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DE  L’AUTEUR. 


Cet  ouvrage  était  commencé  depuis  plusieurs  années  : je  l’avais  conduit  jus- 
qu’à la  fin  du  ministère  de  M.  de  Villèle  ; et  j’écrivais  l’administration  de  M.  de 
Martignac , lorsque  la  révolution  de  juillet  a éclaté. 

Mêlé  aux  affaires  politiques  de  la  restauration , j’hésitais  à jeter  dans  le  pu- 
blic celte  longue  série  de  faits  qui  l’ont  entraînée  à sa  ruine. 

Dois-je  cacher  que  j’étais  dévoué  à l’ordre  de  choses  fondé  par  la  royauté  des 
Bourbons  en  1814?  j’aurais  vouluquc  la  restauration  se  consolidât  par  la  liberté 
du  pays , et  qu’une  couronne,  contemporaine  de  nos  vieilles  gloires  nationales , 
se  fût  retrempée  dans  notre  jeune  et  brillante  civilisation. 

Les  fautes  du  gouvernement , le  caractère  personnel  du  dernier  roi  de  la 
branche  aînée  des  Bourbons , en  ont  autrement  décidé  : que  les  destinées  s’ac- 
complissent ! 

J’ai  relu  mes  manuscrits  ; j’ai  changé  peu  de  choses  ; mes  réflexions  demeu- 
rent les  mêmes.  J'ai  eu  le  triste  avantage  de  prévoir  juste  et  loin.  Ce  qui  n’était 
que  conjectures,  s’est  changé  en  faits!  Quelques  rapprochements  avec  les  grands 
événements  dont  nous  avons  été  témoins  se  sont  présentés  sous  ma  plume  ; pou- 
vais-je m’y  refuser  ! 

Je  n’ai  point  flatté  le  pouvoir  nouveau.  Les  hommes  et  le  parti  triomphant  au- 
jourd'hui ont  des  reproches  à se  faire  dans  les  fortunes  diverses  de  la  restaura- 
tion. Je  ne  les  tairai  pas,  et  qu'importcla  puissance  à l'inflexible  histoire  ! 

Trois  parties  composeront  cet  ouvrage. 

J’ai  suivi  dans  la  première , les  Bourbons  depuis  1789  jusqu’en  1814  ; j’ai  tracé 
l’esquisse  des  faits  contemporains  qui  ont  pu  préparer  la  restauration.  J’ai  couru 
sur  tous  ces  faits  pour  arriver  rapidement  à l'histoire  de  cette  restauration  et  des 
cent-jours. 

J'ai  raconté  dans  la  seconde,  le  court  ministère  du  prince  Talleyrand  et  du 
duc  d’Olrante , le  premier  ministère  du  duc  de  Richelieu , les  ministères  du 
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marquis  Dcssoltc,  du  duc  Dccazcs,  le  second  ministère  de  M.  de  Richelieu;  et 
enfin  le  ministère  de  M.  de  Yillèle. 

La  troisième  partie,  à laquelle  je  travaille  encore,  comprendra  les  deux  mi- 
nistères deM.  Martignac  et  du  prince  de  Polignac  jusqu’à  la  dernière  révolution 
dejuillet. 

L’histoire  de  la  restauration , depuis  le  congrès  de  Vienne , est  celle  de  l'Eu- 
rope. La  diplomatie  tiendra  donc  une  large  place  dans  ce  travail.  Les  cartons 
des  affaires  étrangères  m’ont  été  long-temps  ouverts;  je  les  ai  mis  à profit. 

Rien  n'est  écritquesur  des  documents  authentiques,  des  pièces  officielles,  pre- 
miers éléments  de  ('histoire. 

Grâce  au  ciel  ! vivant  aujourd'hui  en  dehors  des  affaires,  j’ai  acquis  l’heureux 
privilège  de  voir  tout  à l’abri  de  ces  préjugés  et  de  ces  passions  qui  atteignent 
l'homme  public , alors  qu'il  touche  un  portefeuille  ; car  le  premier  malheur  du 
pouvoir,  c’est  de  ne  plus  sentir  comme  le  peuple,  de  ne  plus  juger,  ainsi  que 
le  commun  des  hommes , et  de  n’apercevoir  la  société  qu’à  travers  les  intrigues 
des  salons  et  les  applaudissements  de  l’antichambre  ! 
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Je  n'écris  point  un  pamphlet.  Assez  de  passions 
ont  agité  la  société  contemporaine,  l.es  temps  de 
l'histoire  sont  arrivés.  La  restauration  de  la  maison 
de  Bourbon  s’est  développée  et  s’est  éteinte  dans  des 
proportions  tellement  symétriques , avec  des  con- 
ditions et  des  accidents  si  prévus  d’avance , qu’on 
dirait  nn  drame  conçu  et  mené  à fin  d’après  la  rè- 
gle. En  J 81 4 et  J 815 , dans  cette  double  épreuve  du 
gouvernement  des  Bourbons , tout  le  monde  a pu 
iudiquer  du  doigt  quelles  causes  le  feraient  vivre, 
et  quelles  causes  le  feraient  mourir.  N’accusons  pas 
trop  les  caractères  ; ils  retardent  ou  accélèrent  un 
mouvement , ils  ne  le  font  pas.  Son  principe  est  plus 
haut  ; or , une  restauration  fondée  sur  l’idée  du  droit 
divin  et  de  la  légitimité  absolue  est  uuc  œuvre  im- 
possible. 

L’histoire  de  la  restauration  peut  être  écrite  au- 
jourd’hui avec  plus  d’impartialité  et  de  rectitude. 
En  se  séparant  des  passions  vivaces  et  populaires  qui 
dominent  la  révolution  de  juillet,  il  est  plus  facile, 
depuis  qu’elle  est  accomplie,  de  juger  les  hommes  , 
les  partis,  les  capacités  diverses  , les  services  poli- 
tiques.  Nous  avons  pu  apprécier  les  factions  au  pou- 
voir. Nous  avons  vu  les  royalistes  fougueux , les 
hommes  de  1815,  renverser  à plaisir  la  plus  belle 
monarchie,  et  faire  chasser  à coups  de  fourches 
la  dynastie  de  saint  Louis  et  de  Henri  IV.  Nous  avons 
vu  également  les  chefs  de  l'opposition  libérale , ces 
grandes  capacités , ccs  hommes  austères , ces  patrio- 
tes universels , prendre  la  direction  de  la  politique 
et  de  l’administration  du  pays,  et  Dieu  sait  où  ils 
l’om  conduit  ! Ensuite  les  partis , dans  la  naïveté  de 

T.  I. 


leurs  victoires , ont  fait  beaucoup  d’aveux.  Sous 
NM.  de  Villèlc  et  de  Polignac,  on  a vu  les  ultra 
royalistes  mettre  en  action  leurs  doctrines  sur  le 
pouvoir  royal , sur  l’article  14,  sur  les  coups  d’Etat  ; 
et  que  n’ont  pas  avoué  les  ardents  du  parti  libéral , 
tout  glorieux  de  leur  conspiration  permauente  pen- 
dant quinze  années  contre  la  restauration!  De 
plus,  l’expérience  a rendu  douteux  pour  de  bons 
esprits  si  des  lois  d’exception  momentanées , légale- 
ment obtenues  des  chambres , ne  sont  pas  quelque- 
fois impérieuses,  inévitables,  pour  rétablir  l’ordre 
troublé.Etccdouleexpliquera,s’il  ne  justifie  point,  la 
conduilcdcs  ministres  de  Louis  X VIII  jusqu'en  1 82 1 . 

De  là  résultera  peut-être  pour  beaucoup  d’hommes 
impartiaux  la  conviction  que  les  ministres  qui  en 
présence  de  l’étranger  deux  fois  dans  notre  capitale, 
en  lutte  avec  le  parti  de  la  cour  et  de  l’émigration , 
avec  les  fautes  et  les  exigences  du  libéralisme,  ont 
conduit  le  pays  à lctat  de  prospérité  matérielle  où 
il  se  trouvait  dans  les  premières  années  de  la  res- 
tauration, n’ont  pas  démérité  de  la  France.  Les  noms 
de  MM.  de  Richelieu , DessoUc , Saint-Cyr , Decazes , 
Pasquier , Lafcrronays , Molé , Mortemart , et  Mar- 
tignac , resteront , avec  des  nuances  diverses,  comme 
les  types  de  ces  systèmes  de  capacité,  d’ordre,  de 
modération,  qui  pouvaient  sauver  la  dynastie,  la 
liberté  et  la  prospérité  publique.  On  n’ose  pas  le  dire 
aujourd’hui  tout  haut , parce  que  des  retentisse- 
ments de  biographies  et  des  jugements  d’esprit  de 
parti  restent  encore,  mais  le  temps  arrive  où  toute 
justice  sera  rendue. 

Qu’on  ne  cherche  point  dans  celte  histoire  une 
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libelle.  La  tempête  a emporté  une  ille  et  glo- 
rieuse dynastie  ; ce  serait  honte  de  l’insulter.  Je  ne 
prétends  point  à la  v ie  malheureuse  de  quelques  pro- 
ductions éphémères  qui  s’alimentant  du  scandale. 
Notre  génération , parce  qu  elle  est  forte , doit  être 
généreuse.  Grand  Dieu!  Qui,  dans  cette  tourmente 
de  quarante  années,  n’a  point  commis  de  fautes  ! 
Qui  a pu  traverser  des  temps  si  agités  sans  déposer 
quelque  empreinte  de  la  fragilité  humaine  ! 

La  restauration  s'est  accomplie  en  1814;  mais 
les  tentatives  faites  pour  l’amener  remontent  à l’o- 
rigine même  de  la  révolution.  On  ne  pourra  bien 
saisir  l’esprit  et  le  caractère  de  ce  mouvement , 
qu’en  suivant  le  fil  de  la  grande  intrigue  , qui,  de- 
puis le  13  juillet  1789 , a remué  la  France  et  l’Eu- 
rope; car,  chose  étonnante,  dans  toutes  les  phases 
de  sa  fortune , la  maison  des  Bourbons  est  demeurée 
avec  ses  grandeurs , ses  préjugés  et  scs  chimères  ! 

Faut-il  donc  s’étonner  si  elle  s’est  brisée  contre 
les  faits , et  si  la  vieille  couronne  de  saint  Louis  a 
disparu  dans  la  tempête?  Ce  que  les  courtisans  ont 
appelé  la  perpétuité  monarchique  est  le  plus  in- 
vincible obstacle  à toute  conciliation.  Qu’est-ce  donc 
qu’une  famille  qui  veut  rester  avec  le  caractère  de 
huit  siècles  en  présence  d’une  jeune  et  forte  civili- 
sation ! 

Puisse  cet  exemple  profiler  même  aux  hommes  de 
la  révolution  ! Puisse  cette  terrible  chute  d'une  dy- 
nastie , arrêter  les  tentatives  de  tout  gouvernement 
exclusif  dans  ses  idées , et  qui  se  croirait  fort  parce* 
qu’il  heurterait  des  opinions  qui  ne  sont  pas  les 
siennes  ! La  restauration  s’est  long-temps  mainte- 
nue à travers  les  vices  de  son  origine , parce  que 
jusques  à ses  derniers  excès , clic  fut  modérée  et 
conciliante.  Si  l’incapacité  entraîne  jamais  l’impé- 
rieuse révolution  de  juillet  dans  les  saturnales  des 
représailles  ; si  nos  petits  hommes  politiques  font 
les  affaires  du  pays  avec  les  préjugés  et  la  mauvaise 
humeur  de  leurs  jours  de  disgrâce,  qui  sait  ce  que 
l’avenir  réserve  alors  à notre  génération  ! 


LA  VIEILLE  HOXARCIKE. 

1787. 

I.a  monarchie  tombait  en  poussière.  Dans  la  mar- 
che confuse  et  désordonnée  de  l’autorité,  il  s’était 
formé  une  sorte  d’anarchie  organisée.  Tout  existait 
d’une  vie  factice  : aucune  institution  ne  pouvait  jus- 
tifier son  droit , définir  scs  prérogatives  : étals  gé- 
néraux ? parlement , chambre  des  comptes,  cour 


des  aides , états  de  province , assemblées  du  clergé , 
tout  cela  marchait  se  heurtant  dans  d’iuterminables 
disputes.  On  invoquait  saus  cesse  l’ancienne  con- 
stitution ; mais  où  était-elle  ? Depuis  les  Francs  qui 
élevèrent  Clovis  sur  le  pavois,  jusqu’à  la  monarchie 
absolue  de  Louis  XIV,  que  de  changements,  que  de 
révolutions  ! A quel  point  voulait-on  s’arrêter  ? Aux 
champs  de  mai , aux  états  de  1 356 , ou  à la  consti- 
tution de  Richelieu , avec  ses  bastilles  et  ses  prisons 
d état  ? 

11  n’y  avait  plus  réellement  que  des  pouvoirs  d’ha- 
bitude, dont  les  limites  n’étaient  ni  définies,  ni 
respectées.  Un  lit  de  justice  proclamait  la  royauté 
absolue,  une  lettre  de  cachet  exilait  les  magistrats. 
Princes  du  sang,  cardinaux,  ducs  et  pairs,  tous  n’a- 
vaient, pour  se  défendre  des  caprices  du  souverain, 
que  lcliqucLlc  de  cour  et  quelques  usages  consacrés  ; 
la  royauté  en  était-elle  plus  forte?  Avec  toutes  ses 
idées  de  commandement , et  sa  haute  pensée  d’elle- 
mêiue , elle  obéissait  h des  préjuges,  à des  inspira- 
tions d’un  favori , ou  d’une  maîtresse.  Elle  disait  : 
Si  reut  le  roi , si  reut  la  loi , et  chaque  année  le 
pouvoir  absolu  revenait  sur  lui  même,  faisait  une 
espèce  d'acte  de  constrition  devant  1’opiuion  publi- 
que. Les  remontrances  qui  avaient  fait  exiler  un 
parlement  devenaient,  quelques  années  après,  la 
!>asc  des  ordonnances. 

Toute  la  haute  noblesse  avait  quitté  la  province 
pour  Versailles  ; on  ne  disputait  plus , comme  sous 
la  fronde , pour  conserver  son  manoir  fortifié,  mais 
I pour  monter  dans  les  carrosses  du  roi.  Prodigue , 
dissolue , la  haute  noblesse  s’était  fait  un  besoin  des 
générosités  royales.  Chaque  année , le  produit  des 
fermes  et  gabelles  allait  s'absorber  dans  les  mains 
de  cinquante  grandes  familles  titrées,  qui  échan- 
geaient souvent  leur  honneur  contre  des  acquits  au 
comptant.  Ces  familles  composaient  la  cour  du 
prince,  nattaient  ses  goûts,  et  servaient  ses  caprices. 

ta  petite  noblesse  de  province  avait  conservé  des 
liabitudes  plus  sévères  : scs  fils  allaient  peupler  les 
armées,  comme  souvenir  des  services  militaires  que 
leurs  ancêtres  devaient  au  souverain.  Le  grade  de 
capitaine  ou  de  major,  la  croix  de  Saint-Louis , et , 
dans  le  clergé , une  abbaye  de  second  ordre  étaient 
son  ambition  et  sa  récompense.  Excepté  dans  quel- 
ques provinces , cette  petite  noblesse  était  à charge 
au  peuple.  Comme  elle  habitait  les  campagnes , elle 
possédait  presque  exclusivement  les  seigneuries  féo- 
dales, les  juridictions  arbitraires  qui  accahlaicnt  le 
paysan.  En  général,  peu  éclairée,  elle  se  livrait  à 
scs  vieilles  habitudes  de  dévotion  et  de  chasse. 

Le  clergé  offrait  ii  peu  près  les  mêmes  divisions  : 
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les  grandes  dignités  étaient  dévorées  par  les  hautes 
familles  de  la  cour  ; on  se  faisait  évêque  , archevê- 
que , pour  jouir  de  riches  prieurés  et  prébendes.  Si 
on  avait  le  bonheur  d’élrc  un  la  Rochefoucauld , un 
Rohan  ou  un  i’olignac , la  pourpre  venait  de  plein 
droits'attachcr  en  plis  ondoyanlssur  vos  épaules , et 
quatre  ou  cinq  abbayes  de  100,000  livres  de  rente 
valaient  bien  la  peine  d'endosser  le  petit  collet  d'abbé 
de  cour , qui  n’empéchait  pas  l’entrée  des  boudoirs 
et  des  toilettes.  Le  bas  clergé  était  pris  dans  la  classe 
bourgeoise.  Il  avait  en  général  des  mœurs , de  la 
probité , des  lumières.  On  le  vit  presque  tout  entier, 
à la  première  assemblée  nationale,  se  prononcer 
pour  le  lier»  et  les  idées  libérales. 

La  magistrature  formait  moins  un  ordre  qu’une 
famille  ; c’était  une  longue  chaîne  de  générations 
vouées  au  cnlte  des  lois.  Les  parlements  étaient  for- 
més d’une  noblesse  particulière , qui  se  transmettait 
les  charges  comme  un  patrimoine.  L’esprit  de  corps 
tenait  lieu  de  liberté  ; on  se  liguait  pour  une  pré- 
séance ; on  dénonçait  les  abus , moins  pour  les  abus, 
que  pour  constater  le  droit  de  remontrances.  Les 
parlements  s’étaient  vus  exilés  sous  M.  de  Meanpou  ; 
ils  étaient  revenus  couverts  des  applaudissements 
populaires.  Une  sorte  d'austérité  d'ostentation  pré- 
sidait au  foyer  domestique  de  la  magistrature  : les 
parlementaires  allaient  peu  à la  cour , vivaient  entre 
eux  ; les  grands  noms  du  parlement,  les  d’ Argenson , 
les  d’Aligre , les  Molé,  les  Séguier,  les  d’Agues- 
seau, les  f.ilbcrl-Dcsvoisins,  les  Pasquier,  les  Joly 
de  Fleury , s’unissaient  par  des  alliances.  On  remar- 
quait pourtant  quelque  relâchement  dans  les  jeunes 
héritiers  des  sièges  parlementaires. 

Les  tribunaux  de  ressort , depuis  le  Châtelet  jus- 
qu’aux sénéchaussées  , étaient  ambitionnés  par  la 
bourgeoisie.  Ce  qu’on  appelait  les  bonnes  familles 
bourgeoises  achetaient  une  charge  de  conseiller  au 
Châtelet  ou  dans  les  juridictions  de  province.  Il  y 
avait  peu  de  lumières  dans  cette  magistrature,  et 
souvent  un  profond  oubli  des  devoirs.  Lorsque  le 
spirituel  ileaumarchais  mit  en  scène  son  Rridoison  , 
bien  des  gens  durent  reconnaître  leurs  juges  et  leurs 
magistrats. 

La  scène  et  le  monde  retentissaient  du  ridicule  des 
financiers  : on  les  jouait  sur  le  théâtre  ; on  se  riait 
de  leur  orgueil , et  pourtant  toutes  les  races  titrées 
couraient  après  les  dots  cl  les  filles  des  fermiers  gé- 
néraux. Ils  étaient  si  magnifiques  ! leur  petite  mai- 
son était  si  riche  ! ils  entretenaient  si  largement 
Mlle  Contât  ou  Mlle  Lange  ! \a  plupart  des  grandes 
familles  étaient  rninées.  Quel  beau  coup  de  filet 
pour  un  Jeune  seigneur , que  les  âon.ooo  livres  de 


rente  d’un  fermier  général  ! Les  noms  austères  de  la 
magistrature  n’y  résistaient  pas,  et  les  terres  du 
juif  Samuel  llcrnard  sont  encore  dans  les  mains  d'une 
grande  famille  de  robe. 

Quand  l’abbé  Sieyes  publia  sa  brochure  : Qu'etl  cc 
que  le  tien-état  ? il  sembla  révéler  un  fait  nouveau, 
en  proclamant  que  c'était  la  nation  tout  entière. 
Cependant  quelle  vérité  plus  saillante  ! Depuis  un 
siècle , le  tiers-état  avait  pénétré  dans  toutes  les 
parties  du  corps  social;  il  possédait  les  richesses , 
les  lumières,  tout  ce  qui  donne  de  l'importance, 
Voulait-on  créer  un  impôt,  demander  des  emprunts, 
à qui  s’adresser  ? au  tiers , et  puis , par  une  contra- 
diction des  plus  bizarres , il  ne  trouvait  aucune  re- 
présentation politique  ; on  fuyait  la  convocation  des 
états-généraux , comme  une  révolution.  Pauvres 
aveugles  ! la  révolution  était  faite.  Quand  la  marche 
du  temps  a déplacé  les  forces  d’une  société,  il  faut 
bien  que  les  forces  nouvelles  trouvent  leur  place  ; 
autrement , elles  la  prennent  avec  violence , et  voilà 
ce  qui  fait  les  révolutions  ! 

Les  finances  étaient  la  plaie  publique , et  la  préoc- 
cupation du  gouvernement , à la  cour  comme  au 
ministère.  Depuis  Louis  XIV,  les  revenus  n’étaieut 
plus  en  harmonie  avec  la  dépense , et  chaque  régne 
ajoutait  au  déficit.  Contre  ce  mal , les  contrôleurs 
généraux  avaient  inventé  bien  des  remèdes  : Law 
avait  tenté  un  système  aventureux  de  crédit  ; l'abbé 
Terray , de  petites  banqueroutes  déguisées  : il  frap- 
pait tout  : rentiers,  magistrats , les  charges , le  libre 
commerce  des  grains.  Les  économistes  seuls  avaient 
envisagé  la  question  avec  maturité.  Lorsque  Turgot 
proposait  l'impôlsur  les  terres  indistinctement, sans 
privilège  ; quand  le  comte  de  Saint-Germain  sup- 
primait les  folles  dépenses  de  la  maison  du  roi,  de 
ces  brillantes  et  coûteuses  compagnies  qui  entou- 
raient le  trône , ils  mettaient  le  doigt  sur  la  plaie  ; 
mars  comment  convaincre  la  cour  qu’il  fallait  re- 
noncer à ses  prodigalités  ? Comment  convaincre  les 
privilégiés  qu'il  fallait  renoncer  à leurs  privilèges  ? 

Aussi  les  économistes  quittèrent  ils  le  ministère 
sans  avoir  rien  fait.  On  ne  voulut  point  de  leur  sys- 
tème d’états  de  provinces  , de  leur  impôt  terrilo 
rial,  de  leurs  retranchements.  On  continua  ce  qui 
existait;  maiseequi  existait  était  un  désordre.  On 
marchait  par  soubresauts  , par  concessions , par 
coups  d'état.  A l’esprit  philosophique  on  opposait 
la  censure  ; mais  la  censure  aux  mains  de  M.  de  Ma- 
leslierbcs  propageait  les  livres  lacérés  jiar  le  parle- 
ment. Des  ouvrages  aujourd’hui  presque  oubliés,  le 
Système  de  la  Nature  du  baron  d'Holbach , les  im- 
piétés de  Boulanger,  Diderot.  Voltaire,  prenaient 
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place  à côté  des  contes  libertins  de  Crèbillon  fils  et 
de  l'abbé  de  Voisenon. 

L'état  se  défendait  par  la  police.  C’était  nn  petit 
luxe  de  surveillance , et  les  bulletins  de  M.  de  Sar- 
tine  allaient  égayer  le  cabinet  secret  ; mais  les  bas- 
tilles, les  Iles  de  Sainte-Marguerite,  les  lettres  de 
cachet  ou  (i'pxil  ne  pouvaient  pas  lutter  contre  des 
faits  qui  dominaient  la  société.  On  avait  besoin  d'ar- 
gent , et  l’argent  ne  se  donnait  qu’à  de  certaines 
conditions.  l.e  clergé  dissolu,  en  faisant  des  dons  vo- 
lontaires , gourmandait  la  faiblesse  du  gouverne- 
ment pour  les  protestants  ; les  pays  d’états  deman- 
daient des  garanties  ; le  I .anguedoc , la  Bretagne  ne 
voulaient  livrer  leurs  dons  qu’avec  des  promesses 
d’immunités  ; le  parlement  rejetait  les  édits  bursaux; 
les  financiers  ne  prêtaient  plus  qu'à  des  taux  ttsu- 
raires,  et  l’on  continuait  les  prodigalités  aux  favo- 
ris, le  livre  rouge  s’emplissait  chaque  jour  de  nou- 
veaux dons. 

Des  principes  nouveaux  étaient  jetés  dans  le  pu- 
blic : la  guerre  d’Amérique  avait  fait  germer  dans 
de  jeunes  létes  nobiliêres  des  idées  de  république , 
de  liberté  anglaise  ; on  s'occupait  de  réformes , de 
constitutions.  Rien  n’était  plus  singulier  que  l'es- 
prit de  la  nation  française  lorsque  la  révolution 
éclata  : tout  était  contradiction , la  constitution  et 
les  faits , la  religion  et  les  mœurs , les  rangs  et  la 
fortune , le  pouvoir  et  les  lumières  ; tout  cela , pour- 
tant, marchait  encore  et  suivait  son  allure.  C’est 
ce  cliaos  qu’on  appelle  l’ancien  régime,  et  qu’on  a 
vu  regretté  par  la  restauration. 

la  coin. 

1788. 

La  plupart  des  personnages  de  cour , qui  ont  fi 
gurédans  les  deux  restaurations,  ont  formé  leur 
éducation  et  commencé  leur  vie  sous  le  règne  de 
Louis  XVI.  Cette  première  partie  de  leur  carrière  a 
dominé  la  seconde  ; ils  ont  rapporté , en  1 8 1 4 , les 
impressions  de  leur  jeunesse , ces  habitudes  qu'ils 
avaient  contractées  dans  la  vieille  cour.  C’est  là  une 
des  causes  les  plus  actives  de  la  décadence  des  Bour- 
bons. 

Le  grand  danphin  laissa  trois  fils,  dont  lui  même 
avait  soigné  l’éducation.  L’alué , d'abord  duc  de 
Berri , prit  la  couronne  sous  le  nom  de  Louis  XVI  ; 
le  second  eut  le  titre  de  MonsiF.rn , comte  de  Pro- 
vence; le  troisième,  relui  de  comte  d'Artois. 

L'esprit  d'enseignement  de  la  famille  royale  avait 


pris , depuis  Louis  XIV  , un  caractère  uniforme  : 
quelques  notions  des  sciences  exactes , une  connais- 
sance superficielle  de  l'histoire , dirigée  dans  le  sens 
du  catholicisme  et  de  la  prérogative  royale , et  par- 
dessus tout , la  haine  contre  les  innovations  de  la 
politique  et  de  la  philosophie.  L’éducation  des  prin- 
ces tendait  à leur  inculquer  l’idée  du  pouvoir  divin 
de  la  royauté , et  à leur  enseigner  l'obéissance  ab- 
solue qu’ils  devaient  à l'alné , appelé  à la  couronne 
et  devenu  en  quelque  sorte  leur  tuteur. 

Mossiel'h,  comte  de  Provence,  s’était  fait  re- 
marquer par  uuc  certaine  application  littéraire,  non 
pas  sérieuse  et  classique  encore  comme  elle  l'est  de- 
venue depuis , mais  par  cette  littérature  d'école  et 
de  boudoir,  assez  commune  au  règne  de  Louis  XVI. 
On  citait  M.  de  Provence  comme  un  bel  esprit  du 
lem|>s  : il  faisait  le  madrigal  avec  assez  de  grâce  ; 
ramassait-il  un  mouchoir , envoyait-il  un  bouquet  ? 
aussitôt  de  petits  vers,  qu’on  trouvait  adorables, 
étaient  improvisés  par  Monsieur  ; il  charmait  la 
cour  et  était  les  délices  de  la  province.  Dans  un 
voyage  qu’il  fil  en  Provence,  les  dames  se  l’arra- 
chaient , comme  il  le  dit  lui-même , tant  la  grâce  de 
son  menuet  avait  séduit  les  cœurs.  Monsurn  vivait 
au  Luxembourg , son  apanage , dans  une  espèce  de 
retraite  favorable  aux  muses  ; il  ne  dédaignait  pas 
d'associer  sa  plume  à celle  de  ses  courtisans  littérai- 
res. Pour  un  petit  nombre  d’amis , il  ne  désavouait 
pas  la  paternité  de  l'opéra  de  Panurge.  On  disait  que 
les  amours  étaient  impuissants  auprès  de  Moxsieih  , 
et  cette  triste  réputation  qui  se  répand  si  vite  parmi 
les  femmes , était  entretenue  par  le  caquetage  de 
M1"'  de  llalbi , son  amie , qui , par  son  titre  auprès 
de  la  comtesse  de  Provence  , habitait  le  Luxem- 
bourg. MoxsiEin  avait  déjà  joué  un  rôle  politique  ; 
il  avait  signé  la  protestation  des  princes  du  sang 
contre  l’exil  du  parlement , et  lors  de  l’assemblée 
des  notables  il  présida  le  bureau  qui  demanda  la 
double  représentation  du  tiers.  Aussi  le  nom  de 
M.  de  Provence  était-il  fort  populaire. 

H.  le  comte  d'Artois  avait  un  caractère  tout  op- 
posé à son  frère.  Son  éducation  était  entièrement 
négligée  ; il  avait  un  esprit  de  mots , d'heureuses 
reparties  de  cour , mais  il  n’avait  [tas  d'instruction , 
et  les  gens  de  son  intimité  avouaient  que  le  jeune 
comte  ne  lisait  jamais  rien  , si  ce  n'est  le  Vicaire 
île  fVa'iefield ; mais  en  revanche  , M.  le  comte 
d’Artois  avait  tous  les  brillants  défauts  d'un  mauvais 
sujet  de  grande  maison , le  jeu , le  vin , les  femmes  ; 
il  montait  gracieusement  à cheval , lirait  assez  bien 
l’épée,  et  jouait  même  agréablement  la  comédie.  Ses 
amours  ne  choisissaient  pas:  il  passait  des  genoux 
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de  M""-  la  duchesse  de  Polignac  dans  les  bras  de 
M11"  Contât  et  Duthé , et  de  ld  dans  ceux  d'une  Hile 
de  guinguette.  II  reste  encore  des  débris  de  la  cor- 
respondance avec  l’actrice  qui  fixa  prés  d’une  année 
le  cœur  du  volage  amant , et  le  cynisme  des  ex- 
pressions indique  un  esprit  usé  par  la  débauche  et 
qui  cherche  à réveiller  des  émotions  éteintes.  Le 
comte-  d'Artois  faisait  cependant  les  délices  de  la 
cour  de  Louis  XVI  ; il  était  de  l’intimité  et  de  toutes 
les  parties  de  la  reine  ; il  y avait  peu  de  femmes  qui 
n'eussent  succombé  aux  tendres  propos  de  l’aimable 
comte,  et  la  calomnie  allait  plus  loin  et  plus  haut. 
M.  d’A  rtois  avait  signé  b protestation  des  princes 
du  sang  contre  l’exil  du  parlement , mais  dans  l’as- 
semblée des  notables , il  rangea  son  bureau  à l’opi- 
nion d’une  seule  représentation  du  tiers  et  du  vote 
par  ordre , ce  qui  le  sépara , dès  cette  époque , des 
opinions  politiques  de  9.  le  comte  de  Provence.  Ce 
prince  avait  deux  fils  : le  duc  d'Angoulémc  et  le 
duc  de  üerri;  ils  étaient  confiés  aux  soins  du  comte 
de  Serrent , un  de  ces  seigneurs  à vue  courte , pro- 
pre seulement  à les  façonner  aux  principes  et  b l'é- 
tiquette de  la  vieille  monarchie. 

Les  princes  du  sang,  MM.  d’Orléans,  de  Condé 
et  de  Conti  voyaient  peu  la  cour.  I.a  lige  puissante 
d'Orléans  visait  déjà  i la  popubrité.  Le  prince  de 
Condé  virait  à Chantilly , mais  plein  d’idées  che- 
valeresques, il  se  faisait  à tous  propos  le  défenseur 
de  la  noblesse.  Depuis  la  guerre  de  Sept-Ans  le 
prince  de  Condé  n’avait  pas  pris  les  armes  ; mais, 
comme  colonel  général  de  l'infanterie,  il  comman- 
dait le  camp  de  Saint-Omer , formé  i l’occasion  de 
l'entrée  des  Autrichiens  dans  les  Pays-Bas.  M.  le 
prince  de  Conti  sciait  fait  l’homme  du  parlement, 
ce  qui  lui  avait  valu  de  Louis  XV , le  surnom  de 
mon  cousin  l'arocat. 

Autour  de  ces  princes  s'étaient  formées  comme 
des  cours  particulières  ; chacun  avait  scs  favoris , 
ses  protégés  et  scs  petites  intrigues.  Monsieur  ai- 
mait les  comtes  d’Avaray  et  de  la  Châtre , ses  fi- 
dèles serviteurs.  Le  comte  d’Artois  était  déjà  l’in- 
séparable de  la  famille  Polignac , et  partageait  avec 
eux  et  la  reine , les  faveurs  du  livre  ronge.  M.  d’Or- 
léans voyait  99.  Rochambeau , de  la  Fayette , et 
Lepelletier  de  Sainl-Fargcau , le  parti  anglais  et 
réformateur.  M.  le  prince  de  Condé  était  entouré  de 
la  noblesse  d’épée , et  M.  de  Conti , des  parlemen- 
taires. Mais  toute  cette  cour  était  dominée  par  un 
esprit  (l'intrigues  ; on  se  disputait  les  faveurs  : un 
regard  de  la  reine  était  acheté  par  le  cardinal  de 
Rohan,  au  prix  du  fameux  collier.  L'adjudication 
des  fermes  , la  feuille  des  bénéfices , tout  élail 


l’objet  de  honteuses  spéculations.  Le  plus  honnête 
homme , l’infortuné  Louis  XVI , laissait  ainsi  aller 
l’état  vers  b grande  révolution  qui  se  préparait. 

LES  ÉTATS  GÉSÉRAtlX.  — LA  COXSTITUASTE.  — 
LA  LÉGISLATIVE. 

1789  — 1792. 

La  tactique  des  princes  de  b maison  de  Bourbon, 
en  présence  des  assemblées  politiques , a peu  varié 
depuis  1789.  Elle  a été  b même,  sauf  quelques  ex- 
ceptions , sons  l’empire  de  la  charte  qu'à  l’origine  de 
la  révolution.  Ceb  se  conçoit.  Partant  toujours  de 
l'idée  des  prérogatives  absolues  de  la  couronne , éle- 
vés dans  une  sorte  de  culte  de  leurs  droits , ils  ont 
invariablement  considéré  tout  partage  de  leur  auto- 
rité comme  une  usurpation.  Lorsque  les  cirrontan- 
ces  leur  ont  imposé  des  concessions,  leur  politique 
a consisté  à les  tourner  pour  ramener  le  pouvoir  ab- 
solu qu'ils  envisagent  comme  l’état  naturel  et  légi- 
time de  b royauté. 

Les  états-généraux  se  réunirent  le  13  mai  1789. 
Les  cahiers  des  députés  des  bailliages  exprimaient 
des  sentiments  presque  uniformes  : l’égale  réparti- 
tion de  l'impOt,  b liberté  de  conscience,  la  liberté 
de  la  presse,  l’uniformité  des  lois,  l'égalité  du  ci- 
toyen, l'admission  à tous  les  emplois , b liberté  in- 
dividuelle garantie,  l’abolition  des  lettres  de  cachet, 
des  prisons  d’état , enfin  la  rénuion  périodique  des 
assemblées  délibérantes  pour  le  vote  des  suicides. 

Ces  garanties  étaient  depuis  longtemps  réclamées  ; 
elles  étaient  passées  dans  l’opinion.  Les  ministères 
de  Turgot  et  de  Malesherbes  en  avaient  favorisé  le 
développement.  La  cour  scnlo  les  voyait  avec  effroi  ; 
elle  avait  essayé  les  assemblées  des  notables,  les 
cours  plénières.  Toutes  ccsinvenlions  du  besoin  et  de 
la  misère  du  trésor  avaient  échoué.  On  se  résigna  un 
moment  aux  idées  littérales  de  M.  ftecker  ; la  double 
représentation  fut  donnée  au  tiers,  et  quelques  jours 
après  éclata  le  fameux  coup  d’état  ou  l'ordonnance 
dn  33  juin. 

Le  conp  d'état  est  une  idée  caressée  par  la  maison 
de  Bourbon.  Faible  comme  elle  est,  ceb  lui  donne 
une  apparence  de  force.  C’est  une  puissance  d’appa- 
rat qu'elle  aime  à déployer.  La  déclaration  du  23  juin 
a été  souvent  citée  avant  le  coup  d’état  de  Charles  X. 
On  s’y  arrêtait  avec  complaisance.  Le  roi  Louis  XVI 
disait  «qu’il  voulait  que  l’ancienne  distinction  des 
ordres  fût  maintenue , car  leur  réunion  seule  for- 
mait les  états-généraux.  Eu  conséquence  les  decrets 
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du  limitât  étaient  annulée.  Chacun  des  ordres 
conservait  scs  prérogatives  et  votait  spécialement  sut 
les  intérêts  qui  lui  étaient  propres.  l.e  roi,  de  sa  pleine 
puissance,  accordait  la  plupart  des  garanties  poli- 
tiques demandées  par  les  cahiers  des  états , puis  il 
ajoutait  : 

■ Vous  venez  d’entendre , Messieurs , le  résultat 
de  mes  dispositions  et  de  mes  vues  ; elles  sont  con- 
formes au  vif  désir  que  j'ai  d’opérer  le  bien  public. 
Et  si , par  une  fatalité  loin  de  ma  pensée , vous  m'a- 
bandonniez dans  une  si  belle  entreprise , seul  je  fe- 
rai le  bien  de  mes  peuples , seul  je  me  représenterai 
comme  leur  véritable  représentant.  Et  connaissant 
vos  cahiers , connaissant  l'accord  parfait  qui  existe 
entre  le  vœu  le  plus  général  de  la  nation  et  mes  in- 
tentions bienfaisantes,  j'aurai  toute  la  confiance  que 
doit  m'inspirer  une  si  rare  harmonie,  et  je  marche- 
rai vers  le  but  auquel  je  veux  atteindre , avec  tout 
le  courage  et  la  fermeté  qu'U  doit  m’inspirer.  — Ré- 
fléchissez , Messieurs , qu'aucun  de  vos  projets , au- 
cune de  vos  dispositions  ne  peut  avoir  force  de  loi 
sans  mon  approbation  spéciale.  Ainsi , je  suis  le  ga- 
rant naturel  de  vos  droits  respectifs , et  tous  les  or- 
dres de  l’état  peuvent  se  reposer  sur  mon  équitable 
impartialité.  Toute  déflanee  de  votre  panserait  une 
grande  injustice.  C’est  moi , jusqu'à  présent , qui 
fais  tout  pour  le  bonheur  de  mes  peuples , et  il  est 
rare  peut  être  que  Tunique  ambition  d’un  souve- 
rain soit  d’oliteuir  de  ses  sujets  qu'ils  s'entendent 
enfln  pour  accepter  ses  bienfaits.  — Je  vous  or- 
donne , Messieurs , de  vous  séparer  de  suite , et  de 
vous  rendre  demain  matin,  chacun  dans  les  cham- 
bres afléctécs  à votre  ordre , pour  y reprendre  vos 
séances.  J’ordonne, en  conséquence,  au  grand  maître 
des  cérémonies  défaire  préparer  les  salles.  • 

Par  ce  coup  d'état  sans  objet , la  cour  s'aliéna  les 
étals-généraux , prépara  la  méfiance  des  députés  et 
la  prise  de  la  Bastille.  Il  exista  dés  ce  moment  deux 
autorités  dans  le  royaume.  L’une  populaire,  appuyée 
sur  la  nation;  l’autre  faible,  incertaine  dans  sa 
marche , et  qui  ne  sut  jamais  où  elle  voulait  aller. 
On  déploya  des  forces  militaires,  puis  on  arriva  aux 
concessions.  Mais  jamais  une  volonté  entière,  sin- 
cère, lie  présida  à ces  mesures.  Telle  est  l'influence 
des  préjugés  cl  de  l’éducation,  que  la  probité  même, 
Louis  XVI  en  un  mot,  ne  put  s'affranchir  de  cette 
double  politique. 

Le  A août , après  la  nuit  mémorable  où  tous  les 
privilèges  furent  immolés  sur  l’autel  de  la  patrie , 
Louis  XVI  avait  accepté  le  titre  de  restaurateur  de 
la  liberté , il  avait  publiquement  applaudi  aux  géné 
roux  efforts  de  l'assemblée,  et  le  2R,  il  écrivait  cou 


fldentkllcmcnt  à l’archevêque  d’ Arles  : • Je  ne 
consentirai  jamais  à dépouiller  mon  clergé  et  ma 
noblesse , à priver  l’un , des  droits  acquis  à l'église 
gallicane  par  une  antique  possession,  parle  vœu  des 
fldèles , à souffrir  que  l'autre  soit  dépouillée  de  tout 
ce  qui  faisait  sa  gloire  et  le  prix  de  ses  services.  Si 
la  force  m’obligeait  de  sanctionner , alors  il  n’y  au- 
rait plus  de  monarque,  plus  de  monarchie.  • 

Le  4 février  1 790 , le  roi  disait  à l'assemblée  na- 
tionale ; ■ Je  crois  le  moment  arrivé  où  il  importe 
à l'intérêt  de  l'ctat  que  je  m’associe  d’une  manière 
encore  plus  expresse  à la  réussite  de  tout  ce  que  vous 
avez  concerte  ponr  l’avantage  de  la  Trance.  Je  ne 
puis  saisir  une  plus  grande  occasion  qnc  celle  où  vous 
présentez  des  décrets  qui  doivent  avoir  une  influence 
si  importante  et  si  propice  au  bonheur  de  mes  su- 
jets , et  à la  prospérité  de  l’empire.  • Quelques  jours 
après,  il  écrivait  à M.  le  duc  de  Polignac  ; • Ceux 
qui , sous  prétexte  de  tout  régénérer , sapent  les  ba- 
ses de  la  monarchie , n'ont  point  diminué  d'audace 
depuis  votre  départ.  Les  maux  de  la  France  aug- 
mentent progressivcmeuld’unc  manière  effrayante.» 

A qui  le  roi  s'adressait-il  pour  placer  sa  con- 
fiance ? Quels  étaient  les  hommes  de  son  intimité  ? 
Le  cité  droit  de  T assemblée,  les  athlètes  les  plus  ar- 
dents , les  faiseurs  de  projets  de  contre-révolution. 
Le  roi  écrit  à l'abbé  Maury  : ■ Vous  avez  le  courage 
d'Ambroise , l'éloquence  de  Cbrysostime , il  tous  est 
impossible  de  transiger  avec  Terreur  ; vous  avez  le 
cœur  d'un  Français  de  la  vieille  monarchie.  Vous  ex- 
citez mon  admiration , mais  je  redoute  pour  vous  la 
lutine  de  nos  ennemis  communs.  » Il  disait»  Tardent 
Duval  d’Esprcmcnil  : « Vous  avez  fait  preuve,  dans 
le  sein  de  la  représentation  nationale,  d'un  zèle  pour 
le  maintien  de  la  monarchie,  qui  n’a  point  échappé 
à ma  sensibilité  ni  à celle  de  ma  famille.  » Il  répon- 
dait au  fougueux  comte  de  llivarol  : • Le  plan  que 
vous  m'avez  remis  est  un  cbel-d'œuvre  de  politique 
el  de  philosophie.  • El  quel  plan , grand  Dieu  ! des 
folies  de  parti , des  extravagances  dans  le  goût  de  la 
fuite  à Varennes. 

Au  contraire , le  roi  éprouve  une  répugnance 
marquée  pour  tous  les  hommes  qui  ont  participé  à 
la  révolution.  Veulent-ils  se  rapprocher  de  lui  ? Il 
les  repousse.  Ce  ne  sont  pas  les  ministres  de  son  in- 
timité. Le  parti  constitutionnel  n’est  appelé  aux 
adaircs  que  comme  un  pis  aller,  et  une  nécessité 
qu’on  subit  ponr  un  moment.  Même  dans  les  jours 
de  péril , sous  l’assemblée  législative,  ces  répugnan- 
ces survivent.  • Tous  ces  gens-là  ne  me  plaisent 
pas,  el  je  lie  puis  choisir  parmi  eux , • disait  le  roi 
en  parlant  de  la  députation  de  la  Gironde.  Condor- 
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cet  a la  tète  farcie  de  problèmes  ; Vergniaud  n’est 
lias  assez  froid  pour  le  cabinet.  Je  ne  choisirai  pas 
un  ministère  parmi  ces  hommcs-là.  ■ \ erguiaud  lui 
propose  un  gouvernement  mixte , une  sorte  de  con- 
stitution anglaise.  Le  roi  lui  répond  : ■ \ ous  avez 
des  idées  libérales , mais  votre  gouvernement  mixte 
ne  peut  durer  qu'un  jour.  • Malheureux  prince  ! on 
eût  été  mieux  écouté  en  exprimant  des  projets  ab- 
surdes de  contre-révolution , en  rappelant  l'ancien 
régime  comme  le  comte  de  Rivarol , dont  il  se  plai- 
sait à dire  : • Que  le  zèle  et  les  lumières  ne  se  ra- 
lentissaient pas.  • C’est  qu'en  général  on  adopte 
plus  volontiers  les  idées  qui  flattent  que  les  idées 
utiles. 

J'ai  rappelé  tout  ceci , parce  que  la  restauration 
a procédé  par  les  mêmes  moyens.  Quels  ont  été  les 
hommes  des  amitiés , les  hommes  des  répugnances  ! 
quelles  idées  ont  été  suivies,  quels  plans  ont  été  pré- 
férés! 


i.'émisrvtios. 

1789  — 1703. 

Dés  l'instant  qu'il  y eut  en  France  un  ordre  con- 
stitutionnel, une  représentation  nationale,  une  ino- 
diflcalioti  à l'antique  royauté  et  aux  influences  de  la 
cour , l'émigration  commença.  Alors  chaque  émigré 
se  crut  appelé  à faire  la  restauration.  Restaurer  la 
monarchie  consistait,  dans  les  idées  de  cour,  à re- 
placer les  choses  eu  la  même  situation  où  elles  étaient 
avant  la  réunion  des  étals-généraux. 

Les  princes  du  sang , qui  devinrent  les  chefs  de 
l'émigration,  avaient  depuis  longtemps  manifesté 
leur  opposition  au  nouveau  système.  Dans  un  de  leurs 
mémoires  ils  avaient  écrit  : < Qui  peut  dire  où  s’ar- 

• rélcra  la  témérité  des  opinions?  Les  droits  du 

• Irène  ont  été  mis  en  question;  bientôt  les  droits 

• de  propriété  seront  attaqués.  Déjà  on  a proposé 

• (abolition  des  droits  féodaux  comme  d'un 

> système  d'oppression , reste  de  la  barbarie  ! 

la  déclaration  du  23  juin  avait  été  conseillée  par 
le  parti  du  comte  d'Artois , qui  proposa  de  la  soute- 
nir par  des  mesures  violentes.  Les  troupes  étaient 
réunies.  Le  prince  avait  demandé  l'emploi  de  la 
force:  une  journée  sanglante  se  préparait;  Louis  XVI 
répondit  : ■ J'avais  cédé , mon  cher  frère , à vos  sol- 
licitations , mais  j'ai  fait  des  réflexions  utiles  ; résis- 
ter en  ce  moment,  ce  serait  s’exposer  à perdre  la 
monarchie.  C'est  nous  perdre  tous.  J’ai  rétracté  les 


ordres  que  j’avais  donnés , mes  trempes  quitteront 
Paris.  J'emploierai  des  moyens  plus  doux.  Ne  me 
parlez  plus  d'uu  coup  d’autorité , d'un  grand  acte  de 
pouvoir,  je  crois  plus  prudent  de  temporiser.  » 

Le  16  juillet  1789,  aux  lueurs  de  la  Bastille  en 
flammes,  le  comte  d’Artois  émigra.  Le  prince  de 
Coudé  le  suivit.  Ce  fut  du  Piémont  où  les  princes  6e 
réfugièrent , qu'ils  firent  le  premier  appel  à la  no- 
blesse française.  Quelques  gentilshommes  vinrent  les 
joindre,  car  l'énrigration  n’était  pas  encore  une 
mode.  Dans  ces  petites  réunions  d'émigrés  on  disait 
les  choses  les  plus  incroyables  sur  la  révolution  : 
• Le  peuple  français  était  étranger  à la  rébellion  de 
quelques  factieux,  il  allait  se  hâter  de  relever  le  Irène 
de  scs  rois.  La  noblesse  de  l’Europe  était  une.  C'était 
la  cause  de  tous  les  princes,  de  tous  les  gentilshom- 
mes qu'on  allait  défendre.  On  devait  marcher  ù la 
tête  de  la  noblesse  de  toutes  les  nations  pour  délivrer 
le  monarque  infortuné.  > 

Par  ces  manifestes,  le  but  de  la  croisade  d'émigra- 
tion était  positivement  déterminé.  C'était  la  noblesse 
qui  voulait  rétablir  l’antique  monarchie.  Elle  faisait 
sa  cause  de  la  restauration.  Les  révolutionnaires , 
c'était  le  tiers-état  ( c'est-à-dire  la  masse  de  la  na- 
tion). Dès  ce  moment  la  séparation  fut  bien  com- 
plète ; il  y eut  commencement  d'antipathie  entre  la 
résolution  et  la  restauration. 

La  fuite  de  Louis  XVI , l'arrivée  de  Monsieur  à 
Bruxelles  déterminèrent  de  plus  eu  plus  ce  niouvc- 
vcment  de  l'émigration.  C'était  alors  un  point  d'hon- 
neur parmi  la  noblesse  de  quitter  ses  châteaux , et 
d'aller  rejoindre  les  princes  et  l'armée  de  Coudé.  Un 
gentilhomme  n’avait  pas  de  belles  manières,  lorsque 
le  soir , à l'Opéra , il  ne  donnait  pas  rendez-vous  à 
Coblentz.  Ceux  d'entre  eux  qui  restaient  en  France 
étaient  taxés  de  lâcheté.  Les  belles  dames  envoyaient 
dcsqncnouillesaux  gentilshommes  qui  préféraient  à 
cette  promenade  à l’étranger , le  service  du  roi  et  la 
défense  de  sa  personne.  Le  drapeau  de  la  fidélité  était 
outre  Rhin.  Ce  rassemblement  s'accrut  de  tous  les 
olBcicrs  qui  n'avaient  pas  voulu  prêter  serment  à la 
constitution  de  1791.  Bientôt  Coblentz  devint  une 
conr  brillante , une  espèce  de  Versailles , avec  ses 
plaisirs , ses  dissipations  cl  ses  intrigues. 

L'émigration  forma  comme  une  société  particu- 
lière , une  nation  à part.  Elle  eut  un  drapeau  qui  ne 
fut  plus  celui  de  la  nation , des  intérêts  étrangers  à 
la  France , une  fidélité , des  croyances  que  le  pays  ne 
comprenait  plus;  une  langue  qu’elle  seule  parlait; 
des  prétentions  qui  blessaient  les  Français  restés  sur 
le  sol. 

Plus  lard  , lorsque  des  mesures  de  rigueur  cl  de 
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confiscation  amenèrent  des  transmissions  de  pro- 
priétés , de  puissants  intérêts  s’élevèrent  contre  l’é- 
migration , et  plus  d'un  tiers  des  propriétaires  de 
France  fut  dès  lors  opposé  à ce  qu’on  appelait  la  res- 
tauration. 

Au  nom  de  qui  agissait  M.  le  prince  de  Condé  ? 
au  nom  de  la  noblesse.  Elle  voulait  rentrer  dans 
ses  droits , scs  privilèges  honorifiques  et  réels  ; elle 
revendiquait  la  féodalité  elle-même.  Pas  un  mot  sur 
les  garanties  politiques , ou  sur  les  droits  du  peuple , 
sur  les  progrès  de  la  société.  Ce  fut  alors  que  s’intro- 
duisit dans  le  camp  de  M.  le  prince  de  Condé,  ce 
principe,  qui  est  devenu  la  base  du  droit  public  des 
Bourbons  : qu'un  roi  peut  être  captif,  quoique  libre 
au  milieu  de  scs  sujets,  et  qu’il  y a d’autres  juges 
que  lui-même  pour  apprécier  le  degré  d’indépendance 
de  ses  actes.  Selon  les  émigrés  Louis  XVI  n’était  pas 
libre  depuis  la  déclarai  ion  du  23  juin , et  voilà  pour- 
quoi les  princes  eux-mêmes  s'étaient  débarrassés  de 
l’obéissance.  Le  roi  leur  prescrivait  certains  devoirs  ; 
ils  répondaient  que  le  roi  était  captif  et  continuaient 
à mépriser  ses  ordres.  Le  roi  leur  écrivait  que  l’émi- 
gration compromettait  ses  intérêts,  exposait  sa  tête , 
et  ils  répondaient  encore  qu’ils  ne  reconnaissaient 
pasdes  lettres,  pourtant  écrites  de  sa  main  et  revê- 
tues de  sa  signature,  parce  qu’il  était  sous  le  joug 
des  factieux.  Singulier  raisonnement  qui  faisait  du 
dévouement  une  faculté  capricieuse , et  laissait  aux 
passions  et  aux  intérêts  le  soin  de  déterminer  le  ca- 
ractère et  le  degré  de  l’obéissance  ! 

Pi’avons-nous  pas  vu  ces  traditions  commodes,  con- 
servées lors  de  la  restauration , et  les  vieux  débris  de 
l'émigration  conspirer  tout  haut  contre  lxmisXVHI, 
parce  qu'ils  n’aimaient  pas  le  ministre  de  ses  aflcc- 
tions , et  que  le  roi  essayait  de  marcher  dans  des 
voies  raisonnables  ! 


LA  COALITIOX. 

1792  - 1793. 

Les  émigrés  rirent  bien , dès  leur  première 
réunion , qu’il  était  un  peu  difficile  de  conquérir  la 
France,  et  de  soumettre  au  joug  monarchique  celle 
poignée  de  factieux , comme  ils  disaient  dans  leurs 
manifestes.  C’est  encore  un  travers  royaliste , de  ne 
considérer  les  grands  changements  de  besoins , d’in- 
térêts et  d'opinions  cher  un  peuple , que  comme  le 
résultat  des  complots  de  quelques  hommes  pervers. 
Partant  de  cette  donnée  fausse,  ils  se  sont  brisés 
contre  la  France  rajeunie. 


La  pensée  de  recourir  à l’intervention  étrangère 
fut  contemporaine  des  premiers  jours  de  l'émigra- 
tion. Le  comte  d’Artois  était  à peine  à la  cour  du  roi 
de  Sardaigne , que  déjà  scs  démarches  tendaient  à 
armer  l’Europe  contre  la  révolution  de  France.  Dans 
un  mémoire  publié  à Turin  le  30  octobre  1 789,  c’est- 
à-dire  trots  mois  à peine  après  le  départ  du  comte 
d’Artois , on  posait  au  roi  de  Sardaigne  les  questions 
suivantes  : • Ne  serait-il  pas  urgent  que  M.  le  comte 
d’Artois  envoyât  en  Espagne  quelqu’un  de  sûr , pour 
lui  mander  l’état  actuel  du  royaume , et  ce  qu’on  y 
pense  des  troubles  de  la  France?  Quelles  sont  ses 
dispositions , les  personnes  en  crédit  ? Le  roi  de  Sar- 
daigne a paru  penser  que  le  gouvernement  prussien 
serait  disposé  à soutenir  notre  cause.  Il  serait  con- 
venable que  le  roi  sc  chargeât  lui -même  de  faire 
quelque  communication  à cette  cour.  Le  roi  pense- 
rait-il qu’il  y ait  de  l’inconvénient  que  le  comte  d’Ar- 
tois éerivlt  à H.  le  comte  d’Escars,  qui  lui  est  atta- 
ché, et  qui  sc  trouve  à Vienne,  de  sonder  les  dis- 
positions de  l’empereur  ? ■ 

Un  peu  plus  tard , l’émigration  montrait  plus  ex- 
plicitement scs  vœux  pour  une  invasion  étrangère. 
■ La  honteuse  défection  d'une  partie  des  troupes 
françaises , disait  l’auteur  d’un  mémoire  soumis  au 
comte  d’Artois,  ne  parait  pour  le  moment  laisser 
aucun  moyen  à prendre  dans  le  sein  de  la  France.  Il 
faut  donc  le  chercher  dans  les  puissances  étrangères. 
On  pense  qu’il  est  urgent  de  tâter  les  dispositions  de 
l’empereur,  des  rois  d'Espagne  et  de  Sardaigne.  On 
pense  même  que,  s’il  fallait  quelques  sacrifices  pour 
les  déterminer , la  position  de  la  France  ne  permet 
pas  d’hésiter  à les  laisser  entrevoir.  Serait-il  donc  si 
onéreux  pour  la  France  de  lui  faire  acheter  son  salut 
par  l’abandon  de  quelqu’une  de  scs  colonies  ? Et  faire 
entendre  à l’Espagne , par  exemple , qnc  si  la  chose 
réussissait,  les  princes  s’emploieraient  à lui  faire 
céder  la  partie  française  de  Saint-Domingue,  ou 
quelque  autre  possession  française  à la  convenance 
de  l’Espagne.  Voyons  quel  intérêt  pourrait  tenter 
la  cour  de  Sardaigne.  On  n’en  a pas  de  plus  propre 
à la  déterminer  que  de  lui  faire  entrevoir  la  cession 
de  la  Bresse , petite  province  détachée  de  la  Savoie , 
seulement  au  commencement  du  dernier  siècle.  • 
L’auteur  du  mémoire  hésite  à abandonner  l’Alsace 
et  la  Lorraine  à l’empereur.  On  se  bornera  donc  à 
lui  demander  de  faire  avancer  un  corps  d’armée 
vers  les  Pays-Bas.  Si  l’Espagne  fournit  des  subsides , 
on  ne  doute  pas  qu’on  ne  puisse  lever  beaucoup  de 
monde  en  Suisse  et  dans  les  petites  principautés  de 
l’  Allemagne.  Alors  les  troupes  espagnoles  s’avance- 
ront par  les  Pyrénées;  les  Piémontais.  par  les  Alpes; 
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les  Allemands,  des  bords  du  Rliin , et  les  Suisses  par 
la  Franche  Comté.  Les  princesse  feront  précéder  par 
un  manifeste  où  Ton  proclamera  l’illégalité  des  états- 
généraux  actuels.  • 

Toules  les  démarches  de  l'émigration  tendaient 
donc  à appeler  l'étranger  sur  le  territoire , à lui  cé- 
der des  colonies  et  des  provinces.  La  cause  royale  et 
la  restauration  allaient  désormais  se  mêler  à toules 
les  idées  qui  blessaient  profondément  l'honneur  na- 
tional. 

L’Europe  avait  accueilli  les  émigrés  avec  indiflï- 
renre.  L’empereur  Léopold  et  ses  ministres,  le  prince 
de  kaunitzet  le  comte  de  îlercy,  étaient  opposés  au 
système  de  l’émigration.  Le  cabinet  prussieu  parta- 
geait ces  répugnances.  Non  point  que  les  souverains 
ne  vissent  avec  peine  la  propagation  des  opinions  li- 
bérales en  France,  mais  l’idée  d’uuc  guerre,  la  joie 
même  qu’ils  éprouvaient  à l’aspect  des  troubles  qui 
devaient  diminuer  la  prépondérance  du  cabinet  fran- 
çais , les  empêchaient  de  prendre  une  part  active 
aux  projets  de  l’émigration.  L’Espagne  et  la  Sardai- 
gne, malgré  les  liaisons  de  parenté,  se  bornaient  à 
des  oITrcs  de  secours  pécuniaires  sans  efficacité. 
Quelle  que  fut  la  prodigieuse  activité  du  comte  d'Ar- 
tois , à I'adoue  et  il  Pilnitz  les  alliés  s’arrêtèrent  à de 
simples  déclarations  vagues,  à des  alort  et  en  n 
cas,  qui  étaient  loin  de  répondre  aux  impatiences 
armées  de  l’émigration. 

Deux  seuls  cabinets  ont  reçu  les  éloges  des  soldats 
de  Coudé , la  Suède  et  la  Russie  : le  roi  Gustave  111 
et  l'impératrice  Catherine  IL  11  y avait  dans  le  ca- 
ractère de  Gustave  quelque  chose  qui  plaisait  à 
l’émigration  ; et  puis  n’avait-il  pas  brisé  les  étals 
de  Suède?  N’avail-il  pas  opéré  une  contre-révolu- 
tion? Aussi  ne  parlait-on , sous  les  tentes  de  Conilé, 
que  de  ses  grâces  chevaleresques,  de  sa  fermeté; 
on  lisait  tout  haut  sa  lettre  au  chef  de  la  noblesse 
française,  où  il  èxprimait  sa  douleur  sur  les  maux 
de  la  famille  royale , et  promettait  de  prompts  se- 
cours. L’impératrice  Catherine  écriv  it  : • 51.  le  ma- 
réchal de  Brnglie,  c'est  à vous  que  je  m’adresse 
pour  faire  connaître  à la  noblesse  française,  tou- 
jours inébranlable  dans  sa  fidélité  pour  son  souve- 
rain, combien  j'ai  été  sensible  aux  seutimcnLs 
qu'elle  me  témoigne.  Sans  noblesse , il  n’y  a point  de 
monarchie.  Les  gentilshommes  prodiguèrent  leur 
sang  et  leurs  efforts  pour  rétablir  les  droits  de 
llenri  15’ et  les  leurs.  Faiteséclatcr  dans  vos  actions 
le  même  esprit.  Élisabclh  secourut  llenri  IV,  qui 
triompha  de  la  ligue  à la  tête  de  vos  ancêtres.  Cette 
reine  est  digne  sans  doute  de  servir  de  modèle  i la 
postérité,  et  je  mériterai  de  lui  être  comparée  par 


ma  persévérance  dans  mes  sentiments  pour  le  petit- 
fils  de  Henri  IV.  En  embrassant  la  cause  des  rois 
dans  celle  de  votre  monarque , je  ne  fais  que  suivre 
le  devoir  du  rang  que  j'occupe  sur  la  terre.  • 

Tous  ces  rapprochements  parlaient  vivement  à 
l'imagination  de  la  noblesse  ; mais,  pour  les  secours, 
ils  ne  vinrent  pas.  Gustave  111  fut  frappé  par  uu 
bras  fanatique  de  la  liberté  opprimée,  et  Cathe- 
rine II  était  trop  occupée  du  partage  de  la  Cologne 
et  de  la  guerre  contre  la  Porte,  poursccourir  les 
émigrés.  Les  choses  en  vinrent  à ce  point , qu’excepté 
dans  quelques  principautés  d’Allemagne,  telles  que 
les  terres  de  liobculohê-Ilarthensteiii , les  émigrés 
furent  obligés  de  se  séparer.  ILs  y reparurent  en 
armes,  lorsque  la  guerre  fut  enfin  déclarée  par  la 
France  à l'Autriche  et  à la  Prusse. 

Comment  se  montra  l'émigration  dans  cette  cam 
pagne  aux  yeux  de  la  patrie  ? Comme  un  véritable 
auxiliaire  de  l’ennemi,  l’rotesta-t  elle  contre  le  fa- 
meux manifeste  du  duc  de  Brunswick , qui  mena 
çait  de  la  dévastation  les  terres  conquises , et 
annonçait  avec  Burke  que  la  France  aHait  désor- 
mais laisser  un  espace  vide  sur  la  carte  de  l’Europe  ? 
Le  corps  de  Coudé  fut  partagé  en  trois  parties  atta- 
chées chacune  à trois  divisions  des  armées  envahis- 
santes. Son  drapeau  fut  opposé  au  drapeau  national , 
et  les  soldats  français  le  rencontrèrent  mêlé  aux 
étendards  prussiens  et  autrichiens  qui  désolaient  la 
Champagne!  Ainsi  la  génération  qui  s’élevait,  où 
avait-elle  aperçu  le  premier  drapeau  blanc  ? 

Les  émigrés  pouvaieul-ils  se  tromper  eux-mêmes 
sur  le  but  de  l'invasion?  les  places  conquises  étaient 
administrées  au  nom  des  coalisés  : leur  couleur  Bot- 
tait sur  les  murailles.  Le  prince  de  Coudé  voulut 
faire  de  son  propre  chef  un  mouvement  sur  Landau. 
11  envoya  prier  le  prince  de  Hohculohê,  qui  com- 
mandait une  armée  autrichienne,  d’appuyer  son 
opération.  Il  lui  fut  répondu  : • J’en  suis  désespère 
pour  le  prince  de  Condé , mais  il  n’entre  pas  dans 
le  plan  des  puissances  qu’il  occu|<e  en  ce  moment 
Landau , ni  aucune  autre  place  de  l’Alsace.  • Les 
mêmes  intentions  d’un  partage  de  la  France  se  trou- 
vent formellement  exprimées  dans  le  texte  du  con- 
grès d’Anvers , entre  la  Prusse  cl  l’Autriche. 

A quoi  donc  était  réduite  l’émigration , cette  frac- 
tion imperceptible  de  la  France , pour  tenter  la  res. 
tauration!  Elle  se  présentait  avec  l’étranger,  elle 
recevait  une  solde  de  ses  mains.  On  ne  voulait  pas 
même  lui  confier  d'expéditions  décisives  et  impor- 
tantes: elle  concourait  au  partage  de  la  patrie, 
malgré  sa  volonté , sans  doute , mais  le  résultat  n’eu 
était-il  pas  toujours  le  même?  Combien  donc,  lors- 
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que  la  l' rance  eut  vaincu  à Valuiy,  à Jemmapes , 
lorsque  ses  armées  se  débordèrent  sur  la  Belgique , 
ce  nom  d’émigré  dut  laisser  des  souvenirs  antipa- 
thiques au  pays? 

Fatalité  inflexible  ! Deux  fois  la  restauration  s’esl 
opérée,  deux  fois  par  la  main  de  l'étranger.  Et  dans 
toutes  ces  crises , à qui  donc  en  a-t-elle  toujours 
appelé? 


LA  VEXDÉE. 

1793  - 1795. 

Toutes  les  fois  que  la  restauration  a voulu  rap- 
peler le  modèle  des  Français , le  beau  idéal  de  notre 
caractère,  elle  a toujours  cité  les  Vendéens.  A'a-t  on 
pas  regretté,  même  à la  tribune,  que  la  France 
entière  ne  fut  pas  une  Vendée?  Il  y eut  sans  doute 
du  courage  sur  cette  terre,  de  grands  caractères, 
de  nobles  dévouements  ; mais , sans  retracer  ici 
l'épopée  de  la  guerre , voyons  quels  principes  et  quelle 
société  les  succès  des  Vendéens  auraient  fait  triom- 
pher. 

Les  émigrés  voulaient  restaurer  le  trône , tel  qu'il 
existait  an  siècle  de  Louis  XIV,  Les  Vendéens  s’ar- 
maient pour  restaurer  les  autels , non  pas  tels  que 
le  18"  siècle  pouvait  les  reconnaître,  les  adorer  ou 
les  subir;  mais  les  autels  des  12°  et  13°  siècles, 
avec  tous  leurs  prestiges  et  leurs  superstitions.  La 
guerre  de  la  Vendée  était  une  espèce  de  croisade 
religieuse,  contre  les  progrès  des  opinions  philoso- 
phiques, comme  l'émigration  fut  une  sorte  d'entre- 
prise chevaleresque  contre  la  marche  naturelle  des 
opinions  politiques.  Que  fùl-il  arrivé  si  la  Vendée 
eût  opéré  une  contre-révolution?  Quel  gouverne- 
ment serait  sorti  des  idées  de  Catbclincan , de  Stof- 
flet,  et  de  l’exaltation  religieuse  de  M.  I.escure?  lui 
France,  ail  18°  siècle,  aurait-elle  longtemps  souf- 
fert le  joug  des  paysans  du  Boccagc , de  ces  campa- 
gnards qui  s’agenouillaient  devant  les  miracles  de 
l’abbé  Dernier  ! La  restauration  était  par  conséquent 
impossible  par  la  Vendée.  Quelle  faute  donc  pour 
ccttc  restauration  de  citer  sans  cesse  la  Vendée 
comme  exemple  et  comme  modèle  ! La  reconnais- 
sance peut  élever  dcsantcls  domestiques  il  la  fidélité, 
tapisser  le  palais  de  Saint-Cloud  des  héros  martyrs 
delà  cause  royale,  mais  offrir  comme  type  du  ca- 
ractère national,  nue  terre  de  simplicité  et  de  fana- 


tisme, l'ap|ieler  la  vraie  France,  placer  sur  nos 
gloires  patriotiques,  un  groupe  de  paysans  affublés 
de  croix,  c’élait  plus  qu'une  faute;  faute  d’ailleurs 
inhérente  à toute  restauration,  qui,  autrement,  se 
croirait  ingrate. 

La  situatiou  de  la  Vendée,  et  particulièrement  du 
Boceage,  les  mœurs  de  ses  habitants,  expliquent 
très-bien  les  causes  de  la  guerre  civile.  Ces  provin- 
ces du  Poitou,  de  l’Anjou,  du  Maine  avaient  con- 
servé cette  piété  superstitieuse  et  ces  habitudes 
féodales,  que  M“°  de  Boncliamp  et  de  Larorheja- 

quclein  nous  présentent  comme  des  modèles  d’hon- 
neur , de  religion  cl  de  vertu.  La  noblesse  il  était 
point  riche;  quelques  chdtcanx  fortifiés  entourés  de 
métairies,  dont  les  plus  opulentes  n'excédaient  pas 
600  livres  de  rentes,  des  chemins  de  traverse  entou- 
rés de  haies  hautes  cl  serrées,  des  terres  coupées  en 
tous  sens  par  des  fossés  et  d’une  culture  médiocre, 
tel  était  l’aspect  du  pays.  Le  paysan  y était  simple, 
ignorant , attaché  à son  seigneur , et  plus  encore  il 
son  curé.  Aucune  des  commodités  de  la  vie,  aucun 
des  aises  de  la  civilisation  n’avait  pénétré  dans  celte 
terre;  les  châteaux  étaient  sans  luxe;  les  métairies 
offraient  l'aspect  de  la  saleté  et  de  la  misère. 

Les  premiers  mouvements  dams  la  Vendée  se  lient 
à la  publication  de  la  constitution  civile  du  clergé. 
Lorsqu'on  remplaça  les  curés  réfractaires  delà  Ven- 
dée par  des  prêtres  assermentés , les  paysans  refu- 
sèrent d’aller  à la  messe,  et  préférèrent  assister  dans 
les  bois  aux  instructions  et  aux  sacrifices  de  leurs 
anciens  pasteurs.  M'”°  de  Larochcjaquclein  cite 
comme  un  trait  d'une  mille  désobéissance,  que  des 
paysans  Vendéens  refusèrent  d’enlever  les  bancs 
seigneuriaux  dans  les  églises. 

Après  le  6 octobre  1789,  il  selail  formé  dans  la 
Vendée  une  coalition  de  gentilshommes,  pour  sou- 
tenir les  droits  du  trône  et  les  intérêts  de  l'autel. 
Cette  coalition  donnait  la  main  il  toutes  les  sociétés 
du  même  genre  dans  la  Bretagne,  l’Anjou  et  la  Aor- 
înandic,  qui  se  lièrent  plus  tard  au  camp  de  Jalès. 
Mais  tel  était  l'esprit  de  vertige  qui  animait  alors  la 
noblesse, qu’elle  courut  outre  Rhin,  abandonnant  les 
chances  d’une  confédération  intérieure.  MM.  de  Les- 
curc  et  de  Larochejaquelein,  curent  toutes  les  peines 
du  monde  à conserver  leur  honneur  intact , parce 
qu’ils  avaient  préféré  le  service  auprès  du  monar- 
que dans  sa  garde  constitutionnelle,  à la  fuite  il  Co- 
blentz. 

L’insurrection  des  Vendéens  éclata  à l'occasion 
de  la  levée  des  300,000  hommes,  ordonnée  par  la 
convention  ; quelques  paysans  de  Challans,  dans  le 
Bas-l’oilou , et  de  Saint-Florenl  cil  A njou , résistè- 
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real  aux  ordres  de  l'administration  centrale;  des 
magistrats  voulurent  les  haranguer,  ils  devinrent 
plus  hardis;  une  pièce  de  canon  fut  braquée  contre 
eux,  ils  s’en  emparèrent , et  sous  la  conduite  de  Ca- 
thelineau,  voiturier,  colporteur  de  laine,  et  de  Stof- 
flet,  garde  de  chasse  de  Maulevrier,  ils  se  rendirent 
maîtres  de  leur  village,  et  en  définitive  de  Cholct, 
chef  lieu  de  district. 

Jusqu'alors  les  paysans  seuls  avaient  agi  ; le  mo- 
tif de  leur  soulèvement  était  purement  défensif 
contre  une  mesure  de  la  convention,  à laquelle  ils 
lie  voulaient  pas  se  soumettre.  Mais  après  la  prise 
de  Cliolet,  les  Vendéens  virent  bien  qu’il  fallait  don- 
ner une  plus  grande  importance  à leur  insurrection 
et  la  régulariser.  Ils  parcoururent  donc  les  châteaux, 
demandant  au  petit  nombre  de  gentilshommes  qui 
restaient  de  se  mettre  à leur  tète.  MM.  Delbée  et 
Bonciiamp,  tous  deux  anciens  officiers,  prirent  le 
commandement.  Dans  le  Bas-Poitou,  l’insurrection 
s'était  étendue  de  Fontenay  à Nantes,  d’abord  sous 
les  ordres  d’un  nommé  Gaston,  perruquier,  et  puis 
de  M.  Charrette.  Le  mouvement  s’organisait  avec 
beaucoup  d’ensemble.  MM.  de  Larochejaquelein  et 
de  Leacure  lui  donnèrent  une  impulsion  toute  roya- 
liste et  religieuse;  la  cocarde  blanche  et  la  croix 
devinrent  les  signes  révérés  des  Vendéens. 

Dès  ce  moment  la  guerre  civile  la  plus  sanglante 
et  la  plus  déplorable  fut  organisée.  Les  bleus  cl  les 
brigands  dcvinrcntles  dénominations  par  lesquelles 
les  républicains  et  les  Vendéens  se  désignèrent  mu- 
tuellement. La  Vendée  fut  ensanglantée;  des  com- 
bats douteux,  des  victoires  disputées,  des  traits 
sublimes,  et  surtout  du  sang  français  répandu  à 
grands  flots,  voilà  le  spectacle  qu’offrirent  ecs  con- 
trées! Tous  ceux  qui  ont  le  souvenir  de  ces  temps 
de  désastres,  peuvent  dire  quel  sentiment  inspirait 
cette  lutte  affreuse!  Qui  aurait  pu  appeler  de  scs 
vœux  une  restauration  opérée  parcelle  épouvanta- 
11e  guerre  civile!  Pouvait-on  souhaiter  le  triomphe 
du  parti  des  Stofllct  et  des  Charrette,  alors  qu’ils 
favorisaient  l'invasiou  étrangère , menaçant  nos 
frontières! 

Si  le  nom  vendéen  rappelle  des  souvenirs  de  fidé- 
lité et  d’éda tantes  preuves  de  dévouement  à une 
cause  malheureuse,  il  dut  inspirer  ù la  génération 
contemporaine , une  régugnancc  pour  ce  drapeau 
qui  se  couvrait  du  sang  français,  tandis  que  les  Prus- 
siens et  les  Autrichiens  envahissaient  notre  terri- 
toire ! ! ! 


LES  ROYALISTES  DANS  LE  SOL’LfcVEMEXT  COXTllE  LA 
CONVENTION. 

17U3. 

La  constitution  si  épouvantablement  énergique 
de  1793,  les  moyens  terribles  du  comité  de  salut  pu- 
blic, la  journée  du  31  mai  et  la  proscription  des 
Girondins,  avaient  produit  en  France  une  commo- 
tion violente.  L’esprit  de  fédéralisme  s’était  partout 
étendu,  eu  Normandie,  à Lyon  ; dans  le  Midi,  à Bor- 
deaux, à Marseille,  à Toulon.  Le  principe  de  ce  mou 
veinent  n’avait  rien  d’abord  de  royaliste  ; c'était  une 
résistance  pure  et  simple  à la  tyrannie  de  la  con- 
vention nationale,  un  appui  offert  aux  députés  pro- 
scrits et  fuyant  la  mort. 

Le  parti  de  l’émigration  manqua  toujours  à scs 
destinées,  parce  qu’en  s’associant  aux  mécontents, 
quelles  que  fussent  leurs  couleurs,  il  voulut  immé- 
diatement leur  imposer  son  esprit , sans  adopter  au- 
cune des  conditions  nouvelles  de  la  société.  La  res- 
tauration , depuis  1789,  unie  aux  Vendéens  comme 
aux  républicains  ombrageux , s’est  toujours  présen- 
tée avec  sou  drapeau  blanc,  sa  monarchie  de  1787, 
sans  considérer  si,  par  cette  inflexibilité  de  son  prin- 
cipe, elle  ii’éloiguail  pas  d’elle  des  bras  qui  auraient 
pu  la  seconder. 

Comme  on  l’a  dit,  le  mouvemeut  fédératif  u’eut  rien 
de  royaliste  dans  son  origine;  les  armées  départe- 
mentales furent  créées  au  profit  de  la  Gironde, con- 
tre la  constitution  de  1 793  et  les  clubs  qui  effrayaient 
la  partie  paisible  de  la  population.  A Marseille,  à 
Toulon , à Bordeaux , à Lyon , ce  fut  d'abord  une 
guerre  entre  les  sections  et  les  clubs  à l'occasion  de 
l’acceptation  ou  du  refus  de  l'organisation  révolu- 
tionnaire. Mais  les  royalistes  étaieul  cachés  derrière 
tous  ces  mouvements,  et  lorsque  la  rupture  fut 
complète  entre  la  convention  et  les  départements 
soulevés,  les  royalistes  arrivèrent  pour  faire  profi- 
ter de  ces  divisions  la  cause  qu'ils  défendaient.  A 
Marseille  l’armée  départementale  se  plaça  sons  le 
commandement  de  M.  de  Villeneuve  émigré,  si  bien 
que  lorsque  Rebeequi,  proscrit,  arriva  dans  sa  ville 
natale,  la  douleur  qu’il  éprouva  de  voir  le  parti 
royaliste  triompher,  le  détermina  au  suicide.  On 
trouva  sou  corps  à la  mer.  Cependant  à Marseille  ou 
n'eut  pas  le  temps  de  prendre  les  couleurs  des  Bour- 
bons et  de  proclamer  Louis  XVII.  Lorsque  Car- 
tcaux  arriva  dans  la  ville  , la  lutte  était  encore 
dans  toute  sa  force  entre  les  scclionnaires  et 
les  clubislcs.  A Toulon  les  royalistes  prirent  en 
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nain  toute  la  direction.  Le  drapeau  blanc  fut  ar- 
boré et  Louis  XVII  proclamé.  Le  parti , selon  ses 
habitudes,  s’allia  à l’étranger,  et  Toulon  devint  la 
proie  des  Anglais  et  des  Espagnols.  Monsieur  de- 
vait y établir  le  siège  de  son  gouvernement.  Sa 
prudence,  les  obstacles  que  noms  aurons  à raconter , 
et  surtout  les  rapides  succès  de  l'armée  de  Dugorn- 
mier,  empêchèrent  l’arrivée  du  chef  de  la  famille 
des  Bourbons  sur  le  territoire  de  la  république. 
M.  de  Précy  défendit  Lyon  au  nom  du  régent.  Les 
émigrés  avaient  depuis  longtemps  compté  sur  cette 
viUc , et  dans  tous  les  plans  d’invasion  ou  de  contre- 
révolution,  ils  la  faisaient  entrer  comme  base  de 
leurs  opérations  militaires,  ou  de  leurs  intrigues; 
dans  la  Normandie  et  la  Giroudc , les  députés  pro- 
scrits voyaient  avec  douleur  quels  desseins  les  roya- 
listes avaient  cachés  sous  le  prétexte  delà  résistance 
naturelle  h la  tyrannie  de  la  convention.  Partout 
la  contre-révolution  se  montrait  pour  dominer  le 
mouvement.  Elle  apportait  ses  signes  décrépits,  ses 
v ieilles  couleurs.  Le  parti  de  la  Gironde  fut  repoussé 
comme  la  révolution  même.  I . 'cmigrat  ion  se  montra 
leUe  qu’elle  avait  toujours  été;  aussi  ses  forces  di- 
minuèrent-elles , et  la  convention  fut  bientAt  maî- 
tresse d’une  résistance  qui  se  séparait  de  l’opinion 
et  de  la  France. 

La  fédération  départementale , bien  secondée  par 
les  royalistes , qui  se  seraient  rapprochés  des  Giron- 
dins par  l’adoption  de  la  constitution  de  1791  eldes 
couleurs  nationales , tonte  la  France  se  serait  jointe 
A ce  mouvement,  parce  que,  sedébarrassantdu  joug 
de  la  convention , on  ne  sortait  pas  de  la  révolution 
de  1789  et  des  faits  accomplis.  Mais , au  lieu  de  cela , 
que  firent  les  royalistes?  Ils  vinrent  avec  la  cocarde 
blanche  et  le  drapeau  de  Fondé.  Aucune  garantie 
ne  fut  promise , la  contre-révolution  voulut  s'impo- 
ser pure  et  simple  : elle  repoussa  les  constitution- 
nels; elle  leur  demanda  des  repentirs,  au  lieu  de 
cur  faire  des  concessions;  elle  fut  dès-lors  aban- 
donnée. Elle  offrit  encore  l'holocauste  de  quelques 
milliers  de  victimes  aux  fureurs  des  Dubois-Crancé, 
des  Collot  d'Herbois  et  desFréron!  Puis  il  resta  comme 
souvenirs  odieux  pour  la  cause  royale,  qu’elle  avait 
livré  Toulon,  ses  arseneaux  et  notre  marine  aux 
Anglais! 

Que  Ht  plus  tard  la  restauration?  FJle  honora  ces 
époques  funèbres  comme  des  souvenirs  de  gloire,  et 
l’élévation  de  Louis  XVII,  qui  se  liait  à une  déplora- 
ble trahison,  mérita  A Toulon  le  titre  de  bonne 
ville. 


COURS  DU  RECENT  ET  DU  COMTE  d’aRTOIS. 

1791  - 1795. 

11  faut  que  je  revienne  un  peu  sur  les  temps.  Dès 
que  Moi. sieur  eut  quitté  le  sol  de  la  France , il  prit 
en  main  la  direction  des  intrigues  extérieures  con- 
tre la  révolution  française , ce  qu’on  appelait  les 
tentatires  pour  opérer  la  restauration  de  la  monar- 
chie. Monsieur  n'avait  pas  de  qualité  officieUcment 
reconnue  par  les  cabinets.  Il  n'était , anx  yeux  de 
l'étranger,  que  le  frère  aîné  du  roi  Louis  XVI.  On 
l’accueillit  avec  déférence,  comme  on  avait  fait 
pour  le  comte  d’Artois,  mais  les  rapports  politiques 
continuèrent , comme  par  le  passé , avec  la  cour  des 
Tuileries.  L’agent  secret  et  de  confiance  de  Louis  XVI, 
M.  de  BrcteuQ,  était  le  seul  accrédité  auprès  des 
cours  de  l’Europe  pour  les  alTaires  de  la  monarchie 
française. 

Cependant  Monsieur  n'était  point  satisfait  de 
celte  position  équivoque.  Il  ne  cessait  d'agir  auprès 
des  cabinets  étrangers  pour  se  faire  reconnaître  sous 
un  titre  officiel  qui  put  devenir  un  centre  commun 
d’action.  Monsieur,  propageait,  autant  qu'il  le  pou- 
vait, l'idée  queleroiétaitcaptif,  et  que,  par  conséquent 
il  fallait  établir  une  régence.  En  réponse  à une  let- 
tre qu'écrivait  Louis  XVI  A Louis-Stanislas-Xavier , 
prince  français,  frère  du  roi;  Monsieur  répondit  : 
« Sire,  mon  frère  et  seigneur,  M.  de  Vergennes 
m'a  remis  de  la  part  de  Votre  Majesté  une  lettre 
dont  l'adresse,  malgré  mes  noms  de  baptême  qui  s'y 
trouvaient , est  si  peu  la  mienne , que  j’ai  pensé  la 
lui  rendre  sans  l’ouvrir  ; cependant , sur  son  assu- 
rance positive  qu’elle  était  pour  moi,  je  l'ai  ou- 
verte, et  le  nom  de  mon  frère  que  j'y  ai  trouvé  ne 
m'ayant  plus  laissé  de  doute,  je  l'ai  lue  avec  le  res- 
pect que  je  dois  à l'écriture  et  au  seing  de  Votre 
Majesté.  L’ordre  qu'elle  contient  de  me  rendre  au- 
près de  Votre  Majesté  n’est  pas  l’expression  libre  de 
sa  volonté , et  mon  honneur , mon  devoir , ma  ten- 
dresse même  me  défendent  également  d’y  obéir.  * 

Ces  puériles  distinctions,  ces  frivoles  vanités 
n'étaient  point  admises  par  les  cabinets,  séricuscmcn  l 
préoccupés  de  la  révolution  française.  Louis-Sta- 
uislas-Xavicr  avait  beau  invoquer  les  lettres  paten- 
tes d'institution  de  régence  que  lui  avait  délivrées 
son  frère  le  r>  octobre , lors  du  départ  de  Versailles 
pour  Paris,  ces  lettres  avaient  été  de  fait  annulées 
par  le  retour  de  Louis  XVI  et  l'acceptation  de  la 
constitution  de  1791.  Telle  était  l'opinion  du  baron 
de  Hreteuil  et  des  ministres  des  cabinets  étrangers. 
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A pris  le  10  août,  de  nouvelles  démarches  furent 
faites  aussi  inutilement.  1-a  captivité  du  roi  Louis  XVI 
était  réelle  au  Temple , mais  les  sollicitations  de  Mon- 
sieur ue  trouvèrent  appui  que  lorsque  la  calastro- 
phedu  31  janvier  1793  eut  appelé  Louis  XVII,  mi- 
neur , à la  couronne  de  France.  Ce  fut  alors  que  le 
comte  d’Antraigues  publia  son  fameux  mémoire  sur 
la  régence , qui  lui  valut  toute  la  confiance  de  Mon- 
ana. 

Emmanuel  - Louis  - Alexandre  Dclaunav , comte 
d’Antraigues , avait  été  député  de  la  noblesse  aux 
états-généraux.  Il  s’y  était  distingué  par  une  série 
d’écrits  pleins  d’érudition  et  de  sagacité  sur  l’origine 
de  ces  états.  Mais,  après  la  prise  de  la  Bastille  et  le 
mouvement  rapide  de  la  révolution , le  comte  s’était 
assis  & droite,  et  avait  voté  avec  les  membres  les  plus 
ardents  de  ce  côté  de  l’assemblée.  11  quitta  la  France 
en  février  1790  et  se  retira  en  Suisse,  où  il  écrivit 
plusieurs  brochures  en  faveur  de  lcmigration.  L’une 
d'entre  elles  sous  le  titre:  Tout  ou  rien,  lui  avait 
gagné  l’attention  des  princes.  C’était  une  âme  ar- 
dente , mais  tempérée  par  une  raison  froide  et  de  vé- 
ritables lumières.  Le  comte  d'Antraigues  avait  un 
besoin  d'intrigues,  de  mouvement  qui  le  rendait 
propre  à conduire  les  affaires  de  l’émigration. 

Le  mémoire  de  M.  d’Antraigues  sur  la  régence  fut 
publié  â Ncufchâlel;  il  y était  dit  : • que  le  pouvoir 
légitime,  que  la  liberté  de  Louis  XVI  avait  cessé  du 
jour  où  l’assemblée  nationale  prononça  l’exécrable 
: crmcnt  de  ne  plus  reconnaître  au  roi  le  pouvoir  de  la 
dissoudre.  F.n  fait  de  régence,  il  demeure  prouvé 
qu’il  faut  s'cii  rapporter  à la  loi  fondamentale , et 
que  cette  loi  veut  qu’en  cas  de  minorité  ou  d'empê- 
chement du  roi , la  régence  soit  déférée  au  plus  pro- 
che parent.  Et  en  conséquence , Monsieur  , frère  du 
roi,  a obéi  aux  lois  fondamentales  en  prenant  le  titre 
de  régent,  en  imitant  Charles  Vet  Charles  VII,  et 
en  se  proclamant  seul  et  sans  aucune  autre  interven- 
tion le  légitime  administrateur  de  l’empire  pendant 
la  minorité  de  Louis  XVII.  Au  lieu  de  blâmer  Mox- 
sistm  de  s'étre  emparé  de  la  régence  après  l'assassi- 
nat de  Louis  XVI , c’est  d'avoir  différé  jusqu'à  ce 
moment  d’obéir  aux  lois  de  l’état  qu’il  aura  à se  jus- 
tifier aux  yeux  de  la  postérité.  La  loi  était  précise, 
lat  prison  du  roi  était  manifeste  depuis  le  6 octobre 
1789.  Dés  cet  instant , l'exercice  de  la  royauté  était 
dévolu  au  plus  prochain  héritier  de  la  couronne.  La 
prison  de  Louis XVI,  martyr,  était  mille  fois  plus 
rigoureuse  que  celle  de  Jean , prisonnier  d’Edouard , 
quand  Charles  Vsc déclara  régent.  Maintenant  que, 
sous  le  glaive  du  régicide , reposent  les  télés  les  plus 
sacrées, que  le  jeune  roi  n'apereoil  autour  de  lui  que 


les  assassins  de  son  père,  c’est  précisément  dans  ce 
moment  difficile  que  le  légitime  régent  de  France 
doit  en  réclamer  le  litre  ; c’est  lorsque  tout  est  perdu 
qu’il  doit  espérer  encore;  c’est  lorsque  les  lois  sont 
anéanties  qu’il  doit  attester  par  son  exemple  leur  in- 
destructible empire.  Ainsi  se  conduisit  Charles  VII, 
ainsi  s’est  conduit  Monsieur;  et  on  ose  improuver 
en  lui  un  acte  de  courage  dont  ses  augustes  ancêtres 
lui  avaient  donné  l’exemple.  • II  aurait  du,  dit-on , 
attendre  la  reconnaissance  des  puissances;  non, 
il  devait  la  prévenir.  Les  puissances  peuvent  ignorer 
nos  lois;  c’est  à l’héritier  du  Irène  à les  leur  rappe- 
ler , c’est  à lui  à leur  dire , le  roi  ne  meurt  jamais  en 
France  ; il  v it  en  Louis  XVII , et  il  agit  par  moi , lé- 
gitime régent  de  son  empire.  > 

Ce  mémoire  était  destiné  tout  à la  fois  à convain- 
cre les  émigrés  dévoués  au  comte  d’Artois  , qui  ne 
voulaient  pas  de  la  régence , parce  qu’elle  allait  cen- 
traliser les  intrigues  et  les  affaire  dans  les  mains  de 
Monsieur  , et  les  cabinets  étrangers  qui , dans  leur 
dessein  de  conquête  et  de  partage  de  la  France , s’op 
posaient  à l’adoption  d’un  titre  royal  en  faveur  d'un 
membre  de  la  maison  de  Bourbon.  Les  émigrés  s’en- 
tendirent à la  fin.  L’autorité  fut  ainsi  divisée  : le 
comted’  Artois  reçut  la  dignité  de  lieutenant-général 
du  royaume  , et  Monsieur,  celle  de  régent.  Les 
royalistes  reconnurent  ces  deux  titres.  Ils  furent 
mis  à l’ordre  dans  l’armée  de  Cnndè. 

Quant  aux  cabinets  étrangers , le  comte  de  Mous- 
tiers  $e  chargea  de  la  négociation.  Il  lui  fut  or- 
donné par  Monsieur  de  démontrer  aux  cours  l’ur- 
geuce  d'organiser  un  centre  commun  pour  diriger  le 
parti  royaliste  en  France.  Une  première  conférence 
où  assistaient  le  duc  de  Brunswick , le  prince  de  llo 
lienlohé-Kirchebert , le  priucc  de  Nassau  et  le  mar- 
quis de  i aunbert , ne  produisit  aucun  résultat.  Les 
négociations  sc  poursuivirent  avec  persévérance. 
L’impératrice  Catherine  reconnut  la  régence,  et  ac- 
crédita le  comte  de  Romansow.  I.cs  autres  cabinets  ne 
furent  jamais  fraucs  dans  la  reconnaissance  de  cette 
qualité.  Il  y eut  hésitation  et  tâtonnement. 

Monsieur  , devenu  régeut , après  avoir  séjourné 
quelques  mois  à llamm  , vint  habiter  Vérone.  Il  y 
forma  , de  sa  cour , un  conseil  de  régence  composé 
de  M.  le  duc  de  la  Vaugiiyon , du  barun  de  Flach- 
slanden  cl  du  marquis  de  Jaucourt.  M.  de  la  Van- 
guyou , de  la  famille  des  Quclen , homme  d’esprit 
et  de  manières , était  fils  unique  du  duc  île  la  Vau 
guyon , gouverneur  des  enfants  de  France,  11  avait 
porté  le  litre  de  duc  de  Saiul-Mégriu , et  fait  la 
guerre  de  Sept- Ans;  il  avait  été  l’un  des  menins 
do  dauphin  . depuis  Louis  XVI.  D'abord  ambassa- 
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deur  à La  Haye, ministre  desaffaires  étrangères,  puis 
ambassadeur  à Madrid , il  avait  acquis  une  certaine 
réputation  d’habileté  diplomatique  , mais  au  fond 
peu  capable  d'affaires , se  piquant  d’insouciance  et 
d’originalité.  On  lui  demandait  un  jour  son  senti- 
ment sur  la  révolution  française  , il  répondit  : • Je 
ne  suis  pas  ennemi  de  la  liberté  et  de  l’égalité.  Je 
suis  cosmopolite.  » Bizarre  réponse  ! qui  suppose 
dans  le  ministre  du  régent  une  bien  grande  ambition 
de  singularité  ! Son  fils , le  prince  de  Carcncy  , li- 
bertin , joueur  , spirituel , instruit  , remplissait 
alors  la  Suisse  et  l’Italie  de  sa  célébrité  aventu- 
reuse. Le  baron  de  Flachslanden  et  le  marquis  de 
Jaucourt  n’exerçaient  qu’une  influence  secondaire. 
Tout  se  faisait  directement  par  le  duc  de  la  Vau- 
guyon,  ou  confidentiellement  par  le  comte  d'Avarav, 
l’ami  intime  du  régent , mais  qu’il  n’aimait  point  à 
mêler  dans  les  affaires.  Le  prince  de  lîroglie  avait 
eu  un  moment  le  ministère  de  la  guerre,  mais  il 
avait  des  rapports  plus  directs  avec  la  partie  ac- 
tive de  l’cmigration  et  l’armée  de  Conde. 

L’homme  important , l’homme  agissant  était  le 
comte  d’Antraigues.  Le  régent  lui  avait  confié  la 
correspondance  à l’intérieur.  C’était  lui  qui  avait 
organisé  les  agences  , fondé  les  associations  en 
France.  L’on  peut  dire  qu’il  y mettait  un  zèle  et 
un  dévouement  remarquables.  M.  de  Montgaillard 
n’avait  point  encore  offert  ses  services.  MM.  de  la 
Vauguyon  et  d’Antraigucs  faisaient  tout,  cl  ils 
avaient  la  confiance  entière  du  régent.  Au  reste, 
une  foule  d’intrigants,  de  courtisans,  se  pressaient 
autour  de  ce  pouvoir  déchu.  C’était  un  trafic  d’ar- 
gent, une  véritable  exploitation  des  subsides  de 
l’F-spagnc  , de  l’Angleterre  et  des  autres  puissances. 

La  cour  de  M.  le  comte  d’Artois  était  entière 
ment  séparée  de  celle  du  régent.  Il  y avait  même 
delà  jalousie , -de  la  haine,  entre  ces  deux  frac- 
tions émigrées.  M.  le  comte  d’Artois  suivait  les  avis 
de  M.  de  Calonne , son  favori  et  son  agent.  Rien  ne 
sc  faisait  que  par  la  coterie  de  ce  ministre.  Le  comte 
François  d’Escars,  le  marquis  de  Rivière,  le  comte 
Melchior  de  Polignac  étaient  dans  les  amitiés  et 
dans  les  faveurs  du  prince.  C’était  une  espèce  de 
domesticité  qui  plaisait  au  comte  d’Artois  ; il  trou- 
vait dans  ces  favoris  , complicité  pour  scs  plaisirs 
et  ses  intrigues.  Tout  ce  qui  avait  de  la  sincérité 
dans  le  caractère , de  la  force  d'âme  , de  la  bra- 
voure, s’en  était  éloigné,  et  M.  de  Vauban  uous 
en  a laissé  de  tristes  témoignages  ! 

M.le  comte  d’Artois,  immédiatement  après  avoir 
reçu  le  titre  de  lieutenant-général  du  royaume,  se 
dirigea  sur  Saint-Pétersbourg . d’après  l’invitation 


de  l’impératrice  Catherine.  11  y fut  reçu  avec  hon- 
neur , mais  son  séjour  dans  la  capitale  de  la  Russie 
laissa  une  fâcheuse  impression  sur  sou  caractère  et 
son  courage.  Il  s'agissait  de  lui  conller  3U,OUO 
Russes , que  les  subsides  de  l’Angleterre  devaient 
conduire  sur  les  cèles  de  Rretagne , pour  seconder 
les  Vendéens.  Mais  le  comte  d’Artois  montra  si  peu 
d'empressement , que  le  prince  F-stérliasy  cl  lé  comte 
Platon  de  7.owbow  , favori  de  l’impératrice , aban- 
donnèrent ce  projet.  Toutefois , pour  exciter  le  ca- 
ractère chevaleresque  du  prince,  caractère  dont  on 
parlait  alors,  comme  on  a parlé  depuis , Catherine 
lui  donna  une  épie  dont  la  poignée  était  garnie  on 
diamants,  et  lui  dit  : «Que  cette  épée  vous  ouvre  le 
royaume  de  France,  comme  à Henri  IV , votre  aïeul.. 
Le  comte  répondit  : « Je  vous  jure  que  je  me  ren- 
drai digne  de  la  haute  opinion  de  Votre  Majesté 
Impériale.  • Que  Ht  ensuite  M.  le  comlc  d’Artois  ? 
Arrivé  â l-ondres,  il  vendit  l'épée  donnée  parl’im- 
péralrice  4, «00  1.  sterling,  qu’il  employa  en  des  se- 
cours généreux  envers  l’émigration,  l.’cpée  n'avait 
point  été  remise  pour  faire  des  actes  de  bienfai- 
sance , mais  pour  conquérir  un  royaume  ! 


les  noY \i.iste5  .vents  le  9 THERvnnun. 

1794  - 1790. 

Le  régime  de  la  constitution  de  1793  avait  si 
violemment  tendu  les  ressorts , si  effroyablement 
mis  en  jeu  la  machine  du  gouvernement , qu’aprés 
la  chute  de  Robespierre  une  réaction  vive  et  carac- 
térisée sc  manifesta  contre  la  république.  La  révo- 
lution faite  au  sein  de  la  convention  nationale  et 
des  comités  n’avait  rien  de  royaliste  ; les  hommes 
qui  l’avaient  tentée  avaient  donné  des  gages  san- 
glants â la  terreur  ; tous  étaient  régicides;  mais  ceux 
qui  font  un  mouvement  n’en  prévoient  jamais  la 
portée , il  entraîne  toujours  au-drlâ  du  but  qu'on 
sc  propose  : le  9 thermidor  ouvrit  la  porte  aux  pins 
effrayantes  réactions  : la  convention . les  autorités 
constituées , tout  fut  poussé  par  les  Ilots  de  l’opi- 
nion publique. 

Après  le  9 thermidor , le  royalisme  fut  une  mode. 
Les  jeunes  gens  de  Paris  et  des  provinces  n osaient 
point  oiiverlcmcnt  porter  la  cocarde  blanche;  mais 
des  signes  les  distinguaient  : les  cadencttcs , les 
babils  à collets  longs  et  rabattus , le  nom  de  mut- 
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radin  , les  séparaient  des  républicains , qu’ils  ne 
désignaient  plus  que  par  l’épi thèle  de  terroristes. 
Aux  théâtres , au  Palais-Royal , on  poursuivait  les 
patriotes  des  cris  de  proscription  et  de  l’air  du  Ré- 
veil du  peuple.  11  y avait  chaque  jour  des  combats 
sanglants  entre  les  jacobins  et  les  jeunes  gens  de 
bonne  compagnie.  Dans  les  réunions , dans  les  bals, 
les  dames  n’accueillaient  que  ceux  qui  avaient  cassé 
au  moins  un  bambou  sur  les  épaules  d'un  patriote 
ou  d’un  conventionnel. 

Partout , dans  le  midi , s’étaient  organisées  des 
bandes  furieuses  qui , sous  le  nom  de  Compagnie 
de  Jésus  ou  du  Soleil , massacraient  les  républi- 
cains et  jusqu’aux  défenseurs  de  la  patrie.  Avignon 
avait  vu  se  renouveler  ses  glacières,  Marseille 
était  témoin  d’un  nouveau  2 septembre , dans  le 
fort  Saint-Jean  ; Fréron  , Coudroi , Durand-Mail- 
lanc , avaient  enflammé  de  l’esprit  d’une  cruelle 
réaction  toute  la  jeunesse  méridionale.  Chaque  jour 
la  convention  écoutait  en  frémissant  le  récit  de 
quelque  nouveau  massacre , non  plus  au  profit  de 
son  pouvoir,  comme  les  mitraillades  de  Lyon,  de 
Toulon,  mais  pour  le  triomphe  de  la  cause  royaliste. 

La  convention  avait  été  forcée , par  l'opinion  pu- 
blique , de  rappeler  par  un  décret  général  les  pro- 
scrits du  31  mai , journée  fatale  à la  Gironde  ; la 
porte  était  ainsi  ouverte  à l’émigration.  Sous  le 
prétexte  qu’ils  étaient  victimes  de  cette  proscription 
républicaine,  une  multitude  de  royalistes  étaient 
rentrés  eu  France , et  setaienl  fait  rayer  de  la  liste 
des  émigrés:  l’un  prenait  un  état  manuel  pour  mieux 
cacher  son  origine,  l’autre  cherchait  à se  pousser 
dans  l’administration  publique.  Ainsi,  le  régent 
alors  à Vérone,  le  comte  d’Artois,  le  prince  de  Coudé, 
avaient  des  amis  dans  les  districts  de  département 
et  dans  le  sein  même  de  la  convention. 

Les  assemblées  primaires  s’étaient  réunies  pour 
l'acceptation  de  la  constitution  de  Fan  III.  L’esprit 
public  s’y  manifestait  contre  la  convention  , et  en 
faveur  du  royalisme.  La  section  Lepelletier , qui 
menait  toutes  les  autres , voyait  chaque  jour  des 
orateurs  exciter  les  citoyens  à prendre  les  armes  ; 
la  garde  natioualc  de  chaque  section  était  parfaite 
ment  disposée  à soutenir  ce  mouvement.  MM.  Ri 
cher-Sérisy , Lacrctcllc , en  étaient  les  orateurs  ; on 
suivait  leur  impulsion  de  guerre  contre  la  conven- 
tion nationale.  Le  prétexte  portait  bien  sur  des  griefs 
constitutionnels  ; mais  le  fond  de  tout  le  mouve- 
ment était  royaliste.  Derrière  les  droits  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  que  l’on  défendait,  se  montraient 
le  prétendant , sa  cour  et  ses  agents.  C’était  l’es- 
prit de  l’époque. 
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11  n’y  avait  qu’un  grand  mouvement  qui  pût  dé 
livrer  la  convention , ou  faire  triompher  la  cause 
royaliste;  il  fut  tenté  le  13  vendémiaire.  Que  se- 
rait-il arrivé  si  la  restauration  s’était  opérée  à cette 
époque  ? Elle  n’aurait  pas  duré  trois  mois.  L’émi 
g rat  ion  , encore  toute  fratchc  , serait  arrivée  avec 
scs  prétentions  et  ses  préjugés  vivaces.  I.a  révolu- 
tion, que  le  régime  de  l’empire  n’avait  point  encore 
assouplie , aurait  opposé  son  énergie  et  scs  forces  ; 
et , dans  une  crise  nouvelle , la  famille  des  llour- 
bons , peut-être  tout  entière , aurait  disparu.  Le 
royalisme  de  1795  était  plutôt  la  haine  du  régime 
de  la  terreur , qu’un  enthousiasme  cl  un  dévoue- 
ment pour  la  famille  déchue.  Et , si  dans  les  temps 
paisibles  de  la  première  restauration  de  1814  , les 
Bourbons  commirent  tant  de  fautes , quelles  plus 
grandes  leur  étaient  réservées  , à une  époque  où  la 
république  avait  conservé  tous  les  mâles  caractères  ! 


QUIBEROX.  — L'iLE-DIEV.  — LF.  COMTE  D ARTOIS. 

1795. 

La  situation  des  esprits  en  France  avait  fait  pen- 
ser aux  chefs  de  l’émigration , que  le  moment  était 
venu  de  frapper  avec  énergie , et  de  seconder  les 
mouvements  de  l’intérieur.  On  a vu  que  le  comte 
d’Artois , dans  son  voyage  de  Russie  , avait  reçu  la 
promesse  d’un  secours  de  3(),ooo  Russes , que  l’on 
transporterait  sur  les  eûtes  de  la  Bretagne  et  de  la 
Normandie,  pour  opérer,  à l’aide  des  Vendéens  cl 
des  chouans  sous  les  ordres  de  M.  de  Puisaye  et  de 
Charrette , une  diversion  sur  la  capitale.  Le  cabinet 
anglais,  craignant  de  ne  point  obtenir  l'assentiment 
du  parlement  pour  les  subsides , avait  renoncé  à un 
si  coûteux  transport  de  troupes  étrangères.  On  ar- 
rêta seulement  qu’une  flotte  anglaise  réunirait  les 
régiments  émigrés  au  service  d’Angleterre,  ainsi  que 
quelques  troupes  anglaises  , et  qu’on  les  débarque- 
rait sur  les  côtes  de  Normandie  et  de  Bretagne  , où 
50  ou  00,000  Vendéens  devaient  les  joindre.  Pour 
donner  plus  d’iuiportaucc  et  d’dïicacité  à cette  ex- 
pédition , les  princes  français  devaient  se  mettre  à 
la  tête  des  corps  de  débarquement.  On  le  proposa  à 
M.  le  comte  d’Artois  , qui  accepta. 

D’après  les  renseignements  fournis  par  M.  de  Pui- 
saye, rien  n’était  facile  comme  le  succès  de  cette  ex- 
pédition. Bretagne,  où  l’on  devait  d’abord  mar 
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cher, avait  reçu  une  forte  organisation  royaliste.  A 
la  tête  de  l'administration  se  trouvait  un  conseil  gé- 
néral de  Bretagne,  dont  la  juridiction  se  divisait  en 
quatre  arrondissements  : le  Morbihan , l’Ile-et-Yi- 
lainc , les  Côtes-du-Nord  et  le  Finistère.  Ces  quatre 
arrondissements  formaient  quatre  armées , sons  les 
ordres  de  Georges  Cadoudal,  de  Puisaye,  de  Stofllet 
et  de  Scepeaux.  Elles  se  subdivisaient  en  compagnies 
de  paroisse  et  de  canton , chacune  sous  un  chef  mi- 
litaire. Ces  mêmes  divisions  se  produisaient  pour 
l’organisation  civile,  qui  obéissait  au  conseil-géné- 
ral , composé  de  treize  membres.  Un  système  d'é- 
troite surveillance  répondait  de  la  fidélité  des  en- 
gagements. I.a  Vendée , la  Normandie , avaient 
également  reçu  leur  organisation.  Les  royalistes  n'a- 
vaient oublié  qu'une  chose,  c’est  qu’ils  avaient  devant 
eux  l’armée  républicaine , et  ce  jeune  général  Ho- 
che , auquel  tant  d’espérances  étaient  attachées  ! 

Le  comte  de  Puisaye  avait  rédigé  avec  beaucoup 
de  soin  une  proclamation  au  nom  du  jeune  roi 
Louis  XVII.  C’était  toujours  cc  ton  d'indulgente  pi- 
tié pour  une  révolution  en  tous  points  victorieuse 
Joseph,  comte  de  Puisaye,  lieutenant-général  des 
armées  du  roi,  commandant  de  l’armcc  catholique 
et  royale,  y disait  qu’il  venait  contre  celte  faction 
parricide  qui , depuis  cinq  ans , avait  causé  tant  de 
malheurs.  * S’il  est  vrai , continuait  le  comte , que 
l'esprit  de  modération  et  de  justice  guide  ceux  qui 
s'intitulent  les  représentants , pourquoi  n’ont-ils  pas 
rappelé  dans  le  sein  de  leur  famille , et  rétabli  dans 
la  possession  de  leurs  droits  et  de  leurs  biens  ceux 
que  la  tyrannie  a forcés  de  fuir  ? Pourquoi  cet  inté- 
ressant et  auguste  rejeton  de  tant  de  rois , le  fils  du 
malheureux  monarque  n’est-il  pas  rendu  au  tréne 
de  ses  pères,  et  environné  de  scs  gardes  et  conseils 
naturels  ? Pourquoi  cette  religion  sainte,  qnidepuis 
quatorze  sièclesa  fait  le  bonheur  et  la  consolation  du 
peuple,  n’cst-ellc  pas  rétablie  dans  la  pleine  liberté 
de  son  culte  et  l’cxcrcicc  public  de  scs  ministres  ! • 

Le  but  de  l’expédition  de  Quiberon  était  donc  dé- 
terminé : c'était  un  lieutenant-général  des  armées 
du  roi,  commandant  de  l’armée  catholique  et  royale, 
qui  venait  pour  rétablir  les  émigrés  dans  leurs  droits 
et  biens,  restituer  le  trône  à Louis  XVII,  et  à la  re- 
ligion catholique  toute  sa  puissance.  Cette  expédi- 
tion ne  pouvait  réussir  ; elle  devait  trouver  trop 
d’obstacles.  Aucune  concession  n’était  faite  à la  mar- 
che des  temps  ; c’était  la  contre-révolution  pleine  et 
entière. 

Le  premier  débarquement  fut  malheureux  pour 
les  royalistes,  refoulés  vers  la  mer  par  les  républi- 
cains , cl  c’est  au  bruit  au  canon  retentissant  sur  la 


presqu’île , au  montent  où  l’on  apprenait  la  mort  du 
roi  enfant,  et  la  proclamation  de  Louis  XV1I1 , que 
M.  le  comte  d’Artois  arriva  à l’Ilc-Dicu. 

Son  Altesse  Royale,  s’embarquant  à Douvres,  avait 
pris  l’engagement  de  descendre  en  Bretagne , pour 
se  mettre  à la  tête  du  mouvement  royaliste.  On  comp- 
taiten  effet  beaucoupsur  la  présence  d'un  prince  de  la 
famille  des  Bourbons,  pour  électriser  les  populations 
dévouées.  Le  comte  d’Artois  s’était  hautement  vanté, 
dans  les  salons  de  Londres,  qu’il  marcherait  sur 
Paris , avec  ses  fidèles  Vendéens  et  Bretons. 

Dès  qu’on  sut  dans  le  conseil-général  de  Bretagne 
et  de  la  Vendée  l'arrivée  de  M.  le  comte  d’Artois  à 
l’Ile-Dieu , on  se  hâta  de  lui  députer  M.  de  Vauban, 
l’un  de  scs  membres , et  qui  avait  le  titre  de  maré- 
chal-des -logis -général  de  l’armée  catholique  et 
royale.  M.  de  Vauban  avait  longtemps  compté  parmi 
les  officiers  de  son  Altesse  Royale  ; il  était  porteur 
d’un  arrêté  ainsi  conçu  : • Le  conseil-général  civil 
et  militaire  des  armées  catholiques  et  royales  de  la 
Bretagne , arrête  : M.  le  comte  de  Vauban , marè- 
ehal-des-logis  de  l'armée,  sera  envoyé  auprès  de 
M.  le  comte  d’Artois,  pour  lui  donner  les  renseigne- 
ments qu'il  pourra  désirer  sur  la  situation  du 
royaume.-  M.  de  Vauban  se  rendit  en  elfct  auprèsde 
Son  Altesse  Royale.  Il  était  tard  le  premier  jour , et 
il  ne  put  s’entretenir  arec  elle  que  des  objets  vagues 
et  généraux  de  sa  mission.  On  lui  demanda  quelles 
étaient  les  forces  des  royalistes.  On  comptait  lîo,0on 
hommes;  50, 000 étaient  armés  defusilsde  munition, 

1 0,C00  étaient  mal  équipés,  le  reste  n’avait  pas  d’ar- 
mes. On  ne  faisait  point  entrer  encore , dans  ces 
calculs,  les  forces  du  jeune  comte  de  Rourmont,  sous 
51.  de  Scepeaux,  son  général,  et  l'armée  de  Norman- 
die, sous 51.  de  Frotté.  Le  lendemain, M. de  Vauban 
revint  chez  M.  le  comte  d'Artois. 

• Avouez,  mon  cher  comte,  lui  dit  Son  Altesse 
Royale,  que  vous  avez  commis  une  grande  indis 
crétion , eu  faisant  un  si  prompeux  étalage  des  for- 
cesdcla  Bretagne  et  en  exaltant  si  fort  l'importance 
de  M.  de  Puisaye.  — Cela  est  vrai,  mais  Votre 
Altesse  Royale  se  trompe  en  qualifiant  cette  con- 
duite d'indiscrète.  Ce  langage  est  pour  moi  un 
devoir.  Il  faut  rendre  justice  à un  homme  si  dévoué 
à la  cause  royaliste.  — Mon  cher  comte , quand  tu 
me  parles  de  51.  de  Puisaye,  tu  me  présentes  la  tête 
de  Robespierre.  Je  ne  peux  avoir  aucune  confiance 
en  cet  homme-là.  Quand  je  te  dis  d’aller  en  Breta- 
gne, je  pensais  que  lu  m’en  déferais. — Votre  Altesse 
Royale  sc  trompe  encore  sur  le  compte  de  M.  de 
Puisaye.  Personne  n’a  rendu  plus  de  services.  Com- 
ment se  ferait  il  qu’oIFiciellement  51.  de  Puisaye  fut 
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métu  d'an  si  grand  pouvoir  et  qn’il  inspirât  inté- 
rieurement si  peu  de  confiance? — Je  trouve  bien 
étonnant , reprit  le  comte  d'Artois , que  M.  de  Pui- 
sa.' c se  permette  de  donner  une  si  grande  quantité 
de  grades  dont  il  s’érige  le  dispensateur.  — Tout 
chef  qui  a des  hommes  à organiser  est  obligé  de 
conférer  des  grades,  qui  d’ailleurs  ne  sont  donnés 
qu'avec  l'assentiment  du  conseil-général. — Kt  quel 
est  ce  conseil-général?  Des  créatures  de  M.  de  Pui- 
saye,  qui  prend  et  choisit  à sa  volonté! — Hais  ces 
noms  sont  portés  par  des  personnes  intelligentes  et 
dévouées  à votre  cause;  ce  que  nous  avons  le  plus  à 
déplorer,  c’est  la  division  qui  existe  entre  Charrette 
et  Slofllet. — Je  leur  ai  écrit  de  se  raccommoder- — 
Cela  n'a  pas  suffi  ; les  divisions  existent.  — Eh 
bien!  que  faire? — Votre  Altesse  Royale  n’a  qu’un 
parti  à prendre;  un  seul  : c’est  de  se  mettre  à notre 
tête.  Ce  n'est  pas  de  loin  que  le  roi , ni  Votre  Altesse 
Royale  pourront  diriger  les  factions.  Venez  agir  et 
combattre , voilà  tout  le  secret.  • 

Fn  même  temps  le  comte  de  Vauban  remit  au 
comte  d’Artois  une  lettre  du  conseil-général  ainsi 
conçue  : • Tout  délai  flétrirait  votre  gloire.  Votre 
Altesse  Royale  tient  dans  ses  maius  la  couronne  de 
son  frère.  Elle  peut  la  placer  sur  la  tête  du  roi , on 
la  laisser  tomber  à terre.  Si , après  avoir  paru  sur 
la  côte,  Votre  Altesse  Royale  ne  débarquait  pas, 
les  royalistes  seront  plongés  dans  la  plus  grande 
consternation.  La  présence  de  Votre  Altesse  Royale 
peut  et  doit  lotit  sauver.  Elle  sera  reçue  à bras 
ouverts  par  des  forces  immenses.  • 

Le  comte  d’Artois  demanda  vingt-quatre  heures 
pour  réfléchir  sur  cette  lettre.  Le  lendemain  N.  de 
Vauban  revint.  • Mon  cher  comte,  lui  dit  Son  Al- 
tesse Royale , je  trouve  cette  lettre  trop  prononcée , 
trop  impérative.  Elle  me  réduit  au  plus  grand  em- 
barras. Est-elle  transcrite  sur  le  registre  des  déli- 
bérations?— Oui,  ainsi  que  toutes  les  délibérations. 
— Eh  bien  ! il  faut  qu'on  m’en  écrive  une  autre 
moins  forte , et  qui  me  laisse  plus  maître  des  cir- 
constances.— Dans  une  mission  aussi  importante, 
le  premier  devoir  est  de  parler  à Votre  Altesse 
Royale  un  langage  énergique  et  vrai.  — Cependant, 
dit  le  comte  d'Artois  avec  humeur,  je  ne  veux  pas 
aller  chouanner.  Mais,  s'il  le  faut,  je  saurai  pren- 
dre un  bateau  et  me  faire  jeter  sur  la  côte  sous 
deux  fois  vingt-quatre  heures. — Ce  n'est  pas  ce  que 
nous  désirons. Votre  Altesse  Royale  doit  y être  reçue 
perdes  forces  considérables. — Ditcs-moi,  mou  cher 
comte,  en  quel  lieu  nous  pouvons  débarquer?— 
Jepenseque  l'entrée  de  la  Vilaine  est  la  côte  la  plus 
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convenable,  couverte  comme  elle  le  sera  par  une 
armée  de  royalistes.  • 

Sur  ces  paroles,  le  comte  d’Artois  rompit  la  con- 
versation, et  renvoya  à quelques  jours  M.  de  Vau- 
ban  , en  l’invitant  à faire  scs  préparatifs.  Le  lende- 
main Son  Altesse  Royale  l’envoya  chercher  de 
nouveau;  dés  qu’elle  l’aperçut,  elle  lui  dit  : • Vous 
me  voyex , mon  cher  comte , dans  nue  grande  agita- 
tion. Un  cutter , arrivé  cette  nuit  d’Angleterre,  m'a 
apporté  les  ordres  pour  l'évacuation  de  l'Ilc-Dieu, 
et  me  rappelle  immédiatement  dans  la  Grande- 
Bretagne.  Je  ne  puis  donc  pas  attendre  plus  long- 
temps. Nous  aurons  demain  matin  une  conversation 
pour  vous  en  dire  les  motifs.  — Si  Votre  Altesse 
Royale  quitte  la  côte , le  désespoir  s’rni|>arcra  des 
royalistes.  — Que  faire,  mon  cher  cointc?  il  n’y  a 
pas  moyen  de  ne  pas  obéir.  > 

Le  leudemain  M.  de  Vauban  étant  retourné  à 
bord  où  était  Son  Altesse  Royale , elle  lui  dit  : « Je 
suis  extrêmement  pressée;  lesAnglais  ne  me  donnent 
que  quelques  moments.  Voilà , mon  cher  comte , vos 
instructions.  Dites  aux  différents  chefs  royalistes 
que  je  brûle  de  me  mettre  à leur  tête;  que  cet  évé- 
nement ne  retardera  que  de  peu  de  moments,  celui 
où  je  remplirai  leurs  vœux , mais  je  ne  puis  lutter 
contre  la  volonté  impérieuse  du  gouvernement 
anglais.  » Deux  lettres  furent  ensuite  remises  par 
Son  Altesse  Royale  ; elles  contenaient  des  instruc- 
tions pour  son  prochain  débarquement.  Les  com- 
missaires de  l’armée  royale  apprirent  le  lendemain 
que  M.  le  comte  d’Artois  avait  quitté  l’Ile-Dieu, 
qu’il  était  retourné  dans  sa  retraite  d'Edimbourg. 

M.  de  Vauban,  appelé  quelques  jours  après  à 
Londres  pour  les  alla  ires  du  conseil-général  de  Bre- 
tagne,se  trouvait  avec  MM.  les  comtes  de  Woronsow 
et  de  Slarembcrg , ambassadeurs  de  Russie  et  d’Au- 
triche. Il  exposait  devant  eux  l’étonnement  que  lui 
faisait  éprouver  la  conduite  du  gouvernement  bri- 
tannique , qui  avait  dépensé  plus  de  23  millions  pour 
celte  expédition  et  favoriser  le  débarquement  de 
M.  le  comte  d'Artois, qui, ensuite,  l’avait  fait  avor- 
ter en  rappelant  immédiatement  Son  Altesse  Royale. 
Les  deux  ambassadeurs  se  regardaient  d'un  air 
mystérieux  et  moqueur.  A la  fin , M.  de  Staremberg, 
s’adressant  à M.  le  comte  de  Woronsow , dit  : « Il 
faut  bien  le  lui  apprendre,  puisqu’il  ne  le  sait  pas  ; 
car  il  verra  les  ministres  et  ne  saura  pas  d’après 
quelle  base  se  conduire  avec  eux.  • Le  comte  de 
Woronsow  prit  alors  la  parole:  • Vous  savez, 
dit-ife  que  le  comte  d’Artois  a toujours  témoigné  Te 
désir  d'aller  se  mettre  à la  tête  des  royalistes.  I.c 
gouvernement  britannique  avait  accédé  à sa  dc- 
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mande.  Son  Altesse  Royale  était  trop  avancée  pour 
reculer.  Les  préparatifs  étaient  faits.  Le  comte 
s'embarqua,  mais  à regret;  il  avait  chargé  le  duc 
d’Harcourt  de  solliciter  immédiatement  son  retour. 
Mais  celui-ci  n’avait  éprouvé  qu’un  froid  refus  du 
gouvernement  anglais.  Alors  le  comte  d'Artois  a 
pris  le  parti  de  demander  lui-méme.  Il  a dix  fois 
écrit  aux  ministres;  ses  lettres  sont  restées  sans  ré- 
ponse. Enfin  Son  Altesse  Royale  a supplié,  à genonx, 
le  capitaine  YYaren  de  l'embarquer.  Le  capitaine  s’y 
est  d'abord  refusé  en  rudoyant  Son  Altesse  Royale, 
la  menaçant  de  la  jeter  à la  mer  dans  une  chaloupe  ; 
enfin , gagné  par  ses  pleurs,  il  a détaché  la  frégate 
le  Jaion.  le  ministère  anglais  a appris  l’arrivée 
inopinée  du  comte  à Pnrlsmouth.  Lord  Greenville 
en  a été  si  iudigné . qu'il  nous  a fait  venir  et  nous  a 
dit  : « Vous  savez,  messieurs,  tout  cc  que  le  gou- 
vernement britannique  n’a  cessé  de  faire  pour  les 
royalistes.  Vous  savez  aussi  que  M.  le  comte  d'Artois 
a désiré  aller  en  liretagne.  Vous  avons  mis  en  mer 
une  expédition  digne  de  Son  Altesse  Royale;  à 
peine  embarquée , elle  a fait  faire  des  démarches; 
et  voici  deux  lettres  originales,  par  lesquelles  elle 
demande  son  retour  : je  ne  lui  ai  |>as  répondu,  et 
j’apprends  que  Son  Altesse  Royale  est  arrivée  d'clle- 
niéme  sur  la  frégate  h Jaeon.  Et  puis,  faites  quelque 
chose  pour  cette  cause-là  ! • 

On  apprit  bientôt , dans  la  Vendée  et  la  Bretagne, 
la  conduite  du  comte  d’Artois;  elle  y produisit  un 
effet  déplorable,  et  renversa  les  espérances  des 
chefs  de  parti.  Voici  la  lettre  que  Charrette  adressa 
à Louis  XVIII  : 

• Sire , la  lâcheté  de  votre  frère  a tout  perdu.  Il 
ne  pouvait  paraître  sur  cette  eûte  que  pour  tout 
perdre  ou  tout  sauver.  Son  retour  en  Angleterre  a 
décidé  de  notre  sort.  Aujourd'hui  il  n’y  a plus  qu’à 
périr  inutilement  pour  votre  service. 

■ Je  suis  avec  respect , de  Votre  Majesté. 

* ClVRRETTE.  • 


IES  no  VU.  IS  TF.  s x l'irtérieur. 
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Je  prends  les  événements  d’un  peu  loin  pour 
arriver  à la  restauration  de  181 4;  il  le  faut  biep.  La 
dynastie,  le  parti  et  les  hommes  qui  alors  triom- 
phèrent, ont  conservé,  dans  leur  vie  d’émigration  et 


dans  leur  époque  de  pouvoir  et  de  gouvernement , 
une  sorte  d'unité  dramatique.  Tels  ils  étaient , tels 
ils  se  sont  retrouvés , et  c'est  chose  bonne  à rappe- 
ler! 

Une  des  pensées  de  Louis  XVIII  et  du  comte 
d’Anlraigues  avait  toujours  été  d'opérer  la  restau- 
ration par  l’intérieur.  C'est  dans  ce  sens  que  le 
conseil  avait  agi.  On  avait  éprouvé  tant  d'humilia- 
tions, tant  de  dégoûts  de  l’étranger, que  Louis  XVIII 
était  persuadé  qu’il  n’y  avait  de  restauration  possi- 
ble que  par  les  Français.  C’est  dans  ce  but  que  le 
comte  d'Anlraigues  avait  étaldi  des  agences  royales 
dans  toutes  les  provinces  de  France. 

La  France  était  divisée  en  trois  agences  : 

L'une  comprenait  la  Frauche-Comté,  le  Lyon- 
nais , l'Auvergne , le  Forez  ; une  autre  les  provinces 
méridionales.  Elles  furent  successivement  placées  à 
Constance  et  à Augxbourg.sousla  direction  de  M.  le 
président  du  Vezct , de  MM.  d'André,  Imbert-Colo- 
més  et  Précy.  La  troisième  agence,  qui  s'étendait  sur 
le  reste  du  royaume , était  dirigée  par  les  commis- 
saires de  Paris , savoir  : llrottier , Duvcrnc  de  Preste 
et  Lavilhcurnoy.  Toutes  trois  ne  devaient  agir  que 
de  concert.  Tout  mouv  ement  partiel  leur  était  inter- 
dit expressémcnL  l.c  gouvernement  anglais  avait 
pris  l'engagement  de  fournir  les  subsides  pour  tou- 
tes les  dépenses  jugées  nécessaires. 

Ce  qui  porta  un  premier  coup  aux  agences  inté- 
rieuresdu  royalisme,  cc  fut  la  découverte  des  papiers 
de  l'abbé  Lemaître , et  de  sa  correspondance  avec 
les  princes. 

Le  canon  de  vendémiaire  retentissait  encore,  lors- 
que l'abbé  Lemaître  fut  arrêté  dans  sa  maison,  rue 
Sainte-Croix-de-la-Bretonncrie,  u“  7».  On  trouva 
chez  lui  une  vaste  correspondance  de  Louis  XVIII 
du  lem;»  de  sa  régence.  Elle  était  écrite  en  encre 
sympathique  dans  l’intervalle  des  lignes  d’une  écri- 
ture ordinaire  et  insignifiante;  chaque  personnage 
était  désigné  par  des  chiffres  : le  régent , par  le  chif- 
fre 49,  le  comte  d’Artois  par  45,  et  le  prince  de 
Condé  par  77.  On  y lisait  : « Si  Paris,  voulait  aller, 
que  ces  gens  fourbes  et  atroces  seraient  trompés  ! 
laites  faire  explosion  ; criez  erre  le  roi  ! Noos  n’a- 
vons d’espoir  que  dans  les  troubles  intérieurs.  Les 
chansons  étant  ce  qui  convient  le  mieux  au  peuple 
français,  nous  en  avons  établi  une  fabrique.  Nous 
vous  envoyons  le  prospectus,  vous  le  ferez  impri- 
mer; vous  ferez  gémir  la  presse  sous  les  chansons, 
ce  sera  un  peu  plus  gai.  La  Vendée!  la  Vendée  ! c’est 
là  noire  salut.  Quelqu’un , qui  arrive  de  Paris,  nous 
dit  qu  il  y a bien  des  partis  : il  y en  a un  pour  II.  le 
duc  de  Chartres  ; mais  les  masses  sont  républieaincs. 
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Les  principaux  chefs  sonl  Las  Cazes , Lacrctdle  et 
Richer-Sérisy.  Ces  hommes , cependant , ne  sont  pas 
républicains.  Ne  serait  il  pas  possible  de  leur  faire 
servir  le  régent  ? la  chose  la  plus  grave , y est-il  dit 
eucore , est  au  sujet  de  l’amnistie.  Je  ne  pense  pas 
qu'on  doive  accorder  un  pardon  général  à tous  ceux 
qui  ont  voté  la  mort  du  roi  ; mais  ce  serait  une  chose 
bien  différente  que  le  pardon  à ceux  d’entre  eux 
qui , par  leurs  services , sauveraient  la  monarchie. 

> Je  ne  serais  pas  étonné  que  Cambacérès  fut  du 
nombre  de  ceux  qui  voudraient  le  retour  de  la 
royauté.  Je  l'ai  vu  souvent,  c’est  un  homme  d’esprit, 
il  doit  désirer  le  rétablissement  de  la  monarchie. 

» Le  parti  dominant  de  la  convention  songe  au 
rétablissement  de  la  royauté.  Celui  qui  m’a  porté  ta 
lettre  était  envoyé  par  les  chefs  pour  voir  s’il  y au- 
rait moyen  de  traiter  avec  les  princes  pour  se  procu- 
rer des  sûretés.  • 

Telle  était  en  résumé  la  correspondance  de  l'abbé 
Letnaltrc  ; il  fut  condamné  à mort  par  une  commis- 
sion militaire. 

Cette  exécution  sévère  ne  détourna  pas  les  agen- 
ces. Le  12  pluviôse  an  v , le  ministre  de  la  police , 
Cochon,  fit  au  conseil  des  cinq  cents  un  long  rap- 
port pour  dénoncer  une  conspiration  au  profit  de  la 
cause  royale.  Les  auteurs  de  cette  conspiration 
étaient  l'abbé  Broltier , connu  par  ses  ouvrages  d’u- 
niversité, et  particulièrement  par  une  traduction 
de  Plutarque  ; M.  Duvernc  de  Presle , ancien  officier 
de  marine,  et  Lavilhcurnoy,  hommes  ardents  pour 
la  cause  royaliste.  Jamais  conspiration  n'avait  été 
plus  indiscrète  et  plus  imprudente.  Les  agents  étaient 
bien  les  hommes  les  plus  légers,  les  plus  inconsidé- 
rés. Après  avoir  recruté  quelques  prosélytes  isolés , 
Lavilhcurnoy  s’adressa  directement  au  chef  d’esca- 
dron Mail)  qui  commandait  un  régiment  de  dragons 
à Paris.  Cet  officier  le  laissa  bien  s’engager  ; et , en 
correspondant  avec  le  ministre  de  la  police , il  lui 
rendait  compte  chaque  jour  des  aveux  et  naïvetés  des 
agents  royalistes.  Enfin  Halo  les  réunit  dans  sa  mai- 
son ; il  aposla  des  gardes,  et  la  conversation  suivante 
s’engagea  sur  les  projets  des  royalistes  : 

Théodore  Dumas , l'nn  des  agents,  prit  la  parole 
et  dit  : < Louis  XVIII  est  un  homme  infiniment  pru- 
dent et  le  pins  digue  de  monter  sur  le  trône  ; c’est 
lui  qui  doit  rétablir  nos  finances.  Quant  à M.  le 
prince  de  Condé , il  n'est  pas  fort  instruit  : il  est 
même  ignorant , mais  c’est  un  héros.  A combien  se 
monte  la  garnison  de  Paris? — A 12,000  hommes. 
— Eh  bien  ! en  donnant  sept  sous  à la  cavalerie  et 
cinq  sous  à l'infanterie , cela  fera  à peu  près  3,oou  fr. 
par  jour.  Alors  Lavilhcurnoy  montra  les  pouvoirs 


illimités  qu'il  avait  reçus  de  Louis  XVIII , et  qui  lui 
conféraient  le  droit  de  nommer  les  officiers  et  agents. 
M.  Broltier  lut  à haute  voix  pins  de  29  articles  dont 
voici  les  principaux.  «On  posera  des  corps  de  garde 
et  des  gens  surs  à toutes  les  barrières  et  aux  murs 
de  clôture.  On  ne  laissera  entrer  que  les  approvision- 
nements et  ceux  qui  répondront  aux  mots  d'ordre. 
On  s’emparera  des  Invalides , de  l'École  militaire , 
dn  magasin  des  Feuillants,  du  télégraphe  et  des 
Tuileries;  on  s’assurera  du  cours  de  la  rivière.  Trois 
cents  hommes  s’empareront  de  Mcudon,d'Essone, 
deCorbeil  et  de  Vincennes.  Le  Temple  sera  leqnar 
tier  général  des  représentants  du  roi.  On  contiendra 
les  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau  par 
les  moyens  militaires.  Une  batterie  sera  établie  à 
Montmartre  pour  maintenir  Paris,  la  tète  des  direc- 
teurs sera  mise  à prix , s’ils  ne  sont  pas  volontaire- 
ment ramenés  par  les  promesses  d’amnistie.  On  con- 
signera chez  eux  les  membres  des  deux  conseils  ; on 
devra  s’assurer  des  municipalités,  des  jacobins  et 
des  principaux  terroristes , et  brûler  les  journaux , 
tels  que  le  Père  Duc/iène , les  Hommes  Libres , la 
Sentinelle , l'Ami  des  Ijois , etc.  On  rétablira  les 
cours  prévôtales  pour  juger  sur-le-champ  ceux  qui 
tiendraient  des  propos  séditieux  ; on  proclamera  une 
amnistie  au  nom  du  roi.  Les  tribunaux  conserveront 
leurs  fonctions.  On  fera  des  proclamations  honora- 
bles pour  les  armées , ainsi  que  pour  les  puissances. 
On  fera  circuler  de  nombreuses  patrouilles , et  on 
jetera  des  grenades  dans  les  rues  pour  dissiper  les 
attroupements.  La  gendarmerie  reprendra  son  nom 
de  maréchaussée  ; elle  continuera  à faire  son  service 
de  police.  Enfin  des  proclamations  seront  envoyées 
en  province  pour  aunoncer  l'avènement  de 
Louis  XVIII.  On  punira  sévèrement  les  royalistes 
qui  se  livreront  à des  représailles.  On  enverra  des 
commissaires  extraordinaires  dans  un  rayon  de 
vingt  lieues  pour  assurer  les  subsistances , et  ordon- 
ner à tous  les  ci-devant  intendants  de  se  rendre  dans 
leurs  anciennes  provinces.  On  donnera  sur-le-champ 
à M.  de  Yauv  illiers  la  commission  de  directeor-géné- 
ral  desapprovisionnements.  M.dc  la  Minière  repren- 
dra la  direction  des  ponls-et-chaussées.  On  appellera 
tous  les  auciens  magistrats  du  conseil  qui  étaient 
chargés  du  commerce , et  on  les  désignera  sous  le 
nom  de  préfets  du  commerce.  Bien  entendu  que  tous 
ces  pouvoirs  ne  seront  que  provisoires  et  jusqu’à  l'ar- 
rivée de  S.  M.  ■ Voici  quelle  était  la  proclamation 
du  roi  qui  devait  être  publiée  dans  Paris: 

• La  providence , toujours  impénétrable  dans  ses 
décrets,  a permis , pour  l'instruction  des  rois  et 
l'utilité  des  peuples , que  le  royaume  de  France  fut 
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bouleverse  par  des  factieux.  Celte  Providence  a dai- 
gné jeter  uu  regard  de  commisération  sur  un  em- 
pire heureusement  augmenté  pendant  quatorze 
siècles,  gouverné  par  une  maison  qu'une  descen- 
dance de  huit  cents  ans  rendait  assez  illustre  pour 
lui  faire  espérer  un  meilleur  sort,  eu  egard  surtout 
aux  nombreux  bienfaits  qu'elle  s’était  plue  à ré- 
pandre sur  les  I rançais.  Leurs  yeux  se  sont  ou- 
verts : ils  sont  retenus  au  sentiment  d’amour  pour 
leur  sonveraiu  légitime. 

• De  notre  côté , oubliant  l’égarement  d'un  peu- 
pie  entraîné  par  le  torrent  des  factions,  nous  ne 
voulons  lui  montrer  que  le  père  tendre , qui  satisfait 
du  repentir  de  ses  enfants,  impose  silence  à la  jus- 
tice pour  verser  sur  eux  tous  les  trésors  de  sa  clé- 
mence. Oui , Français , nous  vous  pardonnons  avec 
autant  de  plaisir  que  vos  tyrans  en  mettaient  à vous 
immoler.  la  justice  du  Dieu  vivant  ne  ressemble  pas 
à celle  des  hommes  : abandonnons-lui  les  coupables. 
Seul,  il  peut  lire  dans  les  coeurs.  — Pour  copie  con- 
forme : Lxvilotihxoy.  * 

Les  agents  avaient  composé  d'avance  leur  minis- 
tère. 

Affaires  étrangères , M.  Hcnin , ancien  premier 
commis  ; à l'intérieur , laisser  M.  Benezech  ; A la 
marine , M.  de  Fleuricu  ; à la  justice,  H.  Siméon  ou 
Baresseux  ; aux  finances , M.  Hemignot  de  Grange, 
rue  Saiut-Florenlin , ou  M.  Barbé-Marl'ois,  qui  a des 
talents , de  l’instruction , ancien  intendant  de  Saint- 
Domingue  , il  passe  pour  avoir  de  la  probité  ; à la 
police , laisser  Cochon  ; on  y mettra  Portalis  ou  Si- 
méon, si  Baresseux  est  à la  justice.  Cochon  a voté  la 
mort  du  roi  ; il  effaroucherait  les  royalistes. 

Le  plan  était  suivi  d’instructions  de  la  main  de 
M.  de  la  Vaugttyon  ; elles  étaient  ainsi  conçues  : 

• Parmi  tous  les  moyens  d’accroître  le  parti  des 
agents  du  roi,  il  en  est  trois  principaux  : écarter 
efficacement  de  l'administration  les  régicides , leur 
chef  et  ceux  des  jacobins  ; travailler  à assurer  les 
succès  des  nouvelles  élections  ; gagner  et  ramener  le 
plus  graud  nombre  des  membres  du  parti  connu  au- 
jourd’hui sous  le  nom  de  centre.  » 

Tandis  que  les  trois  agents  principaux  se  laissaient 
aUcr  h leurs  indiscrétions  avec  Malo , le  baron  de 
Poly , l’un  d’entre  eux , s’ouvrait  avec  non  moins  de 
naïveté  à Hamel , commandant  la  garde  du  corps  lé- 
gislatif. — « Et  quels  sont  vos  moyens , lui  dit  celui- 
ci  ? — Nos  moyens  sont  et  dans  les  secours  de  l’An- 
gleterre et  dans  le  mécontentement  de  la  France.  Le 
jour  où  Louis  XVI11  ou  son  lieutenant-général  se 
montrera  à Paris  à la  tète  des  «donnes  royales, 
commandées  par  MM.  de  Bouille,  le  prince  de  Poix 


etPuisaye,  12,000  hommes  doivent  s'insurger  dans 
le  Jura , et  Lyon  lèvera  l’étendard  de  la  révolte.  — 
Quel  serait  le  premier  acte  de  Louis  XV11I? — Une 
amnistie  générale;  mais  le  parlement  qui  s’installe 
prétend  que  le  roi  n’a  pas  le  droit  de  faire  grâce , et 
il  ordonnera  la  prise  de  cotps  de  MM.  la  Fayette , 
Mathieu  Dumas,  Menou,  Lameth  et  d'Aiguillon. 
Nous  amènerons  La  Fayette  dans  une  cage  de  fer.  — 
Mais  ceux  qui  ont  joué  de  grands  râles  depuis  le 
10  août?  — Nous  les  enverrons  aux  galères.  — Et 
quel  emploi  me  réservez-vous  donc?  — Proclamer  à 
Paris  Louis  XV11I.  » 

Tel  était  le  plan  des  agents  de  Louis  XVFII.  Sans 
doute  ce  prince  voyait  mieux  et  plus  loin  que  scs 
prétendus  amis  ; mais  comment  de  telles  idées  pou- 
vaient-elles s'accomplir?  Des  hommes  sages  étaient 
choisis  pour  ministres;  les  agents  avouaient  néan- 
moins que  ce  n’était  qu’une  concession  temporaire , 
et  qu’on  reviendrait  à l'ancien  régime,  tel  qu’il 
existaiten  1788,  et  quelle  amnistie,  grand  Dieu! 
Exclure  tous  les  patriotes,  tous  les  constitutionnels, 
rétablir  le  parlement  pour  lui  faire  rejeter  les  par- 
dons accordés  par  le  Roi  ! N’avons-nous  pas  vu  d’ail- 
leurs comment  la  restauration  a toujours  entendu 
lesamnisties?Témoinlaloide  18 1 G et  le  rapport  de 
M.  Corbière  ! 


SVÈXEWEXT  OFFICIEL  PF  LOUIS  XVIII.  — COXSF.JL 

oc  noi.  — vÉnoxK.  — luxcuxMrnc. 

1795  — 1797. 

Le  3 juin  1795.  le  jeune  Louis  XVII,  commeon 
l'a  dit , était  mort  au  temple.  Dès  que  la  nouveüe  de 
cet  événement  funèbre  fut  parvenue  au  régent,  il 
prit  immédiatement  le  nom  de  Louis  XVU1  et  le 
titre  de  roi  tic  France  et  de  Navarre;  Ainsi  tout 
s’était  modifie  dans  la  société,  et  la  royauté  se  re- 
vêtait encore  de  la  pourpre  surannée  des  Valois  cl 
des  Bourbons.  En  même  temps  le  comte  d’Artois 
eut  le  titre  de  Moxsiecr,  et  fut  maintenu  dans  sa 
qualité  de  lieutenant-général  du  royaume. 

la  cour  exilée  devint  fort  active,  et  la  correspon- 
dance du  roi  s'étendit  à toutes  les  affaires;  il  an- 
nonça son  avènement  à l’armécdc  Coudé  ; il  le  notifia 
à tous  les  cabinets.  Il  n’y  eut  cependant  que  deux 
ou  trois  agents  diplomatiques  accrédités  auprès  du 
nouveau  roi:  Louis  XVIII  crut  devoir  adresser  dans 
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ccs  circonstances  solennelles  une  proclamation  aux 
Français;  c’était  toujours  le  même  langage  de  par- 
don d’un  jtère  et  d’un  maître.  • Vous  fûtes  infidèles 
au  dieu  de  vos  pères,  et  ce  dieu  justement  irrité 
vous  a fait  sentir  tout  le  poids  de  sa  colère.  Vous 
fûtes  rebelles  û l’autorité  qu’il  avait  établie  pour 
vous  gouverner,  et  un  despotisme  sanglant,  une 
anarchie  non  moins  cruelle  se  succédant  tour-à- 
tour,  vous  ont  sans  cesse  déchirés  avec  une  fureur 
toujours  croissante.  11  faut  revenir  à cette  religion 
sainte  qui  avait  attiré  sur  la  France  les  bénédictions 
du  ciel.  11  faut  rétablir  ce  gouvernement  qui  fut 
pendant  quatorze  siècles  la  gloire  de  la  France  et 
les  délices  des  Français,  et  qui  avait  fait  de  votre  pa- 
trie le  plus  florissant  des  états  et  vous  le  plus  heu- 
reux des  peuples.  Tous  les  Français  qui,  abjurant 
leurs  opinions  funestes,  viendront  se  jeter  au  pied 
du  trône,  y seront  reçus;  ceux  qui,  dominés  en- 
core par  un  cruel  entêtement , se  hâteront  de  reve- 
nir û la  raison  et  au  deroir,  seront  aussi  nos  en- 
fants. Uest  cependant  desforfaits  (que  ne  peuvent-ils 
s'effacer  de  notre  souvenir  et  de  la  mémoire  des 
hommes  ! ) fl  est  des  forfaits  dont  l'atrocité  passe 
les  bornes  de  la  clémence , les  régicides,  la  posté- 
rité ne  les  nommera  qu’avec  horreur;  la  France  en- 
tière appelle  sur  leur  tête  le  glaive  de  la  justice.  • 

Cette  proclamation,  dans  ses  expressions  de  par- 
don et  d’indulgence,  était  fort  maladroite;  la  France 
entière  avait  pris  part  à la  révolution  ; on  daignait 
lui  pardonner!  Dire  à ce  pays  renouvelé  qu'on  ve- 
nait pour  rétablir,  dans  sa  pureté  native,  la  reli- 
gion antique  et  le  trône  des  aïeux , c'était  mécon- 
naître l’état  des  esprits,  le  progrès  des  opinions;  et 
puis,  proscrire  tous  les  votants  en  masse,  appeler 
la  vengeance  des  loix  sur  ceux  qui  lenaieint  en 
main  l'autorité  ! c'était  se  fermer  les  portes  de  la 
France.  Aussi,  quoique  la  proclamation  du  roi  fût 
largement  distribuée  dans  les  provinces,  elle  ne 
produisit  qu'une  mauvaise  impression. 

Louis  XVIII  maintint  son  ministère;  M.  delà 
Vauguyon  conserva  les  affaires  étrangères  et  par 
conséquent  continua  à diriger  toutes  les  relations 
extérieures.  M.  de  Flachslanden  exerçait  les  fonc- 
tions de  chancelier;  le  comte  d’Avaray,  ministre 
d’Etat,  était  capitaine  des  gardes;  le  duc  de  Fleury, 
gentilhomme  de  la  chambre , M.  d'Harcourt  repré- 
sentait le  roi  à Londres;  M.  de  Saint-Priest,  à Vienne, 
mais  il  parcourait  les  différentes  cours  de  l'Europe 
pour  y négocier  dans  l’intérêt  du  roi.  MM.  Dumous- 
tier,  de  Damas , d’Ilautefort,  d'Havré,  d'Escars  et  de 
Monlagnac  avaient  également  certaines  missions  di- 
plomatiques ; M.  d’Antraigucs  dirigeait  les  mouve- 


ments d'intérieur,  oùélaient  employés  en  chef  M.  de 
la  Fcrronnière , esprit  juste  et  droit,  et  le  comte  de 
Précy,  célèbre  par  sa  défense  de  Lyon. 

La  cour  de  Vérone  était  fort  simple , quoiqu’agi- 
téc  par  beaucoup  d'intrigues.  Louis  XV11I  portait 
le  titre  de  comte  de  LiUe  ; sa  vie  était  régulière  ; il 
était  levé  de  bonne  heure , et  dès  le  matin  il  parais- 
sait, suivant  l’ancienne  étiquette,  avec  scs  croix  et 
ses  insignes;  une  grande  partie  de  la  matinée  se  [las- 
sait décrire,  et  il  n’était  visiblcalors  que  pour  son 
chancelier  M.  de  Flachslanden  ; sa  table  était  frugale. 
Dansl'après  midi  il  donnaitquelques  audiences  et  réu- 
nissait ses  plus  fidèles  serviteurs  pour  entendre  des 
lectures,  ou  jouir  des  charmes  de  la  conversation  ; il 
ne  sortait  jamais  pour  rendre  les  visites.  Louis  X VIII 
lisait  exactement  tous  les  journaux  français,  et  par- 
ticulièrement le  Moniteur  ; il  n’avait  de  revenu  fixe 
que  30,000  fr.  par  mois,  que  lui  faisait  l’Espagne. 
Cette  somme  était  ainsi  divisée:  au  roi,  12,000  fr. 
par  mois  ; à la  reine  8,000  fr.;  à la  comtesse  d'Artois, 

8.000  fr.;  aux  ducs  d’Angouléme  et  de  Berri,  chacun 

4.000  fr. 

Cette  petite  cour  allait  être  obligée  de  quitter  Vé- 
rone. Le  directoire  avait  eu  connaissance  des  mouve- 
ments et  des  intrigues  qui  s’y  tramaient  continuelle- 
ment ; il  avait  demandé  au  sénat  de  Venise  l’éloi- 
gnement du  prétendant.  Le  sénat  avait  fait  d’abord 
quelques  objections , mais  à l'approche  de  l’armée 
victorieuse  de  Bonaparte , il  n’hésita  plus  à accéder 
aux  exigences  du  directoire , et  le  sénateur  Carlotti, 
noble  vénitien,  vint  signifler  it  Louis  XVIII,  au  nom 
de  son  gouvernement , qu’il  eut  à quitter  le  terri- 
toire de  Venise  dans  le  plus  bref  délai.  ■ Je  partirai, 
dit  le  roi,  mais  j’exige  deux  conditions  : la  première, 
qu’on  me  présente  le  livre  d’or  où  ma  famille  est 
inscrite , afin  que  j’en  raye  son  nom  de  ma  main , la 
seconde , qu’on  me  rende  l’armure  dont  l’amitié  de 
mon  aïeul  Henri  IV  fit  présent  à la  république.  > 

Cette  réponse , pleine  de  noblesse  et  de  dignité , 
ne  changea  rien  aux  dispositions  du  sénat , et  le  roi 
se  mit  eu  mesure  d’abandonner  Vérone.  Sa  suite  était 
alors  composée  du  comte  d’Avaray  et  de  M.'d’A- 
goult,  aide-major  de  ses  gardes  ; M.  le  duc  de  Fleury, 
son  premier  gentilhomme,  le  précédait,  puis  venaient 
derrière  le  duc  de  Villequier,  le  comte  de  Cossé,  le 
vicomte  d’Ilaulefort , enfin  le  conseil,  qui  se  compo- 
sait toujours  de  MM.  le  duc  de  la  Vauguyon , du  ba- 
ron de  Flachslanden  et  du  marquis  de  Jaucourt. 

Après  avoir  séjourné  quelque  temps  à l’armée  de 
Confié,  après  s’ètre  arrêté  à Dillingcn,  où  ses  jours 
furent  menacés  par  un  assassin,  Louis  X VIII  vint 
fixer  sa  résidence  à lliamckembourg  ; sa  petite  cour 
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l’y  suivit.  C’est  là  qu’arriva  U disgrâce  du  premier 
ministre,  M.  de  la  Vauguyon.  Tout  les  agents  du  roi 
reçurent  la  communication  suivante  : • Monsieur, 
M.  le  duc  de  la  Vauguyon  n’étant  plus  employé  au 
service  de  Sa  Majesté , elle  me  charge  de  vous  pré- 
venir de  cesser  avec  lui  toute  correspondance  rela- 
tive an  service  du  roi , et  de  vous  en  tenir  à la  forme 
déjà  établie.  Les  dépêches  seront  donc  directement 
adressées  à Sa  Majesté , sous  le  nom  de  M.  le  comte 
de  Lille.  ■ Cet  ordre  du  cabinet  était  signé  par 
M.  de  Kiachslanden , chancelier  du  roi.  La  cause  pu- 
blique de  la  disgrâce  de  M.  de  la  Vauguyon  parais- 
sait être  des  indiscrétions  commises  par  le  ministre, 
et  les  mesures  inconséquentes  qui  avaient  fait 
échouer  les  projets  intérieurs , éventés  par  la  con- 
spiration de  Lavilheurnoy.  Toutefois  de  petits  actes 
arbitraires , de  petites  dissimulations  envers  le  roi 
en  étaient  les  motifs  réels.  M.  de  la  Vauguyon  disait  : 
• J’ai  ouvert  par  méprise  une  lettre  qui  ne  m’était 
pas  adressée;  si  je  l'ai  lue,  c'est  que  je  savais  que 
Votre  Majesté  faisait  consulter  cette  personne  parce 
qu’elle  avait  des  opinions  différentes  des  miennes , et 
que  je  voulais  m’éclairer  pour  le  bien  de  votre  ser- 
vice. U n’est  pointerai  que  j'aie  gardé  devers  moi  la 
lettre  que  Votre  Majesté  adressait  à M.  de  Saint- 
Pricsl  ; il  est  vrai  que  lorsque  je  lus  à Votre  Majesté 
un  projet  de  lettre  pour  une  certaine  personne , Vo- 
tre Majesté  m’ordonna  de  ne  point  écrire  tous  les 
détails  que  le  projet  contenait,  et  que  néanmoins  j’ai 
laissé  ma  lettre  telle  qu'elle  était.  • V oilà  quels  étaient 
les  griefs  imputés  au  premier  ministre.  Le  roi  ne  lui 
pardonna  point  ; sa  disgrâce  fut  absolue  ; Sa  Majesté 
ne  donna  le  poste  de  premier  ministre  à personne  ; 
il  travailla  avec  MM.  d’Avaray  et  de  Flachslauden. 

L'émigration  se  divisait  alors  en  plusieurs  cote- 
ries ou  partis.  Le  roi  Louis  XVIII  était  entouré 
dequelques  hommes  de  talent,  tels  que  MM.  d’Antrai- 
gues  et  de  Jaticourt.  C’était  la  partie  politique  de  l’é- 
migration ; elle  avait  une  méfiance  profonde  de  tout 
ce  qui  venait  de  l’Angleterre  ; elle  aurait  voulu  que 
la  contre-révolution  pût  s'opérer  par  l’intérieur. 
Quelques-uns  ne  voyaient  de  ressources  que  dans 
l'Espagne;  c'était  l'opinion  personnelle  de  M.  de  la 
Vauguyon , et  il  faut  même  croire  que  la  paix  de 
Bâle  contribua  puissamment  à la  disgrâce  du  minis- 
tre , car  l’Espagne  avait  reconnu  la  république  fran- 
çaise. 

La  coterie  de  M.  le  comte  d'Artois  n'avait  pas  les 
mêmes  répugnances  pour  l'Angleterre  ; c’était  dans 
ce  cabinet  qu'elle  plaçait  toutes  scs  espérances.  la 
restauration  opérée  par  M.  le  comte  d'Artois , aurait 
reposé  sur  deux  pivots  : les  Anglais  et  les  chouans. 


Un  troisième  parti  de  l’émigration  comprenait 
les  constitutionnels,  sous  l'influence  de  M“”  de 
Staël,  et  dont  les  chefs  étaient  MM.  de  Narbonne, 
de  Montmorency,  le  comte  de  Montexquiou,  etc. 
C’était  par  eux  que  la  restauration  aurait  dû  agir , 
pour  obtenir  quelque  crédit  en  France.  Mais  c'était 
précisément  ceux  que  l’émigration  pure  avait  en 
horreur;  on  les  considérait  comme  les  auteurs  de  la 
révolution , comme  les  hommes  qui  avaient  renversé 
la  vieille  monarchie.  Cependant  Louis  XVILI , dont 
l’esprit  était  si  juste,  consultait  souvent  les  princi- 
paux d'entre  les  constitutionnels , et  ce  fut  d'après 
leur  avis  qu’il  lança  sa  proclamation  explicative , 
après  1a  tentative  malheureuse  de  Lavilheurnoy. 

Voici  quels  en  étaient  les  termes  : « Français, 
noos  avons  dit  à nos  agents  et  nous  leur  répétons 
sans  cesse,  rappelez  notre  peuple  à la  sainte  religion 
de  ses  itères  et  au  gouvernement  paternel  qui  fut  si 
longtemps  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France.  Ex- 
pliquez-lui  la  constitution  de  l’état,  qui  n’est  calom- 
niée que  parce  qu’elle  est  méconnue.  Instruisez-le 
à la  distinguer  du  régime  qui  s'était  introduit  de- 
puis trop  longtemps.  Montrez-iui  qu'elle  est  égale- 
ment opposée  à l'anarchie  et  au  despotisme.  Consul- 
tez les  hommes  sages  et  éclairés  sur  les  parties 
dignes  de  perfection  dont  elle  est  susceptible,  et  fai- 
tes connaître  les  formes  qu'il  faut  adopter  pour  tra- 
vailler à son  amélioration.  • 

Ce  n’était  plus  le  même  langage.  Une  fois  ces  con- 
cessions faites,  il  y avait  moyen  de  rapprochement , 
c'est  ce  qu’on  tenta  au  18  fructidor;  mais  1a  partie 
pure  de  l’émigration  ne  fut  pas  satisfaite  des  termes 
de  la  proclamation;  elle  y voyait  la  possibilité  d'un 
système  libérai.  Les  constitutionnels  cl  ce  qu’on 
appelait  encore  les  orléanistes  furent  alors  l'objet 
des  plus  violenles  diatribes.  Conduite  maladroite 
dont  la  branche  ainée  des  Bourbons  ressent  aujour- 
d'hui la  funeste  erreur!  « 11  ne  faut  pas  que  Mov- 
sisi  r se  dissimule , disait  M.  de  Vauban , que  la  fac- 
tion d’Orléans  s'agite  dans  tous  les  sens , qu’elle  est 
renforcée  par  tout  ce  qui  s'appelle  constitutionnel , 
quelle  acquiert  de  jour  en  jour  plus  de  consistance  ( 1 ). 
Si  la  Fiance , ou  plutôt  les  meneurs , appelaient  le 
fllsdu  duc  d’Orléans  au  frêne,  vous  le  verriez  en- 
trer l'épée  à la  main , pour  assurer  par  la  valeur 
une  usurpation  que  vous  auriez  peut-être  le  regret 

(1)  Je  n'ei  point  cru  devoir  rapporter  le*  expression*  de 
hainede  U vieille  émigration  contre  M.  le  duc  d'Orléans, 
aujourd'hui  roi  de*  Fronçai*  ; clic*  ne  douent  servir  n 
l'histoire  que  comme  document  , pour  faire  connaître 
l'esprit  desor  donne  des  émigré*. 
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île  voir  reconnaître.  La  république  ne  l’a-t-elle  pas 
été  déjà  ? Il  courrait  à une  gloire  que  la  postérité  lui 
accorderait  peut  être  un  jour.  • 

Voilà  dans  quels  termes  de  prédictions  l'émigra- 
tion passionnée  parlait  de  l'union  du  duc  d'Orléans 
arec  les  constitutionnels  ! Il  est  arrivé  ce  jour  où  ils 
se  sont  entendus!  à qui  la  faute  ! 
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Les  émigrés  avaient  eu  d'abord  l'idée  qu'il  suffi- 
rait à quelques  régiments  de  se  montrer  pour  faire 
touiller  nos  frontières.  Il  n'avaient  pu  croire  à cet 
enfantement  des  armées  républicaines  débordanlsur 
toutes  les  rives  du  Rhin.  Leur  enthousiasme  de  coa- 
lisation s'aflàiblit  alors.  Ils  cessèrent  de  croire  qu’un 
escadron  de  lioulans  ou  le  corps  des  hommes  d’ar- 
mes sulliraicnt  pour  porter  sur  le  bouclier  le  roi  de 
France  à Versailles.  Des  agents  qui  entouraient  le 
prince  de  Condé  lui  persuadèrent  qu’on  pourrait  fa- 
cilement entraîner  à la  cause  royale  quelques  tins 
des  chefs  des  grandes  armées  républicaines,  et  l'on 
jeta  d'abord  les  yeux  sur  Pichegru. 

Pichegru  avait  commandé  avec  le  plus  grand  éclat 
les  armées  de  la  république;  il  venait  de  conquérir 
la  Hollande  avec  une  hardiesse  de  valeur  et  de  tac- 
tique qui  avait  excité  l'admiration  de  l’Europe.  Il 
commandait  alors  l'armée  française  du  Haut-Rhin, 
opposée  précisément  au  corps  d’émigrés  du  prince  de 
Coudé.  Le  général  républicain  était  chargé  d’arrêter 
les  Autrichiens  devant  Iluninguc.  Ou  savait  dans  le 
campdc  Condé  que  l'ambition  de  Pichegru  n’étaitpas 
satisfaite,  qu'il  avait  à Paris  un  parti  politique  dans 
les  conseils;  que  l’armée  qui  obéissait  à ses  ordres 
était  mal  payée , mal  vêtue , et  qu’il  y avait  moyen 
d'en  gagner  plusieurs  chefs. 

En  conséquence , le  prince  de  Condé  chargea  de 
cette  périlleuse  mission  un  libraire  de  Bàle , M.  Fau- 
che-Borcl , homme  actif,  plein  d’ardeur  et  d'intri- 
gues. M.  Fauche  se  rendit  à Lautcrbourg , centre  des 
opérationsdu  général  en  chef.  N'ayant  pu  le  joindre, 
il  court  à Iluninguc,  et  s’introduit  sous  différents 
prétextes  dans  la  pièce  où  se  promenait  le  général. 
Fauclie-Borel  le  regarde  fixement, et  avec  tant  d’af- 
fectation, que  Pichegru,  soupçonnant  qu’il  a quelque 
chose  à lui  communiquer , dit  à haute  voix  : • Je  ne 


dînerai  point  ici  aujourd’hui  ; j'irai  à Rolpsein , chez 
M™'  Salomon  ( c’était  la  maîtresse  de  Pichegru  ).  Vin 
même  temps  il  jeta  un  regard  très-expressif  sur 
Fauche-Rorcl.  L'agent  hardi  se  hâte  de  se  trouver 
au  rendez-vous  ; lorsqu'il  le  vit  seul,  le  général  lui 
dit  : «Vous  cherchez  à me  parler.  — Oui , général , 
lui  répondit  Fauche  avec  émotion.  J'ai  été  assez  heu- 
reux pour  que  M.  Dupuyron  me  léguât  des  manus- 
crits deRousseau,  voudriez-vous  me  permettre  que  je 
les  vous  dédiasse? — Comme  je  n'approuve  pas  les  prin- 
cipes de  Rousseau , faites  venirles  manuscrits , je  les 
consulterai,  et  vous  aurez  ma  réponse.  • Ce  fut  alors 
que  Fauche , jetant  autour  de  lui  des  yeux  inquiets  : 
• Général , j'aurais  à vous  parler  de  choses  plus  im- 
portantes. — Et  qu’y  a-t-il? — Je  n’ai  pas  craint 
de  me  charger  d’une  haute  mission.  — F.t  de  la  part 
de  qui  ? — De  Monsieur  le  prince  de  Condé. — Et  que 
me  veut-il  ? — Général , il  vous  croit  trop  bon  Fran- 
çais pour  n’avoir  pas  compris  que  depuis  longtemps 
vous  regardez  la  république  comme  une  chimère,  et 
la  France  comme  ne  pouvant  cicatriser  les  plaies  de 
la  révolution  qu’en  rappellant  ses  princes  légitimes. 
Le  prince  de  Condé  désirerait  se  concerter  avec  vous 
ponr  réunir  son  armée  à la  vfttre , et  lui  faire  prêter 
serment  de  fidélité  au  roi.  — Rien  que  cela  ? répon 
dit  Pichegru.  — Général , c’est  bien  quelque  chose. 
— Où  sont  vos  pouvoirs  ? — Je  n'en  ai  pas  -dans  la 
crainte  de  me  compromettre  et  de  vous  compromet- 
tre.— Eli  bien!  retournez  vers  le  prince,  et  ayez 
de  lui  un  écrit  qui  justifie  votre  mission.  > 

Fauche  s’en  revint  vers  le  prince  de  Condé,  et  en 
rapporta  la  lettre  suivante  : 

■ Puisque  ( L ) ( Pichegru  ) est  toujours  aussi  hon- 
nête homme  que  je  l’avais  espéré,  je  désirerais,  d’a- 
près ce  qu’il  m'a  fait  dire,  qu'il  envoyât  ici  une  per- 
sonne de  confiance  à qui  j'expliquerai  les  avantages 
de  tout  genreque  j'assurerai,  à lui  et  à scs  amis,  dans 
le  cas  où  il  ferait  ce  qui  a été  communiqué  de  ma 
part.  Le  porteur  sera,  aussi  longtemps  que  (L)  le 
voudra,  l’intermédiaire  de  notre  correspondance 
sous  le  nom  de  Louis.  Les  Autrichiens,  auxquels  il 
n'est  pas  temps  encore  d’en  parler,  y seront  désignés 
sous  la  lettre  Y,  et  le  général  sous  la  lettre  L.  • 
Une  fois  possesseur  de  celte  garantie,  Pichegru 
exposa  le  plan  qu’il  avait  conçu.  Le  prince  de  Condé 
proposait  : de  livrer  Iluninguc,  de  faire  arborer  le 
drapeau  blanc  sur  Strasbourg , et  de  proclamer  le 
roi  dans  l'armée  républicaine.  Le  général  répondit  : 

■ Assurez  le  prince  qu’il  peut  compter  sur  moi.  Ce 
qu’il  me  propose  ne  peut  avoir  lieu: je  connais  le 
soldat , il  ne  faut  pas  lui  donuer  le  temps  de  prévoir 
un  mouvement  ; il  faut  l’entraîner.  Dés  que  je  l’aurai 
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transporté  sur  la  rive  droite  du  Rhin , je  serai  sùr 
de  lui.  Que  le  prince  me  désigne  le  point  du  fleuve 
le  plus  facile  pour  me  réunir  à son  armée.  Je  crois 
qnc  Aeubourg  serait  le  plus  favorable.  Qu’il  indique 
le  jour , l'heure , la  quantité  d’hommes  et  l’espèce 
d’armes  qui  lui  conviennent.  En  passant  je  laisserai 
un  ponton , comme  si  ma  première  colonne  devait 
être  suivie  d’une  seconde , et , aussitôt  arrivé  sur  la 
rive  droite,  je  proclamerai  la  royauté.  Par  ce 
moyen  12  ou  14  mille  hommes  des  miens  se  join- 
dront à l’armée  des  princes.  Sous  marcherons  bras 
dessus , bras  dessous.  I.cs  places  d’Alsace  s’ouvriront 
devant  nous , et  en  quatorze  marches  nous  serons  à 
Paris.  Mais  il  faulqucleprinces’entendcaveclesAu- 
trichiens  pour  qu’ils  restent  sur  nos  derrières.  • 
Pour  récomponscr  un  si  beau  dévouement,  on 
promettait  à Pichegru  le  grade  de  maréchal  de 
France  ; quelques  uns  disent  même  le  titre  de  con- 
nétable, avec  le  château  de  Chambord,  un  million 
d’argent  comptant , et  20  mille  écus  de  rentes. 
Mais  de  premières  difficultés  s'élevèrent.  Les  Autri- 
chiens voulaient  qu’on  leur  livrât  comme  gage 
Huningue  et  Strasbourg.  Pichegru  disait  qu’une 
telle  conduite  éveillerait  des  soupçons  et  aliénerait 
toute  l’armée.  Le  comte  de  Moutgaillard  avait  beau 
lui  écrire  ■ qu’il  était  grand  et  qu’il  devait  faire  de 
grandes  choses  »;un  sentiment  de  pudeur  arrê- 
tait encore  le  général  français  prêt  à liv  rer  l'Alsace 
aux  ennemis  de  son  pays. 

Tel  était  l’état  des  négociations  suivies  avec  un 
grand  soin  par  le  prince  de  Condc,lecomtcde  Mont- 
gaillard  et  Fauche-Rorcl,  lorsque  Louis  WHI  écrivit 
directement  à Pichegru.  A cette  époque  les  grands 
succès  de  Bonaparte  en  Italie  avaient  fait  suspendre 
le  plan  de  restau  talion  par  Pichegru.  L’armée  autri- 
chienne sur  le  Rhin  avait  été  forcée  de  se  dégarnir. 
Voici  le  texte  de  la  lettre  royale  : 

«Vous  connaissez,  monsieur,  les  malheurouj 
événements  qui  ont  eu  lieu  en  Italie.  La  nécessité 
d’envoyer  30  mille  hommes  dans  cette  partie,  a fait 
suspendre  définitivement  le  projet  de  passer  le  Rhin. 
Votre  attachement  â ma  personne  vous  fera  juger  â 
quel  point  je  suis  afTccté  de  ce  contre-temps , dans 
le  moment  surtout  où  je  voyais  les  portes  de  mon 
royaume  s’ouvrir  devant  moi.  D'un  autre  côté , ces 
désastres  ajouteraient,  s’il  était  possible,  à la  con- 
fiance que  vous  m'avez  inspirée  ; j’ai  celle  que  vous 
rétablirez  la  monarchie  française.  Dans  le  cas  où 
vous  jugerez  à propos  de  faire  faire  des  démarches 
auprès  des  généraux  de  l’armée  d'Italie , vous  êtes  le 
maître  de  décider  â cet  égard.  Je  dépose  en  vos 
mains  la  plénitude  de  ma  puissance  et  de  mes  droits. 


Si  les  intelligences  que  vous  avez  dans  les  provinces, 
si  vos  talents  et  votre  caractère  surtout  pouvaient 
vous  permettre  de  craiudre,  ou  si  quelque  événe- 
ment , impossible  à prévoir , vous  obligeait  à sortir 
du  royaume,  c’est  entre  S.  le  prince  de  Coudé  et 
moi  que  vous  trouveriez  votre  place.  Si  j'en  con- 
naissais une  plus  digne  de  vous , je  vous  l'offrirais.... 
Je  ne  vous  parlerai  point  de  mon  estime,  de  ma 
reconnaissance  ; le  sentiment  que  vous  devez  avoir 
de  vous-même  vous  répond  de  tout  ce  que  je  pense 
et  de  tout  ce  que  je  sens  pour  vous.  Loris.  « 

Dans  une  autre  lettre,  Louis  WHI  lui  disait 
encore  : 

• Je  ne  mets  aucune  borne  aux  pleins  pouvoirs 
que  M.  le  prince  de  Coudé  vous  a transmis.  J’ap- 
prouve et  ratifie  tous  les  avantages  qui  vous  ont  été 
promis  en  mon  nom  par  le  prince  de  Condé.  Je  cède 
au  besoin  de  mon  cœur.  Monsieur,  c'en  est  un 
pour  moi  de  vous  dire  que  j'avais  jugé  il  y a dix- 
huit  mois , que  l'honneur  de  rétablir  la  monarchie 
française  vous  était  réservé.  Vous  avez  su  allier  la 
bravoure  du  maréchal  de  Saxe  au  désintéressement 
de  .M.  de  Turenne  et  à la  modestie  de  Catinat.  • 

El  pourquoi  tous  ces  pompeux  éloges?  Pour  en- 
traîner te  général  républicain  à la  trahison  et  h 
quitter  son  drapeau  I Mais  un  tel  plan  aurait-il  pu 
réussir  ? En  supposant  que  Pichegru  l'eût  mené 
jusqu'à  exécution  ; qu’il  eût  ordonné  à son  armée 
de  prendre  le  drapeau  blanc , de  reconnaître  le  roi , 
cette  armée  aurait-elle  obéi  ? Les  officiers  et  les 
soldats  de  la  république  auraient-ils  serré  la  main 
aux  Autrichiens  et  marché  bras  dessus  bras  dessous 
sur  Paris?  Le  plan  reposait  sur  une  fausse  combinai- 
son. Pichegru  supposait  mal  à propos  que  le  roi 
était  pour  le  soldat  au  foud  du  verre.  Il  y avait  un 
sentiment  d'honneur  et  de  gloire  dans  l'armée 
républicaine!  Quelle  était  triste  cette  position  pour 
un  général  français  d'entendre  appeler  malheu- 
reux êréneuients  les  prodiges  de  nos  soldats  en 
Italie  ! 

L'ne  correspondance  si  active  avec  le  prince  de 
Coudé  lie  pouvait  durer  longtemps  sans  être  soup- 
çonnée; Pichegru  fut  ap|>elé  à Paris,  où  il  ne  joua 
plus  dès  lors  qu'un  rôle  politique. 

Depuis  la  restauration,  les  vertus  militaires  et 
civiques  de  Pichegru  ont  été  exaltées  ! En  monument 
a été  élevé  à sa  gloire  ; et  nous  avons  vu  ce  général , 
qui  en  face  de  l'ennemi  trahissait  son  drapeau  sur 
les  bords  du  Rhin , décoré  d’une  palme  d'honneur 
et  de  fidélité.  I„i  restauration  fit  bien  d'autres  fautes! 
Ix  général  français  qui  le  premier,  avec  30  mille 
| hommes , eu  rase  campagne , passa  sous  les  Four- 
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ches-caudines  à llaylen , ne  roçut-il  pas  le  ministère 
de  la  guerre  en  1814! 


ROYALISTES  SG  18  TRl'CTIDOR. 

1707. 

Louis  XVIII  commençait  à »oir  la  France  telle 
quelle  était.  Un  rapport  fidèle  de  M. de  la  Ferron- 
nière  sur  l’état  des  esprits  et  des  opinions  avait 
éclairé  le  prince  sur  l’espèce  de  concessions  néces- 
saires, et  le  roi  n’avait  plus  hésité  à se  mettre  en 
communication  avec  le  parti  constitutionnel,  non 
pas  qu'il  eût  précisément  oublié  ses  antipathies  pour 
les  patriotes  de  1701,  tels  que  MM.  de  La  Fayette, 
de  Latour-Maubourg  et  de  Narbonne  ; mais  il  s’était 
formé  un  parti  puissant  contre  la  faible  et  fatigante 
administration  du  directoire , et  comme  ce  parti 
s'appuyait  sur  la  constitution  de  1791,  ce  fut  avec 
ces  fractions  du  conseil  des  cinq-cents  et  des  anciens 
que  Louis  XV11I  entama  des  négociations. 

Depuis  la  constitution  de  l’ail  III  et  le  renouvel- 
lement fractionnaire,  les  deux  conseils  s’étaient 
composés  en  majorité  d'hommes  fort  raisonnables 
et  en  opposition  avec  le  système  républicain.  Il  y 
avait  d’abord  des  royalistes  avoués  et  sur  lesquels 
Louis XVI II  pouvait  compter;  tels  étaient  Irnbert- 
Colomès , llcuri  Larivière , Dandré , Picbegru  qui 
avait  obtenu  la  présidence.  Puis  venaient  les  consti- 
tutionnels modérés,  MM.  Portalis, Siméon,  Camille- 
Jordan;  puis  les  constitutionnels  de  1791,  enfin  les 
orléanistes  qui  pensaient  que  la  monarchie  était  le 
seul  gouvernement  convenable  à la  France , mais 
qui  ne  croyaient  à la  possibilité  d’une  monarchie 
constitutionnelle  qu’avec  un  changement  de  dynas- 
tie. 

Les  efforts  des  négociateurs  tendaient  donc  à 
fortifier  la  fraction  purement  royaliste,  et  à fondre 
toutes  ces  nuances  diverses  dans  les  intérêts  de 
Louis  XVIII.  La  nécessité  d’une  constitution  parais- 
sait généralement  admise,  et  le  prétendant  n'en 
était  pas  éloigné.  Dès  que  des  négociations  avaient 
été  entamées  avec  les  conseils,  il  fallait  bien  admettre 
ces  deux  corps  comme  base  de  la  constitution  nou- 
velle. Ou  allait  jusqu'à  ce  point  d'établir  que 
Louis  XYIII  prendrait  la  place  pure  et  simple  du 
directoire , et  qu'on  centraliserait  le  pouvoir  des 
directeurs  en  son  gouvernement.  Les  négociateurs 
r.  1. 


étaient-ils  de  bonne  foi  en  faisant  ces  promesses? 
Il  est  possible  que  le  désir  de  s’emparer  des  rênes  du 
gouvernement,  les  ait  engagés  à ces  grandes  con- 
cessions , en  se  réservant  toujours , une  fois  maîtres 
de  l'autorité,  de  la  façonner  sur  le  modèle  de  l’an- 
cienne constitution  monarchique. 

Quoi  qu’il  en  soit , les  diverses  nuances  du  parti 
des  elie/iùte i ou  des  monarchistes  se  confondaient 
dans  une  haine  commune  contre  le  directoire,  cen- 
tre du  gouvernemenL  Le  directoire  lui-même  était 
divisé.  Ilarthélemi  votait  avec  la  réunion  clichiste  ; 
Carnot  n’en  était  pas  séparé , quoique  opposé  au 
rétablissement  des  Bourbons  ; mais  il  voyait  avec 
peine  la  marche  du  gouvernement  qui  pesait  sur  la 
république.  Peut-être  adhérait-il  au  système  d’une 
large  monarchie  constitutionnelle  au  profit  de 
Louis  XYIII  ou  du  parti  d’Orléans.  Le  ministre  de 
la  police  Cochon  et  l'agent  Dossonvillc  marchaient 
dans  le  sens  des  clichistcs;  ils  étaient  désignés  par 
l’intrigue  royaliste  comme  des  appuis  sur  lesquels 
on  pouvait  s'étayer. 

D'un  autre  côté , l’action  des  journaux  secondait 
le  mouvement.  La  plus  grande  licence  de  la  press» 
régnait  alors.  Les  journaux  qui  n'étaient  soumis  à 
aucune  condition  restrictive , qui  ne  payaient  qu’uu 
faible  timbre , remuaient  chaque  jour  les  esprits  au 
profitdela  cause  de  Louis  XYIII  et  contre  le  direc 
toire.  Notre  liberté  actuelle , grave  et  constitution- 
nelle , ne  peut  être  comparée  à ce  débordement 
d'épigrammes  , à ce  feu  roulant  d'invectives  et 
d’injures. 

La  Quotidienne  et  quarante  autres  journaux  au 
moins,  grands  et  petits,  ne  tarissaient  pas  sur  les 
dilapidations  de  Barras  et  sur  son  épicurisme  ; sur 
Merlin  de  Douai , Larevcllière-Lcpeaux  , avec  sa 
théophilautropie , et  sur  tous  les  membres  des  deux 
conseils  qui  secondaient  les  directeurs.  Les  salons  n'é- 
taient occupés  que  de  ces  feuilles  éphémères,  souvent 
spirituelles.  Les  jeunes  gens  de  bon  ton,  les  muica- 
dins  à collet  noir , en  répétaient  les  bons  mots  aux 
théâtres  et  dans  les  cafés. 

Au  milieu  de  cc  mouvement  d'opinion , la  fraction 
attaquée  du  directoire  exécutif  prenait  ses  mesures 
pour  sauver  son  pouvoir  et  empêcher  la  restauration 
royaliste  de  s’accomplir.  Bonaparte , dans  sa  campa- 
gne d’Italie, s’elait  emparé  à YcnLsed’un  porte-feuille 
du  comte  d’Antraigues,miuistre  de  Louis  XYIII.  Il 
contenait  diverses  pièces,  et  particulièrement  les 
notes  d’une  conversation  avec  le  comte  de  Mont- 
gaillard,  dans  laquelle  tout  le  plan  des  intrigues 
avec  les  deux  conseils  se  trouvait  développé.  Quoi- 
que le  comte  d’Antraigucs  eût  refusé  de  signer 
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les  papiers  saisis,  ils  fureut  envoyés  à Paris,  et  le 
(lireeloire , qui  venait  de  recevoir  les  dispositions  de 
Duverne  de  Presle  surla  conspiration  royalislc  de  l’in- 
térieur , lit  de  ces  pièces  la  base  de  ses  projets  contre 
les  conseils.  Fai  même  temps,  le  républicain  Augereau, 
détaché  de  l’armée  d’Italie,  venait  en  toute  bâte 
à Paris,  pour  seconder  les  mesures  du  directoire. 

Dans  celte  situation  de  choses,  il  fallait  se  hâter 
d'agir,  mais  les  diflérentcs  nuances  du  parti  di- 
chistc  ne  s’entendaient  pas,  et  toutes  les  opérations 
traînaient  en  langueur.  Ceux  qui  avaient  reçu  de 
l’argent  de  l’extérieur , le  gardaient  pour  eux , de 
sorte  que  les  inspecteurs  de  la  salle  du  conseil  n’a- 
vaient pas  même  de  fonds  pour  organiser  et  solder 
une  police.  Pichegru  apporta  toute  l’hésitation  de 
son  caractère;  enfln  la  mauvaise  foi  des  agents 
royalistes  à l’égard  des  constitutionnels  paralysait 
les  résolutions  communes.  Cependant  on  s’arrêta 
sur  mie  mesure  décisive  : on  devait  mettre  en  accu- 
sation le  directoire , et  organiser  la  garde  nationale, 
pour  l’opposer  aux  troupes  de  ligne;  mais  Barras 

reçut  un  billet  du  prince  de  C y , fils  du  duc  de 

la  V n , par  lequel  il  lui  demandait  un  rendez- 

vous  dans  un  lieu  secret  pour  une  communication 
importante.  Le  directeur  consulta  ses  collègues  et 
s'y  rendit.  Là , le  jeune  prince , séduit  par  la  police 
et  une  femme  qu’il  aimait , dévoila  tous  les  projets 
du  parti  royaliste , et  le  lendemain , la  fameuse 
journée  du  18  fructidor  éclata. 

Quarante-deux  députés  clichistcs  furent  destinés 
à la  déportation , ainsi  que  les  deux  directeurs  llar- 
thélemi  et  Carnot , le  ministre  de  la  police  Cochon , 
et  Hamel , commandant  la  garde  du  corps  législatif. 
Le  même  sort  fut  réservé  aux  rédacteurs  de  jour- 
naux. En  un  mot , le  parti  royaliste  et  constitution- 
nel fut  frappé  de  mort. 

Si  les  deux  conseils  avaient  réussi  à replacer 
Louis  XV11I  sur  le  trône,  serait-il  sorti  quelque 
chose  de  durable  et  de  fort  de  celle  restauration  ? 
Oui,  sans  doute,  si  le  roi  avait  adopté  la  constitution 
de  l’au  tu,  en  centralisant  l’autorité  des  directeurs, 
dans  les  mains  d'un  seul  homme,  que  la  nation  eilt 
reconnu  sous  le  nom  de  louis  X VIII  ; oui , si  le  dra- 
peau national  avait  été  maintenu , les  conseils  admis 
comme  balance  du  pouvoir , en  un  mot , si  la  royauté 
avait  su  adopter  la  révolution!  Mais  comment  espé- 
rer tant  de  raison  et  une  si  juste  modération  de  la 
part  des  émigrés  et  de  la  cour  de  Blanckcmbourg? 
Comment  croire  quelle  se  fût  pliée  à cet  esprit 
nouveau  de  la  France  ! La  royauté  y aurait  mis  d’a- 
hord  de  l’hypocrisie,  puis  elle  aurait  fait  son  coup 
d’état , et  son  coup  d’état  l’aurait  perdue.  Imaginez 


ce  qu’aurait  pu  faire  le  gouvernement  de  Louis  XVII I 
avec  le  système  d’administration  collective  et  la  con- 
stitution de  l’an  in  ? Combien  de  temps  tout  cela  au- 
rait-il duré  ? Car  il  a fallu  la  centralisation  adminis- 
trative de  l’empire  pour  que  la  restauration  se  con- 
servât seize  ans  ! 


MCOCI.VTIOXS  AVEC  LE  DMECTEI'H  SAURAS 

1798-178». 


La  journée  du  1 8 fructidor  était  l’œuvre  de  Barras. 
Le  parti  royaliste  avait  été  terrassé  par  les  mesures 
énergiques  du  directeur  qui , après  cette  époque , 
gouverna  la  France.  Barras,  homme  de  plaisirs  et 
de  fermeté,  devint  le  point  de  mire  des  intrigues  pour 
la  restauration.  Gentilhomme  de  vieille  souche,  pa- 
rent de  M.de  Blacas , qui , jeune  alors,  était  agent  de 
Louis  XV11I  à Saint-Pétersbourg , et  qui , depuis , 
exerça  une  si  grande  influence  en  1814,  le  vicomte 
de  Barras  n'inspirait  pas  à l’émigration  ces  répu- 
gnances qu'elle  éprouvait  pour  les  roturiers  parve- 
nus qui  dirigeaient  la  révolution. 

Les  premières  ouvertures  furent  faites  à Barras 
dans  une  partie  de  chasse  à Grosbois,  par  un  nommé 
David  Mounier,  qui  avait  quelque  liaison  avec  Bot- 
tot , secrétaire  intime  du  directeur.  Barras  les  écouta 
avec  cette  légèreté  de  manières  qui  déguisait  sou- 
vent des  desseins  plus  profonds  ; il  ne  répondit  pas. 
Trois  jours  après , David  Mounier  dînant  chez  le  di- 
recteur, Barras  s’adressant  à lui  en  souriant,  lui 
dit  : « FJi  bien  ! l’homme  aux  propositions  étranges , 
vous  ne  m'en  parlez  plus.  » Ces  paroles  enhardirent 
David  Mounier,  et  une  conférence  avec  le  directeur 
fut  indiquée  dans  un  jardin  rue  de  Babylone.  Barras 
lluit  une  longue  conversation  par  ces  paroles:  -Mes 
plans  sont  faits;  j’eu  ai  cinq,  nous  choisirons.  11  est 
temps  de  finir  tout  ceci  qui  s'écroulera  un  jour;  par- 
lez. Je  m'expliquerai  quand  on  se  seraexpliqué  ; in- 
demnité et  sûreté , voilà  tout  ce  que  je  demande.  > 

Quatre  personnes  furent  mêlées  à cette  négocia- 
tion : d'abord  David  Mounier,  le  marquis  de  la  Mai- 
sonfort , le  duc  de  Fleury , M.  de  Blacas.  11  fallait 
faire  connaître  au  roi  les  propositions  de  Barras , 
et  obtenir  les  sûretés  et  les  indemnités  qu’il  de- 
mandait; il  fallait  enfin  communiquer  à quelques 
uns  des  cabinets  Coalisés  les  nouvelles  espérances  de 
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restauration , afin  d’en  retirer  les  subsides  néces- 
saires. 

Le  marquis  de  la  Malsonfort  se  chargea  d'exposer 
au  roi  Louis  XV111  le  but  et  l’importance  de  la  négo- 
ciation : < Sire , il  est  impossible  qu’il  se  présente 
jamais  une  chance  plus  avantageuse  pour  Votre  Ma- 
jesté ; ce  n’est  plus  une  misérable  conspiration  qui  se 
trame  par  des  particuliers  sans  moyens , sans  alen- 
tours. sans  connaissance  du  flux  ou  reflux  des  fac- 
tions ; c'est  le  chef  du  gouvernement , c'est  l'homme 
presque  assis  à votre  place  qui  vous  l'offre  ; c'est  celui 
des  cinq  qui  a le  plus  dcnergie , celui  qui , dans  ce  mo- 
ment , a le  plus  de  prépondérance , celui  qui , dans  le 
partage  du  pouvoir,  a la  surveillance  de  tous  les 
complots  et  la  grande  police  de  la  république , celui 
enfln  contre  lequel  on  ne  peut  rien , et  que  Carnot 
dédaigna  sottement  au  18  fructidor.  Au  milieu  de 
quatre  avocats,  c'est  un  gentilhomme,  et,  quoi 
qu'on  en  dise,  attaché  à des  sentiments  monarchi- 
ques , parce  que , en  sa  qualité  de  gentilhomme,  il  /es 
a sucés  avec  le  lait  de  son  enfance.  Sire , Marras  est 
l’homme  le  plus  commode  à récompenser  ; il  ue  veut 
imiter  Monck  que  par  l'action  qu'il  Ht  ; il  n’en  veut 
pas  les  récompenses.  La  raison  lui  dit  qu’il  serait 
une  monstruosité  dans  votre  cour  ; il  ne  songe  donc 
à y conserver  ni  place , ui  crédit , ni  honneur.  11  veut 
seulement  sûreté  et  indemnité.  Un  des  plus  grands 
avantages  du  plan  de  Barras , Sire , c'cst  que  s'il  veut 
en  finir  avec  la  république , il  veut  que  vous  en  finis- 
tiez  avec  la  révolution.  Il  ne  passera  pas , comme  le 
feraient  l’avocat  Merlin,  le  théophilantrope  la  Ite- 
vellière , l'atrabilaire  Bcwbeli , le  diplomate  Treil- 
liard , un  hiver  à vous  faire  cinq  cents  pages  de  con- 
stitution ; il  veut  que  vous  soyez  ici  sons  préambule 
et  sans  restriction.  » 

Ainsi , ce  qui  enchantait  le  plus  M.  de  la  Maison- 
fort  dans  cette  négociation , c’est  qu’il  avait  à traiter 
avec  un  gentilhomme , qu'il  n'y  aurait  pas  de  consti- 
tution pour  la  France , que  le  roi  rentrerait  dans  la 
plénitude  de  son  autorité  sans  préambule;  enfin 
qu'on  n'aurait  pas  le  supplice  de  voir  en  celte  cour 
l'homme  qui  consentait  à restaurer  la  monarchie! 
C’était  là  un  bel  encouragement!  F.t  M.  delà  Mai- 
sonfort  devint  en  1814  un  des  conseillers  intimes  de 
M.  de  Blacas  ! 

Louis  XVIII  adopta  avec  empressement  l’idée 
d’ouvrir  une  négociation  directe  avec  Barras;  et, 
malgré  l’opposition  du  duc  de  Fleury , qui  voulait 
suivre  seul  cette  affaire , JL  de  la  Maisonfort  envoya 
le*  lettres  patentes  du  roi  en  faveur  de  Barras.  Flics 
contenaient  : « Que  le  général  Paul  de  Barras  con- 
sentait à rétablir  la  monarchie  en  la  personne  de 


Louis  XVIII,  et  que  l’on  se  chargeait  en  échange  de 
satisfaire  aux  deux  premières  conditions  en  faveur 
dcM.  Paul  de  Barras,  savoir,  sûreté  et  indemnité, 
en  engageant  sa  parole  sacrée  de  s'interposer  entre 
Paul  de  Barras  et  tout  tribunal  quelconque  qui  vou- 
drait connaître  de  ses  opinions  et  de  ses  votes , et 
d'annuler , par  son  pouvoir  souverain , toute  recher- 
che à cet  égard;  le  roi  lui  promettait  cil  outre  une 
large  indemnité  évaluée  en  une  somme  au  moins  de 
12  millions  de  livres  tournois,  équivalente  à deux 
années  de  ses  bénéfices  dans  les  fonctions  de  direc- 
teur. On  n’y  comprenait  pas  2 millions  distribués  à 
scs  coopérateurs , sans  compter  les  sommes  nécessai- 
res aux  frais  du  mouvement  à elTectuer  dans  Paris.  > 

Ces  lettres  étaient  signées  du  roi , contre  signées 
par  le  comte  de  Saint-Priesl , qui  tenait  alors  de 
Louis  XYII1  le  portefeuille  des  alTaires  étrangères; 
elles  furent  scellées  du  grand  scel. 

Il  ne  fallait  plus  que  réunir  l’argent  nécessaire 
pour  être  livré  à Barras.  Le  directeur  était-il  de 
bonne  foi  ? lie  voulait-il  que  s'emparer  des  sommes 
qu'on  lui  offrait,  pour  agir  ensuite  ainsi  qu'il  l'cn- 
tcudait  et  que  les  circonstances  pouvaient  l'indiquer? 
C'est  ce  qu’il  est  impossible  de  savoir  ; la  seule  chose 
certaine,  c’est  qu'en  1814,  les  lettres  patentes  fu- 
rent invoquées  par  Barras  comme  des  litres  favora- 
bles sous  la  nouvcUc  restauration. 

En  même  temps  que  ces  lettres  patentes  étaient 
expédiées  à Barras , MM.  de  Blacas  et  de  la  Maison 
fort  exposaient  à Paul  I"  les  bases  de  la  négociation 
et  sa  haute  importance;  ilssollicilaient  des  subsides 
pour  mener  à fin  cette  afTaire.  Paul  1"  avait  alors 
chaudement  épousé  la  querelle  de  l'émigration  et  de 
la  restauratiou  bourbonnienne.  ■ S.  M.  l’empereur 
de  Russie,  est-il  dit  dans  la  note  des  deux  agents  de 
Louis  XV11I , est  supplié  d'accorder  sa  puissante  en- 
tremise à la  négociation  avec  le  directeur  Barras , et 
de  vouloir  bien  s’entendre  avec  son  généreux  allié,  le 
roi  d’Angleterre,  pour  les  sommes  dont  le  paiement 
doit  précéder  la  restauration  de  la  monarchie  par  le 
directeur  Barras.  • Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
répondait  à cette  note:  « Sa  Majesté  a envoyé,  le 
3 juin , un  courrier  au  comte  de  W’oronsow.  la:  mi- 
nistre d’Angleterre  en  a fait  autant  en  répondant 
d’avance  de  l'assentiment  du  gouvernement  britan- 
nique. > 

Les  agents  continuaient  ainsi  : 

• La  somme  que  réclame  d'abord  David  Mounier 
pour  bien  disposer  le  directoire , est  d’environ  1 1 on 
louis.  ■ 

Accordé.  — Que  cette  somme  soit  remise  à David 
Monnicr. 


Digitized  by  Google 


28 


HISTOIRE 


• Qne  par  le»  ordres  de  Sa  Majesté  Impériale,  les 
ministres  chargés  de  traiteravec  M.  de  la  Maisonfort, 
veuillent  bien  lui  faire  expédier  un  passe-port , non- 
seulement  pour  partir  de  Saint-Pétersbourg,  mais 
encore  pour  sortir  de  Russie,  soit  par  mer , soit  par 
terre.  ■ 

Accordé.  On  a mis  tous  les  soins  possibles  pour 
abréger  et  rendre  le  voyage  de  M.  de  la  Maisonfort 
le  plus  agréable. 

« M.  de  la  Maisonfort  désire  être  mis  en  rapport 
direct  avec  le  comte  de  Woronsow , i Londres , et 
Son  Excellence  le  général  KorsakofT.  • 

Accordé.  — Ceci  a été  exécuté  par  le  comte  Ros- 
topsebin. 

■ Aussitôt  la  communication  faite  à Sa  Majesté 
Impériale, le  roi  de  France  partira  de  Mittan  inco- 
gnito , pour  l’armée  du  général  KorsakofT,  où  il  sera 
reconnu.  Le  général  Piehegru  se  rendra,  soit  il  l'armée 
dugénéral  KorsakofT,  si  elle  est  en  présence  de  l’en- 
nemi , soit  le  plus  prés  possible  de»  avant-postes  de 
l'armée  française , qne  Barras  lui  destinera.  M.  Kor- 
sakofT  y sera  probablement  avec  quelque»  officiers 
sûrs , dont  il  aura  fait  choix , et  une  caisse  militaire 
suffisante , pour  porter  tout-à-coup  l'abondance  là 
où  nous  avons  eu  soin  d’entretenir  la  disette.  » 

Accordé.  — S.  M.  l'Fjnpereur  a déclaré  à M.  de 
la  Maisonfort , qne  s’il  priait  le  gouvernement  an- 
glais de  se  charger  des  trois  sommes  pour  Barras. 
Bottot  et  David , il  s’engageait  à fournir  à tout  ce  qui 
était  nécessaire  pour  le  voyage  du  roi  de  France , et 
son  entretien  à l’armée , et  aux  premières  sommes 
indispensables  au  général  Piehegru.  II  ajoute  que 
pour  ce  dernier  objet , le  général  KorsakofT  avait 
déjà  ses  ordres , et  prendrait  les  sommes  qu’il  fau- 
drait sur  sa  propre  caisse. 

Tandis  qne  ces  négociations  singulières  se  pour- 
suivaient dans  le  Vord , la  bataille  de  Zurich  préser- 
vait la  France  d’une  restauration  russe , et  des  gran- 
des haines  de  M.  de  la  Maisonfort,  contre  les 
constitutions  et  les  idées  libérales.  Le  18  brumaire 
fit  disparaître  le  pouvoir  de  Barras;  Bonaparte  prit 
les  rênes  du  consulat , et  la  constitution  de  l’an  vin 
jeta  la  république  dans  des  voies  nouvelles. 


TENTATIVES  AUPRÈS  UE  IIONAPAHTB.  - 
CONSTITUTION  DE  i.'an  VIII. 

1800. 

Les  grands  succès  de  Bonaparte  en  Italie,  cette 
merveilleuse  campagne  où  les  vieux  généraux 


fuyaient  étonnés  devant  une  tactique  prodigieuse  et 
nouveUe,  avaient  fixé  l'attention  de  louis  XV11I  et 
de  l'Europe.  En  même  temps  que  des  négociations 
s’étaient  ouvertes  avec  Piehegru , sur  le  Rhin , le 
comte  de  Montgaillard  avait  conçu  le  projet  d’attirer 
dans  les  intérêts  de  Louis  XVIII  le  vainqueur  de 
Mêlas  et  de  Wurmser,  le  conquérant  de  l’Italie.  On 
devait  proposer  à .M.  Bonaparte  le  corddn  bleu , le 
titre  de  maréchal  de  France , et  la  vice  royauté  héré- 
ditaire de  la  Corse.  .Singulière  destiuée  ! Celui  qni 
devait , quelques  années  après , mettre  à ses  pieds 
toutes  les  royautés  de  l’Europe,  aurait  promené  un 
oisif  cordon  bleu  dans  les  processions  du  Saint-Esprit 
à Versailles!  M.  Bonaparte , cordon  bleu!  Cette  idée 
ne  pouvait  venir  qu’à  l’émigration  ! 

Soit  que  ce  projet  n’eût  pas  de  suite , soit  que  Bo- 
naparte l'ait  reponssé , on  a vu  toute  la  part  que  prit 
l'armée  d’Italie  au  1 8 fructidor , et  par  conséquent , 
à la  défaite  des  royalistes.  Lorsque  le  18  brumaire 
eut  centralisé  l’autorité  aux  mains  dn  premier  con- 
sul, les  mêmes  intrigues  se  produisirent  : deux  dé- 
marches furent  faites,  l’une  par  LouisXVIII,  l’antre 
au  nom  du  comte  d’Artois.  M.  l'abbé  de  Montesquiou, 
qui  était  agent  du  roi  à Paris , s’ouvrit  au  consul 
Lebrun , ancien  secrétaire  du  chancelier  Maupeou  , 
et  lui  remit  une  lettre  de  Louis  X VIII , jour  Bona- 
parte. Jamais  les  éloges  n’avaient  été  prodigués  avec 
une  plus  exquise  délicatesse.  Le  roi  disait  : • Je  ne 
puis  rien  sur  la  France  sans  vous , et  vous-même  ne 
pouvez  faire  le  bonheur  de  la  France  sans  moi  ; hâ- 
tez-vous donc...  > Les  plus  grands  avantages  étaient 
ofTcrts  à Bonaparte  : on  lui  assurait  la  dignité  de 
connétable , avec  la  direction  de  la  guerre.  Les  ré- 
publicains curent  vent  des  démarches  faites  auprès 
du  consul.  Le  ministre  de  la  police  Fouché  rédigea 
un  rapport  sur  le  danger  d’une  résolution  qui  ten- 
dait à rendre  le  trône  aux  Bourbons.  Il  finissait  en 
disant  à Bonaparte  : ■ Citoyen  consul , vous  êtes 
l’homme  de  révolution  ; si  vous  séparez  votre  cause 
d'elle , quel  sera  notre  avenir  ? Vous  aurez  votre 
gloire  éclipsée,  et  les  ingratitudes  des  Bourbons.  • 
Le  consul  s’était  déjà  déterminé.  Lebrun  fut  forte- 
ment réprimandé,  pour  avoir  accueilli  les  ouverture» 
de  l’abbé  de  Montesquiou,  et  celui-ci  reçut  l'ordre  de 
mettre  plus  de  circonspection  dans  scs  démarches. 

L’intrigue  dn  comte  d’Artois  n’eut  pas  un  plus 
grand  succès.  Laduchessc de  Guicbe(l),  femme  d’es- 

(t)Sœur  du  düe  de  Potignoe,  depuisduchciiedcGreni- 
mont;  elle  n'était  point  rentrée  en  France,  comme 
beaucoup  d'émigrés;  elle  * avait  fait  seulement  un 
Toyng«*. 


Digitized  by  Google 


DE  LA  RESTAURATION. 


29 


prit  et  de  bon  goût , fat  chargée  de  se  rapprocher  de 
Joséphine,  qui,  par  i’intérét  qu’elle  portait  aux  émi- 
grés, faisait  supposer  des  sentiments  royalistes,  le 
premier  consul  fut  instruit  de  ces  négociations  se- 
crétes, et  la  duchesse  de  Guiche  reçut  Tordre  de 
quitter  la  Erance.  Bonaparte  s'était  d'ailleurs  forte- 
ment expliqué  sur  sa  résolution  de  ne  point  traiter 
arec  les  Bourbons.  « Tant  que  je  gouvernerai , les 
Bourbons  ne  rentreront  pas  en  France.  Si  j'avais  su 
l'aflhire  des  lettres  patentes  de  Barras , je  les  lui  au- 
rais fait  placer  sur  sa  poitrine , et  je  l'aurais  fait  fu- 
siller sur-le-champ.  > 

Tels  étaient  les  sentiments  du  premier  consul , à 
l’égard  des  Bourbons.  11  se  sentait  l'homme  de  la  ré- 
volution , et  voulait  suivre  sa  destinée.  Tout  prenait 
cepeudant  les  formes  monarchiques  ; la  constitution 
de  Tan  vin , la  loi  administrative  du  28  pluviôse , 
centralisaient  l’autorité  et  reconstituaient  un  ordre 
de  choses  favorable  à cette  monarchie  que  les  royalis- 
tes rêvaient  encore.  Ce  système  de  préfets  et  de  maires 
nommés  par  le  gouvernement,  cette  méfiance  envers 
le  peuple  exclus  de  toute  participation  aux  affaires 
de  l’état , l'annihilation  d’une  partie  du  tribunat , 
l’institution  de  tribunaux  spéciaux , Tordre  partout 
établi , faisaient  disparaître  les  obstacles  matériels 
émanés  de  la  révolution , et  qui  pouvaient  rendre 
impossible  le  rétablissement  de  la  royauté.  F.n  même 
temps  les  portes  de  la  France  étaient  ouvertes  à l’é- 
migration. Sous  prétexte  d'amnistie , de  rendre  à la 
patrie  les  fructidorisés , nue  multitude  d'émigrés  fu- 
rent rayés  des  listes;  beaucoup  reçurent  leurs  biens 
d’une  loi  indulgente  ou  de  la  munificence  du  consul  ; 
tous  ceux  qui  voulaient  s’attacher  !t  sa  fortune  et  à 
son  service  trouvaient  d’amples  récompenses.  Les  ad- 
ministrations locales  se  peuplèrent  d'émigrés.  Le 
premier  consul  se  faisait  représenter  les  listes , et  ef- 
façait de  sa  propre  main  les  noms  illustres , et  les 
services  de  tous  les  siècles. 

L’administration  marchait,  et  la  France  respirait, 
entraînée  par  la  main  du  consul.  Voici  l’opinion  que 
les  agents  de  Louis  XVIII  se  faisaient,  h cette  époque, 
de  l’état  delà  France  et  des  chances  de  la  restaura- 
tion ; ces  renseignements  sont  puisés  dans  un  rap- 
port de  M.  de  Précy  : 

« Sire , il  n’existe  en  ce  moment  que  deux  fac- 
tions actives  et  bien  prononcées  : celle  des  jacobins 
et  celle  du  premier  consul.  Le  parti  du  premier  con- 
sul , quoique  le  moins  nombreux  en  ce  moment , est 
cependant  le  plus  fort  ; il  a l’autorité  en  main.  Bo- 
naparte est  tout  entier  à son  objet  : il  ne  se  borne 
pas  aux  innovations;  il  exécute  lui-même , ou  sur- 
veille Texécntion.  Il  est  pénétré  des  intentions  des 


jacobins , et  de  la  nécessité  d’exercer  sur  eux  une 
surveillance  continuelle;  il  parait  même  qu’il  a un 
pressentiment  qa’il  doit  être  leur  victime. 

• Cette  conduite  du  premier  consul,  la  manière 
dont  il  traite  et  décide  les  affaires  publiques , le  peu 
de  communications  qu’il  a avec  les  deux  autres  con- 
suls et  les  autorités  du  gouvernement , lui  font  en- 
core quantité  d’ennemis. 

> U est  en  France  des  personnes  qui  supposent  à 
Bonaparte  des  intentions  royalistes,  et  qu’il  travaille 
intérieurement  pour  Votre  Majesté  ; ce  qui  n’est  as- 
surément pas.  On  lui  a fait  à ce  sujet  des  proposi- 
tions malheureusement  trop  formelles  et  trop  peu 
secrètes  : ce  qui  Ta  plutét  éloigné  que  rapproché  de 
cette  mesure.  Du  caractère  dont  il  est , il  ne  veut  au- 
cun conseil  qui  lui  été  le  mérite  apparent  d’étre 
créateur  de  ce  qui  peut , suivant  lui , le  conduire  à 
la  gloire  et  à î'ilfWiortalité  » 


rsiox  DES  RÉt'lBLICU.VS  BT  DES  ROYXUSTES.  — 
NXCaiSE  IXrIRXILE. 

1801. 

L'organisation  administrative  donnée  à la  France 
par  la  constitution  consulaire,  ramenait  violem- 
ment la  société  dans  les  voies  de  Tordre.  Les  deux 
partis  extrêmes,  les  ardents  amis  de  la  république  et 
les  agents  royalistes  voyaient  s'aflhiblir  leurs  espé- 
rances , et  tous  reportaient  leur  haine  sur  le  consul. 
Les  révolutions  créent  des  caractères  fortement 
trempés,  fontsurgirccs  hommes  doués  d’âmes  éner- 
giques , auxquels  les  temps  d'orage  permettent  de  se 
développer.  Rien  de  plus  mâle , de  plus  romain  que 
les  figures  d’Aréna , de  Ccrrachi,  de  Topino  Lebrun  , 
de  Melgc , d’ITumbert  et  de  tous  ces  débris  de  la  ré- 
publique expirante  ; en  même  temps , quels  dévoue- 
ments fanatiques  que  ceux  de  Georges  Cadoudal , 
Limolan , la  Haye-Saint-Hilaire,  et  des  agents  armés 
du  parti  royaliste! 

Lorsqu’au  milieu  de  deux  opinions  passionnées 
naît  un  principe  d’ordre , un  gouvernement  protec- 
teur, les  deux  extrémités  vaincues  se  rapprochent 
par  une  alliance  naturelle.  Si  leurs  sentiments  poli- 
tiques ne  sont  pas  les  mêmes,  leurs  desseins  diffèrent 
peu;  car  ils  veulent  également  se  débarrasser  du 
principe  qui  les  gêne , et  (In  gouvernement  qui  les 
comprime. 
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Depuis  l'institution  du  consulat , grand  nombre 
d’hommes  ardents  s’ôtaient  réunis  à Paris , pour  se 
débarrasser  de  Bonaparte.  Déjà  une  tentative  avait 
été  faite  par  les  républicains  à l'Opéra.  Quoiqu’elle 
n’eùt  pas  réussi , ou  n'eu  fut  pas  découragé.  Ce 
parti  s'agitait  en  tous  sens  pour  organiser  le  ren- 
versement du  nouvel  ordre  politique.  L'un  d eux , 
Chevalier , longtemps  employé  dans  l'atelier  des 
poudres  de  Meudon , sous  le  comité  de  salut  public, 
conçut  la  première  niée  d’une  machine  destinée  à 
faire  périr  Bonaparte.  De  concert  avec  le  nommé 
Veycer , il  construisit  une  espèce  de  baril  cerclé  en 
fer  et  garni  de  clous , auquel  il  adapta  une  batterie 
qu'ou  pouvait  faire  partir  à l'aide  d'une  ficelle. 
L’essai  de  cette  machine  produisit  une  détonation  si 
effrayante , que  les  républicains  y renoncèrent 

Mais  les  royalistes  et  les  chouans  ne  sc  firent  pas 
les  mêmes  scrupules.  Georges  Cadoudal  était  arrivé 
dans  le  Morbihan  , et  parcourait  toute  la  Bretagne, 
avec  la  mission  de  réorganiser  le  parti  royaliste  ; il 
s’était  fait  suivre  de  la  plupart  de  scs  officiers,  Mer- 
cier dit  la  Vendée, de  Bar,  de  Sol  de  Grisolle  et 
Guillemot.  Il  avait  envoyé  ses  agents  à Paris,  Lirno- 
lan,  Saint-Régent,  Joyaux  et  Saint-IIilairc , pour 
y découvrir  les  moyens  de  faire  périr  le  premier 
consul.  Ayant  eu  connaissance  des  efforts  du  parti 
républicain,  les  agents  de  Georges  résolurent  de  sc 
servir  de  la  machine  infernale  dans  de  sinistres  des- 
seins. 

Les  chouans  s'étaient  entendus  à Paris  avec  tous 
les  partisans  de  la  cause  royale , et  ils  assuraient 
partout  qu'ils  allaient  faire  un  mouvement.  Sur  les 
indications  données  par  Saint-Régent , H.  Michaud 
l'alné,  qu'il  voyait  beaucoup  alors,  rédigea  une 
proclamation  au  nom  d'uu  gouvernement  provisoire 
qui  devait  s'installer  immédiatement  après  l'atten- 
tat. Nous  ne  croyons  pas  qu’il  en  connut  l'atrocité. 
M.  Michaud  faisait  sa  partie  dans  une  maison  roya- 
liste, lorsqu'il  entendit  la  détonation  effrayante  de 
la  machine , et  quand  on  vint  annoncer  que  le  coup 
était  manqué , il  sc  retira  un  moment  sous  un  pré- 
texte, et  brûla,  dans  un  lieu  écarté  , l'original  de 
la  proclamation. 

Ce  qu’il  y avait  d'habile  dans  la  conjuration  de  la 
machine  infernale , c'est  que  les  royalistes  voulaient 
en  jeter  l'odieux  sur  les  jacobins , et  il  y avait  vrai- 
semblance , car  la  première  idée  venait  des  républi- 
cains et  des  enragit.  Cependant  l’expérience  du  mi- 
nistre de  la  police  n'eut  pas  de  pciue  à découvrir  la 
métamorphose  qu’avait  subie  le  complot.  Saint-Ré- 
gent cl  Carbon  furent  convaincus  et  punis  de  mort; 
leur  sang  sc  mêla  h eclni  des  républicains  ardents 


que  lo  premier  consul  fit  comprendre  dans  une 
proscription  arbitraire. 

Dès  lors,  û l’idée  d’une  restauration  bourbon- 
nienne  vint  se  mêler  un  sanglant  souvenir  : qua- 
rante personnes  étaient  tombées  victimes  de  cette 
machine  infernale;  un  quartier  entier  de  la  capitale 
avait  été  ébranlé  par  l'explosion.  Lés  agents  du  roi , 
à Paris , avaient  beau  désavouer  la  pensée  de  cet  at- 
tentat, il  n’en  restait  pas  moins  ia  conviction  que 
pour  le  triomphe  de  la  cause  royaliste  le  sang  avait 
coulé , et  que  la  plus  effroyable  des  conspirations 
avait  été  imaginée  par  les  Bourbons.  De  Ht  cette  ha- 
bitude du  peuple , de  donner  le  nom  de  brigaHtl* 
aux  agents  royalistes. 

Et  il  faut  bien  le  dire , à cette  époque , cette  qua- 
lification était  justifiée  : sur  toutes  les  grandes  rou- 
tes, on  n'entendait  parler  que  des  crimes  des 
chouans  : les  voitures  publiques  étaient  arrêtées,  les 
caisses  de  l'état  pillées;  le  sénateur  Clément  de  Ris 
fut  enlevé  par  des  bandes  armées.  Le  commerce 
languissait  de  ces  violences  contre  les  propriétés  pu- 
bliques et  privées.  La  cause  royaliste  perdit  beau- 
coup dans  l'opinion.  Qui  eût  alors  voulu  subir  l'épi- 
thète de  chouans  ? Ces  souvenirs  furent  une  des 
difficultés  de  la  restaurat  ion.  Comment  ennoblir  ce 
que  la  nation  avait  stigmatisé  ? 


FAMILLE  ROYALE. — MUTAI. 

17UU  — )80>. 

Ces  complots  au  profit  de  la  restauration  se  tra- 
maient eu  France,  tandis  que  le  roi  Louis  XVI II , 
forcé  de  quitter  sa  résidence  de  Rlanokcmbourg , 
implorant  vainement  un  asile  cil  Saxe,  se  réfugiait 
à Millau;  c'est  Kt  qu'il  fixa  sa  petite  cour  : elle  sc 
composait  alors  du  comte  d'Avaray , du  duc  de 
Guiclie  (1),  capitaine  des  gardes,  du  comte  de 
Cossé,  du  marquis  de  la  Chapelle,  ministre  de  la 
guerre;  M.  de  Saint-Pricst,  ministre  des  affaires 
étrangères;  le  marquis  de  Jaucourt,  sans  porte- 
feuille; le  duc  de  Villcqnier,  premier  gentilhomme  ; 
le  vicomte  d’ Agonit,  le  chevalier  de  Monlaignac,  et 
le  chevalier  de  Botherel , MM.  Guillcrmy  et  Cour- 
voisier . maîtres  des  requêtes.  C’était  1.1  que  sc  rédi- 

(1)  Depuis  duc  de  Gmmmont  , père  du  duc  de  Guiclie 
mrnio  du  dauphin. 
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geaicnt  le»  instruction»  de»  agcnoes.  Louis  XVIII, 
avec  ce  tact  exquis  qui  le  distinguait , ce  bonheur  et 
celle  manie  de  style  épistolaire , passait  des  journées 
à sa  correspondance  ; il  écrirait  lettres  sur  lettres 
pour  parler  des  malheurs  de  son  peuple , si  heureux 
pourtant  sous  le  consulat.  Le  roi  recevait , à Mittau, 
une  pension  de  200,000  roubles,  ou  environ  600,000 
Traites , de  l'empereur  Paul,  outre  84,000  francs  que 
lui  faisait  l’Espagne.  Ces  somme»  suffisaient  à l’en- 
tretien de  toute  la  cour  : chaque  seigneur  logé, 
chauffé  et  nourri,  recevait  100  louis  par  an  pour 
scs  dépenses. 

Sa  famille  n’était  pas  toute  entière  autour  de  lui  : 
le  comte  d’Artois  continuait  à vivre  en  Angleterre , 
au  milieu  des  dissipations  de  toute  espèce.  C’était 
l’âme  des  complots  qui  se  tramaient  en  France,  et 
de  ces  agitations  sur  les  côtes  de  Bretagne,  qui  trou- 
blaient le  gouvernement  de  la  république.  Depuis  sa 
déplorable  conduite  à l'Ile-Dieu , le  comte  d’Artois 
inspirait  peu  de  confiance  et  de  considération  au  ca- 
binet anglais  : il  avait  des  dettes , et  cependant  on 
lui  assurait  un  subside  pour  ses  besoins  et  ceux  de 
ses  principaux  amis. 

Ses  deux  fils , les  ducs  d’ Angouléme  et  de  Berri , 
avaient  paru  un  moment  à l’armée  de  Condé  ; le  pre- 
mier vivait  auprès  du  roi , l'autre  voyageait  sur  le 
continent.  Leurs  caractères  ne  se  distinguaient  par 
aucun  trait  saillant , par  aucune  supériorité  : le  duc 
d'Angouléme  avait  l’esprit  étroit,  têtu,  peu  d'in- 
struction , mais  une  certaine  rectitude  de  jugement 
corrigeait  les  défauts  d’une  éducation  négligée  ; le 
duc  de  Berri,  ardent,  brutal,  sans  aucune  gran- 
deur de  manières,  ne  manquait  pas  de  cœur. 
Dans  quelques  engagements  qu’avait  soutenus  l’ar- 
mée de  Coudé , il  avait  montré  du  courage , que  les 
buUctins  de  l’émigration  n'avaient  pas  manqué 
d’exalter  avec  enthousiasme. 

C'est  à Mittau  qu’arriva  Madame  Royale , échan- 
gée contre  les  représentants  du  peuple  captifs  ; elle 
avait  alors  dix-huit  ans.  Une  longue  captivité  avait 
laissé  des  traces  profondes  dans  son  esprit  et  dans 
son  cœur,  la  Bile  de  Louis  XVI  fut  reçue  & Mittau 
avec  tendresse.  Jeune  et  infortunée,  elle  inspirait 
ce  respect  mélancolique  attaché  au  malheur.  Elle  fut 
unie  au  duc  d'Angouléme , dans  la  chapelle  catholi- 
que de  Mittau. 

Une  lettre  du  roi , écrite  à M.  le  duc  d’Harcourt , 
son  ambassadeur  à Londres,  indique  que  ce  fut  à 
cette  époque  que  S.  A.  R.  le  duc  d'Orléans  se  récon- 
cilia avec  la  famille  royale.  Il  était  arrivé  à Mittau 
un  jeune  homme  de  vingt-quatre  à vingt-cinq  ans, 
qui , conduit  par  sa  mère , était  noblement  venu  se 


rapprocher  du  roi.  Louis  XVIII.  Le  roi  disait  dans 
sa  lettre  : *Je  m’empresse  de  vous  faire  part,M.  leduc, 
de  la  satisfaction  que  j'éprouve  «Ravoir  pu  exercer 
via  clémence  en  faveur  de  M.  le  duc  d’Orléans , mon 
cousin.  Sa  respectable  mère,  cette  princesse  ver- 
tueuse , a été  trop  grande  dans  ses  malheurs , pour 
recevoir  de  ma  part  une  nouvelle  atteinte  qui  aurait 
porté  le  désespoir  et  la  mort  dans  son  cœur.  Elle  a 
été  l’intermédiaire  entre  son  roi  et  son  fils.  J’ai  re- 
cueilli avec  sensibilité  les  larmes  de  la  mère , les 
aveux  et  la  soumission  du  jeune  prince,  que  son  peu 
d’expérience  avait  livré  aux  suggestions  conpablcs 
d’un  prince  monstrueusement  criminel.  > 

Alors  la  Russie  s'était  déclarée  contre  la  républi- 
que. En  passant  à Mittau , Suwarow  avait  baisé  les 
mains  du  roi , et  lui  avait  dit  : • Sire , le  jour  le  plus 
heureux  de  ma  vie  sera  celui  où  je  répandrai  la  der- 
nière goutte  de  mon  sang  pour  vous  mettre  en  état 
de  remonter  sur  le  trône  de  vos  pères.  . Qu’on  se 
rappelle  les  sentiments  qu’inspirait  alors  en  France 
le  nom  de  Suwarow , et  combien  un  trône  relevé  pa1’ 
lui  eût  été  populaire! 

Les  espérances  royalistes  furent  déçues , et  Korsa- 
kofF,  le  principal  soutien  de  la  restauration,  fut 
vaincu.  Du  xèle  le  plus  ardent  pour  cette  cause, 
Paul  passa  tout-à-coup  à la  plus  froide  imliflcrence. 
L’admiration  pour  Bonaparte  alla , dans  ce  cœur 
demi-barbare,  jusqu’à  l’exaltation,  et  un  ordre  du 
21  janvier  1801 , intima  au  roi  Louis  XVIII  qu’il 
eût  à quitter  sa  retraite  de  Mittau. 

Au  milieu  du  noir  climat  de  la  Russie,  le  roi 
M“'  d’Angouléme , se  mirent  en  marche , traversant 
les  neiges , les  glaces  de  la  Courlandc  et  de  la  Livo- 
nie. La  petite  cour  couchait  tantôt  dans  une  simple 
et  sale  auberge,  tantôt  dans  les  châteaux  de  quelques 
vieux  gentilshommes  qui  bravaient  les  sévères  défen- 
ses du  czar , pour  avoir  l’honneur  d’héberger  un 
roi.  Enfin  on  arriva  à Memel , oû  Louis  XVIII  fut 
obligé  de  congédier  ses  gardes  du  corps , ces  fidèles 
serviteurs,  qui  s’étaient  réunis  autour  de  sa  personne, 
après  la  mort  de  Louis  XVI.  Le  gouvernement  prus- 
sien ne  consentit  à recevoir  Louis  XVIII , qu’à  l’ex- 
presse condition  qu’il  ne  serait  point  traité  en  roi , 
et  qu’il  prendrait  le  simple  titre  de  comte  de  Lille. 

Quelle  espérance  restait-il  encore  à la  cause 
royale?  Le  seul  ennemi  qui  avait  fait  face  à la 
France  et  soutenu  les  droits  des  Bourbons  venait  de 
traiter  avec  le  premier  consul  ; la  paix  d’Amiens 
avait  été  conclue.  L’armée  de  Condé  fut  dissoute. 
Beaucoupd’émigrés , en  faveur  de  l’amnistie , étaient 
rentrés  en  France;  d’autres  se  dispersèrent  en  Alle- 
magne. Sur  ces  entrefaites,  M.  de  Meyer , président 
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de  la  düte  de  Varsovie , se  présente  an  roi  ( le  26  fé- 
vrier 1803),  et  lui  fait,  en  termes  très-mesurés, 
la  proposition  de  renoncer  au  trtlne  de  France  pour 
lui  et  les  siens,  Comme  prix  de  ce  sacrifice,  Bona- 
parte était  disposé  à assurer  au  roi  et  à sa  famille 
des  indemnités  ainsi  qu’une  existence  brillante. 
Louis  XVIII  ne  voulut  point  entendre  ces  proposi- 
tions,et  fit  avec  dignité  la  réponse  si  connue, qui  fut  re- 
mise par  écrit  à M.  le  président  Meyer.  Cette  réponse 
devait  être  ensuite  transmise  au  premier  consul.  • Je 
ne  confonds  pas  M.  Bonaparte  avec  ceux  qui  l’ont 
précédé;  je  lui  sais  gré  de  plusieurs  actes  d'adminis- 
tration , car  le  bien  que  l'on  fera  à mon  peuple  me 
sera  toujours  cher  ; mais  il  se  trompe  s'il  croit  m'en- 
gager à transiger  avec  mes  droits  : bien  loin  de  là , il 
les  établirait  lui-même , s’ils  pouvaient  être  litigieux, 
par  la  démarche  qu’il  fait  eu  ce  moment. 

• J’ignore  quels  soûl  les  desseins  de  Dieu  sur  ma 
race  et  sur  moi  ; mais  je  connais  les  obligations  qu'il 
m'a  imposées  par  le  rang  où  il  lui  a plu  de  me  faire 
naître.  Chrétien , je  remplirai  ces  obligations  jus- 
qu'à mon  dernier  soupir  ; fils  de  saint  Louis , je  sau- 
rai , à son  exemple , me  respecter  jusque  dans  les 
fers  ; successeur  de  François  I" , je  veux  du  moins 
pouvoir  dire  comme  lui  ; Tout  est  perdu , fors  l’hon- 
nenr.  • 

Toutes  les  instances  furent  inutiles  ; on  fit  entre- 
voir à Louis  XV1I1  que  cette  note  pourrait  blesser  le 
premier  consul;  il  répondit  • qu’elle  était  aussi  modé- 
rée que  possible  ; que  M.  Bonaparte  n'aurait  pas  le 
droit  desc  plaindre,  lors  même  qu'on  l'aurait  appelé 
rebelle  et  usurpateur.  — Mais  il  serait  possible , lui 
ajouta-t-on , que  les  puissances  qui  vous  accordent 
des  subsides  fussent  obligées  de  vous  les  retirer.  — Je 
ne  crains  pas  la  pauvreté , répondit  le  roi  ; s’il  le  fal- 
lait , je  mangerais  du  pain  noir  avec  ma  famille  et 
mes  fidèles  serviteurs.  Mais  je  n'en  serai  jamais  ré- 
duit là  : j’ai  une  autre  ressource , dont  je  ne  crois  pas 
devoir  user  tant  que  j’aurai  des  amis  puissants;  c'est 
défaire  connaître  mon  état  en  France , et  de  tendre 
la  main , non  au  gouvernement  usurpateur , cela , 
jamais , mais  à mes  fidèles  sujets , et  croyea  moi , je 
serai  bientôt  plus  riche  que  je  ne  suis.  — Mais  il  se- 
rait possible  qu’on  fût  contraint  de  ne  plus  vous  don- 
ner asile  dans  un  état  ami  avec  la  France. — Je  plain- 
drai le  souverain , dit  le  roi , qui  se  croira  forcé  de 
prendre  ce  parti , mais  en  ce  cas , je  m’en  irai.  • 

Louis  WHI  donna  connaissance  à sa  famille  des 
propositions  qui  lui  avaient  été  faites,  et  tous  les  prin- 
ces, le  comte  d’Artois,  les  ducs  d’Angoulêmc  et  de 
Ferri , le  duc  d’Orléans , les  princes  de  Fondé  et  de 
Conti  signèrent  la  protestation  suivante  : 


• Vous,  princes,  soussignés,  frère,  neveux  et 
cousin  de  S.  M.  LouisXVIII , roi  de  France  et  de  Na- 
varre , pénétrés  des  mêmes  sentiments  dont  notre 
souverain  seigneur  et  roi  se  montre  si  glorieusement 
animé  dans  sa  noble  réponse  à la  proposition  qui  lui 
a été  faite  de  renoncer  au  trêne  de  France , et  d'exi- 
ger de  tous  les  princes  de  sa  maison  une  renonciation 
à leurs  droits  imprescriptibles  de  succession  à ce 
même  trêne , déclarons  ; que , notre  attachement  à 
nos  devoirs  et  à notre  honneur  ne  pouvant  jamais 
noos  permettre  de  transiger  sur  nos  droits,  nous 
adhérons  de  cœur  et  d'àmc  à la  réponse  de  notre 
roi  ; 

• Qu’à  son  illustre  exemple , nous  ne  nous  prê- 
terons jamais  à la  moindre  démarche  qui  puisse 
avilir  la  maison  de  Bourbon  ; 

> Et  que  si  l’injuste  emploi  d’une  force  majeure 
parvenait  ( ce  qu’à  Dieu  ne  plaise  ! ) à placer  de  fait 
et  jamais  de  droit  sur  le  trêne  de  France  tout  autre 
que  notre  roi  légitime,  nous  suivrions  avec  autant 
de  confiance  que  de  fidélité  la  voix  de  l'honneur , 
qui  nous  prescrit  d'en  appeler  jusqu'à  notre  dernier 
soupir  à Dieu , aux  Français  et  à notre  épée.  • 

Alors  seulement  le  roi  Louis  XVIII  et  les  roya- 
listes ne  comptèrent  plus  sur  Bonaparte.  Avaient- 
ils  besoin  du  meurtre  du  duc  d'Enghien  pour  s’en 
convaincre?  Imiter  Monck  était  au-dessous  des 
vastes  desseins  du  premier  consul.  C'était  un  rêle 
déjà  pris  ; il  fallait  quelque  chose  de  neuf  et  de  plus 
grand  au  génie  de  Napoléon  ! 


coxspinvriox  ne  cforces  , eimrcni  et  more  vu. 

1804. 

Le  dessein  du  consul  à l’empire  détail  plus  un 
secret.  Les  tribuns  Curée  et  Simeon  n'avaient  point 
encore  prostitué  leurs  voix  pour  appeler  le  despo- 
tisme impérial;  mais  le  tribunal,  le  sénat,  le  corps 
législatif  étaient  prévenus.  Déjà  Lucien  avait  publié 
sa  famease  brochure  sur  le  parallèle  de  .Vonc t- , 
Cromtceü  et  Bonaparte.  Les  préfets  avaient  reçu 
l’ordre  de  préparer  les  esprits  à la  constitution  nou- 
velle, dont  on  discutait  les  bases  dans  les  réunions 
de  Saint-Cloud  et  parmi  les  confidents  du  conseil- 
d’état.  César  visait  à la  pourpre  d’Auguste. 

Dans  cette  situation  d'esprit , un  véritable  mé- 
contentement se  manifestait  dans  l'armée.  Bonaparte 
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trouvait  bien  un  dévouement  absolu  parmi  la  garde 
consulaire , dans  ses  jeunes  lieutenants  des  armées 
d’Italie  et  d’Égypte , et  dans  quelques  généraux  sans 
idées  politiques , tels  que  Lefebvre , Junot , Savary  ; 
mais  Moreau , Masséna , Jourdan , tous  les  vétérans 
des  armées  de  Sambre  et  Meuse  et  du  Rhin  détes- 
taient l'ambitieux  jeune  homme  qui  aspirait  à la 
dictature  impériale.  Déjà  cette  opposition  de  l’ar- 
mée s’était  manifestée  lors  de  la  publication  du  con- 
cordat et  des  cérémonies  du  culte  catholique.  Un 
vieux  généra)  républicain  s’était  écrié  : « llonaparle, 
tu  veux  donc  rétablir  les  préjugés  que  nous  avons 
cflbcés  dans  le  sang  ? ■ Un  autre  avait  dit  : • C’est 
beau , mais  il  n’y  manque  que  le  million  d’hommes 
sacrifiés  pour  détruire  toutes  ces  capucinades.  • 

Bonaparte  revenait  bien  tout  éclatant  de  la  gloire 
de  Harengo,  mais  la  bataille  de  Uohenlinden  était 
un  fait  d'armes  plus  décisif  encore.  Moreau  s’était 
couvert  de  lauriers , et  rapportait  une  réputation 
plus  pure , plus  désintéressée  que  celle  du  premier 
consul;  son  état-major  le  chérissait,  lui  était  dé- 
voué surtout  ; ses  lieutenants  Lecourbe , Dessolle  et 
Iahorie , tous  les  hommes  de  son  école , ne  dissimu- 
laient pas  la  haine  qu’ils  portaient  à Bonaparte. 

Les  royalistes,  toujours  à l’affYit  des  chances  fa- 
vorables qui  pouvaient  s'ouvrir  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  maison  de  Bourbon,  cherchaient  à se 
rapprocher  de  cette  partie  mécontente  de  l’armée. 
Pichegrn  avait  quitté  Londres  pour  se  rendre  à 
Paris.  11  avait  servi  de  lien  naturel  au  complot  con- 
tre le  gouvernement  de  Bonaparte.  Pichegru  avait 
connu  Moreau  à l'armée  du  Rhiu.  On  annonçait 
même  que  quelques  ouvertures  sur  le  rétablissement 
de  la  maison  de  Bourbon  avaient  déjà  été  faites  à 
Moreau.  Une  grande  partie  des  officiers  de  Georges 
Cadoudal  étaient  arrivés  de  l'armée  royale  du  Mor- 
bihan à Paris.  De  fréquentes  entrevues  avaient  eu 
lieu  entre  Lajolais,  aide-de-camp  de  Moreau , et  Pi- 
chegru. Quel  pouvait  en  être  l’objet?  On  ne  sait  pas 
si  Moreau  voulait  la  restauration  des  Bourbons, 
mais  il  n'est  pas  douteux  qu'il  n’adoplàt  avec  faveur 
toot  projet  qui  tendait  à renverser  le  pouvoir  de 
Bonaparte. 

Bientôt  la  police  fut  prévenue  que  MM.  Armand 
de  Foliguac,  Jules  de  Polignac,  Charles  de  Rivière 
étaient  à Paris,  qu’ils  y avaient  vu  Georges  et  ses 
lieutenants.  Rien  ne  transpirait  sur  leur  dessein.  Il 
n'existait  encore  aucune  conviction.  Le  premier  con- 
sul ordonna  cependant  qu'ils  fussent  tous  arrêtés: 
Georges,  les  deux  MM.  de  Polignac,  le  marquis  de 
Rivière,  Pichegru  et  Moreau  luî-méme. 

L'arrestation  de  Georges  fut  violente.  Le  fougueux 
t.  t. 


chef  de  l’armée  du  Morhiban  renversa  d’un  coup  de 
pistolet  l'officier  de  paix  qui  tenait  la  bride  de  son 
cheval.  MM.  de  Polignac  et  de  Rivière  furent  suc- 
cessivement saisis  chez  une  femme  qui  leur  avait 
donné  asile.  11s  subirent  leur  interrogatoire,  dont 
il  résulta  de  curienx  détails  sur  les  projets  de  restau 
ration. 

Le  conseiller  Réal  demanda  à Georges  : Quel  est 
le  motif  qui  vous  a amené  à Paris.  — J’y  suis  venu 
dans  l'intention  d’attaquer  le  premier  consul.  — 
Quels  étaient  vos  moyens  d'attaque? — L'attaque 
devait  être  de  vive  force. — Où  comptiez-vous  trou- 
ver toulecetle  force  là?  — Dans  toute  la  France. — 
11  y a donc  dans  toute  la  France  une  force  orga- 
nisée à votre  disposition  et  à celle  de  vos  complices  ? 

— Non , mais  il  y aurait  eu  une  réunion  de  forces 
à Paris.  — Quels  étaient  donc  vos  projets  et  celui 
de  vos  conjurés?  — De  mettre  un  Bourbon  à la 
place  du  premier  consul.  — Quel  était  le  Bourbon 
désigné? — Louis-Xavier-Stanislas,  ci-devant  Mo.x- 
siEt'a , reconnu  par  nous  pour  Louis  XVllf. 

M.  Armand  de  Polignac  fut  également  interrogé. 

— Quels  motifs  ont  déterminé  votre  voyage  et  votre 
séjour  actuel  en  France? — Le  désir  de  voir  mes 
parents , ma  femme  et  mes  amis.  — Le  prir.ce  comte 
d’Artois  n'était-il  pjs  attendu  en  France  pour  le 
mois  de  février? — Je  n’en  ai  pas  la  certitude;  mais 
si  le  prince  en  avait  eu  l’intention , je  suis  assuré 
qu'il  ne  se  serait  rien  passé  de  vil  ni  d'odieux.  Si 
Georges  et  les  siens  sont  ici  d’après  les  ordres  du 
prince,  ils  n’auraient  rien  entrepris  sans  que  le 
prince  fût  arrivé , et  alors  il  y aurait  eu  engagement 
personnel  et  loyal  entre  le  prince , soutenu  de  scs 
partisans , et  le  premier  consul. 

M.  de  Rivière  répondit  ainsi  à l'interrogatoire 
suivant  : — Quels  sont  les  motifs  de  votre  voyage? 

— De  m’assurer  de  l’état  des  partis  et  de  la  situa- 
tion politique  intérieure,  afln  d’en  faire  part  aux 
princes  qui  auraient  jugé , d'après  mes  observations , 
s’ils  devaient  venir  en  France  ou  rester  en  Angle- 
terre. Je  dois  dire  que  je  n’avais  reçu  aucune  mis- 
sion particulière  d’eux  dans  ce  moment.  — Quels 
sont  les  moyens  dont  on  voulait  se  servir  pour  assu- 
rer ou  opérer  le  rétablissement  que  le  prince  et  tous 
scs  adhérents  regardaient  comme  prochain  ? — Je  ne 
sais  pas  positivement , mais  je  crois  que  c’eût  été  la 
réunion  d’une  force  imposante  pour  s’attirer  des 
partisans.- — Accusé  de  Rivière,  reconnaissez-vous 
ce  portrait? — C’est  celui  de  monseigneur  le  comle 
d’Artois,  qu’il  eut  la  bonté  de  me  donner.  La  lé- 
gende qui  est  derrière  est  de  mon  écriture;  en  voici 
le  contenu  : paroles  de  monseigneur  : ■ Conter re- 
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toi  pour  moi,  eut  or»  et  contre  no»  ennemi»  com- 
mun»; 22  octobre  1796.  Donné  par  monseigneur  le 
comte  d'Artois  à son  ami  fidèle  de  Rivière  et  son 
aide  de-camp , à son  retour  de  plusieurs  voyages 
dangereux  à Paris  et  dans  la  Vendée.  ■ Le  comte 
d'Artois  m'a  remis  ce  portrait  à la  suite  de  la  nou- 
velle de  ma  mort  qui  s’était  répandue. 

M.  Jules  de  Polignac. — A quelle  époque  avez- 
vous  quitté  l’Angleterre? — A peu  près  en  janvier. 
— Avec  qui  avez-vous  débarqué? — Je  me  rappelle 
qu’il  y avait  dans  le  vaisseau  le  général  Pichegru. — 
Quelles  sont  les  raisons  qui  vous  ont  déterminé  A 
passer  en  France?  — Pour  rejoindre  mon  frère  et 
retourner  en  Russie. — Avez-vous  parlé  au  comte 
d’Artoisà  Londres?— Bien  souvent. — A'avcz-vous 
pas  en  de  conférences  avec  lui  sur  la  France? — Je 
ne  peux  dissimuler  que  j’aie  entendu  transpirer 
quelque  chose  par  rapport  à un  changement  de  gou- 
vernement ; mais  je  ne  parle  que  d’après  les  gazettes 
anglaises.  — Avez-vous  vu  Pichegru? — Je  l’ai  vu 
une  fois , mais  je  n’ai  rien  su  de  la  conspiration. 

Au  milieu  de  ces  débats  une  révélation  importante 
vint  jeter  de  vives  lumières  : Bouvet  de  Lozier,  un 
des  conjurés , avait  cherché  à attenter  à ses  jours  en 
se  pendant.  Rappelé  à la  vie,  il  demanda  à faire  des 
aveux,  et  voici  la  déclaration  solennelle  qu’il  adressa 
au  grand  juge,  ministre  de  la  justice:  ■ C’est  un 
homme  qui  sort  des  portes  du  tombeau , encore  cou- 
vert des  ombres  de  la  mort , qui  demande  vengeance 
de  ceux  qui , par  leur  perfidie , l’ont  jeté  lui  et  son 
parti  dans  l'ablme  où  il  se  trouve.  Envoyé  pour  sou- 
tenir la  cause  des  Bourbons , je  me  suis  vu  obligé  ou 
de  combattre  pour  Moreau  ou  de  renoncer  à une  en- 
treprise qui  était  l'unique  objet  de  ma  mission. 
Monsizcn  devait  passer  en  Franee  pour  se  mettre  à 
la  tête  des  royalistes.  Moreau  promit  de  se  réunir  à 
la  cause  des  Bourbons.  Les  royalistes  rendus  en 
France , Moreau  se  rétracte  ; il  leur  propose  de  tra- 
vailler pour  lui  et  de  se  faire  nommer  dictateur. 
Voici  le  fait  : dans  des  conférences  qui  ont  eu  lieu  à 
Paris  entre  Moreau,  Pichegru  et  Georges,  le  pre- 
mier manifeste  ses  intentions , et  déclare  ne  pouvoir 
agir  qne  pour  un  dictateur  et  non  pour  un  roi.  De 
là,  l’hésitation,  la  dissension  et  la  perte  presque 
totale  du  parti  royaliste.  Il  y eut  encore  une  confé- 
rence le  26  janvier  entre  Morcan,  Pichegru  et  Geor- 
ges ; j’étais  présent  ; elle  nous  fit  présager  ce  que 
plus  tard  Moreau  proposa  ouvertement  à Pichegru 
tout  seul  ; savoir  : qu’il  n’était  pas  possible  de  réta- 
blir le  roi  ; il  proposa  d'étre  mis  à la  tète  du  gouver- 
nement comme  dictateur,  ne  laissant  aux  royalistes 
que  la  chance  d'étre  ses  collaborateurs  ou  scs  soldats. 


• Je  ne  sais  de  quel  poids  sera  auprès  de  vous 
l'assertion  d’un  homme  arraché  depuis  une  heure  à 
la  mort  ; mais  je  ne  puis  retenir  le  cri  du  désespoir, 
et  ne  pas  attaquer  un  homme  qui  m’y  réduit.  • 

Dès  lors,  il  était  évident  que  le  parti  royaliste 
voulait  se  servir  des  mécontents  que  faisait  dans 
l'armée  l’ambition  de  Bonaparte,  pour  tenter  un 
coup  de  fortune.  Pichegru  et  Moreau  s'étaient  rap- 
prochés , non  pas  dans  le  même  dessein , mais  tous 
deux  animés  d'une  haine  égale  contre  l’heureux 
consul.  Les  mécontentements  survécurent  dans  l’ar- 
mée , mais  la  conspiration  royaliste  échoua.  Georges 
Cadoudal  et  quatorze  de  ses  officiers  portèrent  avec 
fierté  leurs  têtes  sur  l'échafaud.  Ils  n’avaient  point 
voulu  les  courber.  Les  familles  éplorées  de  MM.  de 
Rivière  et  Polignac  obtinrent  pour  eux , du  nouvel 
empereur,  une  commutation  de  peine.  Ainsi  fureqt 
sacrifiées  d'autres  victimes  aux  tentatives  inala- 
droitesdu  comte  d'Artois,  qui  encore  une  fois,  comme 
à l’Ile-Dieu,  avait  promis  de  paraître  sur  le  conti- 
nent et  d’enfoncer  ton  chapeau  au  jour  du  danger. 


COXST1TI  TIOX  DE  L'EMPIRE. 

ISO!  - 1808. 

La  révolution  avait  bouleversé  toute  la  vieille  so- 
ciété. Qui  aurait  pu  , en  1796,  reconnaître  les 
vestiges  de  l’ancienne  monarchie?  Le  peuple  était 
dans  les  institutions  politiques.  La  violence  militaire 
sauvait  quelquefois  le  pouvoir,  mais  l’administration 
publique , partout  collective , partout  dans  les  mains 
des  assemblées  primaires,  n’oflFait  aucun  des  élé- 
ments du  gouvernement  monarchique  que  la  restau- 
ration voulait  rétablir.  I a royauté , la  noblesse , le 
clergé , la  distinction  des  rangs  et  des  castes , tout 
cela  était  proscrit.  Supposons  que  la  restauration 
eût  éclaté  au  milieu  de  ces  faits  nouveaux , que  d'ob- 
stacles n’eùt-elle  pas  rencontrés  ! Comment  les  Bour- 
bons, avec  leur  gouvernement  flasque  et  tracassicr, 
auraient-ils  pu  ployer  cette  nation  indocile  et  nou- 
velle à l’adoration  des  idoles  qu’elle  avait  renversées  ? 
Élever  la  restauration  sur  les  ruines  de  la  républi- 
que était  chose  impossible.  Il  fallait  un  gouverne- 
ment intermédiaire,  qui  de  sa  main  de  fer  ramenât 
la  société  dans  les  proportions  monarchiques.  Napo- 
léon s'en  chargea. 

La  constitution  de  l’an  xu , qui  établit  le  pouvoir 
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impérial,  fonda  une  monarchie  absolue.  Un  sénat 
nommé  par  l’empereur  sur  des  candidats  désignés  ; 
un  tribunal  discutant  à peine;  un  corps  législatif 
muet  et  sans  pouvoir  d'amendements  ; un  conseil 
d’Élat  composé  d’hommes  habiles , mais  sous  la  main 
du  priuee  : voilà  quelles  étaient  les  garanties  politi- 
ques. L'administration  centralisée  transmettant  son 
impulsion  par  des  préfets  ; une  police  forte , active , 
soupçonneuse , arbitraire  ; des  tribunaux  assouplis , 
sans  action  sur  l’administration , et  réduits  à leur 
seule  fonction  judiciaire , aux  discussions  entre  par- 
ticuliers ; l’institution  du  jury  appelé  seulement 
pour  les  crimes  privés  ; les  tribunaux  spéciaux  rem- 
plaçant les  cours  ordinaires  de  justice  ; voilà  ce  qui 
composait  l'organisation  du  nouvel  empire.  11  ne 
restait  plus  aucuu  vestige  de  la  république. 

Dés  le  consulat , Bonaparte  avait  institué  l'ordre 
de  la  Légion-d’Honneur , sur  le  modèle  des  vieilles 
institutions  monarchiques  de  saint  Louis  et  du  mé- 
rite militaire.  Le  directoire  avait  distribué  quelques 
sabres  d’honneur  ; mais  ces  récompenses  isolées  n’ap- 
portaient aucun  privilège , ne  constituaient  pas  un 
ordre,  une  hiérarchie  de  chevaliers  : b Légion- 
d’Honncur  jetait  les  premiers  germes  d’une  noblesse 
nouvelle , elle  rappelait  les  distinctions  abolies.  Son 
objet  était  élevé . généreux , mais  elle  anéantissait  le 
principe  de  l'égalité  républicaine. 

L’empereur  ne  s'arrêta  point.  La  constitution  de 
l’an  xn  remit  sur  U scène  les  titres  surannés  de  la 
féodalité.  La  France  revit  une  noblesse.  Il  y eut  des 
ducs , des  comtes , des  barons , des  chevaliers.  Le 
titre  de  monseigneur , le  cérémonial  de  cour  em- 
prunté aux  somptuosités  de  Versailles , l'étiquette  de 
deuil , de  réception , reprirent  leur  puissance.  Peu 
après , b noblesse  devint  héréditaire  ; les  majorais 
furent  constitués  ; il  y eut  de  grands  Hefs  militaires , 
des  gouverneurs  de  provinces,  tout  l'appareil  de  l’an- 
cienne monarchie,  moins  b royauté  antique. 

La  religion  catholique  sortit  éclatante  et  ses  autels 
furent  relevés.  Les  prêtres  échappaient  à peine  aux 
persécutions  du  directoire , lorsque  le  concordat  de 
l'an  X rétablit  le  culte.  Bientôt  l’Église  catholique 
eut  sa  hiérarchie,  ses  cardinaux,  ses  évêques,  son 
abbaye  de  Saint-Denis  avec  ses  pompes.  Le  nouvel 
empereur  se  Ht  sacrer  dans  l'église  de  Notre-Dame  à 
Paris , comme  les  Dis  des  Capels  à Reims.  Dès  lors  il 
y eut  aux  Tuileries  des  chapebins , des  aumOniers , 
tout  l’attirail  religienx  des  cours  de  Louis  XIV  et 
de  Louis  XV  ; même  les  sépultures  royales  furent  ré- 
tablies. 

Ainsi  Napoléon  ramenait  b société  en  arrière, 
l'entraînait  à la  restauration  ; mais  son  regard  péné- 


ss 

trant  avait  mesuré  les  vices  de  ses  institutions.  Tout 
fut  dirigé  vers  b perpétuité  de  1a  nouvelle  dynastie; 
tout  dut  faire  oublier  l'ancienne.  Un  système  d’édu- 
cation publique  entièrement  conçu  dam  les  idées  de 
l’empire  concentra  les  émotions  de  1a  jeunesse  dans 
l'amour  de  son  empereur.  On  savait  à peine,  en 
France , s’il  exisbit  des  Bourbons , et  le  culte  secret 
des  autels  domestiques  de  quelques  familles  patri- 
ciennes se  perdait  effacé  au  milieu  de  cette  religion 
d'enthousiasme  et  de  gloire  fondée  par  le  génie  de 
Napoléon. 

L’esprit  philosophique , comprimé  dans  toutes  ses 
expressions  de  liberté  politique , n'en  conserva  pas 
moins  ses  franchises  contre  les  ridicules  de  1a  vieille 
société  religieuse  et  bourbonnienne.  11  s'abaissait  de- 
vant l’bomme  de  1a  fortune  ; mais  cet  homme  aimait 
b civilisation  et  toutes  ses  merveilles.  Tous  les  arts 
concouraient  à célébrer  son  règne , à perpétuer  ses 
immortels  bits  d’armes.  Une  grande  partie  de  son 
armée  lui  était  dévouée  jusqu’à  1a  mort.  11 1a  menait 
de  victoires  en  victoires , tantôt  éblouissant  ses  géné- 
raux par  l’écbt  de  ses  succès , tantôt  les  accablant 
par  ses  prodigalités  habiles  ; majorais,  pensions,  dé- 
corations, grades , couronnes , tout  s’offrait  à leurs 
espérances.  Après  1a  brillante  campagne  de  1807, 120 
millions  furent  distribués  à ses  lieutenants.  C’est  ainsi 
qu’il  étouffait  les  regrets  pour  la  république,  et  cher- 
chait à rendre  impossible  le  retour  des  Bourbons.  Sa 
politique  était  toute  de  fusion  et  d'oubli  du  passé , 
pour  concentrer  tous  les  intérêts,  tous  les  sentiments 
dans  le  présent.  II  rendait  aux  émigrés  leur  fortune, 
leurs  propriétés , pourvu  qu'ils  consentissent  à unir 
leurs  Allés  à ses  généraux.  Les  grades  étaient  assu- 
rés dans  ses  armées  aux  républicains  comme  aux 
chouans  qui  voulaient  adorer  sa  fortune.  Les  emplois 
publics  et  du  palais  furent  aussi  donnés  aux  noms  de 
b vieille  cour  ; politique  habile  dans  1a  prospérité , 
mais  qui  tourna  contre  Napoléon  aux  jours  de  ses 
malheurs! 


FFJISOXNACES  POLITIQUES. — OPPOSITION 

1800. 

A voir  ce  vaste  empire  sc  mouvoir  depuis  Ham- 
bourg jusqu'à  Venise  avec  un  admirable  ensemble, 
on  l'aurait  cru  d'une  éternelle  durée.  Cependant 
bien  des  causes  de  dissolution  se  manifestaient.  Il 
fallait  cette  grande  distraction  de  conquêtes  pour 
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lYmpéchcr  de  se  heOrter  contre  les  vices  de  sa  pro- 
pre nature.  Lorsque  l'empereur  résidait  dans  sa  ca- 
pitale , lui  seul  donnait  l'impulsion  i cette  immense 
machine  administrative;  mais,  presque  toujours  à 
la  tête  de  ses  armées  s il  était  obligé  de  déléguer  son 
pouvoir  it  un  conseil  de  grands  dignitaires  et  de  mi- 
nislrcscliargéschacund’uncbranche  spéciale  de  ser- 
vice. 

Le  prince  Cambacérès , archichancelier  de  l’em- 
pire , jouissait  de  la  plus  haute  confiance  de  Napo- 
léon. C’était  celui  qui , sans  arrière-pensée , par  un 
besoin  d'ordre  profondément  senti , le  servait  avec  le 
plus  de  dévouement.  C’était  un  homme  de  sens , très- 
versé  dans  l’élude  des  lois,  voyant  avec  une  grande 
sagacité  les  questions  politiques.  II  présidait  le  con- 
seil : ses  paroles  étaient  écoutées  avec  attention  ; dans 
les  délibérations  administratives , l’empereur  se  dé- 
terminait rarement  sans  avoir  consulté  Cambacérès. 
Mais , timide  à l'excès , sa  vois  s'élevait  à peine  pour 
contrarier  le  maître  dans  ses  desseins.  Toutefois,  il 
s’était  prononcé  contre  le  mariage  de  Napoléon  avec 
une  archiduchesse , et  pour  son  uniou  avec  une  prin- 
cesse russe,  Parmi  les  hommes  de  politique  et  d'ad- 
ministration , Cambacérès  jouissait  d’une  réputation 
élevée  ; mais  la  caricature  royaliste  et  républicaine 
aimait  à s’exercer  sur  les  faiblesses  cl  les  vanités  de 
l’archichancelier.  Au  fond,  Cambacérès  était  nn 
homme  probe , fidèle  à ses  devoirs , un  peu  ébloui  de 
sa  fortune,  dont  il  sut  jouir  honorablement.  Dans 
son  exil , Louis  XVU1  en  faisait  le  plus  grand  cas. 

M.  de  Talleyrand , esprit  Un , délié,  ayant  par  des- 
sus tout  cette  fleur  de  bon  goût , ces  grands  airs  qui 
distinguaient  l’ancienne  cour , avait  eu  d’abord  toute 
la  confiance  de  Napoléon,  qu’il  servit  avec  dévoue- 
ment au  18  brumaire.  De  longues  habitudes  de  cour, 
des  aflbires  souvent  embarrassées,  avaient  entraîné 
M.  de  Talleyrand  dans  cette  vie  de  mouvement  qui 
déjà  l’avait  fait  distinguer  sous  le  directoire.  Une 
grande  souplesse  d'esprit , une  dextérité  admirable 
pour  savoir  sortir  avec  convenance  et  avantage  des 
positions  les  plus  difTiciles,  lui  avaient  fait  une  grande 
réputation  d’habileté.  Jamais  physionomie  plus  im- 
passible ; jamais  parole  plus  nlTlcielle  et  plus  légère 
tout  à la  fois.  Comme  morale  politique , M.  de  Talley- 
rand  affichait  une  grande  indifférence , et  il  ratta- 
chait presque  toutes  ses  combinaisons  à des  idées 
plus  égoïstes  que  celles  du  bien  public.  Une  seule  am- 
bition dominait  toutes  les  autres,  celle  de  diriger 
par  lui  même  absolument  et  exclusivement  les  af- 
faires du  pays.  Avec  de  telles  pensées,  M.  de  Talley- 
rand ne  devait  pas  longtemps  s’accorder  avec  Na- 
poléon ; il  fut  disgracié  en  1808;  le  bruit  courut 


qu’il  s’était  opposé  à l’invasion  de  l'Espagne  et  aux 
plans  gigantesques  arrêtés  à Erfurt  entre  les  deux 
empereurs.  Cela  le  rendit  populaire  ; car  l’opposition 
aux  projets  ambitieux  de  Napoléon  commençait  à 
l'être  beaucoup  alors.  La  nuance  qui  distinguait  le 
duc  d’Otrante  de  M.  de  Talleyrand  était  sensible  : 
esprit  non  moins  actif,  non  moins  habile  à se  replier 
sur  lui-même  dans  les  positions  difficiles , il  n'avait 
lias  ces  formes  élevées,  ces  bonnes  manières  que  le 
grand  monde  seul  peut  donner.  Ses  allures  de  police, 
les  rapports  qu’elles  imposent , l’avaient  habitué  à ne 
jamais  s’adresser  qu’à  la  partie  corruptible  du  coeur 
humain.  Il  ne  voyait  souvent  que  ce  côté  dans  la  po- 
litique , et  voilà  pourquoi  son  incontestable  habileté 
fut  si  souvent  déjouée.  Le  duc  d’Otrante  apportait 
quelquefois  dans  les  aflàires  une  extrême  légèreté, 
une  sorte  de  bonhomie.  Il  avait  une  répugnance  in- 
vincible pour  les  excès;  sa  police  était  protectrice, 
modérée;  jamais  les  opinions  hostiles  n'eurent  à s’en 
plaindre;  elles  le  considéraient  comme  un  appui 
contre  les  violences  de  Napoléon.  Personne  ne  con- 
naissait mieux  le  parti  patriote,  ses  intérêts,  scs 
romploLs,  son  côté  fort,  son  côté  niais,  comment  il 
fallait  le  conduire  et  le  tromper.  Le  caractère  par- 
ticulier du  duc  d’Otrante  était  de  n’appartenir  jamais 
à personne, de  traiter  avec  tous,  enfin  de  toujours 
surgir  en  première  ligne  à tout  événement.  Quand 
il  vit  que  l'empereur,  incorrigible  dans  son  ambition, 
devait  périr  par  la  guerre , il  eût  désiré  nn  change- 
ment; car  c'était  Tliomme  qni  savait  le  plus  habile- 
ment abandonner  une  cause  , lorsqu'il  la  croyait 
perdue  ; mais  tontes  ses  prévoyances  de  révolution 
prenaient  pour  base  la  mort  de  l'empereur.  En  ]'8ïi9, 
taudis  que  Napoléon  combattait  en  Autriche,  le  duc 
d’Otrante  organisa  les  gardes  nationales  et  repoussa 
l’expédition  anglaise  de  Valchcrcn.  Beruadotte  était 
à la  tête  des  troupes.  Le  sénat  agit  de  sa  propre  im- 
pulsion. Plus  tard  on  apprit  que  cet  acte  vigoureux 
se  liait  à une  pensée  encore  vague  d’indépendance 
politique,  et  que  si  Napoléon  avait  été  tué  à Wagram, 
on  aurait  tenté  un  affranchissement  de  la  patrie, 
l ouché  n’avait  pas  la  confiance  entière  de  Napoléon, 
qui  s’en  serrait  comme  d’une  puissance  redoutable , 
et  qui  s’en  débarrassa  quand  le  temps  fut  venu  (I). 

(I  ) Lorsque  Napoléon  revint  de  sa  campagnede  Wagram, 
il  passa  par  Compïègne  , où  toute  la  cour  et  les  grands 
dignitaires  furent  convoqués.  Le  bruit  de  la  disgrâce  du 
duc  d’Otrauto  avait  circulé , et  déjà  les  visages  froids  do 
courtisans  annonçaient  l’orage,  liais,  après  une  conver- 
sation fort  longue  dans  le  cabinet  parliculier  de  l'empe- 
reur avec  le  ministre  de  la  police  , Napoléon  admit  tou- 
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Dès  lors  les  deux  hommes  les  plus  habiles  en  politi- 
que, MM.  de  TaUeyrand  et  Fouché,  se  rangèrent 
dans  le  parti  des  mécontents,  mais  arec  prudence.  Ce 
fut  pour  l’opposition  une  grande  conquête  : car,  qu'é- 
taient les  autres  dignitaires  de  l’empire?  Le  prince 
Lebrun,  en  dehors  des  affaires,  longtemps  en  dis- 
grâce dans  son  gouvernement  de  Gènes  ; Savary , es- 
pèce de  gendarme  en  politique  ; MM.  de  Caulaincourt 
et  de  Itassano,  esprits  exercés , mais  sans  étendue, 
sans  volonté  ? Le  conseil  d’Etat  offrait  des  hommes 
habiles  et  spéciaux , Treilhard , Berlier , Merlin,  Ré- 
gnault de  Saint-Jean-d'Angely,  Muraire,  François 
de  Nantes,  Bérenger,  Dejean,  mais  les  hommes  po- 
litiques avaient  disparu.  Il  y avait  mille  mains , mais 
une  seule  tète  : N a portos  ! 

Le  sénat , institution  tout.impériale , offrait  dans 
ses  actes  extérieurs  l’image  de  ta  servilité  ; c’était  le 
sénat  de  Home  aux  pieds  de  César.  On  se  serait  trompé 
cependant  si  l’on  avait  jugé  qu’il  exilât  un  dévoue- 
ment individuel  des  sénateurs  envers  Napoléon;  on 
confond  souvent  la  docilité  avec  le  dévouement;  l'une 
naît  de  la  crainte,  l’autre  vient  du  cœur.  Le  sénat 
comptait  les  débris  de  l’ancienne  république,  les  vieux 
généraux  de  1789  et  1791 , toutes  les  sommités  de  la 
société  intelligente  et  politique.  Le  prestige  attaché  à 
la  gloire  de  Napoléon , ses  merveilleuses  victoires , le 
désir  de  conserver  leurs  biens  et  la  paix  domestique , 
portaient  toutes  ces  âmes  molles  et  fatiguées  à subir 
les  volontés  du  maître.  Quelques  boules  noires  se  joi- 
gnaient à peine  aux  votes  indépendants  de  MM.  Gré- 
goire, Lanjuinais  et  Boissy-d’Anglas,  consciences 
austères , mais  esprits  étroits  et  systématiques.  Les 
sénatus-consultes  pour  la  levée  de  quelque  cent  mille 
hommes , se  rédigeaient  dans  le  cabinet  de  l’empe- 
reur , et  recevaient  la  sanction  aveugle  du  sénat.  La 
commission  sénatoriale  pour  la  liberté  de  la  presse  et 
la  liberté  individuelle , dérision  amère , se  réunissait 
à peine , mais  on  aurait  porté  un  jugement  erroné 
sur  le  sénat , si  l’on  y avait  cherché  une  force  pour 
le  trône  impérial.  MM.  de  Talleyrand  et  le  duc  d’O- 
traute  y comptaient  un  grand  nombre  de  partisans  ; 


tes  scs  justifications  ; et  lorsque  M.  de  Fontanes,  avec 
sa  grâce  laudative  , dit  â l’empereur  qu’il  avait  fait  de 
bien  grandes  choies  , Napoléon  répondit  : On  en  a fait 
aucsi  de  bien  glorieuses  en  France,  et  il  faut  avouer  que 
j’ai  un  ministre  de  la  police  prodigieux.  C’est  sans  doute 
celle  haute  opinion  qui  amena  plus  tard  la  disgrâce  du 
duc  d'Otranle.  Napoléon  ne  voulait  pas  qu’il  y eût  deux 
empereurs  en  France  , comme  il  le  dit  â son  ministre  en 
lui  retirant  le  portefeuille  , lors  do  la  négociation  secréte 
arec  lord  WeUeslev. 
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les  hommes  d'opinions  diverses , tels  que  Barthé- 
lemy , Monge , Serrurier , supportaient  avec  peine 
cette  humiliation  d'obéissance,  que  l’empereur  ne 
prenait  même  plus  la  peine  d'adoucir.  Aussi 
Louis  X VIII,  du  fond  de  sa  retraite  de  Mittau,  comp- 
tait sur  le  sénat.  11  ne  lui  manqua  pas  eu  1814. 

Le  tribunal  avait  cessé  d’exister  en  1808.  Après 
la  campagne  de  Prusse , les  entrevues  du  Niémen  et 
d'Erfurt , l’empereur  avait  jugé  inutile  toute  discus- 
sion publique.  Le  tribunat , déjà  décimé  sous  le  con- 
sulat , fut  complètement  supprimé , comme  une  su- 
perfétation. Le  corps  législatif  dont  la  nomination 
appartenait , pour  aiusi  dire,  au  sénat  conservateur, 
se  réunissait  à peine  trois  mois  de  l’année.  11  n’y  avait 
pas  de  contradiction;  deux  orateurs  du  gouverne- 
ment portaient  un  projet  de  loi  au  corps  législatif,  et 
en  exposaient  les  motifs  dans  des  discours  faits  avec 
talent;  une  commission  était  nommée,  puis  on  passait 
au  scrutin  sans  discussion  ! cependant  le  corps  légis- 
latif muet , comptait  des  hommes  de  conscience  et  de 
liberté.  Le  projet  du  code  pénal , conception  arbi- 
traire, trouva  102  voix  d’opposition,  plus  d’un  tiers 
des  membres  votants  : aussi  l’empereur  étonné, 
adressa-t-il  une  note  de  cabinet  à ses  ministres,  pour 
qu’ils  eussent  à rappeler  au  corps  législatif,  qu'il  se 
faisait  une  bien  fausse  idée  de  sa  position,  s'il  peusait 
représenter  le  peuple  ; que  l’empereur  était  le  pre- 
mier et  le  seul  représentant  de  la  nation.  C’était 
ainsi  un  commentaire  de  la  loi  regia  majcsUitis , en 
faveur  du  nouvel  Anguste. 

Celte  situation  des  corps  politiques  était  loin  de 
fortifier  le  pouvoir  impérial.  Au  moindre  revers  de 
fortune,  ces  institutions  devaient  courir  à leur  in- 
dépendance , comme  à la  conquête  de  leur  honneur 
et  de  leur  popularité , et  par  conséquent  devenir  hos- 
tiles à Napoléon.  Louis  XVIII  épiait  ce  moment , et 
recommandait  à tous  ses  anciens  partisans,  d'entrer 
dans  les  corps  de  l’état  pour  le  servir  dans  les  cir- 
constances. 

L’armée,  comme  on  l'a  dit,  contenait  aussi  un 
foyer  d’opposition.  Aucun  des  généraux  de  l’empire 
ne  possédait  les  talents  militaires  de  Napoléon , mais 
beaucoup  avaient  son  ambition , rêvaient  des  cou- 
ronnes, ou  soupiraient  après  le  repos.  Cette  éléva- 
tion de  toute  la  famille  de  l’empereur , ces  médio- 
crités couronnées  en  Espagne,  en  Westpbalie,  en 
Hollande , excitaient  la  jalousie  des  vieux  guerriers 
tels  que  M asséna , Bernadette , Augercau , qui  se  de- 
mandaient pourquoi  un  jeune  homme  imberbe  por- 
tait la  couronne  â Casscl.el  Joseph  à Madrid , tandis 
que  les  vieux  généraux  qui  avaient  sauvé  les  armées 
de  l'empereur , îi’étaienl  encore  que  ses  lieutenants. 
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Beaucoup  de  ces  vétérans  des  armées  aspiraient  au 
ternie  de  si  longues  fatigues.Dans  les  rangs  infé- 
rieurs , à travers  ce  dévouement  aveugle  à Napoléon 
et  à la  victoire,  s’était  glissée  la  société  secréte  des 
philadetpbes , qui  nourrissait  l’esprit  républicain  ; 
leur  organisation  mystérieuse  obéissait  à un  chef  in- 
connu, mais  respecté.  Le  colonel  Oudet , fusillé  après 
la  bataille  de  VVagram , passait  pour  le  grand  maî- 
tre des  philadelphes,  et  le  guet-à-pens  qui  lui  fut 
tendu , au  moment  où  Bernadette  venait  de  délivrer 
le  territoire  français  à la  télé  des  gardes  nationaux , 
tenait  sans  doute  à la  crainte  d’un  complot  plus 
étendu,  et  qui  a été  enseveli  dans  le  tombeau  d'Oudet. 
Aussi  une  police  sévère  s’exerçait  sur  l’armée  ; l’em- 
pereur y veillait  plus  encore  que  sur  son  empire  ; 
car  qu’était  son  trône  sans  ses  soldats  ! 

Après  les  mécontentements  de  l’armée  venaient 
ceux  de  l’église.  Le  catholicisme  avait  été  d’abord 
tout  d’amour  et  de  reconnaissance  pour  le  restaura- 
teur du  culte , mais  les  actes  organiques  du  concor- 
dat, la  conduite  de  l’empereur  envers  le  pape, 
avaient  soulevé  un  grand  nombre  de  prêtres  et  de 
pieuses  personnes.  Déjà  après  le  concordat  il  s’était 
formé  une  petite  église  qui  n’avait  pas  voulu  obéir 
à la  convention  conclue  avec  le  Saint-Père  ; elle  con- 
servait son  dévouement  pour  les  évêques  que  la  ré- 
volution avait  chassés  de  leurs  diocèses , et  qui  n’a- 
vaient pas  voulu  donner  leur  démission.  Plus  tard , 
après  l’excommunication  de  l’empereur , il  s’établit 
une  société  catholique  en  correspondance  avec 
Pie  VII  ; son  siège  était  placé  à Lyon  et  à Genève  ; 
on  répandait  les  monitions  du  pape  contre  le  gou- 
vernement impérial  et  des  lettres  encycliques.  Des 
cardinaux  et  des  évêques  étaient  à Vincennes,  ou 
détenus  dans  d’autres  prisons  d’état  ; des  espèces  de 
missionnaires  voyageurs , parmi  lesquels  se  distin- 
guait déjà  l’ardent  M.  Franchet,  colportaient  les 
bulles  parmi  le  peuple.  Les  catholiques  fervents 
n’obéissaient  qu’avec  peine  aux  archevêques  et 
évêques  nommés  sans  être  institués;  s’il  y avait 
un  clergé  complaisant  qui,  à l’exemple  de  l’abbé 
de  Pradt  et  du  cardinal  Maury , prenait  possession 
des  places  lucratives , des  archevêchés  opulents  ; 
d’autres  plus  scrupuleux  refusaient  les  dignités 
qui  n’étaient  point  données  par  le  chef  de  l’église 
catholique.  Les  rigueurs  de  la  police  venaient  échouer 
devant  celle  volonté  forme  : l’église  toujours  tracas- 
sière  remuait  les  consciences  et  créait  une  opposition 
sourde  contre  le  gouvernement  de  l’empereur  ; ces 
associations  devinrent  le  principe  de  la  congrégation, 
qui  depuis  a joué  un  si  grand  rôle  dans  la  politique. 

L’opinion  publique  est  une  puissance  qui  échappe 


à tous  les  despotismes , même  à celui  de  la  gloire. 
Les  prodiges  du  régne  de  l’empereur  avaient  atta- 
ché la  nation  à son  char  ; mais  la  partie  moqueuse , 
ce  faubourg  Saint-Germain , société  à part , le  salon 
de  de  Staël , la  fraction  constitutionnelle  des 
écrivains  qui  n’avaient  pas  voulu  s’agenouiller  de- 
vant l’idole  ; toutes  ces  bouches  sérieuses  ou  spiri- 
tuelles se  liguaient  contre  les  ridicules  vanités  de  la 
cour  nouvelle  ; une  épigramme  de  M"*  de  Staël  trou- 
vait partout  des  échos , et  venait  troubler  les  joies 
de  la  victoire  sur  le  champ  de  bataille  d’Austerlitx 
ou  d’Vcna.  La  police  était  aux  aguets  à toutes  les 
portes,  écoutait  tous  les  épanchements;  que  pouvait- 
elle  contre  des  femmes  qui  trouvaient  dans  la  per- 
sécution un  aliment  de  vanité  nouvelle  ? Les  écrivains 
politiques  Daunou , Guinguené,  Benjamin -Con- 
stant, éliminés  du  tribunat,  vivaient  dans  la  retraite 
sous  une  continuelle  surveillance  ; mais  le  talent  se 
soustrait  par  tant  de  moyens  à la  police  ! et  la  dis- 
grâce environne  souvent  de  tant  de  considération  ! 
Ils  cultivaient  les  lettres  comme  un  soulagement , et 
brûlaient  encore  un  encens  pur  à 1a  liberté.  L’empe- 
reur ne  laissait  passer  aucune  occasion  de  les  signa- 
ler comme  des  rêveurs  et  des  faiseurs  d’utopie  ; mais 
il  n’osait  pas , contre  ces  nobles  célébrités  ,1e  règne 
des  batlilh-i  dont  le  décret  de  1810  avait  multi- 
pl  iè  le  nombre. 

La  tactique  de  Louis  XVIII  au  milieu  de  tous  ces 
éléments  d’opposition , était  simple  : se  présenter 
comme  l’homme  de  la  liberté , comme  le  précurseur 
d’un  système  constitutionnel. 


louis  xvnt  osas  son  exil. 

1*04  - 1809. 

La  protestation  du  roi  Louis  XVII I et  de  sa  famille 
n’avait  point  arrêté  Napoléon.  Le  roi  et  le  comlc 
d’Artois  vivaient  depuis  longtemps  séparés;  une 
froideur  marquée  existait  entre  les  deux  frères; 
dans  la  circonstance  solennelle  du  sacre  du  nouvel 
empereur , ils  crurent  devoir  se  rapprocher.  Le  ren- 
dez-vous fut  donné  à Calmar,  en  Suède;  ils  y vin- 
rent le  5 octobre  1804.  Après  des  conférences  mul- 
tipliées , on  arrêta  une  déclaration  aux  Français.  Le 
roi  Louis  XVUI  y promettait  de  maintenir  les  grades, 
tes  honneurs,  à chacun  ses  propriétés;  l’égalité  et 
la  liberté  des  personnes , l’oubli  du  passé , une  am- 
nistie générale,  cl  terminait  ainsi  : 

« Au  sein  de  la  Baltique , en  face  et  sous  la  pro- 
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leclion  du  ciel , fort  de  la  présence  de  notre  frère, 
de  celle  du  duc  d'Angoulême  notre  neveu,  de  l’as- 
sentiment des  autres  princes  de  notre  sang , qui  tous 
partagent  nos  principes  et  sont  pénétrés  des  mêmes 
sentiments  qui  nous  animent , attestant  et  les  roya- 
les victimes  et  celles  que  la  fidélité,  l’honneur,  la 
piété,  l’innocence,  le  patriotisme,  le  dévouement 
offrirent  à la  fureur  révolutionnaire , ou  à la  soif  et 
à la  jalousie  des  tyrans  ; invoquant  les  mines  du 
jeune  héros  que  des  mains  impies  viennent  de  ravir 
à la  patrie  et  à la  gloire  (l),  offrant  à nos  penples, 
comme  gage  de  réconciliation , les  vertus  de  l’ange 
consolateur  que  la  Providence,  pour  nous  donner  un 
grand  exemple , a voulu  attacher  à de  nouvelles  ad- 
versités, en  l’arrachant  aux  bourreaux  et  aux  fers; 
nous  le  jurons  ! jamais  on  ne  nous  verra  rompre  le 
noeud  sacré  qui  unit  nos  destinées  aux  vôtres , qui 
uouslic  à vos  familles,  à vos  coeurs,  à vos  conscien- 
ces Jamais  nous  ne  transigerons  sur  l’héritage  de 
nos  pères , jamais  nous  n’abandonnerons  nos  droits. 
Français,  nous  prenons  à témoin  de  ce  serment  le 
Dieu  de  Saint  Louis , celui  qui  juge  les  justices. 

• Donné  le  2 décembre , l’an  de  grâce  1804,  et  de 
notre  règne  le  dixième.  Signé  LOUIS.  • 

» Et  plus  bas, 

> ALExsauRE-Atvcéuqtm  Tau  rvtuvn -P£kicord, 
» Le  comte  d'Avaray.  » 

Celte  déclaration  fut  imprimée  en  petit  format 
in-32 , et , chose  curieuse  ! envoyée  par  la  poste  aux 
autorités  constituées  et  aux  Français  notables.  Le 
roi  Louis  XVIII  y avouait  enfin  les  changements  sur- 
venus depuis  1789.  On  entrait  dans  nn  système  de 
concessions. 

La  coalition  de  ISOS  se  formait  alors,  et  les  agents 
royalistes  cherchèrent  à la  mêler  à des  idées  de  res- 
tauration. On  proposa  de  mettre  à la  tête  d'un  corps 
de  Suédois  MM.  les  ducs  de  Berri  et  d’Orléans  qui  vi- 
vaient à Londres.  Le  duc  de  Berri  avait  accepté , 
mais  les  événements  firent  échouer  ces  projets.  L’Au- 
triche fut  vaincue , la  Prusse,  soulevée  par  les  intri- 
gues du  comte d’Antraigues, avait  succombé  à son 
tour.  Alexandre  et  Napoléon  s’étaient  unis  d’une 
étroite  alliance;  Louis  XVIII  revint  à son  idée  primi- 
tive d'agir  par  l’intérieur , et  de  renverser  l’empire 
de  Napoléon  par  ses  propres  éléments. 

D’après  une  note  fournie  au  roi , et  sans  doute 
bien  inexacte  pour  certains  noms  propres , voici  sur 
quels  personnages  la  restauration  comptait  alors  : 
«Lebrun,  archi-lrésorier ; Serrurier,  maréchal; 

(1)  Le  duc  d’Enghien. 


Lefèvre,  maréchal;  Pérignon  , maréchal;  Lam- 
bretch,  Lacépède,  Lanjuinais,  Plévillc  le  Peley, 
Abriai,  Jaucourt,  Boissy-d’Anglas , Barbé-Marbois , 
Pontécoulant , Clément  de  Ris,  Chaptal,  Beurnon- 
ville , Emery  , Barthélemy , Defertnonl , Pelet  (de  la 
Lozère),  Moltien,  Masséna  qui , quoique  élevé  en  di- 
gnités, n’est  pas  pour  cela  plus  attaché  à Bonaparte; 
Brune , maréchal  d’empire , Dcssole , général  ; il 
était , à l’armée  d’Hanovre , ami  particulier  de  Mo- 
reau ; Macdonald  , qui  a refusé  d’être  employé  ; Le- 
courbe , exilé  à 40  lieues  de  Parts , pour  avoir  donné 
un  signe  d’approbation  à Moreau , dans  une  des  au- 
diences du  tribunal  criminel  où  ce  général  avait 
parlé;  Jourdan,  maréchal  d’empire;  le  général 
Dejean , ami  particulier  de  Pichegru  ; le  général 
Souham , oncle  de  l’abbé  David , aimé  de  l’armée;  le 
général  Régnier,  disgracié  pour  avoir  tué  en  duel  le 
général  d'Estaing,  partisan  de  Bonaparte  à son  re- 
tour d’Égypte  ; le  général  Delmas  , exilé  à soixante 
lienes  de  Paris , pour  avoir  dit  à Bonaparte  qu’il  ne 
faisait  que  des  capucinades;  les  généraux  Eblé, 
Férino , Verdier , Saint-Hilaire , ami  particulier  de 
Macdonald  ; Fouché , Réal , qui  ont  dans  les  mains  de 
quoi  faire  naître  une  conjuration  nouvelle  au  mo- 
ment où  ils  croiront  qu’elle  sera  nécessaire.  • 

C'était  donc  par  la  combinaison  des  partis  républi- 
cains, royalistes  et  constitutionnels  que  Louis  XVIII 
voulait  opérer  ; et  nous  verrons  plus  tard , en  effet , 
que  la  conspiration  Mallet  reposait  sur  ces  éléments. 
Aussi  les  agents  de  Paris  n'avaient-ils  plus  le  même 
caractère  ; le  petit  nombre  des  correspondants  de 
Louis  XVIII  formait  comme  un  mélange  de  royalis- 
tes et  de  doctrinaires  constitutionnels.  C’étaient 
MM.  l’abbé  de  Montesquieu,  Royer-Collard,  Camille- 
Jordan  , qui  servaient  les  intérêts  du  roi  dans  la  ca- 
pitale, et  entretenaient  sa  correspondance,  mais 
avec  uneextréme  timidité. 

Les  royalistes , presque  sans  espérances , ne  ces- 
saient cependant  d’agir;  ils  entamèrent , en  1807, 
une  négociation  avec  Berthier,  devenu  prince  souve- 
rain de  Neufchâtel.  Déjà  une  précédente  négociation 
avait  été  essayée  en  1798;  et,  tandis  que  LouisXVIII 
offrait  le  cordon  bleu  à M.  Bonaparte , il  assurait  le 
cordon  rouge  et  le  rang  de  lieutenant-général  à 
Berthier.  En  1807 , on  avait  travaillé  sur  de  plus 
larges  bases;  et  le  grade  de  maréchal  de  France  lui 
avait  été  offert.  Mais  rien  ne  réussissait  ; presque 
toutes  les  tentatives  avaient  échoué , et  le  roi , à qui 
on  demandait  de  nouveaux  pouvoirs  et  des  instruc- 
tions, répondit  : * Quelles  instructions  puis-je  donner? 
quels  pouvoirs  puis-je  répartir?  qui  en  revêtirais-je? 
On  demande  que  je  parle  de  nouveau;  à qui  ? eom- 
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ment?  en  quel  langage?  Tout  est  renfermé  dans  ma  dé- 
claration deCalmar.S’agil-il  d’un  militaire  ? conser- 
vation île  l'emploi,  avancement  proportionnéaux  ser- 
vices, abolition  du  réglement  de  1781,  tout  y est 
assuré.  Veut-on  aborder  un  administrateur  ? son 
état  sera  maintenu.  D’un  homme  du  peuple?  la  con- 
scription, cet  impôt  le  plus  onéreux  de  tous,  sera 
aboli.  A un  nouveau  propriétaire?  je  me  déclare  le 
protecteur  des  droit i et  des  intérêts  de  tous.  Aux 
coupables  enfin?  les  poursuites  sont  défendues,  l’am- 
nistie générale  est  solennellement  annoncée,  la  porte 
du  repentir  ouverte.  Si  je  me  trouve,  comme 
Henri  IV,  dans  le  cas  de  racheter  mon  royaume,  je 
donnerai  des  pouvoirs  à qui  cela  sera  nécessaire,  I 
mais  actuellement , ce  n’est  pas  le  cas. 

. Signe  LOUIS. 

« Mit  tou  , 22  mar«  1800.  » 

Les  idées  avaient  bien  changé  depuis  les  déclara- 
tions de  1794.  Ce  n’était  plus  un  stérile  pardon 
qu’on  offrait , mais  on  commençait  à traiter  avec 
la  révolution  sur  des  bases  constitutionnelles.  Le 
comte  d’Antraigues,  dans  un  mémoire  fort  étendu , 
abordait  même  les  questions  vitales , celles  de  l'alié- 
nation des  biens  des  émigrés.  ■ A parler  clair, 
disait-il , quel  est  le  parti  qui  a créé  Bonaparte  et 
qui  le  soutient?  ce  sont  les  jabobins.  Tion  pas  la 
populace  de  ce  parti , mais  les  chefs  dans  le  gouver- 
nement , dans  les  armées,  dans  les  départements.  Lui 
seul  peut  aussi  le  renverser. 

. Que  doivent  désirer,  pour  opérer  ce  grand  mou- 
vement, les  chefs  de  ce  parti  tout-puissant? 

, i»  La  sûreté  individuelle  de  leurs  personnes  ; 

• ï”  La  perpétuité  de  tous  les  emplois  dont  ils 
sont  revêtus  ; 

. 3°  L’assurance  la  plus  positive  de  la  jouissance 
des  propriétés  qu’ils  ont  acquises , de  quelque  nature 
que  soient  ces  propriétés  et  le  moyen  employé  pour 
les  acquérir. 

• Or,  je  pense  que  l’exécution  de  ces  trois  articles 
est  devenue  en  1806  une  nécessité  irrésistible  par  la 
scnle  force  des  événements  et  des  choses,  et  par 
conséquent  que  l’assurance  que  l’on  doit  placer  sur 
leur  exécution , ne  reposant  plus  sur  les  promesses 
des  hommes,  mais  sur  l’absolue  nécessité,  au  lieu 
d’une  assurance  morale , devient  une  assurance  phy- 
sique. 

. Les  régicides  ont , sans  doute , commis  un  grand 
crime  ; mais  ceux  qui  renverseraient  le  tyran  actuel, 
rappelleraient  le  roi  sur  le  trône  de  ses  pères,  et 
donneraient  ainsi  la  paix  à leur  patrie  et  le  repos  au 
inonde , rendraient  le  jtlus  étonnant  de  tous  les  ser- 


vices qu’il  soit  au  pouvoir  des  hommes  de  rendre  à 
l’univers, et  à ce  litre,  sans  doute,  ils  ont  droit  à 
détonnantes  récompenses.  C’en  est  une  étonnante , 
en  effet , qu’une  existence  assurée  et  la  possession  de 
leurs  richesses , ou  l’acquisition  d’une  grande  for- 
tune après  les  événements  qui  se  sont  passés;  et  je 
suis  convaincu  que  le  consentement  universel  de 
l’Europe  sanctionnerait  les  promesses  sacrées  que 
ferait  le  monarque. 

• La  révolution  a fait  quelques  établissements 
utiles;  elle  en  détruit  qu’il  est  impossible  de  resti- 
tuer. L’autorité  royale  saura  légitimer  ce  que  la 
révolution  a fait  de  bon  et  l’amalgamer  même  avec 
ce  qu’il  est  utile  de  rétablir.  Qui  peut  faire  ce  tra- 
vail , si  ce  ne  sont  les  magistrats  actuels  au  courant 
des  afibires  des  hommes  et  de  l'iutérêt  national  ? 

> Quant  au  militaire , on  conviendra  qu’il  en  faut 
en  France  ; qu’il  le  faut  habile , primant,  en  état  de 
maintenir  la  sécurité  au  dedans  et  le  respect  au 
dehors  : et  si  jamais  il  fut  nécessaire  d'avoir  un  état 
militaire  imposant , c'est  surtout  à un  roi  qui  suc- 
cède à une  révolution  et  qui  la  termine.  En  ce  mo- 
ment , l'État  est  faible  s’il  n’est  fortifié  par  une 
force  militaire  capable  de  commander  les  égards  et 
le  respect  au  dehors  comme  au  dedans. 

> Quel  roi  serait  assez  fou  pour  chercher  un  antre 
état  militaire  que  celui  qui  existe , et  dont  les  succès 
ont  si  bien  constaté  la  force? 

• Restent  les  possesseurs  de  biens  nationaux, 
et  cette  question  rentre  dans  celles  des  sûretés  que 
tous  désirent. 

» Elle  était  très-difficile  à traiter  avant  1800. 

• Mais  il  a plu  à Dieu  de  la  simplifier. 

• En  1 800 , la  très-grande  partie  des  anciens  pro- 
priétaires étaient  hors  de  France , et  réclamaient  les 
héritages  dont  la  violence  seule  les  avait  dépouillés. 

> Mais  lorsque  le  tyran  actuel  a ouvert  les  portes 
de  la  France  à ceux  qui  lui  promettaient  fidélité, 
et  qui  préalablement  consentirent  h la  vente  de 
leurs  propriétés,  dès  lors  les  anciens  propriétaires 
ont  été  libres  de  conserver  l’intégrité  de  leurs  pré- 
tentions ou  d'en  faire  le  sacrifice.  Personne  n’a  pro- 
voqué, personne  n’a  empêché  leur  rentrée;  d'après 
ce  que  l’on  m’a  dit , le  roi  ne  l’a  pas  autorisée , il  ne 
l’a  pas  défendue;  il  s’est  tu,  laissant  à chacun  dis- 
poser de  lui  et  de  scs  biens  suivant  sa  conscience  et 
sa  volonté.  Il  n’y  a donc  eu , dans  cet  événement , 
aucune  espèce  de  contrainte , il  ne  peut  donc  y avoir 
à cet  égard  aucune  espèce  de  réclamation. 

> Ceux  qui  sont  rentrés  se  sont  soumis  aux  lois 
du  tyran , et  lui  ont  livré  leurs  propriétés  ; ils  s’en 
sont  bien  légalement  dépouillés.  • 
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Cet  exposé  était  encore  bien  loin  des  principes 
qu'il  fallait  établir  pour  constituer  une  restauration  ; 
niais  un  pas  immense  était  fait,  les  questions  vitales 
étaient  francliement  abordées,  et  celles  des  biens 
nationaux  résolue. 

Après  la  paix  de  Tilsit,  Louis  XVIII  comprit  que 
son  séjour  à Millau  pourrait  embarrasser  la  politique 
d'Alexandre  avec  Napoléon.  11  est  même  certain 
que  déjà  quelques  insinuations  avaient  été  faites  de 
la  part  de  l'empereur  de  Russie  pour  que  le  roi  c&t  à 
quitter  sa  retraite , cl  cherchât  asile  dans  d’autres 
contrées. 

Tout  le  continent  obéissait  alors  à l'influence  de 
Napoléon.  Le  roi , le  duc  d’Angoulème  , le  duc 
d'Avaray,  qui  réunissait  tous  les  titres  ministériels , 
H.  de  Blacas , son  parent,  M.  de  Damas-Crux , aidc- 
de  camp  du  duc  d’AngouKme,  s'embarquèrent  sur 
la  frégate  la  Fraya  que  le  roi  Gustave- Adolphe  avait 
fait  mettre  à leur  disposition.  Les  illustres  passagers 
avaient  choisi  l'Angleterre  pour  retraite.  Le  cabinet 
anglais  n'était  point  prévenu , et  lorsque  la  nouvelle 
de  leur  arrivée  se  répandit , S.  A.  R.  le  comte  d'Ar- 
tois cl  la  coterie  de  ses  plus  intimes  confidents , s'op- 
posèrent vivementau  débarquement  de  Louis  XVI  11. 
et  proposèrent  à M.  Canning , ministre  des  affaires 
étrangères , de  l'envoyer  dans  l'intérieur,  afin  qu'il 
ne  pùt  exercer  aucune  influence  sur  les  démarches 
des  émigrés  à Londres.  M.  Canning , en  effet,  adressa 
des  ordres  à tous  les  chefs  de  port , pour  qu’ils  eus- 
sent à intimer  à la  frégate  la  Fraya  d'aller  toucher 
à Lcith,  et  que  Louis  X VIII  eut  à se  retirer  à Edim- 
bourg. Le  roi  répondit:  ■ Qu'il  ne  venait  point  de 
mander  un  asile  ; que  le  but  de  son  voyage  était 
entièrement  politique,  et  qu'il  avait  pour  objet  scs 
intérêts  comme  roi  de  France.  » 

Le  cabinet  délibéra  pendant  trois  jours:  l'opinion 
de  M.  Canning  fut  balancée  par  celle  de  plusieurs 
autres  membres  du  ministère.  On  arrêta  définitive- 
ment que  Louis  XVIII  pourrait  débarquer  à Yar 
monlh , mais  seulement  comme  simple  particulier. 
Kii  conséquence  la  note  suivante  lui  fut  adressée  : 

• Si  fe  chef  de  la  famille  des  Bourbons  consent 
à vivre  parmi  nous  d'une  manière  conforme  à sa 
situation  actuelle,  il  y trouvera  un  asile  honorable 
et  sûr,  mais  nous  connaissons  tropla  nécessité  d’avoir, 
pour  la  guerre  dans  laquelle  nous  nous  sommes  en- 
gagés, l'appui  unanime  du  peuple  anglais,  pour 
compromettre  la  popularité  qui,  jusqu'à  ce  jour,  a 
accompagné  cette  guerre. 

• En  reconnaissant  Louis  XV11I,  nous  offririons 
une  belle  occasion  aux  ennemis  du  gouvernement 
de  l'arcuser  d'introduire  des  intérêts  étrangers  dans 

T.  I. 


une  guerre  dont  la  physionomie  est  purement  bri- 
tannique. > 

Le  cabinet  anglais  déclarait  ainsi  qu’il  ne  voulait 
point  s'engager  en  ce  qui  touchait  la  famille  des 
Bourbons  et  sa  restauration.  Toutefois  Louis  XVIII 
fut  généreusement  accueilli  comme  particulier,  et 
toute  cette  iUustre  famille  de  réfugiés  habita  f'.os- 
fleld-lloll , château  du  duc  de  Buckingham,  où  la 
reine  et  Madame  royale  vinrent  se  joindre  en  1808. 
Louis  XVIII  quitta  cette  résidence  en  1810  pour 
llartwell , petit  château  du  comté  de  Buckingham 
à seize  lieues  de  Londres.  C’est  là  qu'il  devait  passer, 
les  dernières  années  de  son  exil. 


us  Tnn  rmts  et  hxutwell. 

1810. 

Napoléon  touchait  au  faite  de  la  grandeur  et  de 
la  puissance  : tous  les  IrcWs  s'étaient  abaissés  de- 
vant lui  ; les  vieilles  dynasties  lui  servaient  de  cor- 
tège , et  une  archiduchesse , la  nièce  de  Marie-An- 
toinette, partageait  sa  couche  ; presque  toutes  les  fa- 
milles illustres,  tous  les  grands  noms  delà  monarchie 
antique  avaient  sollicité  t humiliation  de  l'habit  de 
chambellan  , ou  endossé  le  brillant  uniforme  d'olfi- 
cier  d'ordonnance.  Dans  la  maison  civile  de  l’em- 
pereur, on  comptait  un  Ségur , grand  maître  de: 
cérémonies,  un  Mortemart,  gouverneur  de  Ram- 
bouillet. Le  fils  d’un  petit  gentilhomme  de  Corse 
pouvait  donc  s'enorgueillir  de  voir  parmi  ses  cham- 
bellans les  noms  de  Conlades , Croï , Montesquiou, 
Just  de  Noailles , Albert  de  Brancis,  Charles  de 
Gontault , Auguste  de  Chabot,  Lur-Saluccs  et 
Beauveau.  Les  plus  sémillants  des  officiers  d'ordon- 
nance étaient  le  comte  de  Montmorency  , de  Cita  - 
briant , de  Mortemart , et  de  Montesquiou.  Dans  la 
maison  de  l'impératrice,  le  premier  aumûnier était 
le  comte  Ferdinand  de  Rohan  , ancien  archevêque 
de  Cambrai.  Parmi  les  dames  pour  accompagner  , 
se  trouvaient  Mesdames  de  Talhouet , de  Rouillé  , 
de  Brignolles , de  Périgord  , de  Beauveau , de  Mor 
temart , de  Montmorency  ; et , dans  les  maisons  de 
Joséphine , de  Pauline , d’Hortense , se  trouvaient 
Mesdames  de  Vielcaslel , de  Rémusat , née  de  Vcr- 
gennes , de  Béarn , de  Colbert  et  de  Turcnne.  Toutes 
ees  nobles  races  ont  dit , en  1814 , qu'on  les  forçait 
à servir  ainsi  l 'usurpateur  ; mais  les  cartons  du 
cabinet  particulier  de  l'empereur  sont  encore  rem 

6 


Digitized  by  Google 


42 


HISTOIRE 


plis  des  sollicite  Lions  pressantes , des  offres  de  ser- 
vice au  plug  grand  roi  et  au  plus  beau  génie  de 
(histoire  moderne. 

Cet  appareil  de  cour  Nattait  l’orgueil  de  Napoléon. 
Jamais  la  vieille  monarchie  , à l’époque  de  sa  plus 
haute  splendeur , n’avait  offert  un  cérémonial  plus 
sévérv , une  étiquette  plus  puérile.  Les  pas  étaient 
comptés , les  robes , les  toilettes , minutieusement 
décrites  et  imposées.  On  devait  faire  un  certain  nom- 
bre de  révérences  pour  S.  M.  l’empereur  et  roi , 
pour  l’impératrice,  la  reine  Hortense, l’impératrice 
mère.  M.  de  f-égur  passait  une  journée  à régler  les 
loques  et  les  robes  à queue,  et  le  vainqueur  d'Aus- 
terlitz humiliait  brutalement  quelques  jeunes  fem- 
mes qui  avaient  voulu  s'affranchir  de  l’étiquette, 
venir  à la  cour  sans  rouge , ou  s'y  présenter  avec 
une  robe  qu’elles  avaient  déjà  mise  une  fois  ! 

Dans  le  cérémonial  du  mariage , ou  avait  vu  se 
réveiller  toutes  les  vieilles  formules  monarchiques: 
les  hérauts  d'armes  à blason  , les  pages  à plumes , 
les  voitures  armoiriées.  A Notre-Dame,  on  emprunta 
les  prières  du  mariage  de  Louis  XVI  avec  Marie- 
Antoinette.  Lorsque  le  roi  de  Rome  naquit , i ly  eut 
une  maison  des  enfants  de  France  : uue  comtesse  de 
Montesquieu  en  fut  la  gouvernante , jusqu’à  l’âge 
de  sept  ans , qu'il  devait  passer  dans  les  mains  des 
hommes  , comme  le  dauphin  de  France.  En  un  mot 
on  suivit  pas  à pas  l'Almanach  royal  de  1786 , mais 
avec  un  cérémonial  plus  minutieux  encore.  Tout , 
jusqu’aux  mœurs,  prenait  l'allure  de  la  vieille  cour: 
les  aides  de-camp , les  chambellans  , les  auditeurs 
musqués  , remplaçaient  les  mousquetaires,  les  offi- 
ciers aux  gardes  et  les  petits  abbés.  Les  canapés  de 
Pauline  et  d ’KIisa  voyaient  se  succéder  de  nouvelles 
conquêtes , et  des  rapports  toujours  aimables,  s'ils 
n'étaient  pas  toujours  sans  dangers,  la  plupart  des 
dames  de  la  cour  suivaient  cet  exemple  si  entraînant 
de  deux  princesses  jeunes  et  belles , qui  n'aperce- 
vaient , dans  le  cortège  resplendissant  du  vainqueur 
de  l'Europe  , que  les  liclles  formes  de  quelques  colo- 
nels de  la  garde  ! 

Quel  contraste  avec  la  colonie  royale  d'Hartwell  ! 
La  petite  cour  de  Louis  XVIII  veuait  d’éprouver  le 
double  deuil  de  la  mort  de  la  reine  et  du  comte 
d'Avaray.  Cet  ami  sincère , que  tant  de  fatigues 
avaient  épuisé,  était  allé  chercher  un  climat  doux 
et  sain  sous  le  ciel  pur  de  Madère.  Une  correspon- 
dance qui  reste  encore , nous  montre  quelle  douce 
sympathie  unissait  le  roi  à ce  fidèle  et  vieil  ami  de 
toutes  scs  fortunes.  On  y remarque  surtout  les  idées 
qu’à  cette  époque  Louis  XV11I  se  faisait  sur  l'ctat 
du  continent.  Les  premières  lettres  de  cette  corres- 


pondance que  nous  avons  eue  sous  les  yeux  sont 
remplies  de  détails  sur  la  maladie  et  la  mort  de  la 
reine.  < Je  sais , dit  le  roi , dam  une  lettre  qui  sui- 
vit ce  triste  événement , je  sais  que  je  parle  non-seu- 
lement à mon  ami,  mais  encore  à l’homme  spiri- 
tuel et  sensible  qui  me  comprendra,  qui  sympathisera 
avec  moi , qui  peut-être , hélas  ! comparera  ses  sen- 
sations aux  miennes.  • 

Dans  une  autre  , voici  comment  il  raconte  l’im- 
pression que  lui  a causée  la  naissance  du  roi  de 
Home  : • Enfin  , la  famille  de  Napoléon  a un  héri- 
tier. Si  réellement  c'est  le  fils  de  l'infortunée  archi- 
duchesse , ou  s’il  est  entré  par  la  porte , c’est  une 
question  de  peu  d’importance  : plusieurs  personnes 
en  attachent  beaucoup  à cet  événement , je  ne  pense 
pas  de  même , et  je  vais  vous  dire  pourquoi.  Si  Dieu 
a condamné  ce  monde  , Bonaparte  ne  manquera  pas 
de  successeurs  ; mais , au  contraire , si  b colère  du 
ciel  doit  s'apaiser , rien  sur  la  terre  n’empêchera  la 
ruine  de  l’édiOce  d'iniquité.  • 

Le  roi  parle , dans  chacune  de  ses  lettres , de  la 
situation  des  armées  de  Wellington  et  de  Masséna, 
qu'il  appelle,  avec  une  complaisante  ironie,  (enfant 
pourri  de  la  victoire , lors  de  la  retraite  de  Por- 
tugal. 

Le  17  janvier  1811 , il  écrivait  : • J’ai  reçu  une 
lettre  du  duc  d’Orléans , datée  de  Palermc,  le  1 " no- 
vembre. 11  m'informe  de  la  naissance  de  son  Ris,  et 
s’excuse  de  ne  pas  m’avoir  sollicité  d'étre  le  parrain 
de  Feulant , en  me  disant  que  le  roi  de  Naples  lui  en 
avait  exprimé  le  désir.  11  me  prie  cependant  d’être 
le  second  parrain , conjointement  avec  la  reine , à 
qui  il  écrit  sur  le  même  sujet.  • 

A son  départ  pour  Madère , M.  le  duc  d’Avaray 
désigna  M.  le  comte  de  Blacas-d’Aulps  à la  confiance 
du  roi , pour  diriger  ses  affaires.  Ce  fut  là  l'origine 
delà  grande  fortune  de  ce  ministre , qui  devint  le 
favori  de  Louis  XVT1I.  Déjà , à llartwell , M.  de 
Blacas  commençait  à adopter  ce  système  d'exclu- 
sion , qui  ne  laissait  approcher  du  roi  que  les  per- 
sonnes qui  consentaient  à subir  les  influences  du 
ministre.  Nous  verrons , en  1814 , les  tristes  fruits 
de  ce  faeontisuie. 

la  vie  du  roi  était  fort  paisible  à Hartwell.  Selon 
son  habitude , il  lisait  tous  les  journaux  français  , 
et  particulièrement  le  Moniteur.  Le  12  avril  1810, 
on  reçut  la  nouvelle  de  la  célébration  du  mariage 
de  Napoléon  avec  Marie-Louise.  Louis  XVIII  se 
promenait  dans  le  jardin , lorsqu'on  lui  porta  le  pa- 
quet des  journaux  français  qui  contenaient  la  céré- 
monie du  mariage.  11  convoqua  sa  petite  cour  : M.  de 
la  Chapelle , ministre  de  la  guerre , quelques-uns 
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de  ses  gardes  du  corps  qui  l’avaient  suivi , et  qui 
vivaient  à Londres  du  travail  de  leurs  mains.  Le 
prince  leur  lut  à haute  voix  le  programme  du  cé- 
rémonial , et  l’on  dit  qu’à  chaque  phrase  il  s’arrê- 
tait, et  quoique  prêt  à toutes  les  désertions  delà 
fortune , il  ne  put  se  défendre  d’une  surprise  nou- 
velle à chaque  preuve  de  l’entier  oubli  de  sa  cause. 
La  relation  du  mariage  de  Napoléon  constatait  la 
plus  minutieuse  soumission  de  tout  ce  qu'on  avait 
regardé  comme  les  éléments  de  la  monarchie.  D’a- 
bord et  dés  les  premières  lignes  du  compte  rendu , 
' Louis  XVIII  remarqua  les  noms  des  princes  étran- 
gers qui  étaient  venus  en  France  pour  faire  les  hon- 
neurs de  l’empire  à X.  Bonaparte.  A l’énumération 
des  évéques  assistants  , le  roi  reconnut  un  grand 
nombre  d’évêques  déserteurs  ; et , voyant  le  nom 
d’un  Rohan , ex-archevêque  de  Cambrai , comme 
premier  aumônier  de  l’impératrice  Marie-Louise , il 
laissa  échapper  l’expression  d’un  rapprochement  de 
funeste  augure  pour  la  jeune  princesse.  • Voici  en- 
core un  Rohan  et  une  archiduchesse  d’Autriche  ! • 
Les  chambellans  étaient  signalés  par  le  prince  pour 
des  gentilshommes  naguères  les  plus  favorisés  de  sa 
maison.  On  regarda , à llartwell , cette  circonstance 
comme  la  dernière  des  catastrophes  : le  blason  pas- 
sant ainsi  au  service  d’un  parvenu , semblait  mettre 
le  comble  à toutes  les  conquêtes , et  un  candide  sei- 
gneur de  cette  cour  s'écria  que  tout  cela  pouvait 
bien  n’être  qu’un  mensonge  du  Moniteur.  • Je  vois, 
dit-il , dans  cette  liste , des  comtes  et  des  barons  qui 
ont  été  princes  et  ducs  ; un  gentilhomme  n’oublie 
jamais  ses  titres.  Ces  messieurs  des  Tuileries  sont 
tout  simplement  quelques  mauvais  sujets  qui  ont 
pris  de  beaux  noms  ; on  leur  a donné  des  places 
pour  déconsidérer  la  noblesse.  » Le  roi  ne  reçut  per- 
sonne pendant  plusieurs  jours  ; enfin  il  Ht  réunir  sa 
petite  cour , et  offrit  à tous  ceux  qui  pouvaient  le 
désirer  des  passe-ports  pour  rentrer  en  France,  tant 
le  triomphe  des  Bourbons  paraissait  désormais  im- 
possible ! 

Il  ne  lui  restait  plus  en  effet , à cette  cause , que 
quelques  intrigues  d'intérieur , auxquelles  se  mêlait 
l’espionnage  de  l’Angleterre  et  souvent  celui  de 
l'empire.  L’agent  de  police  Perlet  entretenait  l’idée 
qn’il  existait  en  France  un  comité  secret  en  faveur 
de  Louis  XVIII.  Ce  comité  avait  des  ramifications 
dans  le  sénat , dans  le  corps-législatif.  C’est  avec 
ces  rapports  qufc  Perlet  soutirait  l’argent  de  l'An- 
gleterre , et  cherchait  à entraîner  un  jeune  prince 
sur  le  continent , pour  le  livrer  ensuite  au  duc  de 
Rovigo  ou  au  comte  Dubois.  Louis  X VIII  et  le  cabi- 
net de  Londres  étaient  trompés  par  les  récits  men- 


songers des  émigrés  ou  des  généraux  mécontents , 
tels  que  Sarrasin  qui , du  camp  de  Boulogne , était 
venu  chercher  un  refuge  en  Angleterre. 

Cependant  la  véritable  situation  de  l'empire  rê- 
pondaità  la  prévision  de  Louis  XV11I.  Ce  prince  di- 
sait  sans  cesse  : ■ Le  temps  viendra.  » Et  en  effet,  ce 
vaste  colosse  si  admirablement  organisé  pouvait  être 
fracassé  par  le  plus  léger  obstacle.  Dans  tout  état  où 
la  liberté  manque,  où  la  souveraineté  est  despotique, 
es  jours  de  splendeur  touchent  aux  tempsde  ruine  ; 
car  le  despotisme  est  comme  ces  fortes  machines 
qu’un  grain  de  sable  arrête  et  brise  ! 
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La  guerre  contre  la  Russie  avait  appelé  l’empe- 
reur Napoléon  et  la  grande  arméeà  cinqccntslieues 
de  la  France.  Un  sénalus-consulte  organisait  la 
garde  nationale  en  trois  bans.  Le  premier  ban, 
appelé  dans  l’intérieur,  avait  été  placé  sous  le  com- 
mandementde  vieux  officiers, laplupart  républicains, 
qui  avaient  fait  leur  soumission.  Quelques  dépôts  de 
régiments  formaient  la  garnison  des  places  fortes, 
concurremmentavec  les  cohortes.  La  garde  impériale 
comptait  à peine  SOO  hommes  de  dépôt  à Paris;  deux 
régiments  de  la  garde  municipale  complétaient  les 
moyens  de  force  du  gouvernement  au  centre  do  son 
action. 

L’administration  toute  entière  était  déposée  dan? 
les  mains  du  prince  archichancelier  : il  recevait  les 
ordres  du  camp  impérial , et  y faisait  parvenir  son 
travail  par  des  auditeurs.  Le  duc  de  Rovigo,  le  con- 
seiller d’état  Réal,  le  général  Hullin,  étaient  les 
hommes  de  confiance  de  l’empereur, et  gouvernaient 
en  son  nom.  On  n’avait  point  encore  songé  à l'éta- 
blissement d'une  régence  en  faveur  de  l'impératrice. 

C’est  dans  cette  situation  de  choses,  que  le  géné- 
ral Mallet  commença  son  étonnante  entreprise.  Il 
fallait  une  tête  bien  forte  et  admirablement  organi- 
sée pour  concevoir  et  exécuter , au  commencement 
de  1812,  c’est-à-dire  au  temps  de  la  grande  puis- 
sance de  l’empire,  le  gigantesque  projet  de  le  ren- 
verser. 

Le  général  de  brigade  Mallet  était  issu  d'une  famille 
noble  de  Franche-Comté  : ancien  mousquetaire,  puis 
capitaine  de  cavalerie,  il  fut  successivement  promu  , 
parson  patriotisme  et  son  courage,  auxgradcs  de  chci 
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d'escadron,  adjudant général , enfin  général  de  bri- 
gade, sou»  Championnet,  en  1 799.  Au  moment  du  cou- 
ronnement de  l'empereur,  Mallet  refusa  son  serment, 
et  fut  rappelé  de  l'armée.  Compris  dans  une  conspira- 
tion , mais  sans  aucune  preuve  pour  le  traduire  en 
jugement,  il  fut  renfermé  dans  une  prison  d'état 
En  1811,  il  obtint  d’étre  transféré  dans  une  maison 
de  sauté  de  la  rue  de  Cltaronne  ; c’est  là  qu’il  traça 
le  premier  plan  de  la  conspiration. 

Il  y avait  dans  cette  maison  de  santé,  détenu  en 
mime  temps  que  le  général  Mallet,  l’abbé  Lafon, 
déjà  impliqué  dans  des  intrigues  en  faveur  des  Bour- 
bons. Le  général  républicain  et  l’abbé  royaliste  se 
rapprochèrent,  cl  tous  deux  conçurent,  dans  une 
petite  chambre  de  quatre  pieds  carrés,  le  projet  de 
renverser  le  gouvernement  immensede  Napoléon.  La 
restauration  de  Louis  XVIII  devait-elle  s’ensuivre? 
b’agissait-il  seulement  de  briser  le  colosse  impérial , 
sauf  à se  démêler  ensuite?  On  verra  parles  faits  que 
les  résultats  n’étaient  pas  bien  arrêtés. 

Dès  le  mois  d'avril  1812,  lorsque  la  grande  armée 
était  sur  les  bords  de  la  Vistule,  le  général  Mallet  et 
l'abbé  lafon  se  mirent  à l’œuvre.  Tous  les  soirs  ils  se 
réunissaient  et  rédigeaient , de  concert,  des  procla- 
mations, des  ordres  du  jour , des  séuatus  consultes 
la  base  de  toutes  ces  mesures  était  la  mort  de  Na- 
poléon, la  déchéance  de  sa  famille  et  rétablissement 
d’un  gouvernement  provisoire,  où  llguraient  le  gé- 
néral Moreau,  MM.  Mathieu  de  Montmorency,  de 
!\ «ailles  et  Frochot.  On  remarquera  que  la  supposi- 
sition  de  la  mort  de  Napoléon  fut  toujours  le  pré- 
teste de  toutes  les  tentatives  pour  modifier  le  régime 
de  l’empire.  Un  caporal  des  régiments  de  la  garde 
de  Paris,  nommé  Rateau,  servait  de  secrétaire  aux 
deux  chefs  de  la  conspiration. 

Depuis  quinze  jours  Paris  était  sans  nouvelles  de 
la  grande  armée  de  Rassie;  les  communications  pa- 
raissaient interrompues;  une  certaine  inquiétude 
se  manifestait  dans  l’opinion.  Mallet  s'aperçut  que 
le  moment  d'agir  était  arrivé.  Sa  proclamation  fut 
rédigée;  die  portait: 

• Fh.vvciis  , 

> L'empereur  a cessé  d'exister  ; l’homme  qui  en- 
traîna la  France  daus  des  guerres  sans  fin,  au  pro- 
(lt";de  sou  ambition  et  pour  élever  sa  famille , ne 
pèse  plus  sur  la  patrie  de  son  joug  de  fer.  Aujourd’hui 
encore  il  était  allé  épuiser  les  finances  de  l’empire, 
et  verser  le  sang  des  Français  danstinc  guerre  mal- 
heureuse contre  la  Russie!  Que  n'avait-il  pas  osé 
contre  le  peuple,  conlre  le  droit  de  la  nation?  Il  aen- 
vahi  tous  les  pouvoirs , méconnu  tous  les  droits.  La 


patrie , fatiguée  de  tant  d'excès,  va  reprendre  enün 
son  rang  ; elle  ne  veut  plus  reconnaître  la  race  de 
Napoléon.  C'est  au  nom  de  la  liberté  que  le  sénat 
vient  s’adresser  à la  nation  française. 

• Le  sénat  réuni  au  nombre  de  membres  pres- 
crits par  la  constitution  de  l’an  XII,  dédare,  au  nom 
du  peuple  français , la  déchéance  de  l’empereur  Na- 
poléon et  de  sa  famille;  ordonne  qu'il  sera  créé  une 
commission  de  cinq  membres , pour  exercer  provi- 
soirement touslcs  pouvoirs  du  gouvernement.  Sont 
nommés  membres  de  cette  commission  : le  général  Mo- 
reau, Mathieu  de  Montmorency , le  comte  de  Noail- 
les , Frochot.  > (Le  cinquième  nom  était  en  blanc). 

C’est  un  rapprochement  bien  curieux  que  la  si- 
militude qui  existe  entre  la  forme  de  déchéance 
adoptée  par  le  sénat,  en  1814,  contre  Napoléon,  et 
lesénatus-consulle  rédigé  par  Lafon  et  Mallet,  deux 
ans  auparavant. 

Le  sénatus-consulte  et  la  proclamation  ne  déci- 
daient pas  definitivement  la  forme  du  gouvernement  ; 
il  n'appelait  pas  Louis  XVIII,  il  ne  décrétait  pas  la 
république.  On  suivit  la  même  méthode  en  1814;  un 
premier  sénatus-consulte  proclama  d’abord  la  dé- 
chéance de  Napoléon.  C'était  habile  ! Il  fallait  réunir 
lesespritsdansun  but  commun,  sauf  à décider  ensuite 
en  faveur  de  qui  serait  la  victoire.  On  affirma  plus 
tard  que  le  général  et  l'abbé  Lafon  étaient  convenus 
de  proclamer  Louis  X Vlll  et  la  constitution  de  91 , 
comme  garantie  tout  à la  fois  pour  les  royalistes  et 
les  républicains. 

Le  12  octobre  à onze  heures  du  soir,  Mallet  ac- 
compagné ducaporal  Rateau,  se  rend  daus  une  mai- 
son où  ils  avaient  eu  soin  de  faire  tenir  prêts  deux 
uniformes  et  deux  ebevaux  ; Mallet  revêt  celui  de 
général  de  division  et  Rateau  celui  d’aide  de-camp , 
et  tous  deux  se  transportent  dans  le  quartier  du 
2"r  régiment  de  la  garde  de  Ihiris.  l.e  factionnaire 
cric: qui  vive!  • Ronde  d’officier  supérieur;  le  gé- 
néral commandant  la  division  veut  parler  au  colo- 
nel.' On  lui  indique  le  logement;  il  s’y  rend  ; le  colo- 
nel se  réveille  en  sursaut  et  demeure  tout  étonné  de 
voir  à cette  heure  un  officier  général  en  grande  tenue 
devant  son  lit.  • Colonel , lui  dit  Mallet , la  nouvelle 
de  la  mort  de  l’empereur  est  arrivée  depuis  quelques 
heures;  le  sénat  est  assemblé  ; il  a déclaré  déchue  la 
famille  impériale.  Il  a nommé  le  gouvernement  pro- 
visoire, et  je  viens  d'en  recevoir  la  lettre  de  service 
pour  le  commandement  de  la  1"  division  militaire. 
Je  dois  pourvoir  à la  sûreté  de  la  capitale  ; votre  ré- 
giment doit  prendre  les  armes  sans  bruit,  et  remplir 
les  dispositions  prescrites  par  le  nouveau  gouverne- 
ment. Le  général  remit  une  série  de  pièces  officielles 
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bu  colonel  qui  ne  rosiela  point  à tant  de  preuves  de 
conviction  ; il  réunit  son  régiment,  et  d’après  l'ordre 
de  Mallet, sc  porta  au  quartier  de  la  10”“  cohorte 
de  la  garde  nationale.  l.à  le  chef  de  bataillon  Soulier 
reconnut  également  le  général , qui , maître  d'une 
force  imposante , dirigea  des  pelotons  sur  la  Poste 
aux  lettres,  la  Banque, le  Trésor,  l'Hùtcl-de-V ille.  Les 
officiers  avaient  des  instructions  cachetées  qu'ils 
devaient  ouvrir  à huit  heures  du  matin.  Mallet  sc 
renditàla  Force,  y délivra  les  généraux  Guidai  et 
Lahorie,  ses  camarades  de  détention  : l'un  fût  revêtu 
du  titre  de  préfet  de  police,  l’autre  de  celui  de  minis- 
tre de  la  police  j ils  prirent  possession  des  deux  hô- 
tels. MM.  Pasquier  et  le  duc  de  llovigo  furent  con- 
duits à la  Force;  delà,  Mallet  marcha  en  toute  hâte 
vcrsl'hôtelducumniaudantdc  la  place,  comte  Hullin. 

Le  commandant  fut  réveillé;  il  était  alors  sept  heu- 
res et  demie  du  matin  ; Mallet  entre  précipitamment 
dans  la  chambre  à coucher.  ■ Général,  lui  dit-il,  j’ai 
quelque  chose  d'important  à vous  communiquer.  • 
Tandis  que  le  commandautsTiabillait,  Mallet  ajoute: 
• l’empereur  est  mort  ! Je  suis  chargé  par  le  gouver- 
nement provisoire  de  vous  remplacer.  • Le  comte 
Hullin  était  terrassé  lorsqu’une  voix  sortant  de  l’al- 
côve (c’était  celle  de  M“«  Hullin), dit:  «Mais mon 
ami,  si  Monsieur  doit  vous  remplacer,  il  doit  avoir 
des  ordres.  » * En  effet , s'écria  le  commandant , où 
sont  vos  ordres , Monsieur  ? • Le  général  UuUin  s'é- 
tait levé  de  sa  chaise  en  prononçant  ces  mots,  et  sa 
stature  colossale  lui  donnait  un  air  menaçant.  Mallet, 
sortant  alors  un  pistolet , le  tira  à bout  portant  sur 
te  général,  en  lui  disant:  les  voici;  le  comte  Hullin 
tomba  la  mâchoire  fracassée.  Mallet  sortit  en  ordon- 
nant de  ne  laisser  communiquer  personne  de  la  maison 
avec  le  dehors.  11  se  rendit  ensuite  dans  les  bureaux 
d'état-major,  auprès  du  chef  de  bataillon  Laborde, 
chargé  de  la  police  militaire;  il  s’assura  de  sa  per- 
sonne, et  le  laissa  sous  la  garde  de  deux  hommcs;de 
là , il  vint  chez  l’adjudant  commandant  Doucct,  chef 
d'étal-major;  il  avait  un  paquet  à l'adresse  de  cet  of- 
ficier supérieur  ; il  s’assied  à son  bureau , et  lui  fait 
part  des  événements.  Mais,  pendant  ce  temps,  La- 
bordc  s’était  échappé  par  une  porte  dérobée  ; il  était 
parvenu  dans  la  chambre  de  Doucet , auquel  il  lit 
quelques  signes  d'intelligence,  sans  être  aperçu  de 
Mallet  ; tous  deux  se  précipitent  alors  sur  le  général, 
se  saisisscut  de  lui,  le  désarment  et  le  confient  à des 
gendarmes  de  planton  dans  l’hôtel;  Laborde  sort, 
harangue  la  troupe , qui , fort  étonnée  d’avoir  été 
trompée,  passe  subitement  de  l’obéissance  qu’elle  por- 
tait à Mallet,  à la  plus  vive  indignation,  et  conduit  à 
la  prison  militaire  celui  qui  naguère  était  à sa  tête.  Une 


fois  le  chef  captif,  la  conspiration  fut  déjouée.  Cepen- 
dant à l’Hôtel -de- V ille  le  comte  Froehot  faisait  pré- 
parer la  salle  destinée  au  gouvernement  provisoire; 
Guidai  dirigeait  le  ministère  de  la  police,  recevait 
les  employés,  et  Lahorie  déjeunait  tranquillement  à 
la  table  du  duc  de  Rovigo.  Tandisquecesévéncmcnts 
se  passaient,  le  prince  archichancelier  dormait  dans 
son  hôtel:  voici  comment  il  fut  prévenu.  Lecomte 
Réal,  de  son  cabinet  de  travail,  rue  du  Bac , avait  vu 
un  grand  mouvement  de  troupes  au  ministère  de  la 
police;  il  envoya  un  de  ses  valets  de  pied  pour  s’in 
former  de  ce  qui  s’y  passait  ; on  ne  voulut  pas  le 
laisser  pénétrer.  ■ — Mais  c'est  de  la  part  du  comte 
Réal.  — Il  n’y  a plus  ni  baron,  ni  comte , lui  répon- 
dit-on. • Le  comte  Réal  jugea  qu'il  se  passait  quel- 
que chose  d'extraordinaire,  et  courut  chez  Camba- 
cérès. Jugez  de  la  surprise  et  de  la  frayeur  du  chef 
du  gouvernement , lorsqu'on  lui  raconta  ce  qui  sc 
passait  au  ministère  de  la  police.  Quelques  instants 
après  arriva  un  rapport,  du  commandant  Laborde , 
sur  les  événements  de  la  nuit.  Guidai  et  l ahorie  fu- 
rent conduits  à la  Force;  leduede  Rovigo  et  M.  Pas- 
quier  délivrés. 

Plus  le  gouvernement  avait  été  surpris,  plus  il  mon- 
tra de  vigueur,  une  fols  la  conspiration  échouée. 
Douze  individus  furent  condamnés  à mort;  Mallet 
ne  démentit  pas  un  moment  son  caractère  ; il  répon- 
dit au  comte  Dejcan , sénateur,  qui  lui  demandait  où 
étaient  ses  complices  : . Yous-méme,  si  j'avais 
réussi.  • L'abbé  Lafon , d'abord  caché , sc  réfugia  à 
Bordeaux. 

la  conspiration  Mallet  montra  toute  la  faiblesse 
du  gouvernement  impérial, et  à quoi  il  tenait.  Les 
Bourbons  en  conçurent  des  espérances.  Mallet  avait 
déjà  été  compris  dans  une  précédente  conjuration 
sénatoriale  ; et,  lorsque  le  bruit  de  la  conspiration  se 
répandit , une  réunion  de  quelques  sénatcurseut  lieu 
dans  un  hôtel,  rue  d'Anjou,  pour  aviser  aux  moyens 
à prendre  dans  ces  circonstances  ; il  en  fut  même 
donné  avis  au  duc  d’Otrantc , qui  habitait  Ferrières; 
c’est  alors  qu’il  fit  cette  réponse , qui  a été  jusqu’ici 
reportée  à une  autre  époque  : Je  ne  travaille  plus  en 
serre-chaude  (1). 

Au  même  moment  éclatèrent  d’autres  complots 
contre  le  gouvernement  impérial  ; à Toulon  il  y eut 
des  exécutions  sanglantes , sous  prétexte  de  roya- 
lisme, d'espionnage  pour  les  Anglais,  et  de  conjura- 
tion républicaine  contre  Napoléon. 

(I)  C’c»l  mal  s propo.  qu’on  n prétendu  que  MH.  le 
dur  de  Unlbrrjj  et  de  Jnueourt  avaient  fait  partie  du 
celle  réunion  : ils  ne  songeaient  encore  à rien  qui  pût 
ressembler  ■ un  mouvement  coulre  Napoléon. 
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Tel  était  l'état  de  la  France,  dont  lc39“'’  bulletin 
venait  encore  d’augmenter  les  alarmes,  lorsque 
Louis  W1I1  cl  les  agents  royalistes  insinuèrent  aux 
puissances,  et  particulièrement  à l’Auglelcrreet  à la 
Russie,  de  se  servir  du  général  Moreau  etdeBerna- 
dotle,  contre  le  gouvernement  de  Napoléon.  Il  y avait 
longtemps  que  le  parti  de  Louis  XVIII  cherchait  à 
diviser  ainsi  l’armée  ; déjà  en  1811  M.  le  comte  d’A- 
varay  écrivait  : ■ Le  roi,partageant  la  confiance  que 
parait  avoir  le  marquis  de  Wclleslcy  dans  les  talents 
du  général  Moreau , serait  Tort  aise  qu’il  fut  appelé 
par  le  gouvernement  britannique,  dontSa  Majesté 
approuve  l’arrière-pensée  sur  l’Espagne.  Ces  arrière- 
pensées  étaient  d’opposer  Moreau  concurremment 
avec  le  duc  de  Wellington , à Suchel , à Jourdan  et 
aux  généraux  qui  commandaient  l’armée  française 
en  Espagne,  d’employer  tout  àla  fois  son  talent  mili- 
taire et  son  influence  sur  les  officiers  et  les  soldats , 
vieux  débris  des  victoires  républicaines.  Ce  projet 
fut  ajourné;  mais,  après  les  désastres  de  Moscou, 
l’empereur  Alexandre , voulant  donner  à la  guerre 
qu’il  portait  dans  le  midi , un  caractère  de  nationa- 
lité et  de  liberté , qui  permit  à l’Europe  de  séparer 
Napoléon  de  la  France,  appela  Moreau  sur  le  con- 
tinent. 11  lui  écrivit  : 

< M.  le  général  Moreau,  connaissant  les  senti- 
ments qui  vous  animent , en  vous  proposant  de  vous 
approcher  de  moi , je  me  fais  un  plaisir  de  vous  don- 
ner l’assurance  formelle  que  mon  unique  but  est  de 
rendre  votre  sort  aussi  satisfaisant  que  les  circon- 
stances pourront  le  permettre , sans  qu’en  aucun  cas 
vous  soyez  exposé  à mettre  votre  conduite  en  oppo- 
sition avec  vos  principes.  Soyez  persuadé,  M.  le  gé- 
néral Moreau , de  toute  mon  estime , ainsi  que  de 
mon  affection.  Alexxrbre.  • 

Ce  fut  sur  les  instances  de  M.  Hyde  de  Neuville , 
que  Moreau  consentit  à se  rendre  en  Europe.  Le  but 
de  son  voyage  n’était  pas  exactement  défini;  les  agents 
des  Bourbons  voulaient  en  faire  un  instrument  de 
restauration;  la  pensée  de  l’empereur  Alexandre 
n’était  pas  aussi  précise.  Le  théâtre  de  la  guerre  pou- 
vait se  porter  sur  le  Rhin , et  le  czar  avait  besoin 
d’un  général  qui  put  connaître  tout  à la  fois  les  loca- 
lités , pénétrer  la  tactique  de  Napoléon,  et  jeter  quel- 
que division  dans  scs  forces.  L’esprit  mystique  de 
l’empereur  Alexandre  visait  alors  moins  aux  conquê- 
tes territoriales,  qu’à  justifier  cc  mensonge  de  li- 


berté et  de  nationalité  que  les  puissances  mirent 
en  avant  pour  appeler  les  populations  aux  armes. 

Arrivé  sur  le  Rhin , Moreau  devait  publier  une 
proclamation  politique  : « Français , je  n’ai  point 
quitté  ma  retraite  du  Nouveau-Monde  pour  combat- 
tre ma  patrie,  mais  dans  le  dessein  de  me  réunir  aux 
alliés,  qui  veulent  délivrer  la  France  de  l’homme  qui 
l'opprime.  Je  fais  donc  un  appel  à tous  les  vrais  pa- 
triotes, pour  seconder  les  intentions  des  puissances. 
Cinq  cent  mille  hommes  vous  demandent  la  paix,  et, 
s’il  le  faut,  l’empereur  Alexandre  et  ses  magnanimes 
alliés  porteront  ce  nombre  à un  million.  Ils  ne  veu- 
lent point  de  conquêtes,  ils  assureront  à la  France 
ses  anciennes  limites,  qui  seront  même  étendues 
jusqu'au  Rhin.  Morexu.  > 

Il  était  difficile  d'expliquer  comment  on  arrivait 
pour  délivrer  la  Franoe  de  concert  arec  «es  enne- 
mis. Toutefois  il  faut  remarquer  que  dans  toute  cette 
proclamation , il  n’est  parlé  que  de  l’indépendance 
de  la  patrie,  sam  qu’il  soitquestion  une  seule  fois  des 
Bourbons.  Est-ce  à dire  que  le  général  Moreau  ne  se 
mêlât  pas  à cette  restauration  ? Ceci  n’est  pas 
croyable. 

Lorsque  la  nouvelle  de  la  mort  de  Moreau  parvint 
à HarUvell , M.  le  duc  d'ilavré  écrivit  : • Je  regarde 
la  nouvelle  de  la  blessure  du  général  Moreau  comme 
une  calamité  d’autant  plus  grande , que  sa  perte , 
qui  ne  saurait  être  remplacée , est  incalculable  dans 
ses  suites,  surtout  d'après  l'effet  que  sa  présence  a 
produit  sur  les  armées  alliées  et  sur  les  troupes  de 
Napoléon.  > Dans  la  solitude  d’Hartwell,  le  général 
Moreau  était  considéré  comme  le  successeur  de  Pi- 
cbegru. 

Bernadette,  vieux  général  républicain,  nourrissait 
contre  Napoléon  de  profonds  ressentiments.  Une 
rupture  éclatante  l’en  avait  séparé  en  1809 , et  l’on 
avait  vu,  lors  de  l’expédition  de  Valchereu,  qu’il 
avait  reçu  de  Fouché  le  commandement  des  gardes 
nationales.  Cette  expédition  avait  un  but  politique 
autant  que  militaire.  Les  méfiances  de  Napoléon  aug- 
mentèrent , et  c’est  à ce  moment  que  Bernadette  fut 
adopté  par  te  États  de  Suède  comme  prince  royal  et 
successeur  du  roi  régnant.  Napoléon  vit  avec  peine 
cette  grande  fortuue  qu’il  n’avait  point  faite;  et  tou- 
tes les  fois  que  laSuède  eut  à traiter  avec  lui , il  la  né- 
gligea. I.e  prince  royal  avait  eu  recours  à l'empereur 
Napoléon  pour  la  restitution  de  la  Finlande,  et  celui-ci 
lui  avait  répondu  d’un  style  moqueur  : • Adressez- 
vous  à l’empereur  Alexandre,  il  est  grand  et  géné- 
reux. ■ Bernadolte  avait  été  outragé  dans  des  bulle- 
tins, dans  des  actes  publics  et  dans  le  Moniteur, 
Lors  de  l’invasion  de  Russie,  en  1812,  Napoléon  avait 
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négligé  tou  ail  tance,  et  lorsqu'il  apprit  qu'un  traité 
rte  subsides  venait, l'unir  la  Suède  à la  coalition,  il  lui 
adressa  une  note  violente  et  maladroite,  llernadotte 
revenait  de  son  entrevue  d’Abo  avec  l'empereur 
Alexandre,  et  certaines  conventions  avaient  été  ar- 
rêtées secrètement  sur  la  France,  dont  le  czar  assu- 
rait, dit-on,  la  couronne  au  prince  royal.  Ace  sujet 
leduc de Bassano adressa  une  note  insidieuse  au  roi 
de  Suède;  elle  occasionna  une  réponse  de  Bernadette; 
le  prince  royal  disait  • que  tant  qu’on  avait  agi  di- 
rectement au  nom  de  Napoléon , il  n'avait  fait  qu’op- 
poser le  calme  et  le  silence,  mais  qu’aujourd'hui  la 
note  du  duc  de  Bassano  cherchant  à jeter  entre  le  roi 
et  lui-même  les  mêmes  brandons  de  discorde  qui  fa- 
cilitèrent l'occupation  de  l'Espagne,  il  croyait  devoir 
lui  rappeler  la  conduite  francheet  loyalcdela  Suède, 
mime  daim  les  temps  les  plus  difficiles.  > Il  lui  expo- 
sait que  dès  que  Napoléon  entra  eu  Russie  toutes  les 
mesures  avaient  été  prises  pour  qu'il  y restât  prison- 
nier; qu’il  avait  échappé  à ce  danger,  mais  que  la 
plus  valeureuse  armée  qui  fût  jamais  n’existait 
plus...  • Qu'à  ce  tableau  déchirant,  sire,  ajoutait-il, 
votre  âme  s’attendrisse , et  s'il  le  faut , pour  achever 
de  l’émouvoir,  qu’elle  se  rappelle  la  mort  de  plus  d’un 
million  de  Français,  restés  sur  le  champ  d’honneur, 
victimcsdes  guerres  que  Votre  Majesté  a entreprises.» 

11  disait  encore  que  les  dispositions  des  alliés 
étaient  pacifiques,  qu'il  appartenait  à Napoléon  de 
cicatriser  les  plaies  d’une  révolution  dont  ilne  res- 
taità  la  France  que  le  souvenir  de  sa  gloire  militaire 
et  des  malheurs  réels  dans  son  intérieur.  Il  finissait 
ainsi  : • Je  suis  né  dans  cette  belle  France  que  vous 
gouvernez,  sire  ; sa  gloire  et  sa  prospérité  ne  peuvent 
jamais  m’étre  indifférentes.  Mais,  sans  cesser  de 
faire  des  vœux  pour  son  bonheur , je  défendrai  de 
toutes  les  facultés  de  mon  âme  et  les  droits  du  peuple 
qui  m’a  appelé , et  l’honneur  du  souverain  qui  a 
daigné  me  nommer  sou  fils.  Dans  cette  lutte  entre  la 
liberté  et  l'oppression , je  dirai  aux  Suédois  : Je  com- 
bats pour  vous  et  avec  vous , et  les  vœux  des  nations 
libres  accompagneront  uos  efforts  ! • 

Ainsi  deux  généraux  républicains,  l’un  prince 
royal , l’autre  tiré  de  l’exil , allaient  être  opposés  à 
l’empereur  Napoléon.  Au  milieu  des  rangs  ennemis 
ils  invoquaient  l’indépendance  de  la  patrie  et  la  paix 
du  monde! 

Les  grandes  opérations  militaires  de  Lutzen  et 
llaulzen  avaient  amené  le  mensonge  du  congrès  de 
Prague  pour  la  paix  générale.  Dans  toutes  les  confé- 
rences que  provoqua  la  médiation  armée  de  l’Autri- 
che , il  ne  fut  pas  une  seule  fois  question  de  la  colo- 
nie d'Hartwcll. 


Dans  les  notes  publiques  ou  secrètes  du  prince  de 
Hettcrnich , même  du  comte  d’Anstett , plénipoten- 
tiaire de  la  R ussie , ancien  émigré , et  de  l’ambassa- 
deur de  Prusse , on  ne  parla  en  aucune  manière  de 
Louis  XV11I , de  ses  droits.  Il  ne  s’agit  jamais  que 
d’une  plus  on  moins  grande  cession  de  territoire,  et 
de  garanties  politiques  àexiger  pour  ramener  l’équi- 
libre de  l’Europe.  Une  note  de  M.  de  Metternich 
proteste  même  formellement  • contre  toutes  les  in- 
trigues qui  pourraient  se  lierau  voyage  du  général 
Moreau  en  Europe.  » 

La  médiation  armée  de  l’Autriche  se  transforma 
bientôt  en  une  véritable  adhésion  à la  coalition. 
Moreau  fut  frappé  devant  Dresde,  et  Rernadotte 
vainquit  à Gros-Recrcn.  Alors  vinrent  les  désastres 
de  I.eipsick , le  soulèvement  de  l’ A llrmagne , les  affi- 
liations des  sociétés  secrètes  et  des  universités.  Pa- 
trie! liberté!  furent  les  cris  de  guerre  avec  lesquels 
les  alliés  se  présentèrent  sur  le  Rhin.  Chose  triste  à 
dire!  Lorsqu’on  apprit  à Harlwell  les  épouvantables 
désastres  de  t’armée  française  i I.eipsick , ce  fut  une 
grande  joie  parmi  les  serviteurs  de  Louis  XVIII. 
« Voici  une  affaire,  écrivait  le  duc  d’Havré,  dont  les 
conséquences  peuvent  être  majeures.  C’est  bien  le  cas 
décrier  vive  le  roi  ! Le  roi  y a clé  très  sensible.  Ah  ! 
si  les  puissances  voulaient  se  rappeler  ce  cri  tout  fran- 
çais , en  ajoutant  au  souligné  le  nom  de  Louis 
XVIII,  tout  serait  bientôt  terminé  ; car  cette  victoire 
de  Leipsick  est  le  coup  de  cloche  de  l’agonie  de  Bona- 
parte , et  un  second  doit  l’achever.  ■ Positiou  difficile 
d’une  race  appelée  à régner  sur  la  France , et  qui  se 
croyait  obligée  de  se  réjouir  de  ces  grands  désastres 
qui  frappaient  nos  armées! 

Si  les  émigrés  faisaient  ainsi  reposer  leurs  espe 
rances  sur  les  succès  des  alliés , les  grandes  cours  ne 
tenaient  point  compte  des  Bourbous  dans  leurs  né- 
gociations pour  la  paix  ou  dans  les  chances  de 
guerre.  Lorsque,  le  2 décembre  1813,  un  congrès 
fut  fixé  à Manbeim , aucune  note  publique  ou  secrète 
des  cabinets  ne  parla  du  rétablissement  de  l’ancienne 
dynastie.  Les  alliés  purent  éluder,  par  des  motifs 
particuliers , les  bases  proposées  par  M.  de  Saint- 
Aguan  pour  la  paix  avec  Napoléon.  L’empereur 
Alexandre  pouvait  prévoir  la  possibilité  d’un  chan- 
gement de  gouvernement  en  France , ce  qu’avait  in- 
diqué la  présence  à ses  armées  de  Moreau  et  de  quel- 
ques émigrés,  et  dans  son  cabinet  du  baron  d’Anslett; 
mais  les  alliés  n’avaient  certainement  aucun  dessein 
arrêté  sur  les  Bourbons. 
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Décembre  1813. 

Le  prestige  îles  victoires  de  Napoléon  avait  disparu, 
l’our  la  secimde  fois  il  arrivait  à Paris  en  fugitif.  Il 
venait  demander  des  ressources  nouvelles , des  con- 
scriptions, des  levées  d’argent.  Son  but  était  alors  de 
rendre  la  guerre  nationale.  L’empereur  avait  dit  au 
sénat  : • Toute  l’Europe  marchait  avec  nous  il  y a 
un  an;  toute  l’Europe  marche  aujourd’hui  contre 
nous.  C’est  que  l’opinion  du  monde  est  faite  par  la 
France  ou  par  l’Angleterre.  Vins  aurions  donc  tout 
à redouter  sans  l’éiiergic  et  la  puissance  de  la  nation. 
La  postérité  dira  que  si  de  grandes  et  critiques  cir- 
constances se  sont  présentées , elles  n’étaient  pas  au- 
dessus  de  la  France  et  de  moi.  ■ L’n  sénatus-consulte 
mit  300  mille  conscrits  à la  disposition  de  Napoléon. 

L’opposition  du  sénat  avait  grandi.  De  sourds 
mécontentements  se  faisaient  sentir , même  parmi 
les  plus  dévoués.  Les  uns  craignaient  pour  leur 
existence , les  autres  sentaient  une  pudeur  secréte 
de  tant  d'obséquiosité.  Le  parti  constitutionnel , les 
sénateurs  Lambrechts,  Grégoire,  l-anjiiinais,  Uoissy- 
d'Auglas,  Destult  de  Tracy,  voulaient  sauver  le  ter- 
ritoire de  l’invasion  : mais  ils  cherchaient  à faire 
profiler  la  liberté  de  tant  de  sacrifices.  M.  de  Tal- 
lcyrand , sans  prendre  encore  aucun  parti  décisif, 
étudiait  les  événements , les  voyait  venir  pour  en 
profiler  et  les  diriger  à temps.  Quelques  assemblées 
intimes  et  politiques  avaient  lieu  chez  lui  ; on  y pré- 
voyait un  dénouement , mais  sans  le  préciser  encore, 
l'nc  autre  réunion  à laquelle  M.  de  Caulaincourt 
n’était  pas  étranger,  songeait  à la  régence  de  Marie- 
Louise,  comme  un  moyen  d’arriver  à la  paix.  Ait 
reste , la  majorité  du  sénat  restait  avec  toute  sa  ser- 
vilité. Elle  aurait  voté , au  bruit  des  phrases  sono- 
res de  M.  de Fontancs,querempercuravait  sauvé  la 
Franccà  Moscou  et  délivré,!  la  patrie  Leipsick. 

Le  corps  législatif  avait  vu  se  former  une  oppo- 
sition plus  saillante  et  plus  vive.  Sur  plusieurs  pro- 
jets de  loi , presque  un  tiers  de  houles  noires  avait 
constaté  une  résistance  forte  à l’arbitraire  de  Na- 
poléon. l’ar  le  renouvellement  des  séries,  le  parti 
constitutionnel  avait  encore  grandi.  11  était  entré 
dans  le  corps  législatif  plus  de  cinquante  membres 
nouveaux  qui  s’associaient  à l'ancienne  opposition , 
et  parmi  lesquels  on  comptait  MM.  1. aiué,  Maine 
de  ltiran,  Flaugergues , Ra.vnnuard,  Gallois,  dont 
les  opinions  se  rattachaient  aux  grands  principes 


de  la  liberté.  Quelques  uns  d’entre  eux , et  parti- 
culièrement M.  laine,  avaient  été,  dit-on,  tra- 
vaillés par  les  émissaires  des  Rourbons  ; tous  pré- 
voyaient la  possibilité  d’un  changement , avec  ou 
sans  la  dynastie  impériale , qui  pourrait  profiter  à 
la  liberté  publique. 

Napoléon  avait  un  mépris  affecté  pour  toutes  les 
théories  libérales  : c’était  une  manie  chez  lui  de  con- 
fondre toute  résistance  rationnelle  des  corps  con- 
stitués, avec  la  sédition  et  l’anarchie.  Après  la  re- 
traite de  Moscou , ses  premières  paroles  au  conseil 
d’Élat  avaient  étède  vives  déclamations  contre  l'idéo- 
logie politique.  C’est  ainsi  qu’il  désignait  tous  les 
principes  constitutionnels , le  gouvernement  repré- 
sentatif, en  un  mot. 

Depuis  la  conspiration  de  Mallet,  surtout,  où 
personne  n’avait  pensé  à l’hérédité  du  trOne  impé- 
rial et  au  roi  de  Rome,  les  organes  du  gouverne- 
ment , les  adresses  des  v illes , la  presse  ne  cessaient 
de  parler  des  droits  sacrés  de  la  couronne , du  cri  de 
nos  pères , le  roi  est  mort , rire  le  roi!  C’était  une 
guerre  violente  et  puérile  contre  toutes  les  idées  de 
liberté.  Napoléon  était  alors  préoccupé  de  toute  sa 
haine  contre  les  constitutionnels,  et  il  ne  voyait  pas 
qu'eu  rappelant  tous  les  souv  enirs  de  la  vicllie  mo- 
narchie , il  cremsait  le  tombeau  de  sa  propre  race. 

lin  acte  arbitraire  blessa  profondément  le  corps 
législatif;  ce  fut  la  présidence  inronstitulionncllede 
M.  le  duc  de  Massa.  Le  comte  Molé,  qui  avait  pris 
le  ministère  de  la  justice  en  1813,  fut  chargé  de 
présenter  un  projet  de  sénatus  consulte  qui  laissait 
à l'empereur  le  choix  direct  du  corps  legislatif  : il 
était  fondé  sur  les  plus  frivoles  prétextes.  • Jusques 
ici,  disait  le  ministre,  Sa  Majesté  a choisi  entre  les 
cinq  candidats  que  le  corps  législatif  lui  avait  pré- 
sentés. 

» Mais  il  peut  arriver  que  les  hommes  portés  sur 
cette  liste , quelque  honorables  et  distingués  qu’ils 
soient  par  leurs  lumières , n’aient  jamais  été  connus 
de  l’empereur. 

■ Il  est  d’ailleurs  dans  le  palais  des  étiquettes , 
des  formes  qu'il  est  convenable  de  connaître,  et  qui . 
faute  d'être  bien  connues , peuvent  donner  lieu  à 
des  méprises , à des  lenteurs  que  les  corps  inter- 
prètent toujours  mal.  Tout  cela  est  évité  par  la  me- 
sure que  nous  proposons.  • 

Les  véritables  motifs  de  Napoléon  étaient  de  se  ré- 
server une  sorte  de  direction  morale  du  corps  légis- 
latif, d’établir,  par  un  président  dévoué,  une  sur- 
veillance de  police  et  d'ordre.  La  présidence  du  duc 
de  Massa  fut  considérée  comme  uu  acte  attentatoire 
à la  constitution. 
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L'empereur  avait  besoin  de  toutes  les  ressources 
nationales  et  du  concours  de  tous  les  efforts.  Aussi 
s’était-il  arrêté  à une  résolution  sur  laquelle  il  comp- 
tait beaucoup  pour  convaincre  qu’il  voulait  la  pais, 
et  que  la  guerre  qu'on  allait  entreprendre  était 
commandée  par  la  légitime  défeuse  du  territoire 
contre  une  invasiou.  En  ouvrant  la  session  du  19  dé- 
cembre , l’empereur  avait  dit  : • J’avais  conçu  et 
exécuté  de  grands  desseins  pour  la  prospérité  et  le 
bonheur  du  monde!...  Monarqueel  père,  je  sens  ce 
que  la  paix  ajoute  à la  sécurité  des  trimes  et  & celle 
des  ramilles.  Des  négociations  ont  été  entamées  avec 
les  puissances  coalisées.  J’ai  adhéré  aux  bases  pré- 
léminaircs  qu’elles  ont  présentées.  J’avais  donc  l’es- 
poir qu’avant  l’ouverture  de  cette  session , le  con- 
grès de  Manheim  serait  réuni.  Mais  de  nouveaux  re- 
tards , qui  ne  sont  pas  attribués  à la  France,  ont  dif- 
féré ce  moment  que  presse  le  vœu  du  monde. 

• J’ai  ordonné  qu’on  vous  communiquât  toutes 
les  pièces  originales  qui  se  trouvent  au  portefeuille 
de  mon  département  des  affaires  étrangères.  Vous 
en  prendrez  connaissance  par  l’intermédiaire  d’une 
commission.  Les  orateurs  de  mon  conseil  vous  ferout 
connaître  ma  volonté  sur  cet  objet.  » 

En  conséquence  de  cette  déclaration , M.  le  con- 
seiller d’Ktat  Régnault  de  Saint-Jcan-d’Angely  lut 
le  décret  suivant  : < 1°  Le  corps  législatif  nommera 
uue  commission  extraordinaire  de  cinq  membres; 

• 2»  Chaque  membre  sera  nommé  par  un  scrutin 
séparé  et  à la  majorité  absolue  des  voix  ; 

• 3"  Le  président  du  corps  législatif  sera  de  droit 
membre  de  la  commission,  indépendamment  des 
membres  élus  au  scrutin  ; 

• 4°  Lorsque  la  nomination  de  la  commission  sera 
terminée , le  président  du  corps  législatif  nous  le  fera 
counaitre  par  un  message.  • 

Un  semblable  décret  fut  lu  au  sénat;  les  deux 
grands  corps  constitutionnels  se  réunirent  pour  choi- 
sir une  commission.  Le  sénat  désigna  comme  membres 
de  cette  commission , 31M.  de  Fontanes , Tallcyrand, 
Saint-Marsan , Barbé-Marbois,  Reurnonville.  Parmi 
ces  noms,  ceux  de  MM.  Talleyrandel  ilcurnonvitlc 
étaient  par  des  motifs  différents,  hostiles  au  gouver- 
nement impérial.  Toutefois  ils  procédèrent  avec  une 
obséquiosité  remarquable  à l’examen  des  pièces  di- 
plomatiques au  ministère  des  affaires  étrangères. 
Elles  leur  furent  communiquées  par  le  conseiller  d’É- 
lat  d llauterive.  M.  de  Fontanes  fut  chargé  du  rap- 
port au  sénat.  Après  avoir  énuméré  les  longues  ten- 
tatives de  négociations,  il  concluait  que  l’etnpereur 
voulait  la  paix  ; mais  que , pour  l’obtenir , la  nation 
devait  présenter  uu  immense  déploiement  de  forces. 

T.  I. 


• Le  moment  est  décisif.  Les  étrangers  tiennent  tm 
langage  pacifique;  mais  quelques  unes  de  nos  fron- 
tières sont  envahies , et  la  guerre  est  à nos  portes. 
Trente-six  millions  d’hommes  ne  peuvent  trahir  leur 
gloire  et  leur  destinée...  Ainsi  donc,  en  invoquant 
la  paix  , que  les  préparatifs  militaires  soient  partout 
accélérés  et  soutiennent  la  négociation.  Rallions- 
nous  autour  de  ce  diadème  où  l’éclat  de  cinquante 
victoires  brille  à travers  un  nuage  passager.  La  for- 
tune ne  manque  pas  longtemps  aux  nations  qui  ne 
se  manquent  pas  à elles-mêmes.  » 

II  n’y  avait , dans  ce  langage  gravement  adulateur, 
aucun  symptôme  qui  put  faire  soupçonner  qu’une 
opposition  vive  et  dangereuse  viendrait  du  sénat.  Le 
corps  législatif,  au  contraire , se  prononça  avec  éner- 
gie. Une  commission  fut  nommée.  Elle  avait  été  pré- 
cisément choisie  parmi  la  fraction  constitutionnelle, 
renforcée  par  l’élection  de  la  dernière  série.  C’étaient 
MM.  Laiué,  F'Iaugergues , Ray  nouard,  Gallois , Maine 
de  Dirait  ; la  majorité  fut  immense.  On  avait  écarté 
avec  affectation  tous  les  membres  du  corps  législatif 
fonctionnaires.  Aucun  delà  fraction  impériale  n’a- 
vait été  porté.  Les  commissaires  se  rendirent  chez 
M.  le  duc  de  V icence,  ministre  des  relations  extérieu- 
res, et  des  discussions  s'établirent  sur  le  but  de  la 
guerre  et  sur  les  conditions  nécessaires  pour  la  na- 
tionaliser. MM.  Rayuouard  et  Lainé, avec  une  grande 
vivacité  d’expressions , demandèrent , en  échange 
des  sacrifices  imposés  à la  nation , que  les  bases  fon- 
damentales des  libertés  publiques  fusscut  posées. 
M.  Rayuouard,  qui  avait  montré  beaucoup  d’éner- 
gie , fut  chargé  du  rapport.  Mais  on  pensa  que  la  pa- 
role de  M.  Lainé  produirait  plus  d’effét  sur  l'assem- 
blée, et  il  eut  mission  de  rédiger  et  de  lire  ce  rapport. 
Ce  document  important  fut  présenté  en  comité  se- 
cret le  28  décembre.  M.  Lainé  exposa  d'abord  la  sé- 
rie des  négociations  suivies  jusqu'en  1813  avec  les 
puissances  alliées.  11  dit  que  si  les  déclarations  des 
nations  étrangères  étaient  fallacieuses,  que  si  elles 
voulaient  nous  asservir,  ou  méditaient  le  déchire- 
ment du  territoire  sacré  de  la  France,  il  fallait  ren- 
dre la  guerre  nationale.  Il  ajouta  : • Lorsque  Sa  Ma- 
jesté aura  ainsi,  en  son  nom  et  en  celui  de  la  France , 
répondu  à la  déclaration  des  alliés , on  verra , d'une 
part,  des  puissances  qui  protestent  qu'elles  ne  veu- 
lent pas  s’approprier  un  territoire  par  eux  reconnu 
nécessaire  à l’équilibre  de  l'Europe;  de  l’autre,  un 
monarque  qui  se  déclarera  animé  de  la  seule  volonté 
de  défendre  ce  même  territoire. 

> Il  parait  donc  indispensable  il  votre  commis- 

sion, qu’en  même  temps quelegonvernemeut  propo- 
sera les  mesures  les  plus  promptes  pour  la  sûreté  de 
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l'état  i Sa  Majesté  soit  suppliée  île  maintenir  l’entière 
et  constante  exécution  des  lois  qui  garantissent  aux 
français  les  droits  de  la  liberté,  de  la  sûreté  de  la 
propriété , cl  à la  nation  le  libre  exercice  de  ses  droits 
politiques. 

> ....  Si  la  première  pensée  de  Sa  Majesté  en  de 
grandes  circonstances  a été  d'appeler  autour  du 
trèue  les  députés  de  la  nation,  leur  premier  devoir 
n’est-il  pas  de  répondre  dignement  à cette  convoca- 
tion , en  portant  au  monarque  la  vérité  cl  le  vœu  des 
peuples  pour  la  paix?» 

Le  rapport  de  M.  Lainé  fut  écoulé  en  silence.  Un 
grand  nombre  de  députés  demandèrent  ensuite  la 
parole,  et  en  volèrent  l’adoption.  Il  partit  de  quel- 
ques endroits  de  la  salle  un  murmure  désapproba- 
teur; plusieurs  voix  se  tirent  entendre  pour  dénon- 
cer la  majorité  comme  bourbonniemie  et  composée 
d'anciens  soldats  de  Coudé.  La  minorité  renouvela 
une  de  ces  scènes  du  sénat  romain , et , comme  les 
délateurs  antiques,  on  voyait  des  députés  sortir  de 
la  salle , et  transmettre  au  cabinet  de  l’empereur  les 
résultats  de  la  séance.  Celte  discussion  se  prolon- 
gea , et  fut  renvoyée  au  30 , où  le  rapport  obtint  une 
majorité  de  203  voles  contre  51. 

C'était  la  première  fois , depuis  l’opposition  timide 
du  tribunal  consulaire , qu’on  entendait  une  assem- 
blée politique  contrarier  les  desseins  de  l'empereur 
et  lui  parlerdc  liberté.  La  cbambreordonnarimpres- 
sion  du  rapport  au  nombre  de  six  exemplaires  pour 
chacim  de  ses  membres.  Mais  Aapoléou  ne  connut 
pas  plus  tôt  les  résultats  de  la  séance  qu'il  fit  arrêter 
l’impression  ; les  épreuves  furent  détruites , les  exem- 
plaires saisis;  il  ne  voulut  pas  recevoir  d’adresse , 
et  le  31  décembre,  parut  un  décret  qui  ajourna  le 
corps  législatif,  sous  prétexte  de  laisser  compléterses 
séries. 

Le  lendemain  1"  janvier,  à la  réception  dcsTuile- 
ries,  Napoléon  s'emporta  dans  une  allocution  violente 
contre  le  corps  législatif.  C’était  plus  qu’une  mala- 
dresse , et  ses  paroles  nobles  ou  pittoresques  n’atté- 
uuèrent  point  le  triste  effet  de  cette  scène  de  colère. 

> Messie  rus, 

» Vous  pouviez  faire  beaucoup  de  bien,  et  vous 
n'avez  fait  que  du  mal. 

» les  onze  douzièmes  d'entre  vous  sont  bons  : les 
autres  sont  des  factieux. 

• Qu'espériez-vous  en  vous  mettant  en  opposi- 
tion ? Vous  saisir  du  pouvoir  ? Mais  quels  étaient  vos 
moyens?  Etes-vous  représentants  du  peuple?  Je  le 
suis  moi  ; quatre  fois  j'ai  été  appelé  par  la  nation , et 
quatre  fois  j’ai  eu  les  votes  dccinq  millions  de  citoyens 
pour  moi.  J'ai  un  titre . et  vous  n’en  avez  pas.  Vous 


n'étes  que  les  députés  des  départements  de  l'em- 
pire. 

• Votre  commission  a été  conduite  par  l'esprit  de 
la  Gironde  et  d’Auteuil.  M.  Lainé  est  un  conspira- 
teur, un  agent  de  l'Angleterre,  avec  laquelle  il  est 
eu  correspondance  par  l'intermédiaire  de  l'avocat  de 
Sèze.  Les  autres  sont  des  factieux. 

> Je  suivrai  de  l'œil  M.  Lainé;  c’est  un  méchant 
homme. 

» Votre  rapport  est  rédigé  avec  une  astuce  et  des 
intentions  perfides  dont  vous  ne  vous  doutez  pas. 
Deux  batailles  perdues  en  Champagne  eussent  fait 
moins  de  mal. 

• J'ai  sacrifié  mes  passions,  mon  orgueil . mon 
ambition  au  profit  de  la  France.  Je  m’attendais  que 
vous  m’en  sauriez  quelque  gré , et  lorsque  jetais  dis- 
posé il  faire  tous  les  sacrifices , j'espérais  que  vous 
m'engageriez  à ne  pas  faire  ceux  qui  ne  seraient 
point  compatibles  avec  l'honneur  de  la  nation.  Loin 
de  là , vous , dans  votre  rapport , vous  avez  mis  l'i- 
ronie la  plus  sanglante  à côté  des  reproches!  Vous 
dites  que  l'adversité  m’a  donné  des  conseils  salutai- 
res. Comment  pouvez-vous  me  reprocher  mes  mal- 
heurs? Je  les  ai  supportés  avec  honneur,  parce  que 
j'ai  reçu  de  la  nature  un  caractère  fort  et  fier , et  si  je 
n’avais  pas  cette  fierté  dans  l'âme , je  ne  me  serais 
pas  élevé  au  premier  trône  de  l’univers. 

• Cependant  j’avais  besoin  de  consolations,  et  je 
les  attendais  de  vous.  Vous  avez  voulu  me  couvrir  de 
■unie;  mais  je  suis  de  ces  hommes  qu'on  tue , mais 
qu'on  ne  déshonore  pas. 

• Ktait-cepar  de  pareils  reproches  que  vous  préten- 
diez relever  l'éclat  du  trône?  Qu'est-ce  que  le  trône, 
au  reste?  Quatre  morceaux  de  bois  doré,  revêtus 
d'un  morceau  de  velours?  Le  trône  est  dans  la  na- 
tion ; on  ne  peut  me  séparer  d’elle  sans  lui  nuire , car 
la  nation  a plus  besoin  de  moi  quejen’ai  besoin  d'elle. 
Que  ferait-elle  sans  guide  et  sans  chef? 

■ Lorsqu'il  s'agit  de  repousser  l’ennemi , vous  de- 
mandez des  institut  ions , comme  si  nous  n'avions  pas 
d'institutions!  Vétes-vons  pas  contents  de  la  consti- 
tution ; il  y a quatre  ans  qu’il  fallait  en  demander  une 
autre . ou  atl  endre  deux  ansaprès  la  paix,  pour  faire 
cette  demande.  Vous  voulez  donc  imiter  l’assemblée 
constituante , et  recommencer  nne  révolution?  Mais 
je  n’imiterai  pas  le  roi  qui  existait  alors  ; j’abandon- 
nerais le  trône , ef  j'aimerais  mieux  faire  partie  du 
peuple  souverain  que  d'élre  roi  esclave.  » 

Quelques  joursapres,  l'empereur  prit  la  dictature. 
Un  simple  décret  impérial  doubla  toutes  les  contri- 
butions. Des  levées  en  masse  furent  ordonnées  par 
des  actes  du  cabinet. 
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Eu  ces  circonstances , la  garde  nationale  pari- 
sienne reçut  sa  dernière  organisation.  Elle  était  des- 
tinée à jouer  un  grand  rôle  dans  la  reslauratiou. 
Tout  gouvernement  populaire  trouve  une  force  dans 
une  milice  citoyenne.  S’il  cesse  de  l’élre,  il  doit  pé- 
rir par  elle , et  c'est  pourquoi  son  instinct  le  porte  à 
la  supprimer.  Napoléon , en  rétablissant  la  garde 
nationale , s’efforça  d'en  paralyser  l’action  par  le 
chois  des  officiers,  qu’il  s'était  exclusivement  ré- 
servé : tous  les  chefs  des  légions  furent  pris  parmi 
les  hommes  les  plus  dévoués  au  régime  impérial.  Les 
chambellans,  les  conseillers  d état , MM.  de  Montes- 
quiou,  Régnault  de  Saint-Jean-d'Angely , duc  de 
Cadore , Choiseul-l’raslin , reçurent  des  commande- 
ments. L'empereur  compta  sur  eux  pour  lui  répon- 
dre de  la  garde  nationale. 

Les  royalistes,  à leur  tour,  s’y  firent  enrôler. 
MM.de  Fitz-James,Sostbène  La  Rochefoucauld,  etc., 
entrèrent  dans  les  rangs.  Ils  savaient  que  tôt  ou 
tard  cette  garde  serait  appelée  à se  prononcer , et 
que  son  opinion  aurait  une  influence  sur  la  fin  du 
drame  qui  se  préparait,  soit  que  le  dénouement  vint 
d’un  mouvement  intérieur , soit  que  les  alliés  y mis- 
sent un  terme  par  l’occupation  de  Paris.  Le  cri  pu- 
blic était  alors  la  pair  ; l’opposition  des  salons , for- 
tifiée par  les  manœuvres  des  mécontents,  n’eut  plus 
que  ce  refrain.  Elle  fut  si  forte,  cette  opinion , que  le 
gouvernement  impérial  ne  s'occupa  plus , dans  ses 
journaux , qu'à  prouver  que  Napoléon  avait  fait  tous 
ses  efforts  pour  avoir  la  paix , et  que  les  alliés  seuls 
ue  l'avaient  point  voulue. 


CSXPXCXE  DE  1814.  — COXCRÊS  »B  CBlTlIiOX. 

4 février  au  10  mars  1814. 

Ixs  armées  alliccs  passaient  le  Rhin.  En  mettant 
le  pied  sur  le  territoire  français,  comme  si  elles 
avaient  eu  quelque  effroi  de  loucher  cette  terre  de 
victoire  qui , depuis  vingt  ans , donnait  des  lois  à la 
moitié  de  l’Europe,  elles  crurent  devoir  proclamer 
leurs  intentions.  Les  puissances  se  rappcllaienl  le 
mauvais  effet  du  manifeste  du  duc  de  Brunswick; 
elles  disaient  donc  : • que  les  alliés  ne  faisaient  point 
la  guerre  à la  France,  mais  à cette  prépondérance 
hautement  annoncée , que , pour  le  malheur  de  l'Eu- 
rope et  de  la  France,  l’empereur  Aapoléon  exerçait 
hors  des  limites  de  son  empire; 

■ Que  les  souverains  coalisés  étaient  unanimement 
d'accord  sur  la  puissance  que  la  France  devait  con- 


server dans  son  intégrité , et  en  se  renfermant  dans 
ses  limites  naturelles,  qui  sont  le  Rhin,  les  Alpes  et 
les  Pyrénées  ; 

» Que  le  principe  de  l’indépendance  de  l’Allema- 
gne était  une  condition  sine  quri  non  : qu'ainsi  la 
France  devait  renoncer , nou  pas  à l'influence  qu’un 
grand  état  exerce  sur  un  état  de  force  inférieure , 
mais  à toute  souveraineté  sur  l’Allemagne; 

» Que,  du  côté  des  Pyrénées,  l'indépendance  de 
F Espagne  et  le  rétablissement  de  l’ancienne  dynas- 
tie étaient  encore  une  condition  sine  quà  non  ; 

• Qu’en  Italie,  l’Autriche  devait  avoir  une  fron- 
tière qui  serait  l’objet  d’une  négociation  ; 

» Que  le  Piémont  offhiit  plusieurs  lignes  que  l’on 
pourrait  discuter  ; 

* Que  de  même , l’état  de  la  Hollande  serait  uu 
objet  de  négociation , et  partant  toujours  du  principe 
qu’elle  devait  être  indépendante; 

» Que  l’Angleterre  était  prête  à faire  les  plus 
grands  sacrifices  pour  la  paix , fondée  sur  ces  bases, 
et  à reconnaître  la  liberté  de  commerce  et  de  la  na- 
vigation à laquelle  la  France  avait  droit  de  préten- 
dre. • 

Les  proclamations  du  fcld- maréchal  Blucher  et 
du  prince  Schvvartzcuiberg  étaient  conçues  daus  le 
même  sens.  M.  de  Caulaiucourt  avait  tardivement 
adhéré  au  nom  de  Aapoléon  à ces  bases  posées  par  les 
alliés;  il  avait  alors  vainement  demandé  la  réunion 
du  congrès  Axé  à Manheim  ; le  prince  de  Mclternich 
lui  répondit  le  10  décembre,  qu'avant  d’ouvrir  les 
conférences , il  fallait  qu’il  s’entendit  avec  scs  alliés  ; 
ce  n’était  là  qu’un  prétexte  de  retard  ; il  est  aujour- 
d’hui certain  que  lord  Aberdeen , le  baron  de  llum- 
boldt,  étaient  auprès  du  prince  de  Mettcrnich , lors 
de  la  réception  des  dépêches  du  duc  de  Yicence.  Tou- 
tefois après  leur  entrée  en  France , les  alliés  consen- 
tirent à la  réunion  d’un  nouveau  congrès  à Châlil- 
lon-sur-Scinc. 

Les  plénipotentiaires  étaient , pour  la  Russie,  lu 
comte  llasoumoffski;  pour  la  Prusse,  le  baron  do 
llumboldt;  pour  l’Autriche,  le  comte  de  Stadion; 
pour  l’Angleterre,  les  lords  Aberdeen,  Cathcart, 
Stewart  et  Castclreagh.  JL  de  Caulaincourt  y repré- 
sentait la  France.  Les  conditions  offertes  par  le  plé- 
nipotentiaire français  à Châtillon  furent  les  mêmes 
que  celles  qui  avaient  été  admises  par  les  cours  al- 
liées , lors  de  la  négociation  de  M.  de  Saiut-Aguaii , 
les  limites  naturelles;  mais  les  progrès  des  alliés  en 
France  en  Arenl  modifier  les  bases;  elles  furent 
ainsi  posées,  le  17  février,  par  les  quatre  grandes 
cours. 

■ L’empereur  des  Français  renoncera  à la  totalité 
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des  acquisitions  faites  par  la  France  depuis  1792, 
et  à toute  influence  constitutionnelle  hors  de  ses 
limites.  Il  remettra  dans  de  très-brefs  délais  et  sans 
exception  les  forteresses  des  pays  cédés , et  toutes 
celles  encore  occupées  par  ses  troupes  seront  remises 
dans  l'état  où  elles  se  trouvent  avec  leur  artillerie, 
munitions , etc.  Les  places  de  Besançon , Béfort , 
Huminguc  seront  confiées  aux  armées  alliées  égale- 
ment sans  délai  et  à titre  de  dépôt  Jusqu’à  la  ratifi- 
cation de  la  paix  définitive  (1).  • 

Napoléon  venait  de  vaincre  à Champaubert , à 
Xontmirail,  à Vaucbamp,  lorsque  ces  nouvelles 
bases  lui  furent  proposées,  il  s’écria:  •AU!  c’est 
par  trop  exiger  ; les  alliés  oublient  que  je  suis  plus 
près  de  Munich  qu’ils  ne  le  sont  de  Paris.  » Ce  n’é- 
tait là  qu’une  de  ces  phrases  à efTet  dans  les  jours  de 
prospérité;  mais  alors  eUes  se  perdaient  au  milieu 
des  populations  qui  ne  croyaient  plus  aux  miracles 
de  leur  empereur  depuis  que  l'ennemi  avait  envahi 
le  territoire.  M.  de  Caulaincourt  fut  cependant 
chargé  de  propositions  nouveUes  : • La  France 
devait  être  restreinte  dans  ses  anciennes  limites , 
augmentée  de  la  Savoie  et  de  l’Ile  d’Elbe  ; Napoléon 
demandait  que  la  couronne  d’Italie  fût  conservée  au 
prince  Eugène , dont  le  royaume  aurait  l’Adige  pour 
frontière  du  côté  de  l’Autriche.  • 

Dans  cet  intervalle,  le  traité  de  Chaumont  avait 
été  conclu  le  1"  mars;  et  les  quatre  grandes  cours 
alliées  arrêtaient  : • que  dans  le  cas  où  Napoléon 
refuserait  la  paix  sur  les  bases  qui  lui  avaient  été 
proposées  le  17  février,  elles  s’engageaient , savoir  . 
la  Russie,  l’Autriche  et  la  Prusse  à tenir  chacune  ' 
on  campagne  active , 1 50,000  hommes  au  complet , 
et  l’Angleterre  à fournir  un  subside  annuel  de  120 
millions.  Des  articles  secrets  posaient  une  réparti- 
tion du  territoire  européen , qui  servit  plus  lard  de 
base  au  traité  de  Paris  et  au  congrès  de  Vienne.  ■ 

Aussi , fut-il  répondu  aux  propositions  de  M.  de 
Caulaincourt:  « Que  le  contre-projet  ne  s’éloignait 
pas  seulement  des  bases  de  paix  proposées  par  les 
puissances,  mais  qu’il  était  encore  entièrement  op- 
posé à son  esprit,  et  ne  remplissait  aucune  des  con- 
ditions qui  avaient  été  posées  lors  des  négociations 
de  Chàlillon.  > 

Dans  ces  négociations  du  congrès,  personne  n’a- 
vait été  de  bonne  foi  ; le  traité  de  Chaumont  mon- 
trait le  désir  des  alliés  de  poursuivre  la  guerre  avec 
vigueur  et  les  propositions,  à tout  moment  modi- 

(I)  Une  autre  note  oxigea  t’oeenpation  par  les  alliés 
pendant  cinq  années  , des  places  de  Strasbourg  , bille 
et  Valenciennes. 


fiées,  les  contre-projets  de  Napoléon,  scs  incertitu- 
des témoignaient  également  qu’il  n’avait  pas  un  désir 
bien  sincère  de  la  paix  ; toutefois  l’inflexible  histoire 
doit  dire  que  Napoléon  accepta  au  dernier  moment 
les  conditions  du  congrès.  J’ai  eu  sous  les  yenx  les 
instructions  officielles  ; il  y a eu  donc  erreur  à sou- 
tenir que  l'empereur  n’aurait  jamais  consenti  à su- 
bir les  anciennes  limites.  M.  de  Caulaincourt  le  pro- 
posa en  son  nom. 

Tandis  que  ces  négociations  ostensibles  se  pour- 
suivaient à Chàlillon  , deux  intrigues  parallèles  s'y 
donnaient  la  main  et  balançaient  l’influence  des  pro- 
positions officielles  de  l’empereur.  Dès  l’instant  que 
les  alliés  avaient  séparé  la  nation  française  de  son 
chef,  M.  de  Talleyrand  et  ses  amis  songèrent  à 
profiter  de  cette  circonstance  pour  faire  sortir  de  la 
crise  un  autre  gouvernement  que  la  dictature  orga- 
nisée de  Napoléou.  M.  de  Talleyrand  avait  conservé 
de  nombreuses  relations  diplomatiques;  de  hautes 
amitiés  rendaient  hommage  à ses  talents  et  avaient 
su  lui  tenir  compte  de  son  opposition  aux  gigantes- 
ques projets  de  l'empereur  des  Français.  11  engagea 
des  négociations  directes  avec  le  congrès  de  Cbâtil- 
lon , et  plus  directement  encore  avec  le  prince  de 
Metteruich  et  M.  de  Nesselrode.  Ces  négociations 
comprenaient -elles  la  famille  des  Bourbons  comme 
condition  essentielle  ou  seulement  comme  l’ex- 
pression d’un  vœu  ? Les  documents  politiques  que 
j’ai  sous  les  yeux  disent  qu’on  posait  tous  les 
cas  éventuels  que  pouvait  amener  la  déchéance 
de  Napoléon.  Ainsi  le  cas  de  la  régence  de  Marie- 
l.ouisc,  la  monarchieavcc  un  prince  nouveau  choisi 
par  la  nation , et  enfin  la  maison  de  Bourbon , si 
l’Europe  voyait  dans  cette  dynastie  une  plus  forte 
garantie  de  ses  intérêts  et  de  sa  stabilité.  Il  n’est  pas 
bien  certain  non  plus  que  M.  de  Caulaincourt  n'eùt 
pas  déjà  fait  aussi  quelques  ouvertures  à l'empereur 
Alexandre  sur  la  régence  de  Marie-Louise. 

L’intrigue  parallèle  était  purement  bourbon- 
nienne;e!lese  poursuivait  par  M.  Arnaud  de  Vitrolles, 
homme  actif,  qui  avait  reçu  en  secret  de  M.  de  Tal- 
leyrand l’autorisation  de  pressentir  les  alliés  sur  le 
rétablissement  des  Bourbons.  M.  de  Vitrolles  outre- 
passa ses  pouvoirs  : gagné  par  les  royalistes  on  en- 
traîné par  ses  sentiments,  il  négocia  et  plaida  exclu- 
sivement pour  la  Restauration , tandis  qu’il  avait 
mission  de  ne  poser  ce  cas  que  comme  une  éventua- 
lité ; quant  à M.  de  Talleyrand,  il  menait  de  front  ces 
négociations  diverses.  Il  était  l'homme  de  tous  les 
systèmes  sans  se  prendre  de  passion  pour  une  idée , 
et  s'exposer  ainsi  à tomber  avec  elle.  M.  de  Vitrolles 
trouva  peu  d’accueil  à ses  projets.  J’ai  lu  et  tenu  un 
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document  dans  lequel  le  négociateur  se  plaint  de  la 
froideur  des  alliés  pour  la  maison  de  Bourbon  et  pour 
le  principe  de  la  légitimité.  Il  expose  que  les  cabinets 
sont  sans  préférence  pour  aucun  système , pourra 
que  la  France  ne  soit  plus  à craindre , et  que  même 
l’Autriche  parait  très-disposée  i traiter  arec  Napo- 
léon ou  avec  une  régence. 


débarches  des  bocrbons  pour  préparer 

LA  RESTAURATION. 

ISIS-  18!l 


Après  le  désastre  de  Moscou,  les  exilés d'Ilartwell 
avaient  vivement  repris  l’espoir  de  ressaisir  la  cou- 
ronne. Louis  XVIII  avait  fait  une  démarche  noble  et 
habile  auprès  dcl’empereur  de  Russie,  parce  qu'elle 
était  tout  à la  fois  un  acte  d’humanité  et  un  moyen 
de  rappeler  qu’il  existait  un  roi  de  France.  Il  lui 
avait  écrit  pour  le  prier  de  prendre  soin  des  prison- 
niers français.  • Le  sort  des  armes  a fait  tomber  dans 
les  mains  de  Votre  Majesté  Impériale  plus  de  1 50,000 
prisonniers,  Français  pour  la  plupart.  Peu  importe 
sous  quels  drapeaux  ils  ont  servi  ; ils  sont  malheu- 
reux ; je  ne  vois  parmi  eux  que  mes  enfants.  Je  les 
recommande  à la  bonté  de  Votre  Majesté  Impériale; 
qu  elle  daigne  adoucirla  rigueur  de  leur  sort  et  con- 
sidérer combien  un  grand  nombre  d’entre  eux  ont 
déjà  souffert!  Puissent-ils  apprendre  que  leur  vain- 
queur est  l’ami  de  leur  père  ! Votre  Majesté  ne  peut 
donner  une  preuve  plus  touchante  de  ses  sentiments 
pour  moi.  ■ 

Louis  XVIII, en  rappelant  dans  ses  sollicitations 
bienfaisantes,  ses  titres  auprèsdu  puissant  monarque 
du  Nord , se  réservait  ainsi  la  facultéde  les  réclamer 
en  temps  et  lieu.  Fendant  la  campagne  de  1 8 1 3 , la 
colonie  d'Harlwellse  tint  paisible;  elle  épiait  les  der- 
niers désastres  de  Leipsick  pour  commencer  ses  ten- 
tatives sur  le  continent. 

Au  moment  où  les  alliés  touchaient  le  territoire  de 
France,  une  déclaration  fut  promulguée,  dans  la- 
quelle Louis  XVIII  appelait  le  sénat  à opérer  à lui 
seullerenversementdela  tvranniede  Bonaparte  et  la 
restauration  de  la  maison  de  Bourbon.  De  plus, 
M.  de  Rlacas  remit  à plusieurs.agents  des  écrits  avec 
les  noms  en  blanc , et  qui  étaient  ainsi  conçus  : 

■ l.eroi,  ne  voulant  négliger  aucune  occasion  de 
faireconualtre  à ses  sujets  les  sentiments  dont  il  est 


animé , me  charge  de  donner  en  son  nom  à N. 

toutes  les  assurances  qu’il  peut  désirer.  Sa  Majesté 

sait  tout  ce  que  N peut  faire  pour  son  pays , non 

seulement  en  contribuant  à le  délivrer  du  joug  qui 
l'opprime , mais  en  secondant  un  jour  de  ses  lumières 
l'autorité  destinée  à réparer  tant  de  maux.  Les  pro- 
messes du  roi  ne  sont  au  reste  que  la  suite  des  enga- 
gements qu’il  a pris  à la  face  de  l'Europe , et  qui  ne 
tendent  qu’à  oublier  les  erreurs , récompenser  les 
services,  étouffer  les  ressentiments,  légitimer  les 
rangs , consolider  les  fortunes,  à n'occasionner,  en  un 
mot,  que  la  paisible  transition  des  calamités  et  des 
alarmes  présentes  au  bonheur  et  à la  sécurité  à venir. 

» llartwell,  l"déccmbre  1813. 

• Signé  comte  Bucas  d'Atlps.  • 

il  y avait  dans  le  chef  de  la  maison  de  Bourbon  un 
esprit  de  suite , une  grande  habileté  pour  saisir  les 
circonstances  et  préparer  la  fortune.  Cette  protec- 
tion , accordée  à tous  les  rangs  de  fonctionnaires,  fut 
d’un  très-bon  effet  ; elle  saisissait  les  hommes  par  le 
point  sensible  : les  honneurs  et  les  intérêts.  On  en  vit 
le  résultat  au  30  mars  1814.  Une  question  restait  à 
résoudre.  Les  princes  de  la  maison  de  Bourbon  au- 
raient-ils l’autorisation  d'aller  sur  le  continent  pour 
prendre  part  aux  opérations  des  armées  coalisées? 
De  hautes  démarches  furent  faites  à Londres.  Enfin, 
après  bien  des  sollicitations,  on  convint  que  les  prin- 
ces pourraient  se  rendre  aux  armées , mais  sans  au- 
tre titre  que  celui  de  volontaires.  Les  cabinets  vou- 
laient avant  tout  se  réserver  les  moyens  de  traiter 
avec  la  France,  sans  la  condition  d’imposer  la  maison 
de  Bourbon , si  elle  n'était  pas  demandée.  Pour  ob- 
tenir cette  autorisation,  les  princes  firent  valoir 
l'existence  d’un  comité  royaliste  à l’intérieur  et 
d'un  parti  qui  pouvait  soutenir  la  coalition  et  divi- 
ser les  forces  de  l'usurpateur.  D’ailleurs  la  cause  des 
Bourbons  n’était  rien  moins  que  populaire  à Lon- 
dres; quels  que  pussent  être  les  senliments  person- 
nels du  prince  régent  pour  Louis  XVIII,  un  ministre 
n’eùt  point  voulu  compromettre  sa  responsabilité, 
en  liant  trop  intimement  la  cause  de  la  nation  an- 
glaise au  sort  des  Bourbons. 

Le  duc  d’Angouléme  s’embarqua  le  premier  et  vo- 
gua vers  l’Espagne , pour  joindre  l’armée  du  duc  de 
Wellington , alors  aux  Pyrénées.  Monsieur  , comte 
d'Artois , aborda  le  2 février  en  Hollande.  Son  Al- 
tesse Royale  se  dirigea  vers  le  quartier-général  des 
alliés  par  la  route  de  la  Suisse,  et  rejoignill’arrièrc- 
garde  à Vesoul.  Le  duc  de  Berri  vint  à Jersey  pour 
seconder  nn  mouvement  qui , disait-on , sc  préparai! 
en  Normandie  cl  dans  la  Vendée.  Jamais  pourtant 
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ces  paysn’avatent  été  plus  tranquilles;  on  était  alors 
trompé  à Harhvcll  par  les  rapports  de  l’agent  delà 
police  impériale , Perlet,  en  qui  M.  de  Blacas  avait 
une  grande  confiance. 

Ce  qu’il  y a de  certain , c’est  que  les  alliés  ne  pri- 
rent aucun  engagement  avec  la  maison  de  Bourbon  ; 
aussi, quoique  généreusement  accueillis  au  quartier- 
général,  les  princes  n’obtinrent  qu’une  ou  deux 
proclamations  de  Blucher  qui  parlaient  des  prince* 
légitimes.  11  leur  fut  déclaré  que  leur  présence  aux 
armées  n’empécherait  aucune  des  négociations  qui 
pourraient  s’engager  avec  l’empereur  Napoléon  et 
le  gouvernement  de  France.  Cette  condition  fut 
même  spécialement  et  secrètement  stipulée  dans  le 
traité  de  Chaumont,  sur  la  demande  de  l’Autriche. 

L’Angleterre,  qui  avait  toujours  paru  s’occuper 
plus  particulièrement  des  Bourbons,  n’y  mit  aucun 
obstacle.  On  verra  même  que  le  duc  de  Wellington 
pria  le  duc  d’Angouléme  de  se  tenir  à l'arrière- 
garde  , et  de  ne  pas  compromettre  par  sa  présence 
les  intérêts  de  la  coalitiou  cl  les  négociations  enga- 
gées à Châtillon. 


ROYALISTES  A TROYES. 

1 1 février  1814. 

A mesure  que  les  alliés  s’avançaient  en  France, 
le  faible  parti  des  Bourbons  cherchait  à réveiller 
les  souvenirs  de  la  vieille  dynastie.  Les  armées  com- 
binées avaient  pénétré  jusqu’au  cœur  de  l’empire, 
aucun  cri  pour  Louis  WJ  11  ne  s’était  encore  fait 
entendre.  La  résistance  était  plus  ou  moins  vive  ; 
le  gouvernement  de  Napoléon  avait  partout  assou- 
pli les  opinions;  et  la  pensée  de  la  royauté  des 
Bourbons  était  tout-à-fait  étrangère  à la  génération 
qui  s'élevait. 

A Troyes  cependant , deux  royalistes,  le  mar- 
quis de  W idranges  et  M.  de  Gouault,  anciens  émi- 
grés, firent  une  tentative  auprès  des  alliés.  L’eni- 
pereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse  avaient  fait 
leur  entrée  à Troyes.  Le  marquis  de  Widranges  , 
animé  des  plus  vifs  sentiments  de  royalisme,  se 
rend  chez  le  prince  héréditaire  de  Wurtemberg,  et 
le  prie  de  lui  donner  quelques  renseignements  sur 
les  intentions  futures  des  alliés,  par  rapport  à la 
nation  française  et  aux  Bourbons.  Le  prince  élude 
d’abord  la  question  ; M.  de  W idranges  insiste.  « F.h 
bien!  monsieur,  lui  dit  le  prince  héréditaire,  com- 


ment nous  prononcerions-nous  pour  les  Bourbons  ? 
Dans  aucune  des  villes  que  nous  avons  traversées  il 
n’en  a été  dit  un  mot.  Les  puissances  coalisées  ont 
adopté  un  principe  invariable , c’est  de  ne  prendre 
aucune  initiative  dans  le  choix  du  souverain  eu 
France.  Si  vous  croyez  que  les  Bourbons  aient  des 
partisans  à Troyes,  donnez  l’impulsion , cl  cela  sera 
d’un  bon  effet  sur  l’empereur  Alexandre.  • Le  mar 
quis  répondit  qu’il  ne  pouvait  être  sûr  d’un  mouve- 
ment. Le  prince  le  congédia  avec  politesse , mais 
sans  prendre  avec  lui  d'engagements  d’aucune  espèce. 

Les  deux  émigrés  ne  perdirent  pas  courage,  et 
s’adressèrent  au  comte  Rochechouarl , officier  d’é- 
tat-major de  l’armée  russe,  et  à l'adjudant  Rapa- 
tel , ancien  aidc-dc-camp  de  Moreau , et  alors  en 
celte  qualité  auprès  de  l’empereur  de  Russie.  Le 
comte  Rochechouarl  dit  au  marquis  : • 11  est  temps 
de  se  prononcer  : daus  plusieurs  villes,  dans  plu- 
sieurs châteaux , les  chevaliers  de  Saint-Louis  ont 
repris  leurs  croix , et  le  peuple,  dans  plusieurs  eau- 
tons , arbore  la  cocarde  blanche.  • 

Aussitôt  MM.  de  Widranges  et  Gouault  atta- 
chent à leur  boutonnière  la  croix  de  Saint-Louis  , 
et  parcoureut  les  rues  avec  la  cocarde  blanche  et 
tous  les  signes  de  l’ancien  régime.  Un  comité  se 
forme , on  rédige  une  pétition , et , par  l'entremise 
du  général  Barclay  de  Tolly,  les  royalistes  obtien- 
nent une  audience  de  l’empereur  Alexandre. 

Le  11  février,  environ  vers  midi,  une  députa- 
tion, composée  de  MM.  Gouault,  Richcmont,  de 
Montaigu,  Mangin  de  Salabert,  Guelon,  üclacour 
Bureau , Picard , docteur-médecin  , se  rend  chez 
l’empereur  Alexandre,  et  là,  le  marquis  de  W i- 
dranges lui  adresse  ainsi  la  parole  : «Sire,  organes 
de  la  plupart  des  honnêtes  gens  de  la  ville  de 
Troyes,  nous  venons  mettre  aux  genoux  de  Votre 
Majesté  Impériale  l’hommage  de  leur  humble  res- 
pect, et  la  supplier  d’agréer  le  vœu  que  nous  for- 
mons tous  pour  le  rétablissement  de  la  maison 
royale  de  Bourbon  sur  le  trône  de  France.  — Mes- 
sieurs, répondit  Alexandre,  je  vous  vois  avec  plai- 
sir; je  vous  sais  gré  de  votre  démarche,  mais  je  la 
crois  un  peu  prématurée  ; les  chances  de  la  guerre 
sont  incertaines;  je  serais  fâché  de  voir  des  braves 
tels  que  vous  compromis  ou  sacrifiés.  Nous  ne  ve- 
nons pas  pour  donner  nous -mêmes  un  roi  à la 
France;  nous  voulons  connaître  ses  intentions,  et 
c’est  à elle  à se  prononcer.  — Mais  tant  quelle 
sera  sous  le  couteau , répliqua  Fardent  marquis  , 
elle  n’osera  sc  prononcer  en  faveur  des  souverains 
légitimes.  Non , jamais , tant  que  Bonaparte  aura 
l’autorité  eu  France . jamais  l’Europe  ne  sera  tran- 
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quille.  — C’est  pour  cela , repondit  le  czar,  qu’il  faut 
le  battre,  le  battre,  le  battre!  ■ 

L'empereur  Alexandre  avait  ainsi  éludé  la  ques- 
tion de  la  restauration  ; il  changea  même  tout  A coup 
de  conversation , et  entretint  les  députés  de  l’état 
des  liApilaux , des  malades,  et  des  intérêts  de  la  tille. 
Le  marquis  de  Widranges,  peu  satisfait  de  la  froi- 
deur des  alliés  pour  les  Rourbons , se  rendit  auprès 
de  M.  le  comte  d’Artois  à liàlc,  et  lui  exposa  l'état 
des  esprits  et  la  réponse  du  czar.  M.  de  Gouault  ren- 
tra dans  Troyes. 

L'empereur  de  Russie  semblait  avoir  prévu  les 
événements.  I.es  merveilleuses  victoires  de  Napoléon 
ramenèrent  l’armée  française  à Troyes,  et  c'est  là 
qu’il  apprit  les  tentatives  des  royalistes  en  faveur 
de  la  maison  de  Bourbon.  . Il  y a,  dit  Napoléon  A 
un  commissaire  de  police,  cinq  personnes  qui  ont 

porté  la  croix  de  Saint-I.ouis Votre  Majesté  est 

mal  informée , il  n’y  en  a que  deux.  — Quelles  sont- 
elles? — Ce  sont  MM.  de  Widranges  et  de  Gouault. 
— Quelle  est  leur  moralité?  — Je  n’en  ai  jamais 
entendu  dire  que  du  bien.  — Qu’on  les  arrête.  • 
M.  de  Widranges  était  absent.  B.  de  Gouaull  fut 
seul  pris,  et  traduit  devant  une  commission  mili- 
taire. Il  fut  condamné  à mort  et  passé  par  les  armes, 
avec  cet  écriteau  sur  la  poitrine  : Traître  à ea patrie! 

Le  lendemain  parut  le  décret  suivant  : 

* 11  sera  dressé  une  liste  des  Français  qui,  étant 
au  service  des  puissances  coalisées , ont  accompagné 
les  armées  ennemies  dans  l'invasion  du  territoire  de 
l'empire , depuis  le  20  décembre  1813.  Ils  seront 
jugés , condamnés  aux  peines  portées  par  les  lois , 
et  leurs  biens  confisqués  au  profit  du  domaine  de 
l’Etat , conformément  aux  lois  existantes. 

> Tout  Français  qui  aura  porte  les  signes  ou  les 
décorations  de  l'ancienne  dynastie , sera  déclare 
traître,  et  comme  tel,  jugé  par  une  commission 
militaire  et  condamné  à mort.  Ses  biens  seront  con- 
fisqués au  profit  du  domaine  de  l’État.  • 

Ainsi  les  premières  tentatives  pour  la  restaura- 
tion, en  1814,  amenèrent  une  triste  exécution  mi- 
litaire. Cependant  ces  décrets  violents  de  l'empereur 
Napoléon  produisirent  l'effet  contraire  qu’il  se  pro- 
posait ; ils  réveillèrent  des  souvenirs  presque  éteints  : 
ils  firent  penser  aux  Bourbons , aux  couleurs  et  aux 
décorations  de  l’ancienne  dynastie  ; ils  créèrent  ainsi 
un  danger  nouveau  pour  la  famille  de  Napoléon  ; 
d’ailleurs , si  la  violence  est  fatale  même  à un  pouvoir 
fort,  elle  est  mortelle  pour  une  autorité  affaiblie: 
pendant  que  le  Moniteur  publiait  le  jugement  et 
l’exécution  du  marquis  de  Gouault,  le  12  mars  écla- 
tait A Bordeaux. 


m 12  NAM  S SOUDE VI V 

1814. 

M.  le  duc  d’Angoulême  avait  jointl  e quartier-gé- 
néral du  duc  de  Wellington  A Saint-Jcan-de-Luz. 
Ainsi  qu'on  l'a  dit,  le  commandant  en  chef  de  l’armée 
anglaiselui  avait  signifié  qu'il  eût  A se  retirer  sur  les 
derrières,  afin  de  ne  pas  compromettre  les  négocia- 
tions entaméesAChâtillou.  Lecomte  Étienne  de  Da- 
mas, le  comted’Escarscl  leduc  deGuiche,  qui  avaient 
suivi  S.  A.  R.,  n’avaient  pas  pu  prendre  rang  dans 
l'armée  anglo-espagnole.  Quelques  jours  après  son 
arrivée , le  duc  d'Angouléme  avait  adressé  aux  sol- 
dats du  duc  de  Dalmatie,  la  proclamation  suivante  : 
«Soldats!  j’arrive,  je  suis  en  France,  dans  cette 
France  qui  m’est  si  chère.  Je  viens  briser  vos  fers; 
je  viens  déployer  le  drapeau  blanc,  le  drapeau  sans 
tache.  Ralliez-vous  autour  de  lui,  braves  Français, 
marchons  tous  ensemble  au  renversement  de  la  ty- 
rannie. Généraux , officiers,  soldais  qui  vous  range- 
rez sous  l’antique  bannière  des  lys,  an  nom  du  roi 
mon  oncle , qui  m’a  chargé  de  faire  connaître  ses  in- 
tentions paternelles,  je  vous  garantis  vos  grades, 
vos  traitements  et  des  récompenses  proportionnées 
A la  fidélité  de  vos  services.  Soldats , mon  espoir  ne 
sera  point  trompé , je  suis  le  fils  de  vos  rois , et  vons 
êtes  Français!  » 

Cette  proclamation  était  destinée  A diviser  l’armée 
française^  démoraliser  ses  forces.  Aussi  l’habile  et 
vaillant  capitaine  qui  résistait  avec  tant  d'énergie  A 
l’invasion  d'une  armée  trois  fois  plus  nombreuse  que 
la  sienne,  s’empressa-t-il  d’y  répondre  par  un  ordre 
du  jour  : 

■ Soldats!  le  général  qui  commande  l’armée  contre 
laquelle  nous  nous  battons  tous  les  jours,  a eu  l’im- 
pudeur de  vous  provoquer  et  de  provoquer  vos  com- 
patriotes à la  révolte  et  A la  sédition.  11  parle  de  paix 
et  les  brandons  de  la  discorde  sont  A sa  suite.  Il  parle 
de  paix , et  il  excite  les  Français  A la  guerre  civile. 
Grâces  lui  soient  rendues  de  nous  avoir  fait  connaî- 
tre lui-même  ses  projets  ! Dès  ce  moment,  nos  forces 
sont  ceutuplécs,  et  dés  ce  moment  aussi  il  rallie  lui- 
même  aux  aigles  impériales  ceux  qui,  séduits  par  de 
trompeuses  apparences,  avaient  pu  croire  qu’ils  fai- 
saient la  guerre  avec  loyauté.  Aux  armes!  Que  dans 
tout  le  midi  de  l'empire  ce  cri  retentisse  ! Combat  tons 
jusqu'au  dernier  les  ennemis  de  notre  auguste  em- 
pereur et  de  notre  chère  France.  Guerre  A mort  A 
ceux  qui  tenteraient  de  nous  diviser  pour  nous  dé- 
truire! Contemplons  les  efforts  prodigieux  de  notre 
grand  empereur  et  ses  victoires  signalées.  Soyons 
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toujours  (lignes  de  lui  ; soyons  français,  et  mourons 
les  armes  à la  maiu  plutôt  que  de  survivre  à notre 
déshonneur  ! 

. Du  quartier-général,  le  8 mars  1814.  ■ 

Leduc  de  Dalmatie cherchait  ainsi  à faire  croire 
que  la  proclamation  du  duc  d’Angoulême  était  l'œu- 
vre du  général  en  chef  de  l'armée  anglaise,  et  qu’elle 
était  destinée  h affaiblir  encore  les  forces  qui  lui 
étaient  opposées.  S.  A.  R.  était  tellement  dégoûtée 
du  peu  d'atteution  qu'on  portait  à sa  personne,  du 
peu  de  souvenirs  qu’elle  réveillait  dans  les  provinces 
françaises  des  Pyrénées,  qu’elle  était  résolue  d'aban- 
donner le  continent  pour  retourner  en  Angleterre , 
lorsqu’arriva  au  quartier-général  de  Saint-Jean-de- 
Lui,  le  marquis  de  Larochejaquelein.  11  se  disait  dé- 
puté de  Bordeaux,  et  venait  faire  connaître  au 
prince  et  au  général  en  chef  l’état  des  esprits  dans 
cette  ville,  et  l'existence  d’un  comité  royaliste  en  fa- 
veur de  la  maison  de  Bourbon. 

Depuis  quelques  années , il  s’était  formé  à Bor- 
deaux une  petite  association  royaliste  bien  secrète  et 
bien  innocente,  sous  la  conduite  de  M.  Talfard  de 
Saint-Germain , qui  prenait  pour  quelques  amis  le 
titre  de  commissaire  de  Louis  WHI.  Cette  associa- 
tion s’était  recrutée  de  quelques  gentilshommes  du 
Médoc,  sous  l'influence  de  M.  de  Larochejaquelein  et 
de  M1"'  la  marquise  de  Donissan.  On  faisait  de  l’op- 
position obligée  contre  tous  les  actes  de  l'empire.  On 
accueillait  avec  une  bienveillance  particulière  les 
prisonniers  espagnols  qui  avaient  combattu  pour 
Dieu  et  le  roi.  Ou  lisait  en  secret  les  bulles  d'ex- 
communication contre  Vuturpaleur.  M.  le  chevalier 
deGombaull  conduisait  nnc  association  religieuse, 
sorte  de  congrégation  politique.  Tout  cela  se  liait  à 
une  vieille  pensée  d'insurrection  dans  la  Vendée  et 
la  Guyenne,  sous  les  ordres  du  marquis  de  Larociie- 
jaquclciu.  Sais  ce  n'était  encore  que  des  projets 
conçus  et  morts  dans  les  épanchements  d'une  partie 
devvIsk.En  attendant,  on  favorisait  les  conscrits 
réfractaires;  on  les  cachait  contre  les  poursuites  des 
préfets  de  Aapoléou. 

Lorsque  les  épouvantables  désastres  des  campa- 
gnesde  I812et  1813  curent  affaibli  le  pouvoir  de 
l'empereur , Bordeaux  deviut  le  centre  d’une  oppo- 
sition plus  saillante  et  plus  ouverte. 

M. Laine,  proscrit  pour  son  rapport  courageux 
au  corps  législatif,  s'y  était  retiré.  M.  de  Sèze  y en- 
tretenait une  correspondance  active.  M.  Lynch,  maire 
de  Bordeaux,  était  passé  sans  transition  de  l'admira- 
tion pour  le  grand  homme  à des  sentiments  bien  op- 
posés. Autour  de  ces  chefs , se  groupait  la  jeunesse 
élégante  et  tapageuse , nouvellement  échappée  à la 


onscription  et  anx  gardes-d'honneur.  On  cherchait 
des  duels  avec  les  oITiciers  des  troupes  de  ligne , dé- 
voués à l'empereur.  C’était  une  mode  que  l'opposition 
au  gouvernement  impérial. 

lorsque  l'armée  du  duc  de  Wellington  arrivait  à 
Bayonne,  M.  de  Larochejaquelein  s’ouvrit  en  confi- 
dence à M.  Lynch  sur  scs  espérances  pour  le  retour 
des  Bourbons.  Le  maire  de  Bordeaux  reçut  cette  nou- 
velle avec  empressement.  « Mon  ami,  lui  dit-il,  vous 
n’avez  pas  de  partisan  plus  dévoué  ; c’est  moi , c’est 
le  maire  de  Bordeaux  qui  aspire  à l’honneur  de  pro- 
clamer le  premier  Louis  XVIII.  • 

C'est  à la  suite  de  ces  communications  que  M.  de 
Larochejaquelein  s'était  rendu  auprès  du  ducd’An- 
gouléme  et  de  lord  Wellington.  Sou  dessein  était 
d'appeler  les  troupes  anglaises  à Bordeaux,  et  d'opé- 
rer, avec  leur  secours,  un  mouvement  royaliste  fa- 
vorable à la  maison  de  Bourbon.  Le  duc  d'Angou- 
léme  l'accueillit  avec  transport;  mais  le  général 
anglais  lui  dit:  • Monsieur,  les  souverains  alliés 
traitent  en  ce  moment  avec  l’empereur  Aapoléon , cl 
il  m'est  impossible  de  favoriser  un  mouvement  qui 
pourrait  contrarier  leurs  desseins.  — Mais,  dit  le 
marquis  de  Larochejaquelein , il  existe  un  comité 
royaliste  qui  peut  disposer  de  grandes  forces.  — Pre- 
nez garde  de  vous  compromettre  ; vous  vous  êtes  tou- 
jours exagéré  les  forces  de  votre  parti.  Au  reste, 
demeurez  à mon  quartier-général,  je  vais  forcer 
l’\dour,et  puis  nous  verrons.  ■ 

Les  opérations  militaires  rapprochant  le  théâtre 
de  la  guerre  de  Bordeaux,  le  duc  de  W ellinglon  crut 
qu’il  était  essentiel  de  profiter  du  dévouement  des 
royalistes,  pour  favoriser  ses  plans  de  campagne, 
sauf  ensuite  à juger  leurs  prétentions.  M.  le  duc 
d'Angoulémefut  invité  à se  rendre  au  quartier-gé- 
néral à Saint-Sevèrc.  Là  survint  un  nouveau  député 
royaliste,  M.  Bontcmps  du  Barry,  pour  inviter  le 
général  anglais  à se  porter  rapidement  sur  Bordeaux. 
— • Mais,  dit  le  duc  de  Wellington,  jamais  Bor- 
deaux ne  se  déclarera  contre  Aapoléon.  » Telle  était 
aussi  l’opinion  du  duc  d’Angouléme.  — * J’en  ré- 
ponds sur  ma  tète , répondit  le  marquis  de  Laroche- 
jaquclein.  • Sur  cette  assertion , le  maréchal  Béres- 
ford  fut  détaché  à la  itle  de  15,000  hommes,  pour 
marcher  sur  Bordeaux. 

A mesure  que  l'armée  anglaise  s'avançait , le  co- 
mité royaliste  faisait  tous  ses  eflorls  pour  soulever  le 
peuple.  Déjà  les  autorités  impériales  avait  quitté  la 
ville.  M.  le  comte  Cornudet , sénateur  et  commissaire 
extraordinaire,  avait  fait  évacuer  les  employés  de 
tout  grade  et  les  caisses  publiques.  Le  général  Lhuil- 
lier  qui  commandait  la  division . fit  sa  retraite.  Les 
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royalistes  se  trouvaient  maîtres  dès  lors  d'opérer  leur 
mouvement  en  liberté. 

C'était  beaucoup  pour  le  comité  d'avoir  en  leur 
faveur  l'autorité  legale , M.  Lynch , maire  de  la  ville. 
Us  purent  régulariser  avec  ordre  le  mouvement 
qu’ils  préparaient.  Lorsqu'on  apprit  que  le  maréchal 
de  Itéresford  approchait , M.  Lynch  et  deux  adjoints , 
MM.  dcTauzia,de  Montdenard  et  une  fraction  du 
conseil  municipal , se  rendirent  auprès  du  maréchal. 
MM.  de  Larochcjaquelein , de  Gombault , de  Saluées, 
I.aulrec , Macarti,  Gauthier,  Bontemps  du  Barry 
suivaient  à cheval.  Sur  leur  route,  ilsürent  arborer 
le  drapeau  blanc  à Roquefort  et  Bazos.  Ce  cortège 
marcha  vers  l’avant-garde  de  l’armée  anglaise , et 
M.  Lynch , s'avançant  auprès  du  maréchal , lui  dit  : 
• Si  vous  venez  comme  vainqueur , vous  pouvez,  gé- 
néral , vous  emparer  des  clefs  sans  qu’il  soit  besoin 
que  je  les  donne;  mais  si  vous  venez  comme  allié  de 
notre  auguste  souverain  Louis  XVIII , je  vous  offre 
les  clefs  de  cette  ville  intéressante,  où  vous  serez 
bientôt  témoin  des  preuvesd'amonr  qui  se  manifeste- 
ront partout  pour  notre  roi  légitime.  » Le  maréchal 
lîéresford  réitéra  les  assurances  de  protection  don- 
nées par  le  duc  de  Wellington , promit  de  traiter  la 
ville  en  véritable  alliée.  Aussitôt,  M.  Lynch  détacha 
son  écharpe  rouge  sous  laquelle  était  une  autre 
écharpe  blanche,  et  prit  la  cocarde  royaliste;  cet 
exemple  fut  lentement  imité  dans  la  ville,  et  le  dra- 
peau blanc  arboré  sur  la  tour  de  saint-Michel.  Ce  ne 
fut  que  graduellement  que  l'enthousiasme  se  commu- 
niqua et  qu’il  devint  populaire. 

Le  12  mars,  le  duc d’ Angouléme  fit  son  entrée  <1 
Bordeaux  : la  ville  était  pavoisée  de  drapeaux  blancs; 
quelques  flots  de  peuple  volaient  au-devant  des  An- 
glais, aux  cris  de  rire  /ou»  X ¥111  ! rire  le  duc 
d’ Angouléme  ! M.  l'archevêque  harangua  le  prince 
comme  le  représentant  du  roi  légitime.  Bientôt , la 
poésie  et  les  tliéâtres  mêlèrent  les  noms  du  duc  d’An- 
gouléme  et  des  Anglais,  de  Louis  XV11I  et  de  Geor- 
ges, de  Wellington  et  de  Turcnnc.  On  lit  des  vaude- 
villes à la  gloire  de  nos  amia  lea  ennemia.  lin  homme 
d’esprit,  appelé  plus  tard  à joncr  un  réde  politique, 
prodigua  des  louanges  hyperboliques  au  vainqueur 
de  Salamanque.  Le  bon  ton  pour  les  hommes  comme 
ponrles  femmes  fut  alors  de  flétrir  le  régime  impé- 
rial. Triste  situation  d'un  peuple  de  ne  plus  trouver 
d’éloges  que  pour  l’étranger  qui  prenait  scs  villes  ! 
Le  mouvement  de  Bordeaux  fut  plus  décisif  sur  b 
restauration  qu’on  ne  l’a  pensé.  D’abord  il  engagea 
fortement  le  gouvernement  anglais , de  manière  à ne 
plus  reculer.  11  lit  croire  à l’existence  d’une  opinion 
nationale  en  faveur  des  Bourbons.  Il  serv  it  aussi 


d’exemple  à citer  dans  les  conférences  diplomatiques 
pour  ta  restauration.  Cependant,  sous  plus  d’un  rap- 
port , ce  royalisme  prématuré  lui  fut  nuisible  ; il  en- 
traîna le  gouvernement  dans  l’adoption  de  ta  cocarde 
blanche , et  décida  ainsi  une  question  vitale  de  sim- 
ple conleur,  qui  plus  tard  a été  une  cause  de  ruine 
pour  la  restauration  I Si  le  drapeau  blanc  n’avait  pas 
été  arboré  à Bordeaux , le  gouvernement  provisoire 
eût  pu  convaincre  Louis  XVIII  de  l’importance  de 
conserver  les  couleurs  nationales  ; mais  comment  des 
tètes  à préjugés  pouvaient-elles  résister  à l’exemple , 
si  entraînant  pour  elles , d’une  grande  cité  prenant 
le  drapeau  de  l’émigration  ! 


paris  J'  Sîc’vr  29  mars. 

1814. 

En  quittant  Paris  pour  se  rendre  à l'armée,  Napo- 
léon avait  pour  la  seconde  fois  confié  la  régence  à 
l’impératrice  Marie-Louise,  placée,  ainsi  que  le  roi 
de  Rome,  sous  la  protection  de  la  garde  nationale. 
Une  scène  attendrissante  avait  eu  lieu  avant  le  dé- 
part: l'empereur,  tenant  l’impératrice  et  son  fils 
par  la  main , avait  passé  devant  le  front  des  officiers 
de  la  garde  nationale  réunis  aux  Tuileries,  et  leur 
avait  adressé  de  nobles  paroles.  11  ne  leur  avait  même 
pas  dissimulé  qu'il  était  possible  que.  pendant  qu’il  se 
porterait  à la  tête  de  ses  armées , des  corps  ennemis 
détachés  fissent  quelques  tentatives  aux  environs  de 
la  capitale,  et  qu’il  confiait  la  défense  de  cet  te  gravide 
cité  à la  garde  uationale  et  à ses  habitants. 

Ces  paroles  avaient  excité  de  l'enthousiasme  ; et , 
quoique  les  souvenirs  récents  de  la  dissolution  du 
corps  législatif,  des  mesures  de  spoliation  envers  la 
banque  , la  misère  du  commerce  eussent  singulière- 
ment mécontenté  les  Parisiens,  cette  confiance  de 
leur  empereur  avait  réveillé  au  dernier  point  l’es 
prit  public.  Partout , sur  les  théâtres , dans  les  rues, 
le  peuple  était  excité  par  des  couplets  patriotiques 
et  par  des  représentations  scéniques  où  les  grands 
souvenirs  de  résistance  nationale  contre  l'étranger 
étaient  reproduits.  Charles  Martel,  l'oriflamme, 
Charles  VU , toutes  les  archives  de  notre  vieille  his 
toire  étaient  fouillées  et  mises  en  action.  La  plus 
grande  ardeur  régnait  dans  celte  partie  des  fau- 
bourgs qui  auraient  pu  donner  un  puissant  secours  ; 
mais  l’aristocratie  de  l'empire  n’osait  pas  se  servir 
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de  ces  instruments;  elle  craignait  de  confier  des 
armes  aux  hommes  yui  n’auraient  pas  toujours  res- 
pecté ses  salons  dorés. 

Le  gouvernement  était  resté  dans  les  mains  de 
l’impératrice,  reine  régente.  Elle  présidait  le  con- 
seil d’étal,  le  sénat;  mais  tout  se  faisait  habituelle- 
ment sous  l'influence  de  l’empereur,  de  telle  sorte 
que,  lorsque  les  communications  furent  coupées , le 
gouvernement  resta  sans  chef  et  sans  guide.  Le  roi 
Joseph . qui  avait  le  titre  de  lieutenant-général  de 
S.  M.,  était  sans  résolution  et  sans  courage.  Camba- 
cérès, homme  de  savoir  et  de  règle,  mais  sans  éner- 
gie , ne  pouvait  prêter  en  présence  de  circonstances 
difficiles,  la  moindre  force  à un  gouvernement.  Au 
ministère  de  la  guerre,  le  duc  de  Fcltre  portait  tin 
caractère  décidé  et  un  dévouement  envers  Napoléon, 
dont  on  a mal  à propos  douté.  M.  de  Montalivet,  ex- 
cellent ministre  pour  les  temps  de  calme,  lorsqu’il 
fallait  prépara-  une  fête  ou  attirer  les  gens  de  let- 
tres aux  éloges  de  Napoléon  dans  les  grandes  solen- 
nités dti  mariage  de  Slaric-Louisc  ou  de  la  naissance 
du  roi  de  Home,  n’avait  pas  assez  de  capacité  politi- 
que. Il  savait  exactement  combien  il  fallait  faire  de 
saluls  pour  la  réception  de  la  princesse  Pauline , de 
la  reine  llortense , dans  un  bal  ou  dans  une  fête  ; 
mais  lorsque  la  tête  de  Napoléon  lui  manquait,  M.  de 
Montalivet  n'étaitplus  qu’un  gentilhomme  poli  à qui 
l’on  trouvait  d’excellentes  manières.  M.  le  duc  de 
Rovigo  avait  le  ministère  important , la  police:  il  y 
veillait  avec  une  activité  infatigable , mais  avec  peu 
d’intelligence.  La  police  avait  pris,  depuis  1813  et 
au  milieu  des  circonstances  difficiles,  unevie  extra- 
ordinaire. On  redoublait  de  surveillance  sur  les  pro- 
jets des  ennemis  du  gouvernement , et  tandis  qu’on 
s’arrêtait  à des  niaiseries  sans  importance,  la  grande 
conspiration,  c’est-à-dire  le  mouvement  sénatorial  de 
M.  de  Tatleyrand  échappait  à cette  police  sans  por- 
tée. Elle  avait  cependant  une  grande  habileté  pour 
remuer  l'enthousiasme  populaire.  De  ses  bureaux, 
et  sous  la  direction  de  M.  Bonlay  de  la  Meurthc, 
partaient  des  articles  de  journaux  et  cette  littéra- 
ture de  commande  qui  parlait  au  peuple.  M.  Réal , 
d’une  aptitude  plus  générale  que  le  duc  de  Rovigo 
et  d’une  certaine  fermeté,  secondait  le  ministre  de 
la  police.  M.  Pasqnicr,  dont  la  haute  capacité  poli- 
tique n'était  point  consultée , se  tenait  autant  que 
possible  en  dehors  de  cette  action  et  s'efforcait  de 
réduire  ses  fonctions  à la  simple  édililé.  Par  toutes 
les  habitudes  desa  vie,  M.  Pasquier  devait  se  rappro- 
cher d'un  mouvement  qui  ferait  rentrer  la  société 
dans  les  voies  de  la  modération  et  de  l’ordre. 

Les  autres  ministres  étaient  sans  influence  sur  le 


gouvernement.  M.  de  Cessac,  Dccrès,  Mollien,  con- 
centrés dans  les  affaires  de  leur  département , s'occu- 
paient peu  de  politique.  M.  le  comte  Molé , appelé 
jeune  encore  à l’administration  de  la  justice,  cher- 
chait à mériter  cette  faveur  d'un  beau  talent  dans 
un  beau  nom , par  un  dévouement  absolu  à la  dy- 
nastie impériale.  Le  prince  Lebrun  paraissait  au 
conseil  et  s’abstenait  de  toute  participation  politique. 
M.  de  Chabrol , préfet  de  la  Seine , son  gendre , s'oc- 
cupait des  affaires  municipales  et  du  tirage  de  la 
conscription  avec  beaucoup  de  zèle,  que  sa  récente 
et  grande  fortune  lui  commandait.  Le  conseil  muni- 
cipal ne  partageait  pas  cet  élan  pour  la  dynastie  de 
Napoléon.  MM.  Hellart,  le  Beau,  de  Montamant, 
lloshcron , Gauthier , Pérignon  et  V ial , membres  du 
conseil  général , subissaient  avec  quelque  impatience 
les  sacrifices  que  la  position  désespérée  de  l'empereur 
imposait  à la  grande  cité. 

l.e  commandement  et  la  police  militaire  étaient 
tonjoursaitx  mains  du  comte  llultin  et  du  chef  d'état- 
major  1. abortif  que  nous  avons  vus  déjouer  la  conspi- 
ration Mallet.  Us  plaçaient  au-dessus  de  tons  les  de- 
voirs le  dévouement  envers  Napoléon.  Leur  zèle  avait 
tout  mus  en  activité  pour  le  service  de  la  capitale,  les 
vétérans,  les  invalides , les  élèves  de  l'école  Polytech- 
nique et  de  Charcutait.  On  pouvait  compter  sur  les 
efforts  de  ces  officiers  généraux  pour  la  défense  la 
plus  sanglante  de  la  capitale.  Mais  il  manquait  une 
tête  capable  de  diriger  tous  ces  ressorts  dans  des  cir- 
constances si  difficiles , et  cela  n’était  pas  étonnant  ; 
l’empire  n’avait  jamais  subi  d’aussi  mauvais  jours, 
las  caractères  n’étaient  point  trempés  à des  événe- 
ments de  cette  force  : il  y avait  rage  impuissante  chez 
les  uns,  mollesse,  étonnement  ou  frayeur  chez  les 
autres.  Le  gouvernement  allait  encore  dans  son  allure 
générale , mais  plutôt  par  une  vieille  impulsion  que 
par  une  direction  forte  et  présente. 

A côté  de  ce  gouvernement,  il  s’en  était  formé  un 
autre  d’hommes  habiles  et  mécontents.  On  a déjà 
parlé  des  négociations  secrètes  entamées  par  la  seule 
influence  de  M.  de  Talleyrand  avec  le  congrès  de  Châ- 
tillon.  M.  de  Talleyrand  inspirait  une  haute  con- 
fiance aux  alliés.  Sa  réputation  d’habileté , ses  ma- 
nières de  politesse  qui  souvent , comme  on  l’a  dit , 
avaient  tempéré  les  exigences  impérieuses  de  Napo- 
léon à l’égard  des  cabinets , son  opposition  connue  à 
ces  actes  qui  avaient  excité  le  plus  grand  méconten- 
tement en  Europe , les  guerres  d'Espagne  et  de  Rus- 
sie , toutes  ces  circonstances  donnaient  à ses  relations 
bcancoupd'importance.  Hélait  certain  que  M.  de  Tal- 
leyrand avait  été  consulté  par  les  alliés  bien  avant 
leur  entrée  à Paris.  A son  départ  pour  l’armée,  Na- 
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polcon  lui  avait  offert  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères, qu’il  avait  refusé.  L’empereur,  irrité  de  ce 
refus , hésita  un  moment  pour  savoir  s’il  ne  s’empa- 
rerait pas  de  la  personne  du  vice-grand-électcur.  11 
en  fut  empêche  par  des  considérations  particulières. 

M.  de  Tallcyrand  prenait  part  au*  délibérations 
du  conseil  de  régence  eu  sa  qualité  de  prince  grand 
dignitaire , mais  il  s'abstenait  de  tout  avis  décisif.  Ce 
n’était  point  là  qu'était  le  foyer  réel  de  ses  négocia- 
tions actives.  La  société  intime  de  M.  de  Tallcyrand 
se  composait  alors  de  MM.  le  duc  de  Dalherg , le  mar- 
quis de  Jaucourt.  Dans  le  commencement  de  l’an- 
née 1814,  M.  l'abbé  de  Pradt,  archevêque  de  Malincs, 
était  venu  se  joindre  à cette  petite  société , où  se 
préparaient  en  silence  de  grands  événements  politi- 
ques. 

Leduc  de  Palbcrg  était  l’homme  delà  plus  grande 
intimité  de  M.  de  Tallcyrand.  Issu  de  famille  prin- 
cière,  il  avait  connu  M.  de  Tallcyrand , ministre  des 
affaires  étrangères , et  avait  conçu  pour  lui  un  dé- 
vouement absolu  ; le  ministre,  à sou  tour , avait  pris 
pour  le  jeune  de  Palbcrg  la  plus  viveamilié.  11  l’avait 
fait  naturaliser  et  épouser  M1 11*  de  Brignolles.  A fa 
llndc  1813,  M.dcDalberg  s'était  retiré  des  affaires. 
Proche  parent  de  M.  ftessclrode , âmi  du  comte  de 
Sladion , alors  à la  tête  du  cabinet  à Vienne , de  M.  de 
Melternich  et  du  baron  de  Vincent , M.  de  Dalbcrg 
jouissait  d’une  certaine  influence  diplomatique.  Le 
marquis  de  Jaucourt , l’un  des  membres  de  l’assem- 
blée constituante,  avait  d’abord  émigré;  rentré 
en  1803,  il  avait  présidé  le  tribunal  jusqu’à  cequele 
premier  consul  l’eût  appelé  au  sénat.  11  avait  con- 
servé un  peu  de  l'opposition  qui  distinguait  Ja  cote- 
rie de  M">*  de  Staël.  M.  de  Pradt , écrivain  actif , in- 
fatigable , homme  d’esprit , mais  sans  suite  dans  les 
résolutions  et  les  idées,  s'était  joint  au  salon  de  M.  de 
Tallcyrand.  11  avait  alors  passé  d’une  grande  admi- 
ration pour  l’empereur  à de  vifs  mécontentements. 
M.  de  Tallevrand  l’accueillit , et , selon  son  habitude, 
sans  s’ouvrir  précisément  à lui,  [partagea  son  désir 
pour  un  changement  qui  pût  amener  Tordre  et  la  paix 
en  Europe  (1).  Autour  de  ce  groupe  d’hommes  capa- 
bles venaient  se  placer  une  foule  d’agentsd’intrigues 
et  d’activité:  MM.  Laboric,  de  Bourrienne , de  Vi- 
trolles,  etc.  Tous,  sauf  M.  de  Vitrolles,ne  précisaient 
pas  le  but  des  efforts  communs;  ils  ne  parlaient  des 
Bourbons  que  comme  d’une  chose  probable . d’une 

(1)  9.  de  Pradt  recevait  alor*  les  journaux  appelais 
auxquels  on  attachait  beaucoup  d’imporlance.  L'empe- 
reur avait  donne  ordre  qu’oit  les  refusât  si  M.  du  1 al- 
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éventualité  qui  ne  devait  en  écarter  aucune  autre. 

Il  y avait  une  autre  coterie  dont  le  caractère  bour- 
bouuien  était  plus  saillant.  Avec  les  événements  mal- 
heureux dont  la  France  avait  été  le  théâtre , le  co- 
mité royaliste  de  l’intérieur  avait  pris  de  nouvelles 
forces.  11  s’était  rapproché , par  l’intermédiaire  de 
l’abbé  de  Montesquieu , de  Sl.  de  Talleyraud  et  des 
constitutionnels.  M.  de  Monlcsquiou  possédait  à un 
haut  degré  un  caractère  de  probité  et  de  modération  : 
membre  et  président  de  la  constituante , il  avait  em- 
porté l’estime  et  les  suffrages  de  celte  mémorable 
assemblée.  Depuis , il  avait  été  le  correspondant  de 
Louis  XVIII  à Paris.  11  revenait  de  son  exil , à Men- 
ton , lorsque  le  comité  royaliste  , ou , pour  [varier 
plus  exactement , lorsque  quelques  hommes  résolu- 
rent de  faire  tourner  les  malheurs  de  la  patrie  au 
pro  fit  de  la  dynastie  des  Bourbons. 

Les  principaux  membres  de  l’association  roya- 
liste étaient  MM.  de  Montmorency , de  Quinsonas , 
Clermont  de  Mont-Saint-Jean,  Just  dePioailIcs,  Sos- 
thène  de  La  Rochefoucauld.  Quelques-uns  ne  s’étaient 
jamais  atlachésau  gouvernement  de  Aapoléon,  quoi- 
qu'ils comptassent  un  grand  nombre  de  membres  de 
leur  faunJle dans  la  maison  impériale;  d'autres,  par 
exemple,  H.  Sosthène  de  La  Rochefoucauld , avaient 
sollicité  et  eu  l’honneur  d’être  présentés  chez 
S. M.  l’empereur  et  roi;  mais  le  temps  des  grandes 
solennités  du  mariage  était  passé  ! Vers  le  30février , 
MM.  Mathieu  et  Adrien  de  Montmorency  avaient 
reçu  et  propagé  une  proclamation  de  S.  A.  R.  M.  la 
comte  d’Artois,  datée  de  Vcsoul;  une  presse  clan- 
destine eu  avait  multiplié  les  exemplaires.  En  voici 
les  termes  : 

• Vous  Charles-Philippe  de  France,  fils  de  France, 
Monsnetm,  comte  d’Artois,  lieutenant  général  du 
royaume,  etc.,  à tous  les  Français,  salut. 

• Français,  le  jour  de  votre  délivrance  approche  ; 
le  frère  de  votre  roi  est  arrivé. 

» Plus  de  tyran,  plus  de  guerre,  plus  dcconserip- 
tion,  plus  de  droits  vexatoires.  Qu’à  la  voix  de  votre 
souverain,  de  votre  père,  vos  malheurs  soienteffacés 
par  l’espérance,  vos  erreurs  par  l'oubli , vos  dissen- 
sions par  l’union  dont  il  veut  être  le  gage. 

> Les  promasses  qu’il  vous  renouvelle  solennelle- 
ment aujourd'hui , il  brûle  de  les  accomplir,  et  de 
signaler  par  son  amour  et  scs  bienfaits  le  moment 
fortuné  qui,  en  lui  ramenant  ses  sujets,  va  lui  rendre 
scs  enfants.  Vive  le  roi  ! Signe  t u vki.ks-I'uilh’V’ï:.  » 

A mesure  que  les  alliés  se  rapprochaient  de  Paris, 
l’association  royaliste  prenait  un  caractère  plus  pro- 
noncé encore.  Les  salons  du  faubourg  Saint-Ger- 
main  s'emplissaient  de  gentilshommes  eu  rapport 
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avec  les  [irincessur  les  frontières;  on  y discutait  des 
projets  de  mouvements  à Paris,  en  faveur  de  la  cause 
royale  ; mais  on  ne  dissimulait  pas  que  rien  11e  serait 
plus  difficile  que  de  faire  triompher,  sans  la  pré- 
sence des  alliés , une  dynastie  que  personne  ne  con- 
naissait plus.  11  y avait  dans  la  capitale  une  habi- 
tude d'obéissance  à la  famille  impériale , et  c’était 
une  entreprise  hasardeuse,  que  de  substituer  les 
(leurs  de  lis  ans  aigles  d’Iéna  et  d'Austerlitz,  qui 
ornaient  le  faite  des  édifices , et  le  drapeau  blanc  au 
drapeau  tricolore  ! 


BVTVULE  ET  C.U’ITULVTIO.V  DE  PARIS.  EFFORTS 
DES  nOYALISTES. 

SO  et  50  nu  ri  1811. 

Telle  était  la  situation  de  Paris , lorsque  l'armée 
alliée,  forte  de  180,000  hommes,  arriva  aux  envi- 
rons de  la  capitale.  La  présence  des  ennemis  dans 
les  villages  rapprochés  de  Paris,  fut  signalée  aux  ha- 
bitanLsdcla  grande  cité  par  un  spectacle  attendris- 
sant. 

Des  Camil  es  entières , avec  leurs  enfants , leurs 
troupeaux , se  présentaient  aux  barrières , et  bien- 
tôt elles  remplircut  les  boulevards,  et  cherchèrent 
un  abri  dans  les  cours  on  une  généreuse  hospitalité 
leur  était  offerte.  Des  convois  de  blessés  sillonnaient 
les  rues,  et  déjà  leur  multitude  encombrait  les  hô- 
pitaux; une  sombre  inquiétude  s'était  répandue 
parmi  les  familles  opuleutcs  ; beaucoup  quittaient  la 
ville,  et  se  retiraient  dans  les  provinces  de  l'Ouest 
et  du  Midi. 

Le  gouvernement  de  la  régence  se  réunissait  tous 
les  jours  ; l’impératrice  tenait  le  conseil  des  minis- 
tres , et , dans  l’absence  des  nouvelles  de  l'empereur, 
toutes  les  délibérations  étaient  prises  sous  l'influence 
du  roi  Joseph  et  du  prince  archichancelier.  Lors- 
qu'on sut  à n’en  plus  douter  que  Paris  était  menacé, 
on  résolut  d’organiser  les  moyens  de  défense.  La 
garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne  passèrent  une 
revue  dans  la  cour  des  Tuileries , le  27  mars , et  dé- 
filèrent sous  les  yeux  de  l’impératrice  et  du  roi  de 
Rome  ; le  tout  formait  environ  36,000  hommes  qui , 
joints  aux  corps  des  ducs  de  Ragusc  cl  de  Trévisc, 
complétaient  un  effectif  de  as, 000  hommes , dont 
34,000  au  plus  pouvaient  prendre  une  pari  active  à 
la  défense  extérieure.  C’était  la  seule  force  à opposer 


aux  deux  grandes  armées  alliées;  mats  on  pouvait 
soulever  une  immense  population , et  se  procurer , 
en  les  armant,  l'appui  de  30  ou  40,000  ouvriers  qui 
auraient  harcelé  l’ennemi  durant  l'attaque;  mais  la 
méfiance  qu’inspiraient  les  faubourgs,  cl  surtout  un 
système  de  trahison  organisé  dans  l'intérieur , ne 
permettait  pas  l’emploi  des  ces  dernières  ressour- 
ces. 

Il  était  une  condition  essentielle  pour  le  gouver- 
nement impérial , c’était  de  rester  au  sein  de  la  ca- 
pitale, afin  de  donner  l’impulsion  à la  résistance,  et 
surtout  d'empêcher  les  ennemis  de  la  dynastie  de  Na- 
poléon d’en  préparer  la  ruine.  Le  28  mars  ou  mit  en 
délibération , dans  le  conseil  de  régence , si  l’impé- 
ratrice et  le  roi  de  Rome  demeureraient  à Paris,  en 
cas  de  siège.  Le  conseil  décida  d’abord  qu’on  reste- 
rait; mais  le  roi  Joseph  et  l'archichancelier  montrè- 
rent un  ordre  de  l’empereur,  qui  prescrivait  de  quit- 
ter la  capitale , si  les  ennemis  parvenaient  à la  sur- 
prendre. 11  fut  décidé  que  la  régence  se  retirerait  à 
Blois,  aiusi  que  tous  les  membres  du  gouvernement. 
On  avait  tant  parlé  d’oriflamme , d’invasion  de  Mau- 
res et  de  Sarrasi  11s , sous  Charles-Martel , et  des  An- 
glais , sous  Charles  VII , qu'on  s'imaginait  que  Blois 
deviendrait  le  siège  du  gouvernement  , comme 
Bourges , sous  le  dauphin , fils  de  Charles  VI.  Paris 
u'était  plus  alors  qu’une  ville  ordinaire.  Une  fois 
que  le  siège  du  gouvernement  était  porté  autre  part, 
Marie-Louise  devait  invoquer  l'antique  fidélité  des 
Français.  Les  politiques  d’administration  croyaient 
aussi  qnclrs  bureaux  étant  transportés  à Blois,  Paris 
serait  désorganisé , et  que  les  alliés  n’y  trouveraient 
pas  les  éléments  d’une  révolution. 

On  fit  donc  défiler  le  triste  cortège  de  la  régence, 
le  trésor,  les  grands-officiers,  les  chambellans  fidèles, 
les  fourgons  pleins  de  registres  des  ministères , les 
employés  principaux  : tout  cela  ressemblait  assez  à 
une  pompe  funèbre.  De  celte  cour  brillante , il  ne 
restait  plus  à Paris  que  le  roi  Joseph , le  duc  de  Ro- 
vigo , quelques  uns  des  ministres , le  comte  Saint- 
Jcan-d’Angelv  , et  les  autorités  locales,  le  comfc 
Hulin,  le  préfet  de  police,  M.  Pasquier,  le  comte 
Réal , M.  de  Chabrol.  Le  sénat  n’alla  point  à Blois , 
faute  immense  du  gouvernement  impérial , car  c’é- 
tait laisser  à la  disposition  des  alliés  la  grande  auto- 
rité constitutionnelle.  On  n’appela  que  le  président 
et  le  chancelier. 

Paris  se  trouvait  livré  au  pouvoir  militaire  et  à 
la  police.  Le  parti  de  M.  de  Talleyrand  n’avait  plus 
à craindre  la  présence  du  gouvernement  central  { 1 ). 

|1)  M.  de  T.ilkx r.-.ud , pour  donner  le  chanpe,  avait 
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11  s'agissait  seulement  pour  lui  d'atténuer  la  rési- 
stance, et,  autant  que  possible,  d’amener  par  une 
capitulation  faite  à temps , la  constitution  d'un  gou- 
vernement sur  les  ruines  de  Napoléon. 

Le  30  mars  au  matin,  l'attaque  de  Paris  com- 
mença. Dés  trois  heures , la  générale  avait  été  battue 
dans  les  rues  ; la  garde  nationale  avait  pris  avec  ar- 
deur les  armes , sous  les  ordres  du  maréchal  Moncey. 
Les  corps  bien  afl'aiblis  des  ducs  de  Raguse  et  de 
Trévise  tenaient  les  hauteurs.  las  alliés,  an  nombre 
de  plus  de  120,000  hommes,  commencèrent  leur 
mouvement , et  furent  longtemps  repoussés  avec  un 
succès  qui  tenait  du  prodige.  A Paris,  plus  de 
40,000  ouvriers  demandaient  des  armes  à grands 
cris;  l'amour  de  la  patrie  s’était  réveillé  avec  force 
ans  jours  de  dangers.  Des  provocations  énergiques 
û la  résistance  avaient  été  répandues  par  le  gouver- 
nement; une  proclamation,  qu’on  attribuait  à un 
homme  de  beaucoup  d’esprit , alors  chef  au  ministère 
delà  police,  portait  : 

« Nous  laisserons-nous  piller?  nous  laisserons 
nous  brûler? 

■ Tandis  que  l’empereur  arrive  sur  les  derrières 
de  l'ennemi , 23  à 3U,000  hommes,  conduits  par  un 
partisan  audacieux , ose  menacer  nos  barrières  ! En 
imposeront  ils  à 500,000  citoyens  capables  de  les 
exterminer  ? 

» Nous  laisserons-nous  piller?  nous  laisserons- 
nous  brûler  ? Défendons  nos  biens,  nos  femmes,  uos 
enfants,  et  donnons  le  temps  à notre  brave  armée 
d’arriver  pour  anéantir  sous  nos  murs  les  barbares 
qui  voulaient  les  renverser. 

• Nous  avons  des  canons , des  baïonnettes , des 
piques,  du  fer;  nos  faubourgs,  nos  rues,  nos  mai- 
sons, tout  peut  servir  à notre  défense.  Qu’on  se 
figure  une  armée  essayant  de  traverser  un  de  nos 
faubourgs  au  milieu  des  barricades,  des  maisons 
crénelées,  û travers  le  feu  croisé  de  la  mousque- 
terie  qui  partirait  de  toutes  les  maisons , des  pier- 
res, des  poutres  qu'on  jetterait  de  toutes  les  croi- 
sées!... • 

Celle  invitation  véhémente,  dont  l'exécution  au- 
rait eu  un  résultat  glorieux,  mais  funeste,  n’étail 
appuyée  d’aucune  signature.  Soit  méfiance,  soit  tra- 
hison, aucune  arme  ne  fut  fournie.  La  fuite  du  roi 
Joseph , qui  donna  ordre  de  capituler  et  prescrivit  à 
tous  les  ministres  de  quitter  Paris , découragea  toutes 
ces  nobles  tentatives.  Vainement  les  buttes  de  Mont 

fait  set  disposition,  pour  partir;  il  s'élait  même  mis  en 
route  ; m.iii  il  sc  fit  arrêter  à la  barrière  per  un  po«f<*. 
Son  iaton  en  arait  besoin  à Pari*». 


martre  et  Chaumont  furent-elles  défendues  avec  un 
courage  acharné,  vainement  les  élèves  de  l’école 
Polytechnique  et  de  Charenton  couvrirent-ils  la 
terre  de  cadavres  russes  el  prussiens , vainement  une 
poignée  de  soldats  avaient  vaillamment  soutenu 
l’honneur  el  la  gloire  de  la  pairie.  On  apprit  à qua- 
tre heures  que  le  duc  de  Raguse,  après  une  héroï- 
que résistance  (l),  avait  conclu  uu  armistice  qui 
allait  être  suivi  d’une  capitulation.  Le  30,  à trois 
heures,  le  maréchal  avait  envoyé  plusieurs  oRicicrs 
au  prince  de  Schwartzemberg , pour  lui  faire  con- 
naître qu’il  était  prêt  à entrer  en  arrangement.  Un 
de  ces  oRicicrs , conduit  devant  le  général  Barclay 
de  Tolly,  demanda  une  trêve  de  deux  heures.  Le 
général  français  promettait  d’évacner  tout  le  terrain 
qu’il  occupait  encore  hors  des  barrières,  el  s'enga- 
geait , l'armistice  expiré,  à souscrire  à la  reddition 
de  la  capitale.  Les  alliés  acceptèrent  avec  empresse- 
ment les  conditions  proposées;  la  reddition  de  Paris 
était  nn  point  important  de  leurs  opérations  mili- 
taires ; car  ils  venaient  d'apprendre  la  marche  pré- 
cipitée de  Napoléon  par  Troyes  ; avant  quarante-boit 
heures  il  allait  être  sur  leurs  derrières , avec  une 
armée  de  60,000  hommes,  bouillante  de  courage  et 
impatiente  d’arracher  Paris  aux  alliés!  D'un  autre 
côté,  la  capitale,  sous  le  point  de  vue  politique, 
pouvait  oITrir  des  éléments  pour  a (faiblir  et  diviser 
les  forces  de  Napoléon,  et  servir  les  desseins  des 
alliés,  qui  ne  cra  ignaient  que  lui  dans  cette  guerre. 

La  capitulation  de  Paris  ne  fut  pas  l'œuvre  ex- 
clusive du  maréchal  Marmont,  sur  lequel  plus  tard 
tout  l'odieux  en  a été  jeté.  Elle  lui  fut  commandée 
parle  roi  Joseph.  Plusieursnotables allèrent,  quel- 
ques moments  après  l'armistice,  prendre  des  nou- 
velles chez  le  maréchal  en  son  liAtel , rue  de  Para- 
dis-Poissonnière: on  y remarquait  JIM.  Ladite  et 
Perregaux,  qui  parlèrent  Irés-vivcmenl  pour  la  ca- 
pitulation, comme  d’une  nécessité,  afin  de  sauver  les 
intérêts  du  commerce.  Ils  établirent  fort  nettement 
que  les  Parisiens  étaient  las  de  la  lutte , et  qu’il  ne 
fallait  |>as  exposer  tant  de  grandsintéréls  aux  chan- 
ces du  combat. 

Pendant  qu’on  discutait  à l'Ilôtcl -de- Ville , les 
conditions  d’une  capitulation, à la  suite  de  l'armi- 
stice du  duc  de  Raguse,  les  royalistes  cherchaient  à 
paralyser  dans  l'intérieur  l'énergie  nationale.  M.  de 
Kitz-James  harangua  uu  bataillon  de  gardes  na- 
tionales qui  voulaient  franchir  les  barrières  pour 

(T)  Il  avait  combattu  comme  on  soldat  ; scs  habits 
étaient  criblés  de  balles;  la  défection  dn  duc  de  Ra-uscnc 
fut  point  là. 
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marcher  à l’ennemi,  et  lui  persuada  que  ce  n’était 
pas  là  le  devoir  de  la  garde  nationale.  On  empêchait 
la  circulation  des  proclamations  adressées  au  peuple  ; 
des  agents  cherchaient  à comprimer  l’élan  des  ci- 
toyens ; mais  pas  un  cri  favorable  aux  Bourbons  ne 
sc  faisait  entendre. 

Alors  s’accomplissait  la  capitulation  de  Paris  au 
quartier-général  du  due  de  llaguse,  entre  le  comte 
Orloff  et  Paar,  aidcs-dc-eamp  de  l’empereur  Alexan- 
dre et  du  prince  SchwarUemberg , et  les  colonels 
Denys  et  Fabvier,  attachés  à l'état-major  du  maré- 
chal. 

Il  fut  convenu  que  les  troupes  françaises  auraient 
la  nuit  entière  pour  se  retirer  avec  leur  matériel,  et 
qu’à  six  heures  du  matin  les  troupes  alliées  pren- 
draient possession  de  la  capitale.  On  obtint,  de  plus, 
que  les  postes  de  l’intérieur  seraient  confiés  à la 
garde  nationale. 

Ainsi , Paris  sans  gouvernement  était  livré  à la 
discrétion  des  allies  ; ainsi , les  diflérents  partis  al- 
laient dire  leurs  espérances  devant  l’étranger,  maî- 
tre de  la  capitale,  et  appelé  en  quelque  sorte  à dé- 
cider de  ses  destinées  politiques. 


jocnaÉE  oc  31  «i»rs. 

1814. 

DIS  que  la  capitulation  fut  signée,  M.  de  Talley- 
rand  ouvrit  directement  des  communications  avec 
l'empereur  Alexandre  et  les  ministres  des  puissan- 
ces alliées.  11  répondit  des  autorités  pour  opérer  un 
mouvement  contre  Napoléon  ; à son  tour  l'empereur 
Alexandre  plaça  la  plus  haute  confiance  en  S.  de 
Talleyrand,  et  pour  en  donner  un  gage  officiel  aux 
partis  qui  pouvaient  se  prononcer  dans  la  capitale,  il 
consentit  à descendre  dans  l’hAtel  du  prince.  Les  ap- 
partements qui  donnent  sur  la  place  Louis  XV,  fu- 
rent préparés  afin  de  recevoir  un  hôte  si  important. 
Le  30  au  soir,  les  principaux  moteurs  du  mouvement 
sénatorial,  MM.  de  Jaucourt,  de  Dalberg,  l’abbé  de 
Montesquiou,  l’abbé  de  Pradt,le  baron  Louis  se  réu- 
nirent chez  M.  de  Talleyrand;  on  discuta  sur  la  si- 
tuation ; différentes  questions  furent  posées  : on 
examina  la  régence  de  l’impératrice,  les  chances  di- 
verses que  pouvait  avoir  cette  combinaison,  et  l’ap- 
pui qu'elle  trouverait  infailliblement  dansl'cmpcreur 
François.  Quand  on  en  vint  aux  Bourbons,  M . de  Dal- 
lierg  exposa  la  difficulté  de  concilier  un  système  li- 


béral avec  les  préjugés  et  les  habitudes  de  légiti- 
mité absolue  de  la  branche  aînée  des  Bourbons.  Le 
nom  de  M.  le  duc  d’Orléans  fut  prononcé  ; mais  M.  de 
Talleyrand  et  l'abbé  Louis  sc  montrèrent  les  chauds 
partisans  de  la  légitimité  comme  principe.  Il  fut  dé- 
cidé qu’on  s’arrêterait  définitivement  au  retour  de 
Iajuis  XVIII,  avec  une  constitution  libérale;  cette 
délibération  fut  adoptée  en  termes  généraux  sans 
rien  préciser;  M.  de  Talleyrand  se  chargea  d’agir  en 
ce  sens  auprès  des  souverains  alliés  et  du  sénat  qui 
n’était  rien  moins  que  décidé  à prendre  ce  parti.  La 
seule  donnée  qu’on  eut  encore,  c’est  que  l'empereur 
Alexandre  et  ses  alliés  paraissaient  hésiter  à traiter 
désormais  avec  Napoléon.  Ou  n’ignorait  pas  la  con- 
versation du  czar  avec  la  princesse  de  Bade:  «Si 
Napoléon  ne  traite  pas,  et  si  nous  passons  le  Rhin , 
avait-il  dit,  nous  ne  pourrons  plus  traiter  avec  lui , 
et  nous  le  renverserons.  ■ M.  de  Talleyrand  savait 
que  plusieurs  éventualités  avaient  été  posées  entre 
les  plénipotentiaires  au  congrès  de  Chàtillon,  et  qu’il 
n’existait  pas  un  accord  parfait  entre  les  puissances, 
si  ce  n’est  sur  ce  point  : qu'il  fallait  établir  un  état 
de  choses  stable,  qui  pût  maintenir  la  paix  et  la  sûreté 
de  l'Europe. 

A mesure  que  les  chances  du  gouvernement  de 
Napoléon  s'affaiblissaient , M.  de  Talleyrand  voyait 
son  salon  se  remplir  de  toutes  les  nuances  d’opi- 
nions, qui  venaient  y chercher  direction  et  appui. 

Républicains , bonapartistes , royalistes , tous  s'y 
rencontraient  pêle-mêle,  et  M.  de  Talleyrand,  avec 
une  souplesse  parfaite,  répondait  à tous  quelque 
chose  qui  pouvait  relever  leurs  espérances  ou  Haller 
leur  amour-propre.  Aux  républicains , il  disait  : que 
les  souverains  alliés  voulaient  laisser  la  nation  maî- 
tresse de  décider  de  son  gouvernement  ; aux  impé- 
rialistes, que  leur  avenir  serait  assuré  et  leur  place 
conservée;  qu’il  y avait  des  chances  pour  la  régence 
de  Marie-Louise , mais  qu'il  fallait  se  hâter  de  dé- 
truire l’obstacle  : le  pouvoir  de  l’empereur  Napoléon  ; 
aux  royalistes  il  faisait  entrevoir  que  le  rétablisse- 
ment de  la  maison  de  Bourbon  était  dans  ses  vaux , 
mais  qu’on  le  derrait  à l’habileté  de  conduite  cl  à la 
sagesse  dés  opinions. 

Au  dehors,  les  partis  s’agitaient  tumultueuse- 
ment et  sans  guide.  Le  gouvernement  de  Napoléon 
avait  trop  de  grandeur,  il  avait  créé  trop  d’intérêts 
pour  tomber  sans  secousses;  l’organisation  de  sa 
police  multipliait  ses  partisans  avec  une  activité  sur 
tous  les  points  répandue  par  des  publications  adroites 
et  patriotiques  jetées  dans  les  faubourgs.  La  capitu- 
lation du  duc  de  Ragusc  était  considérée  comme  une 
véritable  trahison  par  cette  multitude.  Il  était  facile 
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aux  partisans  de  l'empire  de  réveiller  des  idées  de 
gloire;  leur  objet  était  de  faire  rompre  la  capitula- 
tion et  d’entraîner  la  résistance  nationale.  Us  par- 
couraient les  faubourgs  aux  cris  de  vive  l'empereur! 
Vive  Napoléon  ! Ils  arrêtèrent  même  N.  de  Thomau- 
sofT,  que  les  alliés  envoyaient  à l’H6tel-de- Ville , afin 
de  convenir  des  mesures  nécessaires  pour  assurer  le 
séjour  des  alliés  dans  Paris. 

De  leur  côté,  quelques  royalistes  s'étaient  réunis 
sur  la  place  Louis  XV  ; ils  étaient  en  bien  petit  nom- 
bre , puisqu'ils  ont  pris  la  peine  de  se  compter  eux- 
mémesen  1814.  Le  premier  qui  arbora  un  mouchoir 
blanc  au  bout  d’un  béton , le  ai  mars , à neuf  heures 
du  matin , fut  H.  de  Vauvincux , agent  dévoué  à 
Mossievr,  comte  d'Artois;  il  poussa  le  premier  cri 
derfre  le  roi.'  personne  ne  le  répéta;  il  fut  joint  par 
MM.  Thibaut  de  Montmorency,  le  comte  Gustave 
d’Uauteforl , le  chevalier  du  Theil , Charles  de  Cris- 
noy  et  le  comte  César  de  Clioiseul.  Us  formèrent  un 
petit  groupe , et  suivirent  la  rue  Royale , après  avoir 
pris  la  cocarde  bianche.  Le  comte  de  Montmorency 
les  précédait,  il  agitait  une  espèce  de  drapeau  blanc, 
et  cherchait  à parler  au  peuple  : • Vengeons,  di- 
saient les  uns,  la  mort  du  duc  d'Enghien.  » • Ral- 
lions-nous à un  Montmorency,  disaient  les  autres.  • 
Mais  toutes  ces  paroles  se  perdaient  parmi  le  peuple 
qui  ne  comprenait  pas  le  but  de  cette  procession 
sentimentale.  Les  écrivains  royalistes  avouent  que  le 
cortège  ne  se  grossit  dans  sa  marche , que  du  comte 
de  Laferlé-Meun , du  duc  de  Mouchy,  du  duc  de 
Fitz  James,  Adolphe  de  l.as-Cases , Florian  de  Ker- 
gorlay  , le  vicomte  de  Chateaubriand  et  le  comte 
Maurice  d’Adliémar.  Ce  cortège  n’excitait  que 
l'étonnement  muet  et  quelquefois  moqueur  des  Pari- 
siens. 

Sur  le  boulevard  des  Italiens,  MM.  le  vicomte 
Dubois  de  Lamottc,  le  vicomte  Maladie , Charles  de 
Béthisi , le  marquis  de  Pimodan , et  Alexandre  de 
Mazancourt,  parcouraient  à cheval  le  court  espace 
qui  sépare  le  café  Tortoni  du  café  Hardi,  et  mon- 
traient vainement  à la  foule , les  avantages  de  la  race 
antique  des  Bourbons.  Le  peuple  n’applaudissait 
qu’aux  promesses  d’ordre,  de  paix , d’abolition  d’im- 
pôt et  de  conscription , que  n’épargnaient  pas  les 
chefs  du  parti  royaliste. 

Sur  plusieurs  autres  points,  à la  rue  du  Bac,  à 
la  rue  Saint-Dominique,  de  semblables  tentatives 
étaient  faites , mais  sans  aucun  succès.  Le  cortège 
ne  se  composait  que  de  quelques  gentilshommes , de 
ceux  que  le  bas  peuple  appelait  du  nom  d 'émigrés. 
Vainement  lisaient-ils  des  proclamations  aux  portes 
Saint-Denis  et  Saint-Martin , on  restait  froid  à leurs 


discours,  et  dans  plusieurs  lieux  même  ils  furent 
violemment  menacés. 

La  garde  nationale  ne  prenait  aucun  parti,  se 
bornant  à maintenir  l’ordre.  Soldats  et  oITicim  por- 
taient encore  & leur  chapeau  la  cocarde  aux  trois 
couleurs;  ils  parcouraient  touslesquartiersde  Paris, 
protégeaient  les  propriétés  et  les  personnes.  M.  Fitz 
James , officier  dans  cette  garde , avait  voulu  faire 
prendre  à quelques-uns  de  ses  soldats  la  cocarde  des 
Bourbons  ; ils  s'y  étaient  constamment  refusés.  Tous 
n'entendaient  recevoir  des  ordres  que  du  maréchal 
Moncey. 

C’est  dans  cette  agitation  de  partis  que  les  alliés 
firent  leur  entrée  d Paris.  Le  prince  Schwarlzerobcrg 
s’était  fait  précéder  d'une  proclamation  qui  dès  le 
matin  avait  été  affichée.  On  y disait  : 

• Habitants  de  Paris , les  armées  alliées  se  trouvent 
devant  Paris.  Le  but  de  leur  marche  vers  la  capitale 
est  fondé  sur  l'espoir  d'une  réconciliation  sincère  et 
durable  avec  elle. 

• Les  souverains  alliés  cherchent  de  bonne  foi  une 
autorité  salutaire  en  France,  qui  puisse  cimenter 
l'union  de  toutes  les  nations  et  de  tous  les  gouverne- 
ments. C'est  d la  ville  de  Paris  qu’il  appartient , dans 
les  circonstances  actuelles,  d'accélcrer  la  paix  du 
monde.  Son  vœu  est  attendu  avec  l'intérêt  que  doit 
inspirer  un  si  immense  résultat.  Quelle  se  prononce, 
et  dès  ce  momeut  l’armée  qui  est  devant  scs  murs 
devient  le  soutien  de  ses  décisions. 

• Parisiens , vous  connaissez  la  situation  de  votre 
patrie;  l'occupation  amicale  de  Lyon,  la  conduite 
de  Bordeaux , les  maux  attirés  sur  la  France , et  les 
dispositions  véritables  de  vos  concitoyens.  Vous 
trouverez  dans  ces  exemples  le  terme  de  la  guerre 
étrangère  et  de  la  discorde  civile.  Vous  ne  sauriez 
plus  le  chercher  ailleurs. 

t C’est  dans  cette  espérance  que  l’Europe , en 
armes  dans  vos  murs , s'adresse  â voué.  Ilâtez-vnus 
de  répondre  â la  confiance  qu'elle  met  dans  votre 
amour  pour  la  patrie  et  dans  votre  sagesse.  ■ 

Cette  proclamation  avait  été  concertée  avec  M.  de 
Talleyrand.  Le  modèle  en  avait  été  même  envoyé  au 
quartier-général  et  longtemps  délibéré.  Tous  les  par- 
tis y trouvaient  des  motifs  d’espérance.  On  y parlait 
aux  royalistes  de  l’exemple  de  Bordeaux  ; aux  répu- 
blicains , et  même  aux  partisans  de  Napoléon , du 
désir  des  alliés  de  laisser  la  nation  maîtresse  de  choisir 
la  forme  de  son  gouvernement.  On  flattait  l'amour 
propre  national  par  celte  phrase  habile  que  l’Eu- 
rope en  armes  demandait  la  paix  à la  capitale  de  la 
France. 

La  vérité  était  que  les  puissances  alliées,  fatiguées 
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île  la  guerre,  avaient  besoin  de  la  paix.  Leur  posi- 
tion était  d'ailleurs  hasardée,  s’ils  n'avaient  pas 
pour  eus  les  habitants  de  Paris.  Napoléon  pouvait 
tomber  sur  leurs  derrières,  et  les  attaquer  dans 
plusieurs  directions,  soutenu  par  une  population 
de  800  mille  âmes.  Il  fallait  donc  se  hâter  de  dislo- 
quer le  gouvernement  impérial. 

I.es  armées  combinées  traversèrent  les  boule- 
vards , garnis  d’un  peuple  curieux  de  voir  cet  assem- 
blage de  troupes  de  tant  de  nations  et  de  peuples 
différents.  A cette  curiosité  de  contempler  un  spec- 
tacle si  nouveau , se  mêlait  parmi  le  peuple  nn  senti- 
ment de  tristesse. 

Par  un  contraste  frappant , des  groupes  de  femmes 
agitant  leurs  mouchoirs,  saluaient  les  alliés  du  titre 
de  libérateurs.  Les  processions  rovalistesquis’étaient 
promenées  dans  la  matinée  par  la  capitale , précé- 
daient l’empereur  Alexandre,  et  cherchaient  par 
leurs  démonstrations  bruyantes  à lui  donner  le 
change  sur  l’état  de  l’opinion.  Cependant  la  procla- 
mation du  prince  de  SchwarUembcrg  avait  rassuré 
les  esprits;  les  boutiques,  les  marchés  se  Couvrirent. 
Les  soldats,  les  officiers  russes,  prussiens,  alle- 
mands se  répandirent  dans  les  rues  de  Paris.  M.  le 
préfet  de  police,  baron  Pasqnicr,  maintint  l’ordre 
public;  il  se  mil  en  rapport  direct  avec  les  chefs  des 
armées  alliées  et  les  ministres  influents  auprès  des 
souverains.  Hientrtt  M.  Pasquier  conquit  cette  con- 
fiance qui  arrive  toute  seule  â la  capacité.  11  avait  été 
jusqu'au  dernier  moment  fidèle  au  gouvernement 
de  Napoléon , et  surtout  aux  devoirs  de  sa  magistra- 
ture municipale.  Il  n’alla  chez  M.  de  Talleyrand  que 
le  31  mars  à quatre  heures;  c'est  alors  qu’il  se  mit  à 
l’entière  disposition  du  salon  où  allaient  se  discuter 
de  si  grands  intérêts. 


L’EMPEitrilR  ALEXANDRE  DANS  LE  SILOS  DE 
M.  DE  T.ALLETRAXD. 

51  non  1814. 

Le  31  mars,  â six  heures  du  soir,  l'empereur  de 
Russie  prit  possession  des  appartements  que  M.  de 
Talleyrand  lui  avait  fait  préparer.  Après  quelques 
instants  de  repos . l’objet  de  la  conversation  roula 
sur  les  moyens  â prendre  pour  mettre  un  terme  à la 
guerre. 

Alexandre , d’un  caractère  généreux , quoique  un 
JH' ! i dissimulé , avait  alors  une  seule  préoccupation . 


celle  d’assurer  la  paix  du  monde.  Son  ambition  était 
de  faire  un  noble  contraste  avec  Napoléon,  grand 
surtout  par  la  guerre.  Quoique  l'intime  influence 
de  M"'  Crudncr  sur  l’esprit  d’Alexandre  n’ait  com- 
mencé qu’en  1815,  le  czar  avait  déjà  recueilli  cer- 
taines idées  mystiques  et  de  prédestination , qui  lui 
faisaient  croire  (1)  que  sa  mission  était  ici-bas  de 
remplir  le  rôle  de  pacificateur  au  moyen  de  ses  im- 
menses armées.  C’était  une  de  ces  âmes  usées  par 
toutes  les  émotions,  comme  on  en  rencontre  en 
Rassie.  On  aurait  dit  que , préoccupé  par  le  souve- 
nir d’un  cruel  accident  de  sa  vie  qui  lui  pesait  comme 
le  remords,  il  se  jetait  avec  passion  dans  le  bien 
comme  vers  le  repentir!  Au  reste  le  czar  était  un 
homme  facile  â manier  pour  M.  de  Talleyrand , dont 
l’expression,  toujours  noble,  toujours  heureuse, 
savait  si  bien  parler  à scs  préjugés  généreux.  M.  de 
Acsselrodc , son  chancelier,  possédait  sa  plus  haute 
confiance  : diplomate  instruit , à formes  élégantes  et 
polies,  M.  de  Acsselrodc  partageait  la  pensée  de 
l’empereur,  son  maître,  sur  la  paix  générale,  se 
réservant  tout  entier  pour  la  question  du  grand 
duché  de  Varsovie,  au  congrès,  comme  prix  des 
efforts  de  la  Russie  dans  la  coalition.  Le  général- 
major  Pozzo  di  Rorgo  exerçait  également  une  haute 
influence  sur  l’esprit  d’Alexandre.  Né  en  Corse,  et , 
dit-on , séparé  de  la  famille  de  Bonaparte  par  une 
r endetta  héréditaire,  H.  Pozzo,  d’abord  membre 
de  l’assemblée  législative , et  patriote  distingué , 
avait  pris  du  service  en  Russie , s’était  élevé  au  grade 
de  général-major.  C’était  un  ennemi  personnel  de 
Napoléon. 

M.  de  Talleyrand  avait  tout  prévu.  Il  avait  placé 
auprès  du  roi  de  Prusse  le  général  Rcurnonvillc , 
longtemps  ambassadeur  â Berlin  , que  Frédéric- 
Guillaume  honorait  d’une  vieille  confiance.  Il  l’avait 
chargé  de  lui  faire  connaître  l’opinion  de  la  France 
et  des  partis.  Le  chancelier  de  llardenberg  avait  eu 
de  nombreuses  relations  avec  M.  de  Talleyrand, 
ministre  des  affaires  étrangères;  et  il  aimait  à se 
souvenir  avec  quelle  modération  le  ministre  de  Na- 
poléon avait  tempéré  lesordrcssévèresdc  son  maître 
sur  la  Prusse.  — Auprès  du  prince  de  Schwarlzem- 
berg , qui  avait  lis  pleins  |>ouvoirs  de  l’empereur 
d’Autriche , M.  de  Talleyrand  dépécha  le  due  de  liai 
berg , que  d’anciennes  relations  rapprochaient  aussi 
de  M.  de  Mcltcrnich.  Ici  la  chose  était  plus  impor- 


(1)  M"**  Crudncr  avnil  prrxuadé  à Alexandre  que  Napo- 
léon était  le  diable  noir  on  le  génie  dex  ba  taille*,  et  que 
lui  était  l’ange  blanc  ou  le  génie  de  la  paix. 
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tante  : les  intérêts  de  Marie  Louise , la  question  de 
la  régence  se  mêlaient  à la  déchéance  de  Napoléon. 
Il  fallait  déterminer  l'empereur  d’Autriche  à aban- 
donner les  droits  de  sa  fille  et  de  son  petit-fils. 
Dans  une  conférence  préliminaire  avec  le  prince  de 
Schwarlzcmbcrg,  M.  de  Dalbcrg  s’était  assuré  que 
l’empereur  d'Autriche  et  M.  de  Metternich  étaient 
d’avis  que  la  continuation  de  l'existence  souveraine 
de  'Napoléon  était  incompatible  avec  le  repos  de 
l'Europe.  Dès  lors  il  était  facile  de  conclure  contre 
la  régence,  quelle  ne  serait  que  la  continuation  du 
règne  de  Napoléon  ; mais  c’était  néanmoins  un  point 
difficile  à faire  résoudre  par  le  père  de  Marie- 
Louise. 

La  première  conférence  officielle  sur  la  restau- 
ration s'ouvrit  le  31  mars , de  trois  il  quatre  heures 
du  soir.  Elle  se  tint  dans  le  grand  salon  de  M.  de 
Tallcyrand.  Du  côté  droit  et  le  plus  rapproche  du 
meuble  d'ornement  du  milieu  se  trouvaient  le  roi  de 
l’russe  et  le  prince  de  Schwartzembcrg.  M.  le  duc  de 
Dalbcrg  était  à la  droite  du  prince.  Puis  venaient 
MM.  I’ozzo  di  Borgo  et  le  prince  de  Lichteinstcin. 
M.  de  Tallcyrand  avait  pris  place  à la  gauche  du  roi 
de  Prusse. 

L'empereur  Alexandre  se  promenait  à grands  pas 
et  parlait  par  phrases  entrecoupées,  vives  et  souvent 
éloquentes  : « Ce  u'est  pas  moi , disait-il , qui  ai 
commencé  la  guerre  : on  est  venu  me  chercher  chez 
moi.  Ce  n’est  point  la  soif  de  conquête  et  de  ven- 
geance qui  m'amène  à Paris.  J'ai  tout  fait  pour  épar- 
gner celte  grande  capitale.  J'aurais  été  inconsolable 
si  elle  avait  été  atteinte.  Je  ne  fais  point  la  guerre 
à la  France , et  mes  alliés  ne  reconnaissent  que  deux 
enuemis  : l'empereur  Napoléon  et  ceux  qui  s’oppo- 
sent à la  liberté  des  Français.  !N 'est-ce  pas  là  l'opi- 
nion de  Sa  Majesté?  dit-il  au  roi  de  Prusse.  Le  roi 
Guillaume  répondit  : Je  suivrai  l’avis  de  Votre  Ma- 
jesté ; mais  mon  opinion  serait  de  combattre  et  dé- 
truire d'abord  Napoléon  ; il  est  à Fontainebleau  avec 
une  armée  dévouée  ; le  combattre  est  le  point  essen- 
tiel ; je  ferai  d’ailleurs  ce  que  Votre  Majesté  décidera. 
Messieurs,  continua  l'empereur  de  Russie,  en  s’adres- 
sant à MM.  de  Tallcyrand  et  de  Dalbcrg,  les  Fran- 
çais sont  parfaitement  libres  de  choisir  le  gouver- 
nement qui  leur  conviendra.  • 

Alors  trois  questions  furent  posées  : 1“  faire  la 
paix  avec  Napoléon,  en  demandant  toute  espèce  de 
garantie  contre  lui;  2“  établir  la  régence;  3»  rap- 
peler la  maison  de  Bourbon. 

M.  de  Tallcyrand  prit  la  parole  sur  les  deux  pre- 
mières questions,  et  fil  sentir  tous  les  inconvénients 
de  l'existence  souveraine  de  Napoléon,  qui  nécessi 

T.  I. 


terait  pour  toutes  les  puissances  une  occupation 
armée  ou  un  état  militaire  exorbitant.  Les  souve- 
rains alliés  veulent  la  paix , une  paix  dnraLle,  solide , 
qui  donne  à l’Europe  une  garantie  de  sécurité;  avec 
Napoléon  il  n’y  aura  qu'une  trêve.  Il  combattit  éga- 
lement la  régence , qui  ne  serait  que  le  règne  de 
Napoléon  continué.  Le  rétablissement  de  la  maison 
de  Bourbon  lui  parut  la  seule  chose  qui  convint, 
qui  fut  désirée , qui  put  être  acceptée  généralement. 
Cette  restauration  mettait  un  terme  à la  tyrannie, 
donnait  les  garanties  tant  souhaitées  pour  les  liber- 
tés, et  présageait  à l’Europe  de  longues  années  de 
paix.  Nous  pouvons  partir  dèslors,  ajouta-t-il,  d'un 
principe  fixe,  l'ancienne  dynastie  et  les  anciennes 
limites. 

Le  prince  de  Lichteinstcin  contesta  virement  que 
l’opinion  publique  apiiclàt  la  maison  de  Bourbon, 
L'armée  alliée  avait  traversé  la  France , et  elle  n'avait 
pas  reuconlré  un  mouvement  favorable  aux  Bour- 
bons, si  l’on  en  exceptait  Bordeaux.  La  résistance, 
de  l'armée  u'élait-clie  pasàeraindre?  Elle  se  trou- 
vait au  même  degré  dans  les  corps  de  nouvelles  le- 
vées, que  dans  les  vétérans.  Il  n’y  avait  donc  de 
sécurité  que  dans  un  traité  qui  tiendrait  compte  de 
la  force  de  ces  opi  nions. 

■ Quel  moyeu  proposez-vous,  dit  l’empereur 
Alexandre  à M.  de  Tallcyrand,  (iour  obtenir  le  ré- 
sultat désiré? 

> — Les  actes  des  autorités  constituées.  Je  me  fais 
fort  du  sénat.  L’impulsion  donnée  par  celui-ci  sera 
bientôt  suivie  par  Parts  et  la  France.  Si  Sa  Majesté 
n’ajoute  pas  une  entière  confiance  à mon  témoignage, 
je  lui  demanderai  la  permission  d’introduire  en  son 
conseil  MM.  le  baron  Louis  et  de  Pradt,  qui  pour- 
ront justifier  ce  que  j’avance.  » L'empereur  ayant 
consenti,  MM.  le  baron  Louis  et  de  Pradt  furent 
appelés.  Alexandre  se  promenait  toujours  à grands 
(sis,  répétant  les  mêmes  expressions  par  lesquelles 
il  avait  ouvert  la  séance.  • Napoléon  est  l’ennemi 
commun.  Je  suis  l’ami  de  la  paix.  Et  vous,  M.  de 
Pradt,  que  pensez- vous?  — Nous  sommes  tous 
royalistes,  répondit  l’archevêque  de  Malines,  toute 
la  France  l’est  comme  nous.  Si  elle  ne  s’est  pas 
montrée , c’est  à cause  du  congrès  de  Chltillon.  Paris 
sc  prononcera  dès  qu’il  pourra  le  faire  et  qu’il  y aura 
sûreté.  D’après  l’influence  que  Paris  exerce  sur  la 
France,  son  exemple  sera  décisif.  > Le  baron  Louis 
tint  le  même  langage,  avec  des  expressions  plus  ar- 
dentes encore  contre  Napoléon.  M.  Louis  était  alors 
le  promoteur  le  plus  violent  de  la  restauration , le 
plus  acharné  des  ennemis  de  l’empereur.  Comme  on 
lui  faisait  observer  que  Napoléon  n’était  point  mort , 
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même  politiquement,  il  répondit  ; 6'cjt  un  cada  t tr; 
seulement  il  ne  pue  pas  encore. 

• Votre  Majesté,  reprit  Alexandre  en  s’adressant 
au  roi  de  Prusse,  persiste-t  elle  dans  sa  résolution 
contre  l’empereur  Napoléon?  Et  vous,  prince  de 
Schwartzemberg , y donnez-vous  ■votre  consente- 
ment? * Sur  leur  réponse  affirmative,  Alexandre, 
vivement  agité , se  promenant  toujours  à grands  pas, 
s’écria  : * Je  déclare  que  je  ne  traiterai  plus  avec  Na- 
poléon. — Mais , dit  M.  de  Talleyrand , Napoléon  se 
trouve  seul  exclu  par  cette  déclaration,  qui  n’atteint 
pas  sa  famille.  — Eh  bien  ! ajoutez  : ni  avec  aucun 
des  membres  de  la  famille.  > 

Maître  du  terrain,  M.  de  Talleyrand  prit  la  plume 
et  rédigea  un  projet  de  déclaration.  Quelques  obser- 
vations furent  présentées.  Une  rédaction  définitive 
ayantété  arrêtée,  M.  de  Ncsselrode  en  fit  de  sa  main 
une  copie.  Voici  le  texte  de  la  déclaration  : 

• Les  armées  des  puissances  alliées  ont  occupé  la 
capitale  de  la  France.  Les  souverains  alliés  accueil- 
lent le  vœu  de  la  nation  française. 

• Ils  déclarent  : 

■ Qu’ils  ne  traiteront  plus  avec  Napoléon  Bona- 
parte , ni  avec  aucun  membre  de  sa  famille. 

■ Qu’ils  respecteront  l’intégrité  de  l’ancienne 
France , telle  qu’elle  a existé  sous  ses  rois  légitimes. 

• Qu’ils  reconnaîtront  cl  garantiront  (a  constitu- 
tion que  la  nation  française  se  donnera. 

• Ils  invitent  par  conséquent  le  sénat  à désigner 
un  gouvernement  provisoire,  qui  puisse  pourvoir  aux 
besoins  de  l’administration , et  préparer  la  constitu- 
tion qui  conviendra  au  peuple  français.  • 

Après  avoir  apposé  sa  signature,  Alexandre  hési- 
tait encore  pour  la  publication.  Enfin , entraîné  par 
les  vives  instances  de  M.  l’ozzo  di  Borgo,  que  les 
royalistes  avaient  entouré,  il  consentit  à ce  qu’elle 
fût  imprimée  et  publiée.  Un  des  frères  Micliaud  se 
trouvait  dans  l’antichambre  de  M.  de  Talleyrand.  11 
reçut  de  sa  main  copie  de  la  déclaration.  Dans  moins 
d’une  heure  elle  fut  affichée  dans  tout  Paris.  M.  de 
Talleyrand  et  le  parti  royaliste  avaient  ainsi  engagé 
l’empereur  Alexandre , c’est  ce  qu’ils  voulaient.  Le 
czar  était  poursuivi  par  un  sombre  pressentiment. 
11  avait  conservé  de  Napoléon  une  idée  de  grandeur 
et  le  souvenir  des  entrevues  de  Tilsitt  et  d’Erfurtb. 
Il  se  croyait  prédestiné  à ne  lui  survivreque  peu  de 
temps.  Des  prédictions  effrayaient  son  faible  esprit  ; 
et  pour  ceux  qui  vécurent  alors  dans  son  intimité, 
il  fut  démontré  que  le  czar  avait  des  moments  où  sa 
raison  n’était  pas  entière. 


te  SÉNAT  CONSENT ATEUH. 

1"  avril  1814. 

La  déclaration  de  l’empereur  Alexandre  recon 
naissait  les  droits  qu’avait  le  sénat  de  proclamer  les 
intentions  du  peuple  français  sur  la  forme  de  son 
gouvernement , ce  qui  entrait  dans  le  plan  de  M.  de 
Talleyrand  et  de  ses  amis.  Ils  savaient  que  des  qu’il 
y aurait  un  gouvernement  organisé  en  dehors  du 
pouvoir  impérial , toutes  les  autorités  secondaires 
viendraient  s’y  grouper,  et  que  la  restauration  s’opé- 
rerait sans  crise  et  par  le  seul  mouvement  d’obéissance 
imprimé  depuis  quinze  années  à tous  les  corps  admi- 
nistratifs. Le  prétexte  de  M.  de  Talleyrand  était,  sur- 
tout, de  donner  à la  restauration  une  origine  natio- 
nale,et  d’en  faire commcl’expression  d’un  vœu  public, 
en  même  temps  qu’il  remplissait  les  intentions  de 
Louis  XVIII,  qui , dans  sa  proclamation  du  mois  de 
janvier  1814  , avait  appelé  le  sénat  à détruire  le 
gouvernement  de  Bonaparte. 

Les  sénateurs  n’étaient  point  alors  tous  à Paris. 
Depuis  le  mois  de  janvier,  un  grand  nombre  avait 
été  envoyé  en  mission  pour  organiser  la  résistance 
dans  les  départements , et , sous  le  titre  de  commis- 
saires extraordinaires,  ilsavaient  dounél’impulsiou 
à toutes  les  forces  nationales.  D’autres,  en  leur  qua- 
lité de  grands  dignitaires,  avaient  suivi  l’impéra- 
trice Marie-Louise  à Blois.  II  ne  restait  que  80  ou 
100  membres  tout  au  plus,  sur  lesquels  M.  de  Tal- 
leyrand devait  agir. 

On  a déjà  dit  quelles  étaient  les  différentes  nuan- 
ces qui  composaient  le  sénat.  Dés  le  mois  de  jan- 
vier 1814, l’opposition,  qui,  en  1810,  n’allait  pas 
au-delà  de  MM.  Lanjuinais , Lambrcchts , Grégoire , 
Garat,  Dcstult  de  Tracy,  s’était  grossie  d’une  ving- 
taine de  membres.  Mais  celte  opposition  était  toute 
républicaine,  ou  pour  une  monarchie  tellement 
pondérée,  tellement  libre,  que  le  monarque , sous 
un  titre  héréditaire,  nejùt,  dans  le  fait,  qu’un 
président  de  république.  Quant  à la  majorité  du 
sénat,  elle  était  dévouée  à la  dynastie  de  Napoléon. 

M.  de  TaHeyrand  devait  procéder  avec  mesure , 
pour  ne  point  s'aliéner  les  diverses  nuances  du  sénat. 
S'il  avait  de  prime-abord  annoncé  son  arrière-pen- 
sée , ses  plans  concertés  avec  ses  amis , il  aurait 
trouvé  de  la  résistance  dans  les  sénateurs  dévoués 
soit  à la  famille  impériale,  soit  aux  idées  républi- 
caines. 11  fallait  d’abord  se  réunir  autour  d’une  de 
ces  mesures  essentiellement  provisoires,  qui  ne  pou- 
vaient effaroucher  personne,  qui  ne  blessaient  au- 
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cuqc  opinion , et  laissaient  tontes  les  espérances 
dans  leur  activité.  MM.  de  Balberg  et  de  Talieyrand 
convinrent  donc  de  proposer  au  sénat  une  commis- 
sion prise  dans  son  sein , ou  parmi  des  hommes  dont 
les  noms  pourraient  répondre  .1  toutes  les  éventua- 
lités de  la  situation  politique.  Le  31  mars  au  soir, 
la  liste  en  fut  arrêtée  dans  le  cabinet  de  M.  de  Tal- 
leyrand , qui  en  retint  la  présidence.  KUe  fat  d'abord 
composée  de  MM.  le  duc  Dalbcig,  le  comte  de  Jau- 
court  et  l’abbé  de  Montcsquiou.  Tous  avaient  joué , 
comme  on  l’a  vu,  un  rôle  plus  ou  moins  actif  dans 
le  mouvement  politique.  Au  dernier  moment,  on  y 
ajouta  le  général  comte  de  Reurnonvillc , parce  qu’il 
fallait  nn  militaire  dans  le  gouvernement  provi- 
soirc  ; le  comte  de  lieurnouville  devait  plaire  à toutes 
tes  opinions  du  sénat , officier  de  l’ancien  régime, 
général  sous  la  république , ami  de  Carnot  et  des 
républicains  , il  o (Trait  des  garanties  à tous  les 
partis. 

Le  lendemaiu  les  sénateurs  reçurent  une  lettre 
de  convocation  pour  se  réunir  en  séance  extraordi- 
naire, sous  la  présidence  du  prince  vice-grand-élcc- 
teur  ; toutes  les  formules  de  l'empire  étaient  ainsi 
exactement  observées:  c'était  le  l"  avril,  à deux 
heures  et  demie.  Le  sénat,  au  nombre  de  69  mem- 
bres, s’était  rendu  à cette  convocation,  en  costume. 
M.  de  Talieyrand  avait  passé  toute  la  matinée  & en- 
voyer des  exprès  cher  tous  les  sénateurs , pour  les 
engager  à venir  à cette  séance;  quelques-uns  refu- 
sèrent par  dévouement , d’autres  se  cachèrent  : on 
fut  plus  de  trois  heures  avant  de  découvrir  et  entraî- 
ner M.  de  Pastoret  : la  séance  ne  s’ouvrit  qu’i  trocs 
heures.  M.  de  Talieyrand  prit  ainsi  la  parole  : 

« Sénateurs,  la  lettre  que  j’ai  eu  l’honneur  d’a- 
dresser à chacun  de  vous,  pour  vous  prévenir  de 
cette  convocation , leur  en  fait  connaître  l’objet.  Il 
s'agit  de  vous  transmettre  des  propositions  ; ce  mot 
seul  suffit  pour  vous  indiquer  la  liberté  que  chacun 
de  vous  doit  apporter  daus  cette  assemblée. 

• Sénateurs,  les  circonstances,  quelque  graves 
qu’elles  soient , ne  peuvent  être  au  dessus  du  patrio- 
tisme ferme  et  éclairé  de  tous  les  membres  de  cette 
assemblée  ; et  vous  avez  sûrement  senti  tous  égale- 
ment la  nécessité  d’une  délibération  qui  ferme  la 
porte  à tout  retard , et  qui  ne  laisse  pas  écouler  la 
journée  sans  rétablir  l’action  de  l'administration , ce 
premier  de  tous  les  besoins,  par  la  formation  d'un 
gouvernement  dont  l’autorité , établie  pour  la  néces- 
sité du  moment , ne  peut  qu’être  rassurante.  » 

Ce  discours , habilement  conçu , fut  accueilli  avec 
un  assentiment  unanime.  A peine  quelqncs  membres 
flrent-fls  entendre  des  observations  sur  l’étendue 


des  pouvoirs  de  ce  gouvernement  provisoire;  plu- 
sieurs rédactions  furent  proposées  et  discutées  ; 
enlin  un  projet  de  sénatus-consulte  fut  adopté  en 
ces  termes  : 

• 1°  Il  sera  établi  un  gouvernement  provisoire 
chargé  de  pourvoir  aux  liesoins  de  l'administration 
et  de  présenter  au  sénat  un  projet  de  constitution 
qui  puisse  convenir  au  peuple  français.  Ce  gouver- 
nement est  composé  de  cinq  membres , savoir  : 
MM.  de  Talieyrand , de  llcurnonv  ille , comte  de  Jau- 
coort , duc  de  Dalbcrg,  l’abbé  de  Monlesquiou. 

• 2°  L'acte  de  nomination  du  gouvernement  provi- 
soire sera  notifié  au  peuple  français  par  une  adresse 
des  membres  de  ce  gouvernement.  ■ 

Après  que  ces  élections  eurent  été  proclamées , 
M.  de  Talieyrand  prit  de  nouveau  la  parole: 

• Sénateurs,  l’un  des  premiers  soins  du  gouver- 
nement provisoire  devant  être  la  rédacliou  d’un 
projet  de  constitution , les  membres  de  ce  gouverne- 
ment, lorsqu’ils  s’occuperont  de  cette  rédaction , en 
donneront  avis  à tous  les  membres  du  sénat , qui 
sont  invités  à concourir  de  leurs  lumières  à la  per- 
fection d’nn  travail  aussi  important.  • 

Le  sénat , sur  cette  proposition , prit  la  résolution 
suivante  : 

• Le  sénat  arrête , en  principe , et  charge  le  gou- 
vernement provisoire  de  comprendre , en  substance , 
dans  son  adresse  au  peuple  français , 1°  Que  le  sénat 
et  le  corps  législatif  seront  déclarés  partie  intégralité 
de  la  constitution  projetée,  sauf  les  modilications 
qui  seront  jugées  nécessaires  pour  assurer  la  liberté 
des  suffrages  et  des  opinions.  2°  Que  l’armée , ainsi 
que  les  officiers  et  soldats  en  retraite,  veuves,  etc., 
conserveront  les  grades , pensions  et  honneurs  dont 
ils  jouissent.  3°  Qu’il  ne  sera  porté  aucune  atteinte 
à la  dette  publique.  4°  Que  les  ventes  de  domaines 
nationaux  seront  irrévocablement  maintenues. 
5*  Qu'aucun  Français  ne  pourra  être  recherché  pour 
les  opinions  politiques  qu’il  a pu  émettre.  6»  Que  la 
liberté  des  cultes  et  des  consciences  sera  maintenue 
et  proclamée , ainsi  que  la  liberté  de  la  presse. 
7”  Enfin , que  le  gouvernement  provisoire  est  chargé 
de  présenter  un  projet  de  constitution , tel , qu'il  ne 
soit  porté  aucune  atteinte  aux  principes  qui  font  la 
base  de  ces  propositions.  • 

On  procéda  ensuite  à la  signature  du  procès-verbal 
dans  l’ordre  suivant  : 

l.es  sénateurs  Abrial,  Barbé-Marbois , Barthé- 
lemy. le  cardinal  de  Rayane , de  Reldersbusch , Bcr- 
tholct , Laubat , Cholel . Colaud , Cornet , Davoust , 
de  Grégory,  Mercorengo,  Demharèrre,  Depère 
Destutt  de  Tracy.  d’Harville,  d’Ilaubersact , d’Ilé- 
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dourillo,  Dubois-Dubais , Fabro , Férino , Foutant» , 
Garat,  Grégoire,  Herwyn , Jaucourt,  Journu-Au- 
bert , Klein , Logeas , Lambrechts , Lanjuinais , Lan- 
noy,  Lebrun  de  Bichemont , Lemercier,  Lespinasse, 
Malieville , Meerman,  Monbadon , Pasloret,  Péré, 
Pontécoulant , Porcher  -de-  Il ichebourg,  Iloger- 
Ducos , Saint-Martin  de  la  Motte , Sainte-Suzanne , 
Saur,Schimmelpcnnink , Serrurier, Soûlés,  Taschcr 
de  Valence , duc  de  Valmy,  Van  Dcdetn,  Van  Dépoli , 
Vaubois,  Villetard,  Vimar,  Volncy. — Président, 
le  prince  de  Bénévcnl  ; secrétaires,  comte  de  Valence, 
Pastoret. 

Le  comte  Barthélémy,  rice-président  du  sénat, 
lut  des  lettres  d'excuse  des  sénateurs  comte  Vernier, 
Decroix,  Garni t, Foulon. François  de  Ncufchâteau, 
gui , pour  cause  de  maladie,  n’avaient  pu  assister  à 
la  séance. 

Un  premier  pas  était  donc  fait , et  le  sénat  com- 
plètement engagé  dans  les  idées  de  M.  de  Talleyrand. 
Mais  la  formation  d’un  gouvernement  provisoire, 
ne  décidant  aucune  des  questions  politiques,  ne  pou- 
vait souffrir  de  grandes  difficultés  dans  le  sénat  ; les 
embarras  commenceraient  à naître  seulement  pour 
la  question  de  décliéance  contre  Napoléon , qui  for- 
mait une  seconde  halte  dans  le  projet  de  M.  de 
Talleyrand.  Ici , les  partisans  de  l’empereur  consen- 
tiraient-ils à se  séparer  de  lui  ? Le  sénat  en  comptait 
un  grand  nombre.  Le  parti  républicain , flatté  par 
le  gouvernement  provisoire  de  l'espérance  d’une 
large  constitution  libérale,  se  chargea  de  proposer 
la  déchéance.  C'était  une  idée  qui  lui  était  depuis 
longtemps  familière.  M.  Grégoire  se  vantait  alors 
dans  le  sénat  ( et  de  quoi  ne  se  vante-t-on  pas  aux 
jours  de  délivrance  ! ) d’avoir  rédigé  depuis  deux  ans 
un  projet  motivé  de  décliéance  qu’il  avait  communi- 
qué à quelques  amis.  M.  de  Talleyrand  se  confia 
donc  h la  haine  des  vieux  républicains  contre  Napo- 
léon. 

Le  2 avril,  b sept  heures  du  soir,  le  sénat  se  réunit 
par  suite  d’une  convocation  extraordinaire  du  gou- 
vernement provisoire.  Tout  était  préparé.  M.  Bar- 
thélémy, lié  d’opinion  avec  M.  de  Talleyrand , prési- 
dait la  séance. 

M.  Lambrechts  prit  la  parole,  et  demanda  que 
l'empereur  Napoléon  et  sa  famille  fussent  déchus  du 
trône,  attendu  que  la  constitution  avait  été  foulée 
aux  pieds  par  le  despote  ; et  qu’en  conséquence  le 
peuple  français  et  les  armées  fussent  dégagés  du  ser- 
ment de  fidélité. 

Le  parti  républicain  et  les  amis  du  gouvernement 
provisoire  appuyèrent  celte  proposition.  Quelques 
sénateurs,  personnellement  dévoués  b Napoléon  et 


b sa  dynastie , quittèrent  la  séance.  On  parla  peu 
sur  ce  sujet , grave  cependant.  La  question  fut  mise 
en  délibération  immédiate.  Le  sénat  adopta,  à une 
grande  majorité , la  résolution  de  déchéance.  Elle  fut 
ainsi  conçue  : 

• Le  sénat  déclare  Napoléon  Bonaparte  et  sa 
famille  déchus  du  trône , et  délie  en  conséquence  le 
peuple  français  et  l’armée  du  serment  de  fidélité.  • 

Alors  M.  lambrechts  s’écria  : • Je  demande  que 
l'acte  de  déchéance  qui  vient  d'élre  prononcé  , 
soit  précédé  des  considérants  qui  en  exposent  les 
motifs. 

» — Adopté  ! adopté  ! s’écrie  t-on  de  toutes  parts 
sur  les  bancs  républicains.  — Qu'on  rédige  ces  mo- 
tifs séance  tenante.  ■ Us  voulaient  par  ce  moyen 
obtenir  une  sorte  de  déclaration  de  principe  et 
d'engagements  de  la  part  du  gouvernement  provi- 
soire. « Bornons-nous , quant  b présent , au  décret  ; 
les  considérants  b demain  , répondent  les  sénateurs 
dévoués  à M.  de  Talleyrand. — A demain  les  consi- 
dérants.— Qui  les  rédigera  ?'s’éc.rie-t-on. — Eh  bien! 
M.  l ambrechts  lui-méme.  — Adopté.  • Alors  M.  de 
Fontanes  exposa  avec  gravité,  qu'attendu  l'impor- 
tance de  la  mesure  qui  venait  d’étre  prise  pour  sau- 
ver l’armée  française  et  arrêter  l’effiision  du  sang , 
M.  le  président  serait  chargé  d'inviter,  dès  le  soir, 
les  membres  du  gouvernement  provisoire  b la  faire 
connaître  au  public. 

Le  but  était  donc  ainsi  atteint.  La  déchéance  ve- 
nait d’élre  prononcée.  le  coup  porté  était  immense. 
Le  sénat , en  sortant  de  cette  séance , fut  admis  b 
l’audience  de  l’empereur  Alexandre.  l e czar,  tou- 
jours agité , éprouvant  encore  le  besoin  de  se  justi- 
fier, leur  dit  : 

• Messieurs,  je  suis  charmé  de  me  trouver  au 
milieu  de  vous.  Ce  n’est  ni  l’ambition  ni  l’amour  des 
conquêtes  qui  m’y  ont  conduit.  Mes  armées  ne  sont 
entrées  en  France  que  pour  repousser  une  injuste 
agression.  Votre  empereur  a porté  la  guerre  chez 
moi,  lorsque  je  ne  voulais  que  la  paix. 

• 11  est  juste , il  est  sage  de  donner  b la  France 
des  institutions  fortes  et  libérales,  qui  soient  en 
rapport  avec  les  lumières  actuelles.  » 

La  question  semblait  être  ainsi  décidée  contre 
Napoléon , mais  celle  des  Bourbons  était  loin  d'étre 
résolue.  Elle  formait  une  autre  partie  du  plan  de 
M.  de  Talleyrand. 
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LE  COI VERXEMEVT  PROVISOIRE. 

1”  au  10  avril  1814. 

Le  gouvernement  provisoire  avait  été  composé 
par  M.  de  Talleyrand,  de  manière  à répondre  à 
toutes  les  chances.  Le  prince  était  déterminé  à rap- 
peler les  Bourbons,  mais  il  voulait  que  cet  acte, 
afin  d’être  durable , fût  environné  de  toutes  les  ap- 
parences de  liberté  et  de  délibération  publiques.  Il 
n’y  avait  dans  le  gouvernement  provisoire  d'opinion 
exclusivement  dévouée  à Louis  XVIII , que  celle  de 
i’abbé  de  Montesquiou , et  encore  était  ce  un  homme 
sage , enclin  à quelques  préjugés , mais  qui  accordait 
que  la  liberté  était  un  besoin  de  son  époque. 

L’installation  du  gouvernement  provisoire  eut 
lieu  le  1er  avril  au  soir,  sous  la  présidence  de  M.  de 
Talleyrand.  On  s’y  occupa  d’abord  de  mettre  la 
garde  nationale , la  seule  force  publique  reconnue 
légitime  à Paris , sous  le  commandement  d’un  chef 
dévoué  au  nouvel  ordre  de  choses  ; le  général  Dcs- 
solle,  alors  en  disgrâce  et  l’ami  de  Moreau,  reçut 
cette  importante  fonction.  Tous  les  ministres  de 
l’empereur  Napoléon  étaient  à Blois  auprès  de  la 
régente.  Des  commissaires  furent  nommés  à chaque 
département  ; M.  Henrion  de  Pensey,  magistrat  in- 
tègre , éclairé , eut  la  justice  ; le  comte  de  la  Forêt , 
homme  de  capacité , ancien  ambassadeur  à Madrid , 
l’une  des  créatures  de  M.  de  Talleyrand,  fut  placé 
aux  affaires  étrangères;  M.  le  comte  Beuguot,  qui 
avait  acquis  quelque  réputation  dans  sa  préfecture 
du  Nord,  fut  commissaire  à l’intérieur.  Par  une 
faute  inconcevable,  le  général  Dupont,  taré  dans 
l'armée  par  sa  fatale  capitulation  de  Haylen,  obtint 
le  ministère  de  la  guerre  ; M.  de  Malouet , royaliste 
honorable  et  ancien  administrateur  de  la  marine, 
eut  ce  département  ; M.  le  baron  Louis  prit  les  fi- 
nances , en  récompense  de  ses  services  à la  restaura- 
tion ; M.  Angles,  ministre  des  requêtes  et  fils  d’un 
magistrat , fut  placé  à la  police.  Un  nomma  égale- 
ment pour  secrétaire-général  du  gouvernement  pro- 
visoire, M.  Dupont  de  Nemours;  M.  Laborie  fut 
secrétaire  adjoint.  C’était  comme  on  le  disait  spiri- 
tuellement, le  cabriolet  du  gouvernement  provi- 
soire. M.  de  Bourricnne , que  sa  brouillcrie  avec  son 
ancien  condisciple  et  de  mauvaises  affaires  avaient 
réuni  à quelques  intrigants  du  parti  royaliste,  s'em- 
para de  sa  propre  autorité  de  la  direction  des  postes, 
si  importante  pour  répandre  dans  les  départements 
la  nouvelle  des  changements  qui  venaient  de  s’opé- 
rer. Le  gouvernement  provisoire  l’y  laissa.  Comme 


r.o 

il  arrive  toujours  dans  les  révolutions , il  y a des 
gens  qui  courent  aux  places,  les  prennent  d’assaut 
et  y demeurent , comme  chose  à eux  appartenant. 

Une  série  d’actes  marqua  l’existence  du  gouverne- 
ment provisoire.  Sa  tâche  était  laborieuse,  difficile; 
il  ne  pouvait  se  dissimuler  que  son  origine  plus  ou 
moins  légale  se  mêlait  à l’occupation  de  l’étranger  ; 
qu’il  avait  à lutter  contre  une  opinion  forte  et  active, 
et  contre  une  armée  dévouée.  Des  proclamations 
successives  annoncèrent  aux  soldats  qu’ils  n étaient 
plus  à Napoléon , mais  qu’ils  ne  cessaient  pas  d’ap- 
partenir à la  patrie.  On  les  invitait  à se  soumettre  à 
l’autorité  du  sénat.  Pour  complaire  au  vœu  des 
alliés  et  prévenir  l’œuvre  de  la  paix  générale,  le 
gouvernement  provisoire  arrêta  que  tout  obstacle 
qui  s’opposait  au  retour  du  pape  dans  ses  étals  et 
de  l’infant  Don  Carlos  en  Espagne,  serait  levé;  il 
s’adressa  ensuite  aux  Français  dans  une  proclama- 
tion solennelle  : 

« Français , au  sortir  des  discordes  civiles,  vous 
avez  choisi  pour  chef  un  homme  qui  paraissait  sur 
la  scène  du  monde  avec  les  caractères  de  la  grandeur; 
vous  avez  mis  eu  lui  toutes  vos  espérances  : elles  ont 
été  trompées.  Il  n'a  su  régner  ni  dans  l’intérêt  na 
tional , ni  dans  l’intérêt  même  de  son  despotisme. 
Enfin  cette  tyrannie  a cessé  ! Les  puissances  alliées 
viennent  d’entrer  dans  la  capitale  de  la  France  ; le 
sénat  a déclaré  Napoléon  déchu  de  son  trône;  la 
patrie  n’est  plus  avec  lui.  Français!  rallions-nous! 
la  paix  va  mettre  un  tenue  aux  bouleversements  de 
l'Europe  ; les  augustes  alliés  en  ont  donné  leur 
parole.  La  patrie  se  reposera  de  scs  longues  agita- 
tions, et,  mieux  éclairée  par  la  double  épreuve 
de  l’anarchie  et  du  despotisme  , elle  retrouvera 
le  bonheur  dans  le  retour  d’un  gouvernement  tuté- 
laire. » 

Toutes  ces  pièces  étaient  envoyées  dans  les  pays 
occupés  par  l’ennemi.  Des  royalistes  sc  chargeaient 
de  les  colporter,  même  dans  les  départements  encore 
sous  le  régime  des  au  toi  i tés  de  l’empire.  Les  intri- 
gants de  toute  espèce  pullulaient  autour  du  gou- 
vernement provisoire.  Chaque  jour  voyait  éclore 
des  propositions  nouvelles , et  toutes  plus  bizarres 
les  unes  que  les  autres.  M.  de  Talleyrand  faisait  la 
part  de  chacune  avec  habileté , se  jouait  de  toutes 
avec  bon  goût , et  n'en  marchait  pas  moins  à scs 
fins.  Il  était  évident  pour  tous  les  hommes  qui  l'ap- 
prochaient, que  son  plan  était  arrêté  dans  sa  tête  et 
qu’il  avait  pris  des  engagements  formels  à l’égard 
de  Louis  \ VIII , avec  lequel  déjà  il  entretenait  une 
correspondance  suivie.  A scs  intimes,  il  répondait 
dans  ses  épanchement  s : • Je  ne  connais  qu’un  terme 
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à tout  teci , cc  sont  tes  Bourbons.  ■ Tous  les  acci- 
dents delà  position  ctaieut  subordonnés  à celle  idée 
principale  cl  arrêtée  ; cc  qu'il  importait  à M.  de 
Talleyrand , c'était  d'entourer  le  gouvernement  pro- 
visoire de  plus  de  force  possible , de  ne  pas  le  pré- 
senter seulement  comme  l’oeuvre  du  sénat,  mais  de 
l’appuyer  sur  l'adhésion  de  tous  les  corps  constitués 
et  des  autorités. 

la  plupart  des  autorités  civiles  de  la  capitale 
adhérèrent  au  gouvernement  provisoire.  Ee  corps 
législatif,  ou,  pour  parler  plus  exactement , quel- 
ques-uns des  membres  restés  à Paris , après  la  dis- 
solution , avaient  individuellement  approuvé  l’insti- 
tution de  cette  commission  du  gouvernement  et  la 
déchéance  de  Napoléon  prononcée  par  le  sénat. 
N.  de  Tallcyrand  tenait  beaucoup  h une  approba- 
tion légale  du  corps  législatif;  car,  depuis  sa  rési- 
stance libérale  à Napoléon  ctsa  dissolution  ,ce  corps 
était  devenu  très-populaire  : c’était  donc  une  force 
prêtée  au  sénat.  MM.  Félix  Faulcon , Raynnuard , 
Flaugergues , Gallois , sans  prendre  encore  une  atti- 
tude politique , avaient  beaucoup  vu  M.  de  Talley- 
rand  ; il  leur  inspira  de  se  réuuir  quoiqu’en  minorité 
très-faible:  il  y avait  à peine  un  tiers  de  députés  & 
Paris;  ce  n’était  donc  pas  le  corps  législatif,  mais 
des  députés  isolés.  Les  actes  émanés  d’une  telle  réu- 
nion étaient  irréguliers  comme  ceux  du  sénat , mais 
dans  les  jours  difficiles  on  n’y  regarde  pas  de  si 
près;  lorsqu'il  faut  décider  des  destins  d’un  pays, 
le  pouvoir  légitime  est  celui  qui  agit  et  réussit.  Ou 
se  réunit  donc  de  proprio  rnotu , il  fut  facile  de 
persuader  aux  membres  du  corps  législatif  qu'ils 
n'avaient  pas  été  légalement  dissous  par  le  décret 
impérial  ; c'était  pourtant  nue  question  constitution- 
nelle fort  grave.  On  passa  outre  ; le  corps  législatif 
délibéra  et  adopta  l’acte  suivant  : 

• Vu  l’acte  du  sénat , du  2 de  ce  mois , par  lequel 
il  prononce  la  déchéance  de  Bonaparte  et  sa  famille , 
et  déclare  les  Français  dégagés  envers  lui  de  tous  les 
liens  civils  et  militaires  ; 

• Vu  l’arrêté  du  gouvernement  provisoire  du 
même  jour,  par  lequel  le  corps  législatif  est  invité  à 
participer  à cette  importante  opération  ; 

> Le  corps  législatif  considérant  que  Napoléon  Bo- 
naparte a violé  le  pacte  constitutionnel  ; 

• Adhérant  à l’acte  do  sénat  ; 

• Reconnaît  et  déclare  la  déchéance  de  Napoléon 
IkmaparLe  et  des  membres  de  sa  famille.  • 

Bientôt  arrivèrent  d’autres  adhésions  pour  ap- 
puyer le  gouvernement  provisoire.  Dès  le  premier 
avril,  le  conseil  général  de  la  Seine  s’était  prononcé 
d'une  manière  énergique,  non-seulement  contre  Na- 


poléon, mais  encore  pour  Louis  XVIII  ; c'était  un  des 
premiers  actes  favorables  à la  restauration.  Vinrent 
ensuite  les  avocats,  la  cour  de  cassation,  la  cour  d'ap- 
pel , le  conseil  d’état , en  un  mot  les  corps  constitués, 
qui,  par  leur  importance,  pouvaient  prêter  appui 
aux  délibérations  du  sénat. 

Toutes  ces  adresses  contenaient  des  phrases  plus 
ou  moins  chaleureuses  contre  l'empereur  Napoléon, 
des  témoignages  de  dévouement  envers  le  sénat  ; 
quelques  unes  parlaient  du  gouvernement  légitime , 
du  sceptre  de  nos  anciens  rois;  elles  avaient  été 
presque  toutes  communiquées  d’avance  au  gouverne- 
ment provisoire , qui  en  avait  pesé  et  commandé  les 
expressions.  On  voulait  aider  par  ces  adresses  l’ex- 
pression de  l'opinion  populaire. 


ntrotéos  et  L’année. — lx  néseacE  x «lois. 

1*r  au  10  avril  1814. 

Le  gouvernement  provisoire  avait  besoin  de  ce 
secours  d'opinion , pour  résister  à un  rude  coup  qui 
allait  lui  être  porté.  Le  nom  de  Napoléon  excitait 
toujours  parmi  les  alliés  nnc  terreur  secrète;  on 
connaissait  son  génie  militaire, sa  hardiesse  admi- 
rable que  tant  de  succès  avaient  si  glorieusement 
couronnés.  Napoléon  avait  encore  30,000  hommes 
detroupes  éprouvées,  parmi  lesquelles  se  trouvait  sa 
vieille  garde;  les  corps  des  ducs  de  Raguse  et  de 
Trcvise  pouvaient  lui  fournir  l»à  20,000  hommes, 
ce  qui  portail  à 50,000  soldats  aguerris  et  dévoués , 
les  ressources  du  grand  capitaine.  Avec  des  levées 
en  niasse  dans  les  departements  , qui  obéissaient 
encore  à l'aigle  impériale,  un  coup  de  fortune  sur 
Paris  était  possible.  L'empereur  Napoléon  pouvait 
compter  sur  l’appui  de  l'immense  population  des 
faubourgs.  Eu  supposant  même  qn’il  ne  vint  pas  il 
Paris,  ne  pouvait-il  pas  marcher  sur  le  midi,  se  join- 
dre aux  corps  des  maréchaux  Fouit  et  Suchcl , écra- 
ser le  duc  de  Wellington,  atteindre  en  Italie  le 
prince  Eugène , ramasser  scs  garnisons  des  places  du 
nord , reparaître  dans  les  plaines  de  Champagne 
avec  1 80,000  hommes  ? Ce  plan  était  vaste , mais 
était-ce  trop  présumer  du  génie  de  Napoléon  ! On 
savait  même  qu’il  roulait  dans  sa  grande  tête , quel- 
que chose  de  gigantesque.  Depuis  qu’il  avait  appris 
la  capitulation  de  Paris , il  passait  des  heures  h mé- 
diter ; son  armée  était  calme  et  dévouée.  Napoléon 
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lit  publier  le  bulletin  suivant,  daté  de  Fontainebleau. 

« L’empereur,  qui  avait  porté  son  quaitier  géné- 
ral à l'royes  le  29 , s’est  dirigé  à marelles  forcées , 
par  Sens , sur  sa  capitale  Sa  Majesté  était  le  31  mars 
à Fontainebleau  ; elle  apprit  que  l'ennemi , arrivé 
vingt -quatre  heures  avant  l’armée  frauçaise , occu- 
pait Paris , après  avoir  éprouvé  une  forte  résistance 
qui  lui  a coûté  beaucoup  de  monde. 

■ La  présence  de  l’empereur  avec  son  armée  aux 
portes  de  Paris  empêchera  l’ennemi  de  se  porter  à 
ses  excès  accoutumés  dans  une  ville  si  populeuse , 
qu'il  ne  saurait  garder  sans  rendre  sa  position  très- 
dangereuse.  • 

Le  3 avril , la  garde  s’était  réunie  sous  les  armes. 
Napoléon , s'adressant  à ses  braves  vétérans , leur 
dit  : • Officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  ma  vieille 
garde , l'ennemi  nous  a dérobé  trois  marches  ; il  est 
arrivé  à Parts  avant  nous.  Quelques  factieux , reste 
d’émigrés  à qui  j’avais  pardonné,  ont  entouré  l’em- 
pereur de  Russie;  ils  ont  arboré  la  cocarde  Manche, 
et  ils  veulent  nous  forcer  à la  prendre.  Dans  peu  , 
j’attaquerai  l’ennemi  ; je  le  forcerai  de  quitter  notre 
capitale.  J’ai  compté  sur  vous , ai-je  eu  raison  ? — 
Oui,  oui,  s’écrient  tous  ces  braves,  compter  sur  nous! 
vive  l'empereur  !...  • 

Mais  cette  ardeur  des  soldats  n’était  plus  partagée 
par  les  officiers  généraux.  Déjà  des  émissaires  leur 
avaient  été  envoyés  de  Paris.  Les  proclamations  du 
gouvernement  provisoire  circulaient  dans  les  rangs, 
te  fut  dans  ces  circonstances  que  le  maréchal  Mac- 
donald et  son  corps  d'armée  arrivèrent  à Fontaine- 
bleau. 

Le  maréchal  avait  eu  connaissance  des  événements 
de  Paris , de  la  déchéance  prononcée  par  le  sénat. 
Dès  qu'il  eut  atteint  Fontainebleau,  il  se  réunit  aux 
autres  maréchaux  pour  se  concerter  sur  les  résolu- 
tions à prendre.  On  arrêta  qu’il  fallait  exposer  à 
l’empereur  Napoléon  l’état  réel  du  moral  de  l’armée, 
et  la  nécessité,  pour  lui  impérieuse,  d'une  abdica- 
tion en  faveur  de  son  Dis. 

La  combinaison  d’une  régence  n’était  point  une 
idée  subite,  conçue  pour  les  besoins  de  lg  position  ; 
il  y a longtemps , comme  on  l’a  vu , qu’elle  était  de- 
venue la  base  de  certains  projets  à la  tête  desquels 
ou  pouvait  compter, surtout,  MM.  de  Caulaincourt 
et  le  duc  d’Otrante  ; elle  flattait  les  hommes  de  l'em- 
pire , parce  qu’elle  en  conservait  les  institutions  et 
la  forme;  elle  avait  des  chances  d’appui  et  de  succès 
auprès  de  l'empereur  d’Autriche , et  M.  de  Caulain- 
court se  réservait  de  la  faire  adopter  à l'empereur 
Alexandre , auprès  duquel  il  avait  une  ancienne  in- 
fluence. 


Les  maréchaux  Macdonald  et  Ney  se  chargèrent  de 
la  démarche  auprèsde  Napoléon.  M,  de  Beurnonville, 
membre  du  gouvernement  provisoire,  venait  pré- 
cisément d’envoyer  l’acte  de  déchéance  prononcé  par 
le  sénat,  et  la  déclaration  de  l'empereur  Alexandre 
de  ne  plus  traiter  avec  Napoléon  et  sa  famille.  Ces 
deux  pièces  servirent  de  texte  aux  conférences  des 
maréchaux  avec  leur  empereur.  Napoléon  entra 
d abord  dans  un  état  d’irritation  convulsive.  Les  pa- 
roles calmes  et  dévouées  du  maréchal  Macdonald, 
ainsi  que  les  insinuations  de  M.  de  Caulaincourt , 
qui  lui  lit  sentir  les  avantages  de  la  régence  de  Ma- 
rie-Louise, le  ramenèrent  peu  à peu  à signer  un 
premier  acte  d’abdication  conçu  en  ces  termes  : • Les 
puissances  alliées  ayant  déclaré  que  l’empereur  Na- 
poléon était  le  seul  obstacle  au  rétablissement  de  la 
paix  en  Europe,  l’empereur  Napoléon,  Adèle  à ses 
serments,  déclare  qu’il  est  prêt  à descendre  du  trône, 
à quitter  la  F rance  et  même  la  vie  pour  le  bien  de  la 
patrie,  inséparable  des  droits  de  son  fils,  de  la  ré- 
gence de  l’impératrice,  du  maintien  des  lois  de 
l’empire. 

» Fait  en  notre  palais  de  Fontainebleau , le 
4 avril  1814.  NxpouÉon.’ 

Ainsi  deux  opinions,  deux  systèmes  allaient  en- 
trer eu  lutte  : l’un,  celui  de  M.  de  Talleyrandel  du 
gouvernement  provisoire,  tendait  évidemment  à la 
restauration  de  la  maison  de  Bourbon  ; l'autre , ce- 
lui de  M.  de  Caulaincourt  et  des  maréchaux  de  l’ar- 
mée, voulait  la  régeuce  de  Marie-Louise. 

Cette  régence  était  alors  établie  à Blois,  et  peut- 
être  son  attitude  incertaine  contribua-t-elle  à faire 
prévaloir  la  restauration  des  Bourbons.  On  a vu 
qu’à  l’approche  des  armées  alliées , Marie-Louise  et 
le  roi  de  Rome  avaient  quitté  la  capitale;  ce  triste 
cortège  avait  pris  la  route  de  Tours  par  Rambouil- 
let et  Chartres  : c’était  déplorable  à voir  que  cette 
longue  file  de  voilures  où  se  trouvaient  la  mère  de 
l’empereur,  l'impératrice,  le  roi  de  Rome,  sur  les 
genoux  de  M*"*-  de  Montesquieu , quelques  femmes 
du  palais , fidèles  au  malheur.  Des  détachements  de 
cavalerie  précédaient  les  fourgons  qui  contenaient 
le  trésor;  d'autres  fermaient  la  marche.  Dans  ce 
cortège  de  tant  de  grandeurs  humiliées,  on  remar- 
quait l'embonpoint  extraordinaire  des  dames  du 
palais  qui  avaient  caché  sous  leurs  robes  leurs  dia- 
mants, leurs  cachemires  ; l’impératrice  Marie-Louise 
elle-même  n'avait  pu  se  défendre  de  cette  vanité  de 
femme , car  elle  avait  ceint  son  corps  des  beaux  ca- 
chemires, présents  du  sultan  et  du  shah  de  Perse. 
Les  frères  de  l’empereur,  tous  les  officiers  de  la  fa- 
mille impériale  , les  grands  dignitaires , offraient 
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un  assemblage,  loul  à la  fois  pénible  ei  bizarre,  de 
physionomies  consternées  ; M.  de  Montalivct  et 
M.  dcSégur  avaient  même  oublié  l'étiquette.  Comme 
il  arrive  toujours  dans  ces  grandes  disgrâces  de  la 
fortune,  l’ordre  et  la  subordination  étaient  com- 
plètement méconnus;  ou  n’avait  plus  de  respect 
pour  ccs  majestés  déchues.  Un  reste  de  pudeur,  et 
surtout  le  titre  de  fille  de  l’empereur  d'Autriche , 
environnaient  Marie-Louise  d’un  respect  sombre  et 
silencieux.  A chaque  halte  de  voyage,  à chaque 
moment  on  criait  aux  armes.  La  crainte  faisait  en- 
trevoir à chaque  pas  une  nuée  de  cosaques.  Quelques 
efiieiers  d’ordonnance  caracolaient  autour  des  voi- 
tures et  venaient  rassurer  l'impératrice  et  ses  fem- 
mes. Enfin  l’on  arriva  à Vendôme , oit  des  dépêches 
de  l’empereur  fixèrent  le  siège  de  la  régence  à 
Blois. 

Le  l"  avril,  le  jour  même  de  l’établissement 
d’un  gouvernement  provisoire  â Paris,  l’impératrice 
regen  le , le  roi  de  Borne  .firent  leur  entrée  à lllois  ; 
il  y eut  peu  d’enthousiasme  dans  la  population  ; on 
était  comme  absorlw  par  l'aspect  de  celte  princesse 
d’uu  sang  si  illustre , et  aujourd’hui  si  abaissée , de 
cet  enfant  destiné  à un  si  haut  avenir,  de  ce  berceau 
placé  dans  la  ville  éternelle  , et  que  la  fortune  ca- 
pricieuse livrait  aux  tempêtes  ! 

(’.’cst  à Blois  que  la  régence  s'organisa  ; un  con- 
seil composé  des  frères  de  Napoléon , des  grands 
dignitaires,  sous  la  présidence  de  l'impératrice , se 
réunit;  l’empereur  lui  avait  prescrit  une  marche 
décidée;  plus  de  quatre  cents  commis  et  tous  les 
bureaux  de  la  guerre  étaient  réunis,  et,  cil  impri- 
mant une  direction  forte  à des  préfets  dévoués , à 
cette  machine  administrative  si  admirablement  or- 
ganisée sous  l'empire,  il  était  possible  de  seconder 
Napoléon  dans  sa  résislauce  ; mais  il  fallait  un  en- 
semble de  volonté,  des  déterminations  énergiques , 
en  un  mol  ce  qui  faisait  la  force  du  système  de  l'em- 
pereur ; rien  de  tout  cela  n’existait  à Blois  ; l'impé- 
ratrice n’était  point  d'accord  avec  ses  beaux-frères, 
et  particulièrement  avec  le  roi  Joseph,  lieutenant- 
général.  Quelle  résolution  de  fermeté  cl  de  courage 
attendre  du  prince  archi-chancclicr,  du  comte  Ré- 
gnault de  Sainl-Jcan-d’Angely,  de  M.  de  Monlalivct? 
Tous  étaient  incertains  sur  leur  avenir;  ils  avaient 
laissé  à Paris  leurs  bétels , leurs  familles , leurs  for- 
tunes ; ils  auraicut  préféré  recevoir  une  Icllrcde  la 
capitale  à toutes  les  chances  que  la  fortune  pouvait 
réserver  â leur  dévouement. 

Cependant  ils  avaient  reçu  des  ordres  de  Napo- 
léon; le  conseil  de  régence  prit  des  mesures  qui 
pouvaient  rendre  la  résistance  nationale  ; le  2 avril. 


un  bulletin  émané  de  l'impératrice  annonça  l'occu- 
pation de  la  capitale  ; le  lendemain  , 3 avril , uue 
proclamation  de  la  régente  fut  envoyée  dans  les  dé- 
partements. 

■ f rançais,  y disait  l'impératrice  , les  événe- 
ments de  la  guerre  ont  mis  la  capitale  au  pouvoir 
de  l'étranger  ; l’empereur,  accouru  pour  la  défen- 
dre , est  à la  tête  de  ses  armées  si  souvent  victorieu- 
ses ; elles  sont  en  présence  de  l'ennemi  sous  les  murs 
de  Paris;  c’est  de  la  résidence  que  j’ai  choisie , et 
des  ministres  de  l’empereur,  qu'émaneront  les  seuls 
ordres  que  vous  puissiez  reconnaître.  Toute  ville 
au  pouvoir  de  l’ennemi  cesse  d’être  libre;  toute  di- 
rection qui  en  émane  est  le  langage  de  l'étranger, 
ou  celui  qu'il  convient  à ses  vues  hostiles  de  propa- 
ger; vous  serez  fidèles  à vos  serments;  vous  écou- 
terez la  voix  d’une  princesse  qui  fut  remise  à votre 
foi , qui  fait  sa  gloire  d'être  Française , d’être  asso- 
ciée aux  destinées  du  souverain  que  vous  vous  êtes 
librement  choisi.  Mon  fils  était  moins  sùr  de  vos 
cœurs  au  temps  de  nos  prospérités;  ses  droits  et  sa 
personne  sont  sous  votre  sauvegarde.  • 

M.  de  Monlalivcl  avait  contre-signe  cette  procla- 
mation , comme  secrétaire  de  la  régence  ; elle  fut 
répandue  avec  profusion  dans  tous  les  departements 
en  deçà  de  la  Loire  ; en  même  temps  des  circulaires 
et  des  ordres  ministériels  adressés  aux  préfets, 
commandaient  des  levées  en  masse , prescrivaient 
des  mesures  de  vigueur  pour  seconder  l’empereur 
et  roi. 

Telle  était  la  situation  des  choses  et  des  esprits  ; 
deux  gouvernements  étaient  ainsi  opposés  : l'un 
provisoire  et  sénatorial,  établi  dans  la  capitale, 
ayant  en  main  toits  les  grands  moyens  de  centrali- 
sation que  l’empire  avait  rénnis  à Paris  ; il  était  ap- 
puyé sur  les  armées  étrangères , sur  l’occupation 
des  villes  par  les  alliés;  l'autre  avait  sa  force  dans 
les  souvenirs  de  l’empire , dans  cette  habitude  d’o- 
béissance partout  imprimée  à la  machine  admi- 
nistrative. 

C’est  devant  l’empereur  Alexandre  que  la  cause 
des  deux  gouvernements  fut  portée.  MM.  de  Cau- 
laineourt,de  llassano , les  maréchaux  Macdonald, 
Ney,  Oudinot  arrivèrent  à Paris  pour  plaider  la  ré- 
gence de  Marie-Louise  contre  le  gouvernement  pro- 
visoire de  de  M.  Tallevrand. 
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COXFF.REXCE  CHEZ  aleivxdre  pour  la  régescf. 

5 atril  1814. 

On  était  à Paris  dans  la  plus  grande  inquiétude  ; 
à chaque  instant  circulaient  les  bruits  les  plus  abî- 
mants sur  les  dispositions  de  Napoléon  ; on  disait , 
parmi  le  peuple,  qu’avant  vingt-quatre  heures  un 
grand  mouvement  s'opérerait  ; que  la  garde  impé- 
riale , les  corps  des  maréchaux  Macdonald , Oudi- 
not  , Marinont  et  Mortier  réunis  , feraient  une 
trouée  dans  la  capitale  ; les  impérialistes  parais- 
saient triomphants  ; les  faubourgs  animés  par  des 
bulletins  clandestinement  distribues,  étaient  préve- 
nus pour  seconder  la  tentative  de  l’empereur  ; on 
parlait  dans  les  boutiques,  du  pillage,  comme  pu- 
nition des  traîtres , et  récompense  des  braves  qui  ! 
délivreraient  la  patrie.  Des  fenêtres  de  M.  de  Tal- 
leyrand  on  pouvait  voir,  par  les  dispositioas  mili- 
taires des  alliés , que  ces  craintes  n'étaient  pas  sans 
fondement:  les  troupes  étaient  massées  dans  les 
Champs-Elysées,  sur  les  quais;  des  corps  considéra- 
bles avaient  quitté  Paris  pour  se  porter  sur  les  dif- 
férents points  qui  pouvaient  être  menacés;  on 
croyait  à chaque  instant  être  attaqué. 

Jugez  de  la  frayeur  de  tous  ceux  qui  avaient 
pris  part  au  mouvemenL  sénatorial , à la  déchéance 
de  Napoléon;  que  de  repentirs  secrets!  que  de  re- 
grets ! quelle  terreur  ! Les  salons  de  M.  deTalleyrand 
n'étaient  pas  aussi  pleins , aussi  actifs  ; les  royalis- 
tes n'élevaient  plus  aussi  haut  leurs  cris,  leurs  pré- 
tentions ; on  ne  s'enorgueillissait  plus  d’avoir  réta 
bli  ses  princes  légitimes  ; l'aspect  sérieux  des 
souverains  et  des  généraux  alliés  n’était  point  pro- 
pre à rassurer  les  esprits. 

Ce  fut  sur  ces  entrefaites  que  les  plénipotentiai- 
res de  l’empereur  Napoléon  arrivèrent  et  obtinrent 
sans  difficulté  une  audience  de  l'empereur  Alexan- 
dre, pour  lui  communiquer  le  projet  d'abdication 
de  l’empereur  Napoléon  eu  faveur  de  son  fils. 

Cet  acte  était  conçu  en  termes  vagues  ; Napo- 
léon n'avait  même  pas  fait  meution  du  sénat  dans 
son  abdication,  ni  des  adhésions  du  corps  législa- 
tif. Il  y parlait  des  lois  de  l’empire,  comme  si  l’em- 
pire existait  encore.  11  ne  s'adressait  qu’aux  alliés , 
comme  s’il  ne  voulait  pas  reconnaître  ce  qui  s’était 
fait  dans  les  corps  politiques! 

En  celte  situation  de  choses , quelle  devait  être 
l’anxiété  de  M.  de  Tallcyrand  ! Il  avait  cherché  à 
gagner  les  maréchaux  dans  une  conversation  pré- 
paratoire , et  leur  avait  exposé  combien  de  person- 
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nés  allaient  être  compromises  s’ils  réussissaient 
dans  leurs  desseins.  « Vous  livrez  tous  ceux  qui 
sont  entrés  dans  ce  salon , avait-il  dit  au  maréchal 
Macdonald.  Souvenez-vous  que  Louis  XV111  est  un 
principe,  et  tout  le  reste  n’est  qu’une  intrigue.  • 

I-a  loyauté  des  plénipotentiaires  de  la  régence  ne 
fit  aucune  attention  à ces  paroles.  Le  salon  d’A- 
lexandre s’ouvrit , et  la  conférence  s’engagea  à une 
heure  du  matin.  L'opinion  des  maréchaux  pour  la 
régence  fut  unanime.  31acdonald  se  fit  leur  organe 
avec  chaleur  et  dévouement  pour  Napoléon  : con- 
duite d'autant  plus  honorable  que  le  maréchal  avait 
eu  à se  plaindre  de  ses  injustices.  • Noms  avons , 
dit  il,  de  pleins  pouvoirs  pour  la  régence,  pour 
l'armée  et  pour  la  France.  L’empereur  Napoléon 
nous  a formellement  défendu  de  rien  spécifier  de 
personnel.  — Cela  ne  m’étonne  pas , répondit 
Alexandre , avec  une  tristesse  admirative.  — Vo- 
tre Majesté,  reprit  le  duc  de  Tarcnte , doit  des  mé- 
nagements à sa  vieille  amitié  pour  Napoléon.  La 
gloire  militaire  de  la  France  mérite  bien  quelques 
égards.  Ce  serait  pour  nous  une  lâcheté  d’abandon- 
ner la  race  de  celui  qui  si  souvent  nous  conduisit  à 
la  victoire.  Que  Votre  Majesté  se  rappelle  que  les 
alliés  ont  déclaré  n'être  point  venus  en  France  dans 
l'intention  de  lui  imposer  un  gouvernement.* 

Le  prince  de  la  Moscowa  et  M.  de  Caulaincourt 
soutinrent  la  négociation  dans  le  même  sens , et  ce 
dernier,  avec  cet  ascendant  que  lui  donnait  l’an- 
cienne confiance  du  czar.  « Les  affaires  sont  bien 
engagées  dans  le  sens  du  sénat  • , répondait  sans 
cesse  l’empereur  Alexandre. 

Ce  fut  le  général  Dessolle  qui  se  chargea  de  ré- 
pondre aux  maréchaux  dont  l’éloquence  et  la  fran- 
chise militaire  avaient  vivement  ébranlé  l’empereur 
Alexandre.  • Votre  Majesté  doit  voir,  dit-il , com- 
bien de  personnes  sc  trouveraient  compromises  pour 
avoir  agi  sous  la  protection  de  votre  parole;  elle 
a pris  l’engagement  en  face  de  l’Europe  de  ne  plus 
traiter  avec  Napoléon  et  sa  famille  ; quelle  réflé- 
chisse bien  que  la  régence  ne  sera  encore  que  Na- 
poléon continué.  • 

L’empereur  Alexandre  fut  tellement  embarrassé 
tellement  entraîné , qu’il  ne  trouva  d’autre  moyen 
de  s’en  tirer  que  par  un  faux  fuyant.  « Messieurs , 
je  ne  suis  pas  seul  : dans  une  aussi  grave  circon- 
stance , il  faut  que  je  consulte  le  roi  de  Prusse , car 
j’ai  promis  de  ne  rien  faire  sans  lui  parler.  Dans 
quelques  heures,  vous  connaîtrez  ma  résolution.  ■ 
Cette  résolution  était  sans  doute  déjà  arrêtée.  On 
devait  rétablir  les  Bourbons. 

I e maréchal  Macdonald  sortit  très-agité  de  cette 
10 
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conférence , vers  cinq  heures  du  mutin  • elle  avait 
duré  plus  de  trois  heures.  M.  de  Beurnonville  lui 
ayant  adressé  une  question,  le  maréchal  jeta  sur  lui 
un  regard  hautain  et  répondit  : • Jie  me  parlez  pas. 
Monsieur,  je  n’ai  rien  à vous  dire;  vous  m’avez  fait 
oublier  une  amitié  de  trente  ans.  » Pnis,  s’adressant 
au  général  Dupont  qui  se  trouvait  dans  un  premier 
salon  : ■ Votre  conduite , dit-il , il  l'égard  de  l'cm- 
pcrcur , n’est  pas  généreuse.  Il  a été  injuste  envers 
vous  ; mais  depuis  quand  venge-t-on  une  injure  per- 
sonnelle aux  dépens  de  son  pays!....  • 

On  continuait  à se  parler  ainsi  avec  beaucoup  de 
vivacité  dans  l’antichambre  de  l'empereur  Alexan- 
dre, lorsque  M.  de  Caulaincourt , n’oubliant  pas  les 
lois  de  l’étiquette,  leur  dit  : Prenez  garde,  Messieurs, 
que  vous  êtes  ici  chez  l’empereur  de  Russie.  M.  de 
Taileyrand , qui  sortait  de  chez  l’empereur,  ajouta  : 
■ Messieurs,  si  vous  voulez  disputer,  discuter, 
descendez  chez  moi.  — Cela  serait  inutile,  reprit 
Macdonald  ; mes  camarades  et  moi  ne  reconnaissons 
pas  le  gouvernement  provisoire.  ■ 

Enfin , M.  de  Taileyrand  et  quelques-uns  des 
membres  du  gouvernement  provisoire  rentrèrent 
dans  le  cabinet  d'Alexandre , fortifièrent  sa  résolu- 
tion première  , et  annoncèrent  en  sortant  que  les 
alliés  avaient  formellement  déclaré  qu'ils  ne  trou- 
vaient pas  dans  la  régence  des  garanties  suffisantes 
pour  le  repos  de  l’Europe.  Le  prince  de  Sclnvarlzcm- 
berg  avait  écrit  b l’empereur  François,  alors  à 
Troycs , et  le  détermina  à adopter  cette  décision 
contre  sa  propre  fille.  Les  partisans  de  la  régence 
s’étaient  aussi  adressés  au  père  de  Marie-Louise; 
mais  M.  de  Mcttcrnich  fit  rejeter  toute  espèce  de 
conciliation  avec  la  famille  de  Napoléon;  le  retard 
d’un  courrier  acheva  de  désorienter  toute  celle  né- 
gociation. La  sainte  alliance  était  alors  une  ligne  à 
grands  sentiments.  On  persuada  il  l’empereur  d’An- 
triche  qu’il  devait  se  sacrifier  au  repos  du  monde. 
Ou  ne  traita  plus  avec  les  envoyés  de  Napoléon,  que 
des  conditions  de  l'abdication  absolue,  tant  pour  loi 
que  pour  sa  famille.  Parle  traité  de  Fontainebleau, 
on  lui  assura  la  souveraineté  de  File  d’Elbe  et  son 
titre  impérial,  une  rente  de  deux  millions  de  francs 
sur  le  trésor  de  France , et  de  deux  millions  cinq 
ceul  mille  fraucs  pour  sa  famille;  le  duché  de 
Parme, de  Plaisance  et  deGuastalla,  érigé  en  princi- 
pauté en  faveur  de  Marie-Louise  etdu  roi  de  Rome; 
le  domaine  extraordinaire , réduit  à deux  millions, 
devait  être  mis  b la  disposition  de  l’empereur , pour 
gratification  b scs  serviteurs;  quatre  cents  hommes 
de  sa  garde  devaient  suivre  Napoléon  à File  d’Elbe  ; 
les  troupes  polonaises  conservaient  leur  décoration 


et  pouvaient  rentrer  librement  dans  leur  patrie.  Ce 
traité  fut  signé  le  1 1 avril , par  le  maréchal  Ncy , 
MM.  de  Caulaincourt,  Melternich,  Stadion,  Ncssel- 
rode , Castlereagh. 

Il  y eut  bien  des  intrigues  pour  amener  ce  résul- 
tat. M.  de  Dalbcrg  avait  tout-à-fait  gagné  à ses 
idées  le  prince  de  Melternich.  On  assure  que  des 
promesses  plus  effectives  que  des  principes  avaient 
été  faites  au  ministre  autrichien , au  nom  de  la  fa- 
mille des  iloiirlions.  D’un  autre  cbté,  M.  l’ozzo  di 
Rorgo,  qui  représentait  Alexandre  auprès  du  gou- 
vernement provisoire , agissant  par  haine  contre  la 
race  de  lioua parle , aigrissait  violemment  l’esprit 
faible  et  passionné  du  czar.  M.  de  Taileyrand  s'a- 
dressa même  directement  aux  négociateurs  de  Na- 
poléon , et  chercha  b affaiblir  leur  zèle  par  des  pro- 
messes adroites  et  d’habiles  insinuations. 

l;ne  des  causes  qui  agirent  le  plus  sur  l’esprit 
d'Alexandre  et  la  résolution  des  alliés,  fut  la  défec- 
tion du  maréchal  Marmont  b Essone  ; elle  priva 
l’armée  d'un  corps  de  vaillantes  troupes,  qui,  igno- 
rant les  démarches  de  leur  chef,  firent  éclater  leur 
indignation  lorsqu’elles  en  eurent  connaissance.  Ce 
maréchal  fut  déterminé  à cet  abandon  si  décisif  par 
de  secrètes  négociations  que  le  gouvernement  pro- 
visoire avait  déjb  ouvertes  auprès  de  lui , et  parti- 
lièremeut  par  le  général  Dessolle.  • Vous  connais- 
sez, disait  ce  général , mon  peu  d'ambition;  mais  les 
circonstances  m’ont  paru  si  graves , que  j’ai  résolu 
de  jouer  un  rAlc  dans  le  mouvement  de  Paris.  Je  suis 
convaincu  que  l’intérét  et  le  salut  de  mon  pays  le 
commandent.  Liberté , liberté  sage , ainsi  que  tout 
bon  citoyen  doit  la  désirer.  > On  avait  ajouté  b ces 
instances  officielles  plusieurs  lettres  des  amis  per- 
sonnels du  maréchal.  On  l'y  sommait  au  nom  de  ses 
plus  cbers  intérêts , de  l'honneur,  de  la  gloire , de 
faire  sa  soumission  an  gouvernement  provisoire,  et 
de  séparer  la  cause  de  la  France  de  celle  de  l’empe- 
reur Napoléon.  Le  maréchal  se  laissa  entraîner;  une 
correspondance  s’engagea  entre  lui  et  le  prince 
Schvvartzemberg  ; le  général  autrichien  invitait  le 
maréchal  à se  ranger  sous  les  drapeaux  de  la  bonne 
cause  française  : le  3 avril,  le  maréchal  répondit  : 
• L’opinion  publique  a toujours  été  la  règle  de  ma 
conduite  ; l'armée  et  le  peuple  étant  déliés  du  ser- 
ment de  fidélité  envers  l'empereur  Napoléon , je 
suis  prêt  b quitter  cette  armée  avec  mes  troupes.  > 

Aussi, comme  on  le  pense  bien,  l’adhésion  du  ma- 
réchal Marmout  fut-elle  reçue  avec  enthousiasme 
par  les  membres  du  gouvernement  provisoire. 
Lorsque  le  maréchal  revint  b Paris,  après  avoir 
câliné  la  sédition  qui  éclata  parmi  ses  troupes  b 
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Versailles , le  salon  bleu  de  M.  de  Talleyrand  n’eut 
pas  assez  d’ex  pressions  pour  témoigner  sa  reconnais- 
sance à celui  que  l'honneur  militaire  aurait  jugé  si 
sévèrement. 

La  défection  du  duc  de  Raguse  changea  toutes  les 
combinaisons  militaires;  les  alliés  ne  craignirent 
plus  Napoléon , abandonné  successivement  par  ses 
troupes , par  ses  généraux  qui  trouvaient  dans  cette 
conduite  un  exemple  pour  adhérer  aux  actes  du  gou- 
vernement provisoire.  Le  maréchal  Ney  écrivait  à 
M.  de  Talleyrand  : • Je  me  suis  rendu  hier  à Taris . 
chargé  de  pleins  pouvoirs  pour  défendre  la  dynastie 
de  Napoléon  prés  de  S.  M.  l’empereur  de  Russie; 
mais,  un  événement  imprévu  (1)  ayant  tout-à-coup 
arrêté  les  négociations , l'empereur  consent  à l'abdi- 
cation entière  et  sans  restriction.  • 


TRAVAIL  POUR  LA  CO^STITÜTIOX  SÉNATORIALE. 

5 et  0 avril  1811. 

Tant  que  la  lutte  avait  été  engagée  entre  les  par- 
tisans de  Napoléon , le  sénat  et  le  gouvernement 
provisoire,  le  parti  royaliste  avait  montré  une 
grande  déférence  pour  les  constitutionnels;  il  savait 
bien  qu'il  u’avait  que  peu  de  crédit  sur  l'opinion  pu- 
blique, et  même  sur  l’empereur  Alexandre.  Mais  dès 
que  ce  parti  connut  le  triomphe  du  gouvernement 
provisoire,  et  l’échec  reçu  par  les  envoyés  de  Napo- 
léon pour  la  rcgeuce , il  commença  à se  séparer  de 
ceux  qui  avaient  assuré  le  trône  aux  Rourbons,et 
combattit  avec  acharnement  les  constitutionnels, 
afin  d'assurer  le  succès  de  la  contre-révolution. 

F.n  prononçant  la  déchéance  de  Napoléon , le  sé- 
nat avait  posé  en  principe  que , dans  une  monarchie 
constitutionnelle,  le  monarque  n’existait  qu’en  vertu 
de  la  constitution.  Les  royalistes  avaient  laisse  pas- 
ser ce  principe  large  et  libéral  en  faveur  de  l’acte 
sénatorial  qui  les  délivrait  de  Napoléon  ; mais  ils 
commencèrent  à se  montrer  avec  leurs  préjugés  et 
leurs  vieilles  idées  dans  la  discussion  de  la  constitu- 
tion. 

Le  sénat  provoqué  par  M.  de  Talleyrand  avait 
choisi  dans  son  sein  une  commission  pour  rédiger 
un  acte  constitutionnel.  Elle  fut  composée  de 
MM.  Lambrechts,  Dcslutt  de  Tracy,  Barbé-Mar- 
bois,  Eymery,  et  le  duc  de  Plaisance;  les  deux  pre- (*) 

(*)  La  défection  du  duc  de  Raguse. 


miers,  élèves  de  l’école  républicaine  ; Rarhé-Marhofe, 
magistrat  austère,  partisan  de  la  monarchie  repré- 
sentative; Eymery , conseiller  d’état  sous  l’empire, 
sans  opinion  politique  bien  tranchée;  le  dur  de 
Plaisance,  ancien  secrétaire  du  chancelier  Mau- 
peou , s’accommodant  très-bien  de  tout  système  de 
gouvernement  d'ordre  et  de  paix. 

La  commission  arrêta  les  bases  de  son  Iravail. 
mais  encore  d’une  manière  vague.  M.  Lambrechts 
fut  chargé  de  les  soumettre  au  vénal.  Le  gouverne- 
ment provisoire  et  le  comte  de  Ncsselrode  devaient 
assister  à la  séance  secrète.  I.es  conversations  ( car 
alors  il  n’y  avait  pas  de  véritable  séance)  portèrent 
sur  ces  données  : Un  sénat  héréditaire  dont  les  mem- 
bres sc  nommeront  eux  mêmes  sur  une  présenta- 
tion de  candidats  qui  serait  faite  par  les  collèges 
électoraux.  Un  corps  législatif  élu  par  ces  collèges 
dans  les  formes  désignées  par  la  loi.  Liberté  des 
personnes  et  de  la  presse,  irrévocabilitc  de  la  vente 
des  domaines  nationaux  , publicité  des  débats  de  la 
tribune.  Moyennant  ccs  garanties  constitution- 
nelles, le  sénat  appelait  librement  au  trône  l ouis 
Stanislas-Xavier , frère  du  dernier  roi  des  Français. 
La  constitution  devait  être  soumise  à la  sanction  du 
peuple  français. 

L’article  sur  le  sénat  qui  formait  la  base  du  pro 
jet  fut  soumis  d’abord  à la  discussion.  Le  nombre 
îles  sénateurs  avait  été  fixé  à cent  par  le  projet. 
M.  l’abbé  de  Montesquiou  attaqua  cette  limitation, 
et  soutint  que  les  sénateurs  devaient  être  nommés 
par  le  roi  et  leur  nombre  illimité.  — Mais  alors , dit 
M.  Lambrechts , le  roi  sera  le  maître  de  la  constitu- 
tion. — Eh  quel  mal  y aurait-il  que  le  petit-fils  de 
Henri  IV  pût  récompenser  librement  tous  les  grands 
services!  — Eh  bien!  dit  M.  Grégoire,  fixez  le  nom- 
bre à deux  cents.  — 11  m’en  faut  cent  cinquante 
mille  si  le  roi  le  juge  convenable,  répliqua  M.  de 
Montesquiou. — En  ce  cas,  mieux  vaut  ne  pas  avoir 
de  constitution. 

La  discussion  s’engagea  ensuite  sur  le  libre  appel 
de  Louis  XVIII  parle  sénat,  et  la  désignation  faite 
de  Louis-Stanislas-Xavier , comme  frère  du  dernier 
roi.  — Louis  XVI II  n’a  pu  cesser  de  régner,  s’écria 
l’abbé  Montesquiou;  il  n’est  pas  frère  du  dernier 
roi,  mais  oncle  de  Louis  XVII , à qui  tin  long  mar- 
tyre n’a  point  fait  perdre  sa  qualité  de  roi  de  France. 
— Vous  ue  comptez  donc  pour  rien,  répondit  N . Dcs- 
t tilt  de  Tracy,  tous  les  événements  intermédiaires 
qui  sc  sont  passés  depuis  1789?  Vous  ne  voulez  pas 
tenir  compte  des  faiLs  ? — (.es  faits  ne  sont  rien  con- 
tre les  droits,  dit  M.  de  Montesquiou.  Un  long  mur- 
mure suivit  cette  réponse. 
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On  en  vint  ensuite  à l'article  qui  donnait  à la  na-  i 
lion  le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre.  — 11  n’y  a 
pas  de  monarchie,  s'écria  encore  M.  de  Montesquiou, 
là  où  le  roi  ne  peut  pas  décider  de  la  paix  ou  de  la 
guerre.  — Depuis  tant  de  guerres  entreprises  par 
l'ambition  des  rois,  répondit  M.  Grégoire,  il  serait 
temps  qu'on  mit  ce  droit  impie  de  sacrifier  le  sang 
des  sujets  en  la  main  de  la  nation. 

On  ne  s’entendit  pas  dans  cette  première  confé- 
rence, et  l'irritation  allait  toujours  croissant , mais 
dans  la  nuit  arrivèrent  les  maréchaux  porteurs  des 
propositions  de  l’empereur  pour  la  régence  de  Ma 
rie-Louise.  La  fraction  royaliste  du  gouvernement 
provisoire  en  prit  peur , et  chercha  dans  la  soirée  à 
calmer  le  mauvais  effet  produit  par  les  sorties  mal- 
adroites de  l'abbé  de  Montesquiou.  On  fit  toute  es- 
pèce de  promesses  aux  sénateurs  sur  leur  dotation , 
sur  l’hérédité,  sur  leur  existence  politique.  Ils  avaient 
montré  sur  tous  ces  points,  dans  les  précédentes 
conférences,  des  vues  intéressées.  M.  de  Talleyrand 
exigea  d’eux , en  retour , quelques  concessions  sur 
des  questions  politiques  et  les  droits  de  la  couronne. 
Enfin  une  rédaction  définitive  fut  adoptée  et  approu- 
vée, et  le  6 avril  soir  parut  un  sénatus  consulte  sous 
ce  titre  : Acte  constitutionnel.  Lé  7 au  matin . le 
gouvernement  provisoire  en  ordonna  la  publication. 
Il  portait  : Que  le  gouvernement  français  serait  mo- 
narchique et  héréditaire  de  mâle  en  mâle , par  ordre 
de  primogéniture.  — Que  le  peuple  français  appe- 
lait librement  au  trône  de  France  Louis-Stanislas- 
Xavier , frère  du  dernier  roi  ; et  après  lui  les  autres 
membres  de  la  maison  de  Bourbon , dans  l’ordre  ac- 
coutumé.— Que  la  noblesse  ancienne  reprendrait  ses 
titres;  que  la  nouvelle  conserverait  les  siens  hérédi- 
tairement; la  ïigion-d’Honneur  serait  maintenue 
avec  ses  prérogatives  ; le  roi , le  sénat  et  le  corps  lé- 
gislatif concourraient  à la  formation  des  lois.  — 
Que  chaque  département  nommerait  au  corps  légis- 
latif le  même  nombre  de  députés  qu’il  y envoyait  ; le 
corps  législatif  aurait  le  droit  de  discussion  ; ses 
séances  seraient  publiques,  sauf  le  cas  où  il  jugerait 
à propos  de  se  former  en  comité  général  ; l'égalité 
dans  l'impôt  qui  ne  pourrait  être  établi  que  pour  un 
an.  — Que  la  loi  déterminerait  le  mode  et  la  quotité 
du  recrutement.  — Que  l’ indépendance  du  pouvoir 
judiciaire  serait  garantie,  et  que  nul  ne  serait  dis- 
trait de  ses  juges  naturels.  — Que  les  militaires  en 
activité,  les  officiers  et  soldais  en  retraite,  les  veuves 
et  les  officiers  pensionnés  conserveraient  leurs 
grades,  leurs  honneurs  et  leurs  pensions.  - Que  la 
personne  du  roi  était  inviolable  et  sacrée;  la  liberté 
des  cultes  et  des  consciences  garanties  ; la  liberté  de 


la  presse  entière , sauf  la  répression  légale  des  délits 
qu’elle  pourrait  entraîner.  — Qu’aucun  Français 
ne  serait  recherché  pour  les  opinions  ou  les  votes 
qu’il  a pu  émettre.  — Que  tous  les  Français  seraient 
également  admissibles  aux  emplois  civils  et  mili- 
taires. — Que  Louis-Stanislas-Xavier  serait  pro- 
clamé roi  des  Français  aussitôt  qu’il  aurait  juré  et 
signé  la  constitution  par  un  acte  portant  : J'accepte 
la  constitution.  Je  jure  de  l’observer  et  de  la  faire 
observer. 

Était-ce  sincèrement  que  le  gouvernement  provi- 
soire avait  consenti  à la  publication  de  cet  acte?  La 
constitution  était-elle  un  simple  leurre , pour  ame- 
ner dans  une  forme  légale  la  proclamation  de 
Louis  XVIII  comme  roi  des  Français?  M.  de  Talley- 
rand trompa-t-il  le  sénat , ou  fut-il  trompé  par  le 
parti  royaliste?  Ce  qu’il  y a de  positif , c’est  que  les 
autorités  constituées  ne  sc  rangèrent  à l’obéissance 
que  du  sénatus-consulte.  Était-ce  un  instrument 
dont  on  se  servait  un  jour  pour  le  briser  le  lende- 
main de  la  victoire?  C’est  ce  qui  arriva.  Quant  à la 
constitution,  elle  n’était  pas  la  meilleure  possible  ; et 
puis  de  quelle  autorité  émanait-elle  ? Le  peuple  n'a- 
vait pas  été  consulté;  le  sénat,  sans  crédit  dans  l’opi- 
nion , réunissait  à peine  un  tiers  de  scs  membres.  11 
avait  sordidement  stipulé  scs  dotations  et  avait  fait 
de  ses  revenus  un  article  constitutionnel.  La  presse 
eut  beau  jeu  pour  attaquer  l’acte  sénatorial. 


l'action  de  la  presse. 

Avril  I8H. 

line  des  grandes  causes  de  la  restauration  a été  la 
presse  périodique.  L’empire  l’avait  enchaînée  sous 
mille  censeurs.  Xi  la  scène,  ni  les  journaux  ne  pou- 
vaient s’abandonner  à ces  grandes  inspirations  de  la 
liberté,  ta  littérature  elle-même  était  esclave  : 
souvent  ses  chaînes  étaient  d’or;  mais  le  génie  indé- 
pendant gémissait  de  ses  entraves,  et  salua  la  res- 
tauration comme  une  ère  d'affranchissement. 

En  1811,  par  une  mesure  de  police,  émanée  du 
duc  de  llovigo , la  propriété  des  journaux  avait  été 
envahie.  On  en  avait  distribué  les  actions  aux  fa- 
miliers de  la  littérature  impériale.  Les  légitimes  ac- 
tionnaires en  étaient  dépouillés.  Le  Journal  de 
T empire  avait  été  victime,  surtout,  de  cette  spolia- 
tion. C’était  une  puissance  que  le  Journal  de  l’em- 
pire ! il  se  lirait  à plus  de  25  mille  exemplaires  : il 
était  l'unique  lecture  des  châteaux,  des  grands  per 
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tonnages  de  tous  les  régimes.  Le  30  mars , au  mo- 
ment de  la  capitulation  de  Taris , des  royalistes 
éprouvés,  MM.  Bertin,  rentrèrent  dans  leur  ancienne 
propriété,  et  prirent  la  direction  du  Journal  de 
T Empire , qui  parut  le  lendemain  sous  son  titre 
primitif  de  Journal  des  Débats.  Toutes  les  pièces 
royalistes  qui  pouvaient  servir  à la  restauration,  les 
proclamations  du  roi  et  de  M.  le  comte  d’Artois,  y 
trouvèrent  place.  Tout  fut  dirigé  dans  le  sens  d’une 
restauration  bourbonnienne.  Il  exerça  une  immense 
influence  sur  les  esprits,  et  prépara  la  popularité  de 
la  famille  des  Bourbons.  Son  action  fut  si  vive  et  si 
puissante , que  le  sénat  conservateur  réclama  lui- 
même  du  gouvernement  provisoire , une  censure 
préalable,  et  un  arrêté  de  ce  gouvernement  porta 
que  les  journaux  seraient  soumis  à une  commission 
présidée  par  M.  Michaud  Talné.  On  veilla  avec  un 
soin  particulier  à ce  qu’il  ne  parut  plus  d’articles 
aussi  saillants , aussi  prononcés  pour  les  Bourbons. 

Dans  ce  même  moment  se  publiait  la  brochure 
de  M.  de  Chateaubriand  , sous  le  titre  : De  Bona- 
parte et  des  Bourbons.  Le  noble  pair  a dit  depuis , 
de  cet  ouvrage , où  son  beau  talent  parait  tout  en- 
tier, quoique  pour  lutter  avec  une  partialité  mal- 
heureuse contre  Napoléon , ■ qu'il  n’avait  pas  fait  de 
l’histoire,  mais  un  acte  politique  » ; et  sous  ce  rap- 
port il  a eu  raison.  Jamais  brochure  ne  fit  plus 
d’impression,  ne  produisit  un  effet  plus  surprenant. 
I.a  génération  nouvelle  ne  connaissait  pas  les  Bour- 
bons, M.  de  Chateaubriaud  les  lui  dépeignit  avec  ses 
magiques  couleurs.  - Le  frère  de  notre  roi  , 
Louis  XVlll , qui  doit  régner  le  premier  sur  nous, 
disait-il,  est  un  prince  connu  par  scs  lumières,  inac- 
cessible aux  préjugés,  étranger  à la  vengeance.  De 
tous  les  souverains  qui  peuvent  aujourd’hui  gouver- 
ner la  France,  c’est  peut  être  celui  qui  convient  le 
mieux  à notre  position  et  à l’esprit  du  siècle. 

• M.  le  comte  d’Artois,  d’un  caractère  si  franc , si 
loyal,  si  français,  se  distingue  aujourd’hui  par  sa 
piété , sa  douceur , sa  bonté , comme  il  se  faisait  re- 
marquer , dans  sa  première  jeunesse , par  son  grand 
air  et  ses  grâces  royales. 

• M.  le  duc  d’Angoulême  a paru  dans  une  autre 
province.  Bordeaux  s’est  jeté  dans  scs  bras , et  la 
patrie  de  Henri  IV  a reconnu  avec  des  transports  de 
joie  l’héritier  des  vertus  du  Béarnais. 

• Et  cette  jeune  princesse,  que  nous  avons  persé- 
cutée, que  nous  avons  rendue  orpheline,  regrette 
tous  les  jours,  dans  les  palais  étrangers , les  prisons 
de  la  France.  FJlc  pouvait  recevoir  la  main  d’un 
prince  puissant  et  glorieux  , mais  elle  préféra  unir 
sa  destinée  à celle  de  son  cousin,  pauvre,  exilé, 


proscrit , parce  qu’il  était  Français , et  qu’elle  uc 
voulait  pas  se  séparer  de  sa  famille.  « Ah!  je  le 
sens,  disait-elle  un  jour  avec  douleur,  je  n’aurai 
des  enfants  qu’en  France!  • Pouvons  nous  entendre 
de  telles  paroles  sans  nous  jeter  à ses  pieds  cl  implo 
rer  son  pardon  au  milieu  des  sanglots  du  remords....? 

* Parlerai-je  de  M.  le  duc  de  Berri?  nos  armées 
n’ont  pas  vu  de  chevalier  plus  brave. 

• M.  le  duc  d’Orléans  prouve  par  sa  noble  lidélité 
au  sang  de  son  roi , que  son  nom  est  toujours  un 
des  plus  beaux  de  France.  J’ai  déjà  parlé  des  trois 
générations  de  héros  : M.  le  prince  de  Coudé , M.  le 
duc  de  Bourbon.  Je  laisse  à Bonaparte  à nommer  le 
troisième....  • 

Quelle  impression  de  tels  tableaux  ne  devaient-ils 
pas  faire  sur  les  générations  de  la  France  ! Combien 
ils  devaient  populariser  la  royauté  des  Bourbons  ! 
Jamais  ouvrage  ne  se  distribua  à un  plus  grand 
nombre  d’exemplaires.  M.  de  Chateaubriand  put  se 
vanter  d’avoir  créé  la  puissance  morale  de  la  restau- 
ration. Et  puis,  chose  déplorable  à dire  pour  le 
cœur  humain  ! les  idées  et  les  hommes  qui  firent 
cette  restauration  sont  devenus  par  la  suite  ce  que 
les  Bourbons  ont  le  plus  profondément  délesté  et 
proscrit  le  plus  volontiers!!!  Pas  un  homme  politi- 
que du  mouvement  de  181 4 qui  n’ait  été  en  disgrâce  : 
MM.  de  Talleyrand,  de  Dalberg , de  Jaucouri , Louis, 
Dessolle,  de  Pradt , Chateaubriand  ! La  liberté  fut 
violée , la  presse  proscrite , et  pourquoi  ? C’est  que 
la  restauration  s’est  changée  en  contre-révolu- 
tion ; et  dès  lors  ceux  qui  ont  servi  les  Bourbons 
au  nom  de  la  liberté , ont  été  repoussés  comme  des 
ennemis. 

Lorsque  la  constitution  du  sénat  fut  publiée , la 
presse  périodique  s’empara  de  ce  travail.  Il  parut 
un  grand  nombre  de  brochures  pour  on  contre  Pacte 
sénatorial.  M.  Grégoire  le  trouvait  imparfait,  ne 
donnant  que  peu  de  garanties  au  peuple , qui  heu- 
reusement , selon  lui , était  appelé  à se  prononcer. 

L’abbé  Rarucl  répondait  au  sénateur  comte  Gré- 
goire : • Quoi  ! du  jacobinisme  encore  ! • 

Les  grands  politiques  du  parti  royaliste  s’en  mê- 
lèrent. M.  Bergasse  publia  des  réflexions  sur  Pacte 
constitutionnel  du  sénat.  Il  lui  contestait  le  droit 
de  prononcer  la  déchéance  de  Napoléon , pour  avoir 
motif  de  dire  qu’il  n’avait  pas  pu  appeler  Louis  WllI 
légitime  souverain,  avant  la  promulgation  de  cet 
acte.  Ainsi  les  royalistes  engageaient , dès  son  début, 
la  restauration  dans  les  fausses  voies  du  droit  divin- 
Ils  dénaturaient  les  titres  populaires  de  Louis  X VIII, 
pour  leur  substituer  je  ne  sais  quelle  doctrine  nua 
gense  du  xivp  ou  XV  siècle. 
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HISTOIRE 


DERNIER  ACTE  DU  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

Avril  1814. 

Le  gouvernement  provisoire,  jusqu’à  la  dernière 
entrevue  des  maréchaux  chez  l’empereur  de  Russie , 
avait  agi  avec  une  extrême  circonspection.  11  ne 
voulait  tdesser  aucune  opinion,  afin  de  se  réserver 
toutes  leurs  forces.  Louis  XVIII  était  proclamé,  et 
cependant  la  garde  nationale,  les  troupes  de  ligne 
portaient  encore  la  cocarde  tricolore.  Quelques  roya- 
listes avaient  cousu  la  couleur  blanche  à leur  cha- 
peau , mais  rien  encore  n’était  décidé  sur  le  drapeau. 
Les  actes  de  l’autorité  étaient  intitulés  au  noui  du 
gouvernement  provisoire.  M.  de  Talleyraud  répon- 
dait , à toutes  les  impatiences  des  royalistes , qu’il 
fallait  agir  prudemment , pour  ne  pas  compromettre 
le  succès  : il  ajoutait  qu’on  n’aurait  l’armée  et  les 
autorités  constituées  que  par  d'habiles  tempéra- 
ments. La  seule  démonstration  permise  était  contre 
les  insignes  de  Napoléon.  On  renversait  sa  statue, 
placée  au  haut  de  la  colonne  Vendôme , et  le  roya- 
liste qui  fll  l’action  d'éclat  d’attacher  la  corde  au 
colosse  de  bronze,  a fait  inscrire  son  nom  dans  les 
fastes  de  la  fidélité  ; les  chiffres  de  l’empereur  étaient 
elTacés,  mais  rien  n’indiquait  encore  un  change- 
ment dans  l’administration  et  la  politique.  Le  gou- 
vernement ordonnait  au  conseil  d’état  de  reprendre 
ses  fonctions,  défendait  d’alïicher  des  placards  dans 
les  rues , confirmait  les  réglements  sur  rimprimerie 
et  la  librairie.  M.  de  Fontanes  était  prié  de  conti- 
nuer ses  fonctions  de  grand-maltrc;  seulement  le 
mode  d’éducation  était  changé  ; les  lycées  prenaient 
le  nom  de  collèges , et  la  cloche  était  substituée  au 
tambour. 

Enfin  , le  9 , un  arrêté  du  gouvernement  provi- 
soire ordonna  à M.  le  général  Dcssolle  de  faire 
prendre  la  cocarde  blanche  à la  garde  nationale  de 
Taris.  Cinq  jours  se  passèrent  encore  avant  que  le 
pavillon  et  la  cocarde  royalistes  fussent  considérés 
comme  le  drapeau  et  la  couleur  de  l’État.  C’est  à la 
suite  d’une  conférence  fort  longue  et  fort  disputée 
que  cette  résolution  fut  prise  ; les  royalistes  la  regar- 
dèrent néanmoins  comme  un  triomphe. 

Nais  alors  Napoléon  avait  signé  son  acte  d’abdi- 
cation à Fontainebleau  ; la  régence  de  Marie  Louise 
était  dissoute  ; on  avait  vu  toute  cette  cour  exilée 
se  dissiper  après  la  soumission  du  corps  du  maréchal 
Marmout  à Essonc  ; un  commissaire  des  alliés  était 
venu  chercher  Marie-Louise  et  son  fils;  on  n’avait 


plus  songé  qu’à  s’adjuger  de  larges  gratifications 
sur  le  trésor,  qu’à  dévorer  les  derniers  débris  de 
l’empire , qu'à  adhérer  aux  actes  du  gouvernement 
provisoire. 

Le  prince  archichancelier  Cambacérès  écrivait  à 
M.  de  Talleyraud  , le  7 avril , de  Blois  : ■ Les  princes 
grands  dignitaires  étant  sénateurs,  je  crois  devoir, 
en  tant  que  besoin  serait , déclarer  que  j’adhère  à 
tous  les  actes  faits  par  le  sénat.  • 

Le  duc  de  Massa  priait  S.  A.  S.  te  prince  de  Béné- 
vent  de  lui  dire  s’il  le  considérait  encore  comme 
président  du  corps  législatif;  en  celte  qualité,  il 
adhérait , en  tous  les  cas , aux  actes  du  gouverne- 
ment provisoire. 

Quant  aux  corps  militaires,  les  adhésions  arrivè- 
rent successivement  et  dans  cet  ordre  : 

Le  6,  le  général  Nansouty,  le  comte  Lagrange; 
le  7,  le  duc  de  Beggio  ; le  8 , le  maréchal  Jourdan  , 
le  comte  Milhaud,  le  général  comte  de  Valmy,  le 
maréchal  Mortier,  le  comte  de  Ségur;  le  1 1 , le  ma- 
réchal Monccy,  le  prince  Berthier;  ce  ne  fut  que 
le  1 4 , après  avoir  terminé  sa  noble  et  dernière  mis- 
sion, que  le  maréchal  duc  de  Tarente  adhéra  aux 
actes  du  gouvernement  provisoire. 

Après  toutes  ces  adhésions,  on  se  crut  maître,  et 
l’on  frappa  le  grand  coup  précurseur  de  la  restau- 
ration monarchique , telle  que  l'entendaient  les 
émigrés.  On  arbora  le  drapeau  sans  tache,  le  pana- 
che blanc,  toutes  ces  images  que  l’on  devait  relever 
avec  les  noms  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIV. 

Le  gouvernement  provisoire  avait  agi  avec  habi- 
leté , de  quelque  manière  qu’on  le  juge , soit  qu’il  ne 
jouât  qu’une  simple  comédie  politique,  soit  qu'il 
voulût  atteindre  le  but  d'une  grande  monarchie  con- 
stitutionnelle. Comment  aurait-il  obtenu  l'adhésion 
unanime  de  la  France,  s’il  avait  tout-à-coup  jeté  au 
milieu  de  celte  population,  qui  ignorait  jusqu’à 
l'existence  des  Bourbons,  te  nom  de  Ixiuis  X Mil  et 
de  l’émigration?  Il  prépara  les  esprits  par  une  gra- 
dation prudente  : la  déchéance  de  Napoléon  d’abord . 
puis  la  constitution , l'appel  de  Louis  XVIII , et  tout 
cela  avec  une  apparence  admirable  de  bonne  foi  ; si 
bien  qu'un  journal  ayant  annoncé  la  formation 
d' mie  garde  royale,  le  gouvernement  se  bâta  de 
faire  déclarer  qu’il  n’existait  et  qu’on  ne  reconnais- 
sait que  la  garde  nationale.  I*  Journal  de  Pari » 
avait  aussi  publié  une  proclamation  de  Louis  XVII I ; 
le  Moniteur  annonça  que  cette  pièce  n'était  revêtue 
d'aucun  caractère  d' authenticité. 

Toutefois  le  gouvernement  yrovisoire  fut  sans 
cesse  entouré  d’intrigants  qui  le  compromirent  sou- 
vent , même  à l’égard  des  étrangers.  Le  comte  de 


DE  LA  RESTAURATION. 


Maubrcuil  reçut  à cette  époque , du  gouvernement 
provisoire,  une  mission  extraordinaire,  dont  le  but , 
s'il  faut  l’en  croire,  était  d'attenter  à la  personne  de 
Napoléon.  Toutefois  les  ordres  du  gouvernement 
provisoire  ::e  contenaient  rien  d’explicite.  Ils  en- 
joignaient seulement  aux  autorités  de  prêter 
main-forte  au  comte  de  Maubrcuil  , parent  de 
M.  de  Larocbejaquclein;  on  prétendit  depuis  qu'il 
ne  s'agissait  que  d'arrêter  les  diamants  de  la  cou- 
ronne et  les  fonds  détournés  de  leur  destination 
par  la  régence  â Blois.  Dans  celte  hypothèse , ce 
serait  de  M.  de  Yitrolles,  ou  même  de  M.  Laborie, 
secrétaire-adjoint  du  gouvernement  provisoire,  que 
M.  de  Maubrcuil  aurait  reçu , si  elle  lui  a été  donnée, 
la  mission  spéciale  de  se  défaire  de  Napoléon,  et  on 
n’aurait  à reprocher  à M.  de  Tallcyrand  qu’un  seul 
signe  de  tête  approbatif,  préparé  peut  être  par  les 
insinuations  de  MM.  Laborie  et  de  Yitrolles.  Le  seul 
résultat  de  la  mission  secrète  de  M.  de  Maubrcuil , 
fut  le  vol  des  diamants  de  la  reiuc  de  Westphalie, 
sœur  du  prince  Paul  de  Wurtemberg.  M.  de  Mau- 
brcuil, qui,  étant  écuyer  de  la  princesse,  en  avait 
vainement  sollicité  les  bonnes  grâces,  se  livra  au 
brutal  emportement  d’un  amour  déçu.  Le  czar  apprit 
avec  colère  les  outrages  qu’on  avait  prodigués  à sa 
royale  parente,  et  s'en  plaignit  avec  aigreur  au 
gouvernement  provisoire.  Les  diamants  furent  re- 
trouvés et  rendus.  11  n’en  fut  pas  de  même  de  quel- 
ques sacs  qu’on  disait  pleins  d'or,  et  qui  furent  re- 
trouvés remplis  de  pièces  de  2 sous. 

On  ne  peut  se  faire  une  idée  des  exigences  de  tout 
genre  auxquelles  le  gouvernement  provisoire  se 
trouvait  alors  en  butte.  M.  de  Tallcyrand  était  devenu 
le  point  de  mire  de  toutes  les  prétentions,  des  am- 
bitions les  plus  folles.  C’est  la  plaie  de  toute  admi- 
nistration qui  commence  : cependant  il  faut  dire,  à 
l’éloge  du  gouvernement  provisoire , qu’il  donna  peu 
de  places;  il  ne  fit  qu’un  seul  général  de  division; 
mais  il  n’avait  plus  la  force  de  se  maintenir  dans  la 
voie  qu'il  avait  choisie.  Il  était  débordé  par  le  parti 
royaliste,  auquel  il  avait  ouvert  les  portes  du  pou- 
voir. 11  n’inspirait  plus  aucuue  confiance  au  parti 
républicain  dont  il  avait  trompé  les  espérances.  Il 
vivait  de  l’esprit  et  de  l'influence  de  M.  de  Tallcyrand. 
11  ne  jouait  plus  qu’un  rôle  d’incertitude  et  de  fai- 
blesse, au  12  avril,  lorsque  M.  le  comte  d’Artois  fit 
son  cutrée  à Paris. 


M.  I.K  COUTE  1»' ARTOIS,  L1EITEX ANT-CÉXÉRAL 
Ut  KOYAL'UE. 

1 2 et  14  avril  1814. 


Depuis  son  départ  de  Yesoul , M.  le  comte  d'Artois 
avait  subi  diverses  fortunes.  Il  avait  passé  durant 
tout  le  congrès  de  Châtillon  de  cruels  moments  d’in- 
certitude; mais  lorsque  le  gouvernement  provisoire 
fut  formé , et  la  déchéance  de  Napoléon  prononcée , 
M.  de  Talleyrand  écrivit  à Son  Altesse  Royale  que 
tous  les  chemins  étaient  préparés  pour  la  restaura- 
tion royaliste. 

M.  d’Artois,  à sou  départ  d’Angleterre,  n’avait 
reçu  aucun  pouvoir  du  roi  Louis  XVIII.  Tous  les 
titres  qu'il  pouvait  prendre,  ou  qu’ou  lui  donnait, 
étaient  supposés;  il  est  constant  que  M.  le  comte 
d’Artois  ne  tenait  pas  de  son  frère  la  lieutenance 
générale  du  royaume,  que  le  roi  se  serait  bien  gardé 
de  lui  confier.  Avec  les  habitudes  de  Sou  Altesse 
Royale,  ses  amitiés,  scs  préjugés,  il  était  peu  pro- 
bable qu’elle  voudrait  se  prêter  aux  concessions  et 
aux  ménagements  que  le  gouvernement  provisoire 
avait  crus  nécessaires  pour  opérer  la  restauration 
avec  le  moins  de  heurtements  possibles.  Aussi  le 
prince  n’avait-il  pas  un  moment  hésité , dans  scs 
proclamations,  à prendre  le  titre  suranné  de  Mon- 
sieur que  ne  lui  reconnaissait  pas  la  constitution 
du  sénat , et  à arborer  la  cocarde  blanche,  sur  la- 
quelle le  gouvernement  provisoire  n’avait  poiut  pris 
alors  de  résolution  définitive. 

C 'était  avec  le  vieux  cortège  de  la  monarchie  de 
1788  que  s’avançait  M.  le  comte  d’Artois.  Les 
serviteurs  de  l’émigration  entouraient  sa  per- 
sonne. Toutefois  une  grâce  parfaite  de  manières, 
nue  expressiou  particulière  de  bonté  et  de  bienveil- 
lance, corrigeaient  dans  Son  Altesse  Royale  le 
mauvais  effet  produit  par  la  vieille  éducation.  M.  le 
comte  d’Artois  marchait  d’ailleurs  précédé  de  ces 
paroles  : « Plus  de  conscription , plus  de  droits  réu- 
nis * , et  ces  promesses,  vivement  accueillies  par  le 
peuple  fatigué  d'impôts  et  de  levées  extraordinaires, 
lui  donnaient  de  la  popularité.  Le  prince  arriva  le  10 
au  château  de  Livri , possession  de  M.  le  comte 
Charles  de  Damas.  C’est  dans  cette  résidence  que 
commencèrent  les  premières  négociations  politi- 
ques pour  la  lieutenance  générale  du  royaume  et 
l’entrée  à Paris  du  précurseur  royal. 

Depuis  que  le  sénat  avait  appelé  Louis  XVIII  au 
trône, les  démarches  du  parti  royaliste  blessaient 
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profondément  les  sénateurs  libéraux  qui  avaient  si 
puissamment  aidé  la  restauration,  ^on-seulement  ils 
avaient  vu  leur  acte  constitutionnel  livré  à tous  les 
excès  de  la  presse  royaliste,  mais  sur  plusieurs  points 
du  territoire  français,  les  chefs  du  parti  absolutiste 
avaient  excité  le  peuple  contre  l’oeuvre  du  sénat.  Il 
avait  été  brûlé  parla  main  du  bourreau  ; les  prêtres 
prêchaient  contre  la  constitution;  les  royalistes, 
qui  ne  manquaient  ni  d’esprit  ni  de  plaisanteries, 
l’attaquaient  avec  fureur  dans  leurs  pamphlets  et 
dans  leurs  causeries  de  salon.  C'était  partout  de  la 
fureur  contre  le  principe  du  gouvernement.  la  con- 
duite servile  des  sénateurs  sous  l’empire,  le  soin 
qu’ils  avaient  pris  de  s’assurer  constitutionnelle- 
ment leur  dotation,  donnaient  prise  à la  verve  mo- 
queuse des  écrivains  du  parti;  l’impopularité  de  ce 
corps  politique  servait  les  menées  des  ennemis  de  la 
liberté. 

M.  de  Talleyrand  cherchait  à concilier  les  opinions. 
Mais  comment  convaincre  M.  le  comte  d’Artois  de 
la  nécessité  de  certains  ménagements  pour  les  sou- 
venirs de  la  révolution  ? Les  troupes  et  les  vais- 
seaux n’avaient  point  le  pavillon  blanc,  et  pourtant  j 
M.  le  comte  d’  Artois  n’avait  pas  d’autre  couleur , et 
il  n’était  p?us  qu’à  quelques  lieues  de  Paris  ? 

On  aurait  dit  que  Son  Altesse  Royale  a (Tecta  il 
même  de  n’avoir  d’autre  préoccupation  que  de  faire 
revivre  la  vieille  monarchie.  À toutes  les  personnes 
qui  avaient  l’honneur  de  l’approcher , Son  Altesse 
Royale  répondait  : • Depuis  Vesoul  jusqu’ici , j’ai 
{tassé  à travers  une  haie  de  cocardes  blanches  ». 
Elle  portait  un  ruban  blanc  à sa  boutonnière  ; elle 
en  distribuait  des  fragments  à tous  ceux  qui  venaient 
à sa  rencontre;  ses  serviteurs  les  plus  dévoués  prê- 
chaient en  quelque  sorte  la  royauté  des  lis  : « C’est 
là , disaient-ils , la  couleur  de  notre  roi.  • 

L’entrée  de  Son  Altesse  Royale  était  retardée  au 
sujet  d’une  grave  contestation  élevée  entre  elle  et  le 
sénat.  Les  amis  de  S.  A.  R.  avaient  supposé  l’exi- 
stence du  titre  de  lieutenant-général  comme  inhérent 
à sa  qualité  de  comte  d’Artois;  ils  supposaient 
même , comme  on  l’a  dit,  que  le  roi  Louis  XVIII  la 
lui  avait  conférée , ce  qui  était  matériellement  faux; 
on  soutenait  qu’il  n’était  pas  besoin  que  le  sénat  la 
reconnût  de  nouveau.  Le  sénat  ne  voulait  point  se 
dessaisir  de  l’autorité  sans  la  déférer  constitution- 
nellement , et  en  vertu  de  la  souveraineté  populaire; 
ceci  continua  d’être  l’objet  d’une  vive  discussion 
entre  le  conseil  du  comte  d’Artois  et  les  sénateurs 
influents. 

M.  de  Talleyrand  et  le  gouvernement  provisoire  se 
rendirent  vainement  intermédiaires  dans  ce  débat  ; 


on  ne  les  écoula  ni  d'une  part  ni  d 'autre.  Le 
12  avril,  lorsque  M.  le  comte  d’Artois  fit  son  entrée 
solennelle  à Paris,  la  discussion  durait  encore,  si 
bien  que  le  sénat  se  refusa  d’aller  en  corps  au-devant 
du  cortcge.  Il  y eut  de  l’enthousiasme.  Cette  journée 
du  12  avril  fut  populaire.  Son  Altesse  Royale  se 
montra  gracieuse  ; elle  parla  avec  bonté  aux  maré- 
chaux. Le  gouvernement  provisoire  reçut  le  comte 
d’Artois  à la  barrière,  et  M.  de  Talleyrand  l’accueil- 
lit par  ces  paroles  : « Monseigneur , le  bonheur  que 
nous  éprouvons  sera  à son  comble,  si  Monseigneur 
reçoit  avec  la  bonté  divine  qui  distingue  son  auguste 
maison , l’hommage  de  notre  tendresse  religieuse.  ■ 
Le  comte  d’Artois  répondit  quelques  phrases  vagues, 
niais  son  esprit  d’à-propos  lui  manqua.  Le  soir,  les 
membres  du  gouvernement  provisoire  et  les  conseil- 
lers intimes  de  Son  Altesse  Royale,  sentant  la  néces- 
sité de  faire  quelques-uns  de  ces  mots  populaires  qui 
pussent  réussir  dans  l’opinion , calmer  les  méfiances, 
se  réunirent  en  conseil.  Chacun  d’eux  composa  de 
son  mieux  une  de  ces  phrases  d’apparat , une  de  ces 
réponses  qui  pussent  se  répandre  dans  Paris  et  la 
France.  Les  uns  voulaient  que  Son  Altesse  Royale 
parlât  comme  lieutenant-général  du  royaume,  et 
promit  des  institutions  ; les  autres,  qu’elle  se  renfer- 
mât dans  ces  mots  vagues  et  alors  à la  mode  : 
Drapeau  sans  tache , panache  blanc , fila  de  saint 
Louis , etc.  Mais  enfin  une  rédaction  commune  à 
MM.  Reugnot  et  Talleyrand  fut  adoptée; on  l'envoya 
à Son  Altesse  Royale,  qui  l’approuva,  et  elle  fut 
consignée  au  Moniteur  du  lendemain  dans  les  termes 
suivants  : • Messieurs  les  membres  du  gouvernement 
provisoire,  je  vous  remercie  de  tout  le  bien  que  vous 
avez  fait  ponr  notre  pays  ; plus  de  divisions , la  paix 
et  la  France.  Je  la  revois , et  rien  n’est  changé, ex- 
cepté qu’il  y a un  Français  de  plus.  • Cette  réponse, 
pleine  d’habileté  et  de  bon  goût , produisit  un  excel- 
lent effet. 

Un  Te  Deum  avait  été  préparé  à Kotre-Dame.  Le 
sénat  refusa  encore  de  s’y  rendre , à moins  que  le 
comte  d’Artois  renonçât  à ses  t itres  de  Moxsiei  r et 
de  lieutenant-général  du  royaume.  On  remarqua 
l’absence  des  sénateurs  dans  cette  cérémonie  d’ac- 
tions de  grâces.  M.  de  Talleyrand  vit  bien  qu'il  fal- 
lait négocier,  si  l’on  ne  voulait  pas  laisser  «à  la  res- 
tauration des  embarras  sans  nombre;  et  lorsque  le 
comte  d’Artois  fut  revenu  de  la  première  émotion 
d’une  journée  heureuse,  mais  fatigante,  il  lui  ex- 
posa l’importance  de  ne  point  se  séparer  du  seul  corps 
constitué  dont  l’opposition  pouvait  amener  en  France 
une  véritable  guerre  civile. 

En  effet , le  sénat  s’était  réuni  sur  une  convoca- 
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lion  extraordinaire.  MM.  Lambrechls  et  Lanjuinais 
dépeignirent  la  situation  du  pays , les  excès  auxquels 
s’étaient  portés  les  royalistes , qui  étaient  allés  jus- 
qu’à faire  déchirer,  comme  on  l'a  dit,  parla  main 
du  bourreau,  l'acte  constitutionnel.  Ils  disaient  que 
la  France  n'était  pas  nn  pays  conquis , et  que  la  race 
des  Bourbons  ne  devait  pas  lui  (tre  imposée.  Les  deux 
orateurs  proposèrent  en  conséquence  au  sénat  de  ne 
se  rendre  en  aucune  cérémonie  publique,  et  de  se 
refuser  à reconnaître  le  comte  d’Artois  comme  lieu- 
tenant-général du  royaume  au  nom  du  roi , et  à ne 
point  lui  donner  la  qualité  de  Moxsnetw  ; enfin  à ne 
lui  confier  le  gouvernement  provisoire  qu’à  la  con- 
dition expresse  que  la  constitution  décrétée  serait 
acceptée  par  Louis  X VIII. 

M.  de  Tallevrand  porta  à M.  le  comte  d'Artois  l'o- 
pinion du  sénat , lui  montra  la  résistance  inévitable 
qui  allait  s’en  suivre.  Des  nouvelles  peu  rassurantes 
arrivaient  des  armées;  il  y avait  eu  sur  plusieurs 
points  de  véritables  séditions  militaires.  les  soldats 
et  les  chefs  refusaient  d’obéir  dans  les  places  fortes  ; 
on  n’avait  pas  les  adhésions  des  corps  du  midi , des 
maréchaux  Soult  et  Sachet.  Si  la  division  s’établis- 
sait encore  entre  le  sénat  et  le  comte  d’Artois , que 
de  malheurs  on  pouvait  redouter! 

les  conseillers  de  S.  A.  R.  ne  se  refusèrent  plus 
à une  transaction.  Toute  la  journée  du  13  avril  se 
passa  en  pourparlers  entre  le  sénat  et  le  prince.  Le 
soir  on  arrêta  les  points  suivants  : 

Le  sénat  ne  reconnaîtrait  point  la  qualité  de  lieu- 
tenant-général du  royaume  confiée  par  Louis  XVIII 
à M.  le  comte  d’Artois  , mais  le  sénat  décernerait 
cette  qualité  à Son  Altesse  Royale . et  par  consé- 
quent la  lieutenance-géncrale  du  royaume.  On  no 
donnerait  point  au  prince  le  titre  de  Moxsiecr  ; on 
renouvellerait  la  nécessité  de  l’acceptation  constitu- 
tionnelle. 

Le  U au  matin,  le  sénat  se  réunit , et  après  di- 
vers orateurs  en  tendus,  unsénalus-consulte  fut  rendu 
en  ces  termes  : « Le  sénat  confère  le  gouvernement 
provisoire  de  la  France  à S.  A.  R.  Mo  le  comte  d’Ar- 
tois , sous  le  titre  de  lieutenant-général  du  royaume, 
en  attendant  que  Louis-Slanislas-.Xavier  de  France, 
appelé  au  trône  des  Français,  ait  accepté  la  charte 
constitutionnelle. 

* I.e  sénat  arrête  que  le  décret  de  ce  jour , con- 
cernant le  gouvernement  provisoire  de  la  France, 
sera  présenté  ce  soir  par  le  sénat  en  corps  à S.  A.  R. 
Mo  le  comte  d’Artois.  ■ 

Une  députation  se  rendit  en  cfiet  le  soir  chez  le 
prince,  et  M.  deTalleyrand  lut  un  discours  longue- 
ment délibéré.  On  y disait  entre  autres  expressions  : 

T.  I, 


* Le  sénat  désire , avec  la  nation . affermir  pour 
jamais  l'autorité  royale  sur  une  juste  dix  ision  de 
pouvoirs  et  sur  la  liberté  publique , seules  garanties 
dn  bonheur  et  des  intérêts  de  tous.  . 

Le  gouvernement  provisoire  avait  été  consulté 
pour  la  réponse  de  M.  le  comte  d’Artois.  Le  prince 
dit  : ■ Je  vous  remercie,  au  nom  du  roi  mon  frère, 
de  la  part  que  vous  avez  eue  au  retour  de  notre  sou- 
verain légitime , et  de  ce  que  vous  avez  assuré  par 
là  le  bonheur  de  la  France , pour  laquelle  le  roi  et  sa 
famille  sont  prêLs  à sacrifier  leur  sang.  Il  ne  peut 
plus  y avoir  parmi  nous  qu’un  sentiment  : il  ne  faut 
plus  se  rappeler  le  passé;  nous  ne  devons  plus  for- 
mer qu’un  peuple  de  frères.  Pendant  le  temps  que 
j’aurai  entre  les  mains  le  pouvoir , temps  qui , je  l’es- 
père, sera  très-court , j’emploierai  tous  mes  moyens 
à travailler  au  bonheur  public.  • 

Des  engagements  étaient  pris  de  part  et  d’autre. 
1 -*  pouvoir  était  ainsi  donné  sous  condition.  Mais  on 
dut  remarquer  que  Son  Altesse  Royale  avait  fait 
une  réponse  plus  expansive  au  corps  législatif,  dont 
le  président  n’avait  pas  prononcé  le  mot  de  constitu- 
tion. Le  comte  d’Artois  avait  même  dit  à M.  Félix 
Faulcon  : « Vous  nous  exprimerez  les  maux  de  la 
nation,  vous  qui  êtes  scs  cèritablcs  représentants.  ■ 
Par  là  le  prince  cherchait  à décrier  l'autorité  du  sé- 
nat , qui , selon  les  royalistes,  n’exerçait  qu’un  pou- 
voir usurpé.  C’est  un  des  caractères  saillants  de  la 
maison  de  Bourbon , de  n'avoir  jamais  d'abandon  et 
des  paroles  de  confiance  que  pour  ceux  qui  servent 
les  idées  familièresà  leur  éducation  et  à leurs  préju- 
gés. Pour  lesautres,  ils  font  des  concessions  à la  né- 
cessité; ils  ne  se  livrent  jamais! 


ACTES  nr  LIErrEXAXT-CÉXÉRAI.  DU  ItOVACHE. 

12  avril  au  2 niai  18M. 

Par  l'acte  du  sénat , M.  le  comte  d'Artois  se 
trouva  maître  du  gouvernement.  M.  de  Talleyrand 
conserva  l'ascendant  sur  le  conseil  du  prince;  toute 
fois  les  royalistes  et  les  amis  d’émigration  commen- 
cèrent à dominer  dans  les  délibérations  intérieures. 
Encore  ébloui  du  grand  spectacle  de  la  nation  fran- 
çaise, le  lieutenant-général  du  royaume  se  laissait 
souvent  entraîner  à l'heureux  instinct  de  sa  popu- 
larité; mais  scs  habitudes,  ses  amitiés  étoufTaient 
bientôt  ces  élans  du  emur. 

Le  prince  conserva  lesministres  tels  qu'ils  avaient 
il 
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été  choisis  par  le  gouvernement  provisoire,  lis 
avaient  tous  secondé  le  mouvement  royaliste , et  se 
trouvaient  ainsi  déjà  familiers  avec  les  intrigues  de 
la  restauration.  Ils  eurent  la  confiance  du  comte 
d'Artois.  Toutefois  le  prince  forma  un  conseil  d’état 
provisoire  composé  de  MM.  de  Talleyrand , des  ma- 
réchaux Moncey  et  Oudinot , du  comte  de  Beurnon- 
ville,  du  duc  de  Dalberg,  du  marquis  de  Jancourt,  de 
l’ablié  de  Montcsquiou  et  du  général  Dessolle.  M.  de 
Vitrolles  était  nommé  secrétaire  d’état.  C’était  ) 
comme  on  le  voit,  le  gouvernement  provisoire 
agrandi  de  quelques  nouveaux  noms.  Mais  qu'était-ce 
donc  ce  nouveau  conseil  d’état?  I.e  conseil  d'état  de 
l'empire  était-il  supprimé?  Était-ce  un  ministère 
opposé  au  ministère  à portefeuille?  Était-cc  une 
vieillerie  rajeunie  de  l’ancien  régime  ? 

Le  premier  acte  du  lieutenant -général  du 
royaume  fut  l’envoi  de  commissaires  extraordinai- 
res. L’état  des  départements  l’exigeait  : il  fallait  les 
réorganiser,  modifier  l’esprit  des  fonctionnaires,  et 
substituer  l’administration  de  la  restauration  à celle 
de  l’empire.  Leur  mission  était  de  répandre  dans  le 
pays  une  connaissance  exacte  des  événements  qui 
avaient  rendu  la  France  à scs  souverains  légitimes; 
d'assurer  l'exécution  de  tous  les  actes  du  gouverne- 
ment provisoire , de  prendre  toutes  les  mesures  que 
les  circonstances  exigeraient  pour  faciliter  l’établis- 
sement et  l’action  du  gouvernement, enfin  de  recueil- 
lir des  informations  sur  toutes  les  parties  de  l’ordre 
publie. 

Ces  hauts  fonctionnaires  furent  un  mélange  d’an- 
ciens commissaires  royalistes  dans  les  provinces  et 
de  quelques  hommes  nouveaux.  M.  le  duc  de  Dou- 
dcauville  dut  exercer  ces  fonctions  importantes  à 
Mézières;  le  maréchal  Kcllermann,  à Metz  ; M.  Ro- 
ger de  Damas,  à îianci;  le  chevalier  de  Lasallc,  à 
Strasbourg;  le  marquis  de  Champagne , à Besançon; 
le  comte  Auguste  de  Juigné,  à Grenoble;  le  comte 
Bruno  de  Boisjelin , à Toulon  ; le  vicomte  d’Osmont, 
à Montpellier;  le  comte  Jules  de  Polignac,  à Tou- 
louse ; le  comte  Dejean , à Bordeaux;  Gilbcrt-Dcs- 
voisins,  à la  Rochelle;  à Rennes,  le  comte  de  Fer- 
rière; à Rouen , M.  de  Bégouen  ; à Caen , M.  le  duc 
de  Plaisance  ; à Lille,  le  maréchal  Mortier;  à Dijon, 
le  général  Aansouty  ; à Lyon , M.  de  A'oailles  ; à Pé- 
rigneux , le  général  Marescot;  à Bourges,  M.  Otto, 
conseiller  d’état  ; à Tours , M.  Mathieu  de  Montmo- 
renci.  On  voulait , par  ce  choix  fait  dans  tous  les 
rangs , commencer  ce  système  de  fusion  et  de  con- 
corde que  la  restauration  s’était  chargée  de  faire 
triompher. 

Les  instructions  publiques  des  commissaires  ex- 


traordinaires avaient  un  but  d'utilité  génértde,  et 
elles  s’expliquaient  très-bien  par  la  situation  du 
royaume  ; mais  des  instructions  secrètes  furent  don- 
nées à quelques  uns  de  ces  commissaires , à ceux  sur- 
tout que  d’anciens  services  royalistes  recomman- 
daient à l'intimité  de  Son  Altesse  Royale.  On  leur  dit 
de  favoriser  le  mouvement  de  la  restauration , non 
point  dans  le  sens  que  l’avait  entendu  le  sénat  con- 
servateur par  sa  constitution,  mais  dans  l’esprit 
pur  et  simple  de  l'ancien  régime.  11  y eut  même  à ce 
sujet  d'étranges  indiscrétions  commises  : dans  une 
conversation  de  congé  que  M.  Gilhert-Desvoisins 
eut  avec  M.  Beugnot , qui  avait  le  portefeuille  de 
l’intérieur,  ce  ministre,  avec  celte  spirituelle  légè- 
reté de  propos  qui  le  caractérise , dit  an  commis- 
saire extraordinaire , comme  à un  afiidé  : • Allons , 
j'espère  bicutftt  vous  revoir  au  parlement  de  Paris , 
car  tout  ce  que  nous  faisons  ici  est  provisoire , et  il 
faudra  bien  en  revenir  à l’ancienne  constitution  mo- 
narchique. > la  conduite  des  commissaires  du  gou- 
vernement ne  fut  pas  en  tous  points  uniforme  ; si 
quelques  uns  favorisèrent  le  développement  de  la  res- 
tauration constitutionnelle,  les  hommes  tels  que 
MM.  de  Polignac, de  Boisjelin,  de  Champagne,  pro- 
voquaient une  réaction  vers  l’ancien  régime  dans 
tous  ses  développements.  Ce  fut  dans  les  départe- 
ments qu'ils  administraient , que  se  produisirent  les 
plus  grands  scandales  politiques  contre  l’acte  consti- 
tutionnel du  sénat.  Quoi  qu’il  en  soit , s’ils  ne  furent 
point  les  auteurs  de  ces  scandales,  au  moins  est-il 
bien  constant  que  les  excès  ne  trouvèrent  pas  d’op- 
position daus  les  agents  du  lieutenant-général  du 
royaume. 

SL  le  comte  d'Artois  était  dans  une  position  fort 
délicate  ; il  se  trouvait  en  présence  d’une  nation 
qui  l’avait  fort  bien  accueilli , mais  dont  il  connais- 
sait à peine  les  habitudes  et  les  nouveaux  intérêts. 
Ce  n’était  pas  un  Français  de  plus  , mais  un  pro- 
scrit qui  avait  fui  la  patrie  en  1789 , et  qui  revenait 
après  25  ansd’exil  au  milieu  d’idées  et  de  sensations 
auxquelles  il  était  étranger.  Sa  cour  se  composait 
ou  d’émigrés  ou  de  ces  hommes  de  l’empire  qui  n’a- 
vaient vu  et  salué  dans  la  restauration , que  le  pas- 
sage d’un  despotisme  à un  autre.  Ajoutez  à cela  la 
présence  des  armées  alliées , les  exigences  de  leurs 
chefs , les  promesses  qu’avait  faites  le  comte  d'Ar- 
tois d'abolir  les  droits  réunis  et  les  impôts  vexatoi- 
res , la  conscription  et  les  levées  en  masse , la  néces- 
sité de  satisfaire  les  ambitions  et  la  cupidité  excitée 
par  la  restauration  ! 

Depuis  un  mois  les  impôts  étaient  mal  payés  ; le 
trésor  menacé;  les  réquisitions  grevaient  épouvan- 
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tablement  les  provinces.  Le  comte  d’Artois  fut 
obligé  de  signaler  son  avènement  au  pouvoir , par 
un  arrêté  qui  ordonnait  que  les  contributions  léga- 
lement et  illégalement  imposées,  continueraient 
d'être  levées.  Une  émission  de  bons  du  trésor , jus- 
qu'à concurrence  de  10,000,1)00,  fut  également  or- 
donnée ; enfin , au  lieu  de  l’abolition  des  droits  réu- 
nis, promise  par  le  lieutenant-général  du  royaume, 
on  se  borna  à les  réduire  d'un  dixième.  Tous  ces  ac- 
tes se  faisaient  par  la  seule  volonté  du  prince , et  de 
l’avis  de  son  conseil.  11  y avait  cependant  à Paris  un 
sénat,  un  corps  législatif  dont  on  avait  reconnu  et 
invoqué  l'appui , lorsqu’il  s'était  agi  de  faire  la  res- 
tauration, mais  on  les  dédaignait  déjà  ; le  lieutenant- 
général  du  royaume  décidait  de  sa  propre  autorité 
en  matière  d'impôt  et  de  finances , et  continuait  le 
système  des  derniers  jours  de  l’empire.  La  perspica- 
cité de  M.  de  Tallcyrand  fut  ici  en  défaut;  l’abbé 
Louis  ne  prit  point  garde  également  à toutes  les  con- 
séquences impopulaires  de  ce  petit  despotisme.  Ce- 
pendant la  restauration  inspirait  tellement  de  con- 
fiance , que  les  fonds  publics  s'élevaient  tous  les 
jours. 

Le  traité  du  23  avril  fit  une  douloureuse  impres- 
sion; d'un  seul  trait  de  plume,  le  comte  d’Artois 
céda  toutes  les  places  fortes , situées  en  debors  des 
limites  du  royaume,  telles  quelles  existaient  en 
1792.  D'immenses  arsenaux,  un  matériel  considé- 
rable (l),des  positions  qui  pouvaient  assurer  à la 
France  un  traité  de  paix  plus  avantageux , furent 
abandonnées  aux  alliés  en  échange  d'une  simple  pro- 
messe de  lever  les  blocus  et  de  faire  cesser  les  hosti- 
lités. Ce  traité  du  23  avril  fut  pourtant  l'oeuvra  de 
M.  de  Talleyrand , qui , sous  le  charme  de  la  restau- 
ration et  de  l'ascendant  des  alliés,  céda  tout  ce 
qu'on  lui  demandait  pour  se  débarrasser  de  l’occu- 
pation. M.  le  comte  d'Artois  n'y  mit  pas  le  moindre 
obstacle.  La  magnanimité  des  souverains  alliés  se 
trouvait  ainsi  formellement  démentie.  Malgré  les 
enthousiasmes  de  l’Opéra , où  l’on  mêlait  le  nom 
d’Alexandre  au  triomphe  de  Trajan;  malgré  les 
scènes  d'académie  française , où  àl.  Lacretellc  rappe- 
lait que  le  czar  Pierre  était  venu  chercher  eu 
France  les  arts  et  la  civilisation , mais  que  son  petit- 
fils  Alexandre  nous  rendait  bien  le  prix  d'un  si  glo- 
rieux service;  malgré  les  éloges  délicats  du  jeune 
M.  Yillemain,  qui  dans  son  adulation  ingénieuse 
avait  trouvé  moyen  de  faire  entendre  le  panégyri- 
que du  roi  de  Prusse  et  de  l'empereur  Alexandre , à 

(IjA  Mayence  seulement , il  y avait  cinq  cents  pièces 
attelée*. 


l’occasion  d’un  discours  sur  la  critique  littéraire; 
malgré  toutes  les  expressions  sentimentales  d’une  po- 
litique qui  s’intitulait  européenne, les  souverains  vou- 
laient tirer  de  la  conquête  le  meilleur  parti  possible, 
surtout  depuis  qu'ils  ne  craignaient  plus  Napoléon. 

11  est  à croire  que  ce  traité  fut  une  concession  à 
la  nécessité;  mais,  répélons-Ie,  il  porta  un  coup 
mortel  à la  popularité  du  lieutenant-général  du 
royaume,  surtout  parmi  les  soldats  qui  avaient 
conquis , au  prix  de  leur  sang , ces  grandes  positions 
militaires. 

L’administration  intérieure  du  comte  d’Artois  ne 
fut  pas  plus  heureuse,  dirigée  par  M.  ileugnot,  mi- 
nistre chargé  de  ce  département , eu  remplacement 
de  M.  Benoit  qui  l'avait  occupé  par  intérim  ; on  au- 
rait dit  qu'on  prenait  à tâche,  par  des  maladresses 
de  tout  genre , de  détruire  pièce  à pièce  la  popularité 
delà  restauration.  Quant  à M.  le  comte  d’Artois, 
sa  grande  préoccupation  était  le  drapeau  blanc;  il 
distribuait  la  cocarde  blanche  , la  décoration  du  lys. 
C’était  une  maniedu  prince  que  cette  blanche  cou- 
leur: cheval  blanc , panache  blanc , voilà  tonte  l'ha- 
bileté qu’il  sut  déployer  ; le  palais  des  Tuileries  n’é- 
tait occupé  qu'à  distribuer  des  brevets  de  chevaliers 
du  lys,  alors  d'autant  plus  sollicités  qu’ils  étaient 
une  sorte  de  passe-ports  pour  les  places  dans  les  mi- 
nistères. la  fureur  des  lys  devint  si  générale , que 
la  garde  nationale , qui  d’abord  avait  fait  des  dilli- 
cultés  pour  quitter  la  cocarde  tricolore,  l’adopta 
avec  enthousiasme. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsque  LouisXVllI 
débarqua  à Calais. 


LOUIS  XVIII  JI  sQl  A SUVT-OCS.V. 

Avril  1314. 

La  petite  colonie  d’HartwelI  avait  connu  les  évé- 
nements de  Paris,  dès  le  4 avril,  par  des  émissaires 
royalistes,  et  la  correspondance  confidentielle  de 
M.  de  Tallcyrand.  Louis  XVIII  avait  répondu  au 
principal  moteur  de  la  restauration,  qu’il  le  chargeait 
absolument  des  intérêts  de  la  couronne  et  qu’il  eût 
à s'entendre  avec  les  autorités  constituées  (l).  Ce  ne 

(I)  L’empereur  hapoléon  fit  publier  dans  les  cent-jours 
de  prétendus  Mémoires  do  l'abbé  de  Monteequiou  sur  la 
correspondance  de  M.  de  Talleyrand  , qu’on  disait  avoir 
trouvée  dans  une  armoire  de  fer.  Je  puis  assurer  quo  ces 


Digitized  by  Google 


HISTOIRE 


fui  que  le  1 2 avril , après  que  le  sénat  eut  proclamé 
Louis XVIII, que  l'Angleterre  reconnut  le  nouveau 
roi  île  France.  Louis  XVIII  quitta  llartwell  le 
18  avril,  et  lit  sou  entrée  à Londres,  avec  une 
grande  solennité , le  20.  Il  y fut  reç u par  le  prince 
régent,  qui  lui  (varia  en  ces  termes  : • Votre  Majesté 
me  permettra  de  lui  offrir  mes  félicitations  les  plus 
sincères , sur  le  grand  événement  quia  toujours  été 
l'un  de  mes  souhaits  les  plus  ardents.  Le  triomphe 
et  les  transports  qui  signaleront  l'entrée  de  Votre 
Majesté  dans  sa  propre  capitale , pourront  à peine 
surpasser  l'allégresse  que  la  restauration  de  Votre 
Majesté  sur  le  trône  de  ses  ancêtres  a fait  naître 
dans  la  capitale  de  l’empire  britannique.  ■ 

Louis  XVIII  répondit  : * Je  prie  Votre  Altesse 
ltoyale  d'agréer  les  plus  vives  cl  les  plus  sincères  ac- 
tionsde  grâces  pour  les  félicitations  quelle  vient  de 
m’adresser.  Je  lui  en  rends  de  particulières  pour  les 
attentions  soutenues  dont  j’ai  été  l'objet , tant  de  la 
part  de  Votre  Altesse  Royale  que  de  chacun  des 
membres  de  votre  illustre  mnisou.  C’est  aux  con- 
seils de  Votre  Altesse  Royale,  à ce  glorieux  pays  et 
à la  confiance  de  scs  habitants  que  j'attribuerai  tou- 
jours, après  la  divine  Providence,  le  rétablissement 
de  notre  maison  sur  le  trône  de  ses  ancêtres , et  cet 
heureux  état  des  choses  qui  promet  «le  fermer  les 
plaies , de  calmer  les  passions  et  de  rendre  la  paix , 
le  repos  et  le  lionhcur  à tous  les  peuples.  • 

Cette  réponse  manquait  de  tact;  elle  faisait  suppo- 
ser que  l.onis  XVlll  tenait  sa  couronne  de  la  provi- 
dence et  des  efforts  de  l'étranger,  et  non  point  du 
libre  appel  du  sénat  et  de  la  France.  Le  roi  eut  pour 
le  régent  toute  espèce  de  courtoisie;  il  échangea 
l'ordre  du  Saint-Esprit  contre  celui  de  la  Jarretière. 
Les  deux  princes  s’embrassèrent  cordialement,  au 
milieu  de  la  population  de  Londres  et  d'un  petit 
nombre  d’émigrés  qui  accompagnaient  Louis  XVlll. 

On  ne  comptait,  en  effet,  dans  la  suite  du  roi, 
que  M"'”  la  duchesse  d'Angouléme , le  prince  de 
Fondé,  le  duc  de  Rourbon,  M.  le  duc  d'Havre,  le 
comte  de  Rlacas , les  ducs  de  Sercut , de  Duras , de 
Grammont,  de  Lorges,  le  chevalier  de  Rivière, 
MM.  de  Pradel , Hue , Coucher! , le  père  Elisée.  C'est 
avec  ce  cortège  que  Sa  Majesté  se  mit  en  route  pour 
Douvres  ; un  yacht  royal  le  transporta  à Calais , où 
les  autorités  et  la  foule  l'accueillirent  avec  atten- 
drissement. Le  roi  Louis  XVlll  en  débarquaut  sur  le 
rivage  eut  une  expression  de  bonté  religieuse,  qui 


pièces  ont  Clé  on  iiipposée*  ou  complètement  altérée,. 
C'était  l'habitude  del'empereur  d'arranger  ainsi  à ,a  con- 
tenance certains  documents  politiques. 


toucha  le  peuple  ; elle  était  sincère  sans  doute.  Après 
vingt-trois  ans  d'exil  Louis  XVlll  foulait  euflu  le 
sol  de  la  patrie  ! Le  roi  possédait  d’aiUeurs  cette 
pantomime  de  la  royauté  qui  parle  au  cœur.  Les 
vifs  applaudissements  de  la  foule  le  suivirent  sur 
toute  la  roule  jusqu'à  Compiègue,  séjour  flic  pour 
les  arrangements  politiques  de  la  restauration. 

Le  roi  mit  une  grâce  charmante  dans  toutes  scs 
réponses  et  dans  ses  manières.  La  foule  des  digni- 
taires s’était  portée  sur  Compiègne  pour  complimen- 
ter le  prince;  quoiqu'un  peu  souffrant,  il  répondit 
à tous  par  des  à-propos  délicats , citant  à chacun 
ses  services,  aux  maréchaux  leurs  victoires  ; sa  table 
fut  sans  cérémonial , chose  remarquable  pour 
Louis  XVlll  ! Le  roi  but  du  Vermouth  à la  sauté 
des  armées  françaises,  et  pour  mettre  la  dernière 
main  à cette  fusion  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle 
monarchie,  le  maréchal  Berlhicr,!e  fils  de  la  révo- 
lution parla  dans  son  discours , du  panade  blanc 
de  Henri IV. 

Là  était  l’extérieur  de  la  restauration , si  l'on 
peut  s'exprimer  ainsi , mais  des  difficultés  politiques 
se  multipliaient  à mesure  qu’il  fallait  aborder  la 
question  de  l’acte  constitutionnel  du  sénat.  Le  roi 
avait  reçu  cet  acte  lorsqu'il  était  encore  à llartwell, 
il  l'avait  examiné  dans  sa  solitude  royale,  et  un 
moment  il  avait  été  tenté  de  l’accepter  ; mais  des  re- 
flux ious  suggérées  par  M.de  Rlacas  et  ses  alentours, 
des  formesdétiqueltc,  l’empêchaient  de  suivre  ce  pre- 
mier mouvement. 

D'abord  accepter  une  constitution , ne  régner  que 
par  elle,  c’était  faire  résulter  lesdroits  de  Louis  XVILI 
d'une  autre  origine  que  la  naissance  et  la  grâce  de 
Dieu.  La  constitution  sénatoriale  donnait  au  prince 
le  litre  de  roi  des  Français  ; les  prédécesseurs  de 
Sa  Majesté  s'intitulaient  roi  de  France  el  de  Ao- 
rarre , quoiqu'en  remontant  un  peu  plus  liaut  dans 
la  monarchie  on  trouve  : rez  Francvrum;  c'était 
donc  une  modification  d'étiquette  très-importante 
dans  le  palais,  et  puis,  Louis  A VIII  n’arait  jamais 
cessé  de  régner  ; il  fallait  alors  donner  à ses  actes 
l'intilulation  de  l'année  où  ce  règne  avait  com- 
mencé. 

Tellesétaienl  les  objections  principales  qui  avaient 
empêclic  Louis  XVIII  d’accepter  l’acte  constitu- 
tionnel du  sénat.  11  arrivait  donc  en  France  comme 
roi , on  le  proclamait  partout , et  cependant  aucune 
garantie  n'était  donnée  à la  nation  ; la  volonté  du 
sénat  était  considérée  comme  non  avenue,  ce  qui 
excitait  de  violcnLs  murmures.  • fions  sommes  donc 
joués, disait  le  parti  constitutionnel,  qui  avait  pro 
voqué  le  renversement  de  l'empire.  • M.  de  Talley- 
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nmd  cherchait  A calmer  leurs  plaintes  : • Vous 
aurons  une  constitution , disait-il , soyez  tranquilles, 
mais  nous  avons  affaire  à un  roi  spirituel  et  instruit  ; 
préparez-vous  à défendre  votre  ouvrage.  • Ces  con- 
versations flattaient  l'amour-propre  de  quelques- 
nns  des  sénateurs,  qui  se  félicitaient  d'entrer  en 
coutroverse  avec  Louis  XVIII,  mais  ceux  qui  avaient 
quelque  rectitude  dans  l'esprit , ne  se  dissimulaient 
plus  que  c'en  était  fait  de  la  constitution  du  sénat 
et  du  principe  populaire  qui  en  formait  la  base, 
c'est-it-dire  de  l'appel  libre  au  trAuede  Louis. WHI 
roi  des  Français.  Quelle  que  pût  être  désormais  la 
constitution , émanée  du  prince  seul , clic  ne  serait 
point  un  hommage  rendu  A la  souveraineté  natio- 
nale; les  sénateurs  Grégoire,  Lanjuinais,  lam- 
hrechts  en  manifestèrent  toute  leur  mauvaise  hu- 
meur à 51.  de  Talleyrand , et  elle  se  montra  bientôt  ; 
le  corps  législatif  envoya  une  députatiou  à Gom- 
piègue  au  devant  de  Louis  XVIII  ; le  sénat  ne  suivit 
point  cet  exemple  ; il  refusa  de  députer  même  quel- 
ques-uns de  ses  membres;  mais  le  gouvernement 
provisoire  s'y  rendit  en  corps , et  plusieurs  confé- 
rences sérieuses  eurent  lieu  sur  les  points  principaux 
d'une  constitution.  L’empereur  Alexandre  exerça 
une  influence  très-libérale  sur  les  dispositions  de 
Louis  XYI1I  ; il  s’était  rendu  à Compiègne , et  cul 
A ce  sujet  une  fort  longue  conversation  avec  le  roi. 
« J’ai  promis  pour  Votre  Majesté  une  constitution 
libre,  dit  Alexandre,  et  je  crois  qu’elle  est  néces- 
saire A sou  régne;  il  faut  A la  France  deux  cham- 
bres, la  presse  libre;  c'est  ce  que  je  me  propose  de 
faire  pour  la  Pologne  : les  lumières  de  Votre  Ma- 
jesté me  répondent  de  cette  concession.  » Alexandre 
ne  put  néanmoins  entraîner  le  roi  A adopter  pure- 
ment et  simplement  la  constitution  du  sénat  ; il 
fallait  pourtant  trouver  un  biais  pour  sortir  de  cet 
embarras.  Louis  XVIII  ne  pouvait  rejeter  l’acte 
constitutionnel  et  surtout  eu  dire  les  motifs  réels, 
qui  eussent  été  fort  peu  populaires  ; on  prit  donc 
le  prétexte  des  imperfections  que  l’acte  sénatorial 
contenait  (ce  qui  était  reconnu  de  tout  le  monde  ), 
pour  faire  vivre  le  principe  de  l’octroi  royal  ; on 
supposa  que  la  précipitation  avec  laquelle  avait  agi 
le  sénat,  rendait  sa  constitution  imparfaite,  et 
d’après  ce  motif,  l'autorité  royale  ressaisissait  le 
principe  quelle  ne  roulait  |>as  reconnaître.  Ces  dis- 
cussions se  renouvelèrent  A Sainl-Ouen. 
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I et  3 Mai  1814. 

Les  bases  de  la  constitution  royale  avaient  été 
arrêtées  A Compiègne.  Le  roi  et  l'empereur  Alexan- 
dre s’étaient  concertés  sur  les  principes  généraux 
d'une  charte  constitutionnelle.  Il  faut  rendre  cette 
justice  A 51.  de  Talleyrand  que  jusqu’aux  derniers 
moments  qui  précédèrent  la  déclaration  de  Sainl- 
üuen , il  persista  dans  l'idée  d’une  constitution 
émanée  des  corps  politiques  et  acceptée  par  le  roi; 
selon  lui , elle  donnait  plus  de  gage  pour  l’avenir 
qu'une  simple  concession  royale.  Le  roi  louis  WHI 
défendit  sou  opinion  avec  une  ténacité  qui  venait 
moins  de  son  esprit  que  des  préjugés  de  son  éduca- 
tion et  des  insinuations  de  ses  conseillers  intimes, 
et  surtout  de  51.  de  Vitrolles,  alors  secrétaire  d’état. 
Cela  fut  poussé  si  loin , que  M.  de  Talleyrand , 
démontrant  au  roi  les  avantages  d’accepter  la  con- 
stitution du  séuat,  reçut  cette  brusque  réponse  : 
• Si  j’acceptais  cette  constitution , vous  seriez  assis , 
51.  de  Talleyrand , et  je  serais  debout.  • LouisXVHI 
n'apercevait  pas  la  portée  d'un  acte  qui  aurait  na- 
tionalisé sa  race. 

Cependant  louis  W1I1  devait  faire  son  entrée  A 
l’aris  le  3 mai.  Se  montrerait-il  A la  capitale  sans 
prendre  d’engagements,  sans  promettre  ces  libertés 
qui  avaient  été  une  des  espérances  de  la  restaura- 
tion ’i  Le  sénat  avaitété  admis  en  corps  A Saint -( luen, 
et  JL  de  Talleyrand  avait  dit  en  son  nom  : - Sire,  le 
retour  de  votre  Majesté  rcud  A la  France  son  gouver- 
nement naturel  et  toutes  les  garanties  nécessaires  A 
sou  repos  et  au  repos  de  l'Europe.  Le  sénat,  pro- 
fondément ému,  heureux  de  confondre  ses  seuli- 
menls  avec  ceux  du  peuple , vient  comme  lui  dépo- 
ser au  pied  du  trône  les  témoignages  de  son  respect 
et  de  son  amour.  Une  c/tarte  constitutionnelle  réu- 
uira  tous  les  intérêts  A celui  du  Irène , et  Tortillera 
la  volonté  première  du  concours  de  toutes  les  vo- 
lontés. Vous  savez  mieux  que  nous , Sire , que  de 
telles  institutions,  si  bien  éprouvées  chez  un  peuple 
voisin , donnent  des  appuis  cl  non  des  barrières  aux 
monarques  amis  des  lois  et  pères  des  peuples.  Oui , 
Sire,  la  nation  et  le  sénat . pleins  de  confiance  dans 
les  hautes  lumièreset  dans  les  sentiments  magnani- 
mes de  Votre  Majesté,  désirent  avec  elle  que  la 
France  soit  libre  pour  que  le  roi  soit  puissant.  » 

Il  était  impossible  que  l’entrée  de  Louis  XVIII  A 
Paris  cxcitAt  quelque  enthousiasme,  si  elle  n’était 
précédée  d’une  déclaration  de  principes , claire  et 
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précise,  sur  les  droits  îles  Français»  Plusieurs  projets 
avaient  été  discutés  à Compïègne.  L’un,  présenté  par 
les  sénateurs  constitutionnels , contenait  implicite- 
ment l'approbation  des  bases  et  du  principe  sur  les- 
quels reposait  la  constitution  du  sénat.  Voici  quelle 
était  sa  forme  : 

• Louis , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  et 
de  Navarre,  à tous  nos  féaux  et  fidèles  sujets, 
salut  : 

» Rappelé  par  l’amour  de  notre  peuple  au  Irène 
de  nos  pères , instruit  par  l'expérience , éclairé  par 
les  malheurs  de  la  nation  généreuse  que  nous  som- 
mes appelé  à gouverner,  jaloux  de  sa  prospérité  plus 
que  de  notre  pouvoir , pénétré  de  la  nécessité  de 
conserver  autour  de  nous  ce  sénat , aux  lumières 
duquel  nous  reconnaissons  devoir  en  partie  notre 
retour  dans  notre  royaume,  et  résolu  enfin  de  faire 
pour  la  tranquillité  publique  tout  ce  qui  ne  portera 
pas  atteinte  aux  droits  de  notre  maison , ainsi 
qu'k  la  dignité  de  notre  couronne , avons  déclaré  et 
déclarons  ce  qui  suit  : 

» La  monarchie,  dont  nous  sommes  le  chef  sou- 
verain, aura  une  constitution,  gage  mutuel  et  sacré 
de  la  confiance  des  Français  en  leur  roi  et  de  notre 
amour  pour  eux.  Nous  maintiendrons  le  gouverne- 
ment représentatif  tel  qu'il  existe  aujourd'hui , di- 
visé en  deux  corps,  savoir  : le  sénat  et  la  chambre 
composée  des  députés  des  départements.  L’impét 
sera  librement  consenti  ; la  liberté  publique  et  indi- 
viduelle assurée  ; la  liberté  de  la  presse  respectée , 
sauf  les  précautions  nécessaires  à la  tranquillité  pu- 
blique. La  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine, professée  par  la  majorité  des  Français,  sera 
la  religion  de  l'État,  sans  toutefois  qn’il  soit  mis  la 
plus  légère  entrave  à la  liberté  des  cultes.  Les  pro- 
priétés seront  inviolables  et  sacrées;  la  vente  des 
biens  nationaux  restera  irrévocable  ; les  ministres 
responsables  pourront  être  accusés  et  poursuivis  par 
une  des  chambres  qui  composent  le  gouvernement 
et  jugés  par  l’autre  ; les  juges  seront  inamovibles,  le 
pouvoir  judiciaire  indépendant , la  justice  étant  le 
plus  précieux  des  biens  que  nous  nous  empresserons 
de  rendre  à nos  fidèles  sujets. 

• La  dette  publique  sera  garantie,  les  pensions, 
grades,  honneurs  militaires  conservés,  ainsi  que 
l’ancienne  cl  la  nouvelle  noblesse,  la  Légion-d’Hou- 
neur , dont  nous  déterminerons  la  décoration , sera 
maintenue.  Tout  Français  sera  admissible  aux  em- 
plois civils  et  militaires.  Enfin  mil  individu  ne 
pourra  être  inquiété  pour  ses  opinions  et  ses  votes. 

• Tels  sont  les  principes  sur  lesquels  sera  établie 
la  Charte  que  nous  jurerons  et  ferons  jurer  d'oliser 


ver  dès  qu’elle  aura  été  consentie  par  les  corps  re- 
présentatifs et  acceptée  par  le  peuple  fronçais. 

> Fait  en  notre  château  de  Compiègne , le  . . 
avril  1814,  et  de  notre  règne  le.  . . * 

Cette  déclaration  fut  repoussée  par  le  conseil 
comme  attentatoire  aux  droits  de  la  couronne.  Le 
roi  lui-méme  et  M.  de  Monlesquiou  après  lui , en 
avaient  bâtonné  tout  ce  que  nous  avons  indiqué  en 
italiques.  Quelques-uns  disent  que  M.  de  Talleyrand 
ne  présenta  ce  contre-projet  que  pour  tromper  le 
sénat,  et  que  sous  main  il  conseilla  la  déclaration 
pure  et  simple  de  Saint-Ouen. 

D’autres  projets  ne  contenaient  que  la  promesse 
d’une  réformation , ce  qui  convenait  très-bien  aux 
prétentions  ultérieures  de  la  contre-révolution  et 
des  émigrés.  Ils  furent  également  rejetés  comme 
dangereux  et  pouvant  compromettre  la  popularité 
royale.  Enfin  une  rédaction  définitive  fut  adoptée. 
Ce  fut  celle  si  connue  de  la  déclaration  de  Saint- 
Ouen  qui  servit  de  base  à la  charte  constitution- 
nelle. • 

La  déclaration  de  Saint-Ouen  était  habilement 
rédigée.  En  promettant  des  libertés  aussi  larges , 
des  garanties  aussi  désirables  que  celles  qu’avait  éta- 
blies la  constitution  sénatoriale , elle  ne  préjugeait 
aucune  des  grandes  questions  politiques.  Elle  posait 
un  fait  reconnu  par  tous , que  la  constitution  du  sé- 
nat était  imparfaite , et  qu'elle  se  ressentait  de  la 
précipitation  avec  laquelle  on  l'avait  conçue.  Fille 
ne  disait  point  que  la  charte  promise  émanât  de  la 
puissance  royale  seule.  Tout  au  contraire,  le  roi 
s'engageait  à mettre  sous  les  yeux  du  sénat  cl  du 
corps  législatif  le  travail  qu'il  aurait  fait  concur- 
remment avec  une  commission  choisie  dans  le  sein 
de  ces  deux  corps.  C’était  un  ingénieux  moyen  d’é- 
luder toutes  les  difficultés. 

Aussi  la  déclaration  de  Saint-Ouen  fut-elle  ac- 
cueillie avec  un  véritable  enthousiasme.  Elle  prépara 
l’entrée  de  Louis  XVIII  à Paris.  Cette  grande  céré- 
monie fut  brillante  autant  que  populaire  ; cependant 
elle  n'excita  point  cet  entrainement  pur  et  sans 
nuage  qu’on  avait  remarqué  â l’entrée  de  Monsieur  ; 
le  spectacle  de  la  vieille  garde , suivant , morne , si- 
lencieuse, la  voiture  de  Louis  XVIII,  jetant  scs 
tristes  et  nobles  regards  sur  les  monuments  de  sa 
gloire  ; tout  cela  faisait  vibrer  je  ne  sais  quel  dou- 
loureux sentiment.  Le  peuple  oubliant  bientôt  le 
royal  cortège , pour  consoler  ces  mâles  courages, 
étouffait  les  cris  de  rire  le  roi!  par  ceux  de  rire  la 
vieille  garde  ! et  encore  ces  consolations  populaires 
ne  pouvaient  distraire  ces  glorieux  vétérans  des 
grands  et  sombres  regrets  pour  leurs  aigles  humiliées. 
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La  multitude  moqueuse  des  Parisiens  remarqua 
aussi  cette  étrangeté  de  costumes  et  de  physiono- 
mies qui  formaient  le  cortège  intime  de  la  royauté. 
La  llgnre  de  bonté  de  Louis  XVIII  ne  pouvait  faire 
pardonner  sa  corpulence  anglaise,  et  la  difficulté  de 
ses  mouvements;  on  riait  de  la  robe  et  du  chapeau 
disgracieux  de  d’Angouléme,  de  la  tournure 
carrée  de  M.  le  duc  de  Bcrri , et  même  des  ailes  de 
pigeon  du  petit-fils  du  grand  Condé.  Ces  émigres  en 
'vieux  costumes  faisaient  dans  l'imagination  du  peu- 
ple un  étrange  contraste  avec  les  souvenirs  de  ces 
jeunes  et  brillants  états  majors  qui  accompagnaient 
naguère  le  grand  capitaine  aux  commémorations 
d’Austerlitz  ou  de  Wagram. 

Ainsi  après  vingt-trois  ans  d'exil , Louis  XVIII 
rentrait  aux  Tuileries;  tout  était  changé  dans  la  pa- 
trie, moeurs,  institutions,  esprit  religieux.  Une  gé- 
nération nouvelle  était  née  et  croissait  à l'ombre  des 
opinions  et  des  idées  de  la  révolution  française  ; le 
gouvernement  de  la  restauration  allait  se  trouver 
placé  dans  des  circonstances  difficiles  ; il  fallait 
faire  oublier  son  origine  duc,  sinon  à l'étranger,  du 
moins  aux  circonstances  d'une  invasion  et  aux  mal- 
heurs de  la  France  ; il  fallait  ne  point  manquer  de 
reconnaissance  pour  les  services  d’une  émigration 
fidèle , et  11e  point  froisser  des  intérêts  nouveaux 
aussi  légitimes  ; une  cour  vieillie  et  une  France  jeune, 
l'émigration  et  la  révolution  allaient  être  en  pré- 
sence : jamais  gouvernement  ne  s’était  trouvé  dans 
une  circonstance  plus  délicate;  les  hommes  d’état  et 
les  souverains  étrangers  eux-mêmes  ne  le  dissimu- 
laient pas. 

A travers  toutes  les  protestations  d’amitié  et 
d’alliance  que  donnaient  les  monarques  alliés  à 
Louis  XVIII,  il  y avait  bien  des  mécontentements. 
Lorsque  le  duc  d'Otrante  arriva  à Paris , dans  les 
premiers  jours  de  la  restauration , il  fut  conduit 
par  M.  de  Talleyrand  chez  l'empereur  Alexandre , 
qui  lui  dit, dans  un  entretien  particulier:  • Pourquoi 
arrivez-vous  si  tard?  vous  nous  anriez  été  utile; 
que  pensez-vous  de  tout  ce  que  nous  avons  fait  ici  ? < 


Le  duc  d’Otrante  lui  répondit  : « Je  crois  que  Votre 
Majesté  s’est  fait  éclairer  avant  de  prendre  ses  dé- 
terminations ; c'est  une  œuvre  fort  difficile  qu’elle 
a entreprise;  dans  quelques  mois  ce  problème  sera 
résolu.  ■ — • Mais,  répliqua  l'empereur,  ce  n'est 
pas  moi  qui  ai  fait  tous  ces  arrangements;  s’ils  ne 
réussissent  pas , il  faut  s’en  prendre  à M.  de  Talley- 
rand, au  sénat  et  à la  ville  de  Paris:  j’ai  voulu  lais- 
ser les  Français  libres  d’exprimer  leurs  vœux  ; quant 
à ma  façon  de  penser  personnelle , je  n’ai  ni  prédi- 
lection, ni  estime  particulière  pour  les  Bourbons.  ■ 
Le  czar  avait-il  hérité  du  mépris  de  Catherine  pour 
le  comte  d’Artois?  Était-il  blessé  des  expressions  de 
reconnaissance  exclusive  de  Louis  XVIII  pour  l’An- 
gleterreet  le  prince  régent  ? Prévoyait-il  déjà,  comme 
cela  se  réalisa  au  congrès  de  Vienne,  que  la  France 
et  M.  de  Talleyrand  échapperaient  à son  influence? 
Voulait-il  par  la  connaissance  personnelle  qu’il  avait 
des  opinions  du  duc  d’Otrante,  se  conserver  les  sen- 
timents d’un  personnage  dont  il  connaissait  la  saga- 
cité et  la  haute  influence?  Alexandre,  comme  cha- 
cun sait,  n’était  pas  toujours  sincère;  peut-être 
jouait-il  une  double  politique  avec  un  homme  qui 
cependant  pénétrait  tout,  et  se  livrait  bien  rarement. 

Cette  intimité  de  l’empereur  de  Russie  avec  les 
personnages  influents  du  libéralisme,  l’action  exer- 
cée par  lui  sur  l'esprit  de  Louis  X VIII , pour  la  pu- 
blication de  la  charte , lui  furent , plus  tard , repro- 
chées. Lorsqu’on  apprit  à Vienne  le  débarquement 
de  Xapoléon,  l’empereur  d’Autriche,  s'adressant  à 
Alexandre,  lui  dit:  « Eh  bien!  sire,  voyez  ce  qu’il 
est  arrivé  d’avoir  protégé  vos  jacobius  de  Paris!  • 
— « C’est  vrai,  répondit  Alexandre  ; mais,  pour  ré- 
parer mes  torts,  je  mets  ma  personne  et  mes  armées 
au  service  de  Votre  Majesté  (1).  • 


(1)  Cette  réponao  « été  faite  publiquement,  un  aoir, 
chcs  l'impcratrice  d’Autriche,  où  l’on  jouait  une  acèuc 
ou  tableau  riront,  représentant  t'entrevue  de  Maximi- 
lien I°r  et  do  Mnric  de  Bourgogne. 
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LA  MAISON  DU  ROI.  — LE  MINISTÈRE. 
LE  GOUVERNEMENT. 

Avril  et  mai  1814. 


Fouis  XVIII  (lait  enfin  aux  Tuileries,  à la  tète 
de  ce  gouvernement  de  France , objet  de  sa  constante 
ambition;  il  méditait  son  règne  depuis  vingt  ans  à 
travers  les  fortunes  diverses  de  sa  vie  agitée; 
Louis  XVIII  avait  l'ântc  française , il  était  lier  de 
sa  nation , comme  de  sa  race.  11  avait  vu  l'enthou- 
siasme populaire , car  il  faut  se  hâter  de  le  dire , les 
liourbons  ne  furent  pas  reçus  oree  répugnances  ils 
furent  considérés  par  le  plus  grand  nombre  comme 
un  gage  de  paix  et  de  liberté  ! Napoléon  avait  fati- 
gué la  France  de  gloire  et  de  conquête;  on  avait  be- 
soin de  repos;  il  y avait  bien  quelques  méfiances 
contre  l'entourage  de  la  royauté;  mais  on  s’aban- 
donnait avec  joie  aux  promesses  de  la  restaura- 
tion. 

La  première  nuit  de  Louis  XVIII  aux  Tuileries 
fut  une  nuit  d'émotion  et  de  bonheur.  Le  roi  aimait 


à raconter  toutes  les  impressions  qu'il  avait  éprou- 
vées à la  vue  de  ces  appartements  si  richement  or- 
nés , de  ces  pompes  depuis  vingt  ans  étrangères  à sa 
royauté  exilée  : il  remarqua  les  aigles  cachées  sous 
des  faisceaux  de  drapeaux  blancs , et  le  souvenir  de 
tant  de  grandeurs  tombées  lui  inspira  quelques-unes 
de  ces  réminiscences  philosophiques  qu’il  allait  si 
heureusement  chercher  dans  Horace. 

Le  premier  soin  du  roi  fut  de  former  sa  maison  ; 
elle  existait  déjà  dans  l'exil.  C'était  une  grande  af- 
faire d'étiquette,  et  le  roi  n’oublia  aucun  des  noms  qui 
avaient  droit  aux  charges,  alors  même  qu’il  avait  eu 
à se  plaindre  des  personnes;  c’est  ainsi  que  M.  Icdue 
de  Hichclicu  fut  rapppelé  à son  poste  de  premier 
gentilhomme  de  la  chambre,  quoique  Louis  X VIII  ne 
lui  eût  jamais  pardonné  de  l’avoir  abandonné  dans 
l'émigration,  pour  prendre  du  service  en  Russie.  Il 
n’avait  pu  concevoir  qu’un  descendant  de  Richelieu 
préférât  un  gouvernement  à Odessa , à un  service 
d’honneur  auprès  du  roi  deFrauce.  Tous  les  anciens 
titulaires  des  charges  en  reprirent  l’exercice.  M.  le 
prince  de  Condé  fut  grand  maître;  M.  de  Talley- 
rand-Périgord , grand-anménier.  MM.  d’Havré,  de 
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Grammont,  prince  de  l’ois,  de  Luxembourg  con- 
servèrent le  titre  de  capitaines  des  gardes;  les  ducs 
de  Duras,  de  Villeqnicr,  de  Richelieu,  de  Fleury, 
celui  de  premiers  gentilshommes;  M.  de  Illacas  fut 
grand-maître  de  la  garde-robe , en  remplacement 
du  duc  de  La  Rochefoucauld-Liancourt  (I).  M.  le 
marquis  de  la  Suie,  grand-maréchal  des-logis ; le 
marquis  de  Drcux-Brézé , grand-maître  des  cérémo- 
nies. 

Les  grandes  fonctions  du  palais  n’étaient  point 
une  nouveauté  pour  le  peuple , habitué  aux  somptuo- 
sités de  la  cour  impériale.  Il  y avait  sous  l'empe- 
reur Napoléon  une  étiquette  et  un  cérémonial  aussi 
sévères , mais  avec  celle  dillé rence  que  la  cour  im- 
périale était  eu  rapport  de  moeurs  cl  d'habitudes 
avec  la  nation  telle  qu’elle  était  sortie  de  la  révolu- 
tion , avec  les  Parisiens  surtout , tandis  que  la  cour 
de  la  restauration  était  une  réunion  de  personnages 
depuis  longtemps  étrangers  à la  France,  et  dont  les 
manières,  les  habitudes , les  costumes  contrastaient 
singulièrement  avec  la  société  nouvelle.  Toutes  les 
femmes  auxquelles  on  devait  l’éclat  des  fêtes  de  l’em- 
pire, s’exilèrent  de  cette  cour  qui  n’aTait  plus  jwur 
elles  les  mêmes  plaisirs  ni  les  mêmes  libertés.  Malgré 
l’esprit  (In  etdélicatde  Louis  WIII  et  son  admirable 
sentiment  des  convenances  pour  réparer  les  mala- 
dresses commises  et  les  impertinences  de  la  gentil- 
hotnmeric,  plus  d’une  femme  de  maréchaux  s’en 
revint  éplorée  d'un  palais  où  elle  ne  trouvait  qu’hu- 
milialions  et  dégoûts.  Lorsque,  dans  les  épanche- 
ments du  toit  domestique,  ces  femmes  racontaient 
qu'elles  avaient  subi  les  sarcasmes  spirituels  de  quel  - 
quelques  vieux  débris  de  l'ancienne  cour,  la  rougeur 
montait  au  front  de  ces  vaillants  généraux  qui 
avaient  couvert  l'Europe  de  leur  renommée , et  qui 
pensaient  que  l'émigration  pouvait  pardonner  les 
gloire  de  la  patrie  ! 

Un  grand  luxe  fut  surtout  déployé  dans  la  compo 
sition  de  la  maison  militaire  du  roi.  Cette  maison 
avait  été  considérablement  réduite  sous  le  ministère 
du  comte  de  Saint-Germain  en  1783,  et  l'on  ne 
comptait  plus  alors  que  les  quatre  compagnies  de 
gardcs-du-corps.  Napoléon  songeait  à la  fin  de  son 
règne  il  organiser  celle  garde  de  jeunes  officiers , 
mais  il  n’avait  point  osé  exécuter  un  projet  qui  bles- 
sait profondément  les  vieilles  légions  accoutumées  à 
bivouaquer  autour  de  sa  tente.  Déjà  les  escadrons  de 
gardes  d’honneur,  appelés  à l’armée  en  1813,  malgré 

(t)  C’cit  de  lllencLcintiourg  que  Louis  XVIII  «vail  fuit 
demander  ta  démietion  de  M.  de  Lianrourt,  alori  aux 
f.lal-Unia.  I.e  doc  renvoya  auxxi  Bon  cordon  bleu. 


leur  valeur  et  leur  dévouement , avaient  excité  de 
vives  jalousies  dans  les  divers  corps.  La  garde  im- 
périale continua  le  service  auprès  de  la  personne  de 
IVapolèon. 

la  maison  militaire  du  roi  ne  fut  pas  seulement 
organisée  en  1814  sur  les  bases  d'économie  établies 
en  1783,  mais  sur  de  plus  larges  données.  Des  règle- 
ments du  23  mai  rappelaient  les  services  rendus  aux 
prédécesseurs  du  roi  par  les  gardes-du-corps , et 
créaient  six  compagnies,  dont  une  prenait  le  nom 
de  compagnie  écossaise  et  conservait  ses  vieilles 
prérogatives  et  prééminences.  Une  autre  ordon- 
nance réorganisait  la  compagnie  de  chevau-légers. 
Il  était  dit  «de  porte  roi  que,  le  trAne  devant  être 
environné  de  splendeur,  S.  M.  avait  décidé  de  réta- 
blir sa  compagnie  de  chevau-légers  de  sa  garde.  • 
Fuis  les  mousquetaires  et  les  gens  d’armes , les  gar- 
des de  la  porte  et  l'ancienne  compagnie  de  grena- 
diers, ce  qui  complétait  tout  le  luxe  militaire  de  la 
cour  de  Louis  XIV. 

L’apparition  de  ces  corps  brillants  fut  d’un  très- 
mauvais  cfTct  sur  l’armée,  qui  se  crut  méprisée  et 
laissée  A l'écart.  Cette  maison  du  roi , par  l'éclat  de 
ses  uniformes , la  bizarrerie  de  quelques  uns  de  ses 
costumes,  et  jusque  dans  scs  allures  c déminées  cl  ta- 
pageuses , excitait  la  jalousie  de  l'ancienne  armée  et 
les  quolibets  des  Parisiens.  Cette  réunion  brillante 
de  jeunes  officiers  était  brave  sans  doute , mais  de 
cette  bravoure  fougueuse  et  sans  expérience,  de 
celte  valeur  de  gentilshommes  de  cour . de  ces  mar- 
quis ambrés  qui , sous  Louis  XV , rossaient  le  guet , 
enlevaient  les  femmes  et  les  filles  des  bourgeois  de 
Paris. 

Une  affaire  plus  grave  pour  le  roi  et  la  France 
était  la  formation  du  nouveau  ministère;  plus  de 
huit  jours  s'étalent  écoulés  depuis  l'entrée  de 
Louis  XVIII,  et  aucun  arrangement  n’avait  encore 
été  pris;  cela  tenait  à une  intrigue  conduite  par 
M.  de  Vitrollcs , qui  voulait  constituer  en  sa  faveur 
une  espèce  d’organisation  ministérielle , semblable  à 
ce  qui  existait  sons  l’empire , c’est-à-dire , un  secré- 
taire d’étal,  avec  le  contre-seing,  auquel  viendraient 
aboutir  toutes  les  affaires.  Cette  intrigue  conduite 
par  M.  le  comte  d'Artois  échoua,  grâce  aux  efforts 
combinés  de  MM.  de  Tallcyrand  et  de  Blacas.  L’em- 
percur  Alexandre  avait  d’ailleurs  conçu  de  fâcheu- 
ses impressions  sur  le  comte  de  M.  de  Vitrollcs  depuis 
Faffhire  Maubreuil. 

M.  de  Tallcyrand  avait  rendu  trop  de  services 
pour  ne  point  faire  partie  du  nouveau  cabinet. 
Louis  XVIII  n’aimait  pas  M.  de  Talleyrand  ; il  n’a- 
vait aucune  confiance  en  son  caractère . et  il  ott- 
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bliait  <1  ifl tellement  sa  conduite  dans  la  révolution. 
Les  manières  décisives  et  officielles  de  M.  de  Talley- 
raud,  ces  formes  qui  imposaient  une  opinion  plutôt 
qu’elles  donnaient  un  conseil,  déplaisaient  au  roi 
qui  voulait  surtout  avoir  l’air  de  faire  quelque  chose 
par  lui-même;  mais  alors  M.  de  Talleyrand  était  la 
plus  haute  réputation  d’habileté;  le  roi  se  résigna  à 
ce  choix.  On  discuta  plusieurs  listes , et  Louis  XVIII 
resta  quelques  jours  sans  se  déterminer.  Presque 
tous  ses  choix  furent  faits  sur  des  souvenirs  et  des 
impressions  anciennes;  Louis  XVHI  avait  un  peu 
cette  mémoire  des  vieillards , qui  ne  sort  pas  des  im- 
pressions de  la  jeunesse  ; et , parce  que  tel  homme 
avait  joué  un  rôle , s’était  montré  orateur  à rassem- 
blée législative  ou  constituante , parce  qu’il  s était 
distingué  au  parquet  en  1787 , c’était  un  motif  pour 
le  croire  capable  en  1814. 

Le  nouveau  ministère  fut  installé  le  13  mai.  11  se 
composait  de  MM.  Dambray , chancelier  et  ministre 
delà  justice;  M.  de  Talleyraud  conserva  le  porte- 
feuille des  affaires  étrangères;  l’abbé  Montesquiou 
l'intérieur  ; le  général  Dupont , la  guerre  ; le  baron 
Malouet,  la  marine  : le  baron  Louis,  les  finances; 
M. de  Blacas  fut  ministre  delà  maison  du  roi,  et 
M.  Beugnot  eut  la  direction  générale  de  la  police- 
Par  la  formation  de  ce  ministère , le  conseil  provi- 
soire devait  se  trouver  de  plein  droit  dissous;  il  n’en 
fut  rien  pourtant  : on  eut  alors  un  double  conseil, 
l’un  de  ministres  à portefeuille,  l'autre  composé  de 
membres  irresponsables,  conseil  dont  quelques  uns 
des  ministres  à portefeuille  , par  exemple  le  baron 
Louis,  se  trouvaient  exclus. 

M.  Dambray,  chancelier,  avait  acquis  une  cer- 
taine célébrité  comme  avocat-général , mais  la  révo- 
lution s’était  accomplie  depuis,  et  M.  Dambray  y 
était  demeuré  tout-à-fait  étranger.  11  ne  connaissait 
ni  les  mœurs  ni  les  exigences  de  la  société  nouvelle. 
Ses  fonctions  de  chancelicr-gardc-dcs  -sceaux  ne  le 
mettaient  pas  en  rapport  avec  l'administration,  mais 
il  allait  être  appelé  à faire  connaître  les  intentions  du 
roi , et  il  était  à craindre  que  ses  pensées  et  ses  ex- 
pressions ne  se  ressentissent  du  culte  qu’il  avait 
voué  à l’ancienne  monarchie  et  aux  parlements. 
M.  Dambray  n’était  pas  d’ailleurs  une  tête  politique; 
il  discutait  un  point  de  fait  ou  de  droit  de  la  cou- 
tume de  Normandie,  il  ne  fallait  pas  lui  demander 
autre  chose. 

L’abbé  Montesquiou , longtemps  l’agent  de 
Louis  XVIII , était  un  honnête  homme , mais  d’une 
ignorance  absolue  des  affaires.  Sa  préoccupation,  di- 
sons mieux,  la  manie  de  son  ministère  était  de  dépré- 
cier les  régimes  précédents  et  de  démontrer  qu’ils 
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avaient  fait  tout  le  mal  que  la  rcstauraliou  était 
appelée  à réparer.  M.  de  Montesquiou  avait  cette 
probité  crédule,  le  plus  grand  défaut  d’un  homme 
d’Etat,  lorsqu’il  y joint  une  bonne  opinion  de  soi- 
même  qui  ne  souffre  paslesobservations.  M.  de  Mon- 
tesquiou avait  une  confiance  si  graudedans  les  Bour- 
bons, qu’il  ne  concevait  pas  une  force  capable  de 
les  renverser.  Peut  être  faisait- il  entrer  dans  les 
chances  favorables  à la  restauration  un  certain 
amour  de  sa  propre  capacité.  Scs  deux  grands  fai- 
seurs étaieut  M.  Guizot,  très-jeune  alors , esprit  d e- 
tude  et  de  réflexion , et  M.  Benoit , chef  de  division 
sous  M.  de  Montalivet , qui  faisait  valoir , comme  ti- 
tre de  royalisme , la  circonstance  pour  lui  fortuite 
de  ne  pas  avoir  suivi , comme  tout  son  ministère , 
la  régence  à Blois.  L’abbé  de  Montesquiou  voyait 
beaucoup  alors  M.  Royer -Col lard , son  aucien  col- 
lègue, pour  la  correspondance  avec  Louis  XV111 , et 
qui  obtint  la  direction  de  la  librairie  ; M.  Qualrc- 
uièredc  Quiucy , homme  de  talent , de  science  cl  de 
probité , mais  à vue  systématique  ; M.  Michaud , avec 
ses  habitudes  de  conspirations  royalistes,  son  esprit 
fiu,  ingénieux,  mais  sans  portée;  M.  Raynouard, 
caractère  probe,  mais  intéressé,  qui  mêlait  à son 
indépendance  honorable , une  grande  activité  de  sol- 
licitations ministérielles , et  M.  Laine , le  républi- 
cain le  plu»  dévoué  aux  Bourbon» , comme  di- 
saient de  lui  les  royalistes,  qui  ne  comprenaient  pas 
la  monarchie  constitutionnelle , l’union  du  trône  cl 
de  la  liberté. 

On  a déjà  dit  les  antécédents  du  comte  Dupont. 
Dès  qu’il  fut  porté  définitivement  au  ministère  de  la 
guerre,  il  commença  son  système  de  désorganisa- 
tion. Le  général  n’arait  pas  été  étranger  à la  forma 
lion  delà  maison  du  roi;  mais  ce  n 'était  là  que  l’origine 
d’un  système  qui  comprenait  l'armée  tout  entière. 
Ce  n'était  pas  assez  d’enlever  à ces  glorieuses  légions 
leurs  couleurs  et  leurs  aigles,  les  régiments  perdi- 
rent encore  leur  numéro,  symbole  de  leur  vieille 
réputation  militaire.  Toutes  les  dénominations  de 
l’ancien  régime  reparurent.  11  y eut  les  régiments 
du  roi,  de  la  reine,  du  dauphin,  des  grenadiers 
royaux  de  France  ; les  titres  de  lieutenants  généraux, 
maréchaux-de-camp  remplacèrent  ceux  de  généraux 
de  division  et  de  brigade  illustrés  par  tant  de  hauts 
faits  d’armes.  Beaucoup  d’excellents  olBciers  furcut 
mis  à la  retraite,  davantage  encore  en  demi-solde; 
on  remplit  les  cadres  avec  de  jeunes  gentilshommes 
ou  des  émigrés.  La  réduction  était  sans  doute  diffi- 
cile; il  était  impossible  à la  France  de  garder  le  vaste 
étal  militaire  qu’elle  avait  sous  l’empire , mais  les 
réformes  furent  faites  avec  Uni  d’imprévoyance,  de 
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fâcheuses  préventions  présidèrent  si  malheureuse- 
ment au  choix  des  sujets , qu’elles  soulevèrent  d’im- 
menses mécontentements. 

M.  Malonet , royaliste  sage , mais  vieux , épuisé , 
fut  mis  à la  marine.  C’était  un  poste  difficile , car  il 
fallait  défendre  nos  escadres  de  celte  invasion  d'an- 
ciens officiers  de  Quiberon , habiles  dans  les  campa- 
gnes du  comte  d'Estaing,  de  M.  de  Grasse,  de  la- 
motte  Piquet , mais  qui , depuis  trente  ans . n’avaient 
pas  vu  la  mer.  La  marine  avait  déjà  poussé  un  cri 
d'indignation  en  apprenant  le  traité  funeste  qni  cé- 
dait aux  Anglais  la  moitié  de  nos  escadres  d’Anvers 
et  des  ports  en  dehors  de  nos  frontières;  l'exposer 
encore  à se  voir  privée  d’officiers  jeunes  et  actifs  en 
faveur  d'un  impotent  état-major,  c'était  redoubler 
ses  griefs,  justifier  ses  vives  plaintes.  M.  Malouet  ue 
put  l'éviter. 

H.  l’abbé  Louis  avait  joué  un  râle  actif  dans  le 
gouvernement  provisoire.  Il  eut  le  ministère  des 
finances.  L'empereur  Napoléon  entendait  mal  les 
grands  systèmes  de  crédit  et  de  finances  qu’il  confon- 
dait avec  l’agiotage  ; il  levait  des  contributions  par 
la  conquête  à l’étranger,  et  par  de  simples  décrets 
en  France.  Quand  les  caves  des  Tuileries  s'emplis- 
saient d’or,  il  croyait  l'État  riche;  c'était  une  manie 
du  despotisme.  Cependant  une  grande  économie  pré- 
sidait à cette  administration  ; jamais  les  contribu- 
tions n’avaient  été  pins  régulièrement  levées,  et, 
sous  ce  rapport , l'empire  ne  léguait  aucun  désordre 
à la  restauration  : mais  les  dépenses  extraordinaires 
de  1813  et  I8H  avaient  laissé  :tn  arriéré;  on  l’exa- 
géra bien  à dessein,  comme  on  le  verra;  M.  louis 
avait  quelques  difficultés  à vaincre,  ne  fût-ce  que  le 
rétablissement  d’un  système  régulier  de  crédit,  et 
le  retour  de  la  confiance  publique  envers  les  engage- 
ments du  trésor. 

De  tous  les  membres  du  nouveau  ministère , le 
plus  puissant  fut  M.  de  Rlacas,  qni  n’avait  que  le 
simple  titre  de  ministre  de  la  maison  du  roi.  Le  mi- 
nistre de  la  maison  du  roi , depuis  l’établissement , 
en  France,  dit  système  représentatif,  n’a  jamais 
joué  qu’un  rûle  secondaire  en  politique.  Il  n’en  fut 
pas  de  même , à l’origine , pour  M.  de  Rlacas  ; 
Louis  XVIII  s’était  habitué  à lni  dans  l'exil  ; les  rois 
ont  toujours  besoin  d’un  ministre  de  prédilection  et 
de  confiance;  M.  de  Rlacas  servait  d’intermédiaire 
entre  le  roi  et  son  conseil  ; rien  ne  se  faisait  que  par 
lui;  voulait  on  parvenir  jusqu’à  Sa  Majesté?  il  fal- 
lait passer  par  le  ministre  de  sa  maison  ; maître  de 
l'antichambre,  il  ne  laissait  ainsi  arriver  jusqu'au 
roi  que  les  plaintes  et  les  observations  qui  ne  con- 
trariaient pas  son  système.  Ce  ministre  n'était  point 


dépourvu  d'agréments;  poli,  mais  vaniteux  de  la 
haute  faveur  dont  il  jouissait  auprès  dn  prince , il 
apportait  dans  ses  rapports  avec  le  public  une  cer- 
taine confiance  en  lui-même , qui  lui  faisait  croire , 
comme  à M.  de  Montesquiou , que  la  restauration 
était  un  fait  indestructible , surtout  conduite  par  ses 
mains.  M.  de  Rlacas  concentrait  la  direction  des 
hautes  affaires.  M.dc  TaUeyrand  s’était  réservé  toute 
la  diplomatie , s'absorbant , quoique  avec  une  légè- 
reté inconcevable,  dans  les  négociations  pour  le 
traité  de  Paris.  Le  plus  grand  nombre  des  ministres 
ne  travaillaient  pas  directement  avec  Louis  XVIII  ; 
ils  remettaient  leurs  portefeuilles  au  ministre  de  la 
maison  du  roi , qui  seul  avait  les  grandes  et  petites 
entrées.  M.  de  Rlacas  s’était  entouré  de  gens  d’une 
importance  et  d’une  incapacité  remarquables,  et  qui 
se  faisaient  gloire  d’imiter  la  fatuité  du  maître.  Son 
chef  de  cabinet  était  un  certain  abbé  R.... , à figure 
béate  et  régulière,  qui  donnait  les  audiences  pour 
monseigneur,  et  mettait  une  habileté  véritable  à dire 
sous  mille  formes  différentes  ces  grands  mots  : 
« Monseigneur  a trop  d'affaires  importantes  pour 
vous  recevoir.  > Que  faisait  cependant  le  comte?  Il 
réglait  le  cérémonial  du  palais  avec  le  premier  gen- 
tilhomme, ou  classait  son  cabinet  d'antiques  et  de 
médailles , ce  qui  est  devenu  depuis  la  passion  domi- 
nante de  M.  de  Rlacas  (l). 

Avec  de  tels  ministres,  comment  devait  aller  l’ad- 
ministration de  la  France! 

L’administration  publique  dépendait  du  ministère 
de  l'intérieur,  et  était  placée  sous  la  direction  de 
M.  Guizot.  La  police  fut  confiée  à M.  Beugnot , qui 
prit  le  litre  de  directeur  général.  M.  Reuguot  avait 
passé  un  moment  au  ministère  de  l’intérieur  ; comme 
ou  s’était  fait  une  grande  idée  de  son  habileté , on 
avait  cru  placer  en  bonnes  mains  la  police,  ce  grand 
ressort  administratif.  L’était  en  effet  un  homme 
d’esprit , mais  un  caractère  singulier  et  pour  ainsi 
dire  cynique  dans  sa  manière  de  voir  et  de  juger.  Il 
aimait  à définir  les  hommes  et  les  positions  par  de 
ces  mots,  quelquefois  spirituels,  mais  qni  blessent 
souvent,  parce  qu’ils  sont  rarement  modérés  et 
justes.  M.  Reugnot  était  foncièrement  très-peu  hos- 
tile aux  divers  partis. 

L'administration  était  fort  difficile  après  l’empire , 
et  l’on  jugerait  mal  et  partialement  cette  époque 
de  1814,  si  l'on  jetait  toute  la  cause  des  secousses 
publiques  sur  l’incapacité  des  ministres.  Il  y eut 

(1)  St.  de  Blacas  avait  aussi  impies  du  lui  M.  Choron  , 
qui  le  compromit  étrangement  en  plusieurs  grntes  cir- 
constance*. 
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aussi  la  taule  des  événements  et  de  la  situation.  La 
France  avait  tant  soufTert  par  l'invasion  ! Quelques 
départements  avaient  été  écrasés  par  les  contribu- 
tions et  les  réquisitions  de  guerre.  Le  commerce 
intérieur  était  nul , et  le  commerce  maritime  se  bor- 
nait au  cabotage.  La  restauration  avait , il  est  vrai , 
imprimé  une  grande  et  première  impulsion  à toutes 
les  négociations  commerciales  ; mais  le  système  pro- 
visoire des  douanes . adopté  par  le  lieutenant-général 
du  royaume,  en  ouvrant  immédiatement  aux  mar- 
chandises anglaises  les  ports  de  France , causa  un 
préjudice  notable  aux  entreprises  manufacturières. 
Pendant  son  long  système  prohibitif,  l’empire  avait 
enfanté  des  industries  nouvelles.  Les  merveilles  des 
manufactures  avaient  suppléé  à tous  nos  besoins,  et 
le  commerce,  depuis  1807  jusqu'en  1814,  s’était 
engagé  d’après  cette  échelle.  L’administration  pu- 
blique froissa  dès-lors  mille  intérêts. 

La  propriété  foncière  était  écrasée , mats  l’agri- 
culture florissante.  La  division  des  propriétés  avait 
multiplié  partout  la  culture  des  terres;  les  métho- 
des s’étaient  améliorées.  Déjà  dans  les  bureaux  de 
l'intérieur  on  commençait  à répandre  les  idées  sur 
la  nécessité  des  majorais,  de  l’agglomération  des 
propriétés  , comme  base  du  système  monarchi- 
que ; d’un  autre  côté , de  véritables  hostilités  sé- 
paraient les  possesseurs  de  biens  d’émigrés  des  an- 
ciens propriétaires.  l.a  déclaration  de  Sai  nt-Ouen 
avait  ratifié  la  vente  de  ces  propriétés  ; mais  la  cour 
était  dominée  par  des  hommes  qui  regrettaient  leurs 
beaux  châteaux , passés  en  des  mains  étrangères. 
De  là  une  grande  agitation  dans  les  esprits , que  le 
ministère  devait  s’efforcer  de  calmer. 

Le  clergé,  à l’apparition  de  l’ancien  régime , avait 
fait  revivre  ses  éternelles  prétentions.  Parce  qu’il 
avait  chanté  avec  dévouement  le  Domine  salrum 
fac  regein , il  se  croyait  appelé  à toutes  les  récom- 
penses , au  rétablissement  de  sa  dime  et  de  ses 
privilèges  honorifiques.  C’étaient  des  plaintes  con- 
tinuelles sur  les  débats  dans  les  départements  entre 
les  seigneurs , les  curés  et  les  paysans.  11  fallait  une 
haute  sagesse  pour  les  réprimer  sans  éclat. 

L’administration  des  préfectures  subit , sons 
M.  l'abbé  de  Montesquieu , de  graves  modifications 
pour  le  personnel.  Le  roi  Louis  XVII I avait  pro- 
mis à tous  les  fonctionnaires  publics  de  les  mainte- 
nir dans  leurs  emplois  ; mais  quelques  uns  s’étaient 
dévoués  à la  fortune  de  l’empire , et  n'avaient  pas 
voulu  lui  survivre  ; d’autres  avaient  quitté  leurs 
postes,  chassés  par  des  mouvements  populaires  et 
des  réactions;  d'autres  furent  destitués  sous  pré- 
texte d’opinion  politique.  Le  ministre  de  l’intérieur. 


appelé  à faire  de  nouveaux  choix  de  préfets  et  de 
fonctionnaires , y apporta , sauf  quelques  excep- 
tions, assez  peu  d'habileté.  C’est  ce  qui  arrive  tou- 
jours dans  les  grands  mouvements  de  places  ;on  les 
donne  sans  discernement  à qui  vous  presse  , et 
comme  le  prix  delà  course.  11  y eut  des  provinces 
où  l’on  se  borna  purement  et  simplement  à nommer 
les  anciens  intendants,  alors  gens  vieillis  et  inca- 
pables , qui  étaient  loin  de  comprendre  le  but  et  les 
besoins  de  la  restauration. 

la  police , confiée  à M.  Beugnot , commit  encore 
plus  d’imprudences.  Les  fautes  en  furent  d’autant 
mieux  senties,  qu’elles  touchaient  à la  vie  privée 
et  à ces  habitudes  domestiques , devant  lesquelles  le 
pouvoir  doit  s'arrêter  avec  respect.  La  police  de 
l’empire  avait  été  violente  et  soupçonneuse , celle 
de  la  restauration  fut  tracassière.  L’on  s’attacha 
aux  petites  choses , aux  actes  que  la  conscience 
veut  exercer  en  toute  liberté.  F.n  entrant  en  fonc- 
tions , M.  Beugnot  adressa  aux  divers  employés  de 
son  administration  une  circulaire  sur  le  but  de  la 
police,  qui  devait  être  morale  et  religieuse,  et  qu’il 
aimait  à comparera  la  goutte  d'huile  qui  fait  aller 
les  ressorts  du  gouvernement.  Un  autre  acte  de 
M.  Beugnot  excita  encore  de  plus  universelles  ré- 
clamations ; ce  fut  son  ordonnance  sur  l'observation 
des  fêtes  et  dimanches  : les  expressions  en  étaient 
mystiques  et  singulières  : 

« Considérant  que  l'observation  des  jours  consa- 
crés aux  solennités  religieuses  est  une  loi  commune 
à tous  les  peuples  polices;  que  l’observation  du  d; 
manche  s’est  maintenue  avec  une  pieuse  sévérité 
dans  toute  la  chrétienté , et  qu’il  y a été  pourvu  , 
pour  la  France  en  particulier,  par  différentes  or- 
donnances de  nos  rois,  etc. , ordonnons  ce  qui  suit  : 
Les  travaux  seront  interrompus  les  dimanches  et 
les  jours  de  fête.  Tous  les  ateliers  seront  fermés.  Il 
est  défendu  à tout  marchand  d'ouvrir  sa  boutique  ; 
à tout  ouvrier  , portefaix , voiturier,  etc.,  de  tra- 
vailler de  leur  état  lesdits  jours , et  à tout  étala- 
giste de  rien  exposer  en  vente.  11  est  expressément 
défendu  aux  marchands  de  vin,  maîtres  de  café, 
de  billard  , etc. , de  tenir  leurs  établisscmenLs  ou- 
verts lesdits  jours , pendant  l'office  dirin , depuis 
huit  heures  du  matin  jusqu’à  midi.  Dés  amendes 
de  loo,  200  et  500  fr.  seront  prononcées  contre 
les  contrevenants  , sans  préjudice  des  poursuites 
judiciaires , etc.  • 

Cette  ordonnance  s’adressait  aux  sentiments  les 
plus  susceptibles  et  les  plus  vifs  des  Parisiens  ; em- 
pêcher les  plaisirs  d’une  population  toute  de  plaisir, 
imposer  l'ollice  divin  et  supprimer  les  déjeuners , 
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c'était  trop  à la  fois.  La  police  impériale  avait 
quelque  chose  de  large  dans  sa  tyrannie.  Elle  n'al- 
lait pas  jusqu’à  vous  contraindre  à la  dévotion.  Le 
spectacle  de  Paris,  sombre  et  désert,  de'ces  bouti- 
ques et  de  ces  cafés  fermés , faisait  une  vive  impres- 
sion sur  cette  jeunesse  enjouée  qui  ne  pouvait 
plus  courir  à la  guinguette  et  au  bal  champêtre. 
Le  peuple  de  Paris  ne  ressemblait  point  à la  multi- 
tude de  Londres,  et  il  y avait  dans  ces  mesures 
maladroites  et  sans  objet  de  quoi  perdre  )a  popu- 
larité bourgeoise  de  la  restauration. 


conférences  pour  la  charte.  — constitution 

DES  CHAMBRES. 

Mai  et  juin  18)4. 

Le  roi  Louis  XVII I , dans  sa  déclaration  de  Saint- 
Ouen,  avait  pris  rengagement  de  convoquer  le  sé- 
nat et  le  corps  législatif  pour  mettre  sous  leurs  yeux 
le  travail  fait  avec  une  commission  choisie  dans  le 
sein  de  ces  deux  corps.  C’était  une  opération  difficile 
que  le  choix  des  membres  de  cette  commission , car 
le  roi  ne  pouvait  oublier  que  le  parti  républicain 
avait  été  l’agent  le  plus  actif  pour  le  renversement 
de  la  dernière  dynastie.  Fallait-il  l’exclure?  Mais 
alors  l’esprit  de  la  restauration  se  serait  tout-à-fait 
•Hmoifa  KntfatrMr rappeler  ? Maïs  il  était  à craindre 
qu’il  n’imposât  des  conditions  trop  dures,  et  ne  fit 
entrer  dans  la  charte  constitutionnelle  des  disposi- 
tions qu’on  voulait  en  repousser.  On  s’arrêta  donc  à 
un  choix  mitoyen,  à ces  hommes  de  modération  qui 
se  plient  au  pouvoir  tout  en  conservant  une  allure  de 
liberté.  Les  commissaires  furent  donc,  pour  le  sénat  : 
MM.  Barbé-Marbois , Barthélemy , Boissy-d’Anglas, 
Fontanes , Garnier , Pastoret , Sémouville , le  maré- 
chal Serrurier,  Vimar.  Pour  le  corps  législatif  : 
MM.  Bois-Savary , Blanquart  de  Bailleul , Chabaud- 
Latour,  Clauscl  de  Coussergues,  Duchesne  , Duha- 
mel, Faget  de  Baur , Félix  Fatilcon  et  Laine.  C’était, 
comme  on  le  voit , un  choix  d'hommes  honorables  et 
éclairés,  qui , bien  qu’appartenant  à des  nuances  di- 
verses , ne  pouvaient  eu  aucune  manière  se  déclarer 
hostiles  au  pouvoir  royal.  On  avait  soigneusement 
écarté  toutes  les  sommités  du  parti  républicain  qui 
avait  demandé  la  déchéance  de  Aapoléou,  MM.  Gré- 
goire, LambrechLs,  tanjuinais.  On  pouvait  dès-lors 
espérer  une  conciliation  facile  sur  les  points  les  plus 
ardus  du  droit  public  des  Français. 


Le  22  mai , la  première  réunion  des  commissaires 
eut  lieu  dans  l’hôtel  de  la  chancellerie.  Tous  les  sé- 
nateurs et  les  députés  désignés  étaient  présents.  Le 
roi  avait  nommé  pour  ses  commissaires  : MM.  Dam- 
bray, chancelier;  l'abbé  de  Montesquiou,  Ferrand  et 
Beugnot , ministres  d'état.  M.  le  chancelier  ouvrit  la 
séance  en  disant  que  Sa  Majesté  voulait  réunir  autour 
d’elle  les  notables  de  son  royaume , • dont  elle  avait 
l'intention,  pour  le  moment , d’agraudir  son  con- 
seil • , afin  de  rédiger  la  grande  charte.  H lit  même, 
à ce  sujet , remarquer  que  ce  n’était  point  comme  sé- 
nateurs et  comme  députés  qu’ils  étaient  appelés  à dé- 
libérer,mais  comme  simples  notables,c’cst  pourquoi  il 
les  invita  à s’asseoir  indistinctement.  M.  le  chancelier 
prenait  celle  tournure  pour  aunoncer  sans  doute  que, 
dans  l'opinion  du  roi , le  sénat  et  le  corps  législatif 
avaient  cessé  d'exister  comme  assemblées  politiques. 
On  convint  cependant  que  les  articles  seraient  adop- 
tés ou  rejetés  à la  pluralité  des  suffrages  et  soumis 
ensuite  à Sa  Majesté. 

La  première  séauce  s'ouvrit  par  l’examen  de  deux 
questions  préliminaires.  Fixerait-on,  dans  la  charte, 
le  système  électoral  ? Réglerait-on  les  bases  de  la 
monarchie,  telles  que  la  succession  au  trône , la  ré- 
gence et  les  autres  lois  fondameutales  ? Le  projet  de 
charte  présenté  par  M.  le  chancelier  ne  contenait 
rien  sur  ces  deux  points.  M.  de  Fontanes  fit  valoir 
l’excellence  du  système  d’élection , tel  que  la  consti- 
tution de  l’empire  l’avait  fixé  ; seulement  il  reconuut 
qu’il  était  impossible  délaisser  la  liste  des  candidats 
à la  disposition  de  la  chambre  des  pairs , comme  elle 
était  auparavant  à la  discrétion  du  sénat.  Des  objec- 
tions furent  faites.  On  ne  put  s’entendre  que  sur  un 
point  : c'est  que  la  charte  contiendrait  le  principe 
du  système  électoral , sauf  ensuite  aux  lois  à régler 
l’organisation  des  collèges. 

Un  membre  fit  observer  qu’il  était  essentiel  que 
l’on  plaçât , en  tête  de  la  charte , l’ordre  constitu- 
tionnel de  la  succession  à la  couronne.  M.  le  chan- 
celier répondit  que  le  roi  n'avait  pas  l’intention  de 
promulguer  de  nouveau  toutes  les  lois  politiques  du 
royaume  ; que  les  antiques  lois  restaient  en  vigueur, 
sauf  les  dérogations  qui  seraient  exprimées  dans  la 
charte;  que,  particulièrement  à la  loi  salique, 
jamais  les  Français  n’en  avaient  mieux  connu  le 
prix,  qu'au  moment  où  le  roi  se  trouvait  investi, 
comme  législateur,  du  suprême  pour  oit  de  conci- 
lier les  intérêts  de  ses  sujets;  que  l'intention  du  roi 
n’était  pas  qu’il  fût  question  du  principe  successo- 
ral, ni  de  la  régence,  ni  de  tout  ce  qui  tenait  à 
l’ordre  de  succession  ou  de  famille.  » 

la  position  des  membres  de  la  commission  ne 
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permettait  pas  une  discussion  libre  et  indépendante 
devant  la  volonté  du  roi.  On  passa  donc  à la  lecture 
et  à l'examen  des  trois  premiers  articles  : légalité 
des  Français  devant  laloi.ta  contribution  proportion- 
nelle aux  charges  , et  l’admissibilité  à tous  les  em- 
plois publics  : ils  Turent  adoptés  sans  contestation. 

Sur  Fart.  4,  relatif  à la  liberté  individuelle, 
quelques  membres  réclamèrent  le  maintien  de  la 
commission  sénatoriale  de  la  liberté  individuelle  ; 
mais  l’article  de  la  constitution  de  l’empire  était 
tellement  vague,  le  sénat  s’était  montré  si  indiffè- 
rent , que  Ton  préféra  les  dispositions  pures  et  sim- 
ples de  la  charte. 

L'article  5 était  conçu , dans  sa  première  rédac- 
tion, de  celte  manière:  > La  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine , est  la  religion  de  l’État. 
Néanmoins,  chacun  professe  sa  religion  avec  une 
égale  liberté,  et  obtient  pour  son  culte  une  égale 
protection..*  Lorsque  M.  l’abbé  de  Montesquiou  eut 
lu  cet  article,  M.  Roissy -d’Anglas  prit  la  parole; 
il  exposa  que,  d’après  ces  expressions,  il  résultait 
que  la  liberté  des  cultes  n’était  qu’une  exception , 
et  la  préséance  du  culte  catholique  la  règle.  Après 
quelques  discussions  l’article  fut  interverti  : la  li- 
berté des  cultes  fut  posée  comme  le  principe , et  la 
préséance  du  catholicisme  ne  deviut  que  l’exception 
posée  par  l’article  qui  prit  le  n#  7. 

L’article  8,  sur  la  liberté  de  la  presse,  donna 
lieu  à une  controverse  plus  vive  encore  ; il  était 
ainsi  conçu  : « Les  Français  ont  le  droit  de  publier 
et  de  faire  imprimer  leurs  opinions,  en  se  confor- 
mant aux  lois  qui  doivent  prérenir  ou  réprimer  les 
abus  de  cette  liberté.  * 

Mais,  s’écria-t-on  de  toute  part,  la  liberté  de  la 
presse  n’est  point  assurée,  car  la  restriction  la  tue. 
Alors  M.  de  Fontanes , l’orateur  fleuri  du  despo- 
tisme impérial , montra  tous  les  abus  de  la  licence 
et  l’impossibilité  pour  un  gouvernement  de  résister 
à cette  grande  action  de  la  pensée  indépendante  : 
• Pour  moi , s’écria-t-il , je  déclare  que  je  ne  me 
regarderai  jamais  libre , là  où  la  presse  le  sera.  • 

M.  Boissy -d’Anglas  répondit  à M.  de  Fontanes 
qu’il  n’y  avait  pas  de  gouvernement  représentatif 
sans  la  liberté  de  la  presse.  • Vous  craignez  la  li- 
cence, dit  un  autre  membre!  pour  qui  donne  celte 
liberté , c’est  changer  une  pique  en  une  plume  ; et 
croyez-vous  que  ce  ne  soit  rien  pour  le  gouverne- 
ment ? • Sur  ces  observations  la  majorilé  décida  que 
le  mot  prérenir  serait  effacé  de  la  charte. 

Les  articles  9,  10  et  11  sur  l’irrévocabililé  de 
ventes  des  biens  nationaux , sur  la  juste  indemnité 
pour  le  sacrifice  d’une  propriété  particulière  et 


l'amnistie  générale , ne  donnèrent  lieu  à aucune  dis- 
cussion. 

Sur  l’article  12  on  ajouta  au  projet  ces  mots  : 

• la  conscription  est  abolie*,  qu'il  ne  contenait  pas. 

L’article  13,  sur  l’inviolabilité  du  roi  et  la  res- 
ponsabilité ministérielle,  fut  adopté  sans  contesta- 
tion, ainsi  que  le  fameux  article  14  ; tant  il  est  vrai 
que  lors  de  sa  rédaction  on  n’y  voyait  point  la  faculté 
des  coups  d’état  : ce  qui  eût  bien  mérité  quelques 
observations. 

On  discuta  longuement  sur  cet  article  : le  roi 
propose  la  loi . Un  sénateur  fit  observer  que  dans 
la  constitution  anglaise  chacun  des  membres  du 
parlement  pouvait  proposer  la  loi,  et  qu’il  serait 
utile  d’introduire  cette  faculté  dans  la  charte  fran- 
çaise. L’abbé  de  Montesquiou  répondit  : « 11  y a de 
grands  dangers,  dit-il,  à donner  l’initiative  des  lois 
à tous  les  députés.  On  en  a vu  l'incouvénicnt  dans 
plusieurs  de  nos  assemblées  délibérantes,  et  parti- 
culièrement en  1789.  Le  roi  a résolu  de  ne  point 
se  départir  d’un  droit  inhérent  à la  couronne  et 
nécessaire  à la  prospérité  de  son  peuple.  Ce  n’est 
pas  sans  méditation  qu’il  s’y  est  déterminé.  Il  consi- 
dère cette  prérogative  comme  un  des  fleurons  de  sa 
couronne.  * Avec  cette  manière  de  voir  les  questions, 
il  n'y  avait  pas  possibilité  de  discuter;  aussi  la  com- 
mission, sans  s’occuper  davantage  de  l’initiative, 
chercha  pourtant  un  moyen  de  donner  à la  chambre 
la  faculté  de  faire  connaître  ses  opinions  au  roi:  c’est 
ce  qui  fit  introduire  l’article  sur  la  faculté  de  sup- 
plier Sa  Majesté  de  proposer  une  loi. 

Le  projet  de  charte  ne  contenait  aucune  disposi- 
tion sur  la  liste  civile.  M.  Clauscl  de  Gousse rgues , 
citant  les  paroles  de  Giuillauinc  III , qui  ne  se  crut 
véritablement  roi  que  depuis  que  sa  liste  civile  avait 
été  votée  pour  tout  son  règne,  demanda  qu’un  arti- 
cle de  la  charte  mentionnât  formellement  une  sem- 
blable disposition.  M.  le  chancelier  fit  observer  que 
l’intention  du  roi  était  qu’on  ne  délibérât  que  sur 
les  articles  proposés  en  son  nom , qu’il  soumettrait 
à Sa  Majesté  la  proposition  de  M.  Clauscl  de  Cous- 
sergues.  Elle  fut  le  lendemain  adoptée  par  le  roi , et 
classée  parmi  les  dispositions  de  la  charte. 

Tous  les  articles  relatifs  à la  pairie , à sa  compo- 
sition, à ses  droits,  furent  votés  sans  observations. 

On  était  convenu , dans  la  séance  préliminaire , 
qu’on  s’occuperait  d’une  loi  électorale,  et  qu’on  en 
poserait  les  premières  bases  dans  la  charte.  Le  mode 
de  renouvellement  par  séries  fut  préféré.  M.  Lainé 
insista  beaucoup,  en  se  fondant  sur  les  heureux 
résultats  qu’avaient  produits  les  élections  sous  l’em- 
pire. 


Digitized  by  Google 


96 


HISTOIRE 


L'article  du  projet  sur  le  cens  électoral  ne  con- 
tenait d’abord  que  trois  cents  francs  de  contribu- 
tions foncières.  Ou  fit  observer  que  les  contributions 
personnelles  et  mobilières , et  toutes  les  autres  con- 
tributions désignées  par  celte  expression  directes, 
devaient  également  entrer  dans  le  cens  électoral 
Cette  dernière  expression  fut  dès-lors  préférée, 

La  nécessité  du  vote  annuel  de  i’imp6t  passa  sans 
observation,  ainsi  que  la  responsabilité  ministé- 
rielle et  l’inamovibilité  des  juges.  On  supprima  la 
proposition  qui  déclarait  révocables  les  juges  de 
paix  ; enfin  on  adopta  le  dernier  article  de  la  charte 
qui  maintenait  en  vigueur  le  code  civil  et  toutes 
les  lois  qui  n’étaient  pas  en  opposition  avec  la 
charte. 

Ces  délibérations  sur  des  matières  si  importantes 
ne  durèrent  que  cinq  jours , du  22  au  27  mai , et  en- 
core trois  jours  furent  pris  pour  la  seule  fixation  de 
l'initiative  des  lois.  Ce  ne  fut  pas , à proprement 
parler , une  discussion  libre  fondée  sur  des  droits 
égaux , soutenus  avec  Une  indépendance  également 
admise , et  par  un  serntin.  Le  chancelier  et  l’abbé 
de  Montesquiou  la  placèrent  sur  un  terrain  étroit , 
et  partirent  de  ce  point  invariable  que  la  royauté 
donnait , et  qu’elle  était  ainsi  toujours  maîtresse 
de  régler  les  conditions  de  son  bienfait.  Comment 
sc  permettre . après  cela , une  discussion  régulière  ? 
Ainsi , rien  ne  fut  plus  insignifiant  que  les  séances 
de  cette  commission.  Tous  les  articles  fondamentaux 
furent  mis  de  prime  abord  hors  de  question.  On  ne 
fut  plus  écouté  que  pour  des  accessoires,  des  articles 
règlementaires.  A chaque  mot , à chaque  objection, 
M.  de  Montesquiou  vous  parlait  des  droits  du  roi, 
M.  Dambray,du  principe  monarchique,  M.  Ferrand, 
de  l’esprit  du  parlement,  et  M.IÎeugnot,dc  la  constitu- 
tion de  l’empire.  Les  hommes  éclairés  de  la  commission 
virent  bien  quel  étaitleur  rôle,  et  sc  turent.  Ce  n’était 
point  cela  que  M.  deTatleyrand  et  le  gouvernement 
provisoire  avaient  promis  au  sénat  ! 

La  déclaration  de  Saint-Ouen  avait  convoqué  le 
sénat  et  le  corps  législatif  pour  le  10  juin.  Une  or- 
donnance rapprocha  le  terme  au  1";  une  autre  le 
fixa  définitivement  au  4.  La  commission  avait  fini 
son  travail , ou  , pour  parler  plus  exactement  , 
le  chancelier  était  prêt.  Ses  lettres  closes  de  convo- 
cation avaient  été  envoyées  ; mais  on  remarqua  que 
les  sénateurs  n’avaient  pas  tous  également  reçu  ces 
lettres.  Louis  XVI11  avait  excepté  un  grand  nombre 
d’étrangers  (depuis  la  nouvelle  délimitation  de  la 
France),  les  ardents  républicains,  quelques  impé- 
rialistes et  les  régicides.  Ainsi , cc  n'était  pas  le  sé- 
nat qui  était  convoqué  connue  corps  politique,  mais 


la  majorité  des  sénateurs.  Le  corps  législatif  ne  fut 
pas  non  plus  appelé  comme  assemblée  constitution- 
nelle. Cette  circonstance  excita  quelques  murmures, 
car  Louis  XV1I1  avait  promis , dans  la  déclaration 
de  Saint-Ouen , de  communiquer  son  travail  au  sénat 
et  au  corps  législatif.  Cette  épuration , par  la  seule 
volonté  du  roi , n’était  rien  moins  qu’un  coup  d'état , 
au  moment  où  Ton  promettait  des  institutions  libé- 
rales. 

L'assemblée  était  nombreuse  ; elle  se  tint  au  pa- 
lais Bourbon,  en  présence  de  tons  les  dignitaires, 
des  sénateurs  et  des  députés.  Louis  XVIII  y vint  ac- 
compagné de  sa  famille  et  de  la  cour;  il  y fut  reçu 
avec  enthousiasme,  et  lut , avec  une  voix  solennelle 
et  émue , un  discours  qu’il  avait  composé  et  écrit  tui- 
méme , et  dont  je  reproduis  quelques  fragments  : 

• Messieurs,  lorsque,  pour  la  première  fois,  je 
viens  dans  cette  enceinte  m’environner  des  grands 
corps  de  l’état , des  représentants  d’une  nation  qui 
ne  cesse  de  me  prodiguer  les  plus  touchantes  mar- 
ques de  son  amour , je  me  félicite  d’étre  devenu  le 
dispensateur  des  bienfaits  que  la  divine  Providence 
daigne  accorder  à mon  peuple. 

• J'ai  fait  la  paix  avec  l’Autriche,  la  Russie,  l’An- 
gleterre et  la  Prusse , et  dans  cette  paix , sont  com- 
pris leurs  alliés , c'est-à-dire  tous  les  princes  de  la 
chrétienté.  La  guerre  était  universelle  ; la  récon- 
ciliation Test  également. 

» Le  rang  que  la  France  a toujours  occupé  parmi 
les  nations  n’a  été  transféré  à aucune  autre , et  lui 
demeure  sans  partage. 

• La  gloiredés  armées  françaises  n’a  reçu  aucune 
atteinte  ; les  monuments  de  la  valeur  subsistent , et  « 
les  chefs -d’œuvres  des  arts  nous  appartiennent 
désormais  par  des  droits  plus  stables  et  plus  sacrés 
que  ceux  de  la  victoire. 

» Les  routes  de  commerce , si  longtemps  fermées, 
vont  être  libres;  nos  manufactures  vont  refleurir, 
nos  villes  maritimes  vont  renaître. 

• lin  souvenir  douloureux  vient  toutefois  troubler 
ma  joie.  J’étais  né , je  me  flattais  de  rester  toute  ma 
vie  le  plus  fidèle  sujet  du  meilleur  des  rois , et  j'oc- 
cupe aujourd'hui  sa  place  ! Mais  il  revit  dans  ce  tes- 
tament qu'il  destinait  à l’instruction  de  l’auguste  et 
malheureux  enfant  auquel  je  devais  succéder!  C’est 
les  yeux  fixés  sur  cet  immortel  ouvrage  ! c'est  pé- 
nétré des  sent  iments  qui  le  dictèrent , c’est  guidé  par 
Texpériencecl  secondé  des  conseils  de  plusieurs  d'en- 
tre vous,  que  j’ai  rédigé  la  charte  constitution- 
nelle, etc.  • 

Le  discours  du  roi  fut  très-applaudi;  il  était 
comme  tout  ce  qu’écrivait  Louis  XXIII , plein  de 
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convenance  et  de  dignité.  Sur  l’ordre  du  roi,  M.  Dam- 
bray,  d’une  voix  officielle  et  pesante,  dit  : 

• Messieurs  les  sénateurs  et  Messieurs  les  députés 
des  départements,  vous  venez  d'entendre  les  paro- 
les touchantes  et  les  intentions  paternelles  de  Sa 
Majesté,  c’est  à ses  ministres  à vous  faire  les  com- 
munications importantes  qui  en  sont  la  suite. 

• Quel  magnifique  et  touchant  spectacle  que  ce- 
lui d’un  roi  qui,  pour  s'assurer  de  nos  respects, 
n'avait  besoin  que  de  ses  vertus  ! qui  déploie  l’appa- 
reil imposant  de  la  royauté  pour  apporter  à son 
peuple  épuisé  par  23  ans  de  malheurs,  le  bienfait  si 
désiré  d'une  paix  honorable , et  celui  non  moins  pré- 
cieux d’une  ordonnance  de  réfonnation , par  la- 
quelle il  éteint  tous  les  partis,  comme  il  maintient 
tous  les  droits!  • 

A ce  mot  ordonnance  de  réfonnation , un  long 
murmure  se  fit  entendre  dans  l’assemblée.  M.  le  chan- 
celier , sans  s’étonner , continua  : 

• 11  s’ est  écoulé  bicu  des  années  depuis  que  la 
Providence  appela  notre  monarque  au  trône  de  ses 
pères.  A l'époque  de  son  avènement , la  France , éga- 
rée par  de  fausses  théories , divisée  par  l’esprit  d’in- 
trigue , aveuglée  par  de  vaines  apparences  de  liberté, 
était  devenue  la  proie  de  toutes  les  factions , comme 
le  théâtre  de  tous  les  excès,  et  se  trouvait  livrée 
aux  plus  horribles  convulsions  de  l’anarchie.  Elle  a 
essayé  de  tous  les  gouvernements  jusqu’à  ce  que  le 
poids  des  maux  qui  l’accablaient  l’ait  enfin  rameuée 
au  gouvernement  paternel  qui , pendant  quatorze 
siècles , avait  fait  sa  gloire  et  son  bonheur. 

• Le  souffle  de  Dieu  a renversé  ce  colosse  formida- 
ble de  puissance  qui  pesait  sur  l’Europe  entière; 
mais , sous  les  débris  de  cet  édifice  gigantesque , la 
France  a retrouvé  du  moins  les  fondements  inébran- 
lables de  son  antique  monarchie. 

» En  pleine  possession  de  ses  droits  héréditaires 
sur  ce  beau  royaume , le  roi  ne  veut  exercer  l’auto- 
rité qu’il  tient  de  Dieu  et  de  scs  pères,  qu’en  posant 
lui-méme  les  bornes  de  son  pouvoir. 

• 11  ne  veut  être  que  le  chef  suprême  de  la  grande 
famille  dout  il  est  le  père.  C’est  lui-méme  qui  vient 
donner  aux  Français  une  charte  constitutionnelle, 
appropriée  à leurs  désirs  comme  à leurs  besoins , et 
à la  situation  respective  des  hommes  et  des  choses. 

■ Tel  est,  Messieurs,  l’esprit  vraiment  paternel 
dans  lequel  a été  rédigée  celte  grande  charte  que  le 
roi  m’ordonne  de  mettre  sous  les  yeux  de  l’ancien 
sénat  et  du  dernier  corps  législatif.  Si  le  premier  de 
ces  corps  a pour  ainsi  dire  cessé  d’exister  avec  la 
puissance  qui  l’avait  établi;  si  le  second  ne  peut  plus 
avoir , sans  l’autorisation  du  roi , que  des  pouvoirs 
T.  I. 


incertains  et  déjà  expirés  pour  plusieurs  de  ses  sé- 
ries, leurs  membres  n’en  sont  pas  moins  lcliie  lé- 
gale des  notables  du  royaume.  Aussi  le  roi  les  a-t-il 
consultés  en  choisissant  dans  leur  seiu  les  membres 
que  leur  confiance  avait  plus  d’une  fois  signalés  à 
l’estime  publique;  il  en  a pour  ainsi  dire  agrandi 
son  conseil,  et  il  doit  à leurs  sages  observations  plu- 
sieurs additions  utiles,  plusieurs  restrictions  impor- 
tantes • . 

La  fiu  de  ce  discours  excita  encore  un  sourd  mé- 
contentement. Quoi!  le  sénat  avait  cessé  d’exister 
avec  le  gouvernement  impérial,  qu’il  avait  renversé 
au  profit  d’une  restauration  ingrate!  Le  corps  lé- 
gislatif n’avait  plus,  sans  l’autorisatiou  du  roi,  que 
des  pouvoirs  incertains!  Ce  n’étaient  plus  que  des 
notables  dont  Louis  XVIll  avait  agrandi  sou  con- 
seil ! Ces  expressions  si  en  dehors  d’un  système  con- 
stitutionnel produisirent  le  plus  mauvais  effet,  et 
les  hommes  politiques  se  regardèrent  avec  étonne- 
ment. Ce  fut  alors  que  M.  Ferrand  prit  la  charte  des 
mains  de  M.  le  chancelier  et  la  lut  à haute  voix. 

Le  préambule  fut  mal  accueilli.  Le  roi  n’y  parlait 
que  de  ladivine  Providence,  commede  la  cause  active 
de  la  restauration.  Pas  un  mot  des  vœux  de  la 
la  France  et  des  actes  du  sénat.  Louis  XVIII  n’avait 
point  été  aussi  difficile , lorsqu'il  avait  attribué  au 
prince  régent  d’Angleterre  la  restauration  de  sa 
couronne.  Le  roi  y disait  encore  que  l’autorité  tout 
entière  résidait  en  France  dans  la  personne  du  mo- 
narque, et  qu’il  faisait  volontairement  octroi  à ses 
sujets  d’une  charte  constitutionnelle. 

A part  les  murmures  qu’excitèrent  ces  malheu- 
reuses expressions,  la  charte  fut  trouvée  complète 
et  en  harmonie  avec  les  besoins  de  la  liberté  et  de  la 
civilisation.  Ce  ne  fut  point  l’esprit  de  la  charte, 
mais  la  manière  dont  clic  était  concédée , les  motifs 
qui  étaient  censés  en  déterminer  l’octroi,  qui  firent 
naître  de  l’opposition.  Car  on  reconnaissait  qu’elle 
satisfaisait  tous  les  vœux,  qu’elle  accordait  les gran- 
des bases  du  système  social , la  liberté  de  conscience, 
et  celle  de  la  presse,  lVgalité  devant  la  loi , le  libre 
vote  de  l’impôt,  les  deux  chambres;  en  un  mot , ce 
que  la  révolution  avait  conquis. 

La  chambre  des  pairs  était  une  institution  fondée 
par  la  nouvelle  charte  et  qui  devait  remplacer  le 
sénat;  elle  était  appelée  à participer  à la  puissance 
législative.  Sa  composition  était  une  chose  fort  im- 
portante ; aussi , après  avoir  donné  lecture  de  la 
charte,  M.  Ferrand  se  hâta  de  communiquer  une  or- 
donnance royale  qui  nommait  les  nouveaux  pairs  du 
royaume. 

Pour  répondre  au  préambule  de  la  charte  et  à co 
13 
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royal  désir  de  renouer  la  chaîne  des  temps , l’ordon- 
nance faisait  d’abord  entrer  dans  la  chambre  hante 
tous  les  noms  de  l'ancienne  pairie,  siégeant  au  parle- 
ment de  Paris , par  ordre  d’érection , en  commen- 
çant par  trois  des  six  anciens  pairs  ecclésiastiques: 
l'archevêque  de  Reims  (M.  de  Périgord),  l'évêque 
de  Langres  ( M.  de  la  Luzerne  ) , l’évêque  comte  de 
Châlons-sur-Marne  (M.  de  Clermont- Tonnerre ). 
Voici  dans  quel  ordre  d’érection  de  pairie  les  pairs 
étaient  nommés:  (1572)  le  duc  d’Uzès;  (1682)  le  duc 
d’Elbœuf;  (1595)  le  duc  de  Montbazon;  (1599)  le 
duc  de  la  TremouÜle;  (1619)  le  duc  de  Chcvreusc; 
(1620)  le  duc  de  Brissac;  (1631)  le  duc  de  Riche- 
lieu ; (1652)  le  duc  de  Rohan;  (1662)  le  duc  de 
Luxembourg;  (1603)  le  duc  deürammont;  (1663)  le 
duc  de  Mortetnart;  (1663)  le  duc  de  Saint- Aignan; 
(1663)  le  duc  de  Noailles  ; (1665)  le  duc  d’ A limon  t ; 
(1710)  le  duc  d’Harcourt;  (1710)  le  duc  de  Fitz- 
James;  (1716) le  duc  de  Rrancas;  (1716)  le  duc  de 
Yalcnlinois;(l736)  le  duc  de  Fleury;  (1757)  le  duc 
de  Duras;  (1759) le  duc  de  la  Vaugnyon;  (1762)  le 
duc  de  P radin  ; (1770)  le  duc  de  La  Rochefoucauld  ; 
(1775)  le  duc  de  Clermont-Tonnerre;  (1787)  le  duc 
de  Choiseu!  ; (1787)  le  duc  de  Coigny. 

Ils  étaient  donc  au  nombre  de  vingt-six  qui  res- 
taient sur  les  trente-six  sièges  de  pairies  au  parle- 
ment; dix  étaient  éteintes.  Le  roi  y ajouta  le  prince 
de  Bcnévcnt , onze  ducs  héréditaires  qui  n’étaient 
point  pairs  anciens.  Ce  furent  MM.  les  ducs  de  Croy. 
de  Broglie,  de  Laval-Montmorency,  de  Beaumont, 
de  Lorgcs,  de  Croï  d’Havré , de  Polignac,  de  Lévis, 
de  Maillé,  de  Saulx  Tavcnncs,  de  taforce.  Les  duc.-' 
à brevet  qui  furent  nommés  étaient  : MM.  les  ducs  de 
Castries , de  Nouilles , de  Doudeauville , M.  le  prince 
de  Chalais,  M.  le  duc  de  Sérent.  Quatorze  maréchaux 
de  l’empire,  dont  quatre  déjà  sénateurs  : le  prince  de  I 
Wagram,  le  duc  de  Tarentc,  le  prince  de  la  Mos 
cowa,  le  duc  d’Albuféra , le  duc  de  Castiglione,  le 
comte  de  Gouvion-Saint-Cyr , le  duc  de  Raguse,  le 
duc  de  Reggio , le  duc  dcConégliano,  le  duc  deTré- 
vitty  le  duc  de  üanlzick,  le  duc  de  Yalmy,le 
comte  Pérignon , le  comte  Serrurier.  Quatre-vingt- 
onze  anciens  sénateurs,  enfin  six  officiers  généraux 
de  l’ancien  régime;  MM.  le  comte  de  Vioménil,  de 
Vaudreuil . le  Bailly  de  Crussol , le  marquis  d’Har- 
court, le  marquis  de  Clermont-Gallcrande,  le 
comte  Charles  de  Damas. 

Tous  ces  pairs  étaient  nommés  à vie,  quoique  la 
charte  réservât  au  roi  la  faculté  de  les  créer  hérédi- 
taires. M.  de  Montesquiou  avait  préféré  s’en  tenir 
aux  formes  de  la  constitution  de  l'ancien  sénat.  De 
fait  se  trouvaient  exclus  de  la  chambre  des  pairs  : 


les  sénateurs  Chaptal,  Roger-Ducos,  Sieycs,  Du- 
bois-Dubais , Garan  de  Coulou,  Garat , Lambrechu , 
Rousseau,  Cltasset,  Dyzez,  François  de  Neufchà- 
leau,  llerwynde  Nevele,  Journu,  Auber,  Lagrange, 
Ville  tard , Jaequeminot , Grégoire  , Demeunier  , 
Fouché,  Rœdcrer,  Degregory-Marcorengo,  de  Viry, 
de  Lannoy , Saint-Martin  de  Lamotte,Saur , Rigal , 
cardinal  Fesch,  Cambaoérès,  Ferino,  Valence, 
Timbrunc,  de  Cambiaso  , FaUelte  Barol , d’Arem- 
bcrg,dc  Loe,  Curée,  de  la  Tour,  Lejeas,  Mérode, 
CaseUi,Corsini,  Anguissola,  Fossombriui,  Venturi, 
Carbouara,  de  l'Apparent,  de  La  ville,  de  Beldcr- 
buscli,  de  Guenebeuc,  de  Scliimelpennink,  Znylen 
van  Kievell,  van  Dedem  van  Gelder,  van  Depolle  , 
Meerman  van  Dalem , Buouacorsi , Spada.  Quelques 
uns  n'appartenaient  plus  aux  départements  de  la 
France; le  roi  Louis  XY1II  avait  conservé  des  répu- 
gnances pour  certains  noms  propres.  M.  de  Tallcy- 
rand  en  élimina  d'autres , et  l'on  compléta  cette  liste 
d’exclusion  par  les  régicides.  Ce  travail  fut  fort  re- 
marquable, parce  qu’il  fil  ressortir  les  opinions  et  les 
principes  du  roi  Louis  XVlli  ; en  posant  la  question 
générale  de  l'exclusion  des  régicides,  M.  deTalley- 
rand  demanda  à Sa  Majesté  s’il  n’y  aurait  aucune 
exception  pour  ceux  qui  auraient  rendu  de  signalés 
services.  I-ouis  X VIII  répondit  : « J’en  excepterais 
plusieurs,  s’il  ne  s’agissait  que  de  moi , ne  serait-ce 
que  MM.  Cambacérès,  Fouché  et  Sieyes,  dont  j’es- 
time les  talents , et  dont  je  ne  voudrais  pas  me  pri- 
ver; mais  que  voulez-vous  ? Aucun  homme  de  ma 
cour  ne  voudrait  siéger  avec  eux,  et  je  ne  suis  pas 
le  maître.  • Louis  XVI 11  ajouta  de  sa  main  à la 
liste,  le  comte  de  Volney,  dont  les  principes  anti  re- 
ligieux blessaient  la  cour  ; mais  il  ne  voulut  pas  en- 
tendre parler  de  M.  François  de  Neufcliâlcau.  Était- 
ce  par  jalousie  littéraire?  Cependant  allait -on 
dépouiller  les  exclus  de  leurs  traitements , de  leurs 
sénatoreries  ? Sur  ce  point  le  ministère  se  montra 
large  et  facile;  une  ordonnance  spolia  le  sénat, 
comme  corps , de  toutes  scs  dotations , et  les  réunit  à 
la  couronne , mais  il  conserva  à chaque  ancien  séna- 
teur une  pension  de  36,000  fr.  réversibles  pour 
6,000  fr.  à leurs  veuves.  On  voulut  bien  détruire  le 
sénat,  mais  on  n’osa  point  être  injuste.  L’autorité 
royale  avait  fait  son  coup  d état  ; elle  voulait  en  do- 
rer les  foudres  ! 

La  nouvelle  chambre  des  pairs  reçut  en  dotation 
le  palais  du  Luxembourg.  Le  comte  Barthélemy, 
vice  président  du  sénat , et  qui  avait  été  un  des  pre- 
miers à voler  la  déchéance  de  l’empereur  Napoléon, 
eut.  la  vice-présidence  de  la  chambre  des  pairs; 
c’était  un  homme  simple,  consciencieux  , mais  sans 
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caractère.  Les  émigrés  avaient  gardé  le  souvenir  de 
son  ambassade  en  Suisse,  dans  laquelle  il  s'était 
montré  fort  partisan  d'une  restauration  monarchi- 
que. Louis  XVIII  s'était  aussi  souvenu  que  M.  Bar- 
thélemy , directeur,  avait  été  relégué  à Sinnamari 
après  le  18  fructidor.  M.  de  Sémonvitlc  obtint  le 
titre  de  grand  référendaire,  emprunté  au*  officiers 
du  palais  sous  la  deuxième  race.  M.  de  Sémonville, 
homme  d’esprit , ancien  ambassadeur , et  un  de  ces 
modèles  de  finesse  et  de  bon  goût,  dont  M.  de  Talley- 
rand  était  la  vivante  image,  simple  de  manières,  mais 
caustique , mordant , savait  se  plier  avec  bonheur , 
de  façon  à échapper  à tous  les  caprices  de  la  for- 
tune. 

Le  corps  législatif  avait  été  plus  ménagé  que  le  sé- 
nat conservateur  par  les  actes  de  la  restauration.  Ce 
corps  avait  acquis  une  sorte  de  popularité  par  sa  rési- 
stance, un  peu  tardive,  à Napoléon  ; et  bien  qu’il 
n’eût  joué  qu’un  rôle  secondaire  û coté  du  sénat 
dans  les  journées  du  mois  d'avril , qui  avaient  relevé 
le  trône  des  Bourbons , on  respecta  davantage  ses 
droits. 

Par  la  charte  nouvelle,  ses  prérogatives  étaient 
même  agrandies.  Sous  l’empire,  en  efftt,  le  sénat, 
d’après  la  constitution , possédait  toute  la  force  con- 
stitutionnelle. Le  corps  législatif  n'exerçait  qu'une 
puissance  secondaire , que  le  droit  de  sanctionner  les 
lois  des  finances  et  de  l’ordre  civil.  Tout  ce  qui  tenait 
aux  délibérations  politiques  appartenait  au  sénat. 
D’après  la  charte  de  1 814 , le  corps  législatif  entrait 
dans  le  partage  de  la  puissance  publique  entière.  Il 
allait  être  appelé  comme  la  chambre  des  communes, 
en  Angleterre,  à jouer  un  rôle  actif,  principal.  La 
chambre  des  pairs,  quoique  placée  en  première  ligne, 
n’était  plus  ce  sénat  qui  disposait  d’une  autorité 
presque  exclusive;  on  arrivait  au  système  anglais 
dans  lequel  la  force  et  l’action  du  gouvernement 
viennent  des  communes. 

D'un  autre  côté  on  n'avait  point  procédé  à l’égard 
du  corps  législatif  par  des  épurations  comme  pour  le 
sénat.  La  restauration  n’avait  pas  arbitrairement 
écarté  les  noms  qui  pouvaient  lui  déplaire;  un  seul 
député  11e  fut  pas  convoqué  ; il  avait  donné  sa  démis- 
sion , fondée  sur  des  antécédents  qu’il  croyait  incom- 
patibles avec  la  restauration.  Tous  les  autres  mem- 
bresavaient  reçu  leurs  lettres  closes , où  M.Dambray 
n’avait  pas  manqué  d’inscrire  la  formule  monarchi- 
que : Très-cher  et  atné. 

La  majorité  du  corps  législatif  accueillit  la  charte 
constitutionnelle  avec  les  sentiments  d'une  vive 
reconnaissance , car  la  charte  fondait  un  véritable 
gouvernement  représentatif,  appuyé  sur  la  liberté 


de  la  presse , sur  la  publicité  de  ses  débats.  Elle 
rendait  la  langue  aux  muets,  comme  le  disait  un 
homme  d’esprit.  Une  autre  ordonnance  conservait 
le  traitement  des  députés  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions.  On  leur  assurait  encore  la  possession  du 
palais  Bourbon  (1).  Deux  questeurs  chargés  des 
affaires  de  la  chambre  étaient  laissés  au  choix  du 
roi,  sur  une  présentation  de  cinq  candidats. 

En  terminant  la  séance  royale,  le  chancelier  avait 
ordonné , au  nom  de  Sa  Majesté , aux  deux  cham- 
bres, de  se  réunir  afin  de  se  constituer.  La  chambre 
des  pairs  se  forma  peu  nombreuse , sous  la  prési- 
dence de  M.  le  chancelier.  La  première  opération  dont 
elle  s'occupa  fut  celle  de  l'adresse  en  réponse  au 
discours  de  la  couronne.  Presque  tous  les  sénateurs 
qui  auraient  pu  s’opposer  ù une  adresse  de  complète 
adhésion  ne  faisaient  plus  partie  de  la  chambre  des 
pairs.  11  n’y  eut  donc  que  quelques  observations  de 
M.  Lanjuinais;  elle  fut  adoptée  ù l'unanimité,  lui 
chambre  des  pairs  y disait  : 

• Sire , les  fidèles  sujets  de  Votre  Majesté , for- 
mant la  chambre  des  pairs , viennent  déposer  aux 
pieds  de  son  trône  le  tribut  de  la  plus  juste  recon- 
naissance pour  le  double  et  inappréciable  bienfait 
d'une  paix  glorieuse  à la  Erance,  et  d'une  consti- 
tution régénératrice.  La  grande  charte  que  Votre 
Majesté  vient  de  faire  publier,  consacre  de  nouveau 
l'antique  principe  constitutif  de  la  monarchie  fran- 
çaise, qui  établit  sur  ce  même  fondement,  et  par 
un  admirable  accord , la  puissaucedu  roi  et  la  liberté 
du  peuple. 

• La  forme  que  Votre  Majesté  a donnée  à l’appli- 
cation de  cet  inaltérable  principe,  est  un  témoi- 
gnage éclatant  de  sa  profonde  sagesse  et  de  son 
amour  pour  les  français. 

» Daignez,  Sire,  agréer  l’hommage  de  notre 
respect,  de  notre  dévouement  et  de  notre  fidélité 
à remplir  les  obligations  que  la  grande  charte  nous 
impose,  en  concourant  par  un' zèle  invariable  au 
maintien  des  institutions  fortes  et  généreuses  que 
vient  de  fonder  la  prévoyance  paternelle  de  Votre 
Majesté.  • 

Cette  adresse  était  insignifiante.  A peine  le  mot 
de  liberté  y était-il  une  seule  fois  prononcé.  On  y 
répétait  cette  qualification  de  grande  charte  qui 
avait  fait  le  fond  du  discours  de  M.  le  chancelier. 
Toutefois  la  chambre  des  pairs  évita  l'expression 
octroyer,  et  lui  substitua  celle  de  publier,  ce  qui 

(I)  Rendu  au  prince  de  Coudd , et  loué  par  te  jouter- 
ment  110.000  fr. 


Digitized  by  Google 


100 


HISTOIRE 


était  un  terme  moyen  pour  corriger  la  faute  com- 
mise par  les  conseillers  de  la  couronne. 

A la  chambre  des  députés,  la  discussion  de 
l’adresse  éprouva  quelques  difficultés  dans  les  bu- 
reaux. La  même  commission  qui  avait  fait  un  rap- 
port hostile  sur  les  communications  diplomatiques 
de  l’empereur  ÏHapoléon  au  corps  législatif,  fut 
désignée  pour  rédiger  l’adresse  en  réponse  au  dis- 
cours du  trône.  Elle  se  composait  ainsi:  MM.  Lai- 
né,  Maine  de  Biran,  Flaugergucs , Raynouard, 
Gallois.  C’était  la  fraction  libérale  du  corps  légis- 
latif qui  s était  réunie  franchement  à la  restaura- 
tion. Son  travail  fut  généralement  goûté.  Il  respirait 
l’amour  des  institutions  libres.  La  commission 
s'abstenait  également  de  s'expliquer  sur  l’expression 
octroyer  qui  devait  former  la  base  de  la  discussion. 

Cependant  la  portion  austère  du  corps  législatif 
{ elle  se  réduisait  à dix  ou  douze  membres)  s’était 
séparée  de  la  commission , et  plusieurs  observations 
avaient  été  présentées  dans  les  bureaux.  M.  Dur- 
bach , député  de  la  Moselle , lut  à quelques  amis  une 
opinion  qu’il  avait  préparée  sur  cette  grave  ques- 
tion. Voici  ce  que  l'honorable  membre  disait  : • En 
qualité  de  représentant  de  la  nation,  et  comme 
citoyen  français,  toujours  fidèle  aux  principes  de 
la  monarchie  constitutionnelle  que  j’ai  hautement 
professés  jusqu'ici , je  déclare  que  c’est  avec  une 
profonde  douleur,  avec  d’inexprimables  regrets  que 
j’ai  vu  les  ministres  de  Sa  Majesté  parvenus  à dé- 
terminer le  roi  à n’accorder  à ses  sujets  qu’une 
charte  uniquement  concéder  par  son  autorité,  au 
lieu  d 'adopter  ou  d'accepter  une  véritable  constitu- 
tion libérale. 

» Dans  sa  déclaration  du  2 mai , Sa  Majesté  a 
daigné  invoquer  elle-même  la  confiance  mutuelle 
entre  le  roi  et  scs  sujets.  C’est  en  exécution  de  celte 
sage  déclaration  que  nous  nous  sommes  tous  atten- 
dus  à voir  présenter  à l’examen  des  deux  grands 
corps  de  l’état  le  travail  préparatoire  des  commis- 
sions nommées  par  Sa  Majesté. 

• C’est  donc  avec  autant  de  surprise  que  de  dou- 
leur que  nombre  de  mes  collègues,  et  moi,  nous 
nous  sommes  vus  frustrés  tout-à-coup  de  la  possi- 
bilité de  concourir,  au  nom  du  peuple  français,  à la 
première,  à la  plus  importante  des  lois,  la  loi  fon- 
damentale de  la  société. 

* Cette  charte  ainsi  concédée , telle  solennelle  et 
formellement  prononcée  qu’elle  puisse  paraître, 
demeure  toujours  révocable  par  sa  nature,  et  ne 
saurait  tenir  lieu  d’un  pacte  social  librement  dé- 
battu et  concentré  entre  les  trois  branches  du 
pouvoir  législatif  • . 


Après  s’être  livré  à des  considérations  puisées 
dans  les  révolutions  d’Angleterre,  M.  Durbach  ter- 
minait ainsi  : 

« Je  conclus  à ce  que  l’adresse  à présenter  à Sa 
Majesté  se  borne  à des  félicitations  générales,  sans 
faire  mention  ni  de  la  forme , ni  des  dispositions  de 
la  charte , afin  de  ne  pas  nous  interdire  la  faculté 
de  faire  un  jour,  à ce  sujet , nos  très-respectueuses 
remontrances  à Sa  Majesté.  * 

Les  membres  de  la  commission  furent  informés 
de  l’opinion  de  M.  Durbach , et  craignirent  le  mau- 
vais efTet  qu’elle  pourrait  produire  ; ils  firent  valoir 
de  vieilles  amitiés  politiques,  et  demandèrent  à 
l'honorable  député  de  ne  point  émettre  cette  opinion , 
pour  éviter  toute  interprétation  de  la  malveillance. 
M.  de  Montesquiou  donna  même  quelques  explica- 
tions sur  le  mot  octroyer,  formule  qu’on  avait  conser- 
vée comme  un  usage  plutôt  que  comme  l’expression 
d'un  droit.  M.  Durbach  se  laissa  fléchir.  Il  y avait 
alors  pour  la  restauration  l’engoûment  qui  suit  les 
premiers  jours  du  triomphe  d’une  cause.  L’opposi- 
tion est  alors  timide,  parce  qu’elle  sait  qu’elle  est 
importune;  mais  avec  le  temps  elle  grossit , et  de- 
vient souvent  l’opinion  publique.  M.  Durbach  ne  se 
fit  point  entendre,  mais  son  discours  fut  imprimé 
quelques  jours  après , et  produisit  un  grand  efTet. 
L’adresse  de  la  commission  fut  volée  à l’unanimité  ; 
elle  portait  : 

« Après  avoir  sagement  balancé  tous  les  pou- 
voirs publics,  la  charte  constitutionnelle  promet 
à la  France  et  la  jouissance  de  cette  liberté  politi- 
tique  qui,  en  élevant  la  nation  , donne  plus  d'éclat 
au  trône  lui-même,  et  les  bienfaits  de  cette  liberté 
civile  qui , en  faisant  chérir  par  toutes  les  classes 
l’autorité  royale  qui  les  protège , rend  l’obéissance 
à la  fois  plus  douce  et  plus  sûre.  Aussi  avons-nous, 
Sire,  l’intime  confiauce  que  l’assentiment  de  tous 
les  Français  donnera  à cette  charte  tutélaire  un 
caractère  tout-à-fait  national.  • 

Cette  adresse  fut  d’un  bon  efTet.  La  chambre  y 
parlait  un  langage  de  liberté  et  de  constitution. 
Elle  n’était  point  assez  forte  pour  s’opposer  encore 
d’une  manière  décidée , mais  elle  rendait  témoi- 
gnage de  son  esprit. 

La  promulgation  de  la  charte , la  séance  royale 
donnèrent  lieu  à une  multitude  de  brochures  et 
d’examens.  Les  grands  changements  politiques  sont 
des  époques  d’écrits,  de  publications.  Tous  les  es- 
prits forts  ou  médiocres  vieunent  s’essayer  sur  les 
questions  à l’ordre  du  jour.  Dans  les  mois  de  mai  et 
juin  1814,  il  fut  publié  plus  de  deux  cents  brochu- 
res , sans  compter  les  hymnes  et  les  dilhyram- 
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bes,  les  cantates  sur  le  roi  législateur,  h Prince 
cfieratier,  ï Antigone  française  et  la  Bannière 
des  lis.  Parmi  ces  publications , quelques  unes  se 
distinguèrent;  d’autres  vinrent  mort-nées. 

La  liberté  de  la  presse  avait  été  promise  par  la 
constitution  du  sénat  et  parla  charte.  Cependant, 
après  les  licences  des  premiers  jours  de  la  restaura- 
tion , les  réglements  de  la  librairie  et  de  l’imprime- 
rie de  l'empire  furent  mis  en  vigueur.  Les  journaux 
continuèrent  à être  censurés;  les  brochures  seu- 
lement échappèrent  à ces  mesures  prohibitives. 

Il  ne  fallait  pas  avoir  une  grande  portée  dans 
l’esprit , pour  comprendre  que  la  publication  de  la 
charte  allait  faire  surgir  une  polémique  vive  et  dé- 
cisive entre  les  deux  partes,  qui  voulaient  entraî- 
ner la  restauration  dans  leur  sens.  La  charte  mé- 
contenta également  et  les  royalistes  exclusifs  qui 
ne  comprenaient  pas  que  la  restauration  prit  une 
autre  couleur  que  celle  de  l’ancien  régime , et  les 
libéraux  qui  pensaient  que  les  Bourbons  devaient 
purement  et  simplement  se  substituer  à la  révolu- 
tion. 

Le  parti  royaliste  eut  la  palme  pour  la  vivacité, 
et  nous  osons  dire  pour  cet  esprit  de  mot  et  de 
saillie  qui  le  distingua  toujours.  Il  y eut  une  foule 
de  brochures  contre  la  charte.  Dans  les  unes  on 
soutenait  que  Louis  XVIII  n’avait  pas  le  droit  d'a- 
liéner l’autorité  royale  qu’il  avait  reçue  en  sa  plé- 
nitude, et  qu’il  devait  transmettre.  Dans  les  autres 
on  attaquait  un  à un  les  articles  de  la  charte;  l’é- 
galité des  droits  était  une  idée  révolutionnaire , 
la  liberté  des  cultes  une  impiété , l'établissement 
des  deux  chambres,  une  de  ces  nouveautés  des 
temps  modernes  qui  perdaient  la  nation  en  la  li- 
vrant aux  bavards.  Le  gouvernement  n'est  pas  pos- 
sible, disaient  quelques  grands  esprits,  avec  la  li- 
berté de  la  presse.  La  monarchie  de  1788  avec  des 
états  de  provinces  , la  tolérance  des  protestants , 
des  étaLs-généraux  à de  longs  intervalles,  voilé  la 
constitution  qui  convient  à la  France.  A Paris, 
MM.  llergasse  et  Delalot  examinaient  théorique- 
ment toutes  ces  questions.  En  province,  M.  de  Vil- 
lèle , maire  de  Toulouse  , faisait  plus  encore  ; il 
protestait  contre  la  charte  et  motivait  son  refus  de 
serment.  Plusieurs  membres  de  l’ancienne  pairie 
montraient  des  répugnances  pour  siéger  à la  nou- 
velle chambre  des  pairs  , attendu  que  la  charte 
n’avait  pas  rétabli  le  parlement  de  Paris.  Il  cir- 
cula même  dans  le  public  une  protestation  des 
anciens  membres  de  ce  parlement  contre  ta  consti- 
tution nouvelle.  On  la  considérait  comme  une  or- 
donnance illégale , parce  qu’elle  n’avait  pas  été 


enregistrée  en  lit  de  justice.  C’était  une  observa- 
tion curieuse  ; mais  ce  qui  l’était  encore  davantage, 
c’est  que  MM.  Dambray  et  Ferrand,  parlementai- 
res par  excellence , n’étaient  point  étrangers  à ces 
petites  menées  contre  la  constitution , quoiqu’elle 
eût  été  octroyée  à jamais.  Ils  espéraient  que  l'on 
reviendrait  peu  à peu  au  régime  antérieur  aux 
états-généraux  de  1789. 

D'uu  autre  cùté , le  parti  libéral  attaquait  la 
charte  par  d’aulres  principes.  Il  en  discutait  l'ori- 
gine imparfaite  et  la  concession  illégale.  11  niait 
qu’il  put  exister  une  constitution  là  où  il  n'y  avait 
pas  de  contrat  synallagmatique , véritable  conven- 
tion entre  le  roi  et  le  peuple.  Le  discours  de  M.  Dur 
bach  était  développé  avec  plus  ou  moins  de  talent 
par  des  écrivains  du  parti  libéral.  Les  publica- 
tions imprudentes  des  royalistes  favorisaient  les 
commentaires  et  les  accusations.  Ils  en  tiraient 
des  conclusions  favorables  à leur  système  ; ensuite 
chaque  article  de  la  charte  était  discuté  un  à un. 
Us  trouvaient  la  prédominance  du  catholicisme 
établie  par  l'article  13,  contraire  à la  liberté  et  à 
l égalité  des  cultes;  ils  considéraient  les  prérogati- 
ves de  la  couronne  comme  trop  larges , puisque 
l’initiative  était  refusée  aux  chambres,  et  la  liberté 
de  la  presse  mal  définie. 


XÉCOCIATIOVS  DIFl.UVIATIQÏ'ES  POUR  LE  TRAITÉ 
DE  PARIS. 

Hsi  1814. 

Si  la  position  de  Louis  XVIII  envers  la  France 
était  déjà  si  délicate,  si  difficile , combien  ne  l’è- 
lait-elle  pas  davantage  encore  lorsqu'il  s'agit  de 
stipuler  les  intérêts  de  la  nation  à l'égard  de  l’é- 
tranger. 

Les  souverains  étaient  encore  à Paris  ; l'empe- 
reur d’Autriche  avail  rejoint  ses  alliés;  la  meil- 
leure harmonie  paraissait  exister  entre  eux , et 
tous  étaient  animés  d'une  égale  estime  pour 
Louis  XVIII.  Alexandre  surtout  visitait  souvent 
le  roi , restait  avec  lui  pendant  plusieurs  heures  ; 
il  est  certain  que  l’empereur  de  Russie  comptait 
sur  l'alliance  de  la  France  dans  les  différents  qui 
pourraient  s'élever  sur  le  duché  de  Varsovie.  Dans 
ses  idées  d’avenir,  il  considérait  la  prépondérance 
russe  sur  le  cabinet  Français  comme  une  heureuse 
combinaison  pour  maintenir  son  ascendant  dans  le 
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midi  de  l’Europe  contre  l’Angleterre  et  l’Autriche. 
M.  de  Tallcyrand  l’entretenait  dans  cette  convic- 
tion, avec  peu  de  sincérité  sans  doute,  mais  dans 
l’objet  d'obtenir  des  conditions  meilleures  pour  le 
traité  définitif. 

Quoique  l’évacuation  militaire  eut  commencé,  la 
France  était  encore  à la  discrétion  des  alliés;  on  ne 
pouvait  parler  très-haut,  ni  agir  surtout  après  les 
paroles  ; celte  position  était  parfaitement  sentie  par 
Louis  XVIII,  et  rien  ne  pouvait  alléger  la  peine 
qu’il  en  éprouvait. 

D’un  autre  côté , M.  de  Tallcyrand  semblait  avoir 
oublié  cette  dextérité  qui,  eu  toutes  les  négocia- 
tions, l’avait  distingué  sous  l’empire;  il  traitait  les 
plus  hautes  questions  avec  une  légèreté  inconcevable. 
Tandis  que  tous  les  plénipotentiaires  s’occupaient 
d’assurer  à leurs  cours  respectives  la  plus  grande 
somme  d’avantages,  M.  de  Talleyrand  n’avait  en 
vue,  comme  il  le  montra  au  congrès  de  Vienne , que 
de  rendre  Naples  à la  famille  légitime;  le  motif  de 
cette  conduite  s’explique  par  l’immense  dotation  du 
duché  de  Bénévent , et  le  désir  qu’avait  M.  de  Talley- 
rand de  sc  rendre  agréable  il  la  famille  des  Bour- 
bons, dont  il  voulait  devenir  le  ministre  éternel. 
M.  de  Tallcyrand  s’apercevait  que  son  crédit  s'affai- 
blissait dans  le  parti  royaliste;  les  membres  de  la 
famille  des  Bourbons  ne  pouvaient  oublier  que  c’é- 
tait à la  direction  qu’il  avait  donnée  â la  restaura- 
tion qu’étaient  dues  les  concessions  libérales  que 
M.  le  comte  d’Artois  et  les  royalistes  regrettaient  ; 
M.  de  Talleyrand  cherchait  à reconquérir  leurs 
bonnes  grâces. 

Les  conférences  des  plénipotentiaires  devaient 
naturellement  porter  sur  deux  points  : d'abord  la 
fixation  des  frontières  de  la  France,  ensuite  l’équi- 
libre général  de  l’Europe,  auquel  le  cabinet  de  Paris 
devait  essentiellement  prendre  part.  Ces  négocia- 
tions avait  trouvé  quelques  difficultés.  Cependant 
le  rétablissement  des  Bourbons  aplanit  bien  des  ob- 
stacles. Car  on  pouvait  partir  de  celle  donnée  pre- 
mière : l’ancien  territoire  avec  l’ancienne  dynastie; 
c’était  une  double  condition  pour  affaiblir  l’in- 
fluence si  longtemps  écrasante  de  la  France  sur 
l’Europe. 

Dans  leur  première  réunion,  les  alliés  étaient  con- 
venus de  s’assurer  de  certaines  indemnités  territo- 
riales. Le  traité  de  Toeplitz  avait  arrête  des  stipula- 
tions qui  confirmaient  à la  Russie,  à la  Prusse  et  à 
l’Autriche  uuc  étendue  de  territoire  au-delà  même 
de  leurs  limites,  à l’époque  où  elles  étaient  les  plus 
étendues,  c’est-à-dire  en  1805.  Les  dispositions  se- 
crètes du  traité  de  Chaumont  n’avaient  fait  que  con- 


sacrer le  partage  de  la  conquête.  Tout  y avait  été 
réglé  d’avance , l’institution  du  royaume  des  Pays- 
Bas  , la  reconstruction  de  la  Prusse  sur  une  large 
échelle,  la  division  de  l’Italie,  la  neutralité  Suisse  ; 
les  puissances  contractantes  avaient  elles-mêmes  dé- 
terminé, sans  l’intervention  de  la  France,  le  partage 
des  terres  qui  devaient  être  cédées  par  le  traité  de 
Paris  en  dehors  des  limites  de  1792. 

Mais  le  réglement  définitif  de  ces  intérêts  diplo- 
matiques avait  été  renvoyé  à un  congrès  général  où 
les  grandes  puissances,  l’Angleterre,  l’Autriche,  la 
Prusse  et  la  Russie  assisteraient.  ta  France  ne  de- 
vait d’abord  y intervenir  que  comme  puissance  dés- 
intéressée. Une  fois  son  territoire  fixé,  elle  était  mise 
immédiatement  hors  de  cause,  et  laissait  aux  hautes 
puissances  le  soin  de  se  prononcer  sur  l’organisa- 
tion de  l’Europe. 

Cependant , comme  clic  ne  pouvait  rester  étran- 
gère à des  solutions  de  questions  politiques  qui  tou- 
chaient à ses  frontières  et  à son  système  dc'défcnse, 
le  plénipotentiaire  français  fut  admis  aux  conférences 
qui  eurent  pour  objet  le  royaume  des  Pays-Bas . la 
Suisse , la  confédération  germanique  et  l'Italie. 

Les  négociateurs  de  ce  traité  étaient,  pour  l’An- 
gleterre , I rd  Castlereagh  et  le  comte  d’Aberdeen  , 
les  plus  ardents  promoteurs  de  la  ligue  contre  Na- 
poléon ; le  vicomte  de  Cathcart  et  Charles  Stwart 
leur  avaient  été  adjoints  et  devaient  les  suivre  au 
congrès  de  Vienne.  M.  de  Metternich  représentait 
l'Autriche;  le  comte  Stadion,  qui  avait  conclu  le 
traité  de  Chaumont , était  le  second  représentant  de 
l’empereur  François.  Les  plénipotentiaires  de  la 
Russie  étaient  le  prince  Lasoumosky  et  le  comte  de 
IHessclrodc  qui , bien  qu’en  seconde  ligne  dans  le 
traité,  n’en  était  pas  moins  le  principal  négociateur. 
Le  prince  de  llardenberg  et  M.  de  Humboldt  de- 
vaient soutenir  les  droits  de  la  Prusse. 

Les  négociations  de  Paris  ébauchèrent  tontes  les 
grandes  questions  diplomatiques  sans  en  résoudre 
definitivement  aucune.  ta  France  ent  à traiter  avec 
toutes  les  puissances.  Il  était  impossible  de  prendre 
pour  base  aucun  des  traités  conclus  depuis  l’année 
1792,  ni  la  paix  de  Lunéville,  ni  celle  d’Amiens, 
ni  les  traités  de  Presbourg  ou  de  Tilsitt.  La  France 
y avait  stipulé  alors  sur  une  échelle  de  territoire 
et  d’inlluence  plus  large  que  celle  que  les  alliés 
voulaient  lui  reconnaître. 

Les  premières  discussions  s’ouvrirent  avec  la 
Grande-Bretagne , d’abord  par  l’organe  de  lord 
Castlereagh  ; elle  soutint  \’uti  possidetis , et  se  ré- 
servait toutes  les  colonies  acquises  ; peu  à peu  elle  se 
relâcha,  surtout  par  rapport  aux  établissements  qui 
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ne  lui  étaient  point  utiles,  et  lui  étaient  souvent  de- 
venus à charge.  Elle  préféra  conserver  l’Ile-de- 
France,  se  faire  céder  par  la  Hollande  le  cap  de 
Bonne- Espérance , continuer  d’occuper  Malte  et  Gi- 
braltar, s’assurer  le  protectorat  des  Iles  Ioniennes; 
elle  céda  quelques  autres  colonies  qui  désiraient  la 
domination  française , et  quelques  comptoirs  sans 
fortificat  ions  dans  l’Inde  : telles  furent  le  Sénégal  et 
la  Martinique  x les  stations  isolées  de  Elle  Bourbon 
et  Fondichcri. 

Les  conférences  avec  la  Russie  ne  portèrent  que 
sur  un  point.  La  reconnaissance  sans  observations 
ùtVuti pouideii»  sur  le  grand-duché  de  Varsovie. 
M.  de  Talleyrand  promit  tout  à l’empereur  Alexan- 
dre ; il  s’engagea  à soutenir  les  idées  du  czar  sur  la 
Pologne.  Quant  à l’Autriche  et  à la  Prusse , les  dis- 
cussions s’engagèrent  sur  les  frontières.  On  ne  traita 
pas  encore  la  question  de  la  Saxe , question  qui  de- 
vint si  vive  et  si  importante  au  congrès;  on  établit 
seulement  que  l’occupation  militaire  serait  continuée 
par  rapport  à la  Saxe.  Quant  aux  limites  de  la 
France,  les  bases  furent  adoptées  atec  assez  de  gé- 
nérosité. On  prit  celle  du  Ier  janvier  1792,  agrandie 
de  quelques  fractions  de  territoire.  Le  cabinet  fran-  ; 
çais,  à son  tour , reconnaissait  la  confédération  ger- 
manique, la  neutralité  de  la  Suisse,  sur  lesquelles 
on  se  réservait  de  statuer  défln Rivement. 

Les  bases  ainsi  posées,  la  rédaction  du  traité  fut 
aisée , et  voici  les  conditions  signées  par  les  plénipo- 
tentiaires le  30  mai  1614. 

Le  royaume  de  France  conservait  l’intégrité  de 
ses  limites , telles  qu’elles  existaient  à l'époque  du 
1er  janvier  1792.  H recevait  quelques  cantons  an- 
nexés aux  départements  des  Ardennes,  de  la  Moselle, 
du  Bas-Rhin  , de  l’Ain  et  une  partie  de  la  Savoie. 
On  le  maintenait  dans  la  possession  d’Avignon,  du 
comté  Yenaissin  et  du  comté  de  Montbé'iard. 

La  France  recevait  les  colonies  que  nous  avons 
déjà  indiquées;  de  plus  la  Suède  lui  cédaiL  la  Guade- 
loupe , et  le  Portugal  la  Guiane  française.  De  son 
côté,  la  France  confirmait  la  cession  d'un  tiers  de 
tous  les  vaisseaux , matériaux  de  construction  dans 
les  places  en  dehors  de  ses  frontières,  et  la  flotte  du 
Texel. 

Les  puissances  réglaient  ensuite  entre  elles  les 
bases  d’une  organisation  européenne.  Ainsi  la  Hol- 
lande, placée  sous  la  souveraineté  de  la  maison  d’O- 
range,  devait  recevoir  un  accroissement  de  terri- 
toire non  déterminé.  On  créait  une  confédération 
indépendante  pour  les  petits  états  d’Allemagne  et 
pour  la  Suisse.  L’Italie,  hors  des  pays  soumis  à la 
maison  d’Autriche,  devait  former  une  réunion  d’é- 


tats souverains.  On  stipulait  un  oubli  des  opinions 
et  une  renonciation  réciproque  à toutes  les  sommes 
que  la  France  ou  les  gouvernements  alliés  pouvaient 
mutuellement  se  réclamer.  Enfin  on  déterminait 
qu’un  congrès  se  réunirait  à Vienne  pour  décider  les 
questions  posées  par  le  traité  de  Paris. 

Ce  traité  ne  stipulait  pas  seulement  sur  les  inté- 
rêts de  la  France  et  sur  la  circonscription  de  son 
territoire.  En  indiquant  quelle  serait  la  constitu- 
tion des  Pays-Bas,  de  la  Suisse,  de  l’Allemagne  et 
de  l’Italie,  il  faisait  entrer  les  plénipotentiaires 
français  dans  la  solution  des  quatre  questions  qui 
semblaient  plus  spécialement  intéresser  les  frontiè- 
res. On  ne  parlait  point  dans  le  traité  du  grand-du- 
ché de  Varsovie  et  de  la  Saxe,  comme  si  la  France 
s’était  exclue  de  toute  cspèccde  participation  directe 
dans  l’cxamcn  des  difficultés  qui  pouvaient  s’élever 
entre  la  Russie,  l’Autriche,  la  Prusse  et  l’Angle- 
terre pour  la  constitution  d’une  Pologne  indépen- 
dante cl  du  sort  futur  que  l’on  réservait  à la  Saxe, 
alors  occupée  par  les  armées  alliées. 

Le  traité  de  Paris  fut  fait  plutôt  sous  l’influence 
russe  que  sous  celle  de  l’Angleterre  ; cela  fut  dit  au 
parlement , et  c’était  la  vérité. 

On  a prétendu  à la  tribune  que  l’empereur  Napo- 
léon avait  abdiqué  pour  ne  point  vouloir  accéder  à 
ce  démembrement  des  limites  naturelles.  Le  fait  est 
inexact.  Nous  avons  déjà  dit  qu’il  existe  une  note 
envoyée  au  congrès  de  Cliâtillon  par  l’empereur, 
dans  laquelle  des  conditions  plus  dures  sont  accep- 
tées. H y a lieu  même  de  croire  que  l’existence  des 
Bourbons  fut  considérée  par  les  alliés  comme  une 
garantie  telle , qu’ils  se  relâchèrent  de  quelques  unes 
des  précautions  qu’ils  auraient  imposées  à Napoléon. 
Plus  on  connaissait  son  activité  et  son  génie,  plus 
les  chaînes  auraient  été  pesantes;  les  alliés  auraient 
appliqué  à l’empereur  des  Français  le  système  qu’il 
avait  lui  même  appliqué  à la  Prusse,  l’occupation 
militaire  de  scs  forteresses. 

Mais  rester  dans  les  anciennes  limites  de  1792, 
lorsque  tous  les  étals  étendaient  les  leurs,  était  une 
position  précaire  et  peu  digne  de  la  France.  Quel 
rôle  allait  jouer  le  gouvernement  français  dans  le 
congrès  qui  allait  s’ouvrir!  Quelle  somme  de  terri- 
toires allaient  acquérir  ses  voisins  ! Cet  équilibre 
de  l’Europe , dont  on  parlait  tant , n’allait-il  pas 
être  rompu  au  profit  de  la  Russie,  de  la  Prusse  et 
de  l’Autriche , dès-lors  la  France  réduite  au  rôle  de 
puissance  de  second  ordre?  On  dut  faire  valoir  ces 
considérations  sans  doute,  maison  avait  désorganisé 
l’armée  française,  le  gouvernement  avait  afftiibli  sa 
force  morale  et  d’opinion;  les  alliés  occupaient  encore 
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une  partie  du  territoire,  de  H.  Talleyrandse  mon- 
trait léger  et  presque  indifférent.  Force  fut  bien  d'en 
finir,  et  même  d’accorder , selon  l’usage , de  grosses 
gratifications  aux.  ministres  des  puissances.  Le  tré- 
sor envoya  quatre  rescriptions , chacune  d'un  mil- 
lion de  francs,  à lord  Castlereagli , au  comte  Met- 
ternich,  aux  comtes  Nesselrode  et  Hardcmberg, 
sans  compter  les  sommes  de  5 à 600  mille  francs  qui 
furent  données  en  gratifications  à chacun  des  autres 
plénipotentiaires.  La  paix  de  Paris  coûta  environ 
8 millions;  elle  fut  accueillie  avec  satisfaction , parce 
que  la  France  était  lasse  de  batailles  ; on  la  proclama 
dans  les  rues  de  Paris  la  veille  de  la  séance  royale 
pour  la  promulgation  de  la  charte.  Je  le  répète  : 
sans  la  légèreté  de  M.  de  Talleyrand,  et  en  exploi- 
tant avec  plus  d’habileté  la  tendance  d’ Alexandre 
pour  l’alliance  de  la  France,  on  aurait  obtenu  de 
meilleures  conditions. 


LA  FAMILLE  ROYALE,  LA  COCR  , PARIS, 

LES  DÉPARTEMENTS. 

Au  mois  de  juillet  1814,  la  famille  royale  se 
trouva  tout  entière  réunie  à Paris.  M.  le  duc  d’ Angou- 
léme  venait  d’y  arriver , de  retour  de  son  voyage 
dans  les  provinces  du  midi , et  M.  le  duc  d’Orléans , 
sur  le  point  d’aller  chercher  sa  famille  à Palerme, 
n’avait  point  encore  quitté  la  capitale.  Tous  les 
llourbonsse  trouvaient  ainsi  rendus  à la  patrie. 

Louis  XVIII  avait  déjà  repris  ses  habitudes  de 
château , ses  goûts  d’étiquette  et  de  pompe  royale. 
L’empereur  Napoléon  avait  laissé  les  Tuileries  dans 
un  étal  de  somptuosité  digne  des  magnificences  de 
Versailles.  Iü  famille  des  Ilourbons  habita  ce  palais, 
qui  repritsa  vieille  dénomination  féodale  de  château. 
Cependant  on  travaillait  avec  tant  d’activité  à Ver- 
sailles depuis  l’arrivée  de  M.  le  comte  d’Artois,  que 
l’on  pouvait  soupçonner  que  ce  séjour  à Paris  n’était 
que  provisoire,  et  qu’on  se  réservait  uu  peu  plus 
tard  de  revenir  à l’ancien  palais  de  Louis-le  Grand. 

Les  goûts  personnels  de  Louis  XVIII  étaient  sim- 
ples. 11  se  levait  en  toute  saison  à sept  heures  (l).  En 
s’éveillant  il  sonnait,  ou  bien  sa  voix  criarde  et  gron- 

(1)  Louis  XVIII  avait  une  petite  veilleuse  auprès  do  son 
lit;  lorsqu'elle  s'éloignait  dans  la  nuit,  il  s'éveillait  en 
sursaut,  et  no  pouvait  so  rendormir  que  lorsque  la  veil- 
leuse était  rallumée. 


deuse  appelait  son  valet  de  chambre  C’était  chose 
ditTicileque  de  l’habiller.  Ses  souffrances  habituelles, 
la  grosseur  de  son  corps  rendaient  ce  travail  long  et 
pénible.  Malheur  au  pauvre  Giraud,  lorsque,  mal- 
gré ses  soins , il  pressait  un  peu  trop  les  membres 
goutteux  du  roi  ! Aussitôt  un  gros  juron  de  reproche 
retentissait  au  loin , et  punissait  le  serviteur  crain- 
tif. Une  fois  habillé,  le  roi  rentrait  dans  son  cabi- 
net, il  lisait  les  journaux  du  matin.  A neuf  heures, 
le  premier  gentilhomme  de  service,  le  ministre  de 
la  maison  et  le  premier  écuyer , venaient  prendre 
ses  ordres.  C’était  là  qu’on  lui  contait  les  aventu- 
res de  la  nuit , qu’on  lui  lisait  les  bulletins  de  police. 
A onze  heures , la  famille  royale  se  rendait  dans  son 
cabinet , et  passait  avec  lui  dans  la  salle  du  déjeu- 
ner; la  table  était  de  trente  couverts;  toutes  les 
grandes  charges  de  la  cour , les  majors-généraux  de 
la  garde,  les  officiers  de  la  maison  de  service,  avaient 
droit  d’y  assister , à très-peu  d’exceptions  près  (1)  ; 
les  ministres  n’en  jouissaient  pas;  le  roi  ne  prenait 
jamais  qu’un  œuf  frais  et  du  thé.  Apres  le  déjeuner , 
qui  durait  une  demi-heure,  toutes  les  personnes  de 
sa  table  suivaient  le  roi  dans  son  cabinet , avec  la  fa- 
mille royale , jusqu’à  quelques  minutes  avant  midi  ; 
deux  ou  trois  saluts  de  tête  les  invitaient  à se  reti- 
rer. La  messe  de  tous  les  jours  était  un  usage  royal 
auquel  Louis  XY111  ne  manquait  jamais , bien  que 
ses  croyances  ne  fussent  ni  très  ardentes,  ni  très-sin- 
cères. En  sortant  de  la  messe,  lorsqu’il  faisait  beau 
temps,  le  roi  paraissait  au  balcon , soit  pour  se  faire 
saluer  par  des  acclamations  populaires,  soit  pour  voir 
défiler  les  troupes  de  service  réunies  au  Carrousel. 
Deux  fois  par  semaine,  le  mercredi  et  le  dimanche,  il 
y avait  conseil.  Chaque  ministre  avait  son  jour  fixe  de 
travail.  M.  de  Blacas  seul  avait  ses  entrées  à toute 
heure.  Dans  l’après-midi,  Louis  X VIII  sortait  en  ca- 
lèche découverte , toutes  les  fois  que  le  temps  le  per- 
mettait. Ses  courses  étaient  ordinairement  de  deux 
heures,  mais  toujours  d’une  rapidité  extrême,  et  il 
était  rare  que  des  reproches  amers  ne  vinssent  pas 
aiguillonner  l’activité  de  son  cocher.  ■ Va  donc,  je  ne 
le  donne  pas  six  mille  francs  pour  que  lu  me  condui- 
ses comme  un  fiacre.*  Ceci  tenait  moins,  comme  on  l’a 
prétendu,  au  régime  que  lui  avait  prescrit  la  faculté, 
qu’à  une  exacitude  extrême  dont  se  piquait  le  roi  ; 
tout  le  monde  connaît  cet  adage  qu’il  se  plaisait  à 
répéter  sans  cesse  : « L’exactitude  est  la  politesse 


(I)  On  n’en  citait  même  qu'une  seule , M.  le  marquis  H® 
Brézé , grand-maître  *Je§  cérémonies . dont  la  charge 
n'était  pas  grande  , quoiqu'il  en  cul  le  litre. 
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des  rois.  • Observateur  sévère , quelquefois  outré  de 
l’étiquette , un  des  traits  saillants  de  son  caractère 
fut  de  ne  permettre  jamais,  autour  de  lui,  qu’on 
oubliât  qu’il  était  roi. 

Louis  XVIII  passait  quelques  instants  de  la  jour- 
née à écrire  deux  ou  trois  billets  à des  personnes 
intimes , et  plus  souvent  à ses  ministres  de  confiance; 
il  y avait  un  art  particulier.  Sa  petite  écriture  était 
d'une  netteté  remarquable , et  ses  phrases  élé- 
gantes , souvent  spirituelles  et  toujours  correctes , 
étaient  aussi  soignées  qu’un  livre;  il  faisait  lui- 
méme  ses  enveloppes,  cachetait  ses  billets;  un  jour, 
M.  Decazcs  lui  demandait  pourquoi  il  n’avait  pas  de 
secrétaire  pour  s’éviter  un  soin  aussi  minutieux  ; le 
roi  lui  répondit  : « On  voit  bien , mon  enfant , que 
vous  n’avez  pas  encore  l’expérience  dugouvernement 
représentatif  : un  roi  ne  doit  avoir  d’autres  secré- 
taires que  ses  ministres  : si  j’avais  un  secrétaire 
particulier,  il  serait  bientôt  plus  puissant  que  vous.. 
Le  roi  aimait  à causer  avec  les  hommes  distingués , 
et  surtout  à s’en  faire  écouter  et  applaudir  ; sa  con- 
versation était  essentiellement  anecdotique , et  dans 
l’intimité , caustique  et  licencieuse;  ses  études  litté- 
raires, ses  réminiscences  de  vers  latins,  la  ren- 
daient agréable  aux  savants  et  difficile  pour  tous 
ceux  qui  n’avaient  pas  le  bonheur  de  posséder  Ho- 
race et  Virgile.  Louis  XV11I , chose  curieuse,  avait 
toutes  les  petites  passions  et  les  amours-propres  des 
gens  de  lettres,  et  il  prit  en  grippe  tel  homme  po- 
litique , parce  qu’il  faisait  un  peu  mieux  la  phrase 
que  lui,  et  qu’on  parlait  un  peu  plus  du  Génie  du 
Chrittianùme  que  de  Panurge  ou  du  Voyage  à 
Garni. 

Comme  homme  d'état , Louis  XVIII  possédait  une 
sagacité  sévère  ; il  n’aimait  point  le  travail  de  porte- 
feuille ni  les  détails  de  l'administration  ; il  préférait 
un  premier  ministre  de  confiance  et  des  résumés 
généraux  de  politique  qui  embrassent  tout  sous  un 
seul  point  de  rue.  II  affectionnait  deux  seules  bran- 
ches du  travail  politique  : la  partie  secrète  des  affai- 
res étrangères  et  la  police.  Cela  entrait  encore  dans 
cette  habitude  d’anecdotes  qui  faisait  le  délassement 
de  sa  vie.  J’ai  tenu  dans  les  mains  les  lettres  particu- 
lières de  M.  de  Talleyrand  au  roi , durant  le  congrès 
de  Vienne  ; elles  ne  sont  qu'un  recueil  d’anecdotes 
auxquelles  le  roi  avait  ajouté  de  sa  main  quelques 
petits  traits  particuliers  à chaque  souverain  ou  à 
chaque  personnage.  Louis  XV11I  ne  voulait  point 
qn’on  lui  annonçât  de  mauvaises  nouvelles;  pour- 
quoi me  dire  ce  que  je  ne  saurai  que  trop  tôt?  di- 
sait il  sans  cesse  à ses  ministres  de  confiance  , il  y a 
toujours  assez  de  gens  pour  me  les  apprendre,  ne  se- 
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rait-ce  que  mon  frère.  11  aimait  la  société  des  hom- 
mes politiques  de  la  révolution,  et  il  n’eût  pas  dé- 
daigné les  avertissements , si  des  ministres  à courte 
vue  ne  se  fussent  jetés  entre  eux  et  lui. 

Dans  tout  ce  qui  tenait  à la  représentation, 
Louis  XVIII  était  admirable;  jamais  physionomie 
royale  ne  s’était  mieux  pliée  â toutes  les  émoLions 
de  circonstance  : la  bonté,  l'indignation,  le  courage, 
la  dignité.  Ses  réponses  aux  députations , aux  hom- 
mages , étaient  marquées  au  coin  du  bon  goût.  Il  sa- 
vait d'autant  mieux  dire,  qu’il  calculait  tous  ses 
mots , comme  tous  ses  sentiments , et  que , sous  un 
air  d'abandon , il  n’eut  jamais  d’abandon  (l).  En 
1814,  il  n’y  eut  pas  un  seul  personnage  politique 
qui  eût  à se  plaindre  de  Louis  XVIII. 

8.  A.  R.  Movsiei’r  , comte  d'Artois,  depuis  la 
cessation  de  la  lieutenance  générale  du  royaume , 
avait  pris  peu  de  part  aux  affaires.  Très  soufTrant , 
le  comte  d’Artois  s'était  retiré  i Saint-Cloud.  Il  y 
avait  eu  déjà  quelques  froideurs  entre  les  deux  frè- 
res ; Louis  X V'III  ne  lui  pardonnait  pas  de  s’étre  em- 
paré du  gouvernement  du  royaume  comme  lieute- 
nant-général , sans  en  avoir  jamais  reçu  le  litre  du 
roi;  Monsieur  trouvait  qu’on  l’avait  un  peu  trop 
écarté  du  gouvernement  ; il  boudait  aussi  contre  la 
charte  ; se  regardant  comme  l’héritier  présomptif 
delà  couronne,  il  ne  voulait  pas  concevoir  cette 
aliénation  à tout  jamais  des  prérogatives  de  l’an- 
cienne monarebie.  Monsieur  avait  un  royalisme 
d’effusion , sans  aucun  mélange  d’idées  constitution- 
nelles. Son  entourage  se  composait  de  ces  royalistes 
d'élan,  de  ces  hommes  qui  avaient  cru  la  restaura- 
tion à jamais  accomplie , parce  qu’ils  avaient  pro- 
mené dans  Paris  quelques  drapeaux  blaucs.  Comme 
persouue  n’avait  encore  juré  la  charte , M.  le  comte 
d’Artois  espérait  qu'elle  ne  serait  qu’une  concession 
provisoire, et,  chose  surprenante,  S.  A.  R.  voulait 
tenter  cette  restauration  par  la  garde  nationale , et 
voilà  pourquoi  elle  avait  accepté  avec  tant  d’ardeur 
le  titre  de  colonel-général.  Toute  celte  décoration 
du  lys,  tous  ces  symboles  alors  distribués  avec  pro- 
fusion , cachaient  un  dessein  secret  de  s’appuyer  sur 
une  force  populaire , dans  le  but  de  s’emparer  du 

(1)  Une  anecdote  assez  curieuse  , cl  qui  prouve  le  peu 
d’attention  que  Louis  XVIII  prêtait  à ccs  discours  officiels 
de  députation  , c’est  qu’en  1814,  M.  Décotes,  alors  con- 
seiller i la  cour  royale  , fut  chargé  de  porter  la  parole 
comme  membre  d’une  députation  d'une  petite  ville  ; en 
1816,  lors  de  sa  plus  grande  faveur  , il  eut  l’occasion  de 
demander  au  roi  s’il  sc  souvenait  de  l’avoir  vu  : « Mon 
Dieu  ! non  , mon  enfant , lui  répondit  le  mi  ; votre  haran- 
gue pouvait  être  beLlo  , mais  je  n’y  ai  pas  pris  garde.  » 
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pouvoir.  Tout  fut  mis  en  jeu  clans  le  midi  à cet  effet. 

M.  le  duc  d’Angoulême  arrivait  des  provinces 
méridionales , qu’il  avait  parcourues , et  où  il  était 
demeuré  depuis  son  entrée  en  France  par  les  Pyré- 
nées. Hans  ses  longues  courses  à l’étranger , S.  A.  R. 
n’avait  acquis  ni  cette  instruction  solide  qui  distin- 
guait Louis  XVIII,  ni  cette  grâce  de  manières  du 
comte  d’Artois.  Esprit  essentiellement  borné,  avec 
la  conscience  de  la  justice  et  du  bien,  facile  à se 
laisser  dominer  par  des  affections  ou  une  idée  fixe, 
S.  A.  II.  croyait  racheter  celte  absence  de  qualités 
par  une  soumission  absolue  et  chevaleresque  aux 
volontés  du  roi , son  oncle , ou  de  son  père.  Les  peu- 
ples du  midi  avaient  salué  le  duc  d’Angouléme  par 
d’unanimes  acclamations  ; mais  le  soldat  remarquait 
une  absence  complète  de  formes  militaires  ; les  hom- 
mes graves,  un  défaut  d’instruction  et  d’esprit,  et 
les  femmes , cette  politesse  sans  chaleur  et  sans  vie, 
qui  indique  plutôt  l’usage  d’un  monde  chaste  et 
sévère,  que  ces  émotions  d’intimité  , ces  habitudes 
d’abandon  qu’elles  aiment  à retrouver,  même  chez 
ceux  qui  leur  sont  indifférents. 

S.  A.  II.  M*np  la  duchesse  [d’Angouléme  n’avait 
point  quitté  le  roi;  ses  longs  malheurs  avaient  at- 
tire sur  elle  un  attendrissement,  un  respect  univer- 
sels. Le  roi  aimait  ù se  montrer  avec  celle  qu’il 
appelait  son  Antigone.  Au  théâtre,  toutes  les  al- 
lusions étaient  saisies.  L’opéra  d'OEdipe  avait  été 
repris , et  dans  un  de  ces  moments  que  Louis  XVIII 
savait  si  bien  saisir  et  quelquefois  si  bien  jouer,  il 
avait  serré  d’Angouléme  dans  ses  bras , aux 
applaudissements  d'une  salle  au  comble. 

Les  journaux  ne  tarissaient  pas  d’éloges  sur 
M®*  d’Angouléme,  ange  de  bonté , fille  de  tant  de 
rois  , auguste  rictime , orpheline  du  Temple; 
mais  ceux  qui  approchaient  de  S.  A.  R. remarquaient 
en  elle  une  certaine  dureté  d’expression , un  regard 
hautain,  que  les  royalistes  pouvaient  prendre  pour 
de  la  dignité , mais  qui  jamais  ne  devaient  être  po- 
pulaires. Lorsqu’on  approchait  de  S.  A.  R.  avec  ce 
sentiment  mélancolique  qu’inspire  une  grande  in- 
fortune , on  était  tout  surpris  de  sa  voix  rauque 
et  de  ce  ton  sec  qui  s’alliaient  peu  avec  une  émotion 
d’attendrissement.  11  faut  ajouter  que  le  peuple 
trouva  souvent,  dans  un  regard  , dans  une  parole 
imprudente,  la  conviction  que  S.  A.  R.  n’avait  pu 
pardonner  les  malheurs  qui  l’avaient  accablée.  Hé- 
las! la  conduite  dure,  souvent  implacable  de  Ma- 
m.tiE,  ne  fut  pas  propre  à écarter  ce  soupçon. 

Il  a fallu  toutes  les  magiques  couleurs  d’un 
grand  écrivain  et  la  fin  tragique  de  M.  le  duc  de 
Berri.  pour  jeter  quclqu  intérêt  sur  ce  caractère. 


M.  le  duc  de  Berri,  brave,  loyal  et  brusque,  vou- 
lait se  faire  l’homme  de  l’armée,  et  par  une  incon- 
cevable fatalité  , ce  fut , de  tous  les  princes,  celui 
qui  la  blessa  le  plus  profondément.  IHapoléon,  dans 
ses  colères  militaires , avait , à très-peu  d’excep- 
tions près,  respecté  l'honneur  de  FolHcier;  s’il  n’a- 
vait pas  toujours  été  juste  dans  ses  grâces  comme 
dans  ses  punitions,  toutefois  il  sciait  placé  si  haut 
que  le  soldat  pardonnait  le  grand  capitaine;  mais 
quel  mauvais  effet  devait  produire  un  prince  in- 
connu aux  vieux  soldats  de  Marcngo  et  d’Auster- 
litz , qui  insultait  à des  épaulettes  gagnées  sur 
tant  de  champs  de  bataille!  Louis  XVIII  cherchait 
à réparer  noblement  les  fautes  de  son  neveu;  mais, 
malgré  sa  prodigieuse  activité , ses  revues,  ses  bé- 
nédictions de  drapeaux  , le  duc  de  Berri  devint 
odieux  à l'armée  et  au  parti  bonapartiste , qui  sai- 
sissait toutes  les  fautes  et  augmentait  encore  les 
griefs  trop  réels  , en  exagérant  les  récits  de  ccs 
scènes  déplorables.  M.  le  duc  de  Berri , homme 
d'arts  et  de  plaisir,  s'était  très-bien  accommodé  du 
régime  constitutionnel  qui  lui  permettait  une  vie 
facile  de  dissipations,  de  petits  soupers  et  de  cou- 
lisses d’Opéra , avec  son  vieil  et  complaisant  ami . le 
comte  de  Aanlouillet.  M.  de  la  1 éronnays  vivait 
dans  une  intimité  plus  sérieuse  avec  M.  le  duc  de 
Berri.  S.  A.  II.  ne  se  donnait  pas  la  peine  d’avoir 
une  opinion  ; elle  était  sans  influence  dans  les 
affaires. 

M.  le  duc  d’Orléans  était  en  Sicile,  lorsque  la  res- 
tauration s’accomplit.  Gendre  du  roi  régnant  dans 
ce  pays,  il  avait  obteuu  la  possession  d’un  apanage 
qu’il  faisait  valoir  lui  même  avec  cette  économie  par- 
cimonieuse qui  déjà  le  distinguait  alors.  Plusieurs 
enfants  lui  étaient  nés,  et  l'on  citait  comme  un  exem- 
ple de  mœurs  et  de  bonheur  domestiques , cette  fa- 
mille lout-à-fait  en  dehors  des  intrigues  politiques. 
>I,r,r  la  ducltcsse  douairière  d’Orlcans,  princesse  ver- 
tueuse, si  estimée  de  Louis  XVUI , et  qui  avait  aidé 
à la  réconciliation  entre  son  fils  et  la  branche  aînée 
des  Bourbons,  vivait  encore.  M,|p  Adélaïde  d’Orléans, 
si  ferme,  si  décidée,  avait  servi  de  guide  à son  frère, 
et  ne  l’avait  poiut  abandonné , même  sous  la  tente , 
alors  que  le  jeune  prince  avait  été  aide  de-camp  du 
général  Duniouricr.  M.  le  duc  d’Orléaas,  après  les 
événements  de  la  restauration,  vint  débarquer  à 
Marseille,  traversa  la  France  sans  ostentation,  et  pré- 
senta scs  hommages  à Louis  XVIII , qui  l’accueillit 
avec  un  sentiment  d’oubli  et  de  bienveillance.  M.  le 
duc  d'Orléans  obtint  de  Sa  Majesté,  non-seulement 
de  rentrer  en  France,  mais  encore  la  promesse  d’une 
restitution  complète  de  son  riche  apanage.  Tous  ces 
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bienfails,  SI.  le  duc  d'Orléans  les  reçut  arec  une  re- 
connaissance religieuse  et  dès  protestations  de  dé- 
Toucmcnt  pour  le  Roi  et  sa  famille.  SI.  le  duc  d’Or- 
léans allait  retourner  en  Sicile  pour  y prendre  sa 
femme,  sa  sœur  et  scs  enfants. 

M.  le  prince  de  Condé  et  le  duc  de  Bourbon  son 
Ms,  ces  noms  auxquels  s'attachaient  tant  d’illustra- 
tion et  de  gloire,  n’échappaient  point  à tous  les  ridi- 
cules de  l’ancien  régime.  M.  le  prince  de  Condé,  vieil- 
lard vénérable,  était  l’homme  immobile  au  milieu 
d’une  société  où  tout  avait  changé.  Vivant  en  dehors 
de  la  cour,  il  avait  conservé  les  principes  et  les  pré- 
ventions de  Coblenlzetde  l'émigration  armée.  Ainsi, 
il  méprisait  Lonis  XVIII  parce  qu’il  n'avait  été  que 
du  troisième  ou  quatrième  voyage  outre  Rhin,  et 
qu’il  n’avait  pas  eu  cette  chaleur  d’émigration  qui 
avait  saisi  la  noblesse  au  14  juillet  1789.  M.  le  prince 
de  Condé  n'appelait  Louis  XVIII  que  du  titre  de 
M.  de  I’roveuce.  ■ M.  de  Provence,  disait-il  sans 
cesse,  est  un  homme  d'esprit,  philosophe,  mais  faux 
comme  un  jeton.  • Louis  XVIII  connaissait  les  ré- 
pugnances du  prince  de  Condé  ; il  ne  les  lui  rendait 
qu'avec  mesure,  pareeque, disait-il  spirituellement  : 
• J’ai  besoin  des  trois  générations  de  Condé  pour 
l'éclat  de  ma  maison,  comme  M.  de  Chateaubriand , 
pour  le  coloris  de  ses  brochures  royalistes.  » M.  le 
duc  de  Bourbon  vivait  avec  son  père,  et  un  peu  plus 
tard  avec  M,,lr  la  baronne  de  Feuchère.  Ses  habitudes 
étaient  rudes,  à la  manière  des  riches  gentillùtrcs; 
ses  journées  commençaient  par  l'aboiement  des 
chiens  et  Unissaient  par  les  fanfares  des  cors. 

Telle  était  la  famille  royale  des  Bourbons,  sur 
lesquels  la  malignité  parisienne  pouvait  s’exercer. 
Costumes,  habitudes,  tout  avait  un  caractère  d'étran- 
geté, qui  d'abord  excita  la  curiosité,  puis  les  moque- 
ries populaires.  Cette  cour,  avec  ses  étiquettes  de 
messes,  d’oflices,  desalut,  cette  populaliond'évèqucs,' 
d’aumùnicrs  qui  sillonnaient  en  tous  sens  les  riches 
salonsdcsTuileries,  où  l’aigle  brillait  encore  humi- 
liée sous  la  modeste  fleur  de  lys,  tout  cela  faisait 
naître  d'étranges  pensées,  de  tristes  et  singuliers 
rapprochements.  Dans  celte  capitale  de  dissipation 
et  d'indiflircnce  religieuse,  la  cour  cherchait  à ré- 
chauffer le  pieux  enthousiasme  de  l'ancien  régime. 
Les  processions  de  la  Fête-Dieu  à l'extérieur,  les  or- 
dres de  police  pour  tapisser  le  devant  des  maisons, 
pour  joncher  les  rues  de  fleurs  ; le  renouvellement 
des  cérémonies  du  voeu  de  Louis  XIII,  les  prépara- 
tifs  du  sacriflee  expiatoire  sur  la  place  I.ouisXV,où 
les  royalistes,  qui  n'y  avaient  pas  toujours  songé,  se 
précipitaient  à genoux  en  versant  des  torrents  de 
larmes,  suitout  au  prsvagc  des  princes,  tous  ces 


spectacles,  toutes  ces  émotions  nouvelles  excitaient 
l'étonnement  et  souvent  les  rires  malins  d’une  popu- 
lation incrédule  et  d'une  génératiouspirituellc. 

Les  départements  n'avaient  pas  salué  d’un  égal 
enthousiasme  la  restauration  des  Bourbons.  Dans 
tout  le  midi,  le  retour  de  Louis  XVIII  avait  été  une 
grande  fête.  De  Bordeaux  à Marseille  l'ivresse  était 
à son  comble  ; les  couleurs  de  la  monarchie  des  lys 
étaient  devenues  l'emblème  de  l’espérance  et  du  bon- 
heur. Les  habitants  de  ces  contrées,  qu’un  ciel  brû- 
lant pousse  toujours  aux  idées  extrêmes,  avaient 
'nsulté  à la  mauvaise  fortune  de  Napoléon,  les  jours 
du  grand  capitaine  avaient  été  menacés,  lors  de  son 
passage  à Orgon,  par  une  populace  furieuse.  La 
Provence , avec  ses  imaginations  ardentes , était 
toute  dévouée  à la  restauration.  Dans  l'Occitanie , le 
même  enthousiasme  se  produisait , quoique  les  pro- 
testants manifestassent  des  craintes  sur  l’intolé- 
rance catholique.  Eu  quittant  la  Trovcnce,  s'avan- 
çant au  nord , vers  la  chaîne  des  Alpes , les  opinions 
perdaient  de  leur  vivacité.  Les  départements  des 
Hautes  et  Basses- Alpes , au  milieu  de  leur  pauvreté 
et  de  leurs  montagnes , respiraient  un  grand  amour 
pour  la  liberté  et  le  sentiment  de  la  gloire  nationale. 
A Grenoble , le  drapeau  tricolore  faisait  battre  tous 
les  cœurs.  Lyon  était  mélangé;  cette  ville  devait  en 
grande  partie  sa  jeune  cl  brillante  existence  com- 
merciale à Napoléon  ; la  place  Bellccour  était  pour  la 
dynastie  des  Bourbons.  En  remontant  vers  le  Bour- 
bonnais à travers  la  Bourgogne,  on  trouvait  d’abord 
de  l'indifférence , ensuite  de  l'exaltation  pour  les 
souvenirs  de  l'empire.  A l'ouest,  la  Bretagne,  la 
Vendée,  renfermaient  les  débris  fumants  des  guerres 
civiles , et  puis , une  population  renouvelée , des  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux  dévoués  à la  révolu- 
tion. A l’est , une  France  belliqueuse  avait  souffert 
de  l’invasion  des  étrangers  et  de  l'humiliation  du 
drapeau  d’Austerlitz  ; les  départements  du  nord  of- 
fraient un  mélange  de  sentiments  de  royalisme  et  de 
cette  obélssauce  passive  que  l'empire  avait  partout 
imprimée. 

Tels  étaient  les  départements  dans  lesquels  les 
commissaires  désignés  par  le  lieutenant  général  du 
royaume , venaient  d'arriver.  11  fallait  une  grande 
prudence  dans  la  direction  des  opinions  diverses , 
pour  conduire  la  nouvelle  administration.  Il  fallait 
sc  garder  d'éveiller  des  soupçons  sur  le  retour  des 
furmes  de  l'ancien  régime  auxquelles  trop  d’intérêts 
se  trouvaient  opposés.  Ici  les  commissaires  devaient 
arrêter  l’exagération  royaliste , l'enthousiasme  irré- 
fléchi des  populations;  là , faire  renaître  la  cou- 
flancc,  réparer  les  malheurs  de  l’invasion , et  ré- 
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gler  sur  tous  les  points  l'administration  publique. 

Presque  tous  les  commissaires  restèrent  au-des- 
sous de  leur  mission.  Les  uns,  comme  on  l’a  vu, 
étaient  d’anciens  agents  royalistes  ; ils  n’oublièrent 
pas  asseï  leur  vieille  qualité , et  firent  dans  les  dé- 
partements tout  simplement  de  la  contre-révolu- 
tion. Comme  ils  possédaient  la  plénitude  de  l’auto- 
rité , ils  changeaient  les  préfets , les  fonctionnaires , 
et  les  remplaçaient  par  des  royalistes  incapables  ou 
tracassiers. 

Les  autres,  qui  appartenaient  au  régime  de  l’em- 
pire, semblaient  vouloir  faire  oublier  par  un  zèle 
outré  leur  dévouement  à Napoléon.  Les  meilleurs  es- 
prits parmi  eux,  M.  Gilbert-Desvoisins,  par  exem- 
ple , ne  parlaient  dans  leurs  proclamations  que  de 
panache  blanc , de  notre  sainte  religion , et  n’a- 
vaient dans  la  bouctae , que  les  mots  dont  le  parti 
royaliste  se  servait  alors  contre  la  constitution. 
Depuis,  quelques  uns  ont  dit  qu’ils  avaient  reçu  & ce 
sujet  des  instructions  spéciales , d’abord  de  M.  Beu- 
gnot , puis  de  M.  l’abbé  de  Montesquiou. 

D’ailleurs , rien  n’était  difficile  comme  leur  posi- 
tion : à mesure  qn’ils  arrivaient  dans  un  départe- 
ment, et  c’est  ce  qu’on  voit  toujours  à chaque  change- 
ment de  système,  ils  étaient  entourés  par  une  foule 
de  délateurs  exaltés  qui  dénonçaient  le  bonapar- 
tisme de  tel  fonctionnaire,  le  républicanisme  de  tel 
autre.  Tous  ceux  qui  tenaient  des  places  lucratives 
avaient  fait  des  horreur • sons  la  république  et  l’em- 
pire. Ceux  qui  demandaient  h les  remplacer,  avaient 
tous  servi  dans  la  Vendée  ; tous  avaient  eu  l’honneur 
dechouannersousM.deScépcaux  ou  de  Bourmont.  Si 
l’on  n’osait  toucher  aux  hautes  fonctions  militaires, 
ou  s’en  dédommageait  sur  les  grands  et  petits  fonc- 
tionnaires dans  l’ordre  administratif  ; l'inquisition 
s’étendait  jusqu'aux  bureaux  de  tabac  et  aux  gar- 
des champêtres. 

les  deux  grandes  difficultés  contre  lesquelles 
avaient  à lutter  les  commissaires  extraordinaires 
dans  les  départements , c’étaient  les  prétentions  des 
émigrés  , voulant  à toute  force  rentrer  dans  les 
biens  nationaux , et  les  craintes  que  leurs  démar- 
ches pouvaient  inspirer  aux  acquéreurs  ; puis  , 
l’influence  du  clergé  réclamant  ses  vieilles  préro- 
gatives et  renouvelant  ces  petites  tracasseries  qui 
fatiguent  plus  que  les  grands  troubles  eux-mêmes. 
Si  à Paris  il  était  possible , par  la  présence  d’une 
immense  population , d’échapper  il  la  surveillance 
religieuse , il  n’en  était  pas  de  même  en  province 
où  le  clergé  s'eu  dédommageait  par  d’étroites  vexa- 
tions. 

Les  commissaires  extraordinaires  n'empêchaient 


que  faiblement  ces  causes  d'agitation  dans  les  pro- 
vinces , car  la  plupart  étaient  portés  par  intérêt  et 
par  habitude  à favoriser  la  noblesse  et  le  clergé. 
Comment  en  effet  , demander  à M.  Jules  de  Po- 
lignac  de  s'opposer  il  leurs  prétentions?  Comment 
confier  en  ses  mains  la  mission  de  repousser  l’an- 
cien régime  ? D’autres  voulaient  gagner  leurs  épe- 
rons à la  nouvelle  restauration  ! 

Au  total,  la  présence  des  commissaires  extraor- 
dinaires fit  beaucoup  de  mal  et  ne  produisit  que 
peu  de  bien.  Elle  désorganisa  l’administration  im- 
périale , sans  en  créer  une  nouvelle , forte  et  pro- 
tectrice. Voici  ce  qu’était  l'organisation  politique  et 
militaire  des  départements  : 11  y avait  des  gouver- 
neurs-généraux de  divisions  militaires , des  com- 
mandants pris  presque  tous  dans  l’ancienne  armée  ; 
ils  disposaient  des  forces  publiques.  La  magistra- 
ture avait  été  modifiée;  beaucoup  de  préfets  avaient 
été  changés.  Les  places  intérieures  avaient  été  li- 
vrées au  royalisme  cupide , de  sorte  que  la  force 
armée , la  disposition  des  troupes,  restaient  aux 
généraux  de  l’empire  avec  leurs  souvenirs  de  Na- 
poléon, tandis  qu'une  administration  incapable, 
en  créant  des  mécontentements,  favorisait  les  pro- 
jeu des  agitateurs. 


TRAVAUX  LÉGISLATIFS. 

1814. 

C’est  dans  ces  circonstances  que  le  ministère  se 
présenta  devant  les  deux  chambres  avec  les  tra- 
vaux qu’il  devait  offrir  à leur  discussion.  On  a 
vu  comment  ces  deux  chambres  s'étaient  consti- 
tuées ; leurs  élémenLs  avaient  peu  changé  depuis  le 
vote  des  adresses.  Dans  la  chambre  des  pairs  , la 
majorité  appartenait  numériquement  à l'ancien  sé- 
nat, mais  ce  sénat  offrait  lui-même  tant  de  nuan- 
ces! La  plupart  des  anciens  sénateurs  n’avaient 
pas  perdu  leurs  habitudes  de  servilité.  Les  uns  agis- 
saient ainsi  par  ua  simple  culte  du  pouvoir  ; tels 
étaient  les  comtes  de  Fontanqs,  Laplace , Pastoret  ; 
les  autres  étaient  mus  par  des  sentiments  plus  bas 
et  plus  intéressés,  line  vingtaine  de  sénateurs  s’é- 
taient réfugiés  dam  un  opposition  légale  et  con- 
stitutionnelle , et  , chose  digne  de  remarque  cl 
d'éloge,  on  retrouvait  sur  ses  bancs  MM.  Boissy- 
d'Anglas,  Lanjuinais,  Destutt  de  Tracy,  Dedelay- 
d’Agier.  ceux  enfin  qui  n’avaient  point  adoré  Pcm 
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pire,  ni  brillé  d’encens  ans  pieds  de  l'idole  ; d’autres 
encore , tels  que  MM.  de  Ségur,  Abrial , Marbois , 
Garnier,  sans  professer  ni  l’opinion  indépendante 
de  l'opposition  constitutionnelle,  ni  l'enthousiasme 
de  M.  de  Fontanes,  se  permettaient  une  sorte  de 
contrôle  législatif  qui  n’allait  pas  jusqu’au  refus  de 
suffrage.  Les  anciens  ducs  et  pairs  allaient  peu  aux 
séances.  Quelques  uns  n’avaient  pas  même  encore 
prêté  serment  ; ils  étaient  conduits  parlcmentaire- 
ment  par  MM.  les  ducs  de  la  Vauguyon , de  lé  vis 
et  de  Brancas  qui  prenaient  la  parole  dans  presque 
toutes  les  discussions , et  entretenaient  la  cham- 
bre de  leur  partage  élégant.  Des  douze  maréchaux 
pairs,  le  duc  de  Tarcntc  seul  avait  acquis  quelque 
influence.  En  résumé , la  plus  haute  direction  de 
la  chambre  appartenait , parmi  les  pairs , à M.  de 
Talleyrand , à qui  la  plupart  devaient  leur  pairie. 

La  chambre  des  députés  était  composée  des  mê- 
mes personnages  que  le  corps  législatif;  mais  de 
son  rOlc  muet  et  paasif  elle  était  passée  à l’écla- 
tante publicité  de  la  tribune.  Il  n’est  point  étonnant 
que  des  hommes  habitués  1 ces  scrutins  secrets , à 
ces  adoptions  tout  d’une  pièce  des  projets  du  gou- 
vernement impérial , jetés  tout  b coup  sur  le  ter- 
rain d’une  discussion  parlementaire,  y apportas- 
sent une  grande  médiocrité  de  vues  et  de  talents. 
Toutefois,  la  session  de  1814  ne  fut  pas  aussi  pâle 
qu’on  aurait  dû  s’y  attendre , et  il  s’y  développa 
une  forte  opposition. 

La  chambre  des  députés , ainsi  qu’on  l’a  déjà  in- 
diqué, se  divisait  en  plusieurs  catégories  d’opinions 
qui  se  rapprochaient  par  des  nuances,  caractère 
commun  à toutes  les  assemblées  représentatives. 
Quoiqu'au  milieu  de  cette  confusion  qui  naît  tou- 
jours des  grands  changements  politiques,  on  ne 
pût  pas  classer  encore  les  opinions  avec  toute  pré- 
cision de  couleur,  on  distinguait  déjà  un  côté  droit. 
Il  se  composait  d’abord  de  ce  qu’on  pouvait  appe- 
ler l’école  de  M.  de  Fontanes , des  chevaliers  du 
pouvoir  absolu  et  qui  avaient  voué  à la  restaura- 
tion un  culte  d'obéissance  aveugle;  puis, des  hom- 
mes personnellement  dévoués  aux  Bourbons  , et 
qui  avaient  salué  de  cœur  leur  retour;  puis,  enlln 
des  ministériels.  Le  gouvernement  pouvait  comp- 
ter sur  cet  ensemble  de  votes;  il  composait  la 
majorité.  C’est  en  parlant  de  ce  centre,  et  en  des- 
cendant vers  la  gauche , que  se  plaçaient , en  se 
fractionnant  encore  par  nuances , les  dépotés  libé- 
béraux. 

A l’extrémité  de  gauche  étaient  MM.  Dumolard, 
Bedoch  , Durbach  , Flaugergues , Souques , Lefc- 
vrc-Cineau,  ardents  amis  du  système  constitution- 


nel , et  qui  cherchaient  à fonder  quelque  chose 
qui  put  ressembler  à l’opposition  anglaise  : M.  Du- 
molard, à la  parole  facile  et  parlementaire , mais 
visant  trop  i l'effet;  Bedoch  , homme  calme , de 
conscience  et  de  probité  ; Durbach , esprit  roide  et 
inflexible,  qui  le  premier  avait  osé  protester  con- 
tre l'octroi  de  la  charte  ; Flaugergues  et  Souques , 
de  la  vieille  opposition  du  corps  législatif;  Lefè- 
vre-Gincau,  tête  à principes  austères.  Tels  étaient 
les  hommes  de  l’extrême  gauche  de  la  chambre 
des  députés. 

L’opinion  deM.  llaynouard  s'en  séparait  par  une 
légère  nuance;  elle  avait  plus  franchement  adopté 
le  changement  politique  de  la  restauration , et  s’y 
abandonnait  sans  arrière-pensée  et  sans  regret.  On 
y comptait  des  hommes  sages , des  talents  remar- 
quables, MM.  Maine  de  Birau,  Gallois.  M.  Ray- 
nouard  n’avait  pas  une  parole  agréable  ni  facile  ; 
un  accent  méridional  prononcé,  une  voix  criarde 
et  sans  grâce , le  rendaient  très-peu  propre  à la  tri- 
bune , mais  il  apportait  des  travaux  consciencieux , 
de  longues  recherches,  et  son  opinion  avait  une 
grande  influence. 

Une  dernière  nuance  constitutionnelle  avait  pour 
organe  MM.  Laine  et  Sylvestre  de  Sacy  ; elle  avait 
voué  un  attachement  sincère  aux  Bourbons , un 
culte  de  cœur  pour  la  restauration.  M.  Iainé  vou- 
lait la  monarchie  représentative  ;'  il  aimait  la  li- 
berté avec  ardeur  ; mais  l’amour  des  Bourbons,  la 
craiute  d’embarrasser  leur  gouvernement  naissant, 
et  véritablement  alors  aux  prises  avec  des  difficul- 
tés réelles , le  retenaient  dans  une  expression  ti- 
mide de  scs  sentiments.  Il  voulait , avant  tout , la 
consolidation  de  l’ordre  existant , et  il  craignait 
qu’une  opposition  trop  vive  ne  troublât  cette  œu- 
vre si  difTicile.  Il  cherchait  à faire  entendre  des 
conseils , mais  il  n’osait  s’opposer  aux  projets. 

Telle  était  la  constitution  des  deux  pouvoirs  de- 
vant lesquels  le  ministère  allait  agir.  Le  conseil  se 
divisa  les  travaux  parlementaires,  et  voulut,  comme 
en  Angleterre  , créer  deux  grandes  influences  dans 
les  chambres.  M.  de  Talleyrand  se  réserva  les  pairs, 
M.  l’abbé  de  Montesquiou  prit  la  chambre  des  dépu- 
tés. M.  de  Blacas  convint  de  ne  paraître  aux  discus- 
sions que  pour  les  affaires  de  la  maison  du  roi  ; elles 
allaient  être  nombreuses  dans  la  session , car  il  fal- 
lait régler  la  liste  civile , les  dettes  du  roi  à l’étran- 
ger. M.  Louis  stipula  expressément  qu’il  ne  se 
chargerait  que  des  finances.  Afin  de  soulager  un 
peu  le  cabinet , et  conserver  les  habitudes  de  l’em- 
pire , le  conseil  désigna  deux  ministres  d’état  , 
MM.  Ferrand  et  Bcugnol , pour  soutenir  scs  pro- 
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jets  aux  chambres.  Ces  choix  ne  pouvaient  être  plus 
mal  faits.  M.  Ferrand  était  l’homme  le  moins  pro- 
pre aux  discussions  parlementaires;  il  avait  une 
espèce  de  culte  pour  le  pouvoir  patriarcal  de  la 
royauté,  une  phraséologie  ennemie  de  la  révolu- 
tion , un  malheureux  penchant  à dogmatiser.  Nous 
avons  dit  ce  qu’était  M.  Beugnot , et  l’on  peut  ju- 
ger si  à la  chambre  des  députés , surtout  avec  des 
tribunes  publiques,  les  deux  commissaires  du  roi 
devaient  commettre  des  maladresses. 

Les  premières  discussions  qui  s’ouvrirent  dans 
les  deux  chambres  furent  à l’occasion  du  régle- 
ment. Il  fallait , en  effet , établir  les  rapports  des 
pouvoirs  politiques  entr'eux  et  l'ordre  intérieur  des 
assemblées.  Les  partisans  de  la  prérogative  royale 
prétendaient  que  le  réglement  ne  devait  être  l'objet 
que  d’une  ordonnance.  Le  ministère  se  décida  sur 
des  observations  sérieuses  à le  présenter  en  forme 
de  projet  aux  chambres. 

Aux  pairs  , la  discussion  du  réglement  com- 
mença le  16  juin,  douze  jours  après  la  constitu- 
tion de  la  chambre.  Les  pi  entiers  articles  relatifs 
à la  police  intérieure  furent  adoptés  sans  difficul- 
tés. Le  12”  était  singulièrement  rédigé  : ■ Les  pairs 
peuvent  siéger  en  habit  français , mais  jamais  ils  ne 
paraîtront  h la  chambre  en  habit  négligé.  • Sur 
l’observation  de  MM.  Boissy-d'Anglas  et  Lanjuinais, 
il  fut  supprimé  ; mais , excepté  sur  cet  article  si  fu- 
tile , aucune  observation  grave  ne  fut  faite.  La 
chambre  adopta  le  projet  de  réglement  tel  qu’il 
était  proposé.  Dans  la  composition  de  scs  bureaux , 
la  chambre  des  pairs  montra  un  esprit  fort  modéré. 
M.  le  duc  de  Plaisance  présida  le  premier  bureau  , 
il  était  de  la  couleur  de  .M.  de  Ségur  ; le  comte  De- 
jean  le  second  bureau  , les  constitutionnels  l’a- 
vaient porté.  Le  comte  Barthélemy  présida  le  troi- 
sième, c'était  une  déférence  pour  sa  qualité  de 
vice-président  ; le  maréchal  duc  de  Tarcnte  le  qua- 
trième, c’était  le  parti  militairc;et  enfin  la  vieille 
pairie  avait  obtenu  la  présidence  des  cinquième  et 
sixième  bureaux , en  faisant  passer  MM.  de  Lévis 
et  de  la  Vauguyon. 

Dans  la  chambre  des  députés  , les  débats  étaient 
plus  sérieux , sans  avoir  encore  cette  importance 
que  l'habitude  des  discussions  devait  leur  imprimer. 
Les  premières  opérations  pour  la  présidence  don- 
nèrent les  suffrages  à MM.  Lainé,  llaynouard, 
Gallois,  Félix  Faulcon  et  Flaugergues.  C’étaient 
toujours  les  membres  de  la  commission  proscrite 
par  Napoléon  et  qui  appartenaient  aux  nuances 
constitutionnelles.  la  présidence  fut  déférée  h 
M.  Lainé.  MM.  Dupont  de  l’Eure , Vigneron,  For- 


mer de  Saint-Lary  et  Poiferé  de  Gère  obtinrent 
les  suffrages  pour  la  vice-présidence.  Ils  apparte- 
naient aux  diverses  couleurs  constitutionnelles  ou 
ministérielles  qui  composaient  la  chambre. 

Dans  la  séance  du  29  juin , M.  de  Montesquiou 
présenta  aux  députés  le  réglement  déjà  adopté  par 
la  chambre  des  pairs.  Le  même  jour,  M.  Delorme 
fit  la  proposition  de  fixer  la  liste  civile  du  roi. 

« Car  il  est  à craindre , dit-il . qu'une  noble  répu- 
gnance fasse  retarder  longtemps  cette  régulari- 
sation devenue  nécessaire  ; l'assemblée  constituante 
prit  l’initiative , hàtons-uous  de  la  provoquer  nous- 
mêmes.  • La  chambre  adopta  la  proposition  de 
M.  Delorme. 

Dans  cette  même  séance , M Dumolard  développa 
une  autre  proposition,  tendante  à ce  que  le  corps  lé- 
gislatif prit  le  titre  de  parlement  de  France. 

• La  charte  constitutionnelle  déclare  que  la  puis- 
sance législative  s'exerce  collectivement  par  le  roi , 
la  chambre  des  pairs  et  celle  des  députés.  Cette  dis- 
position est  le  rempart  de  nos  libertés  ; mais  l’in- 
fluence des  noms  n’est  pas  chimérique,  elle  se  ratta- 
che aux  idées  qui  font  naître  les  institutions  et  les 
perpétuent.  Nous  ne  sommes  ni  ces  États-généraux 
qui  étaient  réduits  à présenter  des  doléances  aux  mo- 
narques, ni  ces  assemblées  révolutionnaires  livrées 
à tons  les  excès,  ni  enfin  ce  sénat  involontaire  com- 
plice de  la  dernière  tyrannie,  non  plus  que  ce  corps 
législatif  muet  et  comprimé,  à qui  l’on  était  jusqu’au 
droit  de  se  plaindre. 

• Cherchons  un  mot  qniexprime  la  dénomination 
et  la  nature  de  nos  pouvoirs , un  nom  qui  dise  à la 
nation  comme  aux  deux  chambres,  que,  dans  tous 
leurs  rapports,  les  pairs  et  les  députés  agiront  à la 
fois  en  hommes  libres  et  en  sujets  fidèles;  prenons 
le  titre  anglais  de  parlement  national  : ce  titre  se 
rattache  au  berceau  de  la  monarchie  sous  les  deux 
premières  races,  lorsque  les  Francs  de  toutes  les 
classes  étaient  assemblés  en  parlement.  > 

M.  Durbach  demanda,  dans  les  séances  du  lende- 
main, que  la  chambre  exprimât  le  vœu  1“  qu’aucun 
ministre  ni  autre  agent  du  pouvoir  exécutif  n’cél  le 
droit  d’exercer  la  ccnsuresur  les  ouvrages  avant  leur 
publication;  2°  que  le  décretdu  6 février  1810  fut 
déclaré  aboli  par  la  charte.  • On  chicane,  dit-il,  les 
auteurs,  sur  le  style , sur  les  prétendues  allusions , 
on  les  décourage,  on  les  désespère,  ou  leur  indique 
des  changements  qui  dérangent  toute  la  suite  de  leurs 
idées;  eu  un  mol , on  mutile  leurs  productions  de 
manière  à les  rendre  méconnaissables.  Ce  n'est  pas 
tout  ; quand  l’ouvrage  a été  imprimé,  qu'il  a été  pu- 
| blié,  l’approbation  du  censeur  ne  suffît  pas.  Le  di- 
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recteur-général  de  la  police  a le  droit  de  le  faire 
saisir  cl  de  le  mettre  an  pilon.  Il  ne  faut  pas  le  dissi- 
muler, le  directeur-général  de  la  police  s’arroge  le 
droit  de  faire  des  réglements  qui  jettent  l'alarme 
dans  la  société;  nous  en  avons,  certes,  nne  preuve 
bien  palpable  sous  les  veux.  !S 'est-ce  (tas  le  directeur- 
général  de  la  police  qui , en  contradiction  avec  des 
lois  positives,  a ordonne  des  processions  publiques? 
n’estee  pas  lui  qui  a ordonné  la  suspension  forcée  de 
loutcslcs  partiesdu  travail  les  fêtes  et  dimanches?  » 

Des  applaudissements  partirent  des  tribunes;  une 
vive  émotion  se  communiqua  dans  plusieurs  parties 
de  l’assemblée.  Appuyé I appuyé!  s'ccria-t-  n de 
toutes  parts.  L’impression  ! l'impression  ! Les  deux 
propositions  furent  également  rejetées.  Le  ministère 
resta  victorieux, maisl'opposition  commença  à deve- 
venir  populaire  ; elle  eut  du  retentissement  au  de- 
hors. 

Le  4 juillet,  M.  Dumolard,  orateur  infatigable, 
proposa  que  ■ le  roi  fut  humblement  supplié  d’or- 
donner h ses  ministres  de  mettre  sous  les  yeux  de  la 
chambre  le  tableau  de  la  situation  du  royaume,  car 
l’Europe  a les  yeux  fixés  sur  nous.  Aos  commettants 
attendent  des  améliorations  dans  les  diverses  parties 
de  l'administration  publique.  » 

C’est  par  ces  discussions  de  détail  et  ces  essais  de 
tribune  que  l’opposition  préludait  aux  grands  dé- 
bats sur  les  communications  du  gouvernement. 

La  première  de  ces  communications  produisit  une 
impression  grande  et  fâcheuse.  l.e  5 juillet , les  tri- 
bunes étaient  plus  remplies  et  plus  bruyantes  qu’â 
l’ordinaire;  M.  bouvier  entretenait  la  chambre  d’un 
projet  de  loi  qui  trouvait  au  dehors  peu  de  sympa- 
thies; il  s’agissait  de  l'observation  légale  des  fêtes  et 
dimanches  lorsque  MM.  de  Montcsquiou,  de  lilacas, 
Ferrand  et  Heugnot  furent  introduits,  et  annoncè- 
rent que  le  roi  les  avait  chargés  d’nne  communica- 
tion à la  chambre.  Le  bruit  circulait  que  c'était  un 
projet  de  loi  sur  la  presse;  on  en  connaissait  vague- 
ment les  dispositions. 

• Il  faut  consacrer  la  liberté  de  la  presse,  dit 
M.  de  Monlesquiou,  de  manière  à la  rendre  utile  et 
durable.  Cette  liberté , si  souvent  proclamée  en 
France  depuis  vingt-cinq  ans,  y est  toujours  deve- 
nue elle-même  son  plus  grand  ennemi.  Esclave  de 
l’opinion  qu'elle  n'a  pas  eu  le  temps  de  former,  elle 
a prêté  à la  licence  toutes  ses  forces , et  n’a  jamais 
pu  trouver  par  elle  même  de  moyens  suffisants  de 
défense  et  de  liberté.  La  loi  que  je  vais  vous 
présentera  surtout  pour  objet  d’arrêter  la  pu- 
blication de  ces  libelles  que  leur  mince  volume  per- 
met de  répandre  avec  profusion  , et  qui  sout  pro- 


pres h troubler  immédiatement  la  tranquillité  pu- 
blique. 

» Tout  écrit  de  plusde  trente  feuilles  d'impressiou 
pourra  être  publié  librement , et  sans  examen  de 
censure  préalable.  Il  en  sera  de  même , quel  que  soit 
le  nombre  de  feuilles,  des  écrits  en  langues  mortes  et 
en  langues  étrangères,  des  mandements,  lettres  pas- 
torales , catéchismes  et  livres  de  prières,  des  mémoi- 
res sur  procès  signés  d'un  avocat,  etc. 

» Si  deux  censeurs  au  moins  jugent  que  l'écrit  est 
un  libelle  diffamatoire , ou  qu'il  peut  troubler  la 
tranquillité  publique,  ou  qu'il  est  contraire  à l’art.  2 
de  la  charte,  ou  qu'il  blesse  les  bonnes  mœurs,  le 
directeur-général  de  la  librairie  pourra  ordonner 
qu’il  soit  sursis  à l’impression.  Les  journaux  et  écrits 
périodiques  ne  pourront  paraître  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  roi. 

» Aul  ne  sera  imprimeur  ni  libraire  s’il  n’est  bre- 
veté parle  roi  et  assermenté.  Aul  imprimeur  ne 
pourra  imprimer  un  écrit  avant  d’avoir  déclaré 
qu’il  se  propose  de  l’imprimer,  ni  le  mettreen  vente 
ou  le  publier,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant 
d'avoir  déposé  le  nombre  prescrit  d'exemplaires.  Le 
défaut  de  déclaration  avant  l’impression  et  le  défaut 
de  dépôt  avant  la  publication,  seront  punis  chacun 
d’une  amende  de  tout)  fr.  pour  la  première  fois  et 
de  2000  fr.  pour  la  seconde.  Tout  libraire  chez  qui  il 
sera  trouvé  un  ouvrage  sans  nom  d'imprimeur,  sera 
condamné  à une  amende  de  2000  fr.  L’amende  sera 
réduite  à 1000  fr.  si  le  libraire  fait  connaître  l'im- 
primeur. La  présente  loi  sera  revue  dans  trois  ans , 
pour  y apporter  les  modifications  que  l’expérience 
aura  fait  juger  nécessaires.  • 

Ce  projet  était  l’œuvre  commune  de  MM.  Royer- 
Collard  et  Guizot,  l a liberté  de  la  presse  était  écrite 
dans  la  charte,  et  en  échange  de  cette  libcrléon  don- 
nait la  censure,  on  imposait  Tautorisatiou  préalable 
pour  les  journaux , tous  les  moyens  en  un  mot  de 
comprimer  la  liberté  ! Au  moment  où  l’opposition 
constitutionnelle  demandait,  parl’organcdcM.  lhir- 
bach,  l’exécution  de  la  charte  qui  assurait  l'affran- 
chissement de  la  presse,  on  présentait  dans  la  cham- 
bre un  projet  en  évidente  opposition  avec  le  pacte 
fondamental  ! Qu’allail-il  arriver,  si  l'on  tenait  si  mal 
les  promesses  de  la  restauration?  On  aurait  conçu  la 
présentation  d’une  loi  d'exception  qui  aurait  consa- 
cré le  principe  de  la  liberté,  en  la  sus|>endant  pour 
un  temps,  attendu  les  circonstances  difficiles;  ces 
lois  sont  sauvent  indispensables;!  un  gouvernement 
qui  commence  et  s’essaie;  mais,  poser  la  censure 
comme  un  principe  et  la  justifier  comme  une  insti- 
tution, c'était  une  grande  faute. 
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Toutes  les  nuances  constitutionnelles  île  la  cham- 
bre écoutèrent,  a*cc  un  mécontentement  marqué, 
ta  lecture  du  projet  ministériel.  Pourtant  il  s’en  sé- 
para dans  les  bureaux  quelques  hommes  timides  de 
la  fraction  Laine,  qui  se  résignèrent  à des  amende- 
ments pour  ne  pas  créer  des  difficultés  à la  restaura- 
tion et  au  ministère.  ïl.  de  Raynonard,  rapporteur, 
dans  un  travail  sérieux  et  réfléchi , mais  au-dessous 
de  ce  qui  aélé  écrit  depuis  sur  la  même  matière,  con- 
clut au  rejet  du  projet.  • Sous  le  règne  de  nos  rois , 
dit-il,  quoique  la  liberté  de  la  presse  ne  fût  pas  pro- 
clamée, une  juste  tolérance  y souffrait  la  publication 
d'écrits  qu’eût  repoussés  la  sévérité  de  la  censure. 
En  1788,  le  parlement  de  Paris  sollicita  la  liberté  de 
la  presse,  sauf  à répondre  des  écrits  répréhensibles. 
Louis-le-Désirè  l’a  promise  dans  la  déclaration  du 
2 mai;  la  liberté  de  la  presse  est  le  palladium  de  la 
liberté  individuelle  et  delà  charte,  et  lemoyen  le  plus 
sûr  d’assurer  la  responsabilité  dcsminislres,  qui  sans 
elle  est  illusoire.  » Le  rapporteur  s’arrêta  surtout  à 
l’interprétation  de  l’article  8 de  la  charte  : ■ Répri- 
mer les  abus,  dit-il,  ce  n’est  pasles  prétenir.  L’abus 
ne  peut  naître  que  de  l’usage.  Messieurs,  le  roi  veut, 
il  aime  la  vérité;  il  est  digne  de  l’entendre,  et  le 
triomphe  de  la  vérité  est  dans  la  liberté  de  la  presse.. 

Des  applaudissements  éclatèrent  encore  dans  les 
tribunes  ; ce  rapport  circula  comme  une  grande  et 
populaire  protestation;  depuis  l’assemblée  consti- 
tuante, et  quelques  séances  du  conseil  des  anciens, 
on  n’avait  rien  entendu  de  si  libéral  et  de  si  consti- 
tutionnel. 

la  discussion  s'ouvrit  le  s août.  M.  Fleury,  mem 
bre  de  la  minorité  de  la  commission,  soutint  le  pro- 
jet du  gouvernement  : • Eh  quoi  ! dit-il , on  imagi- 
nerait de  soustraire  à la  vigilance  de  la  police  des 
écrivains  qui  ont  des  moyens  si  dangereux  de  trou- 
bler la  tranquillité  publique!  On  doit  arrêter  le  poi- 
gnard de  l’assassin,  la  coupe  de  l'empoisonneur , la 
torche  de  l'incendiaire , et  il  ne  sera  pas  permis  de 
prèvénir  la  publication  d’un  écrit  qui  va  porter  la 
désolation  sous  le  toit  d’un  citoyen,  qui  va  flétrir 
l’honneur  de  sa  femme,  de  sa  Bile , qui  va  détruire  le 
respect  dû  à un  gouvernement  ! Faudra-t-il  donc 
descendre  dans  l’arène  contre  des  écrivains  de  pro- 
fession qui  auront  tant  d’avantages?  Pourrait  on 
forcer  un  citoyen  paisible  à tirer  l’épée  contre  des 
maîtres  d'armes  ? Pourquoi  exposer  un  gouverne- 
ment renaissant  aux  atteintes  de  tous  ceux  qui  vou- 
dront l’attaquer?  Qui  donc  profiterait  de  cette  li- 
berté de  tout  dire?  Serait-ce  le  roi  ? Si  c'est  lui  qui 
doit  trouver,  dans  les  pamphlets  et  dans  les  journaux, 
d'utiles  vérités,  je  plains  vraiment  Sa  Majesté  d’être 


obligée  de  les  lire:  je  plains  encore  plus  la  France, 
si  c’est  là  qu’on  doit  trouver  les  éléments  de  b poli- 
tique.. — « la  liberté  de  b presse,  répondit  M.  Gal- 
lois, consacrée  depuis  vingt-cinq  ans,  proscrite  dans 
les  derniers  temps  par  un  acte  fameux  du  pouvoir 
arbitraire,  doit  être  rétablie  sous  un  gouvernement 
rappelé  par  b volonté  nationale.  > 

• Vous  vous  trompez  sur  le  projet , dit 
M.  Thuault  ; il  veut , par  nne  censure  mitigée , vous 
garantir  des  pamphlets  qui  ont  inondé  b France  en 
1789,1790  et  1791 , et  qu'ona  vus  dernièrement 
reparaître.  • 

< La  charte  accorde  b liberté  de  la  presse , ajouta 
M.  Durbacli.  Cette  liberté  est  incompatible  avec  b 
censure  préabble.  On  parle  de  la  nécessité  d’établir 
cette  censure  temporairement  ; mais  sous  prétexte 
d'un  inconvénient  imaginaire,  cet  abus  se  perpé- 
tuerait. Depuis  le  4 juin , les  circonstances , bien  loin 
d'être  devenues  défavorables  à la  liberté  de  la 
presse , sont  devenues  plus  propices.  La  liberté  de 
la  presse  existe  depuis  plusieurs  mois  ; elle  n'a  pro- 
duit aucun  mal.  • 

. Ajournons,  ajournons,  s’écria  M.  Goulard,  cette 
liberté  de  la  presse,  qui  peut  compromettre  le  bon- 
heur de  la  patrie.  • 

. Et  pourquoi  ? répondit  M.  Dumolard.  Autant 
aurait  valu  dire  : on  ne  publiera , on  ne  dira  rien  en 
France  que  par  ordre. 

. On  vous  a parlé  d’un  jury  qui  réparera  les  torts 
de  b censure , qui  prononcera  en  dernier  ressort. 
Voyez  trois  pairs  et  trois  députés  occupés  continuel- 
lement pour  juger  l'opinion  de  chaque  censeur.  Je 
le  répète , sans  1a  liberté  de  b presse , il  n'est  point 
de  liberté  civile. 

. Français,  laisserez  vous  couvrir  U statue  de  U 
liberté  d'un  voile  funèbre?» 

. L’impression  du  discours  ! * s’écria-t-on  de  tou- 
tes parus;  mais  la  majorité  se  prononça  contre.  Le 
gouvernement  avait  manoeuvré  pour  s’assurer  de 
cette  majorité.  Il  y était  parvenu  par  des  expédients 
de  diverse  nature  ; il  avait  loul-à-fait  gagné  une 
grande  partie  de  la  nuance  constitutionnelle  de 
M.  Lainé.  Les  deux  fractions  Raynouard  et  Dumobrd 
restaient  donc  isoléeset  réduites  à leurs  propres  for- 
ces. Pendant  six  jours  cette  discussion  vive  et  sé- 
rieuse se  prolongea.  M.  de  Monlesquiou  prit  enfin 
la  parole.  « Proclamons-le  avec  vérité , dit  ce  minis- 
tre, b censure  est  importante  aux  bonnes  lettres.  La 
censure  devint  importune  à Rome,  lorsque  les 
moeurs  se  corrompirent.  De  même  lorsque  les  let- 
tres se  corrompent , on  ne  veut  plus  de  censeurs  lit- 
téraires. Pion , je  ne  craindrai  pas  d’en  appeler  au 
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rapporteur  lui-même.  Je  lui  demanderai  s’il  est 
utile  de  laisser  un  champ  libre  aux  mauvais  écri- 
vains, à ceux  qui  ignorent  les  premiers  principes; 
enfin  si  ce  n’est  pas  après  de  longues  méditations, 
après  des  études  laborieuses  qu’il  a pu  produire  ses 
excellents  écrits.  I.a  censure,  dit-on,  détruit  la  li- 
berté de  la  presse.  Détruisez-vous  la  liberté  de  la  pa- 
role parce  que  vous  mettez  un  terme  à la  licence  du 
théâtre  ? Les  journaux,  sans  doute,  peuvent  donner 
des  leçons  utiles;  mais  voulez-vous  qu’ils  soient  indé- 
pendants? Vous  dites  qu’on  arrêtera  leurs  feuilles  s'ils 
se  livrent  à des  excès.  De  quel  droit  allez-vous  punir 
vingt-cinq  ou  trente  mille  souscripteurs  de  la  feuille 
qu’ilsont  achetée  par  leur  abonnement  ?...•  Il  ne  fut 
point  difficile  à M.  Ilaynouard  de  réfuter  de  si  singu- 
liers arguments.  De  toutes  parts  on  demandait  que  la 
discussion  fut  fermée.  M.  de  Montesquiou  fit  avant  la 
clôture  une  espèce  d’admonition  à la  chambre.  « ?ious 
vous  demandons. Messieurs , de  voter  selon  votre  con- 
science , d’examiner  en  véritables  législateurs  ce  que 
demandent  la  tr  anquillité  publique,  la  sûreté  des  fa- 
milles et  votre  propre  repos.  Lorsqu’on  vous  dit  que  la 
liberté  de  la  presse  n’a  pas  contribué  à nos  malheurs, 
on  oublie  la  cause  de  nos  calamités.  Que  l’on  se  rappelle 
que.M.  l’archevêque  de  Sens,  en  invitant  au  nom  du 
roi,  la  totalité  des  écrivains  à publier  leurs  opinions 
sur  les  états-généraux,  ce  fut  le  signal  de  la  discorde 
et  de  l’anarchie.  • 

Le  scrutin  produisit  à peu  près  le  résultat  qu’on 
attendait.  Sur  deux  cent  dix-sept  volants , cent 
trente  sept  adoptèrent  la  loi , et  quatre-vingts  la  re- 
jetèrent. Minorité  remarquable,  si  l’on  fait  atten- 
tion qu’elle  s'attachait  à un  gouvernement  nouveau! 
L’eflet  produit  par  cette  discussion  fut  très-malheu- 
reux au-dehors  de  la  chambre.  Toutes  les  passions 
parlementaires  s’étaient  animées,  et  dans  tous  les 
salons  de  Paris  on  ne  parlait  que  des  débats  de  la  tri- 
bune. 

A la  chambre  des  pairs,  la  loi  fut  portée  quelques 
jours  après.  Déjà  plusieurs  discussions  avaient  eu 
lieu,  et  les  majorités  s’étaient  essayées  (1).  M.  de 
Lévis,  à l’occasion  d’une  pétition  des  colons  de  Saint- 
Domingue,  avait  rappelé  toutes  les  merveilles  de 
cette  immense  colonie  avant  la  rébellion  des  esclaves, 

(1)  On  ne  trouve  dam  aucun  de»  procès-verbaux,  le 
nom  de»  orateur»  delà  chambre  de»  pair»,  rusagen'élant 
pat  de  le»  citer  {cependant  le  ministère  de  1814  en  avait 
fait  préparer  pour  Louis  XVIII  unciemplaire  particulier, 
où  le»  noms  »e  trouvaient  à la  maio  , afin  que  le  roi  put 
juger  le*  hommes  et  leur  opinion  : j’en  suis  déposi- 
taire. 
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et  demandé  un  emprunt  de  15  millions  (mur  la  re- 
prise des  possessions  delà  colonie.  M.  delà  Vauguyon 
soutint  que  la  France  nedevait  pas  avoir  de  colonies. 
M.  de  Ségur  appuya  la  proposition  du  duc  de  Lévis, 
qui  fut  prise  en  considération.  Le  second  objet  en 
discussion  fut  le  projet  de  loi  sur  les  lettres  de  natu- 
ralisation pour  les  individus  qui  faisaient  partie  des 
départements  séparés  du  royaume.  Le  moyen  était 
impolitique:  soumettre  Masséna,  Verrhuel,  toutes 
ces  gloires  si  françaises,  si  nationales,  à l’obligation 
de  se  faire  naturaliser , c’était  blesser  toutes  les 
sympathies  publiques.  Cependant  à la  chambre  des 
pairs,  le  projet  souffrit  peu  de  contradictions,  «s’é- 
leva une  question  incidente.  M.  de  Marhois  dit  : • F.n 
examinant  le  projet  de  loi , j’y  remarque  les  formes, 
non  d’une  simple  proposition  qui , pour  devenir  loi , 
a besoin  de  l’adoption  des  deux  chambres , mais  d'un 
acte  émané  de  la  volonté  seule  du  roi.  Aulle  part  le 
concours  des  chambres  n’est  indiqué.  ■ HH.  Roissy  - 
d’Angtas,  Dcdelay-d’Agier  et  de  Tracy  appuyèrent 
M.  de  Marhois.  . La  discussion  qui  s’est  établie , s’é- 
cria M.  le  chancelier  Dambray , ne  tend  à rien  moins 
qu’à  contester  au  roi  le  droit  d’intituler  en  son  nom 
les  lois  de  l’État,  et  vous  lie  |>ouvcz  le  vouloir.  ■ L’or 
dre  du  jour  fut  adopté. 

A la  lecture  du  projet  sur  la  prohibition  du  tra- 
vail pendant  les  fêles  et  dimanches , M.  de  Brissac 
opposa  une  dévote  argumentation.  « Vous  voulez, 
dit-il,  faire  intervenir  la  puissance  législative  dans 
la  police  des  cultes.  Toujours  elle  a été  réglée  par  la 
puissance  royale  ; le  réglement  du  directeur  de  la 
police  suflit  ; déjà  le  culte  s’exerce  avec  plus  de 
pompe,  l es  citoyens  reviennent  avec  empressement 
aux  sentiments  qu’ils  avaient  abandonnés  ; et  Paris , 
sous  le  rapport  de  l’observation  des  fêtes  et  diman- 
ches, offre  déjà  une  véritable  amélioration.  ■ • Les 
lois  sur  le  culte,  répondit  M.  de  Lanjuinais,  n’ont 
pas , cl  ne  peuvent  avoir  un  autre  caractère  que  les 
lois  ordinaires.  ■ Cependant  la  pairie  ne  s'opposa 
point  à la  loi.  Cette  discussion  fut  en  général  médio- 
cre , et  toujours  placée  en  dehors  du  projet  de  toi 
dont  on  adoptait  les  bases  sans  difficultés.  Les  pa- 
triotes les  moins  équivoques , MM.  de  Lanjuinais, 
«cdelay-d’Agier,  Lenoir-La  roche,  .s’attachèrent  seu- 
lement à des  dispositions  de  détail;  ils  ne  combat- 
tirent pas  la  mesure. 

L'opposition  commença  à se  déclarer  d'une  ma- 
nière forte  et  à peu  près  avec  les  mêmes  nuances 
qu’à  la  chambre  des  députés , en  discutant  la  loi  sur 
la  presse.  M.  Cornudet,  premier  orateur  inscrit 
contre  ce  projet , dit  : « Il  n’appartient  pas  plus  ail 
roi  qu’aux  chambres  de  révoquer  directement  ou  iu- 
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directement  les  concessions  faites  par  la  charte 
constitutionnelle.  La  liberté  de  la  presse  y est 
écrite.  • « Rien  ne  s’oppose  dans  la  charte,  répon- 
dit M.  de  Doudeauville , aux  modifications  apportées 
à l’exercice  de  la  liberté  de  la  presse.  Réprimer , 
dit-on  , n’est  pas  prévenir.  Mai»  celui  qui  réprime 
ses  passions,  en  prévient  les  excès,  cl  ne  détruit 
pas  les  passions  elles-mêmes.  « • La  question  est 
décidée  par  la  constitution  , s'écria  M.  Roissy  d’ An- 
glas.  Elle  a prononcé , et  nous  avons  tous  juré  de  lui 
être  fidèles.  Il  est  impossible  d’admettre  des  lois 
contraires  à la  constitution.  On  vient  de  disserter 
sur  le  mot  réprimer , qu’on  lui  donne  telle  accep- 
tion qu'on  voudra , toujours  faudra  t-il  que  les  lois 
répressives  n'aient  rien  de  contraire  au  principe 
constitutif  de  la  liberté.  » « On  craiut,  s'écria 
M.  de  Yaubau , de  porter  atteinte  à la  liberté  de  la 
presse , mais  a-l-on  oublié  les  maux  qu'elle  a 
produits  ? Vingt-cinq  aus  de  malheurs  sont -ils 
déjà  eflhcés  de  votre  souvenir  ? On  croit  le  vol- 
can éteint,  quaud  il  n'est  peut-être  qu’assoupi, 
lin  gouvernement  oppresseur  a pu  s'emparer  de  la 
presse , et  Tou  refuserait  au  meilleur  des  rois  le  se- 
cours qu’il  peut  tirer  de  ce  moyen  dans  des  circon- 
stances difficiles.  Quel  beau  siècle  que  celui  de 
Louis  XIV  ! et  n’était-il  pas  sous  le  régime  de  la 
censure  la  plus  rigoureuse  ? • M.  de  Ségur  exposa 
une  opinion  favorable  au  projet;  • car  il  ne  pré- 
sente, dit-il , qu’une  suspension  momentanée  des 
droits  établis  par  la  charte  constitutionnelle.  Pou- 
vei-vous  refuser  au  roi  la  première  loi  qu’il  vous 
propose , et  qu’il  croit  nécessaire  ?»  < 11 11e  s'agit 
pas,  répondit  M.  de  Malleville , de  suspendre  quel- 
que temps  la  liberté  de  la  presse.  Le  préambule  du 
projet  et  la  discussion  qui  a eu  lieu  à la  chambre 
des  députés , prouvent  qu’on  a voulu  faire  de  ces 
dispositions  le  complément  éternel  de  l'article  8 de 
la  charte.  » 

La  chambre  des  pairs  entendit  encore , ]>our  le 
projet , MM.  de  la  Vauguvon  , de  Hrissac  et  Saint- 
Vallicr  ; et  contre  le  projet,  MM.  de  Lanjuinais , de 
Tracy  et  Dedclay-d’Agier.  « Je  demande , s'écria  le 
dernier  de  ces  pairs,  la  question  préalable , comme 
sur  acte  nul  et  contraire,  tant  au  fond  que  dans  la 
forme,  à la  charte  constitutionnelle.  • Le  loyal  duc 
de  Tarente  soutint  qu’il  ne  pensait  pas  que  la  constitu- 
tion permit  aux  pairs  qui  Tout  jurée  d'adopter  une 
loi  entièrement  contraire  aux  principes  qu’elle  con- 
sacre. * L’article  est  douteux , répliqua  le  duc  de 
Teltre;et  lorsqu'il  s'agit  d'interpréter , n’est-il  pas 
naturel  de  remonter  à l'origine  du  pouvoir  qui  a 
donné  la  charte  ? • 


Cette  discussion  vire,  animée , se  prolongea  plus 
de  quinze  jours.  Elle  eut  plusieurs  résultats,  et  par- 
ticulièrement la  suppression  du  préambule  de  la  loi. 
C’était  une  manie  de  M.  Ferrand  et  de  l'abbé  de 
Montesquiou , de  coudre  à toutes  les  lois  de  longues 
préfaces , dont  les  expressions  monarchiques  rappe- 
laient le  style  des  anciennes  ordonnances.  Et  en 
quoi  ces  préambules  pouvaient  ils  être  nécessaires? 
Les  lois  ne  sont  pas  des  commentaires  ; elles  prescri- 
vent, et  ue  dissertent  pas.  Ce  ne  fut  qu'à  une  très- 
faible  majorité  que  le  prtvjet  amendé  fut  adopté  par 
les  pairs. 

Dans  la  chambre  des  députés , les  débats  s'étaient 
alors  engagés  sur  des  questions  financières.  Au 
commencement  de  la  session , M.  de  Montesquiou , 
sur  la  demande  de  la  chambre,  avait  piésenté  le 
tableau  de  la  situation  du  royaume.  Cet  exposé  était 
moins  un  document  sur  la  position  actuelle  du  pays 
qu'une  satire  maladroite  et  forcée  de  l’administra- 
tion de  l'empire , une  sorte  d'élégie  sur  toutes  les  in- 
stitutions de  l’ancien  régime , sur  les  royales  fonda- 
tions que  la  révolution  avait  détruites.  M.  de 
Montesquiou  effraya  la  chambre , en  lui  décrivant 
par  des  chiffres  les  déplorables  consommations 
d’hommes  qu’avait  faites  Xapoléon  depuis  1812  : le 
miuistre  faisait  ici  de  l'histoire.  Mais  lorsqu’il  parla 
des  préjudices  portés  à l’industrie  et  à l’agriculture 
par  la  révolution , lorsqu’il  ne  vit  rien  de  grand  et 
de  beau  que  dans  les  siècles  de  Louis  XIV  et  de 
Louis  XV , la  chambre  et  le  pays  durent  s’étonner 
d'un  langage  si  étrange  et  si  nouveau.  Cet  exposé 
de  la  situation  précéda  la  présentation  du  budget 
qui  eut  lieu  le  22  juillet,  par  M.  Louis , ministre  des 
finances. 

11  exposa  que  le  projet  de  loi  de  finances  compre- 
nait trois  poinlsesscnticls:  fixer  le  service  des  recettes 
et  dépenses  de  1814;  pourvoir  à l'exercice  de  1815; 
liquider  enfin  l’arriéré.  Le  chiffre  des  services  seu- 
lement pour  le  premier  trimestre  de  1814 , avait  dé- 
passé les  recettes  de  240,000,000  ; la  dépense  pour 
1814  était  évaluée  à 827,415,000  fr.  Les  recettes 
ne  devaient  pas  dépasser  520,000,000.  Il  en  résul- 
tait par  conséquent  un  déficit  de  307,415,000  fr. , 
que  Ton  plaçait  dans  l’arriéré.  Le  budget  de  1815 
était  évalué,  en  recettes, à 618, 000,000;  les  dépen- 
ses régulières  à 545,700,000,  fr.  L’ancien  arriéré 
s’élevait , suivant  le  ministre , à 1 ,308,000,000 , sur 
lesquels  on  déduisait  244,000,000,  provenant  du 
domaine  extraordinaire,  et  305,000,000  de  cau- 
tionnements non  exigibles,  ce  qui  le  réduisait  à 
759,000,000 , au  paiement  desqucLs  le  ministre  pro- 
posait d'affecter  d’abord  l'excédant  du  budget  de 
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ISIS,  ta  vente  <ie  trois  cent  mille  hectares  de  forêt», 
enfin  une  émission  de  rentes  qu'on  devait  offrir  aux 
créanciers  s’ils  n'aimaient  mieux  opter  pour  des  bons 
du  trésor , payables  à trois  années , A 8 p.  l oo , avec 
faculté  d’escompter.  Le  ministre  terminait  en  expo- 
sant pour  la  première  fois  la  théorie  d'un  amortisse- 
ment régulier. 

• Nous  nous  serions  empressés  de  nous  occuper  de 
l'amortissement , si  les  ressources  que  nous  aurions 
pu  y consacrer  n'avaient  pas  été  réclamées  par  l'ur- 
gence de  l’arriéré  exigible.  La  dette  constituée  dont 
les  effets  sont  si  abaissés , sollicite , pour  se  relever, 
toute  la  puissance  de  ce  ressort  qui  n’a  été  encore 
qu’essayé  en  France,  et  dont  le  nom  est  mieux  connu 
que  la  plénitude  de  ses  avantages.  L’expérience  sur 
les  effets  d’un  amortissement  bien  combiné  et  suivi 
avec  persévérance,  peut  aujourd’hui  être  plus  avancé 
par  la  comparaison  qu’on  a pu  faire  de  la  vigueur  du 
crédit  d’Angleterre  et  de  la  faiblesse  du  notre.  Le 
crédit  de  l’Angleterre  est  resté  invulnérable  au  mi- 
lieu de  toutes  les  secousses,  malgré  l’accroissement 
de  sa  dette.  Le  crédit  de  la  France  a langui  dans  les 
mêmes  circonstances , malgré  la  diminution  de  la 
sienne.  C’est  la  fidélité  aux  engagements  qui  a pro- 
duit chez  nos  voisins  un  phénomène  si  différent  de 
celui  que  nous  offrons.  Ce  principe  a fait  naître  en 
Angleterre  l’idée  de  placer  à côté  d’une  dette  pesante 
un  contre-poids  qui  l’allége , et  tend  toujours  à l’é- 
quilibre. 

» Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  encore  jeter  dans 
nos  finances  un  pareil  germe  de  prospérité , et  vous 
proposer  d’affecter  une  portion  libre  de  nos  revenus 
ordinaires  aux  rachats  des  effets  de  la  dette  consti- 
tuée. Ces  effets , frappés  d’une  défaveur  qui  en  fait 
calomnier  la  bonté , seraient  bientôt  réhabilités  dans 
la  confiance , si  des  rachats  soutenus  en  rendaient  la 
circulation  plus  rare , et  le  prix  réel  plus  rapproché 
de  leur  valeur  nominale.  Cette  résurrection  du  crédit 
public  serait  plus  profitable  encore  aux  contribua- 
bles de  l’État  qu’à  ses  créanciers.  Mais  un  bon  sys- 
tème d’amortissement  ne  peut  s’établir  que  sur  un 
revenu  qui  excède  celui  qu'absorbent  les  besoins  or- 
dinaires du  gouvernement,  et  cet  excédant,  pour 
mériter  confiance,  ne  peut  se  justifier  que  par  un 
compte.  > 

Quoiqu’il  y élit  exagération  pour  l'évaluation  de 
tons  les  services,  le  budget  était  fait  avec  habileté. 
C’était  pour  la  première  fois  qu’on  avait  exposé  sin- 
cèrement la  situation  des  finances , qu’on  s’occupait 
d'une  manière  complètede  l’arriéré , qu'on  déclarait 
vouloir  entrer  dans  un  système  de  crédit  tel  que 
l’Angleterre  l’avait  conçu.  On  parlait  enfin  d’une 


dotation  spéciale  pour  la  caisse  d'amortissement.  Le 
projet  de  M.  Louis  fut  généralement  approuvé.  Il  y 
avait  des  évaluations  incertaines , des  prévisions  mal 
combinées,  mais  en  somme  le  système  trouva  peu  de 
contestations.  M.  Delorme,  chargé  du  rapport,  de- 
manda que,  pour  mettre  un  terme  à l’arriéré,  le 
ministre  ne  put  dépasser  le  crédit  qui  lui  était  ac- 
cordé , Il  moins  d’une  ordonnance  du  roi , qui  serait 
soumise  aux  chambres.  L’intérêt  à 8 p.  lu»  pour  les 
engagements  du  trésor  fut  le  seul  objet  de  contro- 
verse dans  la  chambre.  Quelques  orateur»  s’élevèrent 
contre  les  fournisseurs,  sangsues  des  gouvernements 
et  du  peuple.  En  résumé,  la  chambre  adopta  celle 
grande  doctrine  d’économie  politique , que  la  fidélité 
aux  anciens  engagements  est  la  première  condition 
du  crédit  public. 

M.  de  Talleyrand  exposa  avec  une  netteté  égale- 
ment remarquable  le  projet  du  budget  h la  chambre 
des  pairs  : 

• Il  faut  en  convenir,  le  gouvernement  a bien 
peu  usé  eu  France  de  la  puissance  de  la  fidélité  h scs 
engagements;  et  il  cet  égard,  il  faut  moins  accuser  les 
hommes  que  la  nature  même  des  choses.  Car  la  théo- 
rie d'un  crédit  régulier  et  constant  ne  peut  être 
établie  que  sous  un  gouvernement  représentatif  et 
constitué,  tel  que  celuidont  la  munificence  du  roi 
nous  fait  jouir  pour  la  première  fois.  C’est  parce  que 
ce  ressort  si  vigoureux  nous  manquait,  que  la 
France,  située  sous  le  plus  heureux  climat,  possé- 
dant le  sol  le  plus  riche , couverte  d'une  population 
nombreuse,  active,  industrieuse,  comblée  enfin  de 
tous  les  éléments  de  prospérité , est  cependant  restée, 
sous  quelques  rapports , au-dessous  de  la  position 
qu’elle  devait  prendre.  Ainsi  s'expliquent,  dans  les 
temps  d'où  nous  sortons,  et  à des  époques  antérieu- 
res , les  désavantages  dont  ont  été  frappées  quelques 
opérations  du  gouvernement.  L’exactitude  du  nôtre 
à acquitter  tous  ses  engagements , donnera  donc  à la 
France  une  force  nouvelle  et  trop  méconnue.  11  faut 
l’avouer,  il  manque  pour  le  complément  du  nouvel 
ordre  de  choses  à introduire  dans  notre  administra- 
tion financière,  l’établissement  d’une  caisse  d’amor- 
tissement. L’économie  que  vous  avez  pu  remarquer 
dans  toutes  les  parties  du  budget , dans  toutes  les 
dépenses  des  ministères,  y a mis  temporairement 
obstacle,  et  c'est  par  respect  pour  une  telle  institu- 
tion , que  les  ministres  du  roi  ont  cru  devoir  différer 
toute  proposition  qui  y aurait  rapport.  Ils  ont  pensé 
qu’il  ne  fallait  pas  risquer  d'en  compromettre  le  suc- 
cès par  trop  d’empressement  il  la  produire,  car  l’éta- 
blissement d’un  fonds  d'amortissement  tire  son 
utilité , sa  force  , de  sa  permanence  et  de  son  immu  - 
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tabililé.  La  loi  qui  l’aura  créé  doit  être  inviolable. 
Un  seul  changement  dans  ses  allée  talions  en  ferait 
perdre  tout  le  fruit.  Car,  d’après  les  lois  de  l’accu- 
mulation , c’est  le  temps , la  continuité , la  persi- 
stance, qui  produisent  les  résultats  prodigieux  que 
la  science  seule  des  nombres  semble  pouvoir  expli- 
quer. • 

Deux  projets  se  liaient  encore  au  système  de 
finances:  c’étaient  la  fixation  de  la  liste  civile  et  le 
paiement  des  dettes  du  roi  à l'étranger.  La  chambre 
prévint  toute  proposition  royale  avec  un  haut  senti 
ment  de  délicatesse  et  de  convenance.  Il  n’y  eut  sur  ce 
point  ni  opposition  ni  majorité  ministérielle.  Il  s’a- 
gissait du  roi,  et  la  chambre  vota  par  acclamation  une 
listccivile  de  33,000,000  pour  Louis  XVI II  et  sa  fa- 
mille, et  30,000,000  ponr  les  dettes  à l’étranger,  sans 
compter  les  revenus  des  forêts  et  les  jouissances  des 
palais  et  châteaux  royaux.  L’opposition  consti- 
tutionnelle voulut  ici  montrer  que  la  personne  de 
Sa  Majesté  était  en  dehors  de  toutes  les  discussions. 
L’autorité  royale  fut  l’objet  d’un  culte  public  à la 
tribune. 

Le  13  septembre , la  chambre  des  députés  fut  réu- 
nie extraordinairement.  Le  but  de  la  convocation 
était  une  communication  du  gouvernement,  depuis 
longtemps  annoncée , et  relative  à la  remise  aux 
émigrés  des  biens  non  vendus.  Ce  projet , sans  être 
populaire,  n’eût  pas  éprouvé  cependant  de  vives  op- 
positions, caron  pouvait  l’établir  sur  des  principes 
libéraux,  invoquer  l'odieux  des  confiscations,  le 
ferme  désir  de  maintenir  les  ventes  consommées. 
Mais  devait-on  se  dissimuler  qu'il  était  tout  palpi- 
tant, qu’il  se  rattachait  à une  question  de  feu,  la- 
quelle pouvait  alarmer  le  quart  des  propriétaires  de 
France?  Il  fallait  donc  une  rédaction  habile,  une 
défense  plus  habile  encore.  Tout  fut  confié  à l'homme 
le  plus  incapable  de  mesure , à M.  Ferrand , chez  qui 
l’ambition  des  phrases  monarchiques  était  la  passion 
dominante.  MM.  de  Montcsquion  et  Louis  gardèrent 
un  rôle  secondaire. 

« Messieurs,  dit  M.  Ferrand,  lorsqu’après  avoir 
essuyé  les  tourmentes  d’une  révolution  dont  l’his- 
toire n’oflre  pas  d’exemples,  une  grande  nation 
revient  enfin  dans  le  port  d’un  gouvernement  sage 
et  paternel , le  bonheur  général  qu  elle  éprouve,  peut 
encore  être  pendaut  longtemps  entremêlé  de  mal- 
heurs individuels.  Cependant  arrive  le  terme  tant 
attendu,  mais  dans  ces  premiers  moments,  où  un 
jour  plus  propice  apparaît  après  tant  d'orages,  où 
la  possibilité  île  faire  le  bien  se  laisse  enfin  entre- 
voir , il  faut  encore  s'astreindre  à ne  le  faire  qu’a- 
vec une  extrême  prudence.  Un  des  inconvénients 


trop  souvent  attachés  anx  lois  qui  remplacent  les 
lois  révolutionnaires , c’est  qu’elles  ne  peuvent  avoir 
Tunique  et  pure  empreinte  d’une  équité  rigide  et 
absolue i méditées  d’après  les  principes,  rédigées 
d’après  les  circonstances , clics  sont  quelquefois  en- 
traînées par  celles-ci  quand  elles  voudraient  ne  pas 
se  séparer  de  ceux-là.  Le  souverain  qui  se  résigne  à 
de  si  grands  sacrifices  peut  seul  savoir  ce  qu’ils  lui 
coûtent , et  une  seule  pensée  peut  les  adoucir  : c’est 
qu'en  s’identifiant  avec  tous  les  sujets  qui  lui  sont 
rendus,  il  anéantit  toutes  les  déuominatious  révo- 
lutionnaires qui  avaient  divisé  la  grande  famille. 
Telles  sont , Messieurs , les  maximes  que  le  roi  a con- 
stamment suivies  depuis  son  entrée  en  France.  Déjà, 
par  son  ordonnance  du  21  août,  il  a assuré  l'état 
civil  de  la  portion  de  ses  sujets  faussement  désignés 
sous  le  nom  d’émigrés.  Il  est  bien  reconnu  qu’en 
s’éloignant  de  leur  patrie  , tant  de  bons  et  fidèles 
Français  n’avaient  jamais  eu  l’intention  de  s’en  sé- 
parer que  passagèrement  ; jetés  sur  des  rives  étran- 
gères, ils  pleuraient  sur  les  calamités  de  la  pa- 
trie, qu’ils  se  flattaient  toujours  de  revoir.  A force 
de  malheurs  et  d’agitations,  tous  se  trouvent  au 
même  point,  tous  y sont  arrivés,  les  uns  en  sui- 
rant  une  ligne  droite  sans  jamais  en  dévier , les 
autres,  en  parcourant  plus  ou  moins  les  phases  ré- 
volutionnaires au  milieu  desquelles  ils  se  sont  trou- 
vés. 

> La  loi  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  appor- 
ter, dérive  de  l’ordonnance  du  21  août;  elle  recon- 
naît un  droit  de  propriété  qui  existait  toujours , 
elle  en  légalise  la  réintégration  ; mais  dans  cette 
réintégration  même  le  roi  a dû  apporter  une  grande 
réserve  cl  quelques  exceptions.  L’est  dans  cet  esprit 
que  la  loi  a été  rédigée.  F.IIe  commence  par  maintenir 
tout  ce  qui  a été  fait  d’après  les  lois  sur  l'émigration 
jusqu’à  la  charte  constitutionnelle. 

• L’art.  2 restitue  tous  les  biens  actuellement  non 
vendus , et  faisant  partie  du  domaine. 

L’art.  3 ne  donne  aucune  restitution  des  fruits 
perçus,  mais  il  assure  aux  anciens  propriétaires  les 
termes  de  paiement  non  encore  échus  pour  des  ven- 
tes antérieurement  faites. 

■ L'art.  4 étend  la  restitution  sur  les  biens  qui , 
ayant  été  vendus  ou  cédés,  se  trouvaient  depuis  réu- 
nis au  domaine. 

• L’art.  5 prévoit  le  cas  où  un  acquéreur,  évincé 
pour  non  paiement  de  la  totalité  du  prix  , en  aurait 
cependant  payé  une  portion  au  domaine. 

• Tontes  les  renias  purement  foncières  dont  le 
gouvernement  n'aurait  pas  disposé, seront  compri- 
ses dans  la  restitution  ; il  en  sera  de  même  pour  les 
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actions  de  la  navigation  ; le  surplus  de  la  loi  règle 
la  marche  à suivre  pour  la  restitution.  « 

Que  d’imprudences  dans  cet  exposé  des  motifs  ! Le 
roi  ne  pouvait  faire  le  bien  qu’orec  prudence,  c’est- 
à-dire  que  s’il  avait  pu , il  aurait  dépouillé  les  pos- 
sesseurs des  biens  d émigrés.  11  y avait  eu  deux  na- 
tions : celle  des  émigrés  seuls  avait  suivi  la  ligne 
droite-,  l’autre, qui  était  la  France,  s’était  égarée. 
On  faisait  espérer  aux  émigrés  un  sort  meilleur , 
mais  en  termes  vagues , de  manière  à réveiller  tou- 
tes les  craintes  sans  satisfaire  aucun  intérêt.  Quelle 
déplorable  impression  ne  dut  pas  produire  ce  dis- 
cours ! M.  Hcdoch  fut  chargé  du  rapport;  il  s’en  ac- 
quitta arec  une  vivacité  et  une  indignation  de  paro- 
les remarquables  : « Il  est,  dit-il,  de  l’intérêt  de  la 
patrie  et  du  roi  de  rendre  à l’opinion  la  confiance 
que  ce  discours  lui  a enlevée.  » 

M.  Hcdoch  concluait  au  retranchement  dans  le 
titre  du  mot  Restitution  , qui  supposait  un  acte  de 
strice  justice  et  de  droit,  et  de  lui  substituer  : Pro- 
jet de  loi  relatif  aux  biens  non  rendus  des  émi- 
grés; dans  tous  les  articles  du  projet  de  loi , le  mot 
rendre  devait  remplacer  celui  de  restituer.  M.  Be- 
doch  voulait  ainsi  envisager  la  loi  comme  un  acte  de 
pure  bienfaisance.  Restituer , au  contraire,  suppo- 
sait qu’on  ne  faisait  que  remettre  ce  qui  avait  tou- 
jours appartenu  aux  émigrés. 

C’est  au  milieu  de  la  plus  vire  agitation  que 
la  discussion  s’ouvrit.  Les  discours  roulèrent  plus 
sur  les  motifs  de  M.  Ferrand  que  sur  le  projet  de 
loi. 

* Après  de  longues  révolutions,  s'écria  M.  Dumo- 
lard  , prétendre  rétablir  ce  qui  fut  et  détruire  ce  qui 
est,  serait  tenter  l’impossible  et  n’obtenir  que  des 
convulsions  nouvelles.  Un  bon  roi  s’élève  au-dessus 
de  scs  souvenirs  et  de  ses  affections  personnelles  ; sa 
providence  plane  sur  tous  ; il  dit  à ceux  que  leur  dé- 
vouement à sa  personne  éloigna  de  leurs  foyers  : 
Fous  ares  bien  mérité  de  moi  ; et  à ceux  qu’un  dé- 
vouement d’un  autre  genre  retint  sur  le  sol  natal, 
qui  protégèrent  ses  frontières  de  leur  sang  et  les 
couvrirent  de  leur  gloire:  Vous  ares  bien  mérité 
du  royaume ; et  le  royaume  et  le  roi  n’ont  plus 
qu’un  même  intérêt.  » 

Des  discours  imprudents  furent  entendus.  « Pour- 
quoi ne  pas  adopter,  répliqua  M.  d'Astorg,  la  même 
mesure  qui  fut  prise  en  l’an  v,  lors  delà  restitution 
des  biens  des  condamnés?  On  indemnisa  tous  ceux 
à qui  leurs  propriétés  ne  pouvaient  être  rendues  en 
nature.  — Le  projet  de  loi , répondit  M.  Durhach , 
viole  les  lois  fondamentale*  de  l’Etal  : il  est  injuste 
dans  son  application,  funeste  dans  scs  conséquen- 


ces , nuisible  aux  intérêts  comme  au  crédit  de  l’État. 
— Quand  je  vois,  dit  M.  le  duc  d’Kstissac,  avec 
quelle  prudence  quelques  personnes  accueillent  ces 
moyens,  avec  quelle  inquiétude  elles  semblent  crain 
dre  qu’on  ne  répare  trop  d’injustices , je  suis  tenté 
de  leur  demander  si  elles  veulent  faire  l’apologie  de 
la  révolution , si  elles  préfèrent  le  triste  soin  de  pro- 
téger les  effets  révolutionnaires  à la  noble  résolu- 
tion de  soutenir  les  intérêts  de  la  justice  , de  la  mo- 
rale , qui  sont  ceux  de  la  nation.  • 

Qu'on  se  reporte  à 1814,  à cette  époque  où  la 
restauration , jeune  eucore  et  à peine  établie , 
inspirait  tant  de  méfiances;  qu’on  examine  l’état 
des  esprits,  la  divergence  des  opinions,  et  qu’on 
juge  l’impression  profonde  que  devaient  faire  de  tels 
débats  au  milieu  de  cette  population  d'acquéreurs 
de  biens  nationaux.  Après  bien  des  incidents , des 
amendements  proposés  et  rejetés,  après  les  plus 
folles  propositions,  et  les  aveux  les  plus  dangereux , 
la  loi  amendée  par  la  commission  passa  dans  In 
chambre  à la  majorité  de  168  voix  contre  23.  Une 
grande  partie  de  l’opposition  constitutionnelle  vota 
pour  le  projet  amendé.  11  n’y  eut  que  l'opinion  ex- 
trême représentée  par  MM.  Durbach  cl  l.abbey  de 
Foncières,  qui  rejeta  d’une  manière  absolue  le 
projet  du  gouvernement. 

A la  chambre  des  pairs,  ce  projet  excita  un  in- 
cident remarquable.  M.  le  maréchal  duc  de  Tarente 
développa  une  proposition  tendante  à créer  un  fond* 
de  rentes  pour  payer  l'intérêt  des  biens  vendus  aux 
anciens  propriétaires,  et  les  sommes  nécessaires 
pour  acquitter  les  dotations  de  l’armée  qui  n’excé- 
daient pas  les  sommes  de  500  à 2000  francs.  Le  ma- 
réchal n'avait  pas  conçu  lui-même  cette  pensée . 
mais  elle  lui  avait  été  insinuée  par  quelques  persou 
nages  de  la  cour,  qui  voulaient  lui  faire  une  certaine 
popularité  royaliste.  On  y avait  ajouté  les  dotations 
militaires  afin  d'imprimer  à la  mesure  quelque 
chose  de  national.  Le  maréchal  développa  sa  propo- 
sition en  termes  nobles  et  élevés.  ■ Oui,  sans  doute, 
disait-il , plusieurs  millions  d’acquéreurs  de  biens 
nationaux  sont  inquiets  de  la  direction  que  quelques 
individus  cherchent  à donnera  l'opinion  publique, 
et  l’on  s’est  réjoui  de  leurs  alarmes,  comme  si  elles 
devaient  amener  des  abandons  volontaires! 

» On  s’est  bercé  du  chimérique  espoir  que  des 
craintes , habilement  jetées  dans  les  esprits , obtien- 
draient de  nouveau  des  déplacements  de  propriétés, 
contre  lesquels  eût  échoué  toute  la  puissance  du 
gouvernement  le  plus  fort  dont  l’histoire  ail  encore 
fait  mention. 

• Eh  quoi  ! les  spectateurs  de  sa  chute  rapide 
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sont-ils  encore  assez  stupéfaits  de  cette  catastrophe 
pour  n’avoir  point  médité  sur  scs  causes  ? Ignorent- 
ils  que , ni  les  constitutions , ni  les  lois , ni  les  armées 
ne  défendent  les  gouvernements  contre  la  masse 
des  intérêts  sociaux  ? Ignorent-ils  que  lorsque  ces 
intérêts  sont  dans  un  péril  imminent , les  gouverne- 
ments sont  atteints  les  premiers  ? » 

Ces  grandes  discussions  législatives  furent  mêlées 
à des  projets  moins  importants  ou  de  localités.  Mar- 
seille avait  réclamé  son  port  franc;  et , malgré  les 
changements  dans  la  balance  et  les  intérêts  com- 
merciaux, Marseille  obtint  son  port  franc,  parce 
qu  elle  l’avait  en  1768.  Le  projet  sur  la  naturalisa- 
tion fut  l’objet  de  vives  et  sévères  controverses,  et 
ce  qui  dut  affliger  plus  d’un  noble  cœur,  c'est  que 
Masséna,  le  fils  chéri  de  la  Victoire,  pour  être 
Français,  eut  besoin  de  lettres  de  naturalisation 
coutre-scellées  par  le  féal  M.  Dam  b ray.  Ce  projet  si 
malheureux  fut  combattu  avec  vigueur  par  M.  Ray 
nouard , qui  proposa  de  naturaliser  de  plein  droit 
tous  les  habitants  des  pays  qui  pendant  dix  ans 
avaient  été  réunis  à l’empire , pourvu  qu’ils  décla- 
rassent vouloir  Axer  leur  résidence  dans  le  royaume. 
Ce  système  ne  fut  point  admis.  Le  gouvernement 
avait  vu  dans  le  projet  un  moyen  tout  à la  fois 
d’économie,  et  une  facilité  de  plaire  à l’étranger; 
car  le  ministère  sc  dispensait  ainsi  de  payer  une 
multitude  de  pensions  militaires  et  civiles.  11  faisait 
sortir  des  grands  corps  de  l’État , les  membres  des 
départements  anciennement  réunis  qui  ne  lui  con- 
venaient pas;  enfin  il  empêchait,  au  profit  des  gou- 
vernements rétablis  sur  les  débris  de  l'empire, 
l’expatriation  d’une  multitude  de  familles  opulentes 
de  la  Belgique  et  de  l’Italie  qui  seraient  venues  fixer 
leur  domicile  en  France. 

ta  session  offirit  encore  plusieurs  discussions  ani- 
mées à l’occasion  des  pétitions.  Ces  débats , s’appli- 
quant à une  plainte,  à un  grief  de  personnes, 
présentaient  plus  d’éléments  à cette  véhémence  de 
tribune  qui  vit  d émotions  impétueuses  et  populaires. 
Plusieurs  pétitions  vinrent  agiter  la  chambre.  Deux 
écrits  avaient  été  publiés  par  MM.  Dard  et  Fal- 
connet  sur  la  légalité  de  la  vente  des  biens  d’émi- 
grés. 

Une  pétition  fut  présentée  pour  qu’une  loi  sanc- 
tionnât irrévocablement  les  ventes  nationales. 
M.  Hoirot,  membre  de  la  minorité,  ernt  dans  l’in- 
térêt de  la  paix  publique  devoir  présenter  un  long 
rapport  sur  cette  pétition.  ■ L’impression  î s’écria 
M.  Dtimolard , car  la  France  est  agitée  par  la  crainte; 
vous  devez  la  rassurer.»  Cette  impression  fut  or- 
donnée au  nombre  de  six  exemplaires. 


Des  veuves  d'officiers  morts  pour  la  patrie  se 
plaignaient  de  la  suppression  des  maisons  et  suc- 
cursales de  la  Légion-d’Honneur.  De  jeunes  orphe- 
lines allaient  ainsi  être  abandonnées  dans  un  âge 
où  il  ne  leur  restait  d’autres  ressources  que  le  vice 
et  la  prostitution.  • Le  roi  a été  induit  en  erreur, 
dit  M.  Lefèvrc-Gincau.  » — «Ces  établissements 
devaient  servir  de  refuge , ajouta  M.  Dumolard , aux 
filles  des  braves  à qui  la  France  doit  une  reconnais- 
sance étemelle.  « — « M™  I.ebeau  offre , dit  vive- 
ment M.  Louvet,  de  consacrer  3u,«00  fr.  de  rente, 
seule  fortune  quelle  possède,  pour  maintenir  ces 
institutions.  Les  grands  officiers  de  la  Légion- 
d’Honneur  proposent  également  leur  traitement 
pour  ce  saint  objet.  » — « Le  roi  est  le  père  des 
Français,  le  père  des  braves  de  l’armée,  répétaient 
les  membres  de  l’opposition.  • 

Le  maire  de  Dornal,  M.  de  Lesterp , dénonçait 
l’ancien  seigneur,  M.  de  Blonde,  qui  avait  exigé  que 
le  sacristain , en  vertu  des  anciennes  prérogatives 
féodales,  lui  donnât  le  premier  pain  bénit.  La  péti- 
tion fut  renvoyée  à M.  le  chancelier.  Le  retour  des 
droits  féodaux  était  un  objet  de  terreur  dans  les 
campagnes. 

Le  mois  de  décembre  s’avançait , et  la  session 
tendait  à sa  fin.  La  majorité  ministérielle  s’etait 
affaiblie,  et  l’opposition  avait  conquis  une  grande 
popularité.  Dans  une  des  dernières  séances,  M.  Du- 
molard, s'exprimant  avec  une  grande  vivacité,  dit  : 
« D’après  la  rumeur  pnblique,  on  va  réduire  à la 
moitié  le  traitement  des  membres  de  la  l.égiou- 
d’Houneur.  Qüc  le  roi  soit  donc  supplié  d’ordonner 
à scs  ministres  de  présenter  à la  chambre  le  tableau 
des  recettes  et  dépenses  présumées  de  la  Légion- 
d’Ilonneur,  et  de  proposer  une  loi  pour  combler  le 
déficit  s’il  existe  (1).  » 

Le  ministère  voyait  bien,  par  la  tournure  que 
prenait  la  session , qu’il  fallait  en  hâter  le  terme.  Il 
n’était  plus  assuré  d’une  majorité  invariable.  L'im- 
popularité la  glus  grave  pesait  sur  les  députés  mi- 
nistériels. Au  dehors,  il  n’y  avait  d’applaudisse- 
ments, de  force  d'opinion,  que  pour  l’opposition  con- 
stitutionnelle. La  conduite  faible  et  indécise  du 
ministère  en  avait  aussi  détaché  un  grand  nombre 
de  députés.  D’abord  ils  avaient  secondé  le  gouver- 
nement , par  le  motif  qu’il  ne  fallait  pas  l’embar- 
rasser à scs  commencements;  mais  cette  timidité 


(t)  Il  y avait  à relie  époque,  sou*  l'administration  de 
M.  l'abbé  de  Prmlt . tin  étrange  trafir  doterait  do  la  Lé- 
gion-d’Iïon  rieur. 
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honorable  faisait  bientôt  place  à un  sentiment  plus 
raisonné , et  alors  ils  passaient  à l’opposition. 

Une  ordonnance  du  30  décembre  prononça  la  dis- 
solution de  la  chambre.  M.  Lainé  résuma  ses  tra- 
vaux et  fit  l’éloge  de  ses  actes.  Un  tableau  plus  vrai 
aurait  dit  qu'elle  s’était  montrée  médiocre , peu  ha- 
bituée aux  discussions  parlementaires.  La  tribune 
effrayait;  on  craignait  le  retentissement  de  toute 
opinion  indépendante,  de  toute  expression  franche 
des  besoins  et  des  intérêts  du  pays.  La  majorité  mi- 
nistérielle ne  montra  aucun  talent.  Nous  en  excep- 
tons M Laine.  Dans  l’opposition  , on  comptait 
MM.  Raynouard,  Dumolard,  qui  avaient  les  allures 
de  la  tribune,  et  encore  M.  Dumolard  seul  d’entre 
eux  se  montra  orateur. 

Quant  aux  résultats , la  session  excita  plus  d’alar- 
mes dans  le  pays  qu’elle  ne  rassura  de  craintes.  Dans 
la  loi  sur  la  presse , on  vit  un  premier  attentat  con- 
tre la  charte  I La  mesure  qui  rendait  les  biens  aux 
émigrés  souleva  la  plus  palpitante  des  questions,  et 
le  discours  de  M.  Ferrand  justifia  les  craintes  des 
nouveaux  propriétaires.  Les  dispositions  si  étranges 
sur  les  fêtes  et  dimanches , rappelèrent  le  vieux  ré- 
gime. Il  n’y  eut  véritablement  de  travail  utile  pour 
le  pays  que  le  budget  ; les  grands  principes  de  crédit 
étaient  reconnus  et  proclamés. 


LA  PRESSE  PF RIODIQI  E. 

LES  PARTIS  ET  LE  GUIV  EUX  EUE  X T. 

Juin  à décembre  1814. 

La  loi  qui  rétablissait  la  censure  n’avait  pas  éteint 
tout  esprit  public.  Quand  un  besoin  de  liberté  est 
profondément  senti , il  se  fait  jour  à travers  mille 
entraves.  La  pensée  est  si  ingénieuse  ; elle  se  revêt 
de  tant  de  formes , et  la  langue  française  est  si  riche 
d'expressions , de  tournures  Unes,  qui  échappent  aux 
plus  habiles  surveillances!  Une  ordonnance  royale 
avait  organisé  un  grand  conseil  de  censure.  On  y li- 
sait les  noms  de  MM.  Auger , de  Barcntin,  Rcrnardi, 
Campenon , Clavier,  Dampmartin , Delacroix-Frain- 
ville,  Delasalle.  Deleuze,  Delvincourt , Desrcnaudes, 
Frayssinous , Guizot . Charles  Lacrctclle,  le  f.ravc- 
rend , Lemontey , Quatremère  de  Quincv , Sylvestre 
de  Sacy  , Vanderbourg.  Les  censeurs  honoraires 
institués  étaient  MM.  Stuard,  Bossu,  llardouin,  Bos- 
quillon,  Tcissier,  Cadet  Devaux,  Mauduit,  Raup 
de  Raptestin  de  Moulières , Mentelle , Coupé , Robin 


lis 

l’cllenc . SaiiTo , Johanneau  , Salgues , Artaud , Da- 
'rigny  . Tabaraud,  Malherbe,  Demane,  Cohen. 

Il  était  évident  qu’eu  établissant  sur  une  si  large 
écheUe  les  fonctions  des  censeurs,  et  en  choisissant 
des  noms  littéraires,  M.  l’abbé  de  Montesquieu 
avait  pour  objet  de  relever  la  censure , et  d’en  faire 
en  quelque  sorte  une  institution.  Le  titre  si  singulier 
de  censeurs  honoraires , qu’on  aTait  introduit  dans 
l’ordonnance,  prouvait  qu’il  y avait  dans  la  pensée 
du  ministre  un  but  de  permanence  et  de  perpétuité, 
l'ar  le  fait,  la  surveillance  active  était  confiée  à 
deux  ou  trois  commis  qui  n’avaient  pas  cette  saga- 
cité instinctive , laquelle  sert  à discerner  les  articles 
dangereux.  C’était  à ce  bureau  qu’allait  aboutir 
toute  la  presse  périodique. 

Je  ne  sais,  si,  par  la  douceur  du  régime,  on 
voulait  faire  adorer  la  censure , ou  bien  si  ce  fut  in- 
suBisance  , inhabileté  ou  même  complicité  des  cen- 
seurs , jamais  surveillance  ne  fut  plus  aveugle , plus 
indulgente  ou  plus  maladroite.  Le  premier  inconvé- 
nient de  la  censure  est  de  rendre  le  gouvernement 
responsable  aux  yeux  du  pays  et  de  l’Europe  de  tout 
ce  qui  est  écrit  et  publié , et  ce  fut  là  une  des  armes 
qu’ou  employa  contre  la  restauration  de  1814. 

La  presse  périodique  avait  plusieurs  organes  , 
et  les  divers  partis  s’étaient  groupés  autour  des  di- 
vers journaux  qu’ils  suivaient  comme  une  bannière. 
La  restauration  , comme  grand  fait  social , comme 
accomplissement  d’une  pensée  de  légitimité  et  de 
liberté , comptait  le  Jour  nal  des  Débats.  On  y 
avait  défendu  avec  vigueur  et  talent  la  liberté  de 
la  presse , et  uue  série  d’articles  de  M.  Dussault 
avaient  montré  les  avantages  de  ce  droit  précieux 
d’exprimer  sa  pensée.  La  longue  et  brillante  répu- 
tation de  ses  rédacteurs , la  collaboration  de  JL  de 
Chateaubriand  donnaient  une  grande  puissance 
d opinion  au  Jour  nal  des  Débats  ; il  avait  rendu 
d’immenses  services  à la  restauration.  Quelques 
articles  imprudemment  insérés  par  des  amis  mal- 
adroits avaient  pourtant  réveillé  les  craintes  des 
acquéreurs  de  biens  nationaux. 

La  Quotidienne  veuait  de  reparaître  avec  ses 
lleurs-de-lis,  et  sa  rédaction  frappée  au  18  fruc- 
tidor. Quelques  feuilletons  spirituellement  rédigés 
et  qui  ont  formé  ensuite  le  Rôdeur des  articles 
passionnés  contre  les  révolutionnaires,  une  cer- 
taine haine  des  institutions  et  des  hommes  nou- 
veaux , et  par-dessus  tout  une  politique  de  pleurs 
et  de  lugubres  anniversaires , avaient  attaché  à 
cette  feuille  un  nombre  assez  considérable  de  vieux 
abonnés  de  a Gazette  dont  elle  était  un  démem- 
brement. Elle  avait  conquis  de  l’influence  dans  le 


Digitized  by  Google 


1*20 


HISTOIRE 


parti  royaliste,  par  ses  grossières  injures  contre 
M Méhéc  latouche,  ce  qui  lui  avait  valu  un  pro 
cès  en  police  correctionnelle.  Mais  sa  mu», on  la 
plus  essentielle  était  de  pleurer  le  21  janvier ’ , 
le  14  octolire , pour  les  chouans,  les  prêtres  de 
T \bbave , les  victimes  de  Quiberon , les  \ endeens , 
le  camp  de  Jalès.  U Quotidien*  aurait  voulu 
que  la  France  entière  se  tendit  de  noir,  et  que  le 
deuil  ne  vaquât , sans  doute,  que  pour  les  pro- 
cessions de  la  Fête-Dieu.  Plus  tard , son  royaliste 
et  ardent  fondateur  avouait  que  ses  meilleurs  ar 
tieles  lui  étaient  fournis  par  un  conventionnel  re- 

^ La  Gazette  de  France , ce  vénérable  journal 
des  anciens  temps,  avait  appartenu  à tous  lesgou- 
verncmenW.  I n de  ses  vieux  rédacteurs,  immua- 
ble au  milieu  de  tant  de  fortunes  diverses  , M.  Sic- 
venin  , aimait  à raconter  comment  il  avait  pris  les 
ordres  de  M.  de  Sartines,  puis  de  M.  de  Montmo- 
rin,  de  M.  Holland,  puis  du  comité  des  Douze, 
,1c  Vergniaud,  Guadct,  Barbaroux,  dictant , au 
souper,  les  séances  de  la  convention  , au  milieu 
de  femmes  élégantes  et  des  toast  de  vin  d Al , puis 
de  Robespierre , puis  de  Barras,  enfin  comment, 
par  sa  persévérance  et  son  habileté,  il  était  par- 
venu à se  faire  beaucoup  aimer  de  Fouché  qui  lui 
communiquait  des  nouvelles.  La  Gazette  apparte- 
nait à des  propriétaires  particuliers,  mais  elle 
s’était  dévouée  au  ministère  de  la  restauration , 
comme  à tous  les  autres , ce  qui  donnait  plus  d'im- 
portance à ses  articles,  tous  empreints,  comme 
ceux  de  la  Quotidienne , d’un  amour  de  l’ancien 
régime , et  d'un  violent  désir  de  voir  se  reproduire 
les  vieilleries  du  pouvoir  absolu. 

Pious  ne  parlerons  pas  du  Journal  Royal  et  de 
plusieurs  autres  feuilles  écrites  dans  un  système 
plus  exclusif  encore.  Tant  il  y a que  la  presse 
royaliste,  par  scs  imprudentes  diatribes  contre  les 
conventionnels,  lesbiens  nationaux,  par  son  ad- 
miration pour  les  émigrés,  pour  les  fêtes  catho- 
liques , par  ses  doctrines  intolérantes,  par  ses  re- 
grets des  droits  féodaux  et  des  coutumes  plu  bon 
temps  , jeta  une  grande  perturbation  dans  les 
esprits  ; et,  comme  ces  articles  étaient  écrits  sous 
l'approbation  de  la  censure,  comme  il  dépendait  du 
ministère  d’arrêter  ces  publications,  et  qu’il  ne  le 
faisait  pas,  on  en  concluait  que  le  gouvernement 
les  autorisait,  et  qu’il  était  dans  l’intention  d’en 
réaliser  plus  on  moins  prochainement  les  espéran- 
ces. 

l.cs  deux  principaux  organes  de  la  presse  d oppo- 
sition libérale,  étaient  le  Censeur  européen  et  le 


nain  jaune  .l’un  grave  cl  sévère  comme  scs  ré- 
dacteurs MM.  Comte  et  Dunoyer ; l’autre  tout  loger 
et  populaire  : le  premier  abordant  les  questions 
avec  une  certaine  hauteur,  mais  habituellement 
avec  des  formes  lourdes  et  peu  attrayantes ; 1 au- 
tre attaquant  avec  esprit , les  ridicules  de  la  vieille 
société , échappant  par  des  allusions  spirituelles  à 
la  sévérité  d’une  censure  un  peu  niaise. 

Des  portraits  ressemblants , des  caricatures  sai- 
sissables  pour  tous , allaient  remuer  cette  société 
superficielle  qui  aime  les  traits  en  relief.  J>  Cen- 
seur européen  exprimait  les  opinions  des  patriotes 
dévoués  à la  révolution , qui  nourrissaient  des  mé- 
fiances contre  le  gouvernement  royal , mais  qui  ne 
conspiraient  pas  contre  lui. 

Le  Nain  jaune  n’avait  point  d'engagements  ; 
Bonapartistes,  patriotes,  s’y  étaient  réuuis  pour 
attaquer  le  gouvernement  des  Bourbons  par  tous  les 
moyens  que  pouvait  permettre  la  censure.  C’était 
une  guerre  à ce  qui  existait , sauf  à se  démêler  après 
la  victoire. 

Quelques  anciens  écrivains  de  l’empire  s'étaient 
réfugiés  au  Journal  de  Paris  , et  cherchaient  avec 
beaucoup  de  souplesse  à échapper  à la  loi  de  la 
censure.  Le  Journal  de  Paris , réunissait  alors 
beaucoup  de  talents,  MM.  Etienne,  Jouy  (1),  que  la 
restauration  avait  sottement  écartés,  et  qui  lie  de- 
mandaient pas  mieux  que  de  revenir  à elle , comme  le 
prouve  l'opéra  de  Pélage  de  M.  de  Jouy. 

En  dehors  de  celte  presse  quotidienne  ou  pério- 
dique , des  pamphlets  vifs  et  saillants  tenaient  le 
public  dans  une  alerte  continuelle.  Trois  de  ces 
écrits  produisirent  sous  la  rcslauration  un  cifet 
prodigieux  : l”  le  Mémoire  de  Carnot  au  roi;  2’  la 
Lettre  de  M.  Félix  Lepcllclier  sur  le  serment  des 
maires  ; 3”  l’écrit  de  M.  Mchéc  Latouche. 

I.e  général  Carnot , que  sa  défense  d’Anvers  avait 
illustré,  s'était  complètement  éloigné  des  affaires 
depuis  sa  soumission  au  gouvernement  provisoire  ; 
U vivait  dans  la  plus  profonde  retraite,  lorsque  les 
frères  Béchet  mirent  en  vente  un  mémoire  du  géné- 
ral Carnot,  adressé  à S.  M.  Louis  XV11I.  Toutes  les 
grandes  questions  d l'ordre  du  jour  y étaient  traitées. 
Carnot  repoussait  d’abord  l'accusation  de  régicide  , 
justifiait  la  convention  , et  demandait  avec  force 
si  les  émigrés  qui  n'avaient  pas  voulu  défendre 
Louis  XVI,  autour  de  son  Irène  , ne  devaient  pasétre 
considérés  comme  les  véritables  coupables  de  cette 
catastrophe;  il  voyait  la  cause  des  agitations  présentes 
et  des  secousses  pour  l’avenir , dans  les  souvenirs  à 


(1)  Ils  travaillaient  aussi  au  Nain  Jaune . 
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peine  éteints,  que  lacontrercvolution  exploitait, dans 
les  accusations  multipliées  portées  contre  des  hommes 
qui  avaient  eu  la  France  entière  pour  complice.  Le 
Mémoire  de  Carnot  fit  fureur.  On  le  colportait  dans 
les  rues , on  le  distribuait  dans  les  lieux  publics  : la 
police  le  fit  saisir,  lorsque  parut  en  quelques  lignes  un 
avis  du  général  Carnot  qui  annonçait  que  c'était  sans 
son  aveu  que  le  Mémoire  avait  été  imprimé , 'et  qu’il 
n'était  d'abord  que  destiné  au  roi  ; que  les  attaques 
contre  les  régicides  continuant , il  en  avait  fait  faire 
quelques  copies , cl  que  c’était  sans  son  consentement 
qu'on  l'avait  publié  parcette  voie.  La  police  poursui- 
vit avec  sévérité  le  libraire  et  les  distributeurs  ; mais 
l'e/Tet  était  produit.  F.t  qu'importait  la  rigueur  des 
poursuites  contres  les  éditeurs , lorsque  l’écrit  circu- 
lait dans  toute  la  France  et  était  lu  avec  une  si  grande 
avidité? 

La  lettre  de  M.  Lcpellctier  de  Saint-Fargcau  était 
la  simple  protestation  d’un  maire , sur  la  formule 
du  serment  qui  lui  imposait  « de  faire  connaître  au 
roi  tout  ce  qui  se  tramait  à son  préjudice,  et  que  le 
fonctionnaire  aurait  appris  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  ou  ailleurs.  • M.  le  comte  de  Saint-Far- 
gcau s’élevait  contre  ce  serment  qu’il  appelait  im- 
moral, et,  h cette  occasion,  il  passait  en  revue  les 
actes  du  gouvernemeut , son  esprit  et  sa  marche. 
• Une  fois,  disait-il,  les  mairies  avilies,  que  s’en- 
suii-il  ? Le  rétablissement  de  la  féodalité  et  des  sei- 
gneurs. 

• De  là  à la  restitution  forcée  ou  soi  disant  volon- 
taire des  biens  nationaux , il  y a jonction  intime  ; 
et  les  vœux  encore  un  peu  cachés  des  hommes  hos- 
tiles à l'esprit  national,  à l’esprit  de  la  charte  même, 
se  réalisent  admirablement. 

■ Après  le  rétablissement  de  la  féodalité,  viendra , 
ipso  facto,  celui  de  la  royauté  par  droit  divin, 
par  héritage  et  obéissance  passive.  Enfin  j'entrevois 
le  jour  où  le  peuple  français  n'est  plus  rien  qu’un 
troupeau  réintégré  sous  l’ancien  despotisme.  ■ 

L’oHvrage  de  M.  Méhcc  Latouche  roulait  un  pen 
dans  les  mêmes  idées.  C’était  toujours  la  défense  des 
régicides , l’examen  des  actes  de  la  restauration.  Il 
y avait  de  la  verve  et  une  hardiesse  d'expression 
remarquable , mais  une  véritable  exagération. 

On  vit  paraître  beaucoup  de  réponses  royalistes  à 
ces  pamphlets , où  il  y avait  bien  plus  de  bonne  vo- 
lonté que  de  talent,  la  chose  sembla  si  grave , que 
M.  de  Chateaubriand  crut  nécessaire  de  parler  au 
nom  de  la  restauration.  Il  publia  son  pamphlet  sur 
les  questions  politiques.  Chaque  page  était  marquée 
de  son  grand  style  et  de  la  noblesse  de  scs  pensées. 
Cet  ouvrage  de  M.  de  Chateaubriand  pouvait  rassu- 


rer les  esprits , s’ils  avaient  pu  l’être  alors.  Il  adop- 
tait réellement  les  idées  libérales  en  les  liant  à des 
affections  royalistes.  Il  cherchait  à concilier  les  es- 
prits , à former  une  sorte  de  famille  monarchique  et 
constitutionnelle.  Il  montrait  les  changements  du 
temps , le  mouvement  des  esprits  de  1789. 

• Il  est  certain , disait-il,  que  nous  sommes  moins 
frivoles,  plus  naturels,  plus  simples;  que  chacun 
est  plus  soi , moins  ressemblant  à son  voisin.  Nos 
jeunes  gens , nourris  dans  les  camps  ou  dans  la  soli- 
tude , ont  quelque  chose  de  mâle  ou  d’original  qu'ils 
n'avaient  pas  autrefois.  lui  religion , dans  ceux  qui 
la  pratiquent,  n’est  plus  une  affaire  d’habitude, 
mais  le  résultat  d’une  conviction  forte;  la  morale, 
quand  elle  a survécu  dans  les  cœurs,  n’est  plus  le 
fruit  d’une  instruction  domestique , mais  l’enseigne- 
ment d'une  raison  éclairée.  Les  plus  grands  intérêts 
ont  occupé  les  esprits;  le  monde  entier  a passé  de- 
vant nous.  Autre  chose  est  de  défendre  sa  vie , de 
voir  tomber  ou  s’élever  dis  Irônes , ou  d’avoir  pour 
unique  entretien  une  intrigue  de  cour,  une  prome- 
nade au  bols  de  Boulogne,  une  nouvelle  littéraire. 
Nous  ne  voulons  peut-être  pas  nous  l'avouer,  mais, 
au  fond,  ne  sentons-nous  pas  que  les  Français  sont 
plus  hommes  qu'ils  ne  l’étaient  il  y a trente  ou  qua- 
rante ans?  A quel  bon  marché  on  acquérait  alors 
une  réputation  dans  les  lettres,  dans  la  politique, 
dans  le  militaire!  quels  singuliers  titres  de  renom- 
mée , et  combien  ceux  qui  les  possédaient  nous  pa- 
raîtraient aujourd'hui  médiocres,  pour  ne  rien  dire 
de  plus  ! Sous  d’autres  rapports,  pourquoi  se  dissi- 
muler que  les  sciences  exactes,  qqe  l’agriculture  et 
les  manufactures  ont  fait  d’immenses  progrès?  Ne 
méconnaissons  pas  les  changements  qui  peuvent  étr 
à notre  avantage  : nous  les  avons  payés  assez  cher. 

• Cessons  donc  de  nous  calomnier,  de  dire  que 
nous  n’entendons  rien  à la  liberté  : nous  entendons 
tout , nous  sommes  propres  à tout , nous  compre- 
nons tout.  En  lui  témoignant  de  la  considération  et 
de  b confiance,  cette  nation  s’élèvera  à tous  les  gen- 
res de  mérite.  N’a-t-cllc  pas  montré  ce  qu’elle  peut 
être  dans  les  moments  dcpreuves?  Soyons  fiers 
d’être  Français...  » 

Aussi  cette  brochure , si  noblement  pensée,  fut- 
elle  bien  loin  de  plaire  au  parti  royaliste  exclu- 
sif : 

• De  quel  droit  M.  de  Chateaubriand , disait  le 
Journal  Royal,  fait-il  tenir  aux  royalistes  un  lan- 
gage si  extraordinaire  ? Quelques  propos  inconsidé- 
rés dans  un  salon  ont  donné  lieu  à cette  fiction  qui 
n'est  point  heureuse.  Nous  y répondrons  en  disant 
que  les  fidèles  sujets  du  roi , émigrés  ou  restés  en 
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France , ne  s'occupent  ni  de  liberté  , ni  d’égalité,  ni 
Ou  progrès  des  lumières.  Ils  oublient  la  révolution 
et  ses  crimes , la  philosophie  et  ses  erreurs , leurs 
malheurs  particuliers,  les  injustices  publiques.  Ils 
s’honorent  de  leur  détresse,  et  la  vue  du  roi  assis 
sur  le  Irène  de  scs  ancêtres , en  adoucit  les  ri- 
gueurs... Confondus  dans  la  foule  de  ses  sujets,  ils 
n’examinent  point  si  la  France  avait,  dans  les  temps 
reculés , le  gouvernement  qu’elle  a aujourd’hui  ; s’il 
convient  mieux  aux  Anglais  qu’à  nous  ; si  la  ba- 
lance des  trois  pouvoirs  était  regardée  par  tous  les 
grands  hommes  de  l’antiquité  comme  le  chef-d’œu- 
vre de  la  politique;  si  nos  auteurs  célèbres  ont  eu 
tort  ou  raison  d’exalter  les  avantages  du  gouverne- 
ment représentatif  ; si  l’on  en  retrouve  l’origine  dans 
les  cortès  en  F-spagne , les  états-généraux  en  France, 
les  parlements  en  Angleterre;  s'il  est  un  bienfait 
de  la  civilisation;  si,  après  les  journées  deCrécy, 
de  Poitiers,  d’Azincourt,  dont  les  champs  furent 
arrosés  du  sang  des  gentilshommes  français,  la  no- 
blesse devint  inutile; si  l’éloge  qu’en  fait  Gibbon, 
dans  son  om  rage  de  la  décadence  de  l’empire  ro- 
main , est  bien  mérité  : ils  obéissent  au  roi...  H.  de 
Chateaubriand  voudrait , pour  éviter  des  récrimina- 
tions, effacer  des  souvenirs,  détruire  jusqu’à  ces 
noms  d’émigrés,  de  royalistes,  de  fanatiques,  de 
révolutionnaires,  de  philosophes...  11  veut  confon- 
dre les  hommes  les  plus  vertueux  et  les  plus  honnê- 
tes avec  les  plus  grands  coupables...  Aous  avons 
exprimé  les  vœux  des  émigrés  et  des  royalistes , ils 
ne  veulent  point  d’amalgame.  » F.t  plus  bas , ce 
journal , d'un  ton  plus  irrité,  ajoutait  encore  : «Ou 
M.  de  Chateaubriand  rétractera  ces  lignes  à jamais 
coupables,  ou  il  doit  encourir  le  blâme  général, 
quelles  qu’aieut  été  les  considérations  qui  l'ont  en- 
gagé à tenir  ce  dangereux  langage.  ■ 

M.  de  Ronald  parut  aussi  dans  la  lice  des  écrivains; 
il  appliqua  à la  restauration  sa  théorie  du  pouvoir 
sacerdotal  et  nobiliaire.  M.  de  Ronald  demandait 
que  le  pape  fàl  établi , comme  chef  de  la  religion  ca- 
tholique , l'arbitre  ntprfme  de  toutes  les  souverai- 
netés; il  appelait  aussi  l’institution  d'un  corps  de 
noblesse  héréditaire,  qui  seul  serait  chargé  delà  di- 
rection du  gouvernement , tandis  que  la  classe  tra- 
vailleuse se  livrerait  aux  entreprises  de  l’industrie , 
et  de  tout  ce  qui  peut  féconder  la  partie  matérielle 
de  la  société. 

Fût  même  temps  M.  Dard  faisait  paraître  son  pam- 
phlet sur  l'illégalité  de  la  vente  des  biens  d’émigrés, 
sur  le  rétablissement  des  droits  féodaux  et  des  ren- 
tes foncières.  Quel  effet  ne  devaient  pas  produire  ces 
principes  d’une  application  si  immédiate,  si  intéres- 


sée! Dans  quelle  agitation  ne  devaient-ils  pas  jeter 
la  société!  Pour  s’en  faire  une  niée,  il  faut  constater 
l'état  des  opinions,  telles  que  la  restauration  les 
avait  trouvées. 

J’ai  dit  les  premières  fautes  de  la  restauration  ; 
j’ai  maintenant  à raconter  ses  difficultés,  tracer  la 
physionomie  des  partis  que  les  Rourbons  avaient  à 
maintenir  et  à réprimer.  Toutes  les  erreurs  ne  vin- 
rent pas  de  la  couronne  et  de  ses  ministres  en  1814. 
Les  causes  de  la  décadeuce  rapide  de  la  maison  royale 
ne  résultèrent  pas  seulement  de  ses  préjugés.  A cùté 
de  l'opposition  légale  au  svstème  du  gouvernement , 
il  n’eslque  trop  vrai  qu’il  exista  une  espèce  de  con- 
spiration de  haine  et  de  répugnance  contre  la  maison 
régnante. 

Un  empire  aussi  puissant  que  celui  de  napoléon 
ne  dure  pas  dix  années  avec  tant  de  splcndenr  et  de 
prestiges,  avec  ses  merveilles  et  sa  gloire , sans  créer 
des  intérêts  nombreux , des  fortunes  nouvelles  qui 
regrettent  le  système  tombé.  La  restauration  avait 
maintenu  les  existences  privées  , mais  elle  avait 
abattu  les  existences  publiques.  Sauf  quelques  excep- 
tions , les  noms  de  l’empire  avaient  été  frappés  dans 
tout  ce  qui  touchait  leur  amour-propre.  la  cour 
s’était  peuplée  d'autres  illustrations.  Leur  prodiga- 
lité ne  trouvait  plus  d’alimeuLs  dans  les  gratifications 
fréquentes,  et  dans  ces  riches  dotations  qui  servaient 
de  stimulants  à leur  zèle  pour  l’empereur.  Peu 
avaient  compté  avec  l’avenir.  Ceux  qui  avaient  con- 
servé uue  grande  fortune  avaient  contracté  un  be- 
soin d'affaires , d’honneurs  et  de  représentations 
que  le  nouveau  régime  ne  leur  permettait  plus.  Ils 
étaient  malheureux  par  vanité . et  leur  mécontente 
ment  dégénérait  en  haine  contre  la  restauration. 
Quelques  membres  de  la  famille  impériale  étaient 
demeurés  à Paris.  I.a  duchesse  de  Saint-Leu  (la 
reine  llortcnse  ) (1)  réunissait  les  brillants  débris 
de  l’empire.  Encore  pleine  de  grâce  et  d'esprit,  pas- 
sionnée pour  la  gloire  de  Aapoléon , elle  exaltait  les 
têtes  par  ces  propos  de  femmes  qui  touchent  si  pro- 
fondément. MM.  dcRassano,  de  Caulaincourl,  Ré- 
gnault de  Saint-Jean-d'Angelv,  Réal , Rerlicr,Thi- 
baudeau , La  Valette , M”'  Hamelin , si  coquette , si 
prodigue  d’elic-niêmc , si  amoureuse , comme  le  di- 
sait un  homme  d’esprit , de  tout  l’empire,  quelques 
riches  banquiers , le  fournisseur  Ouvrard , des  géné- 

(I)  L’impératrice  Joséphine  citait  morte  dans  tes  pre- 
miers jours  de  ta  reslouralion  ; une  amitié  mystique  et 
une  vive  sympathie  unissaient  l'empereur  Alexandre  à 
Joséphine  : M.  de  Nesxelrode  et  une  forte  escorte  de  la 
garde  russe  suivirent  son  convoi. 
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raux.  de  brillants  officiers,  tels  que  Lefebvre-Des- 
nooettes , Lallemand , Labédoyère , voyaient  beau- 
coup cette  société  impérialiste.  On  y rappelait  les 
batailles  cl  les  brillantes  fêtes  de  Napoléon.  La  res- 
tauration avec  ses  allures  mesquines , marquées  de 
deuil  et  de  pleurs,  tombait  sous  de  spirituelles 
censures.  D'abord  on  se  borna  à critiquer.  C’est  en 
général  le  mouvement  des  partis  vaincus , après  la 
première  douleur  et  le  premier  étonnement  de  la 
défaite  ; puis  on  se  ravisa , et , dès  le  mois  de  juillet , 
la  société  de  la  reine  Hortense  travailla , sinon  en- 
core à rappeler  l'empire  et  ses  fortunes , au  moins  à 
ramener  un  état  de  choses  qui  lui  offrit  une  posi- 
tion moins  efïkcée. 

On  a vu  les  causes  qui  avaient  mécontente  le  parti 
patriote  dont  M.  de  Talleyrand  s’était  servi  comme 
d’un  instrument  pour  renverser  Napoléon;  la  restau- 
ration l'avait  ensuite  abandonné.  Quelques  uns  de  ces 
patriotes  s'étaient  franchement  réunis  aux  Bourbons; 
tels  étaient  MM.  Lanjuinais,  lloissy-d’Anglas;  ils 
cherchaient  seulement  à les  ramener  dans  leur  sys- 
tème. D’autres,  exclus  de  toute  participation  aux 
affaires,  tels  que  MM.  Lambrechts,  Grégoire , Car- 
not, rendaient  méfiance  pour  méfiance  à Louis  X VIII. 
Depuis  l'arrivée  des  têtes  de  partis  à Paris , les  pa- 
triotes avaient  pris  uue  certaine  organisation  de 
force  ctd’habilelé.  Ils  ne  révaientpas  encore  le  ren- 
versement de  la  restauration.  Ils  n'avaient  pas  ap- 
prouvé ce  qui  s'était  fait,  mais  parce  que  c’était  ac- 
compli , ils  l'eussent  souteuu , s'ils  y avaient  aperçu 
le  triomphe  plus  ou  moins  immédiat  de  la  révolution 
de  178B.  On  pouvait  compter  dans  ce  parti,  MM.  de 
La  Fayette , alors  il  sa  terre  de  Lagrange,  Benja- 
min Constant,  dont  l’esprit  conciliant  et  faible  se 
fût  opposé  à toute  nouvelle  secousse.  Les  impéria- 
listes détestaient  les  patriotes;  ils  n’avaient  aucun 
rapport  d'idées , de  projets , de  sentiments.  De  leur 
côté , les  patriotes  éprouvaient  une  forte  antipathie 
pour  les  impérialistes,  qu’ils  appelaient  les  parti- 
sans du  régime  du  sabre.  Quelques  uns  même,  entre 
autres  Barras , nourrissaient  une  haine  si  profonde 
contre  Napoléon , qu’ils  eussent  préféré  vingt  fois  la 
restauration , même  avec  le  despotisme  mesquin  des 
royalistes , au  régime  impérial.  Mais , dans  toutes 
leurs  combinaisons , les  patriotes  sentaient  la  néces- 
sité d'avoir  quelqu'un  qui  put  parler  il  l'armce.  Us 
s’arrêtaient  tour  à tour  sur  Eugène , trop  dévoué  h 
son  père  adoptif,  pour  accepter  un  mouvement  sans 
Napoléon;  sur  Augereau,  républicain,  mais  esprit 
borné  ; Dav  oust , ambitieux , capable , mais  mal  dans 
l'opinion  par  sa  conduite  à Hambourg.  Quelques  uns, 
le*  plus  habiles , étaient  pour  un  système  qui  aurait 


accordé  la  régence  à Marie-Louise  avec  le  roi  de 
Rome , entourée  d’institutions  républicaines.  D’au- 
tres appelaient  le  duc  d’Orléans.  Les  patriotes,  se 
fractionnant  ainsi  pur  nuances,  pouvaient  néanmoins 
se  diviser  en  deux  grands  partis:  l’un  conduit  par  le 
duc  d'Otrante,  l’autre  par  Barras.  Le  duc  d’Olrante, 
depuis  son  arrivée  à Paris , voyait  en  apparence  peu 
de  monde,  semblait  s'être  retiré  des  aflhires.  Quel- 
ques oratoriens  formaient  sa  société  habituelle;  tous 
les  partis  venaient  lui  faire  leurs  confidences;  c'est 
ainsi  qu’il  apprit , par  l’ancien  préfet  Thiliaudeau , 
les  projets  des  impérialistes  ; il  les  écouta  sans  se  lier 
par  aucun  engagement  ; R voulait  voir  venir  les  évé- 
nements ; quelques  royalistes  même,  et  particulière- 
ment le  faubourg  Saint-Germain,  s 'étaient  ouverts 
à Fouché.  Avant  de  prendre  parti  pour  les  patriotes, 
il  lui  importait  de  connaître  l’opinion  de  Carnot , 
républicain  entier,  et  de  Barras , esprit  alors  ulcéré. 
Le  duc  d'Otrante  sollicita  une  entrevue  de  Barras 
pour  le  sonder  sur  scs  desseins.  En  ami  commun , 
Lombard-Taradeau , les  avait  rapprochés.  Us  con- 
vinrent de  se  voir  après  minuit  sur  le  boulevard 
Saint-Antoine,  près  de  la  maison  Beaumarchais. 

Fouché , avec  sa  bonhomie  si  bien  jouée  , expliqua 
à Barras  la  nécessité  d'un  nouvel  ordre  de  choses, 

■ Je  sais , dit-il , que  tu  veux  te  lier  aux  Bourbons , 
mais  comment  peux-tu  les  supporter  ? N'as-tu  pas 
des  antécédents  comme  nous  ? — Vous  êtes  des  co- 
quins, répondit  Barras;  vous  avez  servi  le  tyran, 
mais  moi  je  ne  me  sucs  pas  vautré,  et  je  ne  donnerai 
jamais  la  main  à ce  qu’il  ressaisisse  le  pouvoir.  — 
Tu  as  tort , Barras  ; tu  le  laisses  ainsi  emporter  au 
ressentiment  ; il  s’agit  bien  ici  d’autre  chose  que  de 
souvenirs  et  de  petites  passions;  il  s’agit  des  plus 
grands  intérêts  de  la  terre.  Avec  nous,  je  te  promets, 
tu  seras  influent.  Cet  homme,  d'ailleurs,  est  usé  et 
ne  sera  plus  h craindre.  Nous  ne  vonlons  le  faire 
rentrer  que  pour  rallier  l’armée  et  lui  redonner  tou- 
tes ses  forces  ; ensuite,  nous  nous  en  débarrasserons. 
— Mais  qui  mettrez  vous  à sa  place?  cette  vermine 
de  famille,  ce  petit  bambin?  — Sois  tranquiUe,  nou 
trouverons  bien  le  moyen  de  lcsannuler.  > 

Après  cette  explication  on  se  sépara.  Fouché  ne 
s'était  |ias  ouvert  entièrement , mais  il  avait  très- 
bien  compris  Barras , et  ce  fut  dès  ce  moment,que 
pour  obtenir  l’appui  des  républicains  austères  il  se 
rapprocha  de  Carnot.  Quanta  Barras,  pour  lui  faire 
perdre  son  crédit  dans  son  parti,  on  fit  courir  le 
bruit  qu’il  était  vendu  aux  Bourbons  et  à LouisXVllI. 
Fouché  lui-même  n'avait  pas  entièrement  rompu 
avec  la  cour.  11  se  ménageait  partout  des  intelli- 
gences. Il  avait  des  primeurs  dans  le  faubourg.  Saint- 
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Germain,  el  heauconp  de  grands  seigneurs  l’auraient 
vu  sans  répugnance  ministre  de  I.ouis  XVIII.  Le 
but  du  duc  d'Otrantc  était  de  sonder  partout  le  ter- 
rain sans  prendre  d’engagements  avec  personne , de 
manière  à pouvoir  soutenir  ou  renverser  la  restau- 
ration , et  demeurer  maître  du  pouvoir  en  toute  cir- 
constance. 

Pour  réussir  dans  tous  et  chacun  de  ces  projets, 
il  fallait  encore  dent  choses  : l'armée  et  l’opinion 
publique.  L'armée  était  mécontente;  on  l'avait  pri- 
vée de  ses  aigles , de  ses  couleurs , de  ses  souvenirs  ; 
habituée  à la  vie  aventureuse  des  camps,  aux  profits 
de  longues  campagnes  à l’étranger , elle  ne  pouvait 
sup|H>rtcr  l’oisiveté  économe  et  parcimonieuse  des 
garnisons.  Soupirant  d’abord  après  le  repos,  les 
généraux  ne  pouvaient  plus  s’y  souffrir  trois  mois 
après;  un  grand  nombre  d’ofliciers,  par  mesure 
d’économie , avaient  été  mis  ù la  demi-solde,  quelque- 
fois même  on  les  avait  remplacés  par  de  jeunes  no- 
bles ou  de  vieux  émigrés  qu’on  croyait  plus  dévoués. 
La  reconnaissance  pour  des  services  à l’étranger 
avait  rempli  les  rangs  de  noms  inconnus  aux  vété- 
rans de  l’empire  et  de  la  république.  La  malveil- 
lance augmentait  encore  ces  griefs.  Des  pamphlets 
étaient  distribués  dans  les  garnisons , parmi  les  ré- 
giments. Des  chansons  patriotiques  en  l’honneur  des 
aigles  et  de  Napoléon  , circulaient  parmi  les  offi- 
ciers ; d'autres , plus  simples , plus  énergiques  , 
allaient  remuer  l'ùme  de  ces  vieux  soldats  pour  qui 
les  souvenirs  de  leur  empereur  étaient  un  culte.  On 
rehaussait  adroitement  les  espérances  pour  le  retour 
du  petit  caporal,  du  père  la  Violette.  Les  vété- 
rans, couverts  de  cicatrices , conservaient  les  aigles 
au  fond  de  leur  sac,  et  la  cocarde  blanche  dissimu- 
lait à peine  lesvieilles  couleurs  de  Marengo  cl  d’Aus- 
terlitz. Les  moindres  fautes , les  moindres  maladres 
ses  de  la  restauration  étaient  saisies  et  exploitées 
habilement.  On  alimentait  les  mécontentements,  de 
sorte  qo'on  pouvait  dire  que  dès  le  mois  de  novembre 
l'armée  n'appartenait  plus  aux  Bourbons.  L’opinion 
publique  était  également  travaillée  par  cet  esprit  de 
pamphlets,  de  productions  clandestines  qu’aucun 
gouvernement  ne  peut  empêcher.  Caricatures,  souve- 
nirs glorieux,  portraits,  tout  servait  à propager  l’i- 
dée séditieuse  que  le  gouvernement  de  Louis  X VIII 
n’était  pas  national , et  que  nous  le  devionsà  l’étran- 
ger. La  nation  française , si  oublieuse  de  ses  maux , 
méconnaissant  l’immense  prospérité  dont  elle  jouis- 
sait depuis  la  restauration,  le  développement  du  com- 
mérer, la  progression  ascendante  des  fonds  publics,  se 
laissait  aller  à cette  impatience  de  changement,  à ce 
besoin  de  mobilité  qui  est  dans  son  caractère.  En 


France , il  y avait  je  ne  sais  quoi  de  mécontent  et  de 
vague  parmi  le  peuple,  et  les  publications  des  patrio- 
teset  des  bonapartistes  entretenaient  cette  inquié- 
tude que  la  maladresse  ministérielle  faisait  fermen- 
ter. Les  écrivains  de  l’ancienne  police  impériale,  gens 
d’esprit  et  tous  habitués  aux  pamphlets  populaires  , 
quelques  jeunes  gens  d'un  talent  remarquable , 
vouaient  leur  plume  à ces  œuvres  clandestines  qui 
allaient  remuer  les  masses. 

On  a demandé  s’il  y avait  eu  nne  conspiration  pour 
opérer  les  cent-jours;  il  y a des  temps  où  les  conspi- 
rations sont  dans  l'air  ; elles  se  font  en  plein-vent , 
à la  vue  de  tous.  Tel  était  1814.  Tout  le  monde  aperce- 
vait la  fin  du  drame;  chacun  indiquait  du  doigt  com- 
ment tout  cela  devait  finir,  et  chacun  se  laissait 
aller  comme  entraîné  par  une  fatalité.  Cependant 
Napoléon  ne  tomba  point  en  France  sans  prévenir 
personne.  Le  sol  ne  trembla  pas  sous  la  restauration 
chancelante  sans  qu’il  eût  été  miné.  Dès  le  mois  de 
mai  1814,  une  correspondance  régulière  s’établit 
entre  Napoléon  et  le  salon  de  la  duchesse  de  Saint- 
Leu.  Elle  avait  lieu  par  l'Italie , et  Joseph , qui 
habitait  la  Suisse  , servait  d’intermédiaire.  On 
faisait  passer  à File  d’Elbe  des  statistiques  sur 
l’esprit  public  en  France,  sur  les  fautes  des  Bour- 
bons, sur  les  progrès  que  faisait  la  cause  impériale 
parmi  le  peuple  et  dans  l’armée.  Des  hommes  habi- 
les , tels  que  MM.  Régnault  de  Saint-Jcan-d’  Angely, 
Thibaudean,  avaient  dans  leur  esprit  exact  et  ob- 
servateur, dans  leurs  anciennes  relations  de  bu- 
reaux qn’ils  avaient  si  longtemps  conduits,  mille 
moyens  de  se  procurer  des  renseignements  circon- 
stanciés , de  manière  à mettre  l’empereur  Napoléon 
à même  d’apprécier  la  véritable  situation  de  la 
France.  Des  émissaires , sons  mille  prétextes , se  di- 
rigeaient vers  la  Suisse,  correspondaient  avec  Murat 
et  nie  d'Elbe.  Tout  cela  se  passait  avec  un  ordre 
admirable.  Les  chances  étaient  calculées  avec  une 
certitude  remarquable. 

Le  parti  patriote  n’était  point  aussi  avancé.  Car- 
not el  Fouché  s’étaient  rapprochés;  ils  s’étaient  na- 
turellement confié  leurs  desseins.  Mais  comment  se 
fier  au  duc  d’Otrantc,  qui  pouvait  à tout  moment 
vous  échapper  pour  adhérer  à la  restauration  bour- 
bonnicnne,  si  elle  voulait  s’abandonner  à lui  ? On 
savait  ses  conférences  avec  le  faubourg  Saint-Ger- 
main, ses  entrevues  avec  MM.  les  ducs  d'Havre , de 
Blacas , et  M.  de  Talleyrand.  Il  ne  s'ouvrait  complè- 
tement ù personne,  ne  se  déclarait  exclusivement 
|H)ur  aucune  cause.  Tous  les  patriotes  n'étaient 
point  unis  d’intention.  Les  orateurs  les  (dus  popu- 
laires de  la  Chambre,  MM.  Bédoeh,  Duiuolard,  ne 
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voulaient  pas  conspirer , mais  former  une  opposi- 
tion parlementaire  pour  entraîner  le  gouvernement 
<lc  la  restauration  dans  leur  seus.  La  coterie  consti- 
tutionnelle de  M“*  de  Staël,  MM.  de  Broglie,  Ben- 
jamin-Constant étaient  pour  la  légitimité , et  un 
ordre  politique  qui  eût  pour  base  la  royauté  et  la 
charte.  Cependant , au  mois  de  novembre , les  pa- 
triotes ardents  adoptèrent  comme  base  qu’on  en 
finirait  avec  les  Bonrbons  par  un  mouvement  qui 
les  rendrait  maîtres  de  la  famiUe  royale  ; qu'un  gou- 
vernement provisoire  serait  installé , où  toutes  les 
nuances  patriotes  auraient  leur  représentation; 
enlln , qu’nn  chef,  sous  un  titre  quelconque , pren- 
drait en  main  l’autorité  militaire  (1);  qn’on  établi- 
rait un  système  libéral , un  gouvernement  par  deux 
chambres  indépendantes  et  élues  par  le  principe  de 
la  souveraineté  du  peuple  ; mais  cette  convention, 
vague  encore , pouvait  être  dissoute  par  l’habileté 
et  l’instinct  du  gouvernement  royal.  L’antipathie 
des  patriotes  pour  Napoléon  pouvait  être  admira- 
blement exploitée  et  la  catastrophe  ainsi  s'éviter. 

Dans  l’opinion  opposée , celle  des  royalistes , nous 
ne  disons  pas  précisément  qu'une  conspiration  exis- 
tât contre  le  roi  Louis  XY11I,  mais  il  s'était  formé 
un  parti  puissant  à la  cour  qui  entraînait  la  restau- 
ration en  arrière.  Jamais  il  u’y  avait  eu  de  vérita- 
ble sympathie  entre  le  roi  et  son  frère  H.  le  comte 
d'Artois.  Dans  les  premières  émotions  de  la  restau- 
ration , ils  avaient  grimacé  une  mutuelle  confiance  ; 
mais  lorsque  la  charte  eut  été  donnée , lorsque  quel- 
ques concessions  libérales  eurent  constaté  l'inten- 
tion d'adopter  un  principe  de  gouvernement  qui  ne 
fut  pas  l’ancien  régime  restauré , Moxsiecr  mani- 
festa sa  mauvaise  humeur,  et  devint  bientôt  le  cen- 
tre de  petites  intrigues  comme  il  n’avait  cessé  de 
l’étre  avant  la  restauration.  Monsieur  visita  plu- 
sieurs provinces  du  midi  ; reçu  avec  enthousiasme, 
il  chercha  à répandre  ses  opinions  et  scs  principes. 
Le  vert  se  mêla  à la  blanche  couleur  du  drapeau  de 
France  ; il  propagea  toutes  les  idées  de  l’ancienne 
monarchie  : il  fut  plus  roi  du  midi  que  son  frère. 
MM.  de  Bruges,  de  Polignac,  de  VitroUes,  de  Jui- 
gné,  de  Rivière  étaient  exclus  du  gouvernement  de 
Louis  XVII L Ils  formèrent  et  encouragèrent  un 
esprit  d'opposition  dont  le  but  était , non  pas  de  dé- 

(1)  Dans  les  Mémoire*  qui  ont  paru  sous  le  titre  d'uw 
Pair  de  France , on  rapporte  des  conversations,  des 
conférence*  entre  1rs  patriotes  et  tes  bonapartistes  , une 
espèce  de  contrat  «igné  entre  eux.  Ceci  est  une  pure 
invention  : il  n'y  eut  jamais  rien  d'aussi  précisé  , et  l’on 
n'alla  pas , certes,  nu  scrutin  «ur  le  retour  de  Napoléon. 


trôner  le  roi , mais  de  l’annuler  pour  faire  passer  le 
gouvernement  dans  les  mains  du  comte  d’Artois. 
M.  de  VitroUes,  qui  visait  au  poste  de  secrétaire 
d’état , â la  manière  de  M.  de  Bassano , était  l'imc 
decettecspèce  de  gouvernement  occulte.  Louis  XVIII 
craignait  sou  frère , et  il  n’était  pas  étonnant  qu’il 
se  laissât  souvent  impressionner  par  cette  persévé- 
rance contre-révolutionnaire  dcsalcntours  de  Mov- 
siei  n.  Que  fùt-il  arrivé  sans  le  grand  mouvement 
des  cent- jours?  N’y  aurait  il  pas  eu  une  tentative 
pour  substituer  un  gouvernement  occulte  au  gou- 
vernement réel?  N’aurait-on  pas  vu  dès  lors  ce  qui 
s’est  vu  après  l’ordonnance  du  5 septembre  1816? 
Nous  ne  pouvons  le  dire  ; mais  il  est  certain  qu’â  la 
Bu  de  1814,  le  comte  d’Artois  exerçait  la  plus 
haute  influence  sur  le  gouvernement , et  que  pour 
certaines  provinces  il  était  plus  roi  que  Louis  XVIll. 

C’est  en  présence  de  ces  partis  actifs,  audacieux, 
que  le  gouvernement  du  roi  devait  agir;  sa  tâche 
était  immense , obligé  tour  â tour  de  lutter  contre 
des  tentatives  habilement  organisées,  et  contre  une 
faction  siégeant  aux  Tuileries,  qui,  dirigée  par  l’hé- 
ritier de  la  couronne,  avait  vu  à regret  l’ordre  de 
choses  fondé  par  la  charte.  On  a accusé  les  minis- 
tres de  1814  d’avoir  tramé  une  sorte  de  complot 
contre  la  charte  ; il  est  bien  possible  que  quelques 
uns  d’entr’eux  ne  vissent  dans  la  charte  qu’nn  pro- 
visoire, qu’une  concession  faite  au.r  cnpricet , et 
dont  on  se  dégoûterait , que  MM.  Ferrand  et  Bcu- 
gnot  rêvassent  le  parlement  de  Paris  ; mais  la  ma- 
jorité du  cabinet,  M.  Montesquieu  lui  même,  se 
résignaient  â la  nouvelle  forme  de  gouvernement. 

Ce  ministère  avait  subi  quelques  modifications 
depuis  son  organisation  première.  M.  Malouet  ve- 
nait de  mourir  fort  âgé,  et  l’on  avait  enfin  songé 
à remplacer  le  général  Dupont  au  ministère  de  la 
guerre.  C’était  dans  ce  département  que  les  fautes 
les  plus  graves  avaient  été  commises,  las  mécon- 
tentements de  l’armée  pouvaient  â juste  titre  lui 
être  imputés.  On  se  hâta  de  remplir  la  place  lais- 
sée vacante  par  la  mort  de  M.  Malouet , ainsi  que 
celle  du  général  Dupont,  qui  lui  même  avait  solli- 
cité sa  retraite.  Le  maréchal  Soult , duc  de  Dal- 
matic , obtint  le  portefeuille  de  la  guerre. 

Le  maréclial  Soult  avait  été  d’abord  fort  mal 
vu  â la  cour.  Sa  bataille  de  Toulouse , ses  procla- 
mations contre  le  duc  d’Angoulême,  l’avaient  perdu 
aux  Tuileries;  cependant , ainsi  que  tous  les  maré- 
chaux , il  avait  obtenu  le  gouvernement  d'une 
prorince,  comme  on  affectait  de  le  dire  alors,  et 
les  journaux  annoncèrent  que  le  maréchal  Soult 
était  parti  ponr  son  gouvernement  de  la  prorince 
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de  Bretagne  ; U mode  à la  cour  était  alors  pour 
les  cérémonies  funèbres  et  expiatoires.  M.  le  duc 
de  Dalmatic  se  Al  inscrire  à la  tête  des  souscrip- 
teurs pour  le  monument  de  Quiberon.  Cette  liste 
contenait  ce  que  la  Vendée  et  la  chouannerie  avaient 
de  plus  pur  ; les  noms  les  plus  ardents  et  les  plus 
énergiques  en  royalisme.  M.  le  duc  de  Dalmatie , 
comme  président  de  la  commission  , rédigea  lui- 
même  le  programme  avec  une  merveilleuse  élo- 
quence de  dévouement  monarchique  : cela  le  Ut 
distinguer  par  le  parti  royaliste;  on  pardonna  sa 
gloire  de  Toulouse , et  il  fut  porté  au  ministère  de 
la  guerre. 

M.  Beugnot,  qui  avait  donné  tant  de  preuves 
d’habileté  aTec  ses  pieux  arrêtés  municipaux , ob- 
tint le  ministère  de  la  marine , où  l'on  jeta  toujours 
des  nécessités  politiques  plutôt  que  des  spécialités. 
M.  Deugnol  eut  au  moins  la  naïveté  de  le  recon- 
naître, et  à la  réception  qu’il  fit  de  scs  employés, 
il  dit  : • Messieurs , je  vous  vois  avec  beaucoup  de 
plaisir.  Chacun  de  vous  connaît  le  travail  de  sa  di- 
vision ; tant  mieux , car  pour  moi  je  n’en  sais  pas 
le  premier  mot.  > Parole  très-convenable  pour  un 
ministre.  Aussi  chacun  se  souvient  comment  la  sur- 
veillance de  Plie  d'Elbe  fut  faite  pendant  l’admi- 
nistration de  M.  Beugnot. 

La  police,  sous  le  litre  de  direction  générale, 
fut  confiée  à M.  Dandré  , ancien  membre  du 
parlement  d’Aix , et  longtemps  employé  par 
Louis  W1II  dans  les  négociations  secrètes.  Ima- 
ginez-vous un  émigré  , vingt  ans  étranger  à la 
France  , et  subitement  transporté  au  milieu  des 
roueries  de  la  police , telles  que  le  duc  d’Otrante 
les  avait  organisées,  au  milieu  de  ce  personnel  si 
longtemps  dévoué  ik  l’empire,  et  qui  n’avait  pas 
oublié  les  gratiAcations  du  comte  Réal  ou  du  comte 
Dubois.  la  manie  de  M.  Dandré  , vieil  emprunt 
fait  à M.  de  Sartines,  était  que  la  police  devait  se 
faire  dans  les  cabarets.  11  y allait  souvent  lui- 
même  , nouveau  calife  Aroun-al-Ralschid  sous  di- 
vers déguisements  , pour  surprendre  l’opinion 
publique.  Mais  ce  n'était  là  qu’un  emploi  secondaire 
dans  la  police.  Il  fallait  an  magistrat  quelque 
chose  de  plus  élevé,  cette  haute  intelligence  de 
toutes  les  intrigues  et  des  passions  de  la  société 
que  possédait  si  bien  le  duc  d’Utrantc.  Tout  cela 
manquait  à M.  Dandré.  Cependant , circonstance 
assez  curieuse , M.  Dandré  devait  en  partie  sa  po- 
sition à Fouché  , qui , consulté  par  le  gouverne- 
ment royal  sur  ce  choix , répondit  vaguement 
qu’il  était  bon;  voulait-il  se  ménager  la  reconnais- 
sance de  M.  Dandré  , ou  bien  placer  quelqu'un 


d’incapable  pour  mieux  manœuvrer  à l’aise?  La 
préfecture  de  police  avait  été  supprimée.  KHe  fut 
réunie  à la  direction  générale  dont  chaque  division 
était  sous  les  ordres  d’un  maître  des  requêtes.  On 
parlait  de  rétablir  la  préfecture  de  police , et  l’on 
songeait  déjà  à M.  Dceazes , jeune  magistrat  qui 
avait  alors  présidé  avec  honneur  la  cour  d’assises 
de  la  Seine.  M.  de  Bourricnne  pressait  aussi  vive- 
ment pour  obtenir  ce  poste  lucratif  qu’il  ne  per- 
dait pas  de  vue. 

M.  Ferrand  était  directeur-général  des  postes , 
branche  si  puissante  du  service  public , et  qu’il  était 
alors  si  essentiel  de  surveiller.  Les  perquisitions 
honteuses  que  la  sûreté  du  gouvernement  impose 
n’en  continuaient  pas  moins.  M.  Ferrand  travaillait 
directement  avec  le  roi , et  l’on  sait  ce  que  signiRc 
ce  travail;  mais  toutes  ces  recherches  étaient  laites 
sans  portée  et  sans  intelligence. 

M.  Pasquicr  était  passé  de  la  préfecture  de  police  à 
la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées.  Il  y cir- 
conscrivait sa  haute  capacité  dans  des  travaux  d’uti- 
lité publique.  M.  Duehàlel  portait  sa  science  spéciale 
à la  direction  des  domaines;  M.  Béranger  aux  con- 
tributions indirectes.  M.  llecquey  avait  la  direction 
du  commerce  ; M.  Benoit  celle  de  l’intérieur.  O der- 
nier ministère , si  important , était  livré  aux  inca- 
pacités tracassières  de  quelques  chefs  de  division , 
parmi  lesquels  se  distinguait  alors  M.  Labiche, 
d’une  probité  rude , esprit  bavard , minutieux , fai- 
sant de  l'administration  une  espèce  de  ménage,  sans 
qu'une  idée  de  quelque  étendue  pût  entrer  dans  son 
travail. 

Le  Conseil  d’État  réorganisé  comptait  encore 
d’excellentes  têtes  administratives.  Le  président 
Hcnrion  de  Pcnsey,  Faure,  Corvetto,  Français  de 
.Vîntes , Pclel  de  la  Lozère,  Anglès,  Cuvier,  et 
Jourdan  des  Bouches  du  Rhône;  mais  on  y avait  ad- 
joint de  vieilles  incapacités , telles  que  M.  de  Italain- 
villicrs,  ancien  intendant  de  Languedoc,  Laport- 
l.alannc,  Labourdonnaye  de  Blossac , ancien  in- 
tendant de  Soissons , Doulremont , ancien  conseiller 
au  parlement,  tous  absolument  étrangers  aux  for- 
mes nouvelles  du  gouvernement. 

L’administration  départementale  allait  toujours 
de  son  allure  habituelle.  C’est  chez  elle  une  chose 
d'instiuct.  la  centralisation  de  l'empire  avait  im- 
primé un  mouvement  uniforme  à toutes  les  préfec- 
tures; il  ne  permettait  pas  aux  opinions  particuliè- 
res de  s’y  faire  jour  ; aussi  les  changements  dans  le 
personnel  avaient  peu  dérangé  l’harmonie  de  l'en- 
semble. 11  y avait  quelques  expressions  plus  ou 
moins  turbulentes  des  sentiments  royalistes,  mais 
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les  bureaux  restaient  ce  qu’ils  étaient.  Dans  la  po- 
lice, le  personnel  n’avait  pas  été  modifié.  Les  mêmes 
hommes  qui  surveillaient  au  nom  de  l'empire  les 
chouans  et  les  émigrés,  surveillaient  alors  les  impé- 
rialistes au  nom  des  émigrés , et  soit  qu’ils  se  trom- 
passent de  date , soit  que  telles  fussent  leurs  affec- 
tions , ils  étaient  plus  dévoués  aux  surveillés  qu'aux 
surveillants. 

Dans  cet  état  de  choses , le  gouvernement  sentait 
bien  qu'il  y avait  malaise,  non  point  que  la  prospé- 
rité matérielle  ne  fût  grande , elle  ressortait  de  tou- 
tes les  parties  du  corps  social  ; mais  il  y a des  temps 
où  tout  est  matériellement  prospère , et  pourtant  la 
société  est  inquiète,  remuante,  c’est  qu’il  y a souvent 
dans  le  peuple  plusd’instinct  que  dans  ceux  qui  gou- 
vernent. 11  sent  venir  la  crise  comme  on  sent  appro- 
cher l’orage  ; les  ministres  ferment  les  yeux  et  s’é- 
tonnent quand  il  éclate. 

Louis  XV111,  avec  toute  sa  sagacité , étudiait  les 
faits , et  prévoyait  qu’il  y avait  quelque  chose  dans 
son  gouvernement  qui  blessait  les  sympathies  na- 
tionales. La  grande  faveur  de  M.  de  Blacas  ne  faisait 
que  s’accroître;  elle  paralysait  les  excellentes  dispo- 
sitions du  roi  ! Rien  ne  pouvait  parvenir  directe- 
ment i Sa  Majesté  : mémoires  sur  la  situation  , con- 
seils , tout  passait  sous  les  yeux  de  M.  de  Blacas  ; et 
bien  entendu  qu'il  ne  laissait  parvenir  au  roi  que 
les  documents  qui  ne  contrariaient  pas  les  pensées 
dominantes  du  ministre.  Louis  XVIII  avait  pour 
habitude  de  consulter  ou  de  faire  consulter  les 
hommes  marquants  de  la  révolution  ; il  y avait  plus 
souvent  dans  ccs  démarches , curiosité  qu’envie  de 
suivre  des  conseils  que  toutes  les  habitudes  de  sa  vie 
devaient  lui  faire  repousser  ; mais  il  désirait  ardem- 
ment connaître  la  pensée  de  tous  les  hommes  cl  de 
tous  les  partis  : ce  fut  alors  qu’on  accrédita  le  bruit 
d’une  correspondance  qui  s'était  engagée  en  1794en- 
tre  le  régent  et  Robespierre;  les  royalistes  ardents, qui 
n’aimaient  pas  Louis  XVIII , contribuèrent  à répan- 
dre ce  bruit  pour  prouver  que  le  roi  était  jacobin , 
et  qu’il  n’y  avait  de  pur  que  M.  le  comte  d'Artois.  Si 
le  roi  s’était  mis  directement  en  rapport  avec  les 
patriotes,  s’il  avait  consenti  à les  voir,  touchés 
d’une  si  auguste  confiance,  quelques  uns  d’entre  eux 
se  seraient  laissé  entraîner  A ces  épanchements 
qu'inspirent  de  nobles  paroles  ; mais  M.  de  Blacas 
s'entremit  entre  eux  et  le  roi.  Sous  le  prétexte  que 
Mm'  la  Dauphine  tomberait  roide  morte  A l'aspect 
d’un  régicide , on  ne  permit  ni  A Barras  ni  à Fouché 
d'approcher  Sa  Majesté , qui  désirait  les  consulter. 
Ce  fut  M.  de  Blacas  qui  eut  la  douleur  de  voir  les 
deux  régicides.  Des  documents  certains  nous  restent 


des  deux  conservations.  I*  an  août  1814  , M.  Barras 
reçut  du  roi  le  billet  suivant  ; 

■ Les  circonstances  ne  me  permettant  pas  de 
voir  en  ce  moment  M.  le  général  comte  Barras,  et 
connaissant  les  services  qu’il  a déjà  cherché  à me 
rendre  dans  le  temps  qu’il  était  membre  du  direc- 
toire exécutif,  ainsi  que  ceux  qu'il  peut  me  rendre 
encore  en  ce  moment , je  l’engage  A communiquer 
avec  MM.  le  duc  d’IIavré  et  le  comte  de  Blacas , 
auxquels  il  doit  avoir  une  pleine  et  entière  con- 
fiance. louis  • 

M.  le  vicomte  de  Barras  vit  M.  de  Blacas.  L’en- 
trevue eut  lieu  chez  M.  le  duc  d’Havré,  dont  la 
loyauté  inspirait  une  grande  confiance  aux  pa- 
triotes. ■ M.  le  comte , dit  Barras , au  favori  royal , 
vous  êtes  sur  un  volcan , vous  n’ignorez  pas  les 
intelligences  qui  existent  entre  file  d’Elbe,  Murat 
et  Joseph  Bonaparte  , l'armée  , les  généraux , et 
même  les  Tuileries.  Vous  avez  commis  bien  des 
fautes , et  la  plus  grande  de  toutes  est  celle  d'a- 
voir éloigné  les  patriotes,  et  conservé  les  bonapar- 
tistes en  place. — M.  le  vicomte,  répondit  le  mi- 
nistre, les  intérêts  personnels  excitent  souvent  de 
fausses  craintes  ; il  ne  faut  pas  s'en  rapporter  aux 
alarmistes,  qui  ne  cherchent  qu'A  grossir  le  dan- 
ger de  la  position  actuelle.  — Je  savais  bien , lui 
répliqua  Barras  , que  vous  ne  me  comprendriez 
pas.  Vous  êtes  mon  parent  ; à vingt-cinq  ans  vous 
avez  émigré , vous  avez  vingt  ans  d’émigration , 
et  vous  n’avez  rien  appris  ni  rien  oublié.  Vous  ne 
comprenez  pas  le  danger  que  vous  faites  courir  au 
roi , en  ne  voulant  pas  vous  pénétrer  de  l’état  des 
choses.  Vous  êtes  sur  un  volcan  , vous  dis-je , et 
vous  ne  vous  en  doutez  même  pas.  Mais  il  y a des 
choses  que  je  ne  veux  et  que  je  ne  peux  dire  qu'au 
roi.  Du  reste , soyez  tranquille , je  ne  veux  pas  me 
placer  entre  le  roi  et  vous.  Tout  ce  que  je  puis 
vous  dire  A vous , pour  que  vous  en  fassiez  le  rap- 
port A Sa  Majesté , c’est  que  la  conjuration  est  fla- 
grante, que  j’en  connais  tous  les  fils,  que  Murat 

n’y  est  pas  étranger Sousce  point  de  vue,  je  puis 

me  rendre  très-utile.  Car  de  tous  les  hommes  dont 
j'ai  fait  la  fortune,  étant  au  pouvoir,  tous  ont  été 
envers  moi  des  ingrats , Bonaparte  tout  le  premier. 
Un  seul  m'est  resté  attaché,  c'est  Murat,  qui  a en 
moi  une  entière  confiance.  J'olTrc  au  roi  de  me  ren- 
dre A Naples,  sans  aucune  mission  ostensible.  LA, 
je  ferai  connaître  à Murat  que  les  Bourbons  étant 
rétablis  sur  le  trône  de  France , aucun  roi  intrus , 
sur  aucun  autre  trùnc  de  l’Europe,  ne  pourra  exi- 
ster, pas  plus  lui  que  Bcrnadotte  , et  en  consé- 
quence , je  me  fais  fort  de  lui  faire  comprendre 
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qu’il  doit  transiger  de  sa  couronne  contre  des  in- 
demnités qu'on  lui  assurera,  el  par  là  je  parvien- 
drai à déjouer  la  conjuration.  Voilà  tout  ce  que 
je  puis  vous  dire;  mais,  quant  au  fond  des  choses, 

je  le  répète , je  ne  puis  le  révéler  qu’au  roi • 

Barras  rompit  là  la  conférence , et  il  n'eut  plus  au- 
cun rapport  avec  la  cour. 

En  même  temps  le  roi  ordonnait  à M.  de  Blacas 
de  consulter  Fouché.  Le  duc  d’Otrante  avait  déjà 
exposé  ses  idées  au  roi  d’une  manière  précise , daus 
un  mémoire  mis  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  par 
l’intermédiaire  de  M.  le  duc  d'Havre.  11  y disait  : 
• dardez  le  silence  sur  tous  les  torts  ; placez-vous 
à la  tète  du  bien  qui  s'est  fait  depuis  vingt-cinq  ans; 
rejetez  le  mal  sur  les  gouvernements  qui  vous  ont 
précédés , et  plus  justement  encore  sur  les  événe- 
ments. Servez-vous  à la  fois  de  la  vertu  qui  a éclaté 
dans  l’oppression , de  l’énergie  qui  s’est  développée 
dans  nos  discordes,  et  des  talents  qui  se  sont  pro- 
duits dans  le  délire.  Si  le  roi  ne  prend  pas  la  nation 
pour  point  d'appui , sou  autorité  s'affaiblira , ses 
courtisans  seront  réduits  à provoquer  autour  de  lui 
de  stériles  hommages  qui  le  perdront.  • 

Le  but  de  Fouché  était  d’appuyer  la  restauration 
sur  les  patriotes,  et  d’cntraluer  le  roi  à cette  grande 
concession.  II  consentit  donc  à voir  M.  de  Hlacas. 
La  conférence  fut  indiquée  chez  M.  le  duc  de  Dal- 
berg  , dans  son  hôtel , rue  d’Anjou  - Saint  - Ho- 
noré. 

C’était  dans  le  cabinet  qui  sert  encore  aujour- 
d'hui à M.  de  Liai  berg.  M.  le  duc  d'Otrante  arriva 
le  premier  au  rendez  vous.  Quelques  instants  après 
M.  de  Blacas  entra  et  se  plaça  , appuyé  sur  la  che- 
minée. Quelques  mots  de  politesse  à peine  échan- 
gés , M.  de  Blacas  exposa  la  commission  qu’il  avait 
reçue  du  roi. 

Dans  quelle  situation  se  trouvent  le  roi  et  la 
France?  quels  sont  les  moyens  de  fortifier  le  gou- 
vernement ? Voilà  les  questions  qui  furent  po- 
sées. 

* M.  le  comte,  répondit  Fouché  , avant  toute 
chose,  il  est  essentiel  que  vous  connaissiez  par- 
faitement mes  opinions  et  mes  sentiments  sur  quel- 
ques uns  des  grands  faits  qui  se  sont  accomplis 
depuis  quarante  ans.  Nous  avons  suivi , vous  et 
moi,  des  bannières  différentes;  il  est  donc  impos- 
sible que  nous  ayons  une  commune  manière  de 
voir  et  de  sentir  sur  la  révolution,  de  la  crois  nn 
fait  indestructible,  et  je  pense  que  le  gouverne- 
ment ne  peut  pas  plus  exister  sans  en  tenir  compte 
qu’un  corps  peut  se  passer  d'appuis.  On  peut  diffé- 
rer d'opinion  sur  les  actes  de  la  révolution  ; et  moi 


aussi  il  en  est  des  actes  que  je  déplore  (l)  ; il  est  un 
vote  que  j'ai  donné  et  qui  me  pèse , mais  tout  cela 
n’est  pas  la  révolution , ce  sont  de  cruels  épisodes  ; 
si  vous  voulez  lutter  avec  ce  grand  fait , il  vous 
brisera.  • 

• Mais , répondit  M.  de  Blaras , toute  transaction 
est  impossible  entre  la  vérité  et  l’erreur,  entre  la  ré- 
volution et  légitimité  ; comment  voulez-vous  que  le 
roi  tende  la  main  à ceux  qui  l’ont  chassé  ? N’était-ce 
pas  assez  qu’il  leur  pardonne  ? • 

« Vous  vous  trompez  ; il  ne  s’agit  pas  d’une  ques- 
tion d’hommes,  mais  de  choses  ; il  faut  que  la  nation 
soit  bien  persuadée  que  le  roi  adopte  la  révolution  ; 
c’est  pourquoi  la  première , et  la  pins  grande  faute’, 
c’est  d'avoir  substitué  une  couleur  noble  sans  doute , 
mais  étrangère  parmi  nous  depuis  trente  ans,  an 
drapeau  national:  c’était  pour  le  roi  Louis  XVIII  le 
même  sacrifice  que  la  messe  pour  Henri  IV.  > 

• Quoi  ! Louis  XV11I  aurait  adopté  le  drapeau 
tricolore  ! les  couleurs  des  bourreaux  auraient  orné 
le  diadème  de  la  victime  ! • 

• M.  de  Blacas  , je  sens  profondément  comme 
vous  ; je  sais  qu'il  doit  en  cofiler  à Louis  XVIII,  à la 
famille  royale  d’épouser  une  cause  qui  a fait  tomber 
la  tète  de  Louis  XVI  ; cette  tète  est  un  obstacle  san- 
glant entre  nous  et  la  restauration , et  voilà  précisé- 
ment une  des  causes  du  malaise  que  la  royauté 
éprouve  ; il  faut , dans  les  grandes  crises  publiques , 
des  âmes  au-dessus  des  sentiments  vulgaires  ! On  ne 
gouverne  pas  plus  les  états  avec  les  souvenirs  et  les 
répugnances  qu’avec  le  remords.  Si  l’on  se  borne  à 
gémir  sur  les  crimes  de  la  nation , on  ne  peut  invo- 
quer sa  confiance  et  ses  services  ; je  sués  doué  d’une 
âme  aussi  sensible  que  la  vôtre , M.  le  comte  ; je  hais 
le  sang,  et,  de  quelque  manière  qu’on  juge  ma  vie, 
même  en  la  séparant  des  circonstances  extraordi- 
naires où  l’on  ne  s'appartient  pas,  j’ai  toujours 
pensé  que  le  sang  perdait  une  cause;  et  ne  croyez- 
vous  pas  que  mille  fois  j’ai  réfléchi  au  21  janvier! 
que  celte  image  de  Louis  XVI  m'a  poursuivi  dans 
ma  carrière  si  longue , si  agitée!  Mais  enfin  c’est  un 
fait  irrévocablement  accompli  ! Il  faut  l’adopter  plu- 
tôt que  l'expier.  • 

« Quoi  ! adopter  le  régicide  ! vous  voulez  que  le 
frère  de  Louis  XVI  cesse  de  pleurer  l’auguste  vic- 
time! • 

• Vous  ne  me  comprenez  pas  ; il  est  des  autels  do- 
mestiques , un  culte  privé , et  ce  n'est  pas  moi  qui 
veux  tarir  de  justes  larmes;  mais  ce  deuil  public, 

(I)  H ne  faut  point  oublier  que  Fouché  parlait  à il.de 
Blacas. 
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cette  protestation  continnelle  contre  la  révolution , 
inquiètent  les  esprits , menacent  tous  les  intérêts. 
Croyez-vous  que  les  acquereurs  de  biens  nationaux 
soient  tranquilles,  lorsque  vous  attaquez  chaque 
jour  l'autorité  qui  fonde  leur  titre  ! croyez-vous  que 
l'armée  souffre  patiemment  que  vous  expiiez,  comme 
un  crime , le  temps  de  ses  gloires  ! » 

• Hais  la  parole  du  roi  protège  les  acquereurs  des 
biens  confisqués,  l'armée  n’a  pas  à se  plaindre , 
Louis  XV 111  l’a  sauvée  des  étrangers.  * 

■ Je  respecte  et  je  crois  la  parole  royale  ; ce  n’est 
pas  le  roi  dont  la  France  se  défie , mais  de  son  en- 
tourage. Croyez , M.  le  comte , qu'il  y a méconten- 
tement , et  plus  que  cela , désaffection  ; il  peut  écla- 
ter quelqu'un  de  ces  matins  un  événement , je  ne 
sais  lequel,  et  vous  verrez  l'isolement  de  la  famille 
des  Rourbons.  Au  reste , b quoi  bon  me  faire  consul- 
ter ? Nous  diflÏTons  de  principes;  nous  ne  pouvons 
nous  rencontrer.  Je  pars  des  faits , vous  partez  d’un 
sentiment!  • 

• J’ai  suivi  les  ordres  du  roi,  répliqua  H.  de  Bla- 
eas;  je  me  relire.» 

Sur  cela  on  se  sépara.  Le  duc  d'Otrantc  et  M.  de 
Blacas  traversèrent  l’un  après  l'autre  le  cabinet  de 
M.  le  duc  de  Dalberg.  Le  duc  d’Otrante  dit  à ce  der- 
nier : * Que  le  roi  continue  à se  servir  de  cet  homme, 
et  il  lui  fera  perdre  dix  couronnes  les  unes  après  les 
autres.  » 

Le  duc  de  Blacas  dit  également  quelques  instants 
après:  ■ Je  viens  de  donner  au  roi  la  plus  grande 
preuve  de  dévouement  en  me  trouvant  tête-à-tête 
avec  cet  attattin  ; que  le  roi  suive  la  marche  qu’il 
indique , et  il  se  trouvera  bientôt  sans  appui  ni  d’un 
côté  ni  de  l'autre.  • 

Telles  étaient  donc  la  situation  des  alTaircs  et  la 
position  du  gouvernement,  lorsque  M.  de  Talleyrand 
quitta  Paris  pour  se  rendre  au  congrès  de  Vienne. 


ta  coxcrés  he  vissai. 

Septembre  1814.  — Février  1815. 

J'ai  devant  les  yeux  deux  ouvrages  sur  le  con- 
grès de  Vienne  : l’un , de  H.  de  Praiit , est  spirituel, 
mais  long , bavard , et  surtout  singulier  ; M.  de  Pradt 
voit  toutes  les  questions  résolues  par  le  congrès  en 
opposition  avec  les  idées  qu’on  se  fait  aujourd'hui 
et  que  l’expérience  a justifiées;  ainsi  le  sort  de  la 
Pologne  partagée  lui  parait  admirable;  la  Belgique 
T.  I. 


unie  à la  Hollande , doit  bénir  ses  destinées .'  L’a- 
grandissement démesuré  de  la  Prusse  était  néces- 
saire à l’équilibre  des  nations!  Il  y a bien  quelque 
curiosité  à relire , au  moment  où  l'Europe  tend  à 
s’organiser  sur  de  nouvelles  bases,  un  livre  écrit 
en  1816,  sous  l’enthousiasme  delà  magnanimité 
des  alliés , et  de  la  grandeur  de  leurs  conceptions. 

Le  second  de  ces  ouvrages  est  rédigé  d'après  les 
pièces  publiques  des  négociations;  c’est  encore  un 
éloge  perpétuel  du  congrès.  M.  de  Flassan , dit-on , a 
été  obligé  de  changer  toutes  les  parties  curieuses  de 
son  livre  ; nous  aimons  à le  eroirc  ; car  il  n'oflVe , 
en  effet,  qu’une  analyse  de  pièces  connues,  sans 
jugement  libre  et  impartial  : c’est  l’histoire  déchar- 
née et  écrite  d'un  style  malheureusement  inspiré, 
comme  on  l’écrivait  autrefois  avec  la  permission  de 
M.  le  chancelier  ( l ). 

Serai-je  plus  heureux!  le  congrès  de  Vienne  a 
deux  parties  distinctes , l’une  publique , l’autre  se- 
crète , et  dont  les  pièces  ne  sont  plus  aux  archives 
du  ministère.  M.  de  Talleyrand  a eu  la  petite  pré- 
caution d'en  distraire  sa  correspondance  particu- 
lière et  anecdotique  avec  Louis  XVIII  ; il  ne  reste 
plus  que  la  correspondance  politique  et  officielle , 
ouvrage  de  M.  de  la  Besnardiére.  Quelques  lettres 
secrètes  ont  été  pourtant  sauvées,  et  des  copies  m'en 
sont  parvenues  ; c’est  à l’aide  d’une  grande  masse  de 
faits  et  de  renseignements  qui  me  sont  personnels , 
que  j’ai  rédigé  ce  travail. 

Le  traité  de  Paris  avait  déterminé  que , dans  le 
délai  de  deux  mois,  toutes  les  puissances  qtfl 
avaient  été  engagées  dans  la  guerre  enverraient  des 
plénipotentiaires  à Vienne,  pour  régler  dans  un 
congrès  général  les  arrangements  qui  devaient  com- 
pléter les  dispositions  arrêtées. 

La  date  du  traité  de  Paris  étant  du  30  mai , les 
plénipotentiaires  devaient  se  réunir  avant  le  30  juil- 
let ; mais  les  voyages  des  trois  souverains  à Londres, 
le  retour  de  l’empereur  Alexandre  à Saint-Péters- 
bourg, occasionnèrent  quelques  retards.  On  annonça 
que  le  congrès  ne  s’ouvrirait  que  dans  le  mois  de 
septembre.  En  effet , le  roi  de  Prusse  et  l’empereur 
de  Russie  firent  leur  entrée  solennelle  à Vienne  le 
25  de  ce  mois;  successivement  les  rois  de  Danemarck , 

fl)  Pour  donner  une  idée  de  la  manière  de  U.  do  Fia», 
aan,  je  citerai  le»  deux  ver»  parlcaquel»  il  rë»ume  le  i cano 
de  Napoléon  : 

Bouiprll  o -fil  , «Wr.i.r  tntOl. 

Qui  dana  dii  »n»  perdit  la  couronner  rl  tl'Klal. 

Ceci  rappelle  le  refrain  si  connu  : 

Qm  n’»v«it»t1  »*r*i  le»  Bourlx>n<  . 

Sow  l«  duc  d'Aumoni  ! 
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de  Bavière,  de  Wurtemberg,  et  presque  toute  la 
famille  impériale  de  Russie  et  de  Prusse  vinrent 
faire  cortège  aux  souverains  alliés. 

Au  milieu  des  fêtes  et  des  dissipations  de  la  cour 
de  Vienne , et  de  cette  co/iue  de  rois , comme  le  di- 
sait spirituellement  le  prince  de  Ligue , toutes  les 
chancelleries  s’organisaient.  Les  quatre  grandes 
cours , dont  les  résolutions  devaient  en  définitive  do- 
miner le  congrès,  étaient  représentées;  savoir  : 

L’Autriche  par  M.  de  Mcllcrnich  et  le  baron  de 
Wessemberg.  Le  comte  de  Metternidi , chancelier 
de  l’empire,  esprit  souple,  habile,  éclairé,  avait 
exercé  une  si  grande  influence  sur  la  chute  de  Napo- 
léon , qu'il  conservait  auprès  de  son  maître  et  des 
autres  souverains  un  puissant  crédit.  M.  de  Mcller- 
uicli  savait  admirablement  conduire  une  négocia- 
tion; sa  dextérité  extrême  ne  négligeait  aucun 
moyen , même  ceux  que  la  morale  désavoue  : per- 
sonne n’avait  plus  de  perspicacité,  personne  aussi 
n’usait  avec  moins  de  scrupule  du  mensonge.  M.  de 
Metlcrnich  se  riait  de  la  parole  humaine , et  souvent 
il  se  vantait  d’une  fraude  qui  faisait  triompher  son 
système.  M.  de  AVcsscmberg , homme  de  travail, 
n’avait  qu’une  influence  très-secondaire  dans  les 
négociations. 

L’Angleterre  était  d'abord  représentée  par  lord 
Casllereagh,  son  premier  plénipotentiaire  (I);  le 
lord  Casllereagh,  d'une  énergie  puissante  de  volonté, 
était  préoccupé  de  certaines  idées  sur  l’Europe; 
telles  étaient  la  constitution  du  royaume  des  Pays- 
Bas  , la  reconstruction  de  la  Prusse , comme  barrière 
contre  la  Russie  : l'ignorance  de  lord  Casllereagh 
allait  jusqu'à  ce  point , que  les  premières  et  les  plus 
usuelles  uolions  de  la  géographie  lui  étaient  peu  fa- 
milières. Le  général  Cathcart  ne  pouvait  suppléer  à 
l'insuffisance  du  premier  plénipotentiaire  anglais  ; 
les  lords  Clancarty  et  Stwarl  avaient  des  habitudes 
de  négociations  et  de  travail. 

T ai  déjà  parlé  du  comte  Nesselrodc  ; mais,  l'em- 
pereur Alexandre  s’étant  réservé  en  personne  la  par 
lie  la  plus  active  des  négociations;  M.  Ncsselrode  et 
SI.  de  Rasoumoffski,  qui  lui  avait  été  adjoint,  ne 
jouèrent  qu’un  râle  passif  et  obéissant  dans  le  con- 
grès. 

La  plus  forte,  la  plus  habile  des  grandes  légations, 
fut  celle  de  Prusse  ; 31.  le  chancelier  de  llardenbcrg 
avec  plus  de  franchise  que  B.  de  Mctternicb , avait 


(I)  Le  due  de  XVellînglnn  n'arrîra  que  plus  tard , ton. 
que  tes  discussions  du  parlement  appelèrent  tord  Coilte- 
icagh  i Londres. 


une  dextérité  non  moins  grande  : il  défendit  les  in- 
rèts  de  la  Prusse , si  compliqués  et  si  importants , 
avec  une  persévérance,  uu  succès  tel,  qu'ou  peut  dire 
qu’il  joua  le  premier  rêie  au  congrès  de  Vienne.  Il 
y fut  parfaitement  secondé  par  M.  de  Humboldt , 
homme  de  modération,  de  science  et  d’esprit. 

Les  quatre  grandes  cours  avaient  à régler  entre 
elles  des  intérêts  particuliers  résultant  des  traités 
dont  nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de  parler.  11  avait 
été  arrêté,  par  la  convention  de  Breslaw,  de  recon- 
struire la  Prusse  sur  des  proportions  statistiques, 
géographiques  et  financières , conformes  à ce  qu’elle 
était  en  1800  ; le  traité  de  Tœplitz  avait  également 
arrêté  la  reconstruction  des  monarchies  prussienne 
et  autrichienne,  telles  qu'elles  existaient  en  1805. 
La  dissolution  de  la  confédération  du  Bhin  ; l'indé- 
pendance des  États  intermédiaires  d’Allemagne  ; le 
rétablissement  de  la  maison  de  Brunswick  dans  le 
Hanovre;  un  arrangement  enfin  entre  les  trois  puis- 
sances pour  la  disposition  du  grand-duché  de  Varso- 
vie. Dans  les  traités  secrets  de  Chaumont  et  de  Pa- 
ris, ces  mêmes  stipulations  avaient  été  renouvelées 
d’une  manière  plus  claire  et  plus  explicite,  mais  un 
grand  nombre  de  questions  restaient  à résoudre  ; il 
fallait  appliquer  à des  circonscriptions  de  territoire 
ces  principes  généralement  posés,  ce  qui  devait  don- 
ner lieu  à des  difficultés. 

C’est  à dessein  que  j’ai  placé  la  France  dans  une 
position  à part  au  congrès  de  Vienne.  Ses  limites 
avaient  été  inflexiblement  déterminées  par  le  traité 
de  Paris  ; elle  n'avait  rieu  à gagner  dans  ses  délibé- 
rations du  congrès  ; bien  au  contraire , on  s'était 
réuni  pour  partager  les  dépouilles  du  vaste  empire 
de  Napoléon.  On  allait  rcconslituerl'Europe,  cl  dans 
cette  iv livre  immense,  la  France  ne  pouvait  exercer 
qu'une  influence  morale  au  profit  de  tel  ou  tel  sys- 
tème, d'une  circonscription  plus  ou  moins  favora- 
ble à la  balance  européenne.  M.  de  Talleyrand 
était, à vrai  dire,  le  seul  plénipotentiaire  français. 
11  s'était  fait  suivre  de  MM.  de  Dalberg , Lalour-du- 
Pin,  Alexis  de  Noaillcs  et  de  la  Hcsnardière.  Comme 
on  lui  demandai!  pourquoi  il  emmenait  une  légation 
si  nombreuse,  il  repoudit  avec  sou  ton  officiel  et  mo- 
queur: j’emmène  Ilalbcrg  parce  qu’il  meservira,  par 
scs  relations,  à propager  les  secrets  que  je  veux  que 
tout  le  monde  sache  (1).  Noaillcs  est  l'homme  du  pa- 
villon Marsan;  et  à être  survciUé,  tant  vaut-il  que 

(1)  On  sait  avec  quelle  légèreté  insultante  lit.  dcTal- 
ieyrand  jugeait  murent  les  hommes  et  les  choses;  je 
rapporte  l'opinion  d’un  homme,  mais  non  l'opinion  pn- 
hliqne. 
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je  le  sois  par  un  agent  que  je  choisis,  que  par  un  au- 
tre qui  me  serait  inconnu;  Latour-du-Pin  me  ser- 
tira à signer  les  passe-ports,  et  c’est  nécessaire  ; je 
me  réserve  la  Besnardière  pour  le  travail.  La  cour 
de  France  était  alors  pénétrée  de  l’idée  qu’il  fallait 
poser  l’absolu  principe  de  légitimité , et  par  consé- 
quent rétablir  les  Bourbons  à Naples.  An  besoin, 
M.de  T'aller  rand  aurait  concentré  la  capacité  can- 
dide de  M.  de  Noailles  dans  les  paisibles  travaux  du 
rétablissement  de  l’ordre  de  Halte , auquel  le  jeune 
comte  [laraissait  prendre  un  exclusif  intérêt. 

La  position  delà  légation  française  à Vienne  était 
difficile  ; elle  ne  pouvait  oublier , et  les  alliés  ou- 
bliaient moins  encore  qu’elle,  que  c’était  àleurs  suc- 
cès en  France  que  Louis  WHI  devait  le  rétablis- 
sement de  sa  race  sur  le  trùne  de  ses  ancêtres  : on 
pouvait,  à tous  propos,  jeter  dans  la  discussion  des 
reproches  d’ingratitude  qui  rendraient  fort  pénible 
l'altitude  de  H.  de  Talleyrand. 

Toutefois  Louis  XVIII , avec  un  haut  sentiment 
des  convenances  et  de  sa  propre  dignité,  avait  rédigé 
de  sa  main  des  instructions  pour  son  plénipoten- 
tiaire au  congrès:  elles  reposaient  sur  ce  principe , 
• que  la  conquéteet  la  possession  violente  ne  donnent 
aucun  droit,  si  elle  n’est  sanctionnée  volontairement 
par  une  renonciation  ou  par  un  traité;  > en  partant 
de  celte  base,  il  était  facile  de  défendre  les  droits  du 
roi  de  Saxe,  si  injustement  dépouillé,  et  de  faire  re- 
vivre les  prétentions  de  la  maison  de  Bourbon  sur  le 
Irène  de  Naples,  alors  occupé  par  le  roi  Murat. 

L'Espagne  s’était  fait  représenter  par  M.  de  La- 
brador , qui  avait  joué  un  rèle  important  auprès  de 
Ferdinand  VII , homme  d’esprit , et  d’une  certaine 
hauteur  de  formes  et  de  prétentions  que  soutenait 
l'héroïque  conduite  de  l’Espagne  dans  la  dernière 
guerre  contre  Napoléon.  Les  intérêts  de  Ferdinand 
se  liaient  essentiellement  à ceux  de  la  branche  aînée; 
M.  de  Labrador  devait  appuyer  la  même  doctrine 
par  rapport  à Naples , et  surtout  pour  le  rétablisse- 
ment de  quelques  uns  des  apanages  des  infants  en 
Italie.  Tel  était , par  exemple , le  royaume  éphémère 
d’Étrurie , institué  par  le  premier  consul  Bonaparte. 
C’est  sur  ce  point  que  l'Espagne  devait  se  trouver 
particulièrement  en  opposition  avec  l’Autriche , qui 
défendait  les  droits  des  archiducs  sur  ces  mêmes 
portions  de  l'Italie.  Le  roi  des  deux-Siciles  s’était 
joint  à la  France  et  1 l’Espagne  pour  réclamer  son 
héritage  détenu  par  Joachim  Murat.  Le  commandeur 
RuITo,  qui  avait  joué  un  si  triste  rôle  à Naples  lors 
des  réactions  sous  la  reine  Caroline , réclamait  avec 
chaleur  les  droits  de  son  maître  ; il  était  secondé  par 
le  duc  de  Serra  Capriola  . second  plénipotentiaire. 


Le  roi  Murat  cherchait , sous  la  protection  de  l’Au- 
triche , à repousser  ces  prétentions  contraires  aux 
traités  et  à la  foi  promise;  il  avait  envoyé  au  con- 
grès le  duc  de  Campo  Chiaro  et  le  prince  Cariati , 
mais  on  parlait  de  ne  point  les  admettre  comme  en- 
voyés de  souverain  reconnu. 

La  Suède  avait  rendu  de  grands  services  à la  coa- 
lition ; c'était  le  prince  royal  qui  avait  sauvé  Berlin 
dans  la  campagne  de  1813.  Déjà  elle  avait  reçu  eu 
dedommagement  la  Norvège , possession  ingrate 
qu’il  fallait  en  quelque  sorte  conquérir.  Le  roi  avait 
envoyé  au  congrès  un  plénipotentiaire  habile,  spiri- 
tuel, le  comte  de  Loveuhiclm.  Le  Danemarck,  fidèle 
et  dernier  allié  de  Napoléon  et  de  la  France,  était 
représenté  par  les  deux  comtes  de  RcruslorlE.  Leur 
rèle  était  difficile  : ils  avaient  à demander  un  dé- 
dommagement pour  la  cession  de  la  Norvège , et  ils 
ne  pouvaient  se  dissimuler  que  la  fidélité  honorable 
du  Danemarck  envers  Napoléon , serait  invoquée 
contre  eux  pour  leur  refuser  toute  indemnité. 

Le  nouveau  roi  des  Pays-Bas  n’avait  rien  à récla- 
mer comme  souverain.  Le  royaume  confié  à la  mai- 
son d'Orange  était  une  création  toute  récente,  et 
l’adjonction  de  la  Belgique  à la  Hollande  était  assez 
avantageuse  à la  nouvelle  dynastie  pour  qu'elle  n’eût 
qu'à  désirer  la  consolidation  de  ce  qui  était  ; toute- 
fois , comme  maison  princièrc  et  comme  famille , le 
chef  de  la  maison  d'Orange  avait  droit  à certaines 
indemnités  pour  ses  possessions  d'Allemagne,  car  il 
était  décidé  que  la  Prusse  se  les  attribuerait  pour 
arrondir  ses  Ktats  ; le  prince  de  Nassau  était,  sur 
tous-ces  points , vivement  secondé  par  l’Angleterre , 
à laquelle  le  royaume  des  Pays-Bas  devait  sa  forma- 
tion. Ses  plénipotentiaires  n'étaient  que  les  échos  des 
résolutions  de  la  légation  anglaise. 

Tous  les  autres  États  de  second  et  de  troisième 
ordres  avaient  également  envoyé  des  plénipotentiai- 
res. Le  Portugal,  qui  n’avait  d'autre  intérêt  que 
celui  de  scs  colonies  et  sa  limitation  avec  l’Espagne, 
était  représenté  par  MM.  de  Palmella,  deSaldanha 
et  de  Silvcira.  Le  roi  de  Sardaigne,  traité  si  avanta- 
geusement, car  on  voulait  faire  de  son  royaume  une 
barrière  contre  la  France,  avait  envoyé  le  marquis 
de  Saint-Marsan  et  le  comte  Rossi.  La  Bavière  et  le 
Wurtemberg,  si  puissamment  intéressés  dans  la 
question  de  la  confédération  germanique,  avaient  dé- 
dcpulè  comme  plénipotentiaires  MM.  le  prince  de 
Wrède  et  Vitzingerodc.  Les  cantons  suisses,  qui 
attendaient  leur  constitution  du  congrès , s'y  étaient 
fait  représenter  par  les  landaimnans  MM.  de  Rein- 
hard et  Montmach  ; le  pape  , par  le  cardinal  de  Gon- 
salvi,  prélat  spirituel , souple,  et  comme  il  le  fallait 
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pour  une  puissance  toute  morale.  Il  n'y  avait  pas  un 
petit  prince  d'Allemagne,  pas  un  grand-duc , élec- 
teur , prince  ou  duc , qui  n'cùt  sa  représentation  au 
congrès  ; d’autres  plénipotentiaires  n'avaient  pu  se 
faire  admettre.  Nous  avons  déjà  parlé  des  envoyés 
de  Joachim  Murat , roi  de  Naples.  Il  y avait  encore 
le  représentant  du  malheureux  roi  dcSaxe , privé  de 
ses  États , et  alors  auguste  captif  des  puissances 
alliéesices  puissances  s’annonçaient  pourtant  comme 
réparatrices  des  injustices  que  l’esprit  de  conquête 
avait  commises  depuis  quarante  ans  ! Le  marquis  de 
Ilrignolles  était  envoyé  par  le  gouvernement  de 
Gènes  pour  soutenir  l’indépendance  de  celte  cité  vio- 
lemment réunie  aux  Étals  du  roi  de  Sardaigne  et  de 
Piémont , contre  la  foi  des  conventions,  signées  avec 
lord  Rcnlinck. 

Toute  l’Europe  était  ainsi  assemblée  à Vienne  : 
les  fêtes  y succédaient  aux  fêtes  ; jamais  un  pareil 
luxe  n'avait  été  déployé  dans  la  vieille  capitale  de 
l'Autriche.  Des  représentations  théâtrales , des  bals 
masqués  où  toutes  les  grandeurs  couronnées  se  mê- 
laient à la  foule , la  familiarité  des  souverains , la 
singularité  des  costumes , la  variété  des  mœurs , 
des  habitudes , tout  jetait  les  tranquilles  habitants 
de  Vienne  dans  une  espèce  d’enchantement.  Le 
prince  de  Ligne  lui-même  , ce  héros  de  tant  de 
cours,  et  qui  avait  touché  de  si  près  les  grandeurs 
royales,  n'avait  pu  se  défendre  d'une  sorte  d’é- 
blouissement ; c’est  alors  qu’il  dit  ce  mol  qui  re- 
tentit dans  l'Europe:  • Le  congrès  danse , mais  il 
ne  marche  pas.  • line  dépêche  secrète  de  M.  de  Tal- 
leyrand  à Louis  XVIII,  passe  en  revue  tous  les 
personnages  politiques  avec  leurs  intrigues , les 
aventures  galantes  des  bals  masqués  ; le  mysticisme 
de  l'empereur  Alexandre  agenouillé  dans  un  ora- 
toire , avec  Mm”  Grudncr  ; les  bonnes  fortunes  de 
M.  de  Mellcrnich , les  rudes  amours  de  lord  Casl- 
lereagh. 

M.  de  Talieyrand  décrit  un  de  ces  bals , une  de 
ces  redoutes  brillantes  : le  roi  de  Prusse  y avait 
été  longtemps  agacé  par  un  domino  noir  ; l'em- 
pereur d’Autriche  s’était  montré  en  costume  hon- 
grois, avec  une  ondoyante  pelisse  ; le  roi  Maximi- 
lien de  Bavière  portait  l'uniforme  de  colonel , qu’il 
avait  longtcnq»  honoré  au  service  de  Napoléon. 
La  ligure  colossale  du  roi  de  Wurtemberg  était  à 
peine  déguisée  par  son  vaste  domino  brillant  d’or  ; 
il  avait  longtemps  causé  avec  la  duchesse  d’OIden 
bourg,  soeur  de  l’empereur  Alexandre,  qu'il  aimait 
rt  qui  s'était  cachée  sous  l’humble  costume  de  gri- 
solle ; puis  le  roi  de  Danemarck , avec  sa  grosse 
gaieiè,  que  le  prince  de  l igne  avait  nommé  le 


loustic  de  la  brigade  royale  , s'était  entretenu 
longtemps  avec  M.  de  Mettent ich.  Eugène  Beau- 
harnais  attira  surtout  l’attention  de  M.  de  Taliey- 
rand ; il  avait  épié  scs  démarches  au  bal , et  on  avait 
remarqué  qu'il  était  l’objet  des  vives  amitiés  de 
l'empereur  Alexandre , ce  qui  inquiétait.  Le  spiri- 
tuel narrateur  ne  manque  pas  un  costume  d’archi- 
ducs , de  princes , souverains , dignitaires  ; ce  qui 
faisait  dire  à Louis  XV11I  : « M.  de  Talieyrand  n’a 
oublié  qu’une  seule  chose , c’est  de  nous  faire  savoir 
quel  était  son  costume  à lui , car  il  en  a de  re- 
change. > 

On  ne  parlait  dans  toutes  les  réunions,  à Paris, 
à Londres,  à Saint-Pétersbourg  et  Berlin  , qne  du 
congrès  de  Vienne.  On  ne  se  faisait  pas  une  idée 
bien  nette  et  bien  précise  de  son  esprit , de  ses  pro- 
jets , de  ses  résultats  définitifs.  Il  y avait  eu  depuis 
deux  siècles  bien  des  assemblées  diplomatiques  dé- 
corées du  nom  de  congrès.  Le  congrès  de  Munster 
avait  duré  cinq  ans,  et  s’était  terminé  par  la  paix  de 
Wcstphaiie  , en  1048  ; celui  de  Nimègue  s'était 
conclu  sous  l'influence  des  deux  médiateurs , le 
pape  et  le  roi  d’Angleterre  ; celui  de  Riswick , 
en  1097,  u’avail  rien  produit  de  général:  l’An- 
gleterre et  la  France  y avaient  traité  la  paix  î part  ; 
celui  d’Clrecht  amena  une  paix  générale.  A Aix-la- 
Chapelle,  en  17*7,  à Teschen,  en  1779,  rien  de 
grand  et  de  durable  n’avait  été  décidé.  On  savait 
aussi  les  résultats  des  congrès  plus  récents  de  Ras- 
tadt  et  d'Amiens  ; tous  avaient  été  brusquement 
rompus  ou  n’avaient  produit  que  des  fruits  stériles. 
Le  congrès  de  Vienne  aurait-il  une  plus  haute  des- 
tinée ! 

Il  ne  pouvait  y avoir  de  puissances  influentes  au 
congrès  que  les  quatre  grandes  cours  alliées,  l’Au- 
triche, l’Angleterre,  la  Prusse  et  la  Russie;  les 
autres  cabinets  ne  devaient  tirer  leur  force  et  leur 
importance  que  des  divisions  à naître  entre  elles  au 
sujet  de  la  distribution  des  territoires.  Cette  direc- 
tion exclusive  que  voulaient  s'attribuer  les  quatre 
puissances  parut  dans  les  premiers  travaux  du 
congrès. 

Dès  le  10  septembre,  les  plénipotentiaires  des 
quatre  grandes  cours  ouvrirent  des  conférences 
préliminaires  sur  le  premier  article  secret  du  traité 
de  Paris , ainsi  conçu  : « La  disposition  à faire  des 
territoires  auxquels  Sa  Majesté  très-chrétienne  re- 
nonce, par  l'article  fl  du  traité  patent , et  les  rap- 
ports desquels  devait  résulter  un  équilibre  réel  et 
durable  en  Europe , seront  réglés  en  congrès  sur 
les  bases  arrêtées  par  les  puissances  alliées  elles- 
mêmes.  • Se  fondant  sur  cet  article,  les  pléniiMv- 
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’entiaircs  soutinrent  que,  pour  tout  ce  qui  tenait 
* ces  arrangements , il  devait  être  formé  un  co- 
mité spécial,  composé  exclusivement  des  représen- 
tants des  quatre  grandes  cours , lesquels , une  fois 
arrêtes  sur  les  bases , les  communiqueraient  à la 
France  et  à l'Espagne.  En  conséquence , un  proto- 
cole fut  arrêté.  11  y était  dit  : « que  les  quatre 
puissances  conviendraient  entre  elles  seules  de  la 
disposition  des  provinces  disponibles,  d’après  le 
traité  de  Paris,  et  que  la  France  et  l'Espagne  se- 
raient ensuite  admises  pour  énoncer  leur  avis  et 
faire,  si  elles  le  jugeaient  à propos,  des  objections 
qui  seraient  discutées  avec  elles.  • 

Par  l’adoption  de  ce  protocole,  les  intentions  de 
ia  Russie , de  la  Prusse  et  de  l’Autricheétaient  ma- 
nifestes. Les  trois  souverains  étaient  alors  préoccu- 
pés chacun  d’un  intérêt  spécial.  L’empereur  Alexan- 
dre voyait,  dans  la  constitution  de  la  Pologne 
intimement  liée  à la  Russie , la  source  d'une  grande 
et  complète  influence  du  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg sur  le  midi  de  l’Europe.  Alexandre  faisait 
de  cette  affaire  sa  pensée  exclusive  ; ce  n'était  pas 
M.  de  Nesselrode  qui  rédigeait  les  notes  ou  les  mé- 
moires ; le  czar  défendait  les  prétentions  de  sa  chan- 
cellerie avec  une  chaleur , une  vivacité  de  formes 
et  d’expressions  qui  rendaient  la  position  des  autres 
chancelleries  difficile.  Alexandre  comptait,  sinon 
sur  l'appui , au  moins  sur  le  silence  de  la  légation 
française , si  bien  que , lorsque  celle-ci  voulut  pren- 
dre une  attitude  indépendante , Alexandre , invo- 
quant avec  aigreu|;lcx  services  qu'il  avait  rendus  à 
la  maison  de  Bourbon , dit  au  premier  plénipoten- 
tiaire français  : • J’aurais  compté  sur  plus  de  recon- 
naissance. • Les  légations  russe  et  française  ces- 
sèrent de  se  voir  ; les  sujets  du  czar  reçurent  l’or- 
dre de  ne  plus  se  montrer  dans  les  salons  du  pre- 
mier plénipotentiaire  de  Louis  XVIII.  Là  fut  le 
germe  des  répugnances  de  l’empereur  de  Russie 
pour  M.  de  Talleyrand;  il  l’avait  trouve  si  complai- 
sant , si  dévoué  lors  du  traité  de  Paris;  il  lui  avait 
kit  tant  de  promesses,  que  le  czar  considérait 
comme  une  insigne  mauvaise  foi  les  contrariétés 
qu'il  épouvait  ; M.  de  Talleyrand  écrivit  secrètement 
à Louis  XVIII,  pour  l’informer  de  cette  situation 
de  la  légation  française  auprès  d’Alexandre;  il  s’a- 
gissait alors  d'essayer  le  mariage  du  duc  de  Berri 
avec  une  princesse  russe.  Cette  pensée  était  un  ob- 
stacle aux  desseins  de  M.  de  Talleyrand.  Entre  autres 
raisons  données  par  le  premier  plénipotentiaire 
français , pour  détourner  Louis  XVIlldc  cette  idée, 
il  en  est  une  singulière  ; c’est  que  l’empereur  n’é- 
tait pat  tl’axtrz  tonne  maison  , et  qu’il  y aurait 


bien  des  gentilshommes  qui  pourraient  s’en  offenser. 

Le  roi  de  Prusse  avait  également  sa  préoccupa- 
tion; elle  consistait  à réunir  la  Saxe  à sa  monar- 
chie. Sous  le  rapport  territorial , rien  ne  convenait 
mieux  au  cabinet  de  Berlin.  La  convention  de  Bres- 
law  et  le  traité  de  Ttrplifz  avaient  posé  en  fait  qu’il 
fallait  reconstruire  la  Prusse  sur  l’échelle  de  ses 
possessions  en  1803,  et  la  Saxe  l'arrondissait  par- 
faitement. Frédéric-Guillaume  s’occupait  lui-même 
de  faire  consacrer  cette  triste  spoliation  sur  un  mo- 
narque vénérable,  alors  captif,  et  qu'on  punissait 
de  sa  loyauté  envers  Napoléon.  la  Saxe  était  occu- 
pée par  les  troupes  prussiennes,  administrée  par 
les  autorités  prussiennes;  le  prince  de  Ilardcnberg 
se  consacra  dans  le  congrès  à la  défense  de  cet  ex- 
clusif intérêt. 

L'Autriche,  à son  tour,  songeait  à s'assurer  sa 
haute  influence  dans  l’Italie,  dont  elle  était  alors 
presque  maîtresse  par  l'occupation  : la  distribution 
de  ce  territoire  lui  importait  fortement  L'empereur 
François  se  mêlait  peu  d’affàircs;  il  n’avait  pas, 
comme  A lexandre , ce  besoin  d’écrire  et  de  dévelop- 
per scs  idées;  M.  de  Mcttcrnich  seul  agissait  au  con- 
grès; l'empereur  était  absorbé  par  cet  apparat  de 
fêtes,  de  redoutes,  de  galas;  il  cherchait  à distraire 
l'imagination  émoussée  du  czar,  et  l’esprit  simple  et 
militaire  du  roi  de  Prusse.  L’union  la  plus  intime 
régnait  en  apparence  parmi  les  trois  souverains. 
L’aigreur  était  réservée  pour  les  notes  de  chancelle- 
rie; souvent  une  conversation  intime,  à la  sortie 
d’un  bal , accélérait  des  rapprochements  que  les  plé- 
nipotentiaires avaient  vainement  cherchés. 

Quant  à l’Angleterre,  sans  avoir  d’intérêt  terri- 
torial , si  ce  n’est  pour  le  royaume  des  Pays-Bas  et  le 
Hanovre , dans  la  distribution  de  la  conquête , elle 
avait  pris  une  part  trop  large  à la  coalition,  elle 
avait  une  assez  grande  influence  sur  le  continent, 
pour  entrer  dans  l'examen  préliminaire  de  Imites 
les  questions  qui  se  mêlaient  à la  balance  générale  de 
l'Europe.  Lord  Castlereagh  ne  vit  point  d'abord  qu'en 
repoussant  la  France  et  l’Espagne  de  ces  délibéra- 
tions préparatoires,  il  se  privait,  dans  la  discus- 
sion, de  deux  auxiliaires  qui  avaient  les  mêmes 
intérêts  que  l’Angleterre;  bientôt  il  reconnut  son 
erreur. 

Lorsque  le  protocole  du  22  septembre  fut  commu- 
niqué à la  légation  française,  M.  de  Talleyrand  en- 
voya en  réponse  une  première  note.  Il  y était  dit  : 
« Que  la  dénomination  d'alliés  était  tombée  par  le 
seul  fait  de  la  paix  ; qu'il  n'existait  à ses  yeux  qu’un 
congrès  général  auquel  tontes  les  puissances  étaient 
appelées  à concourir;  qu’il  ne  s'opposait  point  à ce 
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que  les  quatre  puissances  formassent  un  comité , mais 
un  comité  île  simples  propositions.  > Cette  idée  ne 
fut  point  goûtée  par  les  grandes  cours;  elles  main- 
tinrent le  principe  d’un  comité  dirigeant;  mais  de 
quels  plénipotentiaires  ce  comité  serait-il  composé? 
Un  grand  nombre  de  notes  furent  échangées  sur  ce 
point;  on  arrêta  etiDn  que  toutes  les  puissances 
signataires  au  traité  de  Paris  seraient  appelées  à 
faire  partie  de  ce  comité,  par  conséquent  l'Autriche, 
l'Espagne,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  le  Por- 
tugal, la  Prusse,  la  Russie  et  la  Suède.  Il  prit  le 
nom  de  comité  des  huit  puissances.  Son  premier 
acte  fut  une  déclaration  qui  ajournait  jusqu'au  1"  no- 
vembre l’ouverture  olBeielIe  et  générale  du  congrès, 
parce  qu’il  était  de  l'intérêt  de  toutes  les  parties 
intervenantes  de  suspendre  la  réunion  de  leurs  plé- 
nipotentiaires, jusqu’à  l’époque  où  les  questions  sur 
lesquelles  on  devait  prononcer,  seraient  parvenues  à 
un  degré  de  maturité  sullisante.  On  enregistra  sans 
observations  les  pouvoirs  des  plénipotentiaires , 
même  ceux  des  légations  de  Joachim  Murat , roi  de 
Fiaples,  du  roi  de  Saxe , et  de  la  république  de  Gênes. 
A la  suite , des  comités  spéciaux  furent  formés  pour 
chacune  des  affaires  dont  le  congrès  devait  s'occu- 
per, savoir  :pour  le  grand-duché  de  Varsovie,  la 
Saxe,  l'Italie,  le  royaume  des  Pays-Bas,  la  confé- 
dération germanique,  la  fédération  suisse:  un  der- 
nier comité  fut  établi  pour  la  solution  de  quelques 
difficultés  de  préséances  diplomatiques. 

Une  question  préliminaire  fut  posée  : comment 
procéderait  le  congrès  pour  régler  les  indemnités? 
compterait-on  par  territoire  ou  par  âmes?  On  se 
décida  pour  ce  dernier  mode;  triste  spéculation,  où 
le  plus  souvent  on  se  distribua  les  populations  comme 
des  troupeaux  ! faute  immense  qui  perdit  la  popula- 
rité du  congrès  ! d'une  part , on  posait  les  plus  belles 
et  les  plus  nobles  déclarations  de  principes;  de  l’au- 
tre, on  se  montrait  mesquin , intéressé.  Les  généreux 
monarques  ne  songeaient  qu'à  l’égoiste  intérêt  de 
leur  agrandissement  ; nous  ne  disons  pas  qu’en  cela 
ils  n’usassent  pas  d’un  des  droits  de  la  conquête  et 
de  la  victoire;  mais,  en  présence  du  roi  de  Saxe, 
dépouillé  du  grand-duché  de  Varsovie  livré  aux 
Russes,  de  ce  morcellement  de  territoires  déterminés 
par  des  promesses  de  tant  dûtes  faites  à tel  prince , 
on  pouvait  se  dispenser  de  parler  de  générosité,  et 
de  faire  de  mystiques  déclarations  d’humanité  et  de 
grandeur  ! 

On  a déjà  dit  l’intérêt  personnel  et  puissant  que 
mettait  l'empereur  Alexandre  à la  constitution 
d'une  Pologne , unie  à l'empire  russe.  Un  traité  se- 
cret jet  particulier  lui  avait,  sur  ce  point,  assuré 


l'assentiment  et  l'appui  de  la  Prusse  ; le  czar  recon- 
naissait le  dépouillement  du  roi  de  base  en  faveur 
de  Frédéric-Guillaume,  et  ce  prince,  à son  tour,  ad- 
hérait à toutes  les  prétentions  d’Alexandre  sur  la 
Pologne  ; leur  politique  était  donc  ainsi  inséparable  ; 
les  négociations  pouvaient  se  suivre  parallèlement  ; 
mais  elles  devaient  se  trouver , par  la  force  des  cho- 
ses , cil  opposition  avec  l’Autriche , directement  in- 
téressée à ce  que  la  Russie  et  la  Prusse  ne  prissent 
pas  trop  grande  influence  sur  l'Allemagne;  avec 
l’Angleterre , également  opposée  à l'accroissement 
exorbitant  de  la  puissance  russe , déjà  si  formidable 
en  Asie  et  sur  le  Danube  ; et  enfin  avec  la  France , 
qui , dans  sa  situation  géographique , était  menacée 
par  la  Prusse.  Les  autres  puissances  de  second  ordre 
avaient  pris  le  parti  de  s'annuler , mais  secrètement 
elles  étaient  unies  à l'un  ou  à l’autre  système. 

C’est  ainsi  que  s’engagèrent  les  négociations  sur 
la  Saxe  et  le  duché  de  Varsovie  ; une  protestation  du 
roi  de  Saxe , contre  l’administration  prussienne , 
donna  lieu,  sur  ces  deux  points,  au  premier  échange 
de  notes  ; lord  Castlereagh  communiqua  deux  mé- 
moires au  nom  de  sa  cour , l'un  à l'empereur  Alexan- 
dre , l'autre  au  roi  de  Prusse.  ■ Dans  le  premier , il 
disait  qu'il  s’opposait  itérativement  et  avec  force , an 
nom  de  sa  cour , à l’érection  d'un  royaume  de  Polo- 
gne qui  fut  uni  et  fil  partie  intégrante  de  l'empire 
de  R ussic  ; le  désir  de  sa  cour  étnut  de  rair  une  puis- 
sance indépendante  plus  ou  moins  considérable  en 
étendue  établie  en  Pologne  sous  une  dynastie  dis- 
tincte, et  comme  un  État  indépendant,  entre  les 
trois  grandes  monarchies.  » 

Dans  un  mémoire  adressé  à la  légation  prussienne, 
lord  Castlereagh  déclarait  qu’il  considérait  la  Prusse 
comme  le  seul  fondement  solide  de  tout  arrangement 
quelconque  à établir  pour  la  sûreté  du  nord  de  l'Al- 
lemagne ; quant  à la  question  de  la  Saxe,  il  ajoutait 
qu’il  voyait  avec  peine  une  aussi  vieille  maison  dé- 
pouillée , mais  que , si  ce  sacrifice  était  nécessaire , 
il  n'y  avait  aucune  répugnance. 

Dans  le  premier  moment  de  la  négociation , le 
plénipotentiaire  anglais  distinguait  parfaitement  la 
question  de  la  Pologne  d'avec  celle  de  la  réunion  de 
la  Saxe  à la  monarchie  prussienne  ; lord  Castlereagh 
considérait  alors  la  reconstruction  de  la  Prusse 
comme  une  barrière  opposée  tout  à la  fois  à la  Rus- 
sie cl  à la  France.  L’Autriche  envisageait  la  question 
sous  un  autre  point  de  vue  ; M.  de  Metternich  disait  : 
• Les  prétentions  de  la  Prusse  sur  l’incorporation  de 
la  Saxe  à sa  monarchie  sont  un  véritable  sujet  de 
regrets  pour  l’empereur.  Sa  Majesté  impériale  voit 
avec  peine  qu’une  des  plus  anciennes  dynasties  de 
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l'Europe  puisse  être  menacée  de  perdre  tout  le  pa- 
trimoine de  ses  pères  dans  un  système  réparateur  ; 
si  eu  dernier  résultat  la  force  des  circonstances  ren- 
dait la  réunion  de  la  Saxe  inévitable,  Sa  Majesté 
Impériale  y mettrait  pour  conditions,  l'entière  con- 
formité de  vue  et  d'intéréls  de  la  Prusse  et  de  l’Au- 
triche , leur  appui  réciproque  dans  la  question  de  la 
Pologne  ; enfin  qu’on  lierait  la  question  de  la  Saxe 
aux  arrangements  pris  pour  les  affaires  d’Allema- 
gne et  sa  division  en  nord  et  en  sud.  » M.  de  Mettcr- 
nicli  cherchait  ainsi  à se  rattacher  la  Prusse  en  la 
séparant  de  son  alliance  avec  la  Russie. 

La  légation  française  agit  dans  le  même  sens  que 
l’Autriche.  Louis  XV11I  avait  déclaré  en  son  conseil 
> qu'il  ne  sanctionnerait  jamais  la  cession  entière  de 
la  Saxe  ; M.  de  Talleyrand  exposa  que  la  confiscation, 
étant  bannie  du  code  des  nations  éclairées , ne  pou- 
vait, au  19“*  siècle,  faire  partie  du  droit  public. Que 
deux  millions  de  Saxons  ne  s’afTectionneraient  ja- 
mais pour  la  dynastie  nouvelle , et  que  cette  injus- 
tice serait  peut-être  l'étincelle  qui  embraserait  un 
vaste  incendie  en  Allemagne.  • 

Cette  cause  du  roi  de  Saxe  trouvait  partout  des 
sympathies , dans  le  parlement  anglais  comme  dans 
les  salons  de  Paris  et  dans  les  deux  chambres.  La  lé- 
gation française  ayanteu  connaissance  de  l’altitude 
prise  par  l’Angleterre  et  l’Autriche  dans  les  deux 
questions  de  la  Saxe  et  du  grand-duché  de  Varso- 
vie , se  sentant  dès  lors  appuyée , n'hésita  plus  à s'ex- 
pliquer avec  fermeté  : ■ Les  dynasties  légitimes  ont 
été  rétablies  ; mais  l’une  d’elles  est  menacée  ; la  ré- 
volution n'est  donc  point  Unie  : que  faut-il  pour 
qn'elle  finisse  ? Que  le  principe  de  la  légitimité  triom- 
phe sans  restriction  ; que  le  roi  et  le  royaume  de  Saxe 
soicut  conservés,  et  que  le  royaume  de  Naples  soit 
rendu  au  légitime  souverain.  > M.  de  Talleyrand 
soulevait  ainsi  une  question  délicate,  celle  de  Naples, 
et  la  liait  à une  cause  toute  populaire,  celle  de  la 
Saxe.  Dans  une  lettre  écrite  au  roi  Louis  XVIII , 
M.  de  Talleyrand  expose  toutes  les  difficultés  qu'il 
éprouve, la  mauvaise  humeur  d’Alexandre, qui  s’en 
va  proclamant  partout  que  les  Bourbons  sont  des  in- 
grats, ses  ministres  des  fourbes,  et  qu’il  était  bien 
fiché  d'avoir  secondé  la  restauration. 

La  l’russe  répondit  avec  aigreur  aux  observations 
de  la  1 rance  ; M.  de  Hardenberg  ménageait  l’Angle- 
terre et  cherchait  1 fortifier  scs  liens  avec  la  Rus- 
sie; Alexandre  se  montrait  plus  que  jamais  décidé 
dans  son  projet  sur  la  Pologne;  avautméme  que  le 
congrès  eût  statué,  Constantin , qui  avait  quitté 
V jeune  le  9 novembre,  disait  aux  Polonais,  dans  une 
proclamation  du  1 1 décembre  : • L'empereur,  votre 


puissant  protecteur,  vous  fait  un  appel  ; réunisse! 
vous  autour  de  vos  drapeaux  ; que  votre  bras  s'arme 
pour  la  défense  de  votre  patrie  cl  la  conservation  de 
votre  existence  politique.  » Dans  une  seconde  note , 
le  comte  Nesselrode  déclara  que  huit  millions  de  Po- 
lonais étaient  résolus  de  défendre  l'indépendance  de 
de  leur  pays. 

Ces  démonstrations  belliqueuses , les  expressions 
vives  et  impérieuses  de  l'empereur  Alexandre  enga- 
gèrent les  trois  puissants  plénipotentiaires  de  la 
France,  de  l'Autriche  et  de  l’Angleterre  1 se  rappro- 
cher de  plus  en  plus;  tout  prenait  un  aspect  mi- 
litaire à Vienne;  malgré  la  continuité  des  fêtes, 
l’éclat  et  la  variété  des  plaisirs  de  cour,  on  ue 
dissimulait  pas  une  rupture  prochaine  : les  brillants 
carrousels,  les  chasses,  les  tableaux  vivants,  les  bals 
parés  et  masqués  se  multipliaient;  l’impératrice 
d'Autriche  brodait  des  drapeaux  pour  Alexandre, 
sur  lesquels  elle  inscrivait  pour  devise:  il » sont  in- 
séparablement unis,  et  dans  le  même  moment , les 
armées  autrichiennes  se  concentraient  dans  la 
Moravie,  et  les  grands  corps  russes  et  prussiens 
restaient  au  complet  sous  les  armes.  Enfin,  le  31  dé- 
cembre 1814,  la  légation  russe  transmit  aux  plé- 
nipotentiaires anglais  et  autrichien  une  nouvelle 
note:  * L’empereur  de  Russie  croit  ne  pouvoir  don- 
ner à ses  alliés  de  preuve  plus  convaincante  de  l'in- 
variabilité de  ses  scnlimeuls  qu’en  leur  communi- 
quant quelques  idées  qu’il  juge  propres  à fixer  les 
rapports  entre  les  Étals.  ■ Ces  idées  étaient  de  céder 
quelques  fragments  de  la  Pologne  à la  Prusse  et  i 
l'Autriche,  de  déclarer  l'indépendance  des  villes  de 
Cracovie  et  de  Thorn  ; le  restant  du  territoire  devait 
êtredévolu,  comme  Etat  uni,  à la  Russie;  l'empe- 
reur se  réservait  de  lui  concéder  une  constitution  na- 
tionale, et  d'attribuer  i cet  état  toute  l’étendue 
intérieure  qu’il  jugerait  à propos.  Pour  s'expliquer 
cette  dernière  clause,  il  faut  savoir  que  la  pensée 
d'Alexandre  était  de  composer , avec  les  anciennes 
provinces  polonaises  et  le  grand-duché  de  Varsovie , 
un  grand  royaume  de  Pologne  ; il  avait  rédigé  de  sa 
propre  main  un  mémoire  sur  cct  objet.  L’Autriche 
et  la  Prusse  même  s’y  opposèrent , car  elles  pré- 
voyaient bienqu'unc  fois  cette  Pologne  russe  con- 
stituée , les  provinces  polonaises  qui  leur  étaient  at- 
tribuées par  le  partage  s’y  réuniraient  lût  ou  tard; 
les  conseillers  du  czar  lui  firent  même  remarquer 
que , s’il  faisait  cette  concession  aux  Polonais , les 
vieux  Russes  seraient  fort  mécontents , et  qu’ils  ne 
répondaient  pas  même  de  sa  vie.  Malgré  ces  observa- 
tions, Alexandre  ne  renonça  qu’avec  regret  à son 
projet.  Dans  une  lettre  adressée  au  président  du  sé- 
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uat  polonais,  il  (lisait  : > Comte  üslrowski,  le  royaume 
de  Pologne  sera  uni  à l’empire  russe  par  le  lien  de  sa 
constitution  séparée;  si  le  grand  intérêt  du  repos 
général  n’a  pas  permis  de  réunir  toute  la  Pologne 
sous  un  seul  et  même  sceptre , je  me  suis  du  moins 
efforcé  d’adoucir  autant  que  possible  la  rigueur  de 
leur  séparation,  et  de  leur  assurer  partout  la  paisi- 
ble jouissance  de  leurs  coutumes  nationales.  > Ce- 
pendant Alexandre  n'abandonna  jamais  cette  idée 
de  réunion  de  toutes  les  provinces  ; il  stipula  dans 
l'acte  du  congrès  qu’il  se  réservait  de  donner  au 
grand-duché  de  Varsovie  ■ toute  l'étendue  intérieure 
qu’il  jugerait  convenable.  • Quant  au  royaume  de 
Saxe,  il  devait  être  également  incorporé  à la  monar- 
chie prussienne  comme  état  uni  ; on  donnait  au  roi 
Frédéric-Auguste  un  établissement  sur  IcRIiin. 

Cette  note  qui , à travers  des  protestations  d'a- 
mitié, arrivait  aux  Dns  de  la  Russie  et  de  la  Prusse, 
amena  le  rapprochement  plus  étroit  encore  de  MS.  de 
Tallcyrand,  Mctternich  et  Castlereagh;  le  parle- 
ment anglais  s’était  virement  prononcé  pour  la 
conservation  du  royaume  de  Saxe  et  le  maintien 
de  l’indépendance  de  la  Pologne;  la  paix  venait 
d’être  conclue  à Gand  entre  la  Grande-Bretagne  et 
les  étals  loi*.  Ainsi  s’était  évanoui  le  dernier  ob- 
stacle qui  pouvait  empêcher  le  développement  des 
forces  anglaises.  Ce  qui  arrêtait  encore  l’alliance 
intime,  c’est  qu’on  avait  au  congrès  la  fausse  idée 
que  la  France  ne  pouvait  pas  prêter  grande  force 
dans  le  cas  de  guerre;  peu  à peu  ccttc  prévention 
s'aflhiblit  ; les  trois  plénipotentiaires  se  rapprochè- 
rent et  convinrent  entre  eux . au  nom  de  leurs 
cours  d’un  traité  secret  d’alliance.  Il  fut  proposé 
par  lord  Castlereagh , et  signé  dans  les  termes 
suivants:  < leurs  Majestés  l'empereur  d’Autriche, 
le  roi  de  France  et  le  roi  des  royaumes  unis  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l’Irlande,  convaincus  que 
les  puissances  qui  avaient  à compléter  les  disposi- 
tions du  traité  de  Paris , devaient  être  maintenues 
dans  un  état  de  sécurité  et  d'indépendance  com- 
plète, pour  pouvoir  fidèlement  et  dignement  s’ac- 
quitter d'un  si  important  devoir  ; regardant , en 
conséquence , comme  nécessaire , à cause  des  pré- 
tentions récemment  manifestées , de  pourvoir  aux 
moyens  de  repousser  toute  agression  à laquelle 
leurs  possessions  ou  celles  de  l’un  d’eux  pourraient 
se  trouver  exposées  , en  haine  des  propositions 
qu'ilsan raient  cru  de  leur  devoir  de  faire»  , ar- 
rêtaient un  traité  d’alliance  offensif  et  défensif  ; 
chacune  d’elfes  s'engageait  à mettre  ISO  mille  hom- 
mes sur  pied  de  guerre  à la  première  réquisition. 
Ce  traité  fut  immédiatement  transmisà  Louis  XVIII, 


ratifié  par  lui , et  communiqué  aux  rois  de  Wur- 
teml>erg  et  de  llavière,  qui  y adhérèrent  (I). 

Tandis  que  les  négociations  pour  la  Pologne  et 
pour  la  Saxe  se  poursuivaient  à travers  des  difficul- 
tés si  nombreuses  et  des  accidents  si  multipliés,  les 
autres  questions  diplomatiques,  soumises  au  con- 
grès , traînaient  également  en  longueur.  La  consti- 
tution de  l'Allemagne  avait  fait  l’objet  d’un  article 
spécial  du  traité  de  Paris  : elle  intéressait  sous  plu- 
sieurs rapports  la  sûreté  et  l'équilibre  de  l'Europe. 
On  ne  pouvait  réorganiser  la  confédération  du  Rhin, 
crouléc  avec  le  protectorat  de  Napoléon.  Cependant 
il  fallait  constituer  ces  souverainetés  diverses  de  ma- 
nière h Taire  une  barrière  de  la  nationalité  allemande, 
tout  à la  fois  contre  les  envahissements  de  la  France 
et  de  la  Russie;  la  puissance  de  l’Autriche  et  de  la 
Prusse,  comparativement  si  grande  avec  les  autres 
États  germaniques,  devait  être  un  objet  d’eflVoi 
pour  ces  souverainetés  du  second  ordre  ; comment 
établir  l’équilibre  dans  une  telle  constitution? 

M.  de  Mctternich  avait  porté  sérieusement  son  at- 
tention sur  l’Allemagne.  La  date  toute  récente  de  la 
Prusse  lui  donnait  moins  d'influence  sur  les  États 
secondaires,  mais  ses  prétentions  sur  la  Saxe,  son 
agrandissement  vers  la  Silésie , tendaient  à faire  de 
cette  monarchie  nouvelle  une  puissance  de  premier 
ordre  pour  le  nord  de  l’Allemagne.  M.  de  Mettcrnich 
avait  d’abord  songé  à faire  revivre  la  vieille  dignité 
impériale  dans  la  maison  d’Autriche.  La  Prusse  et 
l’empereur  de  Russie,  lui-même,  s'opposèrent  à cette 
prétention  surannée  ; dès  lors  en  abandonnant  ce  ti- 
tre, il  résolut  d’assurer  une  grande  part  d'influence 
à son  cabinet , en  se  réservant  la  présidence  de  la 
diète  ou  du  corps  politique  qui  serait  constitué  pour 
représenter  la  nationalité  attemande  ; la  tendance  des 
souverainetés  germaniques  depuis  un  siècle  avait  été 
celle-ci  : les  souverainetés  du  second  ordre  absor- 
baient autant  que  possible  les  États  du  troisième  , 
et  les  souverainetés  du  premier  autant  que  possible 
ceux  du  second,  de  manière  qu’il  y avait  centralisa- 
tion perpétuelle  et  absorption  des  petits  Étals  dans 
les  grands. 

Il  nctait  donc  pas  difficile  de  voir  que  l'Autriche 
et  la  Prusse  auraient  la  haute  main.  La  Bavière , le 
Wurtemberg  et  le  Hanovre  furent  les  seules  puis- 
sances admises  dans  le  comité  appelé  à déterminer 
la  constitution  nouvelle  de  la  Germanie;  le  même 
système  d’exclusion  frappa  le  roi  de  Saxe;  la  ligue 
légitime  poursuivait  toujours  le  vieillard  couronné; 

(I)  Ceci  donna  lieu  à un  mouvement  de  troupei  en 
France  : j'en  parlerai  plu*  tard. 
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les  princes  du  second  ordre,  les  grands-ducs  furent 
exclus.  Il  y eut  à peine  quelques  observations  sur 
l'organisation  du  comité;  les  plénipotentiaires  du 
Wurtemberg  et  de  la  Bavière  se  trouvaient  tout 
seuls  à protester;  car  le  représentant  du  Hanovre  , 
le  comte  de  Munster,  uni  à la  Prusse , n’était , en  dé- 
finitive, que  l’Angleterre  ellc-méme,ct  faisait  cause 
commune  avec  elle  ; il  s’absorba  alors  dans  une  con- 
testation de  pure  forme  sur  la  préséance  du  Ilano\re 
sur  le  W urtemberg. 

Après  ces  discussions  oiseuses,  M.  de  Metternich 
en  vint  à l’objet  qui  préoccupait  sa  cour , la  consti- 
tution de  l’Allemagne  ; il  présenta  le  16  octobre  une 
note  fort  détaillée , dans  laquelle  il  posait  les  bases 
de  la  confédération  germanique  : le  but  de  cette  con- 
fédération devait  être  la  sûreté  extérieure  et  l'indé- 
pendance , les  droits  de  chaque  classe  de  la  nation  ; 
chacune  des  souverainetés  se  réservant  néanmoins 
la  plénitude  de  ses  droits  par  rapport  à ses  propres 
sujets;  on  constituait  en  conséquence  une  diète  fé- 
dérale combinée  avec  une  division  de  l’Allemagne 
par  cercles  ; un  conseil  de  chefs  de  cercles  était  formé 
de  l'Autriche,  avec  deux  voix;  de  la  Prusse,  avec 
deux;  de  la  Bavière,  avec  une;  du  Wurtemberg, 
avec  une,  et  du  Hanovre  également  avec  une;  ce 
conseil  était  chargé  de  représenter  la  confédération 
comme  corps , à l’égard  des  étrangers , et  de  décider 
de  la  paix  ou  de  la  guerre.  Un  second  conseil  des 
princes  et  des  villes  composait  la  puissance  législative 
de  la  confédération.  Chaque  état  n’ayant  pas  de  pos- 
session en  dehors  de  l'Allemagne  s’engageait  à ne 
jamais  faire  la  guerre  saus  l’agrément  de  la  confé- 
dération : quant  à l’intérieur , toute  souveraineté  de- 
vait jouir  d’une  constitution  d'Élats  indépendants. 

Cette  note  avait  été  concertée  entre  MM.  de  Mcl- 
tcrnich  et  Uardcnbcrg;  la  présidenec  conférée  à 
l’Autriche  était  convenue  d’avance.  11  était  évident 
qu’en  se  réservant  deux  voix  chacune  dans  le  con- 
seil des  chefs  de  cercles,  l’Autriche  et  la  Prusse 
voulaient  s’assurer  la  direction  commune  de  la 
diète.  L’indépendance  des  autres  états , et  particu- 
lièrement de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg,  n’é- 
tait plus  qu’un  mot , car  la  constitution  germani- 
que  leur  ôtait  le  droit  de  faire  la  guerre  et  des 
alliances  pour  leur  propre  compte.  Dans  le  fait , le 
but  de  la  Prusse  et  de  l’Autriche  était  de  dominer 
les  petits  états  d’Allemagne  sous  prétexte  de  faire 
revivre  la  nationalité  allemande,  elles  cherchaient 
à en  prendre  l’absolue  direction  à leur  profit , et 
de  créer  pour  eux  une  espèce  d'inquisition  et  de 
police  : qu’élait-cc , en  effet , qu’une  ligue  où  tout 
était  institué  , en  définitive  , dans  l’intérêt  des 
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deux  grandes  puissances  qui  en  forment  la  base? 

Aussi,  les  plénipotentiaires  du  Wurtemberg  et 
de  la  Bavière  présentèrent-ils  note  sur  note  : le 
priuce  de  Wrède  exposa  les  griefs  de  la  cour  de 
Munich;  il  pensait  que  les  deux  voix  que  voulaient 
se  réserver  l’Autriche  et  la  Prusse , pouvaient  don- 
ner lieu  à de  nombreuses  difficultés , et  qu’il  va- 
lait mieux  les  éviter,  en  attribuant  à tous  les  mem- 
bres du  cercle  une  seule  voix  ; en  tous  les  cas,  le 
prince  de  Wrède  demandait  deux  voix , vu  l’im- 
portance de  la  Bavière;  en  outre  , il  revendiquait 
comme  un  droit  inhérent  à la  souveraineté  , la 
faculté  de  faire  des  alliances  et  de  déclarer  la 
guerre , indépendamment  de  la  confédération  ger- 
manique ; la  Bavière  prévoyait  ainsi  la  possibilité 
d’un  cas  de  guerre  entre  l’Autriche  et  la  France, 
et,  par  conséquent , elle  voulait  pouvoir  librement 
se  prononcer,  ce  que  n’aurait  pas  permis  l'adop 
tion  pure  et  simple  de  l’acte  de  cou  fédéral  ion. 

l a France  avait  un  puissant  motif  pour  prendre 
parti  dans  celle  question.  C’était  une  de  ses  an- 
ciennes habiletés  de  cabinet  que  de  protéger  les  petits 
états  intermédiaires  d’Allemagne  contre  l’Autriche  ; 
elle  s'abstint  pourtant  d’intervenir.  Préoccupée  du 
triomphe  de  la  légitimité  de  Naples,  intérêt  tout 
de  famille  pour  les  Bourbons,  clic  négligea  d’as- 
seoir son  influence  dans  l’Allemagne. 

M.  de  Metternich , en  réponse  à la  note  du  prince 
de  Wrède,  déclara:  « que  l’Autriche,  la  Prusse, 
le  Hanovre  regardaient  comme  absolument  néces- 
saire, pour  atteindre  le  but  de  la  confédération, 
que  les  états  purement  allemands  ne  pussent,  sans 
le  consentement  de  la  diète,  prendre  part  à aucune 
guerre,  ni  contracter  aucune  alliance  avec  les  puis- 
sances étrangères.  » 

Dans  ccttc  situation,  le  plénipotentiaire  de  la 
Bavière  s’adressa  directement  à l’empereur  Alexan- 
dre, espérant  y trouver  un  appui;  mais  le  czar  , 
intimement  allié  à la  Prusse,  répondit  très-défa- 
vorablement à la  note  du  prince  de  Wrède;  il  dé- 
clara même  qu’il  était  décide  à soutenir  par  l'inter- 
vention le  plan  de  la  confédération  établie , si  les 
circonstances  l’exigeaient. 

Les  arrangements  pour  l’Allemagne  curent  donc 
cette  tendance  de  sacrifier  l'importance  des  petits 
états  à la  domination  absolue  de  la  Prusse  et  de 
l’Autriche;  toutes  les  négociations , pour  les  états 
du  troisième  et  du  quatrième  ordre  , pour  les 
grands  duchés  de  Bade,  l’clecteur  de  Hesse-f'^ssel, 
la  maison  de  Nassau , les  ducs  de  Saxe- Weimar, 
Saxe-Gotha , les  maisons  de  Brunswick  et  de  Mec- 
klembourg,  Holstein  , Reuss,  les  villes  libres  de 
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Lubeck , Brème,  Hambourg  et  Francfort;  toutes 
ces  négociations,  disons-nous,  ne  furent  marquées 
d’aucun  caractère  de  justice  et  d’impartialité  ; on 
dépouillait  les  uns,  on  agrandissait  les  autres  se- 
lon les  convenances,  les  parentés  et  les  amitiés  : 
exclus  du  comité  dirigeant,  tous  ces  princes  ou 
leurs  députés  avaient  formé  un  comité  particulier 
dont  le  caractère  n'était  pas  diplomatiquement  re- 
counu;  on  voyait  à Vienne  la  plupart  de  ces  petits 
souverains  de  vieilles  et  d’antiques  maisons  sollici- 
ter 1 la  porte  de  M.  de  àlettcrnich,  et  mendier  la 
conservation  ou  l'agrandissement  de  leur  patri- 
moine féodal  ; on  ne  se  détermina  dans  cette  cir- 
constance par  aucun  des  graves  principes  qne  le 
congrès  avait  pourtant  proclamés.  I-a  justice  fut 
étrangement  violée,  la  légitimité  et  l’ancienne  pos- 
session impudemment  méconnues  ; tout  fut  arrangé 
à la  convenance  des  grandes  puissances  intéressées 
à la  confédération  germanique  , et  de  la  Russie 
que  des  alliances  de  famille  rapprochaient  de  quel- 
ques maisons  princières  de  l'Allemagne. 

L’Angleterre  prit  part  1 ces  discussions  pour  la 
confédération  germanique,  en  ce  qui  touchait  le 
Hanovre;  mais  ses  plénipotentiaires  étaient  alors 
plus  spécialement  préoccupés  de  la  question  des 
Pays-Bas;  c'était  l’idée  dominante  de  lord  Caslle- 
reagli , que  la  construction  d’une  monarchie  forte 
et  puissante , qui  à jamais  empêchât  la  France  de 
réunir  la  Belgique  et  Anvers  surtout  à son  terri- 
toire. L’Angleterre  avait  trop  senti  les  dangers  qui 
l’avaient  menacée  sous  l’empire,  lorsque  l'Escaut 
était  au  pouvoir  de  Napoléon  ; toutes  les  eûtes  de  la 
Grande-Bretagne  étaient  alors  embrassées  par  des 
arsenaux  maritimes , de  manière  à les  enlacer  depuis 
Brest  jusqu’à  Anvers.  L’Angleterre  songea  donc  à 
la  construction  d’une  formidable  barrière  au  nord 
de  la  France,  qui  pût  servir  en  même  temps  de 
point  de  débarquement  à une  armée  anglaise;  celte 
pensée  détermina  la  formation  du  royaume  des  Pays- 
Bas  ; on  ne  s’occupa  pas  de  savoir  si  l'amalgame  de 
la  Hoflntideà  la  Belgique  blessait  les  intérêts,  heur- 
tait les  habitudes  et  les  croyances  ; on  fit  un 
poste  militaire  plutôt  qu'un  empire  parfaitement 
uni. 

Sans  indiquer  encore  spécialement  la  portion  du 
territoire  qui  serait  réuni , la  création  du  royaume 
des  Pays-Bas  en  faveur  de  la  maison  d’Orange  était 
une  chose  tellement  arrêtée , que  dans  le  traité  spé- 
cial du  13  août  1814 , entre  l’Angleterre  et  la  mai- 
son d’Orange  pour  la  cession  de  quelques  colonies 
hoUandaiscs,  on  parlait  de  ce  royaume  comme  d’un 
état  existant  ; l'Angleterre  s’engageait  même  à payer 


3 millions  delivressterliug,  dont  deux  devaient  être 
employés  aux  réparations  de  places  fortes  sur  la 
frontière  de  France. 

Lord  Castlereagh,  assuré  d'avance  de  l'assenti- 
ment des  hautes  puissances  alliées  pour  la  solution 
de  toutes  les  difficultés  relatives  aux  Pays-Bas , sus- 
pendit jusqu'au  18  janvier  1815  les  négociations  re- 
latives à l’organisation  du  nouveau  royaume;  le 
plénipotentiaire  anglais  exposa,  dans  un  mémoire 
présenté  au  comité  des  huit  puissances , que  la  ligne 
tracée  par  les  stipulations  secrètes  du  traité  de 
Chaumont  n'était  pas  même  entièrement  remplie, 
quoiqu'elle  fût  le  minimum  reconnu  ; que  lors  du 
traité  de  Paris  on  avait  déjà  amoindri  la  population 
du  nouveau  royaume  en  faveurde  la  France , de  cin- 
quante mille  âmes,  que  la  maison  d’Orange  d’un 
autre  cûté  renonçait  à scs  états  héréditaires  d’Alle- 
magne (d’une  population  de  127,000  âmes)  : il  de- 
mandait en  conséquence  une  indemnité  territoriale 
pour  les  principautés  de  Nassau,  cédées  à la  Prusse. 

Les  mois  de  janvier  et  de  février  1813  se  passè- 
rent avant  qu’on  réglât  positivement  celte  indem- 
nité; le  duché  de  Luxembourg  fut  demandé  par 
lord  Castlereagh  ; on  lui  opposa  d’abord  que  l’orga- 
nisation nouvelle  de  la  confédération  germanique, 
le  grand-duché , et  particulièrement  la  forteresse  de 
Luxembourg,  devaient  y entrer  essentiellement, 
car  ils  formaient  une  de  scs  barrières  du  cûté  de  la 
France.  Il  fut  répondu  sur  ce  point  que  rien  n’em- 
péchait  que , pour  cette  partie  distincte  de  ses  états , 
le  roi  des  Pays  Bas  entrât  dans  la  confédération  ger- 
manique; qu’il  y aurait  dans  cette  mesure  intérêt 
pour  la  confédération  , qui  y trouverait  un  appui 
nouveau , justice  pour  la  famille  des  Nassau , ancien- 
nement en  possession  de  plusieurs  droits  réels  dans 
l’empire.  L’Angleterre  insistait  même  sur  ce  point, 
pour; créer  une  forcedeplusà l’influence  de  laGrande- 
Brelagne  et  du  Hanovre  dans  la  confédération. 

Ce  qu’il  faut  bien  remarquer,  c'est  que  les  deux 
puissances  les  plus  géographiquement  intéressées 
aux  négociations  [tour  le  royaume  des  Pays-Bas, 
c'est-à-dire  la  France  et  le  Dancmarck,  n’y  prirent 
qu’une  faible  part  ; il  en  fut  de  même  pour  la  ques- 
tion de  la  confédération  germanique,  delà  Sardai- 
gne et  de  la  Suisse  : M.  de  TaBeyrand  s’annula  com- 
plètement. 

Le  traité  secret  pour  la  Pologne  et  la  Saxe,  avec 
l’Autriche  et  l'Angleterre , ne  permit  peut-être  pas 
à M.  de  Tallcyrand  de  contrarier  trop  ouvertement 
les  deux  puissances  si  essentiellement  intéressées  à 
la  constitution  de  la  confédération  germanique  et 
du  royaume  des  Pays-Bas  ; quant  au  Dancmarck , le 
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rôle  qu'il  joua  dans  le  congrès , malgré  l'habileté  et 
le  caractère  honorable  du  comte  de  Bernslorff,  sou 
plénipotentiaire,  ne  fut  que  précaire  et  sans  in- 
fluence; la  Krance  ne  lui  prêta  aucun  appui,  et 
pourtant  il  avait  été  son  dernier  allié  ; il  avait  droit 
à une  iudemnilé  pour  la  riorwége  cédée  à la  Suède; 
on  le  reconnut  dans  toutes  les  séances  du  congrès , 
mais  on  lui  déclara  : • qu’il  ne  saurait  appartenir 
au  Danemarck  d'indiquer  les  indemnités  ou  de  faire 
aucune  proposition  û cet  égard  ; la  faculté  de  déter- 
miner ces  moyens  se  trouvait  tout  entière  dans  la  vo- 
cation des  puissances  qui  connaissent  les  vœux  et 
les  besoins  de  tous.  ■ Plus  tard  il  fut  déclaré  à 
S.  M.  Danoise  qu’il  ne  restait  pins  rien  à distribuer 
des  territoires  cédés  par  le  traité  de  Parcs.  C’est 
ainsi  que  le  congrès  entendait  la  justice  distributive 
par  rapport  aux  puissances  de  second  ordre;  dès 
lors  le  Danemarck  se  trouvait  complètement  annulé 
comme  influence  politique,  placé  entre  le  royaume 
des  Pays-Ilas , la  Prusse  et  la  Suède  ; sa  position  ma- 
ritime d’Héliogoland  lui  fut  même  enlevée  par  l’An- 
gleterre. 

Les  territoires  au  nord  et  à l’est  étant  ainsi  dis- 
tribués, il  ne  s’agissait  plus  que  de  régler  les  fron- 
tières méridionales , on  s'occupa  donc  de  la  Suisse , 
et  ensuite  de  l’Italie. 

Dès  l’ouverture  du  congrès,  le  2 novembre,  le 
comité  des  grandes  puissances  avait  créé  un  comité 
spécial  sur  les  affaires  de  la  Suisse  • pour  garantir , 
conformément  au  traité  de  Paris , l’organisation  po- 
litique que  la  Suisse  se  donnerait  sous  les  auspices 
desdiles  puissances;  ■ ce  comité  fut  composé  du 
baron  de  Wessemberg  pour  l’Autriche,  M.  de  Hum 
boldt  pour  la  Prusse,  lord  Stwart  et  M.  StrafTord 
Canning  pour  l’Angleterre , du  comte  Capo  d'Istria 
pour  la  Russie  : la  Krance  en  fut  d’abord  exclue , et 
pourtant  il  s’agissait  de  ses  frontières,  d’une  neu- 
tralité violée  contre  elle  ! mais  il  existait  alors  une 
méfiance  très-grande,  même  en  Suisse , contre  l’in- 
fluence française , et  le  congrès  lendBit  moins  à éta- 
blir un  juste  équilibre  de  forces  que  des  barrières 
contre  les  projets  ultérieurs  de  la  Krance.  Les  in- 
structions des  plénipotentiaires  demandaient  l’inter- 
vention des  puissances  pour  que  la  Suisse  fût  recon- 
nue dans  sou  indépendance  et  sa  liberté  actuelle , 
dans  sa  neutralité,  enfin  qu’elle  fût  réintégrée  en 
ses  anciennes  frontières  avec  les  adjonctions  conve- 
nables à sa  ligne  militaire  du  côté  de  la  Krance. 
Indépendamment  de  la  députation  générale  de  la 
diète , quelques  cantons , tels  que  Berne,  Saint-Gall, 
Argovie , avaient  envoyé  des  députés  spéciaux- 
line  circonstance  marqua  l’influence  que  la  Russie 
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tendait  à s'assurer  désormais  sur  le  midi  de  l’Eu- 
rope. Dans  la  réception  que  fit  Alexandre  aux  dépu- 
tés suisses,  il  leur  adressa  une  fort  vive  réprimande, 
et  déclara  que  si  la  confédération  voulait  son  indé- 
pendance , elle  devait  commencer  par  s'en  rendre 
digne.  De  quel  droit  et  dans  quel  intérêt  le  souverain 
d'un  empire  ù 800  lieues  de  la  frontière  suisse  me- 
naçait-il les  fils  de  Guillaume  Tell?  La  Krance  était 
exclue  du  comité,  et  il  s’agissait  de  ses  propres 
frontières , et  la  Russie  prenait  une  part  active  et 
décisive  dans  les  affaires  des  cantons  ? La  chose  était 
tellement  absurde , qu'on  revint  plus  tard  sur  l’ex- 
clusion de  la  Krance. 

Une  première  question  se  présentait  ; elle  devait 
précéder  toutes  les  autres  : comment  les  puissances 
devaient  elles  intervenir  dans  les  affaires  de  la 
Suisse  ? Était-ce  une  intervention  d’autorité, ou  bien 
de  pure  bienveillance  ? Les  puissances  devaient-elles 
imposer  ou  conseiller  seulement  ? M.  StrafTord  Can- 
ning soutint  au  nom  de  l’Angleterre , l'intervention 
par  autorité;  les  puissances  devaient  intervenir 
nécesritate  rei.  Le  plénipotentiaire  russe  répondit 
qu’on  ne  pouvait  rien  se  promettre  d'avantageux  de 
l'arbitrage  forcé , simple  ou  limité , attendu  l’irrita 
tion  où  se  trouvaient  las  parties  intéressées,  qu'il 
fallait  se  borner  à déclarer  que  les  puissances  énon- 
ceraient leur  volonté  sur  les  contestations  entre  les 
cantons,  et  attacheraient  à l’assentiment  de  ceux-ci, 
la  reconnaissance  de  leur  indépendance  et  de  leur 
neutralité  perpétuelle. 

La  contestation  prenant  un  caractère  général  et 
passionné , la  légation  française  obtint  de  se  faire 
représenter  dans  le  comité  pour  la  Suisse  ; M.  de 
Dalberg  fut  admis  dans  la  séance  du  30  novembre  ; 
la  plus  grande  contestation  portait  sur  le  point  de 
savoir  si  le  pays  de  Vaud  resterait  détaché  de  Berne, 
conformément  à l'acte  de  médiation , ou  bien  s'il  y 
serait  réuni  : on  opposait  à Berne  son  attachement 
pour  la  Krance  ; le  pays  de  Vaud , à son  tour,  déclara 
qu'il  ne  se  soumettrait  que  par  la  force.  Quelques 
autres  cantons  réclamaient  des  bailliages  qui  en 
avaient  été  détachés;  Genève  demandait  un  agran- 
dissement de  territoire  du  côté  de  la  Krance  et  du 
côté  de  la  Savoie  ; on  sollicitait  l’érection  en  cantons 
nouveaux  du  Valais  et  du  pays  de  Ncufcliôtel , 
devenu  fief  militaire  de  l’empire  en  faveur  du  maré- 
chal llerlhier  ; la  Valtcline  et  les  comtés  de  Chia- 
venna  et  de  Bormio , si  importants  comme  positions 
militaires , étaient  également  réclamés  par  l’Autri- 
che. Toutes  ces  négociations  se  suivaient  lentement; 
elles  se  liaient  sous  bien  des  rapports  aux  arrange- 
ments pour  l’Italie. 
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Si  la  Russie  et  ta  Prusse,  en  vertu  de  leur  trait* 
d’alliance,  avaient  réclamé,  en  quelque  sorte,  la 
disposition  de  la  Pologne  et  de  la  Saxe,  l’Autriche 
invoquait  les  mêmes  dispositions  par  rapporté  l’Ita- 
lie ; le  traité  de  Tu  plitz  portait  : ■ que  la  monarchie 
autrichienne  serait  reconstruite  sur  l’échelle  la  plus 
rapprochée  de  sa  situation  en  1804.  • C’est,  appuyé 
sur  ce  titre , que  M.  de  Metternich  engagea  les  né- 
gociations relatives  à l'Italie.  D'un  autre  coté,  la 
France,  et  plus  particulièrement  les  Bourbons, 
étaient  fortement  intéressés  dans  la  distribution  des 
territoires  et  des  souverainetés  de  la  péninsule 
italique. 

la  reconstruction  de  la  monarchie  autrichienne 
en  Italie  fut  établie  sur  la  plus  large  des  échelles. 
Le  traité  de  Paris  déclarait  que  l’Autriche  posséde- 
rait tout  le  pays  situé  entre  le  I’6 , le  Tésin  et  le  lac 
majeur;  elle  réclama  tout  le  littoral  de  l’Adriatique 
jusqu’à  Ilagusc  et  Venise  elle-mêmç  : sous  ce  rap- 
port , rien  ne  fut  plus  libéral  que  le  congrès  envers 
le  cabinet  de  Vienne , si  bien  que  M.  de  Uardenbcrg 
lit  observer  que,  par  scs  possessions  nouvelles,  l’Au- 
triche acquérait  une  population  excédant  l’échelle 
de  1805  de  1800  mille  âmes. 

La  France  ne  mit  pas  le  moindre  obstacle  à cet 
agrandissement  ; la  construction  de  la  monarchie 
sarde  sur  ses  frontières  avait  été  consacrée  par  le 
traité  de  Paris.  Le  même  motif  qui  avait  porté  les 
puissances  à établir  au  nord  comme  un  avant-poste, 
le  royaume  des  Pays-Bas , leur  avait  fait  également 
attacher  beaucoup  d’importance  à créer  une  position 
semblable  dans  le  midi;  malgré  les  hautes  promesses 
de  lord  Rentinck  aux  magistrats  de  Gènes,  malgré 
les  vives  antipathies  des  Sardes  et  des  Génois , cette 
antique  république  fut  engloutie  dans  le  Piémont , 
sous  le  prétexte  qu’elle  était  uue  position  indispen- 
sable à la  sécurité  de  l’Italie  contre  l’invasion  des 
Français;  vainement  M.  de  BrignoUes,  député  de 
Gènes , lit-il  valoir  les  conventions  arrêtées  par  le 
lord  commandant  les  forces  anglaises , les  proclama- 
tions faites  aux  habitants;  tout  céda  devant  une  pré- 
tendue nécessité  : il  fut  dit  que  Gènes  réunie  au  Pié- 
mont jouirait  de  la  franchise  de  son  port , qu'on 
rétablirait  son  sénat,  qu’on  garantirait  sa  dette  parti- 
culière. Tar  un  nouveau  protocole,  on  assura  la  cou- 
ronne de  Sardaigne  à lamaison  régnante  de  Savoie, 
avec  transmission  de  mâle  en  mâle,  et , à son  défaut , 
dans  la  branche  de  Savoie-Carignan. 

La  seule  condition  que  mit  M.  de  Talleyrand  à 
son  adhesion  à ce  protocole  fut  que  les  conventions 
pour  la  Savoie  feraient  partie  des  autres  arrange- 
ments à concerter  pour  l'Italie;  le  dessein  du  pléni- 


potentiaire français  était  toujours  le  triomphe  de  la 
maison  de  Bourbon  à Parme  et  à Naples, 

La  Toscane, en  1801 , avait  été  transformée  en 
royaume  d'Étrurie  au  prolitdc  l’infant  de  Parme;l’in- 
fantétait  mort,  laissant  pour  héritier  de  son  royaume 
éphémère  don  Charles- Louis  ; l’Espagne  s'était  char- 
gée de  faire  valoir  ses  droits  à l’encontre  de  l’archi- 
duc Ferdinand,  ancien  grand-duc  de  Toscane , elle 
invoquait  les  dispositions  du  traité  de  Lunéville, 
l’acte  de  cession  pure  et  simple  faite  par  l’Autriche 
de  la  Toscane  à la  France,  et  l'institution  du  royaume 
d’Étrurie  donné  à l'Espagne,  en  échange  de  Parme 
et  de  la  Louisiane;  le  représentant  du  grand-duc, 
don  Nerri-Corsini  répondait  que  • les  traités  de  Lu- 
néville , et  toutes  les  stipulations  antérieures  au  ré- 
tablissement de  la  dynastie  légitime  en  France  ne 
pouvaient  être  invoquées  par  les  Bourbons,  que  la 
Toscane  avait  été  cédée  à un  archiduc , en  échange 
de  la  Lorraine  par  le  traité  de  1734,  enfin  que  le 
royaume  d'Étrurie  avait  cessé  d’exister , du  consen- 
tement de  l'Espagne , par  le  traité  de  Fontainebleau 
du  27  octobre  1807.  ■ Les  droits  de  l'archiduc,  for- 
tement soutenus  par  l'Autriche , paraissaient  pré- 
valoir dans  les  discussions  du  congrès , même  pour 
Parme  promis  à Marie-Louise , en  vertu  du  traité 
d'abdication  de  l’empereur  Napoléon.  Le  grand  duc 
de  Modéne,  déjà  rétabli  de  fait  dans  ses  domaines, 
par  suite  de  l’occupation  de  l’armée  autrichienne , 
n'éprouvait  pas  la  moindre  difficulté;  l’archiduchesse 
Marie-lléatrix  d’Est  devait  posséder  en  toute  souve- 
raineté le  duché  de  Massa  et  la  principauté  de  Carrara. 

Le  cardinal  Gonsalvi  avait  été  chargé,  dans  cette 
distribution  de  l'Italie,  de  stipuler  les  intérêts  du 
Saint-Père.  Les  troupes  napolitaines  occupaient  les 
deux  légations  d'Ancône  et  d’iirbin  ; le  roi  Murat 
prétendait  les  acquérir  en  vertu  des  traités  secrets 
qui  le  liaienlà  l'Autriche  et  à l’Angleterre.  Les  lé- 
gations de  Ferrare,  Bologne  et  Ravcnnc,  étaient 
dans  les  mains  des  A utrichiens.  Le  cardinal  Gonsalvi 
n’employa  aucune  expression  impérieuse  ;TI  sentait 
trop  bien  la  position  particulière  du  Saint-Siège;  il 
soutint  seulement  • qu’une  attaque  non  provoquée 
contre  un  État  faible  et  ayant  proclamé  sa  neutralité 
ne  pouvait  être  appelée  guerre ; et  par  conséquent 
la  possession  militaire  qui  en  était  la  suite  ne  pou- 
vait être  confondue  avec  la  légitime  conquête  et  en 
produire  les  efTets.  > Le  Saint-Père  revendiquait  ses 
droits,  tant  pour  l'Italie  que  pour  le  comtal  d’Avi- 
gnon , « non  par  des  motifs  temporels , mais  pour  le 
maintien  des  serments  prêtés  lors  des  exaltations 
pontificales,  et  qui  ne  permettent  pasl'aliénationdes 
domaines  de  l'Église.  ■ 
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Les  prétentions  du  cardinal  Gonsalvi  souffraient 
peu  d’opposition,  excepté  pour  le  comtat  Veuaissin, 
formellement  assuré  à la  France  par  le  traité  de  Pa- 
ris: toutefois,  plusieurs  des  plénipotentiaires  soutin- 
rent que  ce  qui  avait  été  temporellcment  possédé, 
pouvait  être  temporellement  perdu  par  la  conquête  ; 
une  note  du  prince  de  Uardenberg  alla  même  jus- 
qu’à ce  point  d’assurer  comme  indemnité  au  roi  de 
Saxe,  dépossédé,  les  trois  légations  de  Ferrarc,  Bo- 
logne etRavenne. 

Dans  toutes  ces  négociations,  le  duc  de  Campo- 
Chiaro  et  le  prince  Cariati , plénipotentiaires  du  roi 
de  Naples  Murat,  n’avaient  pu  se  faire  admettre; 
tout  cela  tenait  aux  intrigues  de  M.  de  Tallcyrand 
et  de  la  légation  française,  qui  auraient  sacrifié , on 
ne  saurait  trop  le  répéter , tous  les  intérêts  au  réta- 
blissement de  la  maison  de  Bourbon  sur  le  IrAnc  de 
Naples  ; cette  persévérance  tenait-elle  à l’engoue- 
ment subit  du  premier  plénipotentiaire  français 
pour  le  principe  de  la  légitimité , ou  bien  à des  pro- 
messes plus  effectives  pour  le  duché  de  Bénévent, 
alors  possédé  par  M.  de  Tallcyrand  ? Ce  fut  pour  lui 
une  idée  fixe  durant  tout  le  congrès. 

Ferdinand  IV,  l’ancien  roi  de  Naples,  avait, 
comme  on  l'a  dit,  envoyé  le  commandeur  Ruflb  et 
le  duc  de  Serra-Capriola  auprès  du  congrès  ; ils  n’a- 
vaient été  admis  que  comme  représentants  du  roi  de 
Sicile , ce  qui  laissait  tout-à-fait  indécise  la  question 
grave  de  la  souveraineté  napolitaine.  Dès  les  pre- 
miers jours  du  congrès , M.  de  TaUeyrand , dans  un 
entretien  secret  avec  l’empereur  Alexandre , avait 
sollicité  une  déclaration  contre  Murat;  en  échange, 
il  promettait  à l'empereur  de  ne  point  contrarier 
les  vues  de  Sa  Majesté  Impériale  sur  le  graud-duché 
de  Varsovie.  Cette  entrevue,  quoique  longtemps 
niée , est  aujourdhui  certaine  et  constatée  : l’empe- 
reur avait  promis,  sans  s’exprimer  en  termes  en- 
core précis.  M.  de  TaUeyrand  osa  dès  lors  une  pre- 
mière démarche  auprès  de  l’Autriche;  mais  il  lui 
fut  répondu , par  M.  de  Mctlcrnich , ■ que  l’empe- 
reur son  maître  était  lié  par  des  traités  avec  le  roi 
Murat  ; qu'en  se  déclarant  contre  lui , il  pourrait  en 
résulter  des  mouvements  qui  augmenteraient  les 
embarras  de  la  cour  de  Vienne,  et  l’obligeraient  à 
porter  eu  Italie  des  troupes  nécessaires  en  d’autres 
lieux.  • 

M.  de  TaUeyrand  ne  se  découragea  pas  : il  adressa 
une  note  plus  pressante  encore  à lord  Casllcrcagh- 
• Il  pensait  qu’une  déclaration  franche  et  unanime 
des  puissances  de  l’Europe  contre  Murat,  rendrait 
inutile  tout  emploi  de  la  force;  mais  que,  si  le  con- 
traire arrivait , le  roi  Ferdinand  n’aurait  besoin 


que  de  l'appui  de  ses  alliés  qui  jugeraient  devoir 
lui  prêter  leurs  secours;  que  si  l’Autriche  avait  des 
craintes  pour  l’Italie,  on  pourrait  stipuler  que  Na- 
ples ne  pourrait  être  attaqué  par  le  continent  ita- 
lien. » C’était  une  véritable  déclaration  de  guerre 
contre  le  roi  Murat  ; le  duc  de  Wellington , qui 
venait  de  remplacer  au  congrès  lord  Castlereagb  , 
se  borna  à répondre  : • que  son  gouvernement  ver- 
rait avec  peine  que  les  couronnes  de  Naples  et  de 
Sicile  fussent  réunies  sur  la  même  tête.  ■ 

Les  plénipotentiaires  de  Murat  n’ignoraient  pas 
toutes  ces  intrigues,  et  jour  par  jour  ils  en  instrui- 
saient leur  cour.  Le  brillant  roi  de  Naples  ne  pou- 
vait longtemps  souffrir  l'injure  qu'on  lui  faisait , 
de  douter  de  ses  droits;  il  portait  plaintes  sur 
plaintes  à M.  de  Metternich  ; mais  la  légation  fran- 
çaise n'en  continuait  pas  moins  ses  démarches  ac- 
tives dans  les  intérêts  de  la  légitimité  deFerdinand. 
Une  note  du  duc  de  Campo-Chiaro,  du  mois  de 
février  1813,  demandait  à l’Autriche  l'autorisa- 
tion de  faire  passer  80,000  hommes  dans  le  Mila- 
nais pour  défendre  les  droits  de  Murat  sur  les 
Alpes.  Le  16  février,  une  dépêche  secrète  de  M.  de 
TaUeyrand  annonça  à Louis  WHI  : • qu’il  serait 
utile  qu'un  corps  de  30,000  hommes  fut  réuni  en- 
tre Lyon  et  Chambéri  pour  être  prêts  à agir  ; toute- 
fois , que  le  mouvement  devait  se  faire  avec  le 
moins  d’éclat  possible,  afin  de  ne  pas  donner  om- 
brage à l’Autriche  el  au  roi  de  Sardaigne.  • Uue 
dépêche  subséquente  ( 23  février),  portait  « que  de 
nouveaux  changements  survenus  dans  les  relations 
diplomatiques  faisaient  désirer  qu'on  usât  de  moins 
de  ménagements  dans  ce  mou  ventent  de  30,000  hom- 
mes; qu’il  serait  bon  même  que  ce  mouvement  fut 
remarqué  au  dehors,  afin  de  prévenir  l'opinion 
que  M.  de  Metternich  afrectait  de  répandre  sur  la 
nullité  des  forces  de  la  France.  > 

Ces  mouvements  ne  pouvaient  écliapperà  la  léga- 
tion de  Vienne  ; une  note  de  M.  de  Metternich  fut 
remise  les  23  et  26  février  aux  plénipotentiaires 
français  et  napolitains  ; on  y déclarait  • que  Sa  Ma- 
jesté Impériale  était  décidée  à maintenir  la  tran- 
quillité de  l'Italie,  et  à regarder  comme  enne- 
mie toute  puissance  qui  y ferait  entrer  des  troupes.  • 
Tel  était  l'aspect  du  congrès  à la  fin  de  fé- 
vrier 1813.  Aucune  des  grandes  questions  n'y  était 
finie  ; celle  de  la  Pologne  et  de  la  Saxe  avait  donné 
lieu  au  traité  secret  entre  la  France,  l’Autriche  et 
l'Angleterre;  la  confédération  germanique  avait 
ulcéré  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  contre  l’Autri- 
che , et  blessé  tous  les  petits  Etats  de  second  el  de 
troisième  ordre;  le  royaume  des  Pays-Bas  était 
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fonde , mais  ses  limites  disputées  et  nou  définies;  la 
Suisse  était  mécontente  ; plusieurs  cantons  avaient 
pris  les  armes:  l'Italie,  en  dehors  de  la  partie  au- 
trichienne, était  morcelée,  divisée  et  l’objet  dedis- 
putes  diplomatiques  ; Naples  et  la  France  armaient; 
l’Autriche  envoyait  ISO.OOO  hommes  en  Italie,  et 
portait  des  forces  non  moins  imposantes  en  Mora- 
vie ! 


i: t vt  ns  l’oriTiov  es  miser,  jusqu'il)  28  rk- 
vmrn  1815. 

débiuquemext  de  sifoléos. 

L’opinion  en  France  était  vivement  agitée  parles 
discussions  diplomatiques  du  congrès  de  Vienne;  on 
s’en  occupait  à la  cour , dans  les  salons  , et  jusques 
dans  cette  portion  du  peuple  qui  jusqu’alors  s’était 
peu  inquiétée  d’affaires  politiques.  Louis  XVIII  pre- 
nait un  vif  intérêt  au  roi  de  Saxe;  ou  savait  qu’il 
écrivait  tous  les  jours  sur  ce  sujet  à M.  de  Talley- 
rand,  et  quelquefois  au  second  plénipotentiaire, 
M.  de  Dalberg  ; la  famille  royale  s’intéressait  plus 
particulièrement  à la  légitimité  de  l’ancien  roi  de 
A a pies , et  M.  de  Blacas  s’était  fait  l'écho  des  répu- 
gnances de  M.  le  comte  d’Artois  et  de  M"*  d’An- 
gouléme  pour  le  roi  Murat , auprès  duquel  aucun 
envoyé  français  n’était  encore  accrédité;  M.  le  duc 
d'Orléans,  lui-méme,  et  sa  famille,  que  tant  de 
liens  unissaient  au  roi  des  Deux-Siciles , pressaient 
de  tout  leur  pouvoir  la  fin  de  cette  affaire  de  Naples, 
la  seule  préoccupation  de  la  diplomatie  courti- 
sane. 

De  petites  intrigues  étaient  ourdies  ; on  faisait 
publier  des  manifestes  clandestins  contre  l’illégiti- 
mité de  Murat; le  journal  de  Fraucfort,  la  corres- 
pondance privée  des  feuilles  anglaises,  ne  taris- 
saient pas  d'injures  royalistes  contre  un  prince  avec 
lequel  cependant  l'Angleterre  et  l’Autriche  avaient 
conclu  des  traités  récents  de  subsides  et  d’al- 
liance. 

En  conséquence  , des  lettres  confidentielles  de 
M.deTalleyrand  et  du  général  Ricard, le  ministre 
de  la  guerre  (le  maréchal  Soult)  avait  échelonné  un 
corps  de  troupes  de  .10,000  hommes  depuis  Greno- 
ble jusques  à Lyon  et  la  Savoie  ; ces  mouvements  ne 
pouvaient  être  un  secret,  et  l'opinion  commençait 
à concevoir  quelques  craintes  pour  la  prochaine 
rupture  de  la  paix  il  peine  conclue. 

C'était  alors  le  moment  plus  que  jamais  de  s’ap- 


puyer l’opinion , d'user  de  tous  les  moyens  pour 
obtenir  cette  force  de  popularité  nécessaire  1 tout 
gouvernement  qui  veut  imposer  des  sacrifices  à un 
pays;  mais  le  ministère  royaliste  semblait  se  com- 
plaire à créer  partout  des  méfiances,  i faire  crain- 
dre pour  les  intérêts  acquis  par  la  révolution. 

En  commençant  par  le  ministère  de  la  guerre , 
que  de  fautes  avaient  été  commises  ! Le  maréchal 
Soult  semblait  mendier  le  pardon  de  ses  gloires  par 
de  fatales  complaisances;  il  donnait  des  gages  à la 
restauration,  en  frappant  de  vieux  officiers,  en  mul- 
tipliant lesdcmi-soldeset  les  retraites  ; on  ne  parlait 
dans  les  case  rues  que  des  dotations  perdues,  du  traite- 
ment de  la  Légion-d’Honneur  mutilé;  l’affaire  du 
général  Excelmans,  rigueur  juste  mais  si  déplorable- 
menl  amenée  par  la  violation  du  cachet  des  lettres , 
plus  déplorablement  encore  exécutée , et  qui  avait 
montré  le  pouvoir  agissant  arbitrairement  et  subis- 
sant à la  fin  le  déboire  de  l’acquittement  solennel  du 
général  Excclmaus  par  le  conseil  de  guerre  ; l’intro- 
duction des  aumôniers  dans  les  régiments  avec  le  titre 
Ae premier  capitaine  ; l’obligation  de  la  messe  pour 
les  protestants  comme  pour  les  soldats  catholiques , 
l'irruption  d'officiers  inconnus , un  état  major  dans 
lequel , pour  uous  serv  ir  du  dicton  soldatesque , on 
• engageait  dans  tôt  colonels , tous  ces  griefs  fer- 
mentaient dans  l’esprit  du  soldat;  sans  conspirer 
précisément  encore,  il  y avait  dans  l'armée  une  dés- 
affection si  générale , que  tôt  ou  lard  ou  devait  voir 
éclater  un  de  ces  mouvemeuts  qui  renverseut  les  em- 
pires. 

A mesure  qu'on  rassemblait  des  corps  plus  consi- 
dérables de  troupes , et  qu’on  les  rapprochait  les  uns 
des  autres , les  mécontentements  prenaient  une  na- 
ture plus  grave,  parce  que  les  chefs  avaient  plus 
de  moyens  de  communication.  11  y avait  de  régi- 
ments à régiments  des  affiliations,  des  signes  de  re- 
connaissance; il  est  même  certaiu  que  des  émissai- 
res, soit  du  roi  Murat , soit  de  l’empereur  Napoléon , 
étaient  venus  de  Naples  et  de  File  d’Elbe,  qu’ils 
avaient  entretenu  dans  l'esprit  du  soldat  des  espé- 
rances du  retour  à l’empire  et  à leurs  anciennes  cou- 
leurs. Une  conspiration  militaire  existait  parmi  quel- 
ques chefs  de  l’armée,  et  quoique  le  soldat  ne  sut 
pas  précisément  quel  en  était  le  but,  on  était  cer- 
tain qu'il  prêterait  appui  à un  mouvement  qui  le 
délivrerait  d'un  ordre  de  choses  qui  déplaisait  i scs 
affections  et  qu'il  trouvait  incompatible  avec  ses  ha- 
bitudes. 

Au  mois  de  février,  alors  qu'on  groupait  des  trou- 
pes vers  Lyon  et  Grenoble,  les  généraux  Lallemand, 
d'Erlon , Lefèvrc-Desnouettes  préparaient  au  nord 
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nu  mouvement  militaire  dont  le  résultat  devait  être 
de  se  rendre  maître  de  la  famille  royale  , sauf  à se 
déterminer  ensuite  sur  le  parti  à prendre;  cette 
conspiration  existait  patente , le  ministère  eu  avait 
eu  vent , et  l'on  n'osait  se  déterminer  ni  il  des  mesu- 
res de  fermeté , ni  à rentrer  dans  un  système  moins 
hostile.  Les  choses  en  vinrent  à ce  point,  qn’on  soup- 
çonna même  le  maréchal  Soult  de  ne  frapperai  mal- 
adroitement l’armée  que  dans  le  but  de  la  désaflcction- 
ner  tout-à-fait  du  gouvernement  de  la  restauration  ; 
et  il  ne  fallait  pas  faire  grand  chose  pour  cela.  Ce 
sentiment  allait  jusqu’à  l'ingratitude,  car  les  prison- 
niers qui  arrivaient  de  la  Sibérie,  ces  vétérans  qui  de- 
vaient leur  délivrance  à la  paix  el  aux  Bourbons , 
regrettaient  leurs  aigles  et  leur  empereur;  tant  il 
est  vrai  qu’il  est  pour  le  soldat  des  prestiges  qu'on  ne 
rachète  pas  par  des  bienfaits  ; le  souvenir  de  leur 
grand  capitaine  qui  les  conduisit  au  champ  de  mort 
et  de  gloire  leur  était  plus  précieux  que  cette  fa- 
mille qu’ils  n'avaient  jamais  vue  dans  leurs  rangs, 
qu’ils  n’avaient  jamais  saluée  la  veille  d'une  bataille! 

A l’intérieur, les  mêmes  fautes  augmentaient  la 
désaflèction.  Le  gouvernement  des  Bourbons,  depuis 
le  mois  de  décembre  1814  , semblait  plus  gauche- 
ment encore  prendre  il  plaisir  de  blesser  les  sympa- 
thies du  pays.  On  a déjà  parlé  de  cérémonies  expia- 
toires, de  ces  deuils  publics  que  l’on  multipliait 
comme  de  grands  reproches  à la  nation  ; sur  les  ren- 
seignements d'un  M.  L’escloscaux , on  fouilla  le  ci- 
metière de  la  Magdelaine , et  l’on  crut  trouver  la 
tête  de  la  reine  Marie-Antoinette  , et  le  corps  con- 
servédu  malheureux  Louis  XVI.  A cette  occasion 
l’aris  fut  encore  tendu  en  noir;  la  chair  retentit  de 
perpétuelles  déclamations  contre  la  révolution  et  ses 
adhérenLs;  on  couvrit  la  France  d’un  crêpe. 

Une  autre  cérémonie  fut  l’ebjcl  d’un  véritable 
soulèvement  populaire  ; le  curé  de  Saint  Rocli  refusa 
l'entrée  de  l'église  au  corps  de  l'actrice  célèbre 
M"'  llancourt  : on  envoya  la  maison  rouge  pour 
dissiper  les  attroupements.  11  fut  facile  aux  ennemis 
du  gouvernement  de  montrer  au  peuple  irrité  com- 
bien la  nation  était  antipathique  à ce  système  de 
prêtres  et  d’église.  Il  y a quelque  chose  de  constaté 
pour  la  multitude , à Paris , c’est  qu’elle  a hérité  des 
répugnances  de  1703  pour  le  clergé  ; les  gloires  de 
l’empire  l’avaient  réconciliée  avec  le  diadème  ; mais 
ses  haines  sont  restées  entières  (tour  la  crosse  et 
l’encensoir.  Les  intolérances  des  prêtres  étaient  habi- 
lement exploitées  par  les  journaux,  et  dans  les  salons 
on  ne  parlait  que  du  luxe  des  prélats , de  l’insolence 
•les  curés  ; les  écrits  clandestins  et  la  caricature  pro- 
pageaient ces  idées. 


S’il  était  possible  à Paris  d’èchapper  à ces  petites 
vexations  de  sacristies , il  n’en  était  pas  de  même 
en  province,  dans  les  villages,  surtout  : la  restau- 
ration , par  son  mouvement  naturel , avait  favorisé 
les  prétentions  du  clergé  ; les  instructions  des  mi- 
nistres tendaient  toutes  à propager  les  idées  reli- 
gieuses, à confier  aux  prêtres  l’éducation  de  la  jeu- 
ucssc.  On  encourageait  les  legs  aux  églises,  la  for- 
mation des  corporations  enseignantes  el  des  jésui- 
tes. Dans  un  certain  monde  ou  ne  croyait  la  restau- 
ration possible  qu’en  l’appuyant  sur  le  clergé.  On 
ne  crée  pas  un  esprit  religieux , on  ne  passionne  pas 
l’indiflérencc.  Dans  les  campagnes , ces  tentatives  se 
mêlaient  à l’idée  du  retour  de  la  dlme,  aux  redev  auces 
seigneuriales.  A tort  ou  à raison , vous  n’auriez  pas 
trouvé  un  paysan  de  la  Champagne , de  la  Bourgo- 
gne, du  Dauphiné  , qui  ne  craignit  le  retour  de  son 
seigneur  et  de  son  curé  décimateur;  tous  tremblaient 
pour  leurs  biens  nationaux,  cl  des  menaces  mala- 
droites favorisaient  ces  terreurs  de  l’opinion. 

A la  cour , tout  reprenait  les  anciennes  allures. 

l.croi  Louis  XVIII  n’avait  déjà  plus  toute  liberté 
dans  ses  pensées.  M.  le  comte  d’Artois  exerçait 
une  influence  fâcheuse  sur  le  gouvernement.  La  po- 
pularité de  Son  Altesse  Royale  dans  le  midi  avait 
grandi  ses  prétentions;  elle  contrariait  tous  les  des- 
seins de  son  frère , et  ne  permettait  pas  à la  modé- 
ration de  Louis  XVIII  de  rassurer  l’opinion  publique. 
Sou  Altesse  Royale  forma  sa  maison  avec  un  luxe  de 
services  qui  indiquait  dos  pensées  ultérieures , elle 
eut , comme  le  roi , un  premier  aumônier , M.  l’abbé 
Latil  ; des  aumôniers  par  quartier , deux  premiers 
gentilshommes,  le  duc  Maillé  et  de  Fitz-James; 
douze  gentilshommes  d’honneur , deux  premiers 
chambellans,  un  conducteur  des  ambassadeurs,  un 
premier  écuyer  (M.  Armand  de  i’olignac) , une  com- 
pagnie de  gardes,  sous  les  comtes  d’Escars  el  de 
Tuységur,  sans  compter  encore  les  veneurs,  les  ca- 
pitaines des  chasses , en  un  mot , tout  le  luxe  royal. 

Ce  qu’on  dut  remarquer  dans  la  maison  de 
MOiXsiecb,  comme  dans  celle  de  la  duchesse  d’An- 
gouléme , ce  fut  l’a  Arctation  à ne  choisir  aucuns  des 
noms  nouveaux  de  la  révolution  ; il  n’y  eut  pas  une 
seule  gloire  de  l’armée  admise  au  service  de  Leurs 
Altesses  Royales;  tous  les  serviteurs  de  l’émigration 
trouvèrent  place  autour  de  leur  personne.  Et  com- 
ment croire  dès  lors  qu’elles  n’avaient  pas  d’autres 
desseins  dans  l’avenir  ? 

Le  roi  Louis  X VIII  avait  toujours  les  mêmes  froi- 
deurs pour  sou  frère;  mais,  soit  timidité  de  carac- 
tère, soit  puissance  de  l’intrigue,  il  se  laissait  entiè- 
rement dominer  par  la  faction  de  cour  ; il  scutait 
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bien  le  mal,  mais  il  n’osait  en  arracher  le  principe. 
Ce  principe  était  tenace,  ardent , redoutable  alors, 
car  il  s’appuyait  sur  une  force  orgauiséc  dans  la 
Vendée  et  le  midi , et  tout-à-fait  indépendante  du 
gouvernement. 

Le  ministère  était  toujours  dans  les  mêmes  idées; 
M.  de  Blacas  n’avait  rien  perdu  de  son  ascendant  ; il 
avait  grandi  au  contraire  depuis  le  départ  deM.  de 
Talleyrand  pour  le  congrès  de  Vienne.  Débarrassé  du 
contrôle  des  chambres , M.  de  Blacas  se  livrait  aux 
libres  inspirations  de  son  intelligence, et  Ton  peut 
s’imaginer  combien  A' utile»  mesure»  étaient  réso- 
lues. Rien  de  plus  imprudent  et  de  plus  léger  que 
les  paroles  de  M.  Beugnot,  et  ses  confidences  de  salons, 
scs  épanchements  d’audience;  M.  Dandré,  chargé  de  la 
police , n’avait  pas  une  assez  haute  portée  d’esprit 
pour  remonter  jusques  à la  cause  des  mécontente- 
ments. Louis  XVIII  en  était  informé , mais  il  était 
dans  le  caractère  du  roi  de  ne  point  aimer  les  mau- 
vaises nouvelles  ; M.  de  Blacas  servait  admirable- 
ment ce  penchant.  J’ai  eu  dans  les  mains  quelques 
uns  de  scs  rapports  au  roi,  depuis  le  mois  de  novembre 
1814  jusqu'en  février  1815,  et  en  vérité, ce  sont  les 
plus  curieux  documents  qu’on  puisse  trouver  pour 
faire  connaître  la  sécurité  stupide  du  favori  au  milieu 
de  la  tourmente  politique.  J’en  choisis  un  au  hasard 
que  j’analyse. 

■ Sire , deppis  le  retour  de  Votre  Majesté , l’esprit 
religieux  et  monarchique  fait  de  notables  progrès; 
qui  aurait  vu  Taris  et  la  France  sous  le  tyran  , et 
qui  la  verrait  depuis  sa  chute , ne  croirait  plus  être 
dans  la  même  ville;  l’amour  des  Bourbons  est  dans 
tous  les  cœurs  ; peu  à peu  on  efface  les  insignes , les 
souvenirs  de  Bonaparte,  les  églises  s’emplissent  de 
fidèles  ; M.  l’archevêque  de  Parus  a relevé  le  nombre 
de  ceux  qui  se  rapprochent  de  la  sainte  table , et  les 
communions  se  sont  beaucoup  multipliées  ; l'acquit- 
tement du  général  Excelmans  a produit  de  l’indigna- 
tion dans  l’armée.  Sauf  quelques  brouillons  dont  on 
saura  sc  débarrasser  , les  officiers  et  les  soldats  sont 
personnellement  dévoués  à Votre  Majesté  et  aux 
princes  de  sa  famille.  L’esprit  royaliste  fait  de 
grands  progrès  dans  les  provinces,  et  en  modifiant 
successivement  les  fonctionnaires,  nous  pourrions 
arriver  à une  direction  véritablement  monarchique. 
Il  y a des  alarmistes  qui,  pour  se  faire  des  titres  au- 
près de  Votre  Majesté , supposent  des  dangers  imagi 
naires;  l’amour  des  Français  est  acquis  à votre  au- 
guste maison , et  qui  pourrait  s'élever  contre  le  des- 
cendant de  tant  de  rois,  contre  le  fils  de  saint  Louis 
et  de  Henri  IV  ? * Tel  était  à peu  près  le  résumé  des 
rapportsde  M.  de  Blacas, et,  comme  on  le  voit,  ils 


étaient  de  nature  à bien  éclairer  l’esprit  du  roi  sur 
la  véritable  situation  du  pays. 

Cependant  la  sagacité  de  Louis  XVIII  avait 
mieux  que  scs  ministres  compris  les  besoins  de  la 
nation,  il  sentait  la  nécessité  d’un  changement  de 
système,  mais  il  n’avait  pas  la  force  de  le  tenter; 
ce  fut  à toutes  les  époques  le  malheur  de  Louis  XVI  II 
de  n’élrc  jamais  libre  dans  ses  propres  idées.  Il 
avait  l’apparence  d’une  volonté,  mais  il  tremblait 
devant  son  frère  et  sa  famille;  rien  ne  le  rendait 
plus  heureux  que  lorsqu’on  le  faisait  échapper  à 
cette  secrète  influence , et  c’est  ce  qui  fit  en  partie 
la  faveur  de  M.  Decazcs.  Il  est  certain  qu’en  jan- 
vier 1815  le  roi  avait  conçu  l’idée  d’un  changement 
de  ministère  , plusieurs  listes  lui  furent  soumises  ; 
les  apparences  de  guerre  qui  se  manifestaient  ren- 
daient désirable  un  appel  à l’opinion  publique;  on 
travaillait  dans  un  sens  opposé  au  pavillon  Marsan  ; 
M.  de  YiLrolles,  éloigné  des  allaires,  voulait  orga- 
niser avec  le  comte  d’Escars,  le  vicomte  de  Puysé- 
gur,  une  administration  dans  le  sens  des  opinions 
du  comte  d’Artois;  chose 'extraordinaire,  le  duc 
d’Otrante  n’était  pas , dit-on , étranger  à ces  intri- 
gues ; on  voulait  opposer  sa  capacité  ù celle  de  M.  de 
Talleyrand  î 

A Paris,  l’hiver  avait  donné  plus  d'acLivilé  aux 
salons  de  la  duchesse  de  Saint-Leu;  M.  le  duc  de 
Bassano  y était  devenu  l’âme  des  projets  des  impé- 
rialistes. Esprit  médiocre , mais  exact  et  travailleur, 
M.  Maret  ne  s’était  pas  lassé  un  seul  moment  d’in- 
triguer pour  la  cause  impériale;  c'était  l’homme  en 
qui  Napoléon  avait  le  plus  de  confiance , auquel  il 
s’était  ouvert  sans  déguisement  et  sans  arrière-pen- 
sée, dès  le  traité  de  Fontainebleau;  M.  Régnault  de 
Saint- Jcan-d’Angcly,  avec  sa  verve  spirituelle,  sa 
capacité  facile,  sa  parole  brillante,  dominait  dans 
ce  salon  ; pas  un  acte  royal , pas  une  mesure  minis- 
térielle qui  ne  fût  commentée,  déualuréc;  tous  les 
journalistes  d’opposition  , tous  les  écrivains  que  la 
restauration  avait  blessés,  tous  les  fonctionnaires 
déchus , tous  se  réunissaient  chez  Mmr  de  Saint-Leu; 
la  correspondance  sc  continuait  active  entre  Napo- 
léon et  scs  partisans  ; des  émissaires  portaient  des 
notes  à File  d’Elbe,  et  en  échangeaient  avec  Pcx -em- 
pereur. On  ne  prenait  plus  la  peine  de  déguiser  ses 
desseins  ; tout  le  monde  sentait  que  le  gouverne- 
ment royal  ne  pourrait  longtemps  sc  traîner  dans 
l’ornière  ; les  espérances  se  réveillaient  plus  vives  à 
l’approche  du  mouvement  du  roi  Murat  vers  les 
Alpes;  des  lettres  du  duc  de  Bassano  à Napoléon, 
datées  de  la  fin  de  janvier,  le  prévenaient  de  l’élat 
des  affaires,  et  l’engageaient  à sc  déterminer  promp- 
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temcnt , s’il  rte  voulait  se  laisser  prévenir  par  un 
mouvement  intérieur  militaire  ou  républicain , qui 
se  rendrait  maître  de  la  famille  royale  et  proclame- 
rait un  gouvernement  provisoire  : ses  partisans  lui 
exposaient  l’état  des  esprits , la  situation  et  les  espé- 
rances du  parti*  républicain,  l’incertitude  pour 
l'empereur  de  reprendre  le  pouvoir  s’il  laissait  les 
patriotes  s’en  emparer , l’indispensable  nécessité  de 
se  hâter;  il  lui  envoyait  quelques  notes  secrètes 
sur  le  congrès  de  Vienne,  sur  les  dispositions  hos- 
tiles des  puissances  les  unes  envers  les  autres.  On 
dit  même  qne  M.  le  duc  de  lîassano  sc  procura  une 
copie  du  traité  secret  du  13  février  entre  la  France, 
l’Autriche  et  l’Angleterre;  Napoléon  s'écria,  en 
lisant  ce  traité  : « Voilà  l’alliance  naturelle  contre 
le  nord , c’était  la  politique  que  j’aurais  dfl  suivre.  « 

Tandis  qu’à  Paris  le  gouvernement  et  les  partis 
s’agitaient  dans  leur  sphère,  Napoléon  ne  restait 
point  tranquille  àl’lle  d’Elbe;  on  ne  conçoit  pas 
l'imprévoyance  des  signataires  du  traité  de  Fon- 
tainebleau, d'avoir  ainsi  placé  un  homme  si  puissant 
de  talents  et  d'opinion  entre  la  France  et  l’Italie, 
en  lui  imposant  une  espèce  de  captivité  souveraine, 
sur  un  point  d’où  les  correspondances  faciles  pou- 
vaient le  jeter  au  premier  jour  sur  les  eûtes  de  Pro- 
vence ou  de  Toscane;  le  duc  d’Otrantc  avait  pensé 
juste  et  vrai  lorsqu'il  avait  écrit  à Napoléon  pour 
l’engager  à quitter  l’Hc  d’Elbe  et  sc  retirer  aux 
États-Unis  (1).  A peine  l’emperenr  était-il  établi 
qu’une  active  correspondance  fut  engagée  entre 
Porto-Ferrajo , Naples  et  Paris.  Napoléon,  étant 
souverain  indépendant,  ne  pouvait  être  soumis  à 
une  surveillance  politique;  scs  petits  navires,  avec 
son  pavillon  blanc  semé  d’abeilles , débarquaient  ses 
émissaires  à Marseille , à Naples  et  à Toulon  ; rien 
n’était  plus  facile  que  de  tromper  l'attention  niaise 
de  la  police  royale. 

Au  mois  de  janvier,  des  conventions  secrètes 
étaient  arrêtées  entre  Napoléon  et  le  roi  Murat,  que 
les  actes  du  congrès  avaient  profondément  blessé  ; 
Murat  entretenait  de  nombreuses  intelligences  en 
France  et  en  Italie  ; Napoléon , sous  le  prétexte  d’un 
licenciement  de  sa  garde,  avait  dépéché  des  officiers 
et  soldats  de  toute  arme,  qui  v isitaient  les  casernes, 
réveillaient  les  espérances,  aigrissaient  les  plaintes. 
Il  était  arrêté,  entre  Napoléon  et  le  roi  de  Naples , 
qu'une  armée  napolitaine , à un  signal  donné , ferait 
un  appel  à l'indépendance  de  l’Italie,  que  ce  signal 
serait  répondu  par  un  soulèvement  spontané  en 
France.  Au  milieu  de  ce  grand  mouvement , Napo- 

(1)  La  lettre  du  duc  d’OIrante  est  du  moitdcmai  181 I. 
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léon  devait  débarquer,  arborer  le  pavillon  tricolore 
et  marcher  sur  Paris  ; les  accidents  et  les  détails  du 
projet  n'étaient  point  indiqués  ni  Axés.  Telle  était  sa 
pensée  générale. 

Napoléon  n’avait  fait  aucune  confidence  à Elle 
d'F.lbe;  les  généraux  Bertrand,  Drouot,  Cambronne 
savaient  vaguement  l’existence  d’un  projet  militaire 
sur  le  continent , ma  is  toutes  les  données  étaient  va- 
gues ; était-ce  une  révolution  en  Italie  qu’on  devait 
tenter?  La  France  serait-elle  l’objet  et  le  but  de  l’en- 
treprise conçue  par  Napoléon?  Il  parait  positif au- 
jourd’hufquc  la  princesse  Pauline  seule  fut  mise  dans 
l’entière  confidence.  A travers  sa  légèreté  de  femme , 
Pauline  avait  une  tête  et  un  coeur  à résolution. 

Les  occupations  de  l’empereur  à l'Ilc  d’Elbe  sem- 
blaient indiquer  la  résignation  et  l’esprit  dedemeure. 
Napoléon  appliquait  sa  prodigieuse  activité  dans  le 
cercle  étroit  de  sa  petite  souveraineté  ; il  traçait  des 
routes , creusait  des  canaux  ; scs  conversations  avec 
les  commissaires  alliés , le  général  Kohlcr  et  le  colo- 
nel Campbell  signalaient  une  résolution  arrêtée  de 
subir  son  sort.  Napoléon  affectait  de  sc  considérer 
comme  un  homme  mort  politiquement  ; il  se  compa- 
rait à ces  têtes  couronnées  qui  avaient  quitté  les  pom- 
pes et  les  soucis  du  pouvoir  pour  une  retraite  philo- 
sophique, à Dioclétien  et  à Charlcs-Quint.  Une 
espèce  de  préoccupation  de  la  postérité  et  de  l'histoire 
indiquait  le  grand  homme  qui  voit  sa  carrière  finie, 
el  qui  s'inquiète  des  jugements  de  l’avenir;  dans  une 
conversation  avec  le  colonel  Campbell,  Napoléon  exa- 
mina avec,  une  impartialité  froide  le  gouvernement 
de  Louis  XVIII  ; il  fit  l’éloge  de  la  personne  du  mo- 
narque , mais  il  envisagea  l'œuvre  qu’avait  entre- 
prise le  chef  de  la  famille  des  Bourbons  comme  diffi- 
cile; ■ les  intérêts  de  la  révolution  sont  vivaces, 
impérieux  ; la  France  ne  peut  subir  le  joug  de  l’émi- 
gration ; la  charte  a voulu  concilier  ce  qui  est  incon- 
ciliable de  sa  nature  ; en  Angleterre,  l’aristocratie 
est  naturelle , nationale  ; elle  est  un  produit  du  sol , 
malsen  France,  vouloir  créer  une  aristocratie  patri- 
cienne, c’est  impossible.  Voyez  ce  qu’était  mon  sé- 
nat, voyez  ce  qu’est  la  chambre  des  pairs.  ■ C’est 
par  ces  distractions  que  Napoléon  cherchait  à détour- 
ner l’attention  des  commissaires  alliés, et  particuliè 
rement  du  colonel  Campbell  ; d'ailleurs,  répétons-le, 
l’existence  souveraine  de  Napoléon  à l'Ilc  d’Elbe  ne 
permettait  pas  aux  commissaires  une  de  ces  surveil- 
lances actives  qu’on  impose  à un  prisonnier.  Les  for- 
mes d’étiquette  sévères  encore,  même  dans  la  petite 
souveraineté  de  i’empereur,  empêchaient  de  l’appro- 
cher A toute  heure,  de  suivre  ses  desseins , d’arrêter 
ses  volontés.  Au  mois  de  janvier,  Napoléon  se  séques- 
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Ira  plus  étroitement  encore;  il  paraissait  fort  préoc- 
cupée! travaillait  plusieurs  heures  chaque  jour  avec 
le  grand  maréchal  ; c’est  à cette  époque  que  les  der- 
nières conlidcuces  furent  faites  au  général  Bertrand 
et  à Cambronne  ; on  prépara  secrètement  tout  ce  qui 
pouvait  être  nécessaire  pour  une  expédition  mari- 
time de  quelques  jours  : mais  aucun  écrit  ne  fut  ré- 
digé qui  pût  donner  l'éveil  au  commissaire  anglais. 

C’était  le  25  février , la  princesse  Pauline  avait 
donné  la  veille  un  bal  brillant  ; tout  ce  que  l’Ile  ren- 
fermait de  femmes  élégantes , les  Françaises  exilées 
avec  l’empereur  assistaient  à cette  fête  : les  lustres 
resplendissants,  les  riches  parures,  les  uniformes 
variés  rappelaient  les  jours  prospères  de  l’empire: 
le  colonel  Campbell  était  passé  un  moment  sur  le 
continent  de  l’Italie,  et  cette  fêle  était  destinée  à 
cacher  de  grands  desseins.  Le  26  février , à quatre 
heures,  le  brick  ï Inconstant  reçoit  Napoléon  et  les 
quatre  cents  grenadiers  de  sa  garde  commandés  par 
les  généraux  Bertrand , Cambronne  et  Drouot  : le 
sort  en  est  jeté , dit-il  en  mettant  le  pied  sur  son  na- 
vire. Trois  autres  bfktimeuts  portaient  deux  ocnl 
chasseurs  corses , cent  chevau-légers  polonais  et  un 
bataillon  de  flauqueurs.  Lorsque  la  petite  (lotte  mit 
à la  voile, Napoléon  rassembla  scs  compagnons  et  leur 
dit  : < Grenadiers  , nous  allons  en  France  ! nous 
allons  à Paris  ! ■ Des  cris  répétésde  rire  l'empereur 
retentirent  au  loin.  Cette  petite  et  vaillante  troupe, 
entassée  dans  d’étroits  navires,  resta  quatre  jours 
en  mer , au  milieu  des  périls  de  toute  nature , des 
croisières  anglaises  et  françaises  et  des  caprices  du 
vent.  Aucun  de  ces  accidents  ne  put  vaincre  le  cou- 
rage de  Napoléon  : il  dictait , à bord  du  brick  l'In- 
constant . les  proclamations  qu'il  devait  adresser  aux 
Français , à la  garde  impériale  , à l’armée  ; sa  phy- 
sionomie était  calme,  quelquefois  riante.  A mesure 
qu’il  rédigeait  un  de  ccs  actes , il  était  copié  par  tous 
les  officiers  et  sous-ollkiers  ; cinq  cents  copies  de  la 
proclamation  du  golfe  Juan  étaient  faites  avant  le 
debarquement. 

Le  1"  mars , à trois  heures  de  l’après-midi  la  do- 
tille  de  l’Ilc  d’Elbe  entra  dans  le  golfe  Juan  ; les  ba- 
taillons se  mirent  en  ligne  sur  le  rivage,  ils  quittè- 
rent leur  drapeau  blanc  parsemé  d’abeilles  ; soldats 
et  ollicicrs arborèrent  les  trois  couleurs;  le  bivouac 
fut  établi  au  milieu  d’un  champ  d'oliviers;  > c'est 
d'un  heureux  présage , s'écria  Napoléon.  > Ausitêt 
un  ban  fut  battu , et  chaque  capitaine , entouré  de 
sa  compagnie , lut  d’une  voix  forte  el  ferme  les  pro- 
clamations rédigées  à bord. 

Ces  proclamations  étaient  éloquentes  et  capables 
de  remuer  les  masses  ; après  avoir  rappelé  et  flétri 


les  défections  des  ducs  de  Raguse  et  de  Castiglione , 
Napoléon  disait  : • Français , élevé  au  trône  par 
votre  choix , tout  ce  qui  a été  fait  sans  vous  est 
illégitime.  Depuis  vingt-cinq  ans  la  France  a de 
nouveaux  intérêts,  de  nouvelles  institutions,  une 
nouvelle  gloire  qui  ne  peuveat  être  garantis  que 
par  uu  gouvernement  national,  et  par  une  dynas- 
tie née  dans  ces  nouvelles  circonstances.  Un  prince 
qui  régnerait  sur  vous  par  la  force  des  mêmes  ar- 
mées qui  ont  ravagé  notre  territoire,  chercherait 
en  vain  à s’étayer  des  principes  du  droit  féodal  ; il 
ne  pourrait  assurer  l’honneur  et  les  droits  que  d’un 
petit  nombre  d'individus  ennemis  du  peuple, qui, 
depuis  vingt-cinq  ans,  les  a condamnés  dans  toutes 
nos  assemblées  nationales.  Français , il  n’est  aucune 
nation,  quelque  petite  qu’elle  soit,  qui  n'ait  eu  le 
droit  , et  ne  se  soit  soustraite  au  déshonneur 
d’obéir  à un  prince  imposé  par  un  ennemi  momen- 
tanément victorieux.  Lorsque  Charles  VII  entra  à 
Paris  et  renversale  trône  éphémère  de  Henri  VI,  il 
reconnut  tenir  son  trôue  de  la  vaillance  de  ses  bra- 
ves et  non  d'un  prince  régent  d’Angleterre.  • 

Napoléon  exploitait  ainsi  habilement  les  fautes  de 
la  restauration;  ü ne  manquait  pas  de  profiter  de  cette 
répugnance  hautaine  qu’avait  montrée  Louis  XVlli 
pour  tous  les  titres  populaires  dont  il  aurait  pu  en- 
tourer son  avènement. 

Aux  soldats,  Napoléon  disait:  • Ceux  que  nous 
avons  vus  pendant  vingt-cinq  ans  parcourir  toute 
l’Europe  pour  nous  susciter  des  ennemis,  qui  ont 
passé  leur  vie  à combattre  contre  nous  dans  le  rang 
des  armées  étrangères  en  maudissant  notre  belle 
France , prétendraient-ils  commander  et  enchaîner 
nos  aigles?  Souffrirons-nous  qu’ils  héritent  du  fruit 
de  nos  glorieux  travaux  ? Soldats,  dans  mon  exil , 
j’ai  entendu  votre  voix  ; je  suis  : rrivé  à travers  tous 
les  obstacles  et  tous  les  périls.  Votre  général,  appelé 
au  trône  par  le  choix  du  peuple  et  élevé  sur  vos 
pavois , vous  est  rendu  : venez  le  joindre  ! Arrache» 
ces  couleurs  que  la  nation  a proscrites , et  qui  pen- 
dant vingt  cinq  ans  servirent  de  ralliement  à tous 
les  ennemis  de  la  France;  arborez  cette  cocarde  tri- 
colore, vous  la  portiez  dans  nos  grandesjournées.  Les 
vétérans  des  armées  de  Sarnbre  et  Meuse,  du  Rhin , 
d’Italie , d’Égypte  et  de  l’Ouest  sont  humiliés , leurs 
honorables  cicatrices  sont  flétries  ! Soldats,  venez 
vous  ranger  sous  les  drapeaux  de  votre  chef  ; la  vic- 
toire marchera  au  pas  de  charge  ; l’aigle , avec  les 
couleurs  nationales,  volera  de  clocher  en  clocher 
jusqu’aux  tours  de  Notre-Dame.  • 

Ces  proclamations  furent  jetées  parmi  le  peuple , 
et  Napoléon  s’avança  sans  obstacle  jusqu’il  Grasse. 
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Barème  et  Digne;  la  tentative  sur  Antibes  avait 
échoué,  mais  au-devant  de  l'empereur  les  populations 
le  recevaient  avec  un  enthousiasme  croissant , à me- 
sure qu’il  marchait  dans  les  Hautes-Alpes  ; à Saint- 
Bonnet,  les  villages  lui  proposèrent  de  faire  sonner 
le  tocsin  et  de  l’accompagner  en  masse  ; il  refusa  : 
• Je  vois,  dit-il,  que  je  ne  me  suis  point  trompé; 
vous  me  représentez  la  France , je  suis  sûr  de  son 
affection  : restez  chez  vous.  • 

A Gap,  ses  proclamations  furent  imprimées;  il 
en  adressa  une  nouvelle  aui  habitants  des  Basses- 
Alpes  ; il  leur  donnait  le  titre  de  citoyens  ; il  con- 
naissait le  caractère  patriote  de  ces  populations;  il 
leur  disait:  • Citoyens,  vos  vœux  seront  exaucés, 
la  cause  de  la  nation  triomphera  encore  ; mon  re- 
tour dissipe  toutes  vos  inquiétudes;  il  garantit  la 
conservation  de  toutes  vos  propriétés,  l'égalité  entre 
toutes  les  classes  et  les  droits  dont  vous  jouissez  de- 
puis vingt-cinq  ans.  • 

Jusqu’alors  Napoléon  avait  fait  plus  de  trente 
lieues  dans  les  terres  ; il  n’avait  trouvé  aucune  ré- 
sistance ; aucune  troupe  du  gouvernement  royal  ne 
s’était  opposée  à son  dessein  ; les  autorités  faibles, 
indécises , ne  prenaient  aucun  parti , et  Napoléon 
s’avançait  toujours  à marches  forcées  sur  Grenoble. 


MESURES  DU  SOl'VEHXEMEST  ROY  U.  — MIRCnE  DE 

aveoi.ÉOtV  sut  les  tuileries. 

La  nouvelle  du  débarquement  de  Bonaparte  avec 
quelque»  centaine s d’homme » , fut  donné  au  gou- 
vernement du  roi  à Paris,  par  dépêche  télégraphi- 
que arrivée  dans  la  journée  du  a mars.  Ce  fut  M.  de 
Blacas  qui  se  chargea  de  porter  cette  dépêche  au  roi  ; 
il  ajouta , pour  en  aflhiblir  l'effet , • que  Bonaparte 
s'était  jeté  en  fou  dans  les  montagnes , qu’une  par- 
tie de  sa  petite  troupe  l’avait  délaissé.  • le  roi  en 
parut  tout  préoccupé  et  ne  partagea  pas  la  riante 
sécurité  de  son  ministre.  Un  conseil  se  réunit  immé- 
diatement aux  Tuileries;  on  n’avait  jusqu’alors  pour 
s’éclairer  que  la  nouvelle  télégraphique;  M.  de  Hla- 
cas  proposa  un  projet  d'ordonnance , où , sur  le  rap- 
port de  Camé  et  féal  chevalier  chancelier  de 
France,  le  sieur  Dambray , Napoléon  Bonaparte 
était  déclaré  traître  et  rebelle  ; • on  enjoignait  à 
tons  les  gouverneurs , commandants  de  la  force  ar- 
mée de  lui  courir  sus , de  le  traduire  incontinent 
devant  un  conseil  de  guerre , qui , après  avoir  re- 
connu l’identité , provoquerait  contre  lui  les  peines 


portées  par  les  lois.*»  Les  mêmes  dispositions  s’ap- 
pliquaient aux  fauteurs  et  adhérents  de  Ronaparte  ; 
le  projet  fut  adopté  par  le  conseil  et  signé  par  le  roi  ; 
toutefois , Louis  XVIII  demanda  la  convocation  des 
chambres.  • Le  débarquement  de  Bonaparte  est  plus 
grave  que  vous  ne  pensez , dit-il  h scs  ministres;  ce 
n'est  point  une  folie , M.  de  Blacas  , comme  vous  pa- 
raissez le  croire  ; c’est  quelque  chose  de  plus,  c’est 
un  complot  : appuyons-nous  sur  les  chambres , nous 
aurons  plus  de  force.  » Il  fallut  toute  la  fermeté 
royale  pour  obtenir  du  conseil  la  convocation  des 
chambres,  attendu  que  plusieurs  des  ministres  les 
considéraient  comme  des  embarras.  Toutes  les  jour- 
nées du  5 et  du  r>  se  passèrent  ih  proposer  des  mesu- 
res extraordinaires  ; le  télégraphe  donna  des  ordres 
4 toutes  les  divisions  militaires  ; le  corps  d'armée 
réuni  î Lyon,  41a  suite  du  congrès  de  Vienne,  dut 
s’avancer  immédiatement  sur  Grenoble.  M.  le  comte 
d’Artois , accompagné  du  duc  d'Orléans  et  du  maré- 
chal Macdonald , partit  pour  en  prendre  le  commau 
dement. 

Des  proclamations,  des  adresses  , des  serments 
de  fidélité  furent  prodigués  avec  un  grand  luxe  de 
phrases;  généraux  , officiers,  préfets,  corps  muni- 
cipaux , université  , placèrent  leur  fortune  et  leur 
vie  aux  pieds  de  Sa  Majesté.  Les  royalistes  se  char- 
geaient de  la  phraséologie  un  peu  sentimentale  des 
adresses;  et  une  circonstance  assez  curieuse,  et 
que  le  maréchal  Soult  ne  déniera  pas , c’est  que  son 
ordre  du  jour  4 l’armée  lui  fut  porté  tout  fait  par 
M.  Michaud ; il  y disait  : • Soldats,  cet  homme 
qui  naguère  abdiqua  aux  yeux  de  toute  l'Europe 
un  pouvoir  usurpé , dout  il  avait  fait  un  si  fatal 
usage,  Bonaparte  est  descendu  sur  le  sol  français 
qu’il  ne  devait  plus  revoir!  Que  veut-il?  la  guerre 
civile;  que  cherche-t-il?  des  traîtres;  où  lestrou- 
verail-il  ? serait-ce  parmi  ces  soldats  qu'il  a trom- 
pés et  sacrifiés  tant  de  fois  en  égarant  leur  bra- 
voure? Bonaparte  nous  méprise  assez  pour  croire 
que  nous  pouvons  abandonner  un  souverain  légitime 
pour  partager  le  sort  d'uu  homme  qui  n'est  plus 
qu’un  aventurier.  Rallions-nous  autour  de  la  ban- 
nière des  lys,  à la  voix  de  ce  père  du  peuple;  il 
met  4 votre  tête  ce  prince , modèle  des  chevaliers 
français,  dont  l'heureux  retour  dans  notre  patrie 
a déjà  chassé  l’usurpateur,  et  qui  aujourdh'ui  va 
par  sa  présence  détruire  son  seul  et  dernier  espoir.  ■ 

Avec  quelque  habitude  des  hommes  et  des  cho- 
ses, il  était  facile  de  voir  que  ce  style  sentimental 
et  royaliste  n'était  point  l’œuvre  du  duc  de  Dal- 
matie;  on  le  lui  imposa  comme  garantie, car  déjà 
on  soupçonnait  sa  fidélité.  M.  Michaud  revint 
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triomphant , et  Ton  crut  avoir  l'armée , parce  qu’on 
tenait  quelques  adresses  et  protestations  du  dé- 
vouement des  chers. 

lit  nouvelle  du  débarquement  de  Napoléon  pro- 
duisit des  cfTets  différents  dans  les  trois  nuances 
d’opinions  qui  divisaient  les  salons  de  Paris.  Les 
bonapartistes , les  sociétés  élégantes  de  la  duchesse 
de  Saint-Leu  , du  duc  de  Bassano , de  Mme  Hame- 
lin,  depuis  longtemps  prévenues,  en  éprouvèrent 
une  rive  joie  ; mais  il  s’y  mêlait  la  crainte  que  des 
mesures  de  violence  et  de  rigueur  ne  marquassent 
les  derniers  actes  du  gouvernement  royal  contre 
ceux  qui  n’avaient  cessé  de  correspondre  avec  Na- 
poléon. Le  jeune  auditeur,  M.  Ilarcl,  à l’affût  de 
toutes  les  nouvelles,  venait  sans  cesse  annoncer 
des  bruits  répandus.  Tantôt  il  s’agissait  d’une 
commission  militaire  pour  juger  les  partisans  de 
Napoléon  , tantôt  de  mesures  de  sûreté  , tantôt 
même  d’une  Sainte-Barthélemy  organisée  par  les 
royalistes.  11  y avait  sans  doute  de  l’exagération 
dans  ces  bruits;  mais  qu’on  juge  des  craintes  qui 
assiégeaient  les  amis  de  Napoléon  ! Cependant , 
le  9 au  soir,  M""  Ilameliu  reçut  les  proclamations 
datées  du  golle  Juan  et  de  Gap.  Elles  enveloppaient 
un  saucisson  dans  une  caisse  venue  par  la  dili- 
gence. A ussitôt  elles  furent  réimprimées  cl  répandues 
daus  Paris.  M.  Dandré  ne  put  jamais  savoir  l’ori- 
gine de  cette  immense  publicité.  Sa  police  y per- 
dit sou  temps.  Ces  proclamations  excitèrent  l’en- 
thousiasme des  bonapartistes  ; elles  circulèrent  dans 
les  faubourgs , où  elles  produisirent  un  grand  ef- 
fet. On  se  réunissait  tantôt  chez  M""’  Ilameliu  , 
tantôt  chez  M.  de  Bassano  ou  chez  M.  de  Lava- 
lette  : c’était  toujours  dans  la  nuit  que  ces  réunions 
avaient  lieu.  Le  dévouement  de  M.  de  Bassano  n’al- 
lait pas  jusqu'à  s’exposer  trop  ouvertement  pour 
Napoléon.  On  détruisait  toutes  les  pièces  de  con- 
viction , et  la  police  de  M.  Dandré  n'était  ni  assez 
habile  ni  assez  dévouée  pour  trouver  les  auteurs , 
sinon  d'un  complot , au  moins  d’une  association 
qui  désirait  v ivement  le  retour  de  Napoléon  et  de 
l'empii  e. 

Comme  on  Ta  déjà  dit,  il  y avait  une  fraction  du 
parti  républicain  eu  répugnance  ouverte  avec  la 
restauration  ; elle  comptait  sur  un  mouvement  po- 
litique  contre  les  Bourbons,  mais  elle  vit  venir 
Napoléon  avec  méfiance  : clic  n’avait  point  oublié 
le  despotisme  de  l'empire  cl  les  mépris  affectés  de 
Napoléon  pour  les  patriotes.  Celait  à ces  républi- 
cains que  s'adressaient  spécialement  les  proclama- 
tions du  golfe  Juan  et  de  Gap.  Aussi  ces  actes  rap- 
prochèrent-ils un  peu  du  salon  de  M.  de  Bassano  , 


qui  put  dès  lors  compter  sur  les  patriotes  de  cette 
co  uleur,  les  hommes  d'action  surtout. 

Mais  les  constitutionnels  par  système,  ceux  que 
Napoléon  affectait  d’appeler  réreurt , et  qui  ne 
s’étaient  opposés  que  par  accident  à la  restaura- 
tion, et  parce  que  cette  restauration  s'était  écar- 
tée de  son  origine;  MM.  Benjamin-Constant,  Du- 
molard , et  la  société  de  M“'  de  Staël , vinrent  au 
secours  des  Bourbons;  seulement  ils  cherchèrent 
à tirer  du  retour  de  Bonaparte , des  conditions 
meilleures  pour  les  idées  libérales;  ils  voulaient 
s’emparer  du  pouvoir,  l’enlever  au  ministère  Bla- 
cas , former  une  administration  de  leurs  hommes. 
Dès  le  8 mars,  M.  Benjamin-Constant  s’était  en- 
tendu avec  M.  de  La  Fayette  et  les  patriotes  enne- 
mis personnels  de  Bonaparte  ; ils  proposaient  aux 
Bourbons  comme  condition  de  leur  appui , le  chan- 
gement de  ministère  , l’adoption  franche  et  en- 
tière d’un  système  constitutionnel  et  des  couleurs 
nationales , une  nouvelle  chambre  des  députés,  une 
promotion  de  pairs  dans  le  sens  de  la  révolution,  et 
prise  parmi  les  patriotes;  ils  demandaient  égale- 
ment qu’on  envoyât  des  commissaires  aux  armées. 

D’un  autre  côté  les  royalistes  ultra » voulaient 
faire  tourner  le  débarquement  de  Bonaparte  au 
profit  de  leur  cause  et  contre  la  charte;  ils  entou- 
raient le  trône , sollicitaient  des  mesures  de  vigueur 
contre  les  conspirateurs , la  suspension  de  la  liberté 
individuelle,  la  dictature  organisée.  Jamais  aveu- 
glement semblable  ! ils  parlaient  de  leurs  forces,  des 
levées  en  masse , d’en  finir  avec  le  parti  bonapar- 
tiste, avec  l’ogre  de  Corse  et  les  patriotes  ! Ce  n’était 
plus  de  la  raison , mais  de  la  fureur  ; les  processions 
recommencèrent  dans  Paris  comme  en  1814;  on  ne 
voyait  plus  que  drapeaux  blancs,  cocardes  blanches  ; 
ils  parlaient  de  cours  prévôtales , de  commissions 
militaires. 

Au  château  des  Tuileries  c’était  un  bruit , un  ta- 
page à ne  plus  s’y  reconnaître;  les  dévouements 
pleuvaient  en  masse  ; on  voulait  partir,  chacun  avait 
son  projet,  sa  victoire  en  poche  : que  ne  pouvait-on 
avec  les  chevau-légcrs , les  mousquetaires  et  les 
gardes  de  la  porte?  Louis  XV11I  avouait  en  1815 
qu’il  n’avait  jamais  été  si  cruellement  étourdi  par  ses 
fidèles  serviteurs. 

Napoléon  avait  quitté  Gap,  et  s’avançait  à mar- 
ches forcées  sur  Grenoble.  Le  pays  montagneux 
qu’il  traversait , travaillé  par  la  peur  du  retour  des 
dîmes  et  des  droits  féodaux,  l’accueillait  avec  en- 
thousiasme. Napoléon , avec  cette  simplicité  antique 
d’expression  qui  savait  si  bien  remuer  les  masses, 
disait  : . Citoyens,  je  compte  sur  le  peuple,  parce 
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que  je  suis  l'homme  du  peuple , le  Irônc  des  Bour- 
bons est  illégitime, puisqu'il  n’a  pas  é lé  élevé  parla  na- 
tion.* Ces  paroles  excitaient  la  joiedes  paysans  qui 
arboraient  avec  transport  la  vieille  cocarde  de  1789. 

Aucune  troupe  royale  ne  s’était  encore  présentée; 
mais  le  7 au  soir , un  cavalier  d'ordonnance  du  gé- 
néral Cambronnc , qui  marchait  en  avant , vint 
annoncer  à l’empereur  qu’une  avant-garde  de  7 à 
800  hommes , précédant  une  division  de  6000,  avait 
refusé  de  parlementer  avec  les  troupes  impériales  ; 
c’était  une  aflhire  décisive , la  résistance  sur  un 
point  faisait  manquer  la  plus  gigantesque  entre- 
prise : la  première  défection  accomplie , au  con- 
traire, était  un  exemple  contagieux  qui  en  assurait 
le. succès.  Un  second  oflTicier  ne  fut  pas  plus  heu- 
reux ; on  refusa  de  lecoutcr  ; alors  l’empereur  se 
décide  à un  de  ces  coups  de  fortune  qui  lui  furent 
rarement  infidèles.  11  s’avance  de  sa  personne  au- 
devant  des  troupes  royales  : « Eh  quoi  ! soldats , dit- 
il  d’une  voix  élevée , vous  ne  me  reconnaissez  pas  ! 
je  suis  votre  empereur!  Y a-t-il  quelqu’un  parmi 
vous  qui  veuille  tuer  son  général , son  empereur?  il 
le  peut,  me  voilà.  » Alors  il  efface  sa  poitrine  et 
l’offre  aux  balles.  Des  cris  de  rire  l'empereur/ 
partent  des  rangs , les  soldats  quittent  leurs  ligues , 
entourent  Napoléou.  Ici  sc  passe  une  de  ces  scènes 
militaires  des  vieilles  légions  romaines;  les  soldats 
baignent  de  pleurs  leurs  aigles . baisent  les  pieds , 
les  mains  de  leur  empereur.  C’est  à ce  moment 
qu’arriva  au  pas  de  course  le  7me  régiment  de  ligne, 
commandé  par  le  colonel  Labédoyère.  Ce  colonel , 
d’avance  engagé  avec  le  salon  de  la  duchesse  de 
Saint-Leu  et  du  duc  de  Bassano , était  l’homme  de 
Napoléon  : sa  défection  était  préparée  d’avance  ; elle 
entrait  dans  le  plan  de  la  conspiration  militaire 
dont  le  but  n'était  point  encore  précisément  défini. 
M.  de  Labédoyère  offrit  son  régiment  et  sa  vie  à 
l’empereur;  mais  il  lui  fit  connaître  en  même  temps 
l’état  de  l'opinion , la  nécessité  de  rassurer  le  pays  : 
« Tout  est  changé  en  France  ; les  idées  de  gloire  et 
de  conquête  ne  parlent  plus  autant  aux  Français; 
vos  partisans  se  sont  rapprochés  des  patriotes; 
ceux-ci  savent  que  vous  ne  les  aimez  pas  ; donnez  des 
garanties,  annoncez  la  liberté  et  la  constitution.  > 
Napoléon  répondit  : ■ C’est  pour  moi  un  dessein  ar- 
rêté : que  les  patriotes  se  rassurent;  écrivez  à nos  amis 
que  je  viens  avant  tout  pour  rendre  la  France  libre.* 

11  ne  fallait  pas  perdre  de  temps  et  marcher  sur 
Grenoble,  point  essentiel  pour  appuyer  les  opéra- 
tions militaires.  La  garnison  était  nombreuse , sous 
les  ordres  du  général  Marchand  ; mais,  à la  vue  des 
aigles  et  des  couleurs  nationales,  soldats  et  citoyens 


sc  précipitent  aux  portes , les  brisent , en  relèvent 
quelques  débris,  les  offrent  à Napoléon  ; • Voilà , 
disent-ils,  les  portes  de  Grenoble  à défaut  de  clefs.  * 

« Mes  droits, répondait  toujours  Napoléon,  ne  sont 
que  ceux  du  peuple;  je  viens  vous  restituer  ce  que 
les  Bourbons  vous  ont  ôté  ; je  viens  vous  arracher  à 
la  glèbe  , au  servage  dont  ils  vous  menacent  ; 
citoyens,  j’arrive  pour  rendre  votre  belle  France 
libre , pour  me  proclamer  son  premier  citoyen.  • 

Ce  langage  devait  plaire  aux  patriotes;  ils  se  rai 
liaient  à Napoléon  sous  le  drapeau  tricolore.  « Lors 
que  dans  mou  exil,  leur  disait-il  encore,  j’appris 
tous  les  malheurs  qni  pesaient  sur  la  nation , que 
tous  les  droits  du  peuple  étaient  méconnus,  je  tra- 
versai les  mers,  je  débarquai  sur  le  sol  de  la  patrie  ! • 
C’est  à Grenoble  que  Napoléon  reprit  l’exercice 
ostensible  de  son  gouvernement.  Un  décret  ordonna 
qu'à  partir  du  1 5 mars  tous  les  actes  seraient  inti- 
tulés de  sou  nom  ; un  autre  organisa  les  gardes  na- 
tionales des  cinq  départements  qu’il  venait  de  tra- 
verser. C’était  encore  une  concession  aux  idées  libé- 
rales. 

Le  lu , à sept  heures  du  soir,  Napoléon  entrait 
au  faubourg  de  la  Guillotière , et  Lyon  saluait  son 
autorité.  Vainement  le  comte  d’Artois  et  le  loyal 
duc  de  Tarente  cherchaient  à réveiller  la  fidélité  du 
soldat  ; on  ne  lui  répondait  dans  les  rangs  que  par 
ces  mots  : • Nous  ne  combattrons  pas  contre  l’em- 
pereur, contre  notre  père;  * jamais  cependant  Son 
Altesse  Royale  ne  s'était  montrée  plus  affable,  plus 
familière;  elle  déposa daus  le  sein  du  maréchal  ses 
larmes  et  ses  dépits.  Une  scène  surtout  l'avait  frap- 
pée : passant  dans  les  rangs  du  13“*  de  dragons , le 
silence  qui  l’environnait  l’effrava;  Son  Altesse  Royale 
s’adressa  à un  vieux  sous-officier  : ■ Camarade , 
dit-il,  cric  donc  rire  le  roi  ! — Impossible,  Mon- 
sieur, je  ne  puis  vous  répondre  que  par  rire  Tem- 
pet  eur  ! * Il  y avait  pourtant  à Lyon  une  opinion 
royaliste,  mais  elle  était  plus  bruyante  que  forte; 
la  garde  nationale  à cheval  avait  fait  mille  protes- 
tations, et  un  seul  gendarme  servit  d’escorte  au 
comte  d'Artois.  Napoléon  le  décora.  Dans  toutes  ces 
circonstances , Son  Altesse  Royale  ne  démentit  pas 
son  caractère  d’extrême  prudence.  Sans  doute  il 
n’cùl  pas  été  aisé  d’entraincr  le  soldat  ; mais  Napo- 
léon , en  présentant  sa  poitrine  aux  balles,  avait 
gagne  les  troupes  qui  lui  étaient  opposées.  Le  comte 
d’Artois  eut  pu  faire  quelque  chose  de  semblable, 
mais  l'âme  de  Son  Altesse  Royale  n’était  point  assez 
trempée  : c'était  au-dessus  de  son  tempérament. 

A Lyon,  Napoléon  reçut  plusieurs  émissaires  de 
Paris;  ils  lui  étaient  députés  par  les  diverses  nuan- 
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ces  des  opinions  qui  fondaient  leurs  espérances  sur 
son  succès;  elles  le  fortifièrent  toujours  dans  l’idée 
qu’il  fallait  établir  le  pouvoir  nouveau  sur  des  ga- 
ranties de  liberté.  L’empereur  dit  aux  députés  du 
conseil  municipal  de  Lyon  : ■ Je  reviens  pour  pro- 
téger et  défendre  les  intérêts  de  notre  révolution , 
pour  concourir,  arec  les  représentants  de  la  na- 
tion, à la  formation  d’un  pacte  de  famille  qui  con- 
servera les  droits  et  la  liberté  des  français;  je  ne 
veux  point , comme  Louis  XVUÏ , vous  octroyer  une 
charte  révocable  ; je  vous  veux  donner  une  constitu- 
tion inviolable  qui  vienne  du  peuple  et  d©  moi.  • A 
cette  époque  Napoléon  reçut  une  lettre  de  Carnot  ; 
il  lui  offrait  l’appui  des  patriotes  s’il  voulait  renon- 
cer à l’empire,  et  prendre  une  magistrature  su- 
prême à vie.  Ce  n’était  point  la  pensée  de  l’empe- 
reur; mais  il  donna  des  espérances,  et  renvoya 
toutes  les  résolutions  définitives  à l’assemblée  popu- 
laire qu’il  se  proposait  de  convoquer.  «Jusque-là, 
disait-il , j’ai  besoin  de  la  dictature;  ce  que  je  dois 
faire  aujourd'hui , c’est  de  profiter  de  la  haine  des 
paysans  et  des  roturiers  contre  les  nobles;  je  dois 
frapper  ceux  qui  sont  odieux , prendre  des  mesures 
qui  satisfassent  les  ressentiments  amoncelés  pen- 
dant la  restauration.  * C’est  dans  ces  idées  que 
furent  rendus  les  décrets  de  Lyon , décrets  où  tou- 
tes les  lois , tontes  les  garanties  étaient  si  épouvan- 
tablement méconnues! 

Les  deux  chambres  de  Louis  XVIII  étaient  dis- 
soutes: la  chambre  des  pairs,  parce  qu’elle  était 
composée  en  partie  de  personnes  qui  avaient  porté 
les  armes  contre  la  France,  et  avaicut  intérêt  à ré- 
tablir les  droits  féodaux;  la  chambre  des  commu- 
nes, parce  que  ses  pouvoirs  étaient  expirés,  et 
qu’elle  avait  perdu  d’ailleurs  la  confiance  de  la  na- 
tion en  adhérant  au  rétablissement  de  la  noblesse 
féodale  abolie  par  les  constitutions , en  donnant 
aux  Bourbons  le  titre  de  roi  légitime , en  faisant 
payer  par  la  France  des  dettes  contractées  à l’é- 
tranger contre  la  France  même.  En  conséquence, 
Napoléon  convoquait  les  collèges  électoraux  de  l’em- 
pire, à Paris,  en  assemblée  extraordinaire  du 
Champ-de-Mai , afin  de  corriger , modifier  la  con- 
stitution selon  l’intérêt  du  peuple,  en  même 
temps  pour  assister  au  couronnement  de  l’impéra- 
trice et  du  prince  impérial.  Un  second  décret  expul- 
sait du  territoire  tous  les  émigres  non  éliminés,  et 
qui  étaient  rentrés  en  France  depuis  le  lCf  janvier 
1814  (I).  lin  autre  abolissait  la  noblesse,  à l’ex- 
ception des  titres  nationaux  accordés  à des  hommes 

(!)  Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  un  nuire  décret 
du  moiii]*Atril  contre  ceux  qui  avaient  quille  In  France. 


qui  avaient  illustré  le  nom  français,  tous  les  émi- 
grés entrés  dans  les  troupes  françaises,  dans  un 
grade  quelconque,  en  étaient  privé»;  les  anciens 
magistrats  inamovibles , éliminés  des  tribunaux . 
reprenaient  leurs  places;  la  cocarde  blanche,  la 
décoration  du  lys,  les  ordres  de  Saint-Louis,  de 
Saint-Micliel,  étaient  abolis;  le  drapeau  national 
devait  être  arboré  sur  tous  les  clochers  et  à la  Mai- 
son-Commune ; tout  corps  étranger  cessait  de  faire 
partie  de  l'armée;  il  rendait  à la  garde  impériale 
scs  privilèges,  abolissait  les  compagnies  des  gardes 
du-corps,  les  cenl-suisses,  les  mousquetaires , tout 
ce  qui  faisait  partie  de  la  maison  du  roi  : ils  étaient 
exilés  à vingt  lieues  de  Paris  et  des  palais  impé- 
riaux. On  apposait  le  séquestre  sur  tous  les  biens 
de  la  famille  des  Bourbons;  la  Légion-d'Uonneur 
reprenait  ses  prérogatives  , même  électorales  ; 
toutes  les  promotions  faites  depuis  avril  1814 
étaient  annulées,  sauf  à se  pourvoir  pour  les  faire 
confirmer. 

Ces  décrets  supposaient  une  dictature.  Napoléon 
exerçait  les  pouvoirs  les  plus  étendus;  il  proscri- 
vait de  sa  propre  autorité , mettait  les  séquestres , 
exilait  des  citoyens,  cassait  les  deux  chambres; 
mais  ces  mesures  en  elles-mêmes  étaient  populaires; 
les  personnes  auxquelles  les  actes  arbitraires  s’ap- 
pliquaient, loin  d'avoir  le  moindre  appui  dans  l'o- 
pinion nationale,  lui  étaient  odieuses;  on  s'intéres- 
sait peu  aux  émigrés  : plus  tard  l'on  verra  cepen- 
dant que  la  plupart  de  ces  décrets  ne  furent  pas 
exécutés , et  qu'ils  trouvèrent  une  vive  et  constante 
opposition. 

A Paris,  en  face  de  cette  marche  si  forte , si  éton- 
nante d'activité , le  gouvernement  du  roi  se  traînait 
dans  ses  derniers  efforts.  C'était  une  chose  curieuse 
il  voir  que  les  Tuileries  et  Paris  du  8 au  1 3 mars  ; il 
y régnait  une  agitation,  un  trouble,  une  terreur, 
et  avec  cela  de  la  joie , des  espérances.  La  police  fai- 
sait afficher  à chaque  moment  que  Bonaparte  et  ta 
bande , dispersée  dans  les  montagnes , n'avaient 
trouvé  que  repoussements  et  haine  parmi  les  sol- 
dats ; et  puis  arrivait  uu  courrier  qui  annonçait 
l'occupation  de  Grenoble  cl  de  Lyon,  et  la  défection 
de  quelques  nouveaux  corps.  Il  y avait,  comme  il 
arrive  toujours,  deux  centres  de  nouvelles,  celles 
des  partisans  et  des  ennemis.  Chez  M.  le  duc  de 
Bassano,  ou  étiez  la  duchesse  de  Saint-Leu,  ou 
recevait  de  moment  à moment  des  renseignements , 
des  bulletins  sur  la  marche  rapide  de  Napoléon.  Ces 
bulletins , que  les  journaux  censurés  ne  pouvaient 
donner,  circulaient  néanmoins  avec  une  publicité 
aussi  grande  ; à cité  de  cela  le  Moniteur  publiait , 
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arec  sa  bonhomie  ordinaire , tout  ce  que  lui  en- 
voyait le  ministère , et  l’on  peut  s'imaginer  quelle 
espèce  de  vérité  laissait  pénétrer  M.  de  Blacas  ! 

11  y avait  tous  les  jours  conseil  des  ministres , et , 
de  plus , conseil  du  roi  ; mille  projets  étaient  discu- 
tés et  ajournés,  adoptés  et  laissés  avec  une  rapidité 
étonnante.  11  n’y  avait  pas  d'intrigant , de  chef  de 
police  qui  n'eùt  son  projet  tout  fait  d’arrêter  Bona- 
parte. Jamais  circulation  plus  grande  ne  s'était  ma- 
nifestée dans  les  couloirs  du  château  ; il  y a en  efTet 
tant  de  gens  qui  savent  qu’il  y a bénéfice  d’argent  à 
servir  les  gouvernements  même  qui  tombent.  On  ré- 
veillait le  roi  dans  la  nuit  pour  lui  lire  un  bulletin , 
une  nouveUe , un  plan  ; Louis  XVIII  écoutait  tout , 
et  jamais  sa  sagacité  n’était  en  défaut  ; il  ne  parta- 
geait aucune  des  sécurités  ministérielles;  il  ne  se 
dissimulait  point  la  gravité  des  événements. 

Chaque  ministère  en  particulier  prenait  des  me- 
sures, et  la  guerre  plus  qu’aucun  autre.  Après  sa 
proclamation , le  maréchal  Soult  Ht  rendre  une  or 
donnance  qui  rappelait  sous  les  drapeau*  tous  les 
militaires  en  semestre  ou  en  congé  limité.  A quoi 
pouvait  servir  cette  mesure  en  présence  d’une  dé- 
fection active  ? Une  autre  ordonnance , contre  signée 
par  le  général  Dessole , avait  un  but  plus  utile  ; elle 
était  concertée  avec  la  fraction  patriote  qui  oflVait 
ses  services  pour  combattre  Napoléon.  Elle  faisait 
un  appel  et  organisait  les  gardes  nationales.  «C’est 
principalement  par  l'union,  y était-il  dit,  que  les 
peuples  résistent  â la  tyrannie;  c’est  surtout  dans 
les  gardes  nationales  qu’il  importe  de  conserver  et 
de  resserrer  les  nœuds  d’une  confraternité  mutuelle, 
en  prenant  un  seul  et  même  point  de  ralliement. 
Nous  l’avons  trouvé  dans  la  charte  constitutionnelle 
que  nous  avons  promis  d'observer  et  de  faire  obser- 
ver à jamais , qui  est  notre  ouvrage  libre  et  per- 
sonnel ; nous  envisageons  comme  un  attentat  à notre 
autorité,  et  comme  un  moyen  de  favoriser  la  rébel- 
lion , toute  entreprise  directe  ou  indirecte , par  ac- 
tions , propos  ou  écrits , qui  tendrait  à ébranler  la 
confiance  des  gardes  nationales , ou  à les  diviser  en 
factions  par  des  distinctionsquela  charte  réprouve.  • 
Ce  préambule  était  l’ouvrage  de  M.  Benjamin-Con- 
stant, qui  l’avait  rédigé  chez  le  général  Dessolc;  il 
s'agissait  alors,  dans  l'esprit  des  patriotes  modérés , 
de  porter  le  général  Dessoie  à la  guerre , en  rempla- 
cement du  duc  de  Dalmatie , et  de  prendre  cette  oc- 
casion pour  composer  un  nouveau  ministère  : il  faut 
avouer  que  de  ce  préambule  au  drapeau  aux  trois 
couleurs  il  n'y  avait  qu’un  pas.  On  ne  le  Ut  point. 
Cependant  les  patriotes  donnaient  des  gages  aux 
Bourbons;  MM.  Benjamin -Constant  et  Comte  écri- 


ts I 

vaient  des  articles  fermes  et  décidés  contre  la  tyran- 
nie de  Napoléon  et  en  faveur  du  gouvernement  de 
Louis  XVIII  : c'était  en  haine  du  despotisme  qu'ils 
cherchaient  à soulever  le  peuple  contre  l’empereur. 

C’est  dans  ce  sens  également  que  parlaient  les 
chambres.  Les  pairs  disaient  dans  leur  adresse  : 
• Vos  lumières  vous  ont  appris , sire , que  cette 
charte  constitutionnelle,  monument  de  votre  sa- 
gesse, assurait  à jamais  la  force  de  votre  tréne  et  la 
sécurité  de  vos  sujets».  M.  Laine  s’exprimait  plus 
librement  eucore , au  nom  de  la  chambre  des  dépu- 
tés : « Les  représentants  du  peuple  français  sen- 
tent qu’on  lui  prépare  le  sort  humiliant  réservé  aux 
malheureux  sujets  de  la  tyrannie.  Quelles  que  soient 
les  fautes  commises , ce  n'est  pas  le  moment  de  les 
examiner;  nous  devons  tous  nous  réunir  contre 
l’ennemi  commun  et  chercher  à rendre  cette  crise 
profitable  à la  sûreté  du  trAne  et  à la  liberté  publi- 
que. > On  reconnaissait  les  fautes  commises,  on 
avouait  que  le  pouvoir  royal  n’avait  pas  toujours 
marché  ferme  et  droit  dans  le  sens  des  libertés  na- 
tionales. 

Une  proclamation  du  roi  fut  adressée  aux  Fran- 
çais; elle  fut  également  l’ouvrage  de  M.  Benjamin- 
Constant.  On  y disait  : • C’est  contre  l'oppresseur 
du  peuple  français  que  toutes  les  opinions  doivent 
se  réunir.  Tout  ce  qui  aime  sincèrement  la  patrie , 
tout  ce  qui  sent  le  prix  d’un  gouvernement  paternel 
et  d'une  liberté  garantie  par  les  lois , ne  doit  avoir 
qu'une  pensée , celle  de  détruire  l’oppresseur  qui  ne 
veut  ni  patrie,  ni  gouvernement , ni  liberté  ; tous 
les  Français,  égaux  par' la  constitution,  doivent 
l’être  également  pour  la  défendre....  Le  moment  est 
venu  de  donner  un  grand  exemple , nous  l’attendons 
de  l’énergie  d’une  nation  libre  et  valeureuse.  • 

Un  grand  mouvement  régnait  au  ministère  de  la 
guerre,  mais  il  y avait  plutAt  confusion  qu'une  ac- 
tivité forte  et  régulière  ; il  faut  le  dire , sauf  quel- 
ques honorables  exceptions,  jamais  la  parole  hu- 
maine n’avait  été  plus  déplorablement  jouée  : 
généraux , colonels , officiers . signaient  des  adresses 
de  dévouement  au  roi  et  â sa  dynastie , et  ils  étaient 
à peine  sortis  de  Paris  qu’ils  se  riaient  de  ces  ser- 
ments et  qu'ils  brûlaient  d’impatience  de  se  joindre 
à l’empereur  Napoléon.  Dans  les  garnisons  du  nord, 
la  conspiration  militaire  de  Lille  et  de  la  1ère  avait 
été  réprimée  par  le  dévouement  du  maréchal  Mor- 
tier, mais  ces  rares  exemples  ne  peuvent  justifier 
Farinée  ; ce  fut  une  triste  époque  pour  la  morale 
politique  que  cette  trahison  si  subite  de  la  foi 
jurée! 

Rien  ne  se  faisait  avec  ordre  et  raison  ; c’est  ce 
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qui  arrive  toujours  à la  veille  d'un  gouvernement 
qui  tombe.  On  était  arrêté  sur  le  changement  du 
ministre  de  la  guerre;  cette  concession  était  de- 
mandée depuis  longtemps  par  le  parti  patriote, 
qui  ne  tronvait  pas  dans  le  maréchal  Soult  des  con- 
ditions sulïisantcs  de  popularité.  I.e  roi  accepta  la 
démission  du  maréchal , et  comme  certains  bruits 
étaient  répandus,  défavorables  à sa  fidélité,  le  roi 
lui  écrivit  de  sa  propre  main  une  lettre  pour  lui 
témoigner  son  estime  et  sa  confiance.  Lue  chose  à 
remarquer,  c'est  que  ce  fut  le  parti  royaliste , qui 
sollicita  et  obtint  ce  témoignage  pour  le  maréchal; 
les  chefs  exaltés  ne  désemplissaient  pas  son  salon. 
i.c  duc  de  Dalmatic  les  mettait  au  courant  de  son 
ministère  , dans  la  confidence  de  tous  scs  ordres  à 
l'armée;  ils  rédigeaient  scs  circulaires , scs  procla- 
mations, et  le  maréchal  eut  avec  eux  des  épanche- 
ments et  des  confidences  incroyables.  « Comment 
voulez-vous , dit-il  un  jour  à un  de  ces  royalistes 
ardents,  que  nous  aimions  cet  homme-là  (il  parlait 
de  Bonaparte  ) ? Voyez  ce  plan  de  campagne  dans 
l’Inde , qu'il  se  proposait  de  faire  après  la  campagne 
de  Russie,  cl  c’était  nous  qu’il  sacrifiait  pour  servir 
ses  insatiables  ambitions  ! • 

Les  patriotes  comptaient  sur  le  renvoi  du  maré- 
chal Soult  pour  organiser  une  administration  natio- 
nale qui  aurait  pu  s'opposer  aux  progrès  de  Napo- 
léon. M.  de  La  Fayette  était  arrivé  de  sa  terre  de 
Lagrange.  Eloigné  de  toutes  afTaircs  publiques  pen- 
dant l’empire  et  la  reslauratiou , il  venait  à l'odeur 
du  mouvement  patriote , s’appuyant  sur  1789  pour 
repousser  Bonaparte.  Dans  les  accidents  divers  de  la 
société  depuis  trente  années, >1. de  La  Fayette  était 
resté  immobile.  Esprit  poli,  ù manières  aristocrati- 
ques, il  avait  puisé  ù l’école  américaine  certaines 
idées  difficilement  applicables  dans  un  état  social 
où  tant  d’inléréts  se  croisent  et  se  font  des  conces- 
sions mutuelles.  11  n'y  a, dans  M.  de  La  Fayette,  ni 
du  tribun , ni  de  l’homme  politique;  il  n’a  pas  la  ca- 
pacité de  conduire  un  gouvernement;  il  n’a  pas 
assez  de  force  pour  l'attaquer  de  front  et  le  renver- 
ser ; et,  avec  cela , M.  de  La  Fayette  est  un  appui  ou 
un  embarras  : dans  le  cabinet , c’est  une  impossibi- 
lité; en  dehors,  c’est  un  obstacle;  à la  tribune,  on 
ne  peut  dire  avec  plus  de  convenance,  remuer  les 
masses  avec  l’expression  la  plus  relevée,  la  plus 
éloignée  des  masses.  Aucune  popularité  ne  peut  se 
comparer  à celle  de  M.  de  La  Fayette  ; il  a une 
espèce  de  coquetterie  d'applaudissements,  un  besoin 
d’apparat,  de  harangue  et  de  place  publique.  Dans 
les  fêles  populaires,  il  manquerait  quelque  chose  à 
son  bonheur  s’il  n’y  avait  des  cris  de  rire  La 


Fayette  / il  les  recherche  de  sou  sourire,  de  son  at- 
titude , de  ses  gestes , de  sa  parole  ; préoccupé 
d’une  sorte  d'apostolat  pour  l'émancipation  du 
genre  humaiu , il  s’en  va  écrivant  à tous  les  peuples, 
exprimant  sa  sympathie  pour  tous  les  affranchisse- 
ments, sans  s'inquiéter  si  le  temps  est  venu,  s’il  ne 
dresse  pas  des  échafauds  aux  patriotes  et  des  em- 
barras à son  propre  gouvernement.  Partisan  de  l’é- 
galité, personne  n’a  conservé  plus  que  lui  cette 
supériorité  de  manières,  qui  rappelle  sans  cesse  à 
travers  le  voile  d’une  politesse  populaire,  qu’on 
parle  à M.  de  La  Fayette.  Chose  extraordinaire! 
dans  la  plus  longue  des  vies  politiques,  avec  l'inten- 
tion du  bien,  il  a compromis  toutes  les  causes, 
exposé  ses  amis  par  ses  imprudences,  de  sorte 
qu'un  ministre  de  Louis  XY111  disait  que  la  meil- 
leure police , contre  les  conspirations  libérales , était 
d ‘écouter  une  causerie  de  M.  de  La  Fayette.  M.  Ben- 
jamin-Constant, son  ami  et  son  admirateur , avait 
un  de  ces  esprits  fins,  délicats,  une  de  ces  âmes 
maladives,  comme  on  en  trouve  tant  dans  l'ccole 
allemande.  11  avait  passé  toute  sa  vie  dans  une  po- 
sition fausse  cl  malheureuse  ; orateur  d'opposition , 
mais  d'opposition  légale  et  de  perfectionnement,  il 
avait  été  jeté  comme  malgré  lui  dans  ce  mouvement 
des  factions  dont  la  vie  orageuse  était  antipathique 
à son  âme  méditative;  il  avait  un  culte  pour  ce  qui 
était , et  lui-même  a avoué  que  ce  qu'il  détestait  le 
plus  au  monde  c’était  le  despotisme , et  avant  le  des- 
potisme , une  révolution  ; écrivain  élégant  et  cor- 
rect , M.  Constant  savait  garder  toutes  les  règles  de 
la  convenance,  et  jamais  à la  tribune  il  ne  lui 
échappa  une  parole  impétueuse  ou  brusque  ; il  n’ap- 
parlcnail  pas  à des  idées  si  absolues  que  M.  de  La 
Fayette;  il  ne  dépassait  pas  l’opposition  calme  et 
raisonnée  du  tribunal , de  MM.  Guinguené  cl  An- 
drieux. 

Les  patriotes  avaient  donné  des  gages  nombreux  ; 
ils  espéraient  que  le  gouvernement  royal  viendrait 
à eux  comme  ils  étaient  allés  à lui , et  qti’on  profi- 
lerait du  renvoi  du  maréchal  Soult  pour  composer 
une  administration  dans  leurs  idées;  il  n'en  fut  rien. 
Dans  les  discussions  de  la  chambre  des  pairs  on  avait 
remarqué  le  dévouement  du  duc  de  Fcltre  aux  pro- 
jets du  ministère  Blacas;  le  général  Clarke  avait, 
en  effet , voté  pour  la  loi  restrictive  de  la  liberté  de 
la  presse,  il  s'était  même  exprimé  en  cette  circon- 
stance de  manière  ù conquérir  les  suffrages  du  parti 
royaliste;  il  fut  désigné  pour  remplacer  le  maréchal 
Soult.  On  s’imaginait  d'ailleurs  que  le  duc  de  Feltrc 
ayant  eu  le  ministère  de  la  guerre  sous  l’empire , 
aurait  plus  d’influence  sur  les  chefs  de  corps, 
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et  qu'on  pourrait  ainsi  l’opposer  à Napoléon. 

Par  cette  combinaison  le  parti  patriote  fut  entiè- 
rement exclu  des  affaires.  Cependant  le  ministère 
sentait  bien  qu’en  repoussant  les  hommes  de  ce  parti, 
il  se  privait  d’une  grande  force.  Se  jeter  dans  les 
coups  d’Etat,  dans  les  mesures  violentes,  c’était 
perdre  le  dernier  appui  du  gouvernement.  En  res- 
tant le  même  quant  au  personnel , le  ministère 
changea  tout -à-fait  de  langage , ce  ne  furent  qu’ex- 
pressions  patriotiques,  et  cet  esprit  se  communiqua 
aux  deux  chambres. 

Les  séances  publiques  de  la  chambre  des  députés 
s’ouvrirent  le  11  mars;  M.  Lainé  exposa  toutes  les 
améliorations  que  le  gouvernement  se  proposait  de 
faire  dans  un  court  intervalle  sur  le  système  des 
élections,  la  liberté  de  la  presse,  les  finances,  les 
douanes,  la  Légion-d’Honneur  ; c’étaient  toutes  ces 
améliorations  que  le  génie  du  mal , par  son  appa- 
rition subite,  était  venu  troubler!  M.  de  Montes- 
quiou  exposa  devant  la  chambre  l’état  des  départe- 
ments. C’était  toujours  le  même  système  de  sécurité 
et  de  déception.  Le  Var  avait  donné  le  signal  de 
l’indignation  contre  Bonaparte  ; les  Hautes  et  Basses- 
Alpes  l’avaient  vu  passer  comme  l’ennemi  public; 
Lyon  avait  été  surpris  et  se  levait  en  masse  sur  ses 
derrières  ; l’armée  restait  sous  les  drapeaux  de  l’hon- 
neur. Le  duc  de  Trévise , les  maréchaux  Ney  et  Ou- 
dinot  réunissaient  leurs  légions  contre  cette  entre- 
prise insensée,  « qui  fera  ro  ugir  ses  partisans  et  ne  sera 
qu’un  gage  de  plus  de  la  sagessede  nos  nouvelles  lois;  • 
le  ministre  proposait  en  conséquence  de  déclarer  que 
les  garnisonsd’Antibes , La  Kère  et  Lille  avaient  bien 
mérité  de  la  patrie , le  roi  leur  décernait  en  outre  des 
récompenses  nationales;  le  ministre  ajoutait  : • Que 
ne  puis-je  décerner  les  mêmes  récompenses  à ces 
écrivains  distingués  que  nous  voyous  se  jeter  avec 
tant  de  courage  dans  la  cause  de  la  liberté,  et  qui 
n’ont  pas  craint  de  se  résigner  à la  tyrannie  comme 
ses  premières  victimes!  * Le  ministre  faisait  ici  al- 
lusion aux  écrivains  constitutionnels , à MM.  Comte, 
Dunoyer  et  Benjamin-Constant  qui  déclaraient  une 
guerre  à outrance  contre  Napoléon  dans  le  Cen- 
seur (1),  le  Jout'nal  de  Paris  et  le  Journal  des 


(1)  A propos  du  Conteur,  il  est  une  anecdote  aises  cu- 
rieuse , et  qui  prouve  toujours  la  haute  capacité  des  bu- 
reaux. Le  Conteur  contenait  un  article  énergique  sur 
l'incompatibilité  de  Napoléon  cl  d'un  régime  constitution- 
nel ; mais  , comme  ce  cahier  avait  moim  de  vingt  feuil- 
les , on  voulait  le  soumettre  à une  longue  et  sévère  cen- 
sure , de  sorte  que  l'article  dirigé  contre  Bonaparte , et 
destiné  à réunir  les  patriotes  aux  Bourbons , n'aurait  pas 
T.  I. 


Débats . M.  le  duc  de  Feltre  exposa  ensuite  le  ré- 
sumé des  rapports  de  l’armée  ; on  aurait  dit,  à cette 
lecture,  que  Napoléon,  serré  et  comme  traqué  de 
toute  part , n’avait  plus  qu’à  demander  grâce  ; on 
adopta  une  mesure  qui  assurait  aux  titulaires  l’an- 
cien traitement  de  la  Légion-d’Honncur. 

Tout  cela  était  destiné  à retenir  l’armée , et  pour- 
tant on  apprenait  le  soir  à Paris  que  le  corps  du 
maréchal  Ney  avait  passé  à l’ennemi , que  ce  maré- 
chal , après  les  plus  fortes  et  les  plus  nobles  protes- 
tationsau  roi,  avait  déclaré  à scs  soldats  que  la 
cause  des  Bourbons  était  à jamais  perdue!  Ces 
défections  malheureuses  sc  succédaient,  et  rien  ne 
faisait  croire  qu’elles  dussent  s’arrêter  sous  les  murs 
de  Paris. 

Dans  cette  capitale  agitée , il  se  manisfestait 
quelque  enthousiasme  pour  la  cause  des  Bourbons  : 
on  offrait  des  volontaires , la  maison  du  roi  était 
mobilisée  , on  allait,  on  venait  sans  s’entendre; 
tout  ce  que  l’administration  avait  su  produire  jus- 
ques  alors,  c’était  la  reconstitution  de  la  préfecture 
de  police  coufiée  à M.  de  Bourrienue.  L’ancien  se- 
crétaire de  Napoléon  n’était  point  dénué  de  talents 
et  d’activité,  mais  dans  les  circonstances  graves  où 
l’on  sc  trouvait,  était-ce  bien  dans  scs  mains  qu’il 
fallait  confier  ce  dépôt  difficile  ? M.  de  Bourrienne, 
avide , bcsoigneux , n’avait  jamais  vu  dans  les  pla- 
ces qu’un  moyeu  de  fortune;  les  jeux,  les  tripots 
jetaient  beaucoup  d’argent  à la  préfecture  de  po- 
lice, c’est  ce  qu’il  voulait  avant  toute  chose.  Au 
reste,  sa  courte  administration  ne  produisit  rien, 
mais  elle  fut  vue  avec  crainte  par  les  bonapartis- 
tes; ils  n’ignoraient  pas  que  M.  de  Bourrienne  avait 
conservé  de  vieux  ressentiments  contre  les  anciens 
serviteurs  de  Napoléon;  plus  que  personne  il  avait 
les  moyens  de  les  surveiller,  mais  leur  conduite 
fut  si  circonspecte  et  si  habile,  le  nouveau  préfet 
si  mal  servi  par  les  agents  incertains  de  la  police 
impériale,  qu’il  ne  fut  rien  de  plus  que  M.  Dandrc; 
seulement  il  ajouta  quelques  maladresses. 

• Au  milieu  de  ccs  graves  circonstances,  Louis  XVIII 
conservait  ou  jouait  admirablement  un  calme  plein 
de  dignité;  c’était  une  confusion  à ne  plus  s’enten- 
dre au  château,  et  le  roi  ordonuait  avec  les  mêmes 
habitudes  de  ses  jours  de  prospérité.  11  eut  à cette 
époque  plusieurs  conférences  secrètes  avec  des'hom- 
mes  de  la  révolution , et  il  ne  manifesta  aucune  ré- 
pugnance pour  les  projets  populaires  qu’ils  lui 
présentaient  afin  d’arrêter  Napoléou  ; mais  on  pre- 

paru  , «i  X.  Comte  n'eût  paiallongé  son  cahier  pour  ser- 
vir la  cause  que  les  censeurs  étaient  charges  de  défendre. 
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nait  plaisir  de  le  tromper  snr  les  progrès  de  l'en- 
nemi ; chaque  soir  on  le  réveillait  pour  lui  persuader 
que  Napoléon  et  sa  bande  étaient  dispersés,  que 
les  soldats  revenaient  se  ranger  sons  la  bannière 
des  lys.  Comment  dès  lors  se  déterminer  à quelque 
chose  de  décisif?  S.  A.  R.  Mossiecr  s’était  momen- 
tanément corrigé  de  ses  antipathies  pour  les  hom- 
mes de  la  révolution  ; il  avait  vu  le  duc  d'Otrantc 
cher  M.  le  comte  d’Escars.  line  longue  conférence 
s’était  engagée;  Mossitm  n’était  point  tombé  roide 
mort  en  présence  d’un  régicide,  comme  le  craignait 
avec  tant  de  sollicitude  M.  de  Blacas  pour  d’An- 
gouléme;  il  avait  écouté  avec  une  grande  atten- 
tion les  paroles  du  duc  d’Otrantc;  il  n’était  pas 
même  éloigné  de  lui  offrir  le  ministère;  mais  Fou- 
ché lui  dit  qu’il  était  trop  tard , que  l’habileté  ne 
suffisait  pas  seule,  qu'on  n’avait  plus  d’autres  res- 
sources que  de  se  faire  national  autant  qu'on  le 
pourrait , qu’il  ne  répondait  plus  de  rien  parce  que 
tout  dépendait  du  hasard.  En  sortant  de  cette  en- 
trevue, le  duc  d’Otrantc  rencontra  Benjamin-Con- 
stant et  lui  dit  : • Ne  croyez-vous  pas  qu'ils  vont 
prendre  quelque  mesure  contre  moi?»  Benjamin- 
Constant  le  rassura  ; mais  l’instinct  de  police  de 
Fouché  ne  l'avait  point  trompé  ; le  lendemain  se 
passa  la  scène  ridicule  de  la  descente  des  agents 
deM.  de  Bourrieune  chez  le  duc  d'Otrantc,  qui  s’é- 
chappa par  une  porte  dérobée  et  une  échelle  adroi- 
tement placée  dans  son  jardin. 

Des  scènes  plus  nobles  et  plus  grandes  se  pas- 
saient à la  chambre  des  députés.  Le  roi  s’y  était 
rendu  avec  toutes  les  pompes  des  séances  solennel- 
les ; Louis  XVIII  souffrant  avait  je  ne  sais  quelle 
majesté  du  malheur;  M.  le  comte  d’Artois  le  suivait 
triste  et  consterné  ; les  applaudissements  d’un  som- 
bre enthousiasme  accueillirent  les  Bourbons  à leur 
entrée  dans  la  salle  du  corps  législatif.  Le  roi,  avec 
une  expression  sublime  de  dignité , s'exprima 
ainsi  : • Messieurs , dams  ce  moment  de  crise , où 
l'ennemi  public  a pénétré  dans  une  portion  de  mon 
royaume,  et  qu’il  menace  la  liberté  de  tout  le  reste, 
je  viens  au  milieu  de  vous  resserrer  encore  les 
liens  qui  vous  unissant  à moi  font  la  force  de  l'État. 
J’ai  revu  ma  patrie , je  l’ai  réconciliée  avec  toutes 
les  puissances  étrangères  qui  seront , n’en  doutons 
pas  , fidèles  aux  traités  qui  nous  ont  rendu  la 
paix  ; j'ai  travaillé  au  bonheur  de  mon  peuple,  j’ai 
recueilli  et  je  recueille  tous  les  jours  les  marques 
les  plus  touchantes  de  son  amour  ; pourrais-je  à 
soixante  ans  mieux  terminer  ma  carrière  qu’en 
mourant  pour  sa  défense?  Je  ne  crains  donc  rien 
pour  moi,  mais  je  crains  pour  la  France.  Celui  qui 


1 vient  allumer  parmi  nons  les  torches  de  la  guerre 
civile  y apporte  aussi  le  fléau  de  la  guerre  étran- 
gère , il  vient  remettre  notre  patrie  sous  son  joug 
de  fer  ; il  vient  enfin  détruire  cette  charte  consti- 
tutionnelle que  je  vous  ai  donnée , cette  charte  , 
mon  plus  beau  titre  aux  yeux  de  la  postérité,  cette 
charte , que  tous  les  Français  chérissent , et  que 
je  jure  ici  de  maintenir  ! » 

On  ne  peut  s’imaginer  l’elfrt  touchant  produit 
fuir  ce  discours,  des  cris  de  mourir  pour  le  roi ! 
guerre  à l' usurpateur  ! se  firent  partout  entendre  : 
constitutionnels,  royalistes,  tous  voulaient  égale- 
ment combattre.  Cet  effrt  s’accrut  lorsqu’on  vit 
Mmvsmtra  s’avancer  vers  le  Irène,  et  réclamant  par 
un  geste  le  silence  de  l’assemblée  : • Sire,  dit  Son 
Altesse  Royale , je  sais  que  je  m’écarte  ici  des  rè- 
gles ordinaires  en  parlant  devant  Votre  Majesté, 
mais  je  la  supplie  de  m'excuser  et  de  permettre  que 
j’exprime  ici  en  mon  nom  et  au  nom  de  ma  famille 
combien  nous  partageons  du  fond  du  coeur  les  sen- 
timents et  les  principes  qui  animent  Votre  Ma- 
jesté. • Se  tournant  ensuite  vers  l’assemblée,  le 
comte  d'Artois  ajouta  en  levant  la  main  : • Nous 
jurons  sur  l’honneur  de  vivre  et  de  mourir  fidèles  à 
notre  roi  et  à la  charte  constitutionnelle,  qui  as- 
sure le  bonheur  des  Français.  » A ces  paroles,  le 
roi  tendit  la  main  à Moxsism.  qui  la  baisa  tendre- 
ment; puis,  les  deux  frères  se  précipitèrent  dans 
les  bras  l’un  de  l’autre.  Cette  pantomime  avait  été 
concertée;  on  savait  les  répugnances  du  comte 
d’Artois  pour  la  charte  ; il  en  fut  parlé  au  conseil 
du  1 4 au  soir;  le  roi  exigea  de  son  frère  cette  pro- 
testation éclatante  pour  faire  taire  les  bruits  mal- 
heureux qui  couraient  sur  scs  antipathies.  M.  le 
comte  d’Artois  résista  d’abord  ; mais  lorsqu’on  ap- 
prit la  défection  du  maréchal  Ney , la  résistance 
s'affaiblit , et  Son  Altesse  Royale  consentit  A jurer 
la  charte. 

En  sortant  de  la  séance,  M.  le  comte  d’Artois 
alla  passer  en  revue  la  garde  nationale  parisienne; 
les  légions  étaient  rangées  depuis  la  rue  Royale 
Saint-Honoré  jusqu’à  la  Bastille.  On  avait  assuré  à 
Moxsurn  qu’au  moins  un  bon  tiers  sortiraient  des 
rangs  pour  s'offrir  comme  volontaires , c'était  l’a- 
vis de  l’état-major  : un  seul  colonel,  M.  Gilbert  de 
Voisins,  interrogé,  osa  lui  dire  qu’on  le  trompait, 
et  qu'il  pensait  que  la  garde  nationale  défendrait  le 
roi  et  la  cité  dans  les  murs  de  Paris,  mais  que  pour 
marcher  en  avant  il  y aurait  peu  de  volontaires  ; le 
comte  d’Artois  lui  tourna  le  dos.  M.  Gilbert  de 
Voisins  avait  prévu  pourtant  la  vérité!  Peu  de 
volontaires  sortirent  des  rangs , et  M.  le  comte 
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d'Artois  s’en  revint  fort  triste  de  cette  journée.  U 
y eut  beaucoup  de  cris,  beaucoup  d’enthousiasme 
et  de  mouchoirs  blancs  agités,  mais  voilà  tout. 
Quelques  bataillons  s’organisaient  cependant  en  vo- 
lontaires; les  corps,  les  administrations,  la  magis- 
trature , les  écoles  formèrent  des  compagnies  : on 
remarqua  eu  cette  circoustauce  le  zèle  de  M.  De 
cazes,  dont  la  compagnie  entière  s’oiTrit  comme 
volontaire.  Une  ordonnance  royale  conserva  dans 
sou  intégralité  le  traitement  de  tous  ceux  qui  pre- 
naient ainsi  les  armes  pour  la  cause  royale. 

L'impulsion  de  constitutionnalité  une  fois  don 
née  par  le  roi,  tous  les  corps  politiques  s'empres- 
sèrent d'entrer  dans  les  mêmes  idées.  Déjà  H.  De- 
lorme avait  proposé  de  mettre  la  charte  sous  la 
protection  des  gardes  nationales  du  royaume.  Dans 
la  séance  du  18,  sur  la  proposition  de  M.  Barrot,  la 
cliambre  adopta  une  sorte  de  protestation  dirigée 
tout  entière  contre  l’empereur  .Napoléou.  On  y par- 
lait un  langage  inconnu  depuis  la  restauration  des 
Bourbons  : • Considérant  que  la  nation  s’est  tarée 
en  niaise  en  1789  pour  reconquérir , de  concert 
avec  son  roi , les  droits  naturels  et  imprescriptibles 
qui  appartiennent  à tous  les  peuples,  que  la  jouis- 
sance lui  en  était  assurée  par  les  constitutions 
qu’eUe  a librement  acceptées  en  1791,  ep  l’an  V et 
l’an  VIII , que  la  charte  de  181 4 n’est  que  le  déve- 
loppement des  principes  sur  lesquels  ces  constitu- 
tions étaient  basées.  Considérant  que  depuis  1791 , 
tous  les  gouvernements  qui  ont  méconnu  les  droits 
de  la  nation  ont  été  renversés,  et  que  nul  gouver- 
nement ne  peut  se  soutenir  qu'en  suivant  la  ligne 
des  principes  constitutionnels  ; que  Bonaparte  les 
avait  tous  méconnus  et  violés  au  mépris  des  ser- 
ments les  plus  solennels;  que  le  vœu  général  etspon- 
tané  appela  sur  le  trône  une  famille  que  la  France 
était  accoutumée  à vénérer , et  un  prince  qui,  à l’é- 
poque de  notre  régénération,  avait  puissamment 
secondé  les  efforts  que  son  auguste  frère  avait  faits 
pour  opérer  cette  régénération , la  chambre  des  dé- 
putés déclarait  nationale  la  guerre  contre  Bona- 
parte; elle  appelait  tous  les  Français  aux  armes, 
accordait  des  récompenses  nationales  à tous  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie , décernait  des  médailles , et 
punissait  eulln  toutes  tentatives  pour  favoriser  le 
retour  de  la  tyrannie!  • 

QueUe  différence  de  langage!  qui  aurait  comparé 
les  discours  de  M.  Dambray  et  de  M.  Fcnand  à ces 
énergiques  et  nationales  protestations  ! 

En  même  terni»  quelques  mouvements  militaires 
s'organisaient  aux  environs  de  la  capitale.  H.  le  duc 
de  Bcrri  avait  été  nomme  commandant  en  chef;  le 


généra]  liaison  avait  la  direction  du  premier  corps , 
le  second  était  sous  les  ordres  de  Rapp,  la  cavalerie 
sous  ceux  du  comte  de  Valmy,  le  comte  Rulty  com- 
mandait l’artillerie,  Axo,  le  génie.  Le  17,  le  général 
Maison  annonça  qu’on  allait  se  porter  en  avant  ; 
mais  les  dispositions  des  troupes  étaient  mauvaises  ; 
elles  étaient  travaillées  par  les  émissaires  de  ilapo- 
léou  , qui  s'avançait  à marches  forcées  sur  Paris  ; les 
troupes  qu'on  envoyait  le  combattre  lui  servaient 
d'escorte;  il  était  entré  sans  résistance  à Villefran- 
che , Chàlons , Autun , A vallon  et  Auxerre;  c’est  de 
là  qu'il  écrivit  au  général  commandant  son  avant- 
garde  : • Général  Girard , on  m'assure  que  vos 
troupes  connaissant  les  décrets  de  Paris  du  6,  ont 
résolu  par  représailles,  de  faire  main  basse  sur  les 
royalistes  qu'elles  reucontrcront.  Vous  ne  rencon- 
trerez que  des  Français;  je  vous  défends  de  tirer  un 
coup  de  fusil  : calmez  vos  soldats , démentez  ces 
bruits  qui  les  exaspèrent;  dites-leur  que  je  ne  vou- 
drais pas  entrer  dans  ma  capitale  à leur  tête,  si  mes 
armes  étaient  souillées  du  sang  français.  ■ 

Dès  qu’on  apprit  à Paris  l'arrivée  de  Bonaparte 
à Autun , on  mit  en  délibération  si  le  roi  défendrait 
la  capitale , s’il  resterait  aux  Tuileries  ; telle  était 
l’opiuion  personnelle  du  roi  ; il  la  consigna  dans 
sa  dernière  proclamation  aux  soldats,  tout  entière 
écrite  de  sa  main  et  qu'il  envoya  lui-même  au  Mo- 
niteur; le  19,  il  annonça  aux  ambassadeurs  qu’il 
resteraitsur  son  trône , et  qu'il  les  attendait  le  21  à 
la  réception  au  château  ; cependant  le  19  au  matin 
un  conseil  extraordinaire  fut  réuni  aux  Tuileries, 
et  l’on  mit  en  délibération  les  trois  points  suivants  : 
le  roi  resterait-il  à Paris?  se  retirerait-il  dans  une 
ville  forte  où  l’on  transporterait  le  siège  du  gou- 
vernement , et  quelle  ville  choisirait-on  ? le  roi 
irait-il  à l’étranger? 

Louis  WI1I  persista  dans  sa  première  résolu- 
tion. « Je  resterai  aux  Tuileries,  je  veux  voir  en 
face  l’homme  qui  prétend  s’asseoir  sur  mon  trône  ; 
je  compte  sur  l’alTection  de  mon  peuple.  • M.  Laine 
partageait  cette  résolution  du  roi  ; il  lui  conseillait 
de  s’entourer  des  deux  chambres  en  permanence, 
et  d’attendre  avec  ce  cortège  imposant  l’usurpa- 
tcur  ; • osera-t-il  porter  la  main , répétait  M.  Lainé, 
sur  la  représentation  nationale  ? • D'autres  plus 
prudents  faisaient  entrevoir  tous  les  dangers  pour 
le  roi  et  la  famille  royale  d'une  telle  résolution, 
« Vous  ne  connaissez  pas  Bonaparte , disaient-ils , 
si  vous  croyez  le  frapper  par  l'éclat  du  diadème  lé- 
gitime! Serait-ce  le  premier  attentat  qu’il  a com- 
mis ? 11  a déjà  goûté  du  sang  des  Bourbons  ; la  tête 
vénérable  de  Louis  WHI  ne  l'arrêtera  pas  ; saurez 
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le  roi,  il  y aura  des  ressources  pour  sauver  la  mo- 
narchie. > Ce  second  parti  inclinait  donc  pour  qu’on 
se  retirât  dans  une  ville  forte.  On  proposait  égale- 
ment Lille  et  Dunkerque  : Dunkerque  présentait  le 
voisinage  de  l’Angleterre,  Lille,  celui  des  Pays-Bas. 
Un  troisième  parti , celui  de  MM.  Ferrand , Dam- 
bray,  et  en  général  des  émigrés , penchait  pour  l’é- 
tranger. Il  ne  croyait  pas  le  roi  en  sûreté  tant  qu’il 
serait  sur  le  sol  français,  qu'ébranlait  une  si  puis- 
sante conspiration.  Des  habitudes  d’émigration,  les 
nouvelles  reçues  dn  congrès  de  Vienne  donnaient 
de  l'ascendant  à ce  parti , mais  il  trouva  une 
opposition  personnelle  dans  les  répugnances  de 
Louis  XVIII  pour  l’étranger.  A six  heures  on  se 
sépara  ; le  roi  avait  déjà  dit  : «j’irai  à Lille  » ; il  se 
retira  un  moment  dans  son  cabinet  et  rédigea  de  sa 
main  ses  adieux  à sa  capitale.  • Nous  pourrions,  y 
disait-il,  profiter  des  dispositions  fidèles  et  patrio- 
tiques de  l’immense  majorité  des  habitants  de  Paris 
pour  en  disputer  l’entrée  aux  rebelles,  mais  nous 
frémissons  des  malheurs  de  tout  genre  qu’un  com- 
bat dans  ses  murs  attirerait  sur  ses  habitants;  nous 
irons  plus  loin  rassembler  des  forces  et  chercher 
sur  un  autre  point  du  royaume . non  pas  des  sujets 
plus  aimants  et  plus  fidèles  que  nos  bons  Parisiens , 
mais  des  Français  plus  avantageusement  placés 
pour  se  déclarer  en  faveur  de  la  bonne  cause.  Nous 
reviendrons  bientôt  au  milieu  de  ce  bon  peuple,  à 
qui  nous  ramènerons  encore  une  fois  la  paix  et  le 
bonheur.  ■ En  conséquence  le  roi  dissolvait  la 
chambre  des  pairs  et  la  chambre  des  députés,  dé- 
clarait illégale  toute  autre  assemblée  qui  se  réuni- 
rait à Paris , convoquait  les  pairs  et  les  députés 
pour  la  session  de  1813  dans  le  lieu  qui  serait  in- 
diqué ultérieurement. 

Dans  la  nuit  du  19  mars,  le  roi  quitta  la  capitale , 
jamais  spectacle  plus  touchant;  la  maison  du  roi, 
les  volontaires,  tous  pleuraient  en  suivant  ce  prince 
qui  avait  pris  dans  des  circonstances  si  dilDciles , 
une  force  d'âme  héroïque.  Louis  XVIII  était  souf- 
frant, mais  son  visage  était  calme;  on  emporta  du 
château  les  diamants  de  la  couronne  , quelques 
millions  en  or  ou  en  billets , et  on  se  d irigea  avec 
un  temps  affreux  sur  la  route  de  Lille. 

Le  matin  du  20  mars , Paris  était  sans  autorités 
Supérieures  ; toutes  avaient  suivi  le  roi  ou  quitté 
son  administration.  Toutes  les  autorités  secondai- 
res furent  enfin  soulagées  d’une  grande  perplexité; 
en  effet , pour  les  gens  qui  tenaient  à leurs  places 
plus  qu’à  un  principe,  comment  se  décider  entre 
Louis  XVIII,  alors!  Paris,  et  Bonaparte  à Antun 


ou  à Fontainebleau  ? Cela  parut  d'une  manière  as- 
sez singulière  au  tribunal  de  la  Seine , le  19  mars  : 
les  rédacteurs  du  Censeur  avaient  assigné  la  Quo- 
tidienne en  calomnie , parce  qu'elle  avait  dit  que 
les  patriotes  avaient  conspiré  pour  appeler  Napo- 
léon. Bonaparte  allait  arriver  à Paris  : comment 
condamner  pour  calomnie  ce  qui , le  lendemain,  se- 
rait considéré  comme  un  éloge  ? MM.  Comte  et  Du- 
noyer,  avec  une  grande  inflexibilité  de  caractère , 
persistèrent  dans  leur  plainte.  Quel  embarras  ! Le 
président  n'eut  d’autre  parti  que  de  renvoyer  à 
quinzaine.  Qu’on  s’imagine  la  joie  des  bonapartis- 
tes : ils  avaient  passé  les  derniers  jours  dans  des 
transes  cruelles  ! le  désespoir  avait  fait  prendre 
aux  royalistes  des  résolutions  exécrables;  ils  an- 
nonçaient qu’ils  ne  quitteraient  pas  Paris  sans  avoir 
égorgé  tous  les  partisans  de  Napoléon.  Quelles 
étaient  les  transes  de  ces  femmes , l’âme  du  com- 
plot : la  duchesse  de  Saint-Leu  et  M"«  Hamelin  ! 
La  joie  tint  de  l'ivresse  ! Enfin  l’empire  était  revenu; 
on  aurait  encore  une  cour,  des  pompes , des  fêles  ! 
On  ne  serait  plus  humilié  par  le  vieux  cortège  de 
l’émigration!  On  aurait  le  pouvoir,  l'argent,  les 
affaires  ! Chacun  se  hâta  d'annoncer  l’heureux  évé- 
nement à Napoléon  alors  à Fontainebleau  ; M“"  Ha- 
melin eut  l’honneur  d’avoir  lancé  le  premier  cour- 
rier; cc  fut  clic  qui  donna  la  bonne  nouvelle  et 
pressa  l’empereur  d’arriver,  car  il  était  à craindre 
que  les  patriotes  n’organisassent  sans  lui  un  gou- 
vernement provisoire  ; c’était  le  plan  de  Carnot , 
Quinetle,  et  des  chefs  des  républicains;  en  même 
temps  que  des  courriers  étaient  expédiés  à Napo- 
léon , M.  Lavalette  s’emparait  des  postes  et  donnait 
partout  la  nouvelle  dcl’arrivée  de  l'empereur  dans 
sa  capitale;  les  actes,  les  proclamations  émanées 
de  Napoléon  depuis  le  golfe  Juan  étaient  envoyées 
an  Moniteur,  avec  ordre  d'insérer,  signé  Régnault 
de  Saint-Jcan-d’Angcly.  Enfin  à sept  heures  du  soir 
l’empereur  entra  dans  Paris  par  la  barrière  de 
Fontainebleau  ; il  n’y  eut  ni  pompe  ni  joie  publi- 
que , on  ne  l'attendait  pas , et  puis  d’ailleurs  il  y a 
dans  la  classe  moyenne  plus  de  pudeur  que  dans  les 
grands  ; elle  ne  cliange  pas  de  couleur  et  d’affection 
du  jour  au  lendemain.  Aux  Tuileries,  au  contraire, 
tout  fut  fête , Napoléon  se  vit  comme  porté  sur  les 
bras  des  officiers  réunis  dans  la  cour  ; ce  fut  de 
l’ivresse  militaire,  uuc  de  ces  joies  des  camps  ro- 
mains saluant  César  et  les  aigles.  Napoléon  était 
moins  radieux  qu'on  ne  l'aurait  cru.  A Paris,  il  envi- 
sageait sa  situation  avec  bien  plus  d'étendue  qu’au 
golfe  Juan,  car  il  était  en  présence  de  l’Europe. 


s'a* 


LES  CENT-JOURS. 


ORGANISATION  POLITIQUE  ET  ADMINISTRATIVE.  — 
ÉTAT  DE  LA  FRANCE. 

1810. 

Pari»  venait  d’apprendre  l'arrivée  de  Napoléon 
aux  Tuileries.  Dès  le  20  mars  au  soir  la  nouvelle  en 
circula  dans  les  théâtres , dans  les  cafés , dans  les 
lieux  publics  ; elle  n'y  produisit  point  une  joie  una- 
nime et  sans  nuage;  ceux-là  même  qui  n'étaient 
point  touchés  des  malheurs  de  la  famille  des  Bour- 
bons , craignaient  pour  l’avenir.  Quelle  allait  être  la 
conduite  de  Napoléon,  la  pensée  de  son  gouverne- 
ment? Allait-il  saisir  les  faisceaux  d'une  dictature 
militaire?  Maître  une  fois  du  Irène,  allait-il  en- 
core immoler  la  liberté , et  se  moquer  des  patriotes 
qui  avaient  favorisé  son  retour?  Les  hommes  plus 
attachés  aux  intérêts  matériels , la  bourse , les  com- 
merçants ne  voyaient  qu’avec  crainte  ce  nouveau 
gouvernement , la  question  de  la  guerre  se  présen- 
tait sanglante  à leur  imagination  ; une  ligue  de 
rois;  une  invasion  armée,  la  capitale  menacée  une 
seconde  fois;  les  impèts , la  conscription  avec  ses  ri- 
gueurs, toutes  ces  chances  et  ces  sacrifices  jetaient  les 
pl ils  vives  alarmes  parmi  ces  hommes  paisibles. 
Beaucoup  n’avaieut  pas  d'affection  pour  la  restau- 
ration; mais  les  conséquences  de  sa  chute  leur  pa- 


raissaient immenses,  car  elles  compromettaient 
toutes  les  spéculations  de  l'industrie  et  du  com- 
merce. Quant  au  peuple  des  faubourgs , il  était  pour 
Napoléon  et  saluait  le  retour  de  son  empereur  po- 
pulaire. 

Cependant  la  police , chargée  de  l’opinion , s’était 
déjà  répandue  dans  les  lieux  publics,  elle  cherchait 
à calmer  ces  craintes  : ■ Napoléon  revenait  pour 
maintenir  l'état  de  paix  ; il  était  d’accord  avec 
l'Autriche;  l’Angleterre  avait  favorisé  sa  fuite; 
l'impératrice  et  le  roi  de  Rome  allaient  arriver  au 
premier  jour;  011  aurait  la  liberté,  une  large  consti- 
tution. » La  déclaration  dn  congrès  de  Vienne  du 
ta  mars  n’était  point  connue , et  la  marche  merveil- 
leuse de  l'empereur,  sa  libre  traversée  jusqu’au 
golfe  Juan , était  interprétée  dans  le  sens  d'une  ad- 
hésion de  la  part  de  l'Angleterre;  cette  illusion 
était-elle  partagée  par  les  iutimes  de  l’empereur  ? 
n’était-ce  qu’un  moyen  de  rassurer  les  esprits?  Il 
est  au  moins  certain  que  Napoléon  le  laissait  croire 
par  scs  demi-confidences;  les  têtes  fortes  seules 
prévoyaient  que  l’F.uropc  allait  être  entraînée  dans 
une  nouvelle  coalition , et  qu'il  serait  difficile  d’évi- 
ter la  guerre , et  une  guerre  générale  ! 

Après  sa  brillante  ovation  militaire,  Napoléon 
reçut  dans  son  cabinet  tous  tes  hommes  qui  avaient 
favorisé  son  retour  : MM.  les  ducs  de  Iiassano . 
Berlier,  Lavalette,  Thiliaudcau,  Régnault  de  Sainl- 
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Jeand'Angely , Merlin,  Réal,  Daru,  on  grand 
nombre  déconseillera  d’état.  Napoléon  eut  pour  tous 
des  paroles  gracieuses  ; il  les  écouta  avec  une  vire 
attention  , une  grande  sollicitude , et , à la  suite  de 
quelques  communications  échangées  ,9  put  se  con- 
vaincre que  l’opinion  générale  était  que  la  couronne 
impériale  ne  pouvait  désormais  se  relerer  qu’en 
s’appuyant  sur  les  institutions  libérales;  ses  plus 
intimes  conseillers  même  n’ofTraient  de  le  servir 
avec  dévouement  qu’à  cette  condition.  On  s’occupa 
de  la  composition  du  nouveau  ministère  ; et  il  fut 
posé  comme  base  qu’on  donnerait  certaines  garan- 
ties aux  patriotes , mais  on  ne  prononça  encore 
aucun  nom  propre.  A onze  heures  du  soir,  un  nou- 
veau conseil  privé  fut  convoqué , et  l’on  proposa  di- 
verses listes  ministérielles. 

• Il  y a , dit  Napoléon , des  spécialités  sur  les- 
quelles je  crois  devoir  me  réserver  un  choix  exclu- 
sif. Davoust  me  parait  l’homme  essentiel  pour 
l’administration  de  la  guerre;  conservez  Decrés  à 
la  marine , il  eu  a l’habitude.  Il  serait  difficile  de 
trouver  mieux  que  Gaudin  et  Mollien  pour  les  fi- 
nances; reste  donc  le  ministère  de  la  justice,  l'in- 
térieur et  la  police  : voyez  si  vous  aurez  des  choix 
meilleurs  que  Cambacérès  et  Montalivet.  » 

Plusieurs  des  conseillers  d'état  firent  observer 
qu’il  y aurait  des  inconvénients  à rétablir,  dans 
son  entier  le  ministère  de  l’empire;  qu'on  jugerait 
par  là  que  Napoléon  voulait  continuer  le  despo- 
tisme de  1813,  ce  qui  produirait  le  plus  déplora- 
ble effet  sur  l'opinion. 

< Eh  bien!  que  me  proposez-vous? 

• — 11  faut  Carnot  à la  guerre , répondirent 
plusieurs  des  membres  du  conseil  ; c'est  l’homme 
qui  enfanta  les  quatorze  armées  de  la  république, 
qu’on  doit  opposer  à la  nouvelle  coalisation  si  elle 
tentait  encore  l’asservissement’ de  la  patrie. 

> — Carnot  n'est  pas  ce  qu'il  me  faut  en  ce  mo- 
ment, répliqua  Napoléon;  ce  qu’il  fit  en  1793  ne 
peut  plus  être  tenté  aujourd’hui  ; les  combinaisons 
de  la  guerre  ont  changé;  les  moyens  et  les  instru- 
ments doivent  changer  également  ; je  ne  vois  de  pro- 
pre et  de  capable  pour  ce  poste  essentiel  que  Davoust 
et  Soult  ; mais  Snult , ministre  des  Bourbons , ne  peut 
être  le  mien  ; il  me  suivra  à l’armée  ; je  ne  répugne 
lias  à choisir  Carnot  pour  un  ministère,  pourvu  qu’il 
vienne  à moi , mais  placcz-le  autre  part  ; à l’inté- 
rieur, par  exemple , vous  aurez  des  gardes  nationa- 
les à organiser  : voilà  ce  qui  convient  à Carnot.  • 

Quelques  membres  demandèrent  les  affaires  étran- 
gères pour  le  duc  d'Olranlc;  ils  firent  valoir  les 
amitiés  du  duc  de  Wellington , les  rapports  de  Fou- 


ché avec  M.  de  Metternich , ses  conférences  secrètes 
avec  l’empereur  Alexandre , et  la  confiance  que  ce 
prince  lui  avait  témoignée. 

• Vous  me  répondez  de  la  fidélité  du  duc  d’Otrante  ; 
je  veux  bien  y croire , répondit  Napoléon , mais  vous 
le  déplacez  en  lui  donnant  les  affaires  étrangères; 
vous  embarrassez  mes  rapports  avec  les  cabinets 
étrangers;  car  si  Fouché  a été  écouté , considéré , 9 
ne  faut  pas  se  dissimuler  que  c’était  parce  qu’9  me 
faisait  de  l’opposition;  une  fois  rallié,  on  ne  verra 
plus  que  l’homme  de  la  révolution  ; et , à moins  qu’9 
ne  me  trahisse , on  ne  lui  portera  plus  aucune  at- 
tention. Caulaincourt  a l’habitude  des  affaires  étran- 
gères ; il  jouit  d’une  haute  considération  dans  les 
cabinets  et  de  l’amitié  de  l’empereur  Alexandre  : si 
vous  voulez  atsolument  donner  un  portefeuille  à 
Fouché , eh  bien  ! confiez  lui  la  police  ; c'est  son  lot  : 
9 peut  bien  nous  servir,  s’il  le  veut.  » 

La  liste  ministérielle  fut  donc  arrêtée  par  le  con- 
seil ; on  donna  Carnot  et  Fouché  comme  garanties 
aux  patriotes;  les  autres  minisires  furent  ceux  que 
l’empereur  avait  indiqués  daus  sa  liste  primitive;  il 
s’agissait  maintenant  de  les  faire  accepter.  C'est  à 
quoi  fut  consacrée  la  nuit  du  20  mars. 

Thibaudeau  et  d'ardents  patriotes  avaient  été  dé- 
péchés à Carnot  pour  le  sonder  sur  l'acceptation  d’un 
portefeuiUe.  Il  répondit  : ■ C'est  à savoir  quelle  sera 
la  marche  du  gouvernement  ; je  ne  répugne  point  à 
accepter  un  ministère  de  Bonaparte;  mais  aurons- 
nous  une  constitution?  que  va-t-9  faire?»  Dès  le 
matin  du  21 , Carnot  eut  avec  F empereur  une  très- 
longue  conférence;  Napoléon  déploya  ce  charme  de 
mots  qui  entraînaient  les  hommes  les  plus  méfiants. 
Il  fut  arrêté  qu’il  y aurait  une  constitution  émanée 
de  la  souveraineté  populaire;  qu’on  rétablirait  l'élec- 
tion communale,  la  garde  nationale  sur  le  pied 
de  1789;  en  échange,  Carnot  acceptait  le  titre  de 
comte  pour  ses  grands  services  rendus  au  siège  d’An- 
vers. 

Le  duc  d’Otrante,  par  l’éclat  de  sa  dernière  per- 
sécution que  la  maladresse  de  M.  de  Bourricnne  avait 
fait  arriver  si  à point,  pensait  justement  qu'il  était 
impossible  que  le  gouvernement  nouveau  l’oubliât 
et  se  passât  de  scs  services  : aussi  ne  s’était-il  pas 
montré  dans  la  foule  qui  se  pressait  aux  Tuileries  à 
l'arrivée  de  Napoléon.  Ce  ne  fut  que  sur  l'invitation 
de  l'empereur  qu’il  se  rendit  auprès  de  lui.  ■ Duc 
d’Otrantc,  lui  dit  Napoléon , je  ne  vous  ai  pas  vu  ce 
soir  au  château  ; je  pense  que  le  pays  a besoin  de  vos 
services;  la  police  vous  conviendrait-elle? — Je  ne 
dois  pas  dissimuler  à Votre  Majesté  que  j’avais  songé 
aux  affaires  étrangères,  cl  que  là  je  pourrais  lui 
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être  plus  utile.  — Non,  c'est  impossible;  Caulain- 
court est  plus  habitué  aux  formes  de  la  diplomatie; 
votre  fait,  c’est  la  police;  vous  en  avez  longtemps 
manié  les  ressorts , l’opinion  snr  ce  point  a confiance 
en  vous  ; personne  ne  possède  mieux  ce  talent  de 
statistique  et  d’aperçus;  d’ailleurs,  la  police  va  être 
maintenant  grande,  active;  nous  avons  des  passions 
b calmer,  une  guerre  civile  à éteindre;  je  vous  le 
répète , prenez  la  police.  ■ Le  duc  d’Otrante  ne  fît 
aucune  observation  ; toutefois , en  se  retirant , il  dit 
au  grand-maréchal  : • L’empereur  ne  comprend  pas 
encore  sa  position  ; avec  des  circonstances  nouvelles, 
il  faut  des  hommes  nouveaux.  • 

Les  deux  concessions  patriotes  ainsi  réglées,  Na- 
poléon eut  une  conférence  moins  longue  avec  chacun 
des  antres  ministres  ; il  n'éprouva  aucune  difficulté 
delà  part  de  Davoust,  Decrès,  Mollien  et  Gaudin  : 
ils  acceptèrent  ; mais  le  duc  deVicence , qui  avait  eu 
vent  déjà  des  résolutions  des  alliés  à Vienne , refusa 
d’abord  le  portefeuille.  L’empereur  y mit  de  l’in- 
sistance, parla  à M.  de  Caulaincourt  de  ses  bienfaits, 
invoqua  sa  reconnaissance,  et  l’ancien  ministre  ac- 
cepta : le  duc  de  Vicence  était  trop  bien  informé 
pour  qu'on  pût  le  tromper  sur  l’état  des  relations 
extérieures.  L’empereur  n’avait  pas  essayé  de  lui 
dissimuler  ses  périls,  les  difficultés  de  sa  situation. 
Soit  prescience , soit  que  les  circonstances  lui  pa- 
russent au-dessus  de  son  caractère , Cambacérès  re- 
fusa également  le  ministère  de  la  justice,  mais  il 
céda  aux  mêmes  instances  que  M.  de  Caulaincourt; 
le  duc  de  Bassano  reprit  le  poste  de  secrétaire  d’état  : 
c’était  une  récompense  de  ses  services.  Mais,  en  vé- 
rité , comment  concilier  ce  ministère  intimect  absor- 
bant avec  un  conseil , un  cabinet  responsable? 
M.  Réal , dont  la  vieille  capacité  avait  été  éprouvée , 
prit  la  préfecture  de  police , et  M.  de  Bondy,  admi- 
nistrateur candide  et  inofTensif,  celle  de  la  Seine. 
M.  de  Lavalette  resta  aux  postes , M.  Mole  alla  rem- 
placer M.  Pasquier  aux  ponts  et  chaussées , et  M.  de 
Nontalivet  fut  relégué  à l'intendance  des  bâtiments 
de  la  couronne.  Deux  anciens  ministres  de  l'empire 
descendaient  ainsi  à des  directions  générales.  Le 
vieux  et  fort  conseil  d'étal  reprenait  ses  fonctions 
politiques  et  administratives.  Tous  les  magistrats 
exclus  par  la  restauration  allaient  siéger  de  nouveau 
dans  les  cours  et  tribunaux  ; il  s’était  opéré  comme 
un  coup  de  théâtre  ; les  personnages  avaient  brus- 
quement changé  : cette  modification  avait  été  faci- 
litée par  un  grand  nombre  de  démissions , et  surtout 
par  une  émigration  nombreuse  de  hauts  fonction- 
naires. 

Ces  arrangements  intérieurs  n'étaient  point  en- 


core officiellement  publiés  par  le  Moniteur.  Déjà  la 
foule  impatiente  se  portait  aux  Tuileries.  Par  ordre 
du  préfet  de  police,  tous  les  murs  de  Paris  étaient 
couverts  des  proclamations  du  golfe  Juan , des  dé- 
crets de  l’empereur,  datés  de  Grenoble  et  Lyon.  Ou 
voyait  se  réunir  lentement  au  Carrousel  des  masses 
de  troupes  de  toutes  armes,  portant  leurs  vieux 
étendards,  leurs  aigles  mutilés.  Un  spectacle  admi- 
rable et  touchant  s'offrait  aux  yeux  des  citoyens. 
Le  bataillon  sacré , les  troupes  arrivées  de  Plie  d’Elbe, 
étaient  réunis  dans  la  cour  du  château  : jamais  dé- 
vouement semblable!  Ces  vieux  compagnons  des 
gloires  de  la  France  avaient  fait  deux  cent  quarante 
lieues  en  vingt  jours  ; leur  visage  bruni , leur  regard 
sérieux  brillaient  de  joie  ; ils  avaient  ramené  leur 
général,  leur  empereur  ! la  plupart  avaient  enve- 
loppé leurs  pieds  meurtris  par  des  marches  si  éton- 
nantes; le  peuple  admirait  ces  cicatrices;  des  cris 
retentissaient  au  loin.  A midi , l’empereur  Napoléon 
passa  les  troupes  en  revue  ; il  avait  une  physiono- 
mie grave  et  confiante;  se  plaçant  sur  le  front  de 
la  ligne,  il  parla  ainsi  d’une  voix  forte:  « Soldats! 
je  suis  venu  avec  six  cents  hommes  en  France , parce 
que  je  comptais  sur  l’amour  du  peuple  et  le  souvenir 
des  vieux  soldats.  Je  n’ai  pas  été  trompé  dans  mon 
attente.  Soldats!  je  vous  en  remercie;  la  gloire  de 
ce  que  nous  venons  défaire  est  toute  an  peuple  et  à 
vous.  Le  trûne  des  Bourbons  était  illégitime , puis- 
qu'il avait  été  relevé  par  des  mains  étrangères , puis- 
qu’il avait  été  proscrit  par  le  vœu  de  la  nation  ex- 
primé par  toutes  nos  assemblées.  Soldats!  le  IrAnc 
impérial  peut  seul  garantir  les  droits  du  peuple  et 
ceux  de  notre  gloire;  nous  allons  marcher  pour 
chasser  de  notre  territoire  les  princes  auxiliaires  de 
l’étranger;  le  peuple  française!  moi  nous  comptons 
sur  vous;  nous  ne  voulons  pas  nous  mêler  de « nations 
étrangères , mais  malheur  à qui  se  mêlera  de  nos 
affaires  ! Voilà  tous  les  officiers  du  bataillon  qui 
m’a  accompagné  dans  mon  malheur;  ils  sont  tous 
nies  amis  ; toutes  les  fois  que  je  les  voyais , ils  me 
représentaient  les  differents  corps  de  l’armée  ; car 
dams  ces  six  cents  braves  des  hommes  de  tous  les 
régiments,  tous  me  rappelaient  les  grandes  jour- 
nées dont  le  souvenir  m’est  si  cher;  en  les  aimant , 
c’est  vous  tous,  soldats  de  toute  l’armée  française, 
que  j’aimais;  ils  vous  rapportent  vos  aigles;  qu’elles 
vous  servent  de  ralliement!  En  les  donnant  à la 
garde , je  les  donne  à toute  l'armée.  Que  les  traîtres, 
et  ceux  qui  voudraient  envahir  notre  territoire, 

n’en  puissent  jamais  soutenir  le  regard Jurez 

qu’elles  se  trouveront  partout  où  l'intérêt  de  la  pa- 
trie les  appellera  ! ■ 
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lin  cri  nnanime , no«n  le  jurons  ! partit  de  tous 
les  rangs  ; tout  fut  romain  dans  cette  scène  militaire  ; 
on  aurait  dit  les  vieilles  légions  de  la  Gaule  saluant 
César,  la  veille  d’un  triomphe.  La  foule  mêla  scs  ap- 
plaudissements , ses  acclamations  à ceux  des  soldats; 
les  alarmes  commencèrent  un  peu  à se  calmer  ; ce- 
pendant la  composition  dn  ministère , connue  le  21  au 
malin , fit  une  impression  peu  favorable  ; on  ne  con 
sidérait  pas  les  deux  noms  de  Carnot  et  de  Fouché 
comme  des  garanties  suffisantes.  D’ailleurs , tout  en 
admirant  le  caractère  de  Carnot,  on  savait  qu’il 
n'avait  pas  une  grande  portée  d’esprit.  Cette  sim- 
plicité républicaine  convenait-elle  aux  circonstances 
impérieuses  et  compliquées  dans  lesquelles  on  se 
trouvait  ? et  puis  ce  titre  de  comte , dont  Carnot 
s’était  affublé,  paraissait  ridicule.  On  avait  toute 
confiance  en  la  capacité  du  duc  d'Otrante,  mais  ou 
craignait  de  s’abandonner  à lui  ; les  partis  n’osaient 
se  fier  à ses  promesses , à ses  engagements.  Quant 
aux  autres  ministres,  c’était  l’empire  continué. 
Allait* on  refaire  ce  despotisme  dont  le  souvenir  ef- 
frayait encore?  Voilà  ce  que  pensaient  la  bourse, 
les  salons  influents.  Les  ministres  sentirent  la  né- 
cessité d'une  profession  de  principes  qui  put  faire 
pressentir  la  marche  du  gouvernement.  Fouché  per- 
sista dans  celte  idée , et  l’on  arrêta  une  adresse  à 
l'empereur,  qui  serait  présentée  à la  réception  du 
dimanche  26  mars;  il  y était  dit:  • que  le  prince 
qui  avait  détrôné  l'anarchie  pouvait  seul  consolider 
les  institutions  libérales.  • On  y parlait  de  la  révo- 
lution comme  d'un  fait  indestructible  ; la  cause  du 
peuple  avait  triomphé  au  retour  de  l'empereur;  les 
maximes  sur  lesquelles  on  voulait  gouverner  étaient  : 
Point  de  guerre  au  dehors,  point  de  réaction  au 
dedans,  point  d’actes  arbitraires,  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  libre  circulation  de  la 
pensée. 

Le  conseil  d’état  développait , dans  une  longue 
déclaration  , les  principes  les  plus  larges  et  les  plus 
libéraux;  il  exposait  que  la  souveraineté  résidait 
dans  le  peuple , seule  source  légitime  du  pouvoir. 
La  résistance  des  Bourbons  au  vœu  populaire  avait 
amené  leur  chute;  le  peuple  avait  appelé  deux  fois 
"Napoléon  Bonaparte.  En  1814,  la  France  étant  oc- 
cupée, l’étranger  avait  créé  un  prétendu  gouverne- 
ment provisoire  ; il  avait  assemblé  la  minorité  des 
sénateurs;  et  contrairement  à la  constitution,  ce 
sénat  avait  prononcé  la  déchéance  de  Napoléon. 
L’empereur  avait  cédé  aux  circonstances  impérieu- 
ses, il  avait  abdiqué;  mais  cet  acte  n’avait  pas  été 
ratifié  par  le  peuple.  LouisSlanislas-Xavicr,  appelé 
au  Irène , n’avait  pas  accepté  la  constitution.il 


s’était  emparé  du  trône  d’après  l'ancienne  forme 
féodale;  B avait  daté  son  régne  de  sa  19'  année , et 
octroyé  une  charte  qualifiée  d'ordonnance  de  réfor- 
mation. Tous  ces  actes  étaient  illégaux.  De  plus , les 
Bourbons  avaient  méconnu  leurs  promesses;  ils 
avaient  humilié  toutes  les  gloires  françaises,  menacé 
les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  ; ils  avaient 
avili  la  Légion-d’Honneur.  « L’empereur,  en  mon- 
tant sur  le  trône,  continuait  le  conseil , revient  en 
vertu  du  principe  de  la  souverainetédu  peuple;  il  veut 
garantir  la  liberté  individuelle  , l’égalité  des  droits , 
la  liberté  de  la  presse , l’abolition  de  la  censure , la 
liberté  des  cultes,  le  vote  des  contributions  et  des 
lois  par  les  représentants  de  la  nation  légalement 
élus,  l’indépendance  et  l'inamovibilité  des  tribu- 
naux , la  responsabilité  des  ministres  et  de  tous  les 
agents  du  pouvoir.  Pour  mieux  consacrer  les  droits 
et  les  obligations  du  peuple  et  du  monarque , les  in- 
stitutions doivent  être  revues  dans  une  grande  as- 
semblée de  représentants , déjà  annoncée  par  l’em- 
perenr. 

Cette  délibération  du  conseil  d’état,  comme 
l’adresse  des  ministres,  avait  pour  objet  de  faire 
connaître  les  principes  sur  lesquels  le  nouveau  gou- 
vernement allait  s’appuyer.  Carnot  et  lcducd’Otrante 
voulaient  également  engager  Napoléon  et  l'cntrafner, 
surtout  par  scs  propres  réponses,  dans  les  voies 
nouvelles  où  ils  chercltaicnt  à pousser  le  régime  im- 
périal. Toutes  les  paroles  de  l’empereur  furent  va- 
gues ; il  se  contenta  de  parler  du  peuple  comme  de 
la  source  de  tous  les  pouvoirs  ; mais  il  ne  promit 
aucune  de  ces  garanties  positives  et  spéciales  qu’in- 
voquait la  délibération  du  conseil  d'état.  On  aperce- 
vait même,  dans  toutes  scs  actions , un  vif  désir  de 
reprendre  toutes  les  allures  et  les  somptuosités  de 
la  cour  impériale;  la  longue  et  coûteuse  hiérarchie 
de  chambellans,  de  maîtres  de  cérémonies,  tapissait 
encore  les  Tuileries  ; quelques  noms  de  l’aristocratie 
étaient  revenus  à lui,  et  entouraient  sa  personne. 
On  voyait  que  Napoléon  était  gêné  par  les  patriotes, 
et  qu’il  faisait  violence  à son  caractère  impérieux. 
Ses  ministres  s’en  alarmaient  ; les  hommes  éclairés, 
tels  que  Berlier,  Thibaudeau,  quoique  dévoués  à Na- 
poléon, s'ouvrirent  à lui,  et  expliquèrent  avec  éner- 
gie la  situation  du  pays;  la  paix  et  la  liberté  étaient, 
selon  eux,  des  conditions  indispensables  pour  assu- 
rer la  durée  du  gouvernement  impérial  ; si  la  guerre 
était  inévitable,  il  fallait  la  rendre  nationale;  et 
comment  y parvenir,  si  l’on  n’associait  le  peuple  an 
gouvernement  ! 

La  situation  était  difficile  : on  venait  de  recevoir 
à Paris  la  déclaration  dn  congrès  de  Vienne,  du 
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13  mars;  l'état  des  provinces  n’offrait  rien  de  ras- 
surant ; si , dans  les  départements  de  Test , du  cen- 
tre, et  dans  quelques  parties  du  nord,  le  retour  de 
Napoléon  et  des  couleurs  nationales  avait  clé  salué 
avec  enthousiasme,  dans  tous  les  départements  du 
midi,  dans  l'ouest  et  la  Vendée,  s’étaient  réveillés 
tous  les  vieux  ferments  des  guerres  civiles. 

Lorsque  Napoléon  débarqua  au  golfe  Juan , M.  et 
M™'  la  duchesse  d’A  ngouléme  étaient  allés  célébrer , 
à Bordeaux , l'anniversaire  du  12  mars;  la  popula- 
tion était  dans  l’ivresse  : les  théâtres,  les  couplets 
de  bals  et  de  fêtes , célébraient  Tardent  amour  des 
Frauçais  pour  le  roi,  depuis  le  pieux  M.  de  Marccllus 
jusqu'au  spirituel  M.  de  Martignac,  tout  le  monde 
chantait,  en  cantique  ou  en  vaudeville,  les  gran- 
deursde  iUmet,  le  courage  et  le  panache  de  Mon- 
sf.ic.veib.  Le  fut  au  milieu  de  cet  enthousiasme  que 
Tou  apprit  le  débarquement  de  Napoléon;  il  ne  fut 
pas  difficile  de  trouver  de  l'argent  et  les  bras  des 
volontaires  dans  celte  ardente  population  ; toute  la 
jeunesse  de  Bordeaux , la  garde  nationale , se  mirent 
à la  disposition  de  marche;  le  conseil-général , en 
permanence,  vota  des  centimes  additionnels;  des 
banquets  patriotiques  réunirent  les  bourgeois  et  la 
troupe  de  ligne  en  garnison  à Bordeaux  ; des  ser- 
ments furent  prêtés  au  roi  et  à sa  race  contre  les 
prétentions  de  l’usurpateur,  au  milieu  de  larges 
libations  du  Med  oc  et  du  Lhampague. 

M.  le  duc  d’Angoulême  partit  pour  Marseille , et 
parcourut  toutes  les  provinces  du  midi;  en  toutes 
les  villes , le  même  enthousiasme  l'accueillit  ; le  plan 
des  royalistes  était  d'établir  à Toulouse  un  centre 
de  gouvernement  qui  eut  uni  tout  le  midi  dans  la 
défense  d'une  cause  commune  ; par  la  Guyenne , le 
Médoc , le  Limousin , ou  eut  donné  la  main  à la 
Bretagne , à l'Anjou  et  à la  Vendée;  on  établissait , 
parce  moyen , un  vaste  plan  de  guerre  civile.  M.  de 
Vitrolles  s’était  chargé  de  l'organisation  politique 
du  point  central;  on  y fabriqua  un  faux  Moniteur, 
de  fausses  circulaires  , pour  donner  le  change  h l'o- 
pinion sur  les  événements  de  Paris. 

On  ne  peut  se  faire  une  idée  de  la  promptitude 
avec  laquelle  s’organisèrent , à Marseille,  de  grandes 
compagnies  de  volontaires.  A la  première  nouvelle 
du  debarquement  de  Napoléon , des  gardes  natio- 
naux s’étaient  offerts  pour  l’arrêter , et  plus  de  cinq 
mille  signatures  furent  données  pour  marcher  sur 
Gap  et  devancer  l’arrivée  de  Napoléon  ; la  conduite 
incertaine  du  maréchal  Masséna , qui  avait  le  gou- 
vernement delà  division  militaire,  détourna  cet 
obstacle  à la  marche  de  Napoléon  : il  annonça  que 
toutes  les  précautions  étaient  prises , et  qu’on  arré 
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terait  l’usurpateur.  11  n'en  fut  rien.  Des  proclama- 
tions du  vieux  préfet  d’Albertas,  ancien  intendant 
de  Provence,  homme  probe,  mais  complètement 
niais  et  incapable , disaient  à toute  minute  que 
Napoléon  et  sa  bande  avaient  été  dispersés  et  dé- 
truits par  Tannée  royale.  Cependant , le  13  mars , 
la  route  de  Lyon  étaut  coupée , on  ne  reçut  plus  que 
le  faux  Moniteur  de  Toulouse.  Deux  jours  après, 
M.  le  duc  d’Angouléiue  Ht  son  entrée  à Marseille.  Ce 
fut  du  délire.  La  population  se  pressait  autour  de 
son  cheval;  des  cris,  des  vociférations  dans  une 
langue  demi  barbare , s’adressèrent  au  maréchal- 
llasséua , qui  accompagnait  le  prince.  Ouïe  dénonça 
comme  traître.  Quelques  jours  après,  sous  le  titre 
de  compagnie  franche , cinq  à six  mille  volontaires, 
unis  à la  troupe  de  ligne,  marchèrent  sous  les  ordres 
des  généraux  Ernouf  cl  Loverdo , ils  tarent  joints , 
sur  la  route,  par  les  royalistes  des  autres  partisdù 
midi , et  marchèrent  sur  Gap  et  la  Sausse. 

A Bordeaux,  M""  la  duchesse  d’Angouléme  or- 
ganisait avec  un  admirable  sang-froid  la  résistance 
du  midi  ; elle  passait  continuellement  en  revue  la 
garde  nationale  et  la  troupe  de  ligue , recevait 
leurs  scrmculs  de  défendre  la  cause  royale  et  de 
mourir  pour  elle.  Cependant  le  général  Ciauscl 
avait  Tordre  du  gouvernement  de  s'avancer  vers 
Bordeaux , chef-lieu  de  la  quinzième  division  mili- 
taire, dont  il  devait  prendre  le  commandement. 
Parti  de  Paris  le  25  mars , il  était  devant  Bordeaux 
le  l"  avril,  avec  deux  cents  hommes  seulement; 
mais  de  secrètes  intelligences  l'unissaient  à la  troupe 
de  ligne  : la  ïuc  du  drapeau  tricolore  et  des  aigles 
avait  achevé  la  défection  ; vainement  Madame,  avec 
un  héroïque  courage,  visita  les  casernes.  . Mes- 
sieurs , dit-elle  aux  officiers , vous  u’ignorez  pas  ce 
qui  se  passe  : un  étranger  vient  de  s'emparer  du 
Irène  de  votre  roi  légitime  ; Bordeaux  est  menacé 
par  une  poignée  de  factieux.  La  garde  nationale 
est  déterminée  à défendre  la  ville.  Je  veux  qu’on 
parle  avec  franchise  : êtes-vous  disposés  à seconder 
la  garde  nationale?  répondez  franchemenL  • Ma- 
dame n’obtint  qu’un  silence  absolu.  • Vous  ne  vous 
souvenez  pas  des  serments  que  vous  avez  renouve- 
lés, il  y a si  peu  de  jours,  dans  mes  mains?  S’il  est 
encore  parmi  vous  quelques  hommes  qui  restent 
fidèles  à la  cause  du  roi , qu'ils  sortent  des  rangs .'  • 
Un  petit  nombre  d’officiers  agitèrent  leurs  épées. 
• Vous  êtes  en  bien  petit  nombre , reprit  Madame  , 
avec  une  voix  émue  de  colère;  mais  on  sait  au 
moins  ceux  sur  lesquels  on  peut  compter.  • Quel- 
ques voix  s’écrièrent:  • Nous  vous  défendrons; 
nous  ne  souffrirons  pas  qu’on  vous  fasse  de  mal . * 
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• Il  ne  s’agit  pas  de  moi . reprit  Madame , mais  du 
service  du  roi;  voulez-vous  le  servir?  » I.es  soldats 
répondirent:  « Dans  tout  ce  que  nos  chefs  nous 
commanderont  pour  le  bien  de  la  France  ; mais 
point  de  guerre  civile  !■  Madame  visita  une  seconde 
caserne,  dans  le  château  Trompette;  même  silence; 
des  larmes  abondantes  coulaient  de  ses  yeux  : ■ Eh 
quoi  ! est-ce  bien  là  ce  même  régiment  d’Angouléme 
qui  a reçu  tant  de  bienfaits  de  son  colonel , cl  qui 
m’appelait  naguère  sa  princesse?  O Dieu!  après 
vingt  ans  de  malheurs , il  est  bien  cruel  de  s’expa- 
trier encore!  Je  n'ai  cessé  de  faire  des  vœux  pour 
le  bonheur  de  ma  patrie;  car  je  suis  Française, 
moi,  et  vous  n’êtes  plus  Français.  Aller,  retirer- 
ions! • A cet  emportement  irréfléchi,  les  soldats 
répondirent  : ■ Retirez-vous  vous-même  ; nous  res- 
pectons le  malheur.  • En  sortant  de  la  caserne,  Ma- 
dame ordonna  à Bordeaux  de  capituler.  M.  de  Mar- 
tignac,  que  le  général  Clausel  qualifie,  dans  son 
rapport,  d’homme  d’esprit  et  de  sens,  fut  chargé 
des  conditions;  un  décret  impérial  le  créa  membre 
de  la  Légion-d’Honneur.  Le  même  jour,  Madame 
quitta  Bordeaux  et  fit  voile  pour  l’Espagne. 

La  petite  armée  royale  du  duc  d’Angoulêmc  s'é- 
tait avancée  jusqu'à  Valence , après  quelques  succès 
sur  le  pont  de  la  Drùme  ; le  corps  du  général  Kraouf 
s’empara  de  Gap.  Le  plan  d’opérations  était  l’occu- 
pation simultanée  de  Grenoble  et  de  Lyon , ce  qui 
devait  donner  à l'insurrection  du  midi  tout  son  dé- 
veloppement ; mais  des  mesures  de  vigueur  avaient 
été  ordonnées.  Les  gardes  nationaux  de  la  Cote 
d'Or,  du  Rhône,  de  l'Isère  et  de  la  Drôme,  s’é- 
taient levés  en  masse;  les  généraux  Grouchy  et 
Gilly  s’avançaient  à marches  forcées  ; et  bientôt , 
par  la  défection  des  régiments  de  ligne,  qui  tous, 
sauf  le  10*,  avaient  passé  à l'armée  impériale , le 
duc  d'Angouléme  se  vit  forcé  de  capituler  : une 
convention  fut  arrêtée  entre  le  baron  de  Damas  et 
le  général  Gilly;  on  convint  du  licenciement  de 
l’armée  et  de  l’embarquement  de  Son  Altesse  Royale 
à Cette.  Le  général  Grouchy  refusa  de  la  ratifier 
avant  de  la  soumettre  à l'empereur,  qui,  après 
quelques  hésitations,  écrivit  la  réponse  suivante: 
■ M.  le  comte  Grouchy,  l’ordonnance  du  roi,  en 
date  du  6 mars,  et ,1a  déclaration  signée  à Vienne, 
le  1 3 , par  ses  ministres , pourraient  m'autoriser  à 
traiter  le  duc  d’Angouléme  comme  cette  déclaration 
voulait  qu’on  traitât  moi  et  ma  famille  ; mais,  con- 
stant dans  ma  détermination  à ordonner  que  les 
membres  de  la  famille  des  Bourbons  pussent  sortir 
librement  de  France , mon  intention  est  que  vous 
donniez  des  ordres  pour  que  le  duc  d'Angouléme 


soit  conduit  à Cette , où  il  sera  embarqué , et  que 
vous  veilliez  à sa  sûreté.  • M.  le  duc  d’Angouléme, 
en  effet , se  rendit  à Cette,  où  il  s'embarqua , le 
!8  avril.  Un  rapport  du  maréchal  Hasséna , daté  de 
Toulon,  le  u avril,  annonça  l’entière  pacification 
du  midi  : • Les  mouvements  excités  dans  la  hui- 
tième division  militaire , et  particulièrement  à Mar- 
seille , s'y  maintenaient  par  la  présence  du  duc 
d’Angouléme;  M.  de  Rivière,  qui  m’avait  déjà  pris 
trois  régiments , voulait  prendre  ceux  qui  étaient 
à Toulon , et  voulait  donner  ce  port  en  dépôt  aux 
Anglais;  j’ai  mis  Antibes  en  état  de  siège,  et  me 
suis  rendu  à Toulon,  pour  conserver  cette  place 
importante  et  la  marine  à Votre  Majesté.  Le  10  avril, 
quand  j’ai  eu  connaissance  que  le  6'  régiment, 
à Avignon,  avait  repris  les  couleurs  nationales, 
j’ai  fait  une  proclamation  pour  annoncer  le  retour 
de  Votre  Majesté.  J’ai  ordonné  qu’il  serait  partout 
publié,  et  le  drapeau  national  arboré.  Le  11  avril 
au  soir , la  ville  de  Marseille  ne  s’était  point  encore 
soumise;  je  lui  fixai  la  journée  du  12 , annonçant 
que  je  m’y  rendrais  le  13.  En  effet,  mes  disposi- 
tions étaient  faites  à Toulon  et  à Avignon;  mais  je 
n'ai  pas  eu  besoin  d’agir:  le  12,  le  conseil  munici- 
pal a député  trois  de  ses  membres  pour  m’apporter 
la  soumission  de  cette  ville.  Le  pavillon  national  y 
a été  arboré.  ■ 

Ainsi , le  midi  était  |iacifié.  M.  le  duc  de  Bour- 
bon, envoyé  dans  la  Vendée,  avait  montré  une 
grande  prudence,  une  timidité  extrême.  Il  s’était 
embarqué  dès  les  premiers  jours  d’avril , sans  accep- 
ter aucune  ofD-e  de  guerre  civile.  Ce  n’est  que  plus 
tard  que  la  Vendée  prit  les  armes.  Dans  le  nord , le 
(tassage  de  Louis  XVIII  avait  été  marqué  par  un 
dévouement  froid , comme  le  caractère  de  ces  popu- 
lations. Cependant , sur  l’avis  du  maréchal  Mor- 
tier, le  roi  n'osa  point  rester  à Lille,  et  passa  la 
frontière.  M.  le  duc  d’Orléans , chargé  du  com- 
mandement supérieur  de  ces  départements,  s'en 
démit  entre  les  mains  du  maréchal  Mortier , « se 
fiant  à ce  que  son  patriotisme  si  pur,  pourrait  lui 
suggérer  de  mieux  pour  l’honneur  et  les  intérêts 
de  la  France  (1).  ■ Le  drapeau  tricolore  flotta  dès 
lors  sur  toute  la  France. 

Le  gouvernement  était  débarrassé  de  la  guerre 
civile  ; il  s'en  fallait  de  beaucoup  cependant  qu’il 


(I)  Depuis  on  a rapporté  que  SI.  le  doc  d’Orléans  avait, 
À cette  époque , délié  l’armée  de  aea  aermenta  de  fidélité 
et  prononcé  certaines  paroles  d’enthousiasme  sur  le  dra- 
peau tricolore  ; ce  quejo  puis  dire , c’est  que  le  Moniteur 
île  Gond  rangea  ces  deux  faits  parmi  les  calomnies. 
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eût  vaincu  tou  tes  les  difficultés  de  sa  position.  Les  mi- 
nistères s'étaient  organisés.  A l'intérieur , le  comte 
Carnot  cherchait  à imprimer  une  direction  patrioti- 
que et  presque  républicaine  à son  administration;  es- 
prit réfléchi , spécial , mais  étroit , le  générai  Carnot 
n'avait  en  vue  que  le  triomphe  de  son  système  et  de 
ses  amis  de  révolution  ; toujours  dominé  par  ses 
anciens  souvenirs,  son  travail  se.ressentait  de  ses 
vieilles  habitudes  de  convention  nationale.  Rien 
n’était  plus  facile  au*  patriotes  que  d'arriver  jus- 
qu’à lui  ; ses  audiences  étaient  publiques  ; il  passait 
en  revue  les  solliciteurs  dans  son  salon , leur  de- 
mandait l’objet  de  leur  visite , les  uns  devant  les 
autres,  avec  une  sorte  de  rudesse  républicaine; 
dans  son  travail  du  personnel , ses  amitiés  vivaient 
tout  entières;  il  avait  une  passion  pour  les  conven- 
tionnels ; il  n'en  oublia  pas  un  seul  dans  ses  orga- 
nisations de  département  ; cette  manie  alla  si  loin 
qu'il  nomma  à des  sous-préfectures  un  ou  deux  ré- 
gicides qui  étaient  morts. 

Deux  grandes  opérations  préoccupaient  spécia- 
lement Carnot  : 1°  la  formation  de  la  garde  natio- 
nale ; 2°  l'organisation  des  préfectures  et  des  com- 
munes. En  acceptant  le  ministère , Carnot  n’avait 
pas  abandonné  ses  opinions , ne  s’était  pas  jeté  corps 
et  biens  dans  les  br.  s de  l'empereur;  il  considérait 
la  formation  d'une  garde  nationale  forte  et  indé- 
pendante comme  un  moyen  de  balancer  l’armée  ac- 
tive, dévouée  à Napoléon;  de  lougucs  discussions 
eurent  lieu , dans  le  conseil , sur  le  système  d'élec- 
tion des  officiers;  le  chef  du  gouvernement  voulait 
se  les  réserver , tandis  que  le  ministre  de  l’intérieur 
défendait  le  système  des  élections  par  les  gardes 
nationaux  eux-mémes,  tel  qu'il  existaiten  1789.  On 
convint  d’un  système  mixte , d’une  présentation  par 
des  comités  canlonnaux  organisés;  l’empereur  se 
réservait  l'approbation  pour  les  olficiers  supérieurs. 
La  garde  nationale  dut  comprendre  tous  les  Fran- 
çais , depuis  vingt  ans  jusqu'à  soixante  , ce  qui 
présentait  un  cfTectif  de  près  de  trois  millions  d’hom- 
mes. Lorsqu’il  s'agit  de  mettre  en  activité  une  cer- 
taine portion  de  ces  hommes , Carnot  fit  d’étranges 
confidences  à ses  amis  : ■ Il  ne  faut  pas  donner  à 
Bonaparte  plus  de  deux  cent  mille  gardes  nationaux, 
dit-il.  Avec  son  armée  active , il  doit  avoir  assez  pour 
vaincre  actuellement  ; plus  tard,  nous  verrons;  ne 
nous  lions  pas  les  mains.  • Paroles  qui  indiquent  les 
méfiances  qui  séparaient  déjà  les  patriotes  de  Na- 
poléon. 

Pour  le  choix  des  préfectures,  Carnot  ne  fut  pas 
entièrement  libre  : de  nombreuses  promesses  avaient 
été  faites  dans  le  salon  du  duc  de  Bassano;  la  liste 
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primitive  des  préfets  comprit  d’abord  beaucoup  de 
noms  de  l'empire , quelques  jeunes  gens  de  la  société 
de  M“*  Hamelin  cl  de  Régnault  de  Saint-Jean-d’An- 
gelv  ; il  y eut  quelques  refus  ; une  première  liste  fut 
publiée  le  24  mars  ; Carnot  la  modifia  en  y adjoi- 
gnant des  patriotes  ; les  grandes  préfectures  de  Mar 
seille , de  Lyon , de  Bordeaux , de  Lille , furent  con- 
fiées : au  comte  Frochol , disgracié  par  l’empereur 
pour  la  conspiration  de  Mallet  ; au  baron  Manchet , 
homme  des  opinions  de  1789,  mais  franchement  ral- 
lié au  Irène  impérial  par  les  préfectures  de  Bordeaux 
et  de  Florence,  et  les  faveurs  de  la  cour  d'Élisa  ; aile 
de  Lille  enfin  à M.  Dupout-Delporte.  Sur  quatre- 
vingt-six  préfets  de  la  restauration , vingt-deux  fu- 
rent conservés , et  changés  seulement  de  résidence. 
Déplus,  Carnot  rendait  aux  communes  l’élection  de 
leurs  officiers  municipaux , et  introduisait  en  France, 
sur  la  proposition  de  MM.  Laborde  et  Lasteyrie,  l’en- 
seignement mutuel. 

Tel  était  le  ministère  de  l'intérieur.  A la  police , 
le  duc  d’Olrante  suivait  un  système  protecteur  ; plus 
on  peut  juger  avec  sévérité  quelque  partie  de  la  con- 
duite de  Fouché  dans  les  cent-jours , plus  on  doit  se 
hâter  de  dire  qu’arrivé  au  ministère  de  la  police , il 
se  montra  sous  les  dehors  d’un  patriotisme  éclairé. 
Apercevait-il , dans  ce  rèle , un  moyen  d’opposition 
contre  l'empereur?  Voyait-il  là  une  force  capable 
de  l’appuyer?  Ou  bien  était-ce  par  principe?  La 
question  est  indifférente , quant  aux  résultats.  Le 
premier  acte  du  duc  d'Otrante , en  arrivant  au  pou- 
voir, fut  l'abolition  de  la  censure,  et  la  réunion  à 
la  police  de  la  direction  de  l’imprimerie  et  de  la  li- 
brairie. Fouché  avait  trop  de  portée  dans  l’esprit 
pour  ne  pas  voir  que  la  presse  allait  devenir  une 
arme  puissante , et  qu’il  devait , avant  tout , la  met- 
tre à sa  disposition,  ou,  autant  que  possible , la  rap- 
procher de  lui.  Le  lendemain  du  décret  qui  abolit  la 
censure,  le  duc  d’Otrante  fit  réunir  les  journalistes 
dans  son  cabinet , pour  leur  indiquer  quelle  serait 
la  marche  du  gouvernement  et  la  direction  qu’il  fal- 
lait donner  à l'esprit  public  ; il  exposa  gravement 
tous  les  principes  de  liberté , chercha  à gagner , par 
millocaresscs,  mille  promesses  de  places,  les  princi- 
paux organes  de  la  pensée  ; M.  de  Bassano  assistait 
à cette  conférence,  et  l’esprit  malin  des  journalistes 
remarqua  qu’il  n'avait  pas  oublié  un  seul  de  ses  cor- 
dons et  de  ses  croix.  Une  circulaire  sur  les  devoirs  de 
la  police  sortit  immédiatement  des  bureaux,  et  fut 
comme  la  profession  de  foipolitiqueduduc  d'Otrante; 
sauf  l’accouplement  des  mots  hétérogènes  de  morale 
el  de  police , elle  était  calme,  rassurante.  Le  duc 
d'Otrante  y rccommandaitaux  préfets  • de  faire  rc- 


Digitized  by  Google 


HISTOIRE 


poser  la  police  sur  les  formes  de  la  justice  ; leur  sur- 
veillance 11e  devait  pas  s'étendre  au-delà  de  ce  qu’exi- 
geait la  sùretc  publique  ou  particulière.  On  ne  devait 
pas  s'embarrasser  des  details  minutieux  d’une  cu- 
riosité sans  objet , ni  gêner  le  libre  exercice  des  fa- 
cultés humaines,  ni  se  laisser  entraîner  par  des  pré- 
somptions vagues  et  des  conjectures  hasardées  ; il 
fallait  abandonner  les  errements  d’une  police  datta 
que,  et  se  renfermer  dans  une  police  d’observation.  » 
En  même  temps,  des  lieutenants  de  police  étaient 
délégués , par  le  ministre , dans  les  sept  arrondisse- 
ments qui  devaient  désormais  diviser  l’empire;  des 
commissaires  extraordinaires  étaient  aussi  envoyés 
pour  changer  , modifier  le  système  administratif 
dans  tout  son  personnel , et  faire  exécuter  les  lois, 
leurs  pouvoirs  étaient  absolus;  mais  le  ducd’Otrantc, 
de  concert  avec  Carnot,  les  déposèrent  dans  des  mains 
patriotes.  Ils  étaient  sûrs  ainsi  des  fonctionnaires  des 
départements. 

Ces  départements  étaient  loin  d'être  paisibles , et 
le  duc  d’Utrante  adressa , le  7 mai  1815 , un  rapport 
à l’empereur  : il  y disait:  • que  son  retour  n'avait  pas 
éteint  tous  les  germes  de  discordes , que  le  parti  qui , 
en  1791 , avait  entraîné  la  révolution  dans  tous  scs 
excès en  méconnaissant  sa  clémence , menaçait  de 
se  montrer  de  nouveau.  Jusqu’ici  la  police  de  l'em- 
pire s'était  bornée  à l’observation,  cependant,  disait- 
il  , il  est  temps  de  mettre  un  terme  aux  manœuvres 
qui  se  pratiquent  : les  émigrations  commencent,  les 
correspondances  s’établissent  à l’extérieur , elles  se 
débitent  et  circulent  an  dedans;  des  comités  se  for- 
ment dans  les  villes  et  cherchent  à répandre  des 
craintes  dans  les  campagnes.  Dans  une  commune  du 
département  du  Gard , quelques  individus  attroupés 
ont , un  instant , arboré  le  drapeau  blanc  ; quelques 
bandes  ont  paru  dans  les  déparlencnts  de  Maine  et 
Loire  et  de  la  Loire  Inférieure  ; des  femmes  , dans 
le  Calvados , ont  déchiré  le  drapeau  tricolore  d’une 
commune;  dans  celui  des  Côtes  du  Nord,  un  maire 
a été  massacré  par  deux  anciens  chouans.  Ces  délits 
répandaient  l’alarme  dans  les  lieux  où  ils  se  commet- 
taient ; les  amis  de  la  paix  espéraient  une  répression 
prompte  cl  sévère.  En  conséquence  le  duc  d’Otranle 
proposait  un  décret  adopté  par  Napoléon  : ce  décret 
donnait  le  délai  d’nn  mois  aux  individus  qui  avaient 
suivi  le  comte  de  Lille  ( Louis  XVlll  ) pour  rentrer 
en  France,  sous  peine  d'être  traités  comme  émigrés  ; 
toute  correspondance  dont  l'objet  serait  des  com- 
plots devait  être  puuic  comme  correspondance  avec 
l’ennemi  ; l’enlèvement  du  drapeau  d’une  commune , 
le  port  d'un  signe  royaliste,  les  cris  séditieux  étaient 
également  frappés,  et  les  communes  responsables. 


Le  duc  d’Otrante  avait  cette  habitude  d’exposés 
et  de  rapports  publics  qui  lui  servaient  à plusieurs 
fins  : d'abord  ils  le  mettaient  eu  contact  immédiat 
avec  l'opinion  du  pays.  Il  y manifestait  toujours  de 
grands  principes , même  à côté  d’une  mesure  arbi- 
traire; et,  dans  les  cent-jours,  ceux  qui  n’avaient 
pas  confiance  dans  le  dévouement  de  Fouché,  di- 
saient même  que  ces  rapports  n’étaient  pas  faits 
seulement  pour  Paris,  mais  pour  Gand,  et  qu’en 
dénonçant  les  tentatives  royalistes  à l’empereur,  il 
envoyait  son  bulletin  de  police  à Louis  XVlll.  Quoi 
qu'il  eu  soit,  une  extrême  modération  présida  tou- 
jours à ses  mesures , en  tant  qu’elles  s'appliquèrent 
aux  personnes.  La  police  n’exécuta  rien  avec  ri- 
gueur. Soit  par  caractère,  soit  par  prévoyance  et 
crainte  de  l'avenir,  le  duc  d’Otrante  ne  persécuta 
pas  les  royalistes  : par  ce  moyen , presque  toutes  les 
dispositions  sévères  des  décrets  restèrent  sans  effet. 
Toutes  les  personnes  qui  avaient  fait  partie  de  la 
maison  du  roi  devaient  s’éloigner  de  Paris;  un 
grand  nombre  y resta  avec  l'autorisation  du  minis- 
tre de  la  police;  les  gardes-du-corps,  eux-mêmes, 
ne  furent  pas  éloignés  à moins  qu’ils  ne  donnassent 
lieu  à des  plaintes  par  des  troubles  publics.  Cet  es- 
prit de  tolérance  politique  était  tout-à-fait  passé 
dans  les  hommes  influents  et  dans  la  conr  de  l’empe- 
reur; M.  Benjamin  Constant,  lui  même,  protégea 
les  hommes  les  plus  exaltés. 

Dans  une  circonstance  décisive,  l’empereur  na- 
poléon troura  une  de  ces  résistances  auxquelles  il 
n’était  pas  accoutumé  de  la  part  de  ses  officiers. 
Fatigué  des  sourdes  menées  du  parti  royaliste , 
qu’il  avait  traité  jusqu'à  ce  point  d'indulgence , 
d’accorder  une  pension  aux  deux  duchesses  d’Or- 
léans et  de  Bourbon , Napoléon  voulut  livrer  à une 
commission  militaire  H.  de  Vitrollcs,  le  chef  de 
l’insurrection  du  midi  : Fouché  et  le  conseil  s’y  op- 
posèrent avec  vivacité,  ils  représentèrent  à l'em- 
pereur ce  qu’il  y avait  d'illégal,  au  moment  où 
l’on  voulait  entrer  dans  un  système  de  libéralité , 
de  verser  ainsi  le  sang  même  d’un  ennemi,  d’une 
manière  violente  et  en  dehors  de  la  justice  régu- 
lière. Le  9 avril , connaissant  les  intrigues  de  M.  de 
Talleyrand  et  de  la  légation  française  à Vienne  , 
Napoléon  supposa  un  décret  date  de  Lyon,  dn 
13  mars,  dans  lequel  il  ordonnait  le  séquestre  des 
biens  et  la  mise  en  jugement  dn  prince  de  lléné- 
vent,  du  duc  de  Raguse,  du  duc  de  Dalberg,du 
comte  Ileurnnnville  , du  comte  Lynch , Vitrolles , 
Alexis  de  Noailles,  liourrienne,  Dollar! , Larochc- 
jaqnelein  , Sosthèue  La  Rochefoucauld.  C’était  , 
comme  ou  le  voit,  les  chefs  du  parti  royaliste  et 
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de  l’étranger  ; tous , sauf  Tinuocent  M.  de  La  Ro  • 
cbefoucauld,  étaient  des  hommes  actifs,  dange- 
reux. Pour  faire  publier  ce  décret,  il  s’agissait 
d’obtenir  la  signature  d'un  ministre  responsable. 
Le  général  Bertrand  avait  contresigné  tous  les  dé- 
crets de  l’empereur,  depuis  Pile  d'Elbe  jusqu'à  Pa- 
ris ; et , comme  celui-ci  était  daté  de  Lyon , le 
grand-maréchal  devait  y apposer  son  seing  : il  s'y 
refusa  malgré  toutes  les  instances , deux  fois  répé- 
tées par  l'empereur.  ■ Ce  n'est  point  là  ce  que  l'em- 
pereur nous  a promis,  dit  le  grand-maréchal. • 
— • J’ai  commencé  à être  indulgent  jusqu'à  la  fai- 
blesse pour  les  royalistes,  répliqua  Napoléon:  les 
royalistes  en  ont  abusé,  ils  s’agitent,  ils  conspi- 
rent, c’est  une  rigueur  nécessaire  : signez  donc, 
je  vous  en  prie.  ■ Le  grand-maréchal  refusa  con- 
stamment, et  le  décret  parut  sans  signature.  A quel- 
ques jours  de  là , l’impétueux  Labédoyère  dit , assez 
haut  pour  être  entendu  de  l’empereur  : « Si  le  ré- 
gime des  proscriptions  et  des  séquestres  recom- 
mence, tout  sera  bientôt  Uni.  • A table,  l’empereur 
ayant  demandé  à la  comtesse  Duchatel  si  sou  mari 
avait  mis  le  séquestre  sur  les  biens  de  M.  de  Tallcy- 
rand , • Cela  ne  presse  pas , répondit-elle  sèche- 
ment. ■ 

Je  ne  suis  point  ami  des  proscriptions  et  des  me- 
sures sévères,  mais  il  me  semble  que  cette  époque 
des  cent-jours  eut  quelque  chose  d’incomplet  et  de 
bâtard.  Lorsqu’un  pouvoir  militaire  s'établit,  lors- 
qu’il est  en  présence  de  l’Europe  armée , sa  nature 
est  d’être  violent  s’il  ne  veut  périr  ; ce  mélange  de 
constitutionnalité  dont  on  voulut  l'affubler , tout 
cet  attirail  de  principes  et  de  liberté  à la  manière 
de  M.  de  I-a  Fayette,  ne  firent  que  l’affaiblir.  On 
ne  reconnut  plus  le  vieux  bras  de  l'empereur. 

A part  le  comte  Carnot  et  le  duc  d'Otrante , les 
ministres  étaient  sans  aucune  importance  politique. 
M.  de  Bassano , interprète  exact  des  pensées  de  son 
maître,  avait  vu  ses  fonctions  de  beaucoup  rédui- 
tes par  la  composition  d’un  ministère  régulier  et 
responsable.  Le  prince  d'Eckmulh , absorbé  daus  les 
travaux  de  l’administration  de  la  guerre , n’était 
que  le  premier  commis  de  l’empereur,  dont  les  gran- 
des pensées  et  l’activité  merveilleuse  s'étaient,  en 
quelque  sorte,  concentrées  dans  ce  déparlement. 
Que  de  prodiges  furent  alors  enfantés!  l’armée, 
si  étroitement  réduite  sous  la  restauration,  fut  por- 
tée , sans  appel  de  conscrits , à 300  mille  hommes 
actifs;  la  cavalerie  fut  remontée,  les  régiments  re- 
prirent leurs  anciens  numéros.  On  ne  sait  par  quel 
motif  Napoléon  conserva  les  dénominations  monar- 
chiques de  maréchal-dc-camp , de  lieutenant-géné- 


ral ; c’était  un  caprice  aristocratique , comme  il  en 
passait  quelquefois  dans  la  tête  de  l’empereur. 

Le  prince  archichancelier,  dont  la  sage  influence 
était  si  puissante  sous  le  grand  empire , s’effacait 
alors  autant  qu'il  pouvait.  Cambacérès  n’avait  pas 
confiance  dans  les  cent-jours  ; il  le  disait  dans  ses 
confidences  à ses  intimes.  Cette  guerre  générale 
effrayait  l’imagination  timide  de  l'archichancelier; 
le  génie  de  Napoléon  ne  lui  paraissait  plus  dans  cet 
appareil  grandiose  des  victoires  d’Austerlitz  et 
d'Iéna  ; et  puis,  ennemi  des  révolutions,  quoique 
l'enfant  de  la  révolution,  il  voyait  avec  une  crainte 
secrète  l'alliance  des  patriotes  et  de  l'empire  : il  ne 
pouvait  supporter  les  partisans  de  cette  liberté  des 
rues , et  sa  vanité  s'effrayait  qu’on  put  cesser  de 
l'appeler  Monseigneur. 

M.  Decrès  , qui  avait  pris  le  ministère  de  la  ma- 
rine, l'avait  longtemps  dirigé  dans  son  activité  la 
plus  grande  en  1811  et  1812,  alors  que  d’Anvers 
à Venise  flottait  le  pavillon  impérial;  la  guerre 
continentale  absorbait  alors  toutes  les  préoccupa- 
tions et  toutes  les  ressources  ; le  ministère  de  la 
marine  n’était  plus  qu’un  accessoire,  qu'un  rouage 
d'admiuislration.  Napoléon  songeait  déjà  à enrégi- 
menter l'artillerie  de  la  marine  et  les  équipages  mi- 
litaires, comme  il  avait  fait  en  1813  ; il  n’en  eut 
pas  le  temps. 

Tour  bien  comprendre  les  hauts  devoirs  de  M.  de 
Caulaincourt  au  ministère  des  affaires  étrangères , 
et  la  difficulté  de  sa  position,  il  est  essentiel  de 
jeter  un  coup-d’ocil  sur  la  cour  de  Gand  et  sur  le 
congrès  de  Vienne , où  se  décidaient  alors  la  paix 
et  la  guerre  contre  la  France. 


tOCIS  XV11I  X C VXD.  — REI.VTIOXS  mriovivriQi'ES 
DE  KXPOlioa,  DA XS  LES  CEST-JOURS. 

Mars,  avril  et  mai  1815. 

On  a vu  qu'en  quittant  Paris , Louis  XVIII  s'était 
dirigé  sur  Lille  ; l'esprit  de  la  garnison , les  conseils 
du  maréchal  Mortier  avaieut  déterminé  le  roi  à 
franchir  les  frontières  ( 1 ).  Avant  de  sortir  de 

(1)0n  cul  un  moment  l’idée  d’aller  en  Angleterre  ; on 
préparait  même  Icchâteou  du  marquis  <lc  Welleslcjr  pour 
recevoir  Louis  XVIII;  c’eut  été  une  faute  immense  ; U 
présence  de  U famille  royale  en  Angleterre*  y eut  changé 
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France,  Louis  XV1I1  rendit  deux  ordonnances: 
l’une , contre  signée  par  M.  de  IHacas , défendait  à 
tous  les  Français  de  payer  l’impôt,  à tous  les  comp- 
tables de  faire  des  versements  au  trésor , annulait 
par  avance  toutes  ventes  de  bois  et  de  biens  commu- 
naux ; l’autre  , conlrc-signée  par  M.  de  Jaucourt, 
faisant  les  fonctions  de  ministre  de  la  guerre , dé- 
fendait aux  Français  le  service  militaire.  Le  roi 
voulait  par  là  paralyser  les  efforts  nationaux,  prin- 
cipalement dans  les  provinces  du  midi  et  de  l'ouest , 
et  les  départements  du  nord  alors  très-bourbon- 
niens , où  ces  ordonnances  étaient  distribuées  avec 
profusion. 

lin  ordre  secret  manda  aussi  à la  maison  du  roi 
et  aux  volontaires  royalistes  de  se  disperser.  Cette 
malheureuse  maison  suivait  Sa  Majesté  avec  un  dé- 
vouement exemplaire.  Des  vieillards,  de  jeunes  étu- 
diants, un  fusil  sur  l’épaule,  s’embourbaient  dans 
des  chemins  de  traverse,  au  milieu  des  pluies  froi- 
des du  mois  de  mars;  ils  se  dirigeaient  sur  Dunker- 
que, point  indiqué  comme  résistance,  mais  il  ue 
dépassèrent  pas  lléthune.  C’est  là  que  la  maison  du 
roi  fut  dissoute.  M.  de  Berry , qui  la  commandait , 
joignit  sa  famille  à Gand.  Ainsi  tous  les  Bourbous 
étaient  encore  une  fois  exilés  de  la  patrie. 

Le  premier  soin  de  Louis  XVIII , à son  arrivée  à 
Gand,  fut  de  réunir  son  ministère.  Le  14  avril,  trois 
seulement  de  ses  anciens  ministres  étaient  arrivés  : 
le  duc  de  Feltre , le  comte  de  IHacas  .et  le  comte  de 
Jaucourt,  sans  portefeuille,  chargé  par  intérim 
des  affaires  étrangères.  Louis  XV  II I appela  dans 
son  conseil  MM.  de  Chateaubriand  et  de  Lally-To- 
Icndal;  deux  maréchaux  avaient  suivi  le  roi,  les 
ducs  de  Ragusc  et  de  Bellunc;  et  parmi  les  inten- 
dants, M.  Tabaric,  qui  plus  tard,  joua  un  grand 
rôle  royaliste.  11  y avait  aussi  une  espèce  de  corps 
diplomatique  auprès  de  Louis  XV11L  Sir  Charles 
Stwart, quoique  accrédité  par  le  prince  régent,  ne 
résidait  pas;  M.  Fagel  représentait  le  roi  des  Pays- 
Bas,  et  le  comte  Pozzo  di  Borgo,  la  Russie;  il  y 
avait  aussi  un  ministre  de  Prusse. 

Louis  XVIII  fut  reçu  avec  froideur  par  le  roi  des 
Pays-Bas.  11  y avait  un  parti  belge  favorable  à Na- 
poléon; et,  quelles  que  fussent  les  opinions,  on 
craignait  l’invasion  des  Français  et  la  vengeance 
des  troupes  impériales  contre  un  pays  qui  avait  servi 
d’asile  au  prétendant.  On  établit  dans  cette  ville 
line  espèce  de  police  mixte,  tout  à la  fois  à la  dévo- 
tion du  roi  des  Pays-Bas  et  du  roi  de  France. 

l'opinion  ; si  le  roi  de  France  eùl  quille  le  continent , ja- 
unis peut-être  n'eût-il  été  rétabli  par  l'Angleterre. 


M.  d’Kckstcin,  rêveur  instruit,  fut  chargé  de  sa 
direction,  sous  les  ordres  de  M.  Angiès;  le  roi 
fondu  également  un  journal  officiel  dans  le  même 
format  que  le  Moniteur;  mais  le  roi  des  Pays-Bas 
ne  voulut  pas  qu’il  prit  le  titre  de  Moniteur,  et 
qu'un  gouvernement  s’établit  à côté  de  son  gouver- 
nement (I);  ce  qni  aurait  dessiné  la  position  politi- 
que des  Pays-Bas  dans  la  question  de  la  paix  ou  de 
la  guerre. 

Louis  \ VIII  n’avait  rien  perdu  de  scs  habitudes. 
Souffrant  dans  les  premiers  moments  de  son  arrivée, 
il  avait  repris  sa  santé , travaillait  avec  ses  minis- 
tres. Son  amitié  pour  M.  de  lllacas  était  la  même;  le 
mot  si  piquant  de  M.  de  Montesquiou  en  1814  n'avait 
point  corrigé  le  roi  : • Sire,  avait-il  dit,  les  Fran- 
çais pardonnent  aux  princes  leurs  maîtresses,  mais 
ils  ne  leur  passent  pas  un  favori.  > Il  y avait  une 
intrigue  montée  à Gand  contre  M.  de  Talleyrand. 
Ainsi,  h toutes  les  difficultés  de  la  légation  française 
à Vienne,  on  ajoutait  encore  celle-ci.  On  sait  quel 
était  le  besoin  du  comte  d’Artois  de  se  mêler  d’af- 
faires, d’agir,  d'intriguer.  Il  y avait  longtemps  qu'il 
cherchait  à perdre  M.  de  Talleyrand,  et  il  n’était 
pas  homme  à ainsi  oublier  une  antipathie  une  fois 
conçue  ; la  catastrophe  du  20  mars  n’avait  corrigé 
aucune  de  ces  têtes  de  l’ancien  régime.  On  accusait 
des  meilleurs  de  la  restauration  lesconcessionslibéra- 
les  que  M.  de  Talleyrand  était  censé  avoir  imposées  à 
Louis  XV11I.  Tandis  que  les  esprits  graves  et  pen- 
sants s'élevaient  jusques  aux  causes  véritables  de  la 
chute  du  Irôue;  tandis  que  l’opinion  accusait  le 
ministère  de  1814  de  tant  de  fautes  et  de  maladres- 
ses, Mossieüb  déclamait  contre  les  jacobins  et  ceux 
qui  les  avaient  favorisés  ; si  bien  qu’il  paraissait  ar- 
rêté , dans  les  derniers  jours  d'avril,  que  M.  de  Tal- 
lcyrand  n’aurait  plus  le  titre  de  ministre  des  aflhires 
élrangères  : le  roi  n’osa  pourtant  pas  se  décider; 
plusieurs  conférences  qu’il  eut  avec  lord  Welling- 
ton empêchèrent  de  suivre  les  insinuations  de  son 
frère.  Le  duc  n'eut  pas  de  peine  à démontrer  qu'il 
n était  pas  habile  d'adopter  des  opinions  exaltées  an 
moment  où  elles  étaient  si  odieuses  en  France  ; que 
d'ailleurs  M.  de  Talleyrand  avait  été  partie  contrac- 
tante dans  le  traité  secret  d'alliance  du  13  février, 
et  que  sa  présence  aux  affiiircs  était  une  garantie 
pour  l'Angleterre.  Ce  ne  fut  pas  seulemeut  en  qua- 
lité de  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  Très  Chrc- 


(1)  MM.  de  Chateaubriand  , de  Lally  Talcndel,  de  Pra- 
del, Berlin  claie nt  le»  rédacleurs  habituels  du  Journal  du 
Gand, 
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ticune  à la  cour  de  Suède  que  N.  de  Chateaubriand 
lit  son  beau  rapport  au  roi  sur  les  affaires  de 
France,  mais  comme  exerçant  le  ministère  de  l’in- 
térieur par  intérim;  H.  de  Montesquiou  n'était  pas 
à Garni.  On  trouvait  dans  ce  rapport , à travers  les 
plus  nobles  principes  de  liberté,  quelques-unes  des 
préventions  que  le  grand  écrivainavait  laissé  échap- 
per dans  sa  brochure  sur  Bonaparte  et  les  Bour- 
bons; il  expliquait  ainsi  l'arrivée  de  Napoléon  : 

■ Tous  les  jours  au  Caire , à Alger,  un  bey  proscrit 
reparaît  sur  la  frontière  du  désert  ; quelques  rname- 
loucks  se  joignent  à lui,  le  proclament  leur  chef  et 
leur  maître.  Pour  réussir  dans  son  entreprise,  il  n’a 
besoin  ni  d'un  courage  extraordinaire  ni  de  talents 
supérieurs;  il  peut  être  le  plus  commun  des  hom- 
mes, pourvu  qu’il  en  soit  le  plus  méchant.  Ani- 
mées par  l’espoirdu  pillage,  quelques  autres  bandes 
de  la  milice  se  déclarent;  le  peuple,  consterné,  trem- 
ble, se  regarde,  pleure  et  se  tait.  Une  poignée  de 
soldais  armés  en  impose  à la  foule  sans  armes.  Le 
despote  s'avance  au  bruit  des  chaînes,  entre  dans  la 
capitale  de  son  empire,  triomphe,  et  meurt.  > M.  de 
Chateaubriand  examinait  ensuite  tons  les  actes  de 
l'usurpateur  qui  s'était  glissé  par  une  porte  tecréle 
sur  le  trône  de  saint  Louis  Son  administration  n’a- 
vait rien  fait  de  bien  ; ni  l’abolition  de  la  censure, 
si  généreuse  sous  le  règne  de  Louis  X VIII , ni  l’a- 
imlition  de  l'exercice  sur  les  boissons , ce  qui  était 
une  libéralité  criminelle  ; la  formation  de  la  garde 
nationaleétaiteeque  la  révolution  avait  enfanté  de 
plus  effrayant  et  de  plus  monstrueux.  Louis  XVIII 
avait  tout  édifié,  Bonaparte  avait  tout  détruit; 
quant  aux  reproches  faits  au  gouvernement  royal , 
le  nobleécrivain  les  réfutait  ainsi  : Le  domaine  extra- 
ordinaire, on  l'avait  employé  au  paiement  desdettes 
de  l'F.tat  : le  séquestre  mis  sur  les  biens  de  la  famille 
de  Bonaparte  ne  l’avait  été  que  comme  garantie  de 
plusieurs  millions  dus  au  trésor  extraordinaire.  Les 
diamants  de  la  couroune  n'étaient  pas  à l'État,  mais 
aux  Capets.  Les  acquéreurs  des  biens  nationaux 
n’avaient  jamais  été  inquiétés;  l'armée  avait  vu 
toutes  ses  gloires  récompensées  ; la  justice  avait  pré- 
sidé A l’exécution  de  tontes  les  lois  ; le  roi  avait  tout 
pardonné,  les  fautes,  les  crimes;  les  ministres 
étaient  de  bonne  foi  dans  l’exécution  de  la  charte. 
Le  gouvernement  avait  commis  quelques  fautes , et 
la  plus  grande , c’était  la  générosité  ; c'était  d’avoir 
pensé  qu’un  fonctionnaire  qui  avait  administré  la 
veille  dans  un  seus , pouvait  administrer  le  lende- 
main dans  un  antre.  Le  roi  préparait  toutes  les  amé- 
liorations, la  pairie  héréditaire,  l'unité  du  ministère, 
l'éligibilité  des  membres  de  la  chambre  avant  qua- 


rante ans;  une  loi  pénale  sur  la  presse,  l’abolition 
de  la  censure.  Le  retour  de  Bonaparte  avait  tout 
empêché;  il  n’avait  plus  laissé  aux  Bourbousque  de 
nobles  exemples  à donner.  L’entreprise  héroïque  du 
duc  d’Angoulémedcvait  prendre  place  dans  les  plus 
hauts  faits  d’armes;  mais  que  dire  de  la  défense  de 
Bordeaux  par  Msdahe!  Ce  n’était  pas  des  Français, 
des  hommes  qui  avaient  pu  tourner  leurs  armes 
contre  la  fille  de  Louis  XVI.  «Ah!  Sire,  disait  en 
terminant  M.  de  Chateaubriand , espérons  que,  dés- 
armé par  les  prières  du  fils  de  saint  Louis,  le  dieu 
des  batailles  épargnera  le  sang  de  notre  malheu- 
reuse patrie.  Vous  conserverez  à la  France , pour 
son  bonheur,  ce  reste  de  sang  qu’elle  a trop  prodi- 
gué pour  sa  gloire.  Le  moment  est  arrivé  où  Votre 
Majesté  va  recueillir  le  fruit  de  ses  vertus  et  de  ses 
sacrifices.  A l’ombre  du  drapeau  blanc , les  nations 
jouiront  enfin  de  ce  repos  après  lequel  elles  soupi- 
rent. _»  Le  roi  ne  fut  pas  très-content  de  ce  rapport  ; 
mais  il  n'osa  pas  en  refuser  l’impression.  Ou  a sou- 
vent parlé  du  gouvernement  de  Gand.  A vrai  dire, 
il  n’y  en  avait  pas  ; on  y remarquait  un  débris  de 
ministère,  un  journal,  des  coteries,  un  grand  besoin 
d’agir,  mais  jamais  il  n’y  eut  un  centre  puissant  d’ac- 
tion , un  gouvernement  proprement  dit. 

Il  ne  fallait  pas  se  dissimuler  que  les  armées  étran- 
gères seules  pouvaient  décider  le  retour  des  Bour- 
bons : quelles  que  fussent  les  espérances  du  rapport 
deM.  Chateaubriand,  il  n'y  avait  aucune  chance  pour 
qu’un  mouvement  d'opinion  restaurât  le  trône  légi- 
time; il  était  donc  très-important  pour  LoulsXVlII 
déménager  plus  que  jamais  le  congrès  devienne, 
où  allaient  se  discuter  les  plus  graves  questions 
sur  la  paix  ou  la  guerre  à l’occasion  du  retour 
de  Bonaparte. 

La  nouvelle  du  débarquement  au  golfe  Juan  était 
parvenue  très-rapidement  à Vienne.  Le  s mars  au 
soir  les  souverains  et  une  grande  partie  du  corps 
diplomatique  étaient  réunis  dans  une  de  ces  fêtes, 
brillants  épisodes  aux  sérieuses  opérations  du  con- 
grès. Jamais  la  politique  n’avait  été  plus  oubliée 
pour  les  petites  intrigues  amoureuses  de  salon.  Tout 
à coup  on  aperçoit  les  empereurs  d’Autriche , de 
Russie  et  le  roi  de  Prusse  qui  se  retirent  dans  un 
coin  du  salon  et  s'entretiennent  fortement  préoc- 
cupés. Une  vive  agitation  se  manifeste  parmi  les 
spectateurs  : on  se  demande  partout  avec  inquiétude 
ce  qui  peut  occasionner  ce  trouble , et  bientôt  on 
apprend  que  Bonaparte  a quitté  l’ile  d’Elbe  le  28  fé- 
vrier. On  ne  savait  pas  encore  où  s'etait  dirigée  la 
flotte,  sur  quel  point  Napoléon  allait  débarquer. 
Cette  nouvelle  était  arrivée  comme  à vol  d’oiseau  ; 
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elle  jeta  la  plus  vive  inquiétude.  L’état  de  fermen- 
tation de  lTtalie  était  connu.  Bonaparte  allait-il 
soulever  cette  population  mécontente?  se  portait  il 
vers  Naples  pour  fortifier  les  résolutions  belliqueuses 
du  roi  Murat?  Les  monarques  n’ignoraient  pas  non 
plus  létal  de  la  France , les  partis  qui  s’y  agitaient 
violemment  autour  d’uu  trône  faible  et  presque 
abandonné  par  l’opinion.  Le  8 mars,  à cinq  heures 
du  soir , un  nouveau  courrier  de  Sardaigne  apporta 
la  nouvelle  que  Bonaparte  était  débarqué  à Cannes, 
et  qu'il  se  dirigeait  au  pas  de  course  vers  les  mon- 
tagnes de  la  Provence. 

Dans  cet  intervalle,  MM.  de  Talleyrand,  le  duc 
de  Wellington  et  M.  de  Metteruicli  étaient  partis 
de  Vienne  pour  Presbourg  afin  de  notifier  au  roi  de 
Saxe,  captif,  la  résolution  du  congrès  qui  lui  en- 
levait une  partie  de  ses  états.  M.  de  Talleyrand,  ayant 
reçu  les  dépêches  de  Sardaigne,  exposa  à ses  deux 
collègues  la  nécessité  d’une  démonstration  énergique 
de  la  part  des  grandes  puissances,  afin  d’arrêter, 
par  la  menace  d’une  guerre  générale , les  progrès 
que  Bonaparte  pourrait  faire  en  France.  Peu  d'ob- 
jections furent  présentées , attendu  que  cette  dé- 
marché était  une  simple  mesure  de  précaution.  Le 
duc  de  Wellington  lit  même  observer  qu’il  pourrait 
être  utile  que  la  proposition  vint  du  cabinet  de 
Vienne  pour  éloigner  toute  idée  d’un  concours, 
d'une  intelligence  entre  l’Autriche  et  Napoléon. 
M.  de  Mcttcrnich  s’offrit  v olontairement  à porter  la 
parole  dans  le  comité  dirigeant. 

Dans  la  conférence  du  12  mars,  entre  les  pléni- 
potentiaires des  huit  puissances , M.  de  Metlernich 
exposa  • que  Napoléon , en  quittant  Pile  d'Elbe  et 
en  débarquant  sur  les  côtes  de  France  avec  des 
hommes  armés  . s’etait  ouvertement  constitué  per- 
turbateur du  repos  public  ; que , comme  tel , il  n’é- 
tait plus  sous  la  protection  d’aucun  traité , ni  d'au- 
cune loi  ; que  les  puissances  signataires  du  traité 
de  Paris  se  trouvaient  particulièrement  appelées  à 
conserver  la  paix  de  l'Europe,  qu’elles  devaient 
donc  déclarer  qu’elles  étaient  prêtes,  eu  cas  de  be- 
soin, à fournir  ô Sa  Majesté  Très-Oirétienne  les 
secours  qu’elle  pourrait  juger  convenables  pour  le 
maintien  de  toutes  les  stipulations  du  traité  de  Pa- 
ris. • C’est  sur  cette  proposition  et  h l'unanimité 
que  fut  adoptée  la  fameuse  déclaration  du  13  mars, 
qui  mettait  en  quelque  sorte  hors  de  la  loi  des  na- 
tions Bonaparte  et  ses  adhérents.  M.  de  Talleyrand 
et  la  légation  française  avaient  travaillé  les  plé- 
nipotentiaires de  toutes  les  puissances , et  comp- 
taient sur  l’efTet  de  celte  déclaration  pour  fortifier 
le  parti  des  Bourbons,  et  arrêter  la  défection  armée. 


L’espoir  de  la  légation  française  fut  déçu.  On 
apprit  successivement  l’arrivée  de  l'empereur  à 
Lyon  , à Sens  ; tous  les  courriers  apportaient  quel- 
ques nouveaux  progrès  ; enfin  le  26  mars  on  sut 
que  Bonaparte  était  entré  à Paris , et , successive- 
ment, que  le  roi  s’était  retiré  daus  les  départe- 
ments du  nord , et  avait  passé  la  frontière. 

Le  succès  plein  et  entier  de  l’entreprise  de  Napo- 
léon frappa  les  alliés  d’un  étonnement  mêlé  de 
crainte  ; ils  ne  se  trouvaient  plus  dans  la  position 
de  la  déclaration  du  13  mars.  Ce  if  était  pas  un  sim- 
ple fugitif  qu’ils  mettaient  hors  la  loi , mais  le  chef 
d’une  puissante  nation , le  grand  capitaine  qui  tant 
de  fois  avait  foulé  du  pied  leurs  couronnes.  M.  de 
Talleyrand  et  la  légation  française  étaient  dans  une 
position  fausse.  Qu’allaient-ils  désormais  représen- 
ter au  congrès?  Louis  XVIII  avait  quitté  Paris, 
le  drapeau  tricolore  flottait  sur  les  Tuileries!  Une 
des  premières  démarches  de  Napoléon  avait  été  d’en- 
voyer à l’empereur  Alexandre  copie  du  traité  se- 
cret du  13  février  entre  l’Autriche,  l’Angleterre  et 
la  France  dans  l’espérance  de  diviser  la  coalition. 
Alexandre  en  manifesta  hautement  son  dépit  envers 
la  maison  de  Bourbon  ; il  fut  profondément  blessé 
contre  la  légation  française.  Mais  scs  idées  mysti- 
ques l’emportèrent  ; il  se  crut  prédestiné  à frapper 
une  seconde  fois  Napoléon  : alors  des  ordres  furent 
donnés  pour  les  préparatifs  militaires;  les  monar- 
ques alliés  sc  disposèrent  à prendre  les  armes  con- 
tre la  France  et  son  empereur.  Dans  toutes  les  ques- 
tions qui  furent  agitées  au  congrès  de  Vienne , U 
faut  distinguer  la  guerre  contre  Napoléon , sur 
laquelle  toutes  les  puissances  étaient  unanimes,  du 
rétablissement  de  la  maison  de  Bourbon  : ques- 
tion accessoire  qui  ne  fut  décidée  que  plus  tard. 

Dès  le  8 avril , un  message  du  prince  régent 
avait  été  porté  au  parlement  : « il  faisait  savoir  que 
les  événements  récents  survenus  dernièrement  en 
France,  en  contravention  aux  traités  de  Paris, 
menaçant  d’avoir  les  conséquences  les  plus  dange- 
reuses pour  la  tranquillité  et  l indépcudance  de 
l'Europe,  Son  Altesse  Royale  avait  donné  des  or- 
dres pour  l’augmentation  des  troupes  de  terre  et 
de  mer;  elle  allait  se  mettre  en  communication 
avec  les  alliés  de  Sa  Majesté  pour  établir  un  con- 
cours capable  de  pourvoir  à la  sécurité  générale  et 
permanente  de  l’Europe.  • 

Le  comte  de  Livcrpool  proposa  l’adresse  dans  la 
chambre  des  lords.  Sa  Seigueurie  justifiait  le  traité 
de  Paris  dont  les  principales  conditions  étaient  l’é- 
tablissement de  la  maison  de  Bourbon  et  le  main- 
tien actuel  des  frontières.  La  situation  ne  présentait 
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que  l'alternative  d'une  defense  armée  ou  d’une 
guerre  active  ; « mais  il  y a un  point  sur  lequel  je 
présume , continuait  le  noble  comte , qu'il  n’y  aura 
qu’une  opinion,  c’est  que  le  seul  moyen  d’établir 
une  sécurité  générale , se  trouve  dans  une  prompte 
résolution  d'aflermir  la  plus  intime  connexion  en- 
tre l’Angleterre  et  ses  alliés. 

• Qui  oserait  dire,  s'écriait  le  vicomte  Caslle- 
reagli , que  le  retour  de  Bonaparte  est  un  acte  na- 
tional? 11  est  incontestable  que  la  France , subju- 
guée comme  elle  l'est  par  sa  propre  armée,  conserve 
au  moins  en  grande  majorité  des  sentiments  favora- 
bles à son  estimable  roi.  En  tous  les  cas,  si  l'on 
peut  être  dirisé  d'opinion  sur  le  point  important 
de  savoir  s’il  est  préférable  de  laisser  subsister  le 
pouvoir  actuel  en  France  ou  bien  de  l'attaquer  sur- 
le  champ,  on  doit  s’accorder  à dire  que  des  mesu- 
res de  précaution  sont  absolument  nécessaires.  > 
L'adresse  passa  à une  immense  majorité.  Dans  les 
communes  la  discussion  fut  peu  animée  ; il  ne  s’a- 
gissait jusqu’alors  que  des  mesures  de  précaution  : 
à peine  quelques  objections  furent  faites  par 
MM.  Whitbread  et  Ponsonbv. 

A Vienne,  les  négociations  prenaient  un  aspect 
militaire  ; toutes  les  solutions  de  points  accessoires 
étaient  renvoyées  après  que  la  question  Bonaparte 
aurait  été  décidée.  Les  quatre  grandes  cours , ou 
bliant  leurs  divisions,  s’étaient  rapprochées,  et  le 
23  mars  il  avait  été  signé  un  traité  par  lequel  elles 
renouvelaient  les  stipulations  de  Chaumont.  « En 
conséquence , les  hautes  puissances  convenaient  de 
réunir  toutes  leurs  forces  pour  maintenir  les  con- 
ditions du  traité  de  Paris , et  nommément  contre 
les  plans  de  Napoléon  Bonaparte , et  d’agir  dans 
le  sens  de  la  déclaration  dit  13  mars.  Les  forces 
qu'eUes  convenaient  d’abord  de  mettre  sur  pied 
étaient  de  cent  cinquante  mille  hommes,  dont  un 
dixième  de  cavalerie.  ■ 

Ce  traité  fut  suivi  d’une  convention  de  subsides. 
L’Augleterre  s'obligeait  de  fournir  aux  alliés  s mil- 
lions de  livres  sterling,  divisés  entre  les  trois  sou- 
verains, les  empereurs  de  Russie  et  d'Autriche , et 
le  roi  de  Prusse.  Un  mémorandum  remarquable  fut 
joint  au  traité  ; il  était  commandé  au  cabinet  par 
l'opinion  publique,  qui  ne  comprend  pas  en  An- 
gleterre les  guerres  de  principe  et  de  légitimité  ; 
il  était  ainsi  conçu  : • Le  soussigné , en  échangeant 
les  ratifications  du  traité  du  23  mars  dernier,  de 
la  part  de  sa  cour,  en  a reçu  l’ordre  de  déclarer 
que  l'art.  8 dudit  traité,  par  lequel  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  est  invitée  à y accéder  sous  certaines 
stipulations . doit  être  entendu  , comme  liant  les 
T.  I. 
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parties  contractantes  sous  des  principes  de  sécurité 
mutuelle,  h un  commun  effort  contre  la  puissance 
de  Napoléon  Bonaparte , mais  qu'il  ne  doit  pas  être 
entendu  comme  obligeant  Sa  Majesté  Britannique 
à poursuivre  la  guerre  dans  la  vue  d’imposer  à la 
France  aucun  gouvernement  particulier.  Quelque 
sollicitude  que  le  prince  régent  doive  apporter  à voir 
Sa  Majesté  Très-Chrétienne  rendue  au  trône,  il  se 
croit  néanmoins  appelé  à faire  cette  déclaration , 
conformément  aux  principes  sur  lesquels  le  gou- 
vernement anglais  a réglé  invariablement  sa  con- 
duite. • Cette  déclaration  de  lord  Castlercagh  était 
suivie  d'une  adhésion  de  M.  de  Metternich , dans  le 
même  sens;  les  principes  du  cabinet  autrichien  ne 
permettaient  pas  de  poursuivre  la  guerre , dans  la 
vue  d'imposer  à la  France  un  gouvernement  quel- 
conque. • 

Cette  déclaration  était-elle  sincère  ? Cachait-elle 
le  dessein  de  diviser  les  forces , de  répondre  d’avance 
à quelques  ouvertures  que  pourrait  faire  le  parti 
patriote?  Etait-elle  spécialement  pour  l'Autriche  un 
moyen  de  rappeler  Marie-Louise  et  la  régence? 
Lorsqu’il  s’agit  de  faire  adbérer  la  confédération 
germanique  à l’alliance , le  baron  de  Gagent , pléni- 
potentiaire de  Nassau  , déclara  : • Que  la  France 
était  entourée  d’un  triple  rang  de  places  fortes, 
qu’elle  n’avait  point  acquises  ni  conquises  par  des 
moyens  légitimes , mais  que  ses  intrigues  lui  avaient 
données  dans  le  cours  du  dernier  siècle , que  parti- 
culièrement l’Alsace  se  trouvait  dans  cette  catégo- 
rie; que  la  paix  de  Paris,  en  1814,  avait  été  rédi- 
gée dans  des  termes  préjudiciables  à l’Allemagne  : 
si  donc  aujourd'hui,  continuait  le  plénipotentiaire, 
nos  armes  sont  bénies , si  les  armées  françaises  sont 
défaites,  si  les  forteresses  tombent,  qu’il  ne  soit  plus 
question  d’une  paix  comme  celle  de  Paris.  • 

Les  quatre  grandes  cours  ne  s’expliquaient  pas 
si  catégoriquement  sur  les  desseins  d’un  démembre- 
ment;  elles  étaient  plus  habiles,  et  les  stipulations 
du  traité  de  Paris  étaient  toujours  invoquées  comme 
l'objet  pour  lequel  les  alliés  prenaient  les  armes.  Les 
masses  russes , concentrées  dans  la  Pologne , rece- 
vaient l’ordre  de  se  tenir  prêtes.  Le  roi  de  Prusse 
appelait  tous  ses  sujets  à la  guerre  contre  l’oppres- 
seur commun  ; de  grandes  levées  avaient  lieu  dans 
l’Autriche,  tout  prenait  un  aspect  militaire;  les 
landwers  étaient  convoquées,  et  l’Allemagne  re- 
trouvait ses  vieux  ressentiments  contre  Napoléon. 

Tandis  que  ces  préparatifs  se  poursuivaient  h l’é- 
tranger , la  diplomatie  de  l’empire  cherchait  tout  à 
la  fois  à prévenir  et  à dissimuler  le  danger.  Napo- 
léon avait  répété  dans  toutes  ses  déclarations  qu'il 
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voulait  la  paix , qu'il  maintiendrait  eu  son  entier  le 
traité  de  Paris.  Sa  police  continuait  à répandre  le 
bruit  qu’il  était  arrivé  en  France  de  concert  avec 
l’Autriche;  mais  l'idée  de  la  paix  n’entra  pas  un 
seul  instant  dans  la  tête  du  peuple , qui , avec  son 
admirable  instinct , avait  compris  que  le  retour  de 
Napoléon  était  la  cause  inévitable  d'une  guerre  gé- 
nérale: ou  avait  connu  à Paris,  quelques  jours 
après  le  retour  de  Napoléon,  la  déclaration  du 
congrès  de  Vienne  du  13  mars;  elle  y avait  fait  une 
vive  et  grande  impression;  le  due  d’Otranle  crut 
possible  de  donner  le  change  il  Fopiniou.  Un  rap- 
port fut  fait  au  conseil  des  ministres;  Fouché  dé- 
clara qu'il  croyait  celte  pièce  apocryphe,  et  exclu- 
sivement émanée  de  la  légation  française  à Vienne  ; 
que  les  signatures  qui  se  trouvaient  au  bas  de  celle 
pièce  étaient  supposées  par  le  prince  de  Bénévenl. 

Cette  jonglerie  ne  dura  qu’un  moment  ; cepen- 
dant le  conseil  d’état  appelé  à réfuter  la  déclara- 
tion, l’envisagea  d’abord  sous  le  premier  point  de 
vue  : cet  examen  du  conseil  fut  l'œuvre  de  Napo- 
léon, qui  le  dicta  à M.  de  llassano.  Les  deux  con- 
seillers d’état , Boulay  de  la  Meurthe  et  Defcrmon . 
furent  chargés  d’en  adoucir  l'expression  vive  et 
souvent  impétueuse;  on  y établissait  que  la  pièce 
était  apocryphe , attendu  qu’on  n’appelait  pas  du 
titre  de  Sa  Majesté  l’empereur  Napoléon,  car,  re- 
connu souverain  de  File  d'Elbe,  ce  titre  lui  était 
du  : . A l’esprit , inouï  dans  les  annales  des  na- 
tions , qui  présidait  à la  rédactiou  de  cette  pièce , on 
reconnaissait  les  agents  de  ce  même  prince  qui 
avait  mis  Napoléon  hors  la  loi.  Ou  y invoquait  le 
traité  du  11  avril,  mais  cet  acte  avait  été  violé. 
D’abord  l’impératrice  Marie-Louise  et  le  roi  de  Rome 
devaient  rejoindre  l’empereur  à l’Ile  d'Elbe,  avait- 
on  tenu  cet  engagement?  On  promettait  la  sûreté 
de  Napoléon , et  un  sieur  Maubreuil  avait  été  chargé 
de  l'assassiner  ; on  avait  nommé  gouverneur  de  la 
Corse,  dans  le  même  dessein,  un  sicaire  de  Geor- 
ges , le  sieur  Urularl.  Les  duchés  de  Farine  et  de 
Plaisauce  devaient  être  donnés  à Marie-Louise  et  au 
roi  de  Rome,  un  autre  établissement  au  prince  Eu- 
gène , on  n’eu  a rien  fait.  Les  stipulations  out  été 
également  violées  pour  les  dotations  militaires,  les 
pensions  promises  à Napoléon  et  à sa  famille;  File 
d’Elbe  lui  était  assurée,  et  on  délibérait  au  congrès 
si  on  l’enverrait  à Sainte  Hélène  ou  à Sainte-Lucie! 
Napoléon  se  serait  sacrifié,  mais  pouvait-il  égale- 
ment abandonner  la  France;  elle  était  humiliée, 
flétrie  sous  le  régime  des  émigrés.  Avec  quel  enthou- 
siasme l’avait-elle  reçu  ! pas  an  coup  de  fusil  pour 
renverser  une  dynastie  et  en  élever  une  nouvelle  ! • 


Il  n’y  a rien  de  changé,  continuait  le  conseil  d'é- 
tat , et  la  uation  française  ne  demande  qu’à  rester 
en  paix  avec  l’Europe  entière , & moins  qu’une  in- 
juste agression  ne  la  force  de  défendre,  comme  elle 
a fait  en  1792,  ses  droits,  son  indépendance  et-  le 
souverain  de  son  choix. 

Napoléon  lit  suivre  cette  déclaration  d’une  lettre 
autographe  aux  souverains,  avec  la  vieille  formule 
monarchique  de  Motuiem  mon  frère.  11  disait  que 
l’amour  de  set  peuples  l’avait  porté  au  sein  de  sa 
capitale,  et  que  le  rétablissement  du  trône  impérial 
était  nécessaire  au  bonheur  des  Français.  • Après 
avoir  présenté  au  monde  le  spectacle  des  grands 
combats,  il  sera  plus  doux  de  ne  connaître  désor- 
mais d’autre  rivalité  que  celle  des  avantages  de  la 
paix,  d’autre  lutte  que  la  lutte  sainte  de  la  félicité 
des  peuples;  si  tels  sont,  comme  j’en  ai  l’heureuse 
confiance,  les  sentiments  profonds  de  Votre  Majesté, 
le  calme  général  est  assuré  pour  longtemps.  • 

Dès  sou  arrivée  au  ministère  des  relations  exté- 
rieures, M.de  Caulaincourt  avait  fait  connaître  aux 
agents  diplomatiques  les  événements  de  Paris  et  le 
changement  de  dynastie.  Les  courriers  expédiés 
u’avaient  pu  dépasser  kchl,  Turin,  ni  Mayence; 
leurs  dépérîtes  avaient  été  saisies  et  expédiées  à 
Vienne;  la  lettre  autographe  de  l'empereur  fut  éga- 
lement arrêtée  ; aucun  courrier  ne  put  parvenir  à sa 
destination.  M.  de  Caulaincourt  rendit  compte  de  ces 
fâcheux  résultats.  Tout  espoir  ne  fut  point  perdu,  et 
l’on  chercha  à renouer  secrètement  des  négociations 
particulières  avec  chacune  des  puissances. 

On  connaissait  à Paris  ce  qui  se  passait  à Gand  ; 
on  savait  l’intrigue  qui  se  tramait  contre  M.  de  Tal- 
leyrand,  et  les  mécontentements  du  premier  pléni- 
potentiaire français  qui  déjà  avait  fait  louer  une 
maison  de  retraite  à Francfort;  car  c’est  une  des 
habitudes  de  M.  de  Talleyrand  de  menacer  sans  cesse 
de  son  exil,  qu’il  veut  faire  considérer  comme  une 
calamité  publique  et  un  avertissement  de  Forage. 

Napoléon,  étant  instruit  de  ces  bouderies  de 
M.  de  Talleyrand , lui  dépécha  un  affidé  de  bourse  et 
d'iutrigues,  M.  de  Montron;  c’était  un  deces  hommes 
que  M.  de  Talleyrand  proclame  habiles,  parce  qu’ils 
existent  grandement,  sans  savoir  avec  quoi  ; mais 
c’était  au  moment  où  le  duc  de  Wellington  venait  de 
s'expliquer  auprès  de  Louis  XVIII  sur  la  nécessité 
de  maintenir  son  ministre  des  affiiires  étrangères  ; 
et,  le  traité  de  coalition  du  25  mars  donnant  peu  de 
chance  i Napoléon,  M.  de  Talleyrand  se  refusa  à 
toute  espèce  de  rapprochement. 

D’un  autre  coté,  M.  de  Stassart  avait  été  dépêché 
â l’empereur  François  avec  une  lettre  spéciale  de 
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son  gendre  ; il  fut  arrêté  à LiiUz.  sous  un  déguise- 
ment. La  lettre  de  Sapoléon  fut  remise  à M.  de  Met- 
ternich  qui  la  lut  dans  le  comité  des  huit  puissances. 
Une  entreprise,  faite  pour  cnlerer  Marie-Louise  et 
le  roi  de  Rome,  échoua  également  :à  Paris  M.  de 
Caulaincourt  avait  retardé  de  quelques  jours  la  déli- 
vrance des  passe  ports  à M.  le  baron  de  Vincent, 
avec  lequel  il  s’était  ménagé  une  entrevue  chez 
M"'  de  Souza.  L’ambassadeur  d’Autriche  laissa  peu 
d’espoir. 

Les  démarches  auprès  d’Alexandre  n’eurent  pas 
des  résultats  plus  satisfaisants  ; Eugène  Beaubarnais 
se  chargea  de  lui  en  parler  à Vienne,  et  d’user  de 
l’amitié  que  lui  témoignait  le  czar . il  reçut  l’ordre 
de  se  retirer  à Munich.  Malgré  les  lettres  touchantes 
et  aimables  de  M"'  de  Saint-Leu,  Alexandre  resta 
fermement  attaché  à l’alliance  et  au  traité  belli- 
queux du  25  mars.  Pour  l’Angleterre,  quelques 
tentatives  infructueuses  furent  faites  par  M.  Ouvrant, 
soutenu  du  décret  sur  l’abolition  de  la  traite  des  noirs- 

Cette  situation  était  alarmante,  et  M.  de  Caulain- 
court crut  devoir  en  rendre  compte  à l'empereur; 
il  exposait  que  quatre  puissances  apparaissaient 
sous  un  aspect  menaçant  : l'Angleterre,  et  sa 
qualité  d’ennemie  naturelle  et  constante  de  la  puis- 
sance française;  la  Prusse,  qui  par  son  accroisse- 
ment trop  rapide  craignait  le  rétablissement,  en 
France,  de  toute  autorité  capable  de  repousser  les 
envahissements  d'une  autorité  illimitée;  l'Autriche 
et  la  Russie,  qui  par  des  traités  forcés  voulaient 
éviter  une  rupture  inévitable  entr’elles.  Quant  à l'An- 
gleterre, M.  de  Caulaincourt  énonçait  les  démarches 
officielles  faites  par  l'empereur  Lord  tastlereagh 
avait  envoyé  ses  dépêches  au  congrès  de  Vienne, 
sans  vouloir  entrer  dans  des  négociations  spéciales 
avec  la  France.  Le  parlement  avait  rétabli  lïnrome 
tas,  et  le  prime  régent  avait  annoncé  la  ratification 
du  traité  du  25  mars  et  des  conventions  de  subsides. 
Le  Mémorandum,  ajouté  par  lord  Casllereagh, 
n’était  qu'une  ruse  pour  séparer  l'empereur  de  la 
nation.  * La  correspondance  du  vicomte  Claocarty, 
les  lettres  de  M.  de  Melternich,  continuait  M.  de 
Caniaiucourt,  reposent  tontes  sur  cette  folle  et  raine 
allégation  que  le  retour  de  Votre  Majesté  a compro- 
mis la  sécurité  des  peuples  de  l’Europe.  Le  roi  de 
Prusse  a publié  une  de  ces  proclamations  capables 
de  blesser  profondément  l’honneur  national  ; il  rap- 
pelle que  ses  drapeaux  ont  doué  sur  Paris;  Votre 
Majesté  nes’était  pas  souvenue  que  ses  aigles  avaient 
brillé  à Berlin.  L’Autriche  semble  regretter  que 
l’Alsace  et  la  Lorraine  n’aient  pas  arrondi  ses  fron- 
tières. déjà  portées  à l'ouest  sur  la  Galicie.  lin 


manifeste  de  la  cour  de  Madrid,  du  2 mai,  commence 
les  hostilités  contre  la  France.  IVayant  pas  de  griefs 
réels,  le  roi  d’Espagne  remonte,  pour  en  trouver,  à 
l’origine  de  la  révolution.  La  France  n’a  d’autre 
alliée  qucocttc  nation,  les  Américains,  appelée  1 un 
grand  rAle  dans  la  politique  générale.  Quant  à la 
Suisse,  la  neutralité  est  déclarée,  et  pourtant  l’on 
cherche  à lui  faire  prendre  une  part  active  dans  la 
coalition  contre  la  France.  Il  ne  faut  que  réfléchir 
sur  les  intérêts  respectifs  et  opposés  des  nations 
entre  elles  pour  juger  le  peu  dedurée  de  la  coalition. 
Cependant  l'état  de  guerre  a commencé.  Le  minis- 
tère britannique  regarde  letraité  du  25  mars  comme 
l’ayant  constitué.  Le  30  avril,  en  pleine  paix,  la  fré- 
gate la  iVelpomène  a été  prise  par  le  vaisseau  anglais 
le  Riroli  ; la  Dryade  a été  attaquée  le  1 0 mai.» 

Acété  de  ces  négociations  publiques  on  secréter, 
régulièrement  et  légalement  engagées  par  l’auto- 
rité, un  personnage  important,  le  duc  d’Otrante, 
avait  noué  des  relations  particulières  et  privées. 
On  a vu  comment  Fouché  avait  demandé  le  minis- 
tère des  affaires  étrangères  sans  l’obtenir.  Dans  la 
situation  politique  où  était  placée  la  France,  il  était 
impossible  à un  esprit  aussi  actif  que  le  sien,  de  ne 
pas  faire  entrer  dans  les  chances  de  l'avenir  une 
invasion  possible,  la  défaite  de  Napoléon,  une 
seconde  occupation  de  la  capitale  par  l’étranger  ; et, 
puisque  ces  malheurs  pouvaient  arriver,  il  était 
naturel  que  l’on  se  tint  prêt  pour  se  sauver  des 
conséquences  d'un  tel  événement. 

On  a prétendu  que  Fouché  ne  fut  pas  étranger  au 
fameux  mémorandum  de  l’Angleterre  adopté  par 
l'Autriche;  que,  dèsqu’il  eut  connaissance  du  traite 
du  25  mars,  il  prévit,  en  l’état  de  division  où  était 
la  France,  l'impossibilité  pour  l'Empereur  de  résis 
ter.  Dès-lors,  en  engageant  d’avance  le  duc  de  Wel- 
lington et  M.  de  Metternich  dans  une  autre  voie 
que  celle  d’une  restauration  nécessaire  des  Bour- 
bons et  d'un  gouvernement  imposé,  il  préparait  le 
triomphe  des  patriotes,  soit  qu’ils  se  réunissent 
autour  du  roi  de  Home,  avec  une  régence,  soit 
qu'ils  adoptassent  le  duc  d’Orléans  ou  toute  autre 
forme  de  gouvernement. 

J’ai  la  preuve  que  le  duc  d'Otrante  ne  fut  pour 
rien  dans  le  mémorandum  de  l’  Angleterre.  Dès  l’o- 
rigine de  son  ministère  dans  les  cent-jours,  il  avait 
cherclié , mais  en  vain  , à nouer  des  relations  di- 
' recles  avec  le  cabinet  anglais  ; ce  ne  fut  que  plus 
tard,  quelques  jours  avant  Waterloo,  que  le  duc 
d'Otrante  se  mit  eu  communication  avec  le  duc  de 
Wellington , sur  lequel  ensuite  il  exerça  une  in- 
fluence réelle. 


Digitized  by  Google 


I"2 


HISTOIRE 


Scs  rapports  avec  M.  de  Metternich  étaient  anté- 
rieurs ; il  lui  avait  rendu  un  signalé  service 
en  1809  (1).  Quelques  jours  après  son  entrée  au 
ministère , Fouché  dépécha  un  agent  auprès  de 
M ile  Werncr,  homme  de  confiance  du  cabinet  au- 
trichien , à Bile.  L’objet  de  ces  communications 
était  le  renversement  du  pouvoir  de  Bonaparte.  On 
n’agitait  la  question  des  Bourbons  que  comme  une 
éventualité.  Fouché  insistait  principalement  sur  la 
possibilité  d’une  régence  avec  le  roi  de  Rome  ; et , 
soit  que  M.  de  Metternich  caresslt  cette  idée,  soit 
qu’il  crût  utile , en  tous  les  cas , d’avoir  dans  ses 
iutéréts  un  homme  aussi  puissant  que  Fouché , il 
mettait  un  haut  pris  û ces  relations.  M.  de  Met- 
ternich, pas  plus  que  le  duc  d'Otrante , n’auraient 
hésité  à se  désavouer  mutuellement  au  cas  où  cela 
pût  être  nécessaire;  ni  l’un  ni  l’autre  ne  tenaient 
beaucoup  à la  parole  humaine  ! 

Ces  relations  ne  purent  longtemps  échapper  à la 
contre-police  deNapoléon;  un  agent  secret  du  prince 
de  Metternich  fut  saisi  et  fit  l’aveu  au  comte  Réal 
que  le  duc  d'Otrante  était  en  rapport  avec  le  minis- 
tre autrichien;  comme  Fouché  n’avait  pas  dit  un 
seul  mot  de  ces  rapports  dans  le  conseil,  l’empereur 
jugea  qu’il  était  trahi , et  résolut  sur-le-champ  de 
se  saisir  des  papiers  de  son  ministre,  et  dit  à Car- 
not que  Fouché  était  un  traître  et  qu’il  allait  le 
faire  fusiller.  Cette  violence  trouva  une  vive  oppo- 
sition dans  le  cabinet , et  Carnot  exposa  nettement 
à l'empereur  que  s’il  faisait  fusiller  Fouclié , le  len- 
demain il  ne  serait  plus  sur  son  trône . car  les  pa- 
triotes l'abandonneraient.  • Ayez  d'abord  les  pièces 
de  conviction , continua  Carnot,  et  puis,  livrez-le 
à la  justice  régulière.  • 

A cel  effet,  Napoléon  chargea  l’un  de  ses  secré- 
taires, M.  Fleury  de  Chaboulon , d'aller  auprès  de 
M.  de  VVerner,  muni  des  signes  de  reconnaissance , 
afin  de  savoir  quel  était  l’objet  de  la  négociation 
entamée;  tout  ce  qu’il  put  recueillir  c’est  que  les 
alliés  savaient  les  méfiances  que  le  duc  d'Otrante 
nourrissait  contre  Napoléon , et  qu’ils  comptaient 
sur  son  concours  pour  renverser  son  pouvoir  en 
France  et  éviter  ainsi  de  répandre  encore  du  sang. 

Dans  l’intervalle , Fouché  eut  vent  des  démarches 
de  Napoléon  et  en  prévint  le  résultat. 

Un  soir,  à la  fin  de  son  travail  avec  Napoléon , 
il  lui  dit,  comme  si  c’était  par  oubli  : • Sire , voici 

(1)  L’Autriche  ayant  loiil-À-conp  commencé  la  guerre 
•an*  déclaration'  Napoléon  fit  arrêter  le»  pn»*e-porl«  de 
M.  do  Metternich;  Fouché,  dan»  si*»  prévoyance»  d’ave- 
nir' le  lui»»»  échapper. 


les  pièces  d’une  correspondance  avec  M.  de  Met- 
ternich; je  n’en  ai  point  voulu  parler  à Votre  Ma- 
jesté avant  d’avoir  un  résultat;  elle  en  prendra 
cette  conviction , qu’il  serait  plus  facile  de  s’arran- 
ger avec  les  alliés  , si  elle  abdiquait  en  faveur  du 
prince  impérial.  • L’empereur  fronça  le  sourcil  ; 
mais,  avant  de  rompre  en  visière  avec  les  patriotes, 
il  lui  fallait  une  victoire. 


ÉTAT  DK  L'opium*.  — ACTE  ADMT10XXEL.  — CBAMP- 
DE-MAI.  — CBAVIIinE  DES  HEPKÉSEXTAXTS. 

Mai  et  juin  1815. 

A l'intérienr,  tout  ne  marchait  pas  dans  une 
opinion  commune;  le  parti  royaliste  s’agitait  dans 
plusieurs  provinces  avec  une  hardiesse  qui  tenait 
aux  intrigues  étrangères  ; ■ on  communique  avec 
Gand,  disait  le  ministre  de  la  police,  comme  on 
communiquait  avec  Coblenlz.  > 11  n’était  pas  une 
proclamation  de  Louis  XY1II , une  pièce  officielle 
qui  ne  fut  aussitôt  clandestinement  imprimée  dans 
Paris , jetée  sur  les  côtes , répandue  avec  profu- 
sion dans  les  départements  du  midi  ; les  châteaux  , 
les  grandes  cités  de  Rordeaux,  Toulouse,  .Marseille 
étaient  devenus  le  foyer  de  vastes  conspirations 
royalistes,  non  plus  de  ces  simples  causeries,  de  ces 
espérances  étouffées , comme  sous  l’empire , dans 
les  épanchements  du  foyer  domestique;  il  y avait 
des  eomités  organisés  avec  un  ensemble  qui  ne  pa- 
rut que  trop , hélas  ! dans  les  réactions  qui  suivi- 
rent les  cent-jours.  Vendée  , quelque  temps 
paisible , avait  pris  les  armes  ; les  noms  célébrés 
dans  les  fatales  annales  des  guerres  civiles , les  La- 
rochejaquelein  , les  d’Aulichamp,  les  Sapinaud,  les 
Suzanet  étaient  reparus  ; des  armées  anglaises 
étaient  jetées  sur  nos  côtes  ; Marseille , en  état  de 
siège , voyait  chaque  jour  des  scènes  de  désordre  ; 
Rordeaux , foyer  d'une  vaste  conspiration , n’atten- 
dait que  le  signal  de  la  guerre  étrangère  pour  se 
prononcer.  La  liberté  de  la  presse  favorisait  ces 
sentiments;  il  y avait  une  molle  indulgence  dans 
les  poursuites;  les  juges  acquittaient,  et  M.  Lainé 
pouvait  impunément  écrire  et  publier  • qu’il  invi- 
tait tous  les  citoyens , au  nom  de  la  nation  fran- 
çaise, à ne  pas  payer  l'impôt  an  tyran  et  à l'usur- 
pateur, et  qu’il  restait  à Rordeaux  o«.r  ordre*  de 
M—  la  duchesse  d’Angoulémr  , pour  y conserver 
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l'union  et  la  liberté  de  la  France , et  qn’il  ne  serait 
jamais  soumis  i Napoléon.  > M.  le  comte  de  Ker- 
gorlay  exprimait  un  vole  dans  un  sens  plus  vif  et 
plus  prononcé  encore;  tout  cela  se  faisait  en  pré- 
sence d’une  autorité  indulgente  comme  la  faiblesse, 
en  vertu  d'une  légalité  impossible  dans  un  temps 
de  crise  ! 

Le  parti  patriote  avait  entouré  le  tréne  de  Napo- 
léon et  s’était  groupé  autour  de  Carnot  et  de  Fou- 
ché; mais,  à mesure  qu’il  s'agit  de  sortir  du  vague 
pour  arriver  à des  applications  positives,  les  divi- 
sions commencèrent  à se  montrer  ; Napoléon , mal- 
tredu  pouvoir,  n’était  pas  hommeà  le  laisser  tomber 
aux  pieds  des  patriotes  ; les  patriotes  n’étaient  pas 
non  plus  gens  à se  fier  au  libéralisme  de  Napoléon. 
Sur  chaque  question , sur  chaque  fait  il  y avait  à 
l’intérieur  des  discussions  violentes;  il  fallait  ar- 
racher une  à une  des  concessions.  Napoléon  sentait 
qn’aulour  de  lui  tout  lui  résistait  ; il  se  laissait 
aller  souvent  à des  emportements , à cette  mauvaise 
humeur  de  ses  jours  de  gloire.  ■ On  veut  enchaîner 
le  vieux  bras  de  l’empereur,  disait-il  sans  cesse  ; 
certains  meneurs  voudraient  (aire  croire  que  je 
leur  dois  la  couronne  ; il  n’en  est  rien  ; j'ai  été 
porté  snr  les  bras  des  sous-lieutenants  et  des  pay- 
sans. • La  presse  patriote  se  vengeait  de  ses  em- 
portements. Le  Censeur  disait  : • On  ne  peut  s’em- 
pêcher de  convenir  que  le  gouvernement  n'est  qu’un 
gouvernement  provisoire.  Et  peu  importe  que  Na- 
poléon ait  été  proclamé  empereur  par  l’armée  et  par 
les  habitants  des  pays  où  il  a passé.  La  France 
n’appartient  ni  aux  soldats  ni  aux  habitants  qui 
se  sont  trouvés  sur  la  route  de  Cannes  à Paris.  • 
Dans  un  autre  article  non  moins  acerbe,  le  Censeur 
européen  disait  encore  : « L'ordre  de  l'éteignoir 
étant  tombé , ne  serait-il  pas  possible  de  le  rem- 
placer par  un  autre,  qui,  sans  être  moins  avanta- 
geux aux  progrès  des  ténèbres  , serait  plus  ana- 
logue aux  circonstances  ? Il  nous  semble  que  l'ordre 
du  sabre  aurait  évidemment  ce  double  avantage.* 
Puis  il  ajoutait  : « Un  des  rédacteurs  du  Mercure 
s'occupe  d'un  ouvrage  qui , vu  les  circonstances , 
ne  pourra  manquer  de  faire  une  grande  sensation; 
il  a pour  titre  : De  l'Influence  de  la  moustache 
sur  le  raisonnement , et  de  la  nécessité  du  sabre 
dans  t administration . ■ 

Ces  articles,  évidemment  hostiles  à Napoléon, 
exprimaient  les  mécontentements  des  patriotes 
austères  qui,  dans  le  nouveau  gouvernement  , 
n'avaient  de  confiance  qu'en  Carnot.  Ils  savaient 
toutes  les  répugnances  de  l’empereur  pour  un  sys- 
tème libéral  et  la  violence  qu’il  se  faisait  chaque 


jour  pour  ne  pas  éclater  ; Ils  le  considéraient  comme 
un  grand  hypocrite  qui  se  débarrasserait  de  la  li- 
berté après  la  victoire  : ils  cherchaient  donc  à l'en- 
lacer de  telle  manière  que  Napoléon  fût  obligé  de 
venir  à eux , et  peut-être  de  renoncer  à l’empire 
pour  prendre  telle  autre  magistrature  républicaine. 
Carnot , quoique  franchement  réuni  à l’empereur, 
n’était  pas  très-éloigné  de  ces  idées.  Dans  un  pro- 
jet de  constitution  soumis  i Napoléon,  il  procla- 
mait la  souveraineté  du  peuple,  le  choix  nécessaire 
du  premier  magistrat  par  la  nation  : • Vous  ne 
pouvez  être  fort , disait-il  sans  cesse,  qu’en  remon- 
tant à votre  origine  primitive  et  populaire.  > 

Non-seulement  les  patriotes  ne  trouvaient  pas  de 
garanties  suffisantes  dans  Napoléon,  niais  encore 
son  ministère,  sa  cour  ne  leur  inspiraient  aucune 
confiance;  ils  voyaient  autour  du  gouvernement 
tous  ces  hommes  à vanités  et  à cordons,  tels  que  le 
duc  de  Bassano,  Cambacérès,  Ségur;  ces  chambel- 
lans , ce  luxe  de  l’empire , si  peu  eu  harmonie  avec 
les  idées  d'économie  et  de  liberté;  ils  demandaient , 
comme  garantie  première,  un  changement  de  minis- 
tère, et  proposaient  le  procureur-général  Merlin 
pour  la  justice,  Carnot  à la  guerre,  Quinette  ou  Thi- 
baudeau  à l’intérieur;  Napoléon  allait  avoir  la 
main  forcée;  mais,  rappelant  toute  son  énergie , il 
refusa  nettement  d’écouter  le  duc  d'Otraute,  qui  lui 
faisait  ces  propositions.  Fouché  se  tut;  mais  il  se 
hâta  de  communiquer  aux  plus  ardents  patriotes 
cette  brusque  réponse.  L’opposition  commença  dès 
lors  plus  vive,  plus  impitoyable. 

Cependant  Napoléon  avait  trop  le  sentiment  de  sa 
position , il  était  entouré  de  trop  de  difficultés  pour 
rompre  tout-é-fait  avec  le  parti  patriote  ; tout , au- 
tour de  lui,  faisait  retentir  l'idée  d’une  monarchie 
pondérée,  du  gouvernement  représentatif;  il  faut 
même  dire  que  le  règne  de  1-ouisXVHI,  avait  incul- 
qué dans  toutes  les  têtes  la  nécessité  d’une  constitu- 
tion libérale;  l’empereur  ne  pouvait  plus  faire  du 
despotisme.  On  lui  inspira  l’idée  de  se  rapprocher  de 
ces  constitutionnels  modérés,  des  monarchistes  li- 
béraux , de  la  vieille  société  de  M"*  de  Staël  dont  la 
ligne  s'étendait  depuis  M.  Benjamin-Constant  jusqu’à 
M.  de  La  Fayette  ; c'était,  pour  Napoléon , une  con- 
cession immense , car  il  y avait  moins  loin  de  lui  aux 
jacobins,  hommes  de  décision  et  de  parti , qu'à  ces 
rércurs , qu’à  cette  opposition  du  tribunal,  qui 
avait  si  souvent  excité  les  sorties  de  Napoléon.  Ce- 
pendant l’empereur  consentit  àles  voir,  et  il  fit  écrire 
à M.  Benjamin  Constant  le  billet  suivant  : • Le 
chambellan  de  service  a l’honneur  de  prévenir 
M.  Benjamin-Constant  que  Sa  Majesté  lui  a donné 
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l'ordre  de  lui  écrire  pour  l'inviter  à se  rendre  de 
suite  au  palais  des  Tuileries.  Paris,  le  1 4 avril  1815.» 

M.  Benjamin-Constant  n’hésita  point  à se  rendre 
auprès  de  Napoléon  ; la  réception  fut  coudante. 
L’empereur  ne  déguisa  ni  sa  pensée  ni  ses  antipa- 
thies : • i a nation,  dit  il,  s'est  reposée  douze  ans  de 
tonte  agitation  politique , et  depuis  un  an  elle  se  re- 
pose de  la  guerre;  ce  douhle  repos  lui  a rendu  un 
besoin  d’activité  : elle  vent  ou  croit  vouloir  une  tri- 
bune, des  assemblées , elle  ne  les  a pas  toujours  vou- 
lues; elle  s’est  jelée  à mes  pieds  quand  je  suis  arrivé 
au  gouvernement;  vous  devez  vous  en  souvenir, 
vous , qui  essayâtes  de  l’opposition.  On  était  votre 
force?  Aujourd’hui  tout  est  changé;  un  gouverne- 
ment faible , contraire  aux  intérêts  nationaux , a 
donné  la  manie  de  chicaner  l’autorité;  le  goût  des 
constitutions  parait  revenu.  Cependant  ne  vons  y 
trompez  pas,  la  multitude  ne  veut  que  moi;  il  y a 
sympathie  entre  nous;  la  fibre  populaire  répond  à la 
mienne  ; les  paysans  me  regardent  comme  leur  sou- 
tien contre  les  nobles.  Je  n’ai  qu’à  faire  un  signe,  ou 
plulût,  à détourner  les  yeux,  les  nobles  seront  mas- 
sacrés dans  toutes  les  pros  inces , mais  je  ne  veux 
pas  être  le  roi  d'une  jacquerie.  S’il  y a des  moyens 
de  gouverner  avec  une  constitution,  à la  bonne 
heure.  Je  vieillis,  on  n’est  plus  à quarante-cinq  ans 
ce  qu’on  était  à trente  ; le  repos  d’un  roi  constitu- 
tionnel peut  me  convenir , il  conviendra  plus  sûre- 
ment encore  û mon  fils.  ■ 

Cette  conversation  remarquable  se  résuma  en  ces 
propositions;  l’empereur  ofTrait  i M.  Benjamin- 
Constant  le  poste  de  conseiller  d’état,  il  le  nommait 
membre  de  la  commission  pour  la  rédaction  de  l’acte 
constitutionnel  : 'Donnez-moi  vos  idées , dit-il  ; j’ai 
reçu  ici  bien  des  projets,  j’en  trouve  peu  d’applica- 
bles : serez-vous  plus  heureux  ? ■ 

Une  première  question  se  présentait  : dégage- 
rait-on la  constitution  nouvelle  de  tout  vestige  des 
constitutions  impériales?  en  ferait  on  un  acte  neuf 
et  û part?  on  bien  le  lierait-on  aux  vieilles  consti- 
tutions? M.  Benjamin-Constant  prétend  que  dans 
son  premier  travail  il  avait  proposé  une  constitu- 
tion nouvelle.  • Ce  n’est  pas  là  ce  que  j’entends , ré- 
pondit Napoléon,  vous  m’ûtez  mon  passé,  que  faites- 
vous  de  mes  onze  ans  de  régne  ? • M.  Constant  ne 
persista  point. 

Dans  le  même  projet,  M.  Constant  avait  reproduit 
l'article  de  la  diarie  sur  l’abolition  de  la  confisca- 
tion; l’empereur  le  repoussa  : tout  son  conseil,  Car 
nol,  l'ouché,  Cambacérès  s’élevèrent  contre  celtety- 
rannie  ; Napoléon  reprit  ses  opinions  les  plus  dures , 
les  ptusfières  : • On  me  pousse,  s’écria-t-il,  dans  une 


route  qui  n'est  pas  la  mienne.  On  m'aflfbiblit , on 
m'enciialne;  la  France  me  cherche  et  ne  me  trouve 
plus  ; l’opinion  était  bonne,  elle  est  exécrable;  la 
France  se  demande  ce  qu’est  devenu  le  vieux  bras  de 
l'empereur.  Que  me  parle-t-on  de  bonté , de  justice 
abstraite?  La  première  loi  c'est  la  nécessité , la  pre- 
mière justice  c’est  le  salut  public.  On  veut  que  des 
hommes  que  j’ai  comblés  de  biens  s’en  servent  pour 
conspirer  contre  moi  dans  l’étranger;  cela  ne  peut 
être , cela  ne  sera  pas.  » 

Dans  un  ordre  plus  élevé,  c’était  le  système  des 
objections  que  l’abbé  de  Montesquiou  avait  fait  en 
181  a dans  la  conférence  avec  la  commission  sur  la 
charte  ; il  n’y  avait  plus  moyen  de  suivre  une  dis- 
cussion contradictoire  et  rationnelle.  On  l’aban- 
donna : M.  Benjamin-Constant  se  prêta  avec  beau- 
coup de  bonne  volonté  â la  rédaction  de  l’acte 
additionnel;  il  y eut  un  préambule  à cette  constitu- 
tion, comme  il  y en  avait  un  à la  charte  : on  y par- 
lait des  anciens  droits  de  Napoléon  comme  la  charte 
rappelait  l’origine  divine  du  pouvoir  royal;  l’ar/e 
additionnel  différait  peu  dans  ses  dispositions  de 
l’acte  de  Louis  XVIII  ; on  instituait  deux  chambres, 
la  pairie  et  la  chambre  des  représentants;  on  con- 
sacrait toutes  les  garanties  concédées , sauf  l'aboli- 
tion de  la  confiscation.  Quelques  formes  de  pins 
étaient  accordées , le  choix  de  la  présidence  des  col- 
lèges électoraux  et  de  la  chambre  était  attribué  aux 
assemblées,  et  non  plus  au  roi;  la  religion  catho- 
lique cessait  d’être  la  religion  privilégiée  ; la  presse 
obtenait  le  jury  ; les  levées  d’hommes  ne  pouvaient 
avoir  lieu  sans  le  concours  des  chambres;  l’interpré- 
tation des  lois  était  accordée  à la  puissance  législa- 
tive, la  responsabilité  dis  ministres  organisée.  Mais 
l’acte  additionnel  était  ofTcrt  à la  ridicule  sanction 
des  votes  par  registre  sans  convocation  des  assem- 
blées primaires. 

L’acte  additionnel  fut  accueilli  avec  une  défaveur 
universelle.  Les  patriotes  virent  bien  que  ce  n’était 
qu’un  leurre  ; car  avec  cet  arsenal  de  lois  impériales 
qu’il  maintenait,  le  pouvoir  absolu  était  toujours 
possible.  D’ailleurs  la  question  de  souveraineté  popu- 
laire n’était  pas  satisfaite  ; l’empereur  prenait  la 
couronne  et  ne  la  recevait  pas.  Dans  le  cas  d’un 
vole,  ils  espéraient  faire  rejeter  l'empire  hérédi- 
taire. Dès  ce  moment,  les  patriotes  résolurent  .de 
renverser  Napoléon.  A l’hypocrisie  du  pouvoir  ils 
opposèrent  la  dissimulation  du  dévouement. 

l.c  duc  d’Otrante  se  mit  à la  tête  de  ce  parti;  dès 
qu’il  avait  vu  l'Europe  conjurée , la  vivacité  des  opi- 
nions, la  méfiance  des  patriotes,  il  ne  lui  fut  pas 
difficile  de  juger  que  Napoléon  sortirait  difficile- 
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meut  lit  la  lutte;  que  s'il  revenait  victorieux , il 
frapperait  les  jacobins  et  musellerait  U liberté.  Sou 
plan  fut  dès-lors  arrête  de  se  débarrasser  de  l'em- 
pereur , ou  de  le  serrer  tellcmeut  qu’il  lie  fût  plus 
que  l'instrument  des  patriotes.  11  se  garda  bien  de 
mettre  Carnot  dans  la  confidence  entière  de  ses  des- 
seins  secrets;  il  se  lia  seulement  avec  lui  sur  ce  point, 
qu’il  fallait  mettre  en  action  toutes  les  forces  popu- 
laires, afin  de  fortifier  la  cause  nationale  et  d’en- 
clialuer  le  pouvoir  de  Bouaparte.  Déjà,  par  les  com- 
missaires extraordinaires  et  par  les  lieutenants- 
généraux  de  police,  le  duc  d'Otrante  possédait  une 
immense  influence  dans  les  départements;  il  insinua 
l'idce  des  grandes  fédérations  qui,  appuyées  sur  la 
garde  nationale,  devaient  être  opposées  à l’armée 
active  de  Napoléon,  ou  la  seconder  dans  le  cas  où  il 
n'userait  de  son  pouvoir  que  dans  l’intérêt  de  la  li- 
berté et  du  pays.  Dans  la  Bretagne  la  nécessité  de 
se  défendre  contre  les  chouans , avait  enfanté  une 
fédération  générale  des  villes  contre  les  campagnes; 
elle  servit  de  type  aux  autres  associations;  on  jura 
de  défendre  de  sa  personne  et  de  sa  fortune  l’indé- 
pendance nationale.  A Paris,  une  fédération  des 
faubourgs  fut  préparée.  Le  dimanche,  26  mai,  on 
vit  défiler  15  ou  20  mille  ouvriers,  artisans,  qui  tous 
passèrent  la  revue  de  l'empereur,  tristement  agité  à 
ce  spectacle,  qui  répugnait  tant  aux  mœurs  aristo- 
cratiques de  l’empire.  ■ Soldats  fédérés  des  fau- 
bourgs Saint-Antoine  et  Saint-Marceau , leur  dit 
ÎVapoléon , je  suis  revenu  seul  parce  que  je  comptais 
sur  le  peuple  des  villes , les  habitants  des  campagnes 
et  les  soldats  de  l’armée  ; s’il  est  des  hommes  nés 
dans  les  hautes  classes  de  la  société  qui  aient  désho- 
noré le  nom  français,  l’autour  de  la  patrie  et  le  seuti- 
meut  de  l'honneur  national  se  sont  conservés  tout 
entiers  dans  le  peuple  des  villes,  les  habitants  des 
campagnes  et  les  soldats  de  l’armée  : je  suis  bien  aise 
de  vous  voir , j'ai  confiance  en  vous.  Vive  la  na- 
tion. • 

Kapoléon  n’exprimait  point  ici  sa  pensée , il  pou- 
vait bien  avoir  confiance  dans  le  peuple , mais  il 
savait  par  qui  il  était  alors  mis  en  mouvement  ; il 
connaissait  les  desseins  du  duc  d’Otrante  et  de  Car- 
not ; il  répugnait  surtout  à quitter  tous  les  hochets 
de  la  royauté , si  bien  que  lorsque  sou  ministre  de 
l’intérieur  lui  proposa  d'abolir  le  titre  de  uwnnei- 
gneur  et  l'expression  de  tujett , rapports  et  décrets 
restèrent  sur  le  bureau  de  M.  de  Bassano , qui  aurait 
cru  l’empereur  perdu  si  un  titre  avait  manqué , si 
une  armoirie  avait  été  eflàcée. 

Cependant , quelques  patriotes  énergiques , voyant 
ainsi  le  gouvernement  s'affaiblir  par  ces  malheureu- 


ses divisions,  se  rapprochèrent  de  Tiapoléou,  et  lui 
proposèrent  un  plan  eu  quarante  articles  dont  le 
résumé  était  ceci  : • la  création  d'uue  dictature  tant 
que  les  dangers  de  la  patrie  dureraient  ; l’empereur 
en  appellerait  non  pas  aux  classes  moyennes,  mais 
au  peuple,  à la  multitude;  il  prendrait  immédiate- 
ment tous  les  pouvoirs , comme  le  comité  de  salut 
public  eu  1 793  ; il  organiserait  les  masses , leur  pro- 
mettrait les  biens  de  l'Ktat , ceux  des  émigrés , des 
nobles  et  des  conspirateurs , proclamerait  en  Kurope 
l'indépendance  de  tous  les  paysans , ferait  un  appel 
à tous  les  peuples , et  envahirait  immédiatement  la 
Belgique.  • C’est  à ce  plan  que  Ifapoléon  fit  allu- 
sion en  disant  : • Les  prêtres  et  les  nobles  jouent 
gros  jeu  ; si  je  leur  lâche  le  peuple , ils  seront  tous 
dévorés  en  uu  clin-d’œil;  quant  aux  rois  alliés,  si 
demain  je  mettais  le  bounel  rouge , ils  seraieut  tous 
perdus.  • 

J'ai  déjà  dit  le  mauvais  elTet  produit  par  l’acte 
constitutionnel.  11.  Constant  se  justifiait  déjà  d’en 
avoir  été  le  conseiller  principal  et  le  rédacteur.  Ce- 
pendant la  coterie  des  constitutionnels  modérés  s’ef- 
forçait de  défendre  sou  ouvrage;  M.  de  Sismondi 
publiait  uue  série  d'articles  dans  h Moniteur,  où 
il  développait  la  théorie  d'une  constitution  qui  se 
rapprochait  singulièrement  de  l’acte  additionnel. 
Cependant  l'effet  était  si  généralement  mauvais , que 
l'empereur  Napoléon  fut  uu  moment  tenté  d’adopter 
un  projet  de  décret  proposé  par  Carnot , et  ainsi 
conçu  : • La  liberté  de  la  presse  nousayaut  fait  con- 
naître que  le  vœu  du  peuple  français  indique  de 
nouvelles  améliorations  dans  l'acte  constitutionnel 
proposé  à l’acceptation  individuelle,  nous  avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : La  chambre  des  re- 
présentants statuera , de  concert  avec  nous , dans  sa 
prochaine  sessiou , sur  les  modifications  dont  l’acte 
constitutionnel  est  susceptible  dans  son  perfection- 
nement. [a  nouvelle  rédaction  de  cet  acte  sera  sou- 
mise à l'acceptation  du  peuple  dans  les  assemblées 
primaires.  • Napoléon  ne  put  se  déterminer  à signer; 
il  promit  de  dire  un  mot  sur  les  modifications  con 
stitutionuelles , soit  au  champ-de-mai , soit  dans 
son  discours  aux  représentants  pour  ouvrir  la  ses- 
sion. 

M.  de  La  Fayette  considérait  la  convocation  d’une 
chambre  des  représentants  coifime  la  source  même 
de  toute  amélioration.  ■ Avec  une  assemblée  publi- 
que et  une  tribune  libre,  disait  il  sans  cesse,  le 
despotisme  est  impossible  ; » et  il  avait  raison.  Ce 
contrôle  continuel  exercé  sur  la  tyrannie  l'empêche 
d’aller  à ses  fins , et  une  chambre  qui  parle  à l’opi- 
nion y trouv  e bientôt  des  appuis. 
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Enfin  la  solennité  du  champ-de-mai  arriva.  Na- 
poléon manqua  absolument  son  but.  Avec  un  peu 
d'habitude  des  assemblées  populaires,  il  aurait  vu 
|>ar  les  élections  que  le  parti  patriote  avait  le  des- 
sus ( 1 ) : à peine  quelques  candidats  impériaux  avaient 
ils  surgi  au  milieu  d'une  majorité  patriote. 

Malgré  cet  avertissement,  l'empereur  parut  au 
rhamp-de-mai  avec  tout  le  cérémonial  du  vieil  em- 
pire. Le  Champ-de-Mars  était  théâtralement  décoré. 
Il  y avait  un  grand-maître  des  cérémonies  pour  don- 
ner le  livre  des  évangiles , un  évéqttc  pour  célébrer 
la  messe;  le  costume  de  l’empereur  et  de  sa  cour 
contrastait  étrangement  avec  les  circonstances  dans 
lesquelles  on  se  trouvait.  Cependant  les  paroles  de 
Napoléon  furent  nobles  et  libérales;  M.  Dubois  (d’An- 
gers), parlant  au  nom  des  collèges  électoraux , avait 
dit  d’une  voix  retentissante  : ■ Un  contrat  nouveau 
vient  de  se  former  entre  le  trône  et  la  natiou  ; on  va 
inscrire  les  suffrages  sur  les  tables  de  la  loi.  Dans 
ce  moment  solennel , il  est  impossible  de  ne  pas  faire 
entendre  au  chef  de  la  nation , ce  qu'elle  attend  de 
lui,  ce  qu’il  peut  attendre  d’elle.  Une  ligue  de  rois 
s’est  formée  ; que  veut-elle,  avons-nous  elierché  ja- 
mais à lui  imposer  des  lois?  Nous  ne  voulons  pas  du 
chef  qu’ils  veulent  nous  prescrire  ; ils  ne  veulent  pas 
de  celui  que  nous  nous  sommes  donné  : ils  parlent 
de  vous  proscrire.  Sire , c'est  une  raison  pour  vous 
entourer  de  notre  amour  et  de  notre  force  ; car  la 
nation  doit  protection  et  garantie  au  dernier  de  scs 
citoyens , et , à plus  forte  raison , à son  premier  ma- 
gistrat. Ce  ne  serait  pas  la  première  fois  que  nous 
aurions  vaincu  l’F.urope.  Sire,  un  trône  un  moment 
relevé  par  les  années  étrangères , s’est  écroulé  en 
un  instant  devant  vous , parce  que  vous  nous  rap- 
portiez de  la  retraite , qui  n’est  féconde  en  grandes 
pensées  que  pour  les  grands  hommes,  tous  les  erre- 
ments de  notre  véritable  gloire , toutes  les  espéran- 
ces de  nos  véritables  prospérités.  » 

Cette  dernière  phrase  avait  été  changée.  Dans  sa 
première  version  M.  Dubois  disait  : • Nous  nous 
sommes  ralliés  à vons , Sire , parce  que  nous  avons 
espéré  que  vous  nous  rapporteriez  de  la  retraite 
toute  la  féconditédes  repentirs  d’un  grand  homme.  • 
Ces  mots  amers  furent  effacés  sur  la  demaude  de 
Kouché,  qui  Ht  remarquer  qu'il  n’était  pas  habile  d’at- 
taquer ainsi  personnellement  Napoléon  : le  temps 
n'était  pas  encore  venu. 

La  réponse  de  l’empereur  fut  courte;  il  dit  : 

• qu’emperenr,  consul , soldat , il  tenait  tout  du 


(I)  I.ci  étcclîmi»  étaient  connue*  a ta  fin  de  mai. 


peuple;  qu’il  avait  tout  fait  pour  la  France;  qu’il 
avait  été  ramené  par  l’indignation  de  voir  les  droits 
de  la  nation  méconnus.  Sa  pensée,  depuis  son  retour, 
s'était  portée  tout  entière  sur  les  moyens  de  donner 
une  constitution  au  peuple;  il  avait  convoqué  le 
champ  de-mai;  l'étranger  menace  nos  frontières, 
continuait-il;  lorsque  nous  aurons  repoussé  d’injus- 
tes agressions,  une  loi  solennelle  réunira  les  diflé- 
rentes  dispositions  de  nos  constitutions , aujourd’hui 
éparses.  Français!  vous  allez  retourner  dans  vos  dé- 
partements; dites  aux  citoyens  que  les  circonstances 
sont  graves;  qu’avec  de  l’union , de  l'énergie  et  de 
la  persévérance,  nous  sortirons  victorieux  de  cette 
lutte  d'un  grand  peuple  contre  ses  oppresseurs.  ■ 

Les  patriotes  ne  furent  point  contents  ; ils  atten- 
daient mieux.  On  leur  avait  fait  espérer  l’abdication 
de  l'empereur,  une  magistrature  nouvelle  toute  po- 
pulaire; le  duc  d’Otrante  avait  mis  tout  exprès  ces 
bruits  en  circulation  afin  que  le  peuple  en  fût  plus 
désappointé.  Au  lieu  de  cette  grande  abdication 
espérée,  que  vit  le  peuple?  Nous  suivons  le  pro- 
gramme : ■ Le  chef  des  hérauts  d'armes,  sur  l'ordre 
de  Sa  Majesté,  transmis  par  Son  Excellence  le  grand  - 
maître  des  cérémonies,  déclara  que  la  constitution 
était  acceptée.  Le  grand-chambellan  fit  ensuite  ap- 
porter devant  le  trône  une  table  sur  laquelle  était 
placé  l'acte  additionnel  aux  constitutions  de  l’em- 
pire, le  prince  arclii-chancelier  remit  la  plume  A 
S.  A.  I.  le  prince  Joseph , qui  la  présenta  à l'empe- 
reur, et  Sa  Majesté  revêtit  de  sa  signature  l'acte  de 
promulgation  de  la  constitution.  Alors  M.  l'arche- 
vêque de  liourges . premier  aumônier,  présenta , à 
genoux , les  saints  Évangiles  à l’empereur,  qui  prêta 
son  serment,  et  nn  Te  Uemn  fut  entonné.  • 

Toutes  ces  cérémonies  si  antipathiques  avec  la  si- 
tuation ne  laissèrent  que  de  malignes  impressions; 
la  presse,  les  caricatures,  ne  cessèrent  de  tourner 
en  ridicule  cette  dignité  du  cérémonial.  Les  patriotes 
en  prirent  cette  impression  plus  grave , que  Napo- 
léon était  incorrigible,  et  qu’on  ne  pourrait  mar- 
cher avec  lui  dans  les  voies  de  la  liberté. 

La  chambre  des  représentants  fut  convoquée 
pour  le  3 juin , par  un  décret  qui  parut  le  matin  du 
champ  de  mai  : cette  chambre  se  composai!  de  plu- 
sieurs nuances.  Le  parti  impérial , proprement  dit , 
était  très-peu  nombreux  ; l’influence  de  Fouché  et 
de  Carnot  en  avait  éloigné  tout  ce  qui  portait  l’an- 
cienne livrée  dans  le  corps  égislatif.  Cependant 
quelques  notabilités  dévouées  à l’empire , telles  que 
MM.  ltegnault  de  Saint -Jean-d'Angely . Boulay  de 
la  Meurthe , G irardin , Sébastian  i , n’avaient  pu  être 
écartées.  Lucien  lui-même  avait  été  élu  représentant 
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par  le  département  de  l’Isère  ; mais  ces  voix  ne  dé- 
passaient pas  quatre-vingt  à cent;  puis  venaient 
les  patriotes  modérés,  sous  la  conduite  de  MM.  Lan- 
j u ina ls  , Flaugergues,  Dutnolard  et  Bedocli  ; ensuite 
la  nuance  des  ennemis  personnels  de  l’empereur , 
sous  la  conduite  de  M.  de  La  Fayette;  enfin  les  jaco- 
bins, qui  n’étaient  pas  aussi  éloignés  de  se  rappro- 
cher de  Napoléon,  et  qui  étaient  dirigés  par 
MM.  Merlin  de  Douai  et  Barrère  de  Yieuzac  : quel-  i 
ques  jeunes  gens,  tels  que  MM.  Dupin  aîné. 
Manuel,  s’étaient  réunis  au  parti  de  M.  de  La 
Fayette. 

Le  duc  d’Otrante  comprit  toute  l’importance  d’a- 
voir à sa  dévotion  la  chambre  des  représentants. 
Napoléon  devait  se  rendre  à l’armée.  La  chambre , 
avec  toute  sa  puissance  d'opinion  , allait  devenir  le 
gouvernement.  Pour  arriver  à ce  résultat,  il  écarta 
de  cette  direction  parlementaire  Carnot , sous  pré- 
texte qu’il  fallait  un  ministre  à la  chambre  des 
pairs.  Le  duc  d’Otrante  se  mit  immédiatement  en 
rapport  avec  toutes  les  sommités  de  la  chambre  des 
représentants;  il  était  continuellement  entouré  de 
MM.  Lanjuinais,  Flaugergues,  Bedoch,  Dumolard  ; 
il  avait  jeté  une  espèce  de  charme  sur  M.  de  La 
Fayette  qu’il  enjôlait  en  parlant  à sa  vanité  popu- 
laire; il  s’empara  complètement  aussi  de  Manuel, 
jeune  encore , sans  expérience  politique  : il  put 
dès  lors  manœuvrer  à son  aise  dans  la  chambre. 

L’esprit  hostile  des  représentants  se  manifesLa 
immédiatement.  Dans  la  première  séance,  M.  Sibuet 
avait  proposé,  à l’occasion  du  réglement,  qu’on 
retranchât  les  titres  nobiliaires  des  députés  dans  les 
appels  nominaux  ; il  heurtait  de  front  le  cérémonial 
et  les  vanités  de  cour.  L’hostilité  se  montra  encore 
plus  grande  à l’occasion  de  la  présidence.  Napoléon 
comptait  y porter  Lucien , député  de  l’Isère  : c’était 
une  maladresse.  Lucien  avait  présidé  les  conseils , 
alors  que  la  tyrannie  consulaire  s’était  imposée  dans 
la  fameuse  séance  de  Saint-Cloud.  Le  reproduire 
encore  comme  candidat,  n’était-ce  pas  une  menace? 
Cependant  Carnot  lui-méme  était  entré  dans  cette 
intrigue , tellemenj  qu’il  suspendit  la  publication  de 
la  liste  des  pairs  jusqu’après  le  scrutin.  11  écrivit  à 
la  chambre  que , d’après  les  ordres  de  l’empereur , 
la  liste  des  membres  de  la  chambre  des  pairs  ne  se- 
rait arrêtée  qu’après  l’ouverture  de  la  session  ; cette 
démarche  excita  bien  des  murmures.  Enfin , le  scrii- 
tin  s’ouvrit  ; au  premier  tour  , M.  de  Lanjuinais  ob- 
tint 189  voix;  MM.  Flaugergues,  74  ; de  La  Fayette, 
68  ; Merlin  de  Douai,  4 1 ; Dupont  de  l’Eure,  29  ; peu 
de  voix  se  portèrent  sur  les  candidats  impérialistes. 
Au  second  tour  de  scrutin,  M.  Lanjuinais  réunit  277 
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suffrages.  La  vice-présidence  futdonuée  à MM.  Mau 
gergues , Dupont  de  l’Eure,  de  La  Fayette  et  Gre- 
nier. 

Il  fallait  transmettre  ce  choix  à l’empereur;  le 
président  d’âge,  M.  Debrangc,  se  rendit  auprès  de 
Napoléon  qui , fort  méconleut , s’emporta  et  dit  ; 
« Je  ferai  counaflre  ma  réponse  par  un  chambellan 
de  service.  • Ces  paroles,  rapportées  à la  chambre, 
produisirent  de  longs  murmures.  « Qu’est-ce  qu’un 
chambellan  de  service,  s’écria-t-on  de  toute  part? 
Est-ce  ainsi  qu’on  traite  la  chambre?  Nous  ne  con- 
naissons d’autre  intermédiaire  entre  l’empereur  et 
les  représentants  que  les  ministres.  • M.  Régnault 
de  Saint-Jean  d’Angely  sc  trouble,  voit  la  tour- 
nure que  prend  la  séance,  sort  en  toute  hâte  et  rap- 
porte le  message  de  l’empereur.  • En  quelle  qualité 
venez-vous,  lui  crie-t-on  encore?  Est-ce  comme  re- 
présentant ou  comme  ministre  d état?  • 11  fut  éton- 
nant de  voir  le  changement  qui  s’était  opéré  dans 
l’éloquence  de  M.  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angely  : 
ce  n’était  plus  cet  orateur  fleuri , parlant  une  lan- 
gue élégante  et  spirituelle  devant  le  corps  législatif 
muet;  ce  spectacle  d’une  chambre,  agissant  avec 
celte  mobilité  des  assemblées  publiques,  cette  con- 
troverse de  la  tribune,  ces  interpellations  subites, 
impérieuses , qui  saisissaient  l’orateur , ne  lui  per- 
mettaient plus  ces  phrases  sonores,  ces  périodes 
cadencées;  on  vit  bientôt  que  le  système  représen- 
tatif voulait  d’autres  hommes  et  d’autres  capacités 
que  celles  de  l’empire. 

Dans  la  séance  du  5,  M.  Dupin  aîné  fit  une  pro- 
position afin  que  l’aucienne  formule  du  sermeut  ne 
fut  pas  imposée  à la  chambre;  M.  Dupin  voulait  dé- 
gager la  chambre  de  tout  engagement  spécial  envers 
Napoléon.  La  proposition  fut  combattue  par  31.  Bou- 
Iay  de  la  Nleiirthe , qui , avec  une  graude  habileté  de 
forme,  et  en  se  servant  du  mot  sympathique  de  ci- 
toyens représentants , exposa  qu’à  moins  de  boule 
Nerser  toute  la  législation  de  l’empire,  les  rapports 
entre  les  citoyeus,  il  fallait  bien,  jusqu’à  ce  que 
d’autres  règles  eussent  été  adoptées  Jurer  fidélité  à 
ce  qui  était.  Quant  au  serment  à l'empereur,  l’ora- 
teur le  prêtait  avec  toute  satisfaction,  car  l’empereur 
était  le  premier  représentant  de  la  nation;  la  pro- 
position de  M.  Dupin  fut  rejetée. 

C’était  par  ces  petites  discussions  de  détails  que 
la  chambre  des  représentants  cherchait  à faire  con- 
naître son  esprit , et  l’opposition  qu’elle  préparait 
au  régime  de  Napoléon,  s’il  voulait  encore  se  pro- 
duire avec  ses  formes  arbitraires;  cet  esprit  se  ma- 
nifesta même  à l’égard  de  l’armée;  et  la  proposition 
de  Garnot-Feulins,  tendante  à déclarer  que  les  ar- 
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mècs  avaient  bien  mérité  de  la  patrie,  fut  rejetée  à 
l'unanimité.  La  proposition  était  intempestive  ; voter 
des  remerclments  pour  une  violation  de  serment! 
L’armée  en  eût  rougi  : cependant , le  rejet  de  la  pro- 
position fut  motivé  dans  l’esprit  de  la  majorité  sur 
ce  qu'il  ne  fallait  pas  aduler  le  soldat,  et  ramener 
ce  que  le  Censeur  avait  défini  le  régime  rfe  la  mous- 
tache. 

La  combinaison  de  la  présidence  pour  Lucien 
ayant  échoué , rien  ne  s’opposa  plus  à la  publication 
de  la  liste  des  nouveau*  pairs  : cette  liste  avait  été 
discutée  en  conseil  privé,  mais  Napoléon  en  avait 
dirigé  les  chois  de  manière  à s’y  assurer  au  moins 
une  majorité  capable  de  balancer  la  tendance  hostile 
de  la  chambre  des  représentants.  Carnot  et  Fouché 
acceptèrent  la  pairie  et  firent  passer  sur  la  liste 
Quinettc , Sieyes  et  Thibaudeau;  mais  la  grande 
majorité  des  pairs  fut  prise  parmi  les  hommes  dé- 
voués ; on  y comptait  quatre  pairs  ecclésiastiques , 
les  cardinaux  Fcsch  et  Cambacérès , les  archevêques 
deBourges  (Fallot  de  Beaumont)  et  de  Tours  (Barrai); 
dans  les  noms  aristocratiques  ou  parlementaires , le 
comte  de  Beaufrcmont , de  Beanveau , Nicolaï , Pras- 
lin  , Ségur , Molé , Gilbert  de  Voisins  ; un  bon  nom- 
bre d'anciens  sénateurs  qui  avaient  été  pairs  sous  la 
restauration  acceptèrent  également  la  pairie  de  Na- 
poléon. La  composition  de  cette  cliambre  indiquait 
combien  serait  faible  le  contre-poids  qu’elle  appor- 
terait dans  la  balance  des  institutions  politiques. 

Les  deux  pouvoirs  étant  ainsi  organisés,  Napo- 
léon ouvrit  la  session , en  personne , le  7 juin.  Tou- 
jours le  même  cortège  royal , le  même  appareil  de 
chambellans , de  grand  maître  de  cérémonies;  son 
discours  fut  mâle  et  ferme  : • Depuis  trois  mois , y 
disait  il , les  circonstances  et  la  confiance  du  peuple 
l'avaient  revêtu  d'un  pouvoir  illimité  ; il  venait  ac- 
complir le  plus  pressant  désir  de  son  cœur;  il  venait 
commencer  la  monarchie  constitutionnelle  ; les  con- 
stitutions étaient  éparses , la  chambre  s’occuperait 
à les  réunir,  à les  coordonner;  il  ambitionnait  de 
voir  la  France  jouir  de  toute  la  liberté  possible. 
Une  coalition  de  rois  en  voulait  à l’indépendance  de 
la  patrie  ; ses  armées  arrivaient  sur  la  frontière  ; les 
ennemis  comptaient  sur  les  divisions  intérieures; 
ils  fomentaient  la  guerre  civile  ; on  communiquait 
avecGand  comme  en  1792  avec  Coblenlz;  il  fallait 
donc  prendre  des  mesures  de  vigueur;  la  liberté  de 
la  presse  était  inhérente  à la  constitution , toutefois 
il  fallait  des  lois  répressives.  Il  était  possible  que  le 
devoir  du  prince  l'appelât  bientôt  à la  tête  des  en- 
fants de  la  nation  pour  voler  à la  défense  de  la  pa- 
trie : . l’armée  et  son  empereur  feront  leur  devoir. 


Vous , pairs  et  représentants , disait-il , en  finissant, 
donner  à la  nation  l’exemple  de  la  confiance , de 
l’énergie  et  du  patriotisme  ; et , comme  le  sénat  dn 
grand  peuple  de  l’antiquité , soyez  décidés  h mourir 
plutôt  que  de  survivre  au  déshonneur  et  à la  dégra- 
dation de  la  France.  La  cause  sainte  de  la  patrie 
triomphera.  • 

Ce  discours  fut  bien  accueilli , mais  une  phrase 
attira  particulièrement  l’attention.  L’empereur 
n'annonçait  pas  )>ositivenient  son  départ , il  disait 
seulement  qu’tl  était  jiottsihlr  qu’i!  fut  appelé  bientôt 
à l’armée.  Les  opérations  militaires  allaient-elles 
commencer  sans  lui!  Napoléon  resterait-il  à Paris! 
La  vérité  était  que  l’empereur,  n’ayant  confiance 
ni  en  la  chambre  des  représentants  ni  â son  minis- 
tère , craignait  de  quitter  Paris.  Qu’allait  devenir  le 
pouvoir  pendant  son  absence  ? Quelles  seraient  les 
menées  des  patriotes?  la  conduite  de  la  chambre 
des  représentants?  La  chose  était  facile , en  cas  de 
succès  éclatants , mais  dans  la  supposition  d’nn  échec 
pouvait-on  répondre  de  la  couronne  impériale?  Na- 
poléon savait  les  méfiances  des  patriotes  : vainqueur, 
il  les  aurait  balayés  à coups  de  fouet;  vaincu,  les  pa- 
triotes le  livreraient  comme  un  obstacle.  Cependant 
il  ne  pouvait  rester  à Paris  ; chaque  jour  ses  con- 
seillers , ses  généraux  appelaient  sa  présence  à l’ar- 
mée ; Napoléon  semblait  pressentir  sa  destinée,  ■ 11 
me  faut  des  victoires,  disait-il  ; que  j’aie  un  revers, 
la  terreur  s’emparera  des  gens  timides . ils  devien- 
dront complices  des  audacieux  ; ceux-ci  veulent  tout 
savoir , tout  régler  ; ils  s'érigent  en  conseillers  du 
prince , il  faut  qu’il  subisse  leur  joug  ou  qu’il  les 
chasse.  Je  vois  avec  douleur  que  les  députés  ne  sont 
pas  disposés  à ne  faire  qu’un  avec  moi , et  qu'ils  ne 
laissent  échapper  aucune  occasion  de  me  chercher 
querelle.  De  quoi  ont-ils  i sc  plaindre?  Que  leur  ai-je 
fait?  Je  leur  ai  donné  de  la  liberté  à pleine  main , 
je  leur  en  ai  peut-être  trop  donné  ; j’y  mettrai  du 
mien  autant  que  je  pourrai , mais  s’ils  croient  faire 
de  moi  un  soliveau,  ou  un  second  Louis  XVI , ils  se 
trompent  ; je  ne  suis  pas  un  homme  à me  laisser  faire 
la  loi  par  des  avocats , ni  à me  laisser  couper  la  tête 
par  des  factieux,  t 

Le  duc  d’Otrante  n’était  pas  étranger  aux  embar- 
ras que  la  chambre  des  représentants  suscitait  à 
Napoléon  ; il  continuait  à conduire  sous  main  les 
chefs  de  file , Manuel  surtout  ; il  promit  cependant 
à l’empereur  de  retenir  la  chambre  des  représen- 
tants dans  de  justes  limites;  <11  y a des  fous  que 
nous  saurons  réprimer  ; obtenez  le  moindre  succès , 
et  nous  les  mettrons  à la  raison.  • Le  1 1 , un  conseil 
du  gouvernement  fut  formé . il  comprenait  d’abord 
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tous  les  ministres  à portefeuille , le  prince  Lucien, 
en  qui  Napoléon  avait  toute  confiance,  homme  de 
résolution  et  de  ressource , Defcrmon , administra- 
teur zélé,  Régnault  de  Saint-Jean-d’Aitgely , Bou- 
lay  de  la  Meurthe  et  Merlin  de  Douai . capacités  re- 
marquables ; mais  le  pouvoir  réel  reposait  dans  les 
mains  du  duc  d'Olrante  et  de  Carnot , qui  exerçaient 
le  plus  d'ascendant  sur  les  chambres  des  représen- 
tants et  des  pairs. 

Ce  fut  dans  la  nuit  du  1 1 au  i2  juin  que  Napo- 
léon quitta  Paris.  • Je  pars , dit-il , cet  te  nuit  : fai- 
tes votre  devoir,  l’armée  française  et  moi  nous 
allons  faire  le  nôtre.  Je  vous  recommande  de  l'u- 
nion , du  zélé  et  de  l'énergie.  > 


dermiebs  joins  a cvxn.  — vhtehloo.  — sbdi- 
CATIOX  DE  tUPOlio*. 

Juin  1815» 

Tandis  qu'à  Paris  Napoléon  cherchait  la  force  et 
la  popularité , à Gand  c’était  toujours  le  même  sys- 
tème qui  tendait  à jeter  la  division  et  la  guerre  ci- 
vile en  France.  Les  communications  entre  les  roya- 
listes et  la  France  n'avaient  pas  cessé  un  moment 
d'être  très-actives  ; les  frontières  sout  si  étendues , 
l’esprit  de  quelques  provinces  du  Nord , et  particu- 
lièrement de  Lille,  était  tellement  favorable  aux 
Bourbons,  que  les  ordonnances  de  l.ouis  XVIII 
étaient  publiées  et  répandues  avec  une  incroyable 
activité.  Depuis  le  mois  de  mai  plusieurs  nouveaux 
émigrés  étaient  venus  joindre  le  roi  à Gand  ; on  y 
distinguait  M.  Guizot.  Dévoué  à M.  de  Montesquiou, 
M.  Guizot  avait  quitté  le  ministère  de  l'intérieur  à 
l’arrivée  de  Napoléon  ; il  s'était  tenu  en  dehors  des 
affaires  jusqu’après  l'acte  additionnel.  N oyant  alors 
que  la  seule  solution  possible  était  la  restauration 
des  Bourbons,  il  était  allé  à Gand,  porteur  de  paro- 
les de  plusieurs  hommes  politiques  qui  assuraient 
Louis  XV11I  de  leur  dévouement  et  s'engageaient  à 
faire  les  concessions  nécessaires  pour  préparer  les 
voies  à une  restauration  monarchique  et  libérale. 
M.  Guizot  eut  avec  le  roi  deux  entrevues.  Il  lui 
exposa  l’état  de  la  France , toutes  les  chances  que  la 
restauration  pouvait  avoir  , et  la  nécessité  de  quel- 
ques concessions , parmi  lesquelles  la  première  de 
toutes  était  le  renvoi  de  M.  de  Blacas  , et  la  composi- 
tion d'un  ministère  avec  la  présidence  donnée  à 
M.  de  Tulleyrand.  Le  roi  répondit  qu'il  examine- 


rait ; et  le  miuistrc  de  sa  maison  continua  d'absorber 
toute  sa  confiance.  Cependant  M.  le  comte  d'Artois, 
qui  ne  pouvait  souffrir  les  favoris  qui  n'étaient  pas 
les  siens,  commençait  d’ébranler  le  crédit  de  M.  de 
Illacas.  S.  A.  R.  avait  un  ministère  de  prédilection, 
dans  lequel  entraient  eu  première  ligne  MM.  de 
Vaublanc  et  Capelle.  Toutes  les  alfaires  du  gourer- 
nement  royaliste  de  Gand  se  bornaient  alors  à ceci  : 
M.  de  Jaucourt  communiquait  les  dépêches  de 
Vienne,  et  le  duc  de  Feltrc  suivait  quelques  intri- 
gues avec  des  généraux  et  officiers  de  l’armée  du 
Nord,  circonstance  qu'il  ne  faut  pas  oublier  quand 
on  juge  le  désastre  de  Waterloo.  Le  20  mai , M.  de 
Chateaubriand  lit  un  nouvel  exposé  sur  la  situation 
de  la  France  : • Cette  France  demande  son  monar- 
que; vos  sujets  ne  dissimidenl  plus  leurs  senti- 
ments; les  uns  viennent  se  ranger  autour  de  vous, 
les  autres  font  éclater , dans  l'intérieur,  leur  amour 
pour  leur  souverain  légitime.  Bonaparte  appelle 
l'anarchie  au  secours  du  despotisme , etc.  ■ Toutes 
ces  phrases  tendaient  à demander  au  roi  une  ordon- 
nance qui  défendait  aux  procureurs-généraux , offi- 
ciers de  l’ordre  civil  et  judiciaire,  de  poursuivre  le» 
fauteur»  et  complice » de  Louis  XVIII , comme  le 
portait  un  décret  de  Napoléon  ; tout  fonctionnaire 
qui  exécuterait  ce  décret  devait  être  traduit  devant 
les  tribunaux  et  puni  conformément  aux  lois  du 
royaume.  Quoique  l'ordonnance  fut  rendue  sur  le 
rapport  de  M.  de  Chateaubriand , elle  était  contre- 
signée par  M.  Dambray , chancelier  de  France. 

Dès  les  premiers  jours  de  juin , les  frayeurs  com- 
mencèrent à se  répandre  à Gand  ; chaque  jour  ou 
annonçait  l'invasion  des  Français  et  l’arrivée  de 
Napoléon  à Bruxelles;  on  parla  dès  lors  dans  le  con  - 
seil  de  changer  la  résidence  royale,  parce  qu'elle 
était  trop  prés  de  la  frontière;  Louis  XVIII  répu- 
gnait à ce  changement;  et,  comme  les  nouvelles 
étaient  démenties  le  lendemain,  le  roi  se  moquait  un 
peu  du  dévouement  poltron  de  quelques  fidèles  ser- 
viteurs. 

La  famille  royale  ne  se  trouvait  pas  tout  entière 
à Gand.  M.  d’Angouléine,  resté  en  Fspagne,  cher- 
chait à réunir  une  armée  dans  la  Péninsule  pour  at- 
taquer par  les  frontières  du  midi  et  seconder  le 
mouvement  royaliste.  M”'  d'Angouléme,  accueillie 
ru  Angleterre,  était  venue  voir  son  onde  à Gand,  et 
était  immédiatement  retournée  à Londres,  où  sa  cou- 
rageuse conduite  à Bordeaux  lui  avait  donné  de  l'in- 
fluence. Elle  insistait  auprès  du  cabinet  pour  qu'il 
interprétât , en  faveur  de  la  famille  des  Bourbons , 
le  mémorandum  dont  le  traité  du  25  mars  avait  été 
accompagné.  M“*  d'Angouléme  fut  en  quelque  sorte 
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le  négociateur  de  Louis  XVIII  auprès  du  prince 
régent.  Elle  obtint,  dans  une  entrevue,  la  promesse, 
sinon  formelle,  au  moins  rassurante,  que  l’Angle- 
terre ne  reconnaîtrait  d’autre  gouvernement  que 
celui  de  la  branche  aînée. 

M.  le  comte  d’Artois  voyait  alors  beaucoup  son 
frère,  se  mêlait,  autant  qu’il  le  pouvait,  d’aflàires, 
et  cherchait  à consolider  son  influence.  Il  reprochait 
au  roi  sa  conduite  trop  libérale,  et  attribuait  à cette 
circonstance  la  conspiration  des  cent-jours  ; il  en 
citait  comme  preuve  le  dévouement,  sans  conditions, 
du  Midi  et  de  la  Vendée.  Car  ces  provinces  mar- 
chaient pour  soutenir  le  trône  et  l’autel.  C’est  àTin 
stigation  de  Monsieur  que  le  roi  fonda  l’Ordre  de 
la  Fidélité  pour  tous  les  serviteurs  qui  l’avaient 
suivi  à Gand. 

M.  le  duc  de  Berry  vivait,  soit  à Gand,  soit  à 
Alost,  où  étaient  réunis  quelques  débris  de  la  mai- 
son du  roi.  Tous  ces  volontaires  étaient  si  peu  nom- 
breux, si  mal  organisés,  que  les  alliés  ne  songèrent 
même  pas  à s’en  servir  pour  l’armée  active. 

C’était  dans  les  étrangers  que  se  trouvait  la  véri- 
table force  de  l’opinion  royaliste  ; c’était  sur  le  con- 
grès de  Vienne,  sur  les  résolutions  hostiles  prises 
contre  l’empereur  Napoléon , que  devait  s’appuyer  le 
triomphe  de  la  cause  royale.  On  n'ignorait  point  à 
Vienne  la  situation  de  la  France,  les  efforts  merveil- 
leux du  gouvernement,  mais  on  savait  également  la 
répugnance  des  patriotes  pour  Napoléon  et  les  me- 
nées des  royalistes.  Jamais  administration  n’avait 
été  mieux  surveillée , mieux  percée  à jour.  Lorsque 
le  Moniteur  apporta,  à Vienne,  l’examen  fait  par  le 
conseil  d'état  de  la  déclaration  du  congrès,  du 
13  mars , le  comité  des  huit  puissances  crut  la  pièce 
d’une  importance  telle  qu’elle  méritait  une  réponse. 
Une  commission  fut  nommée,  composée  de  MM.  de 
tnlleyrand,  Wessemberg  et  de  llumboldt.  Elle  pré- 
senta un  travail  au  comité  dont  voici  le  résumé  : 

• Les  puissances  n’avaient  considéré , dans  leur 
déclaration  du  13  mars,  l’entreprise  de  Bonaparte 
contre  le  roi  de  France , que  comme  un  attentat  à 
main  armée  envers  le  souverain  légitime,  attentat 
que  toutes  les  législations  punissent  des  peines  les 
plus  graves.  Les  événements  qui  avaient  rendu  mo- 
mentanément à Napoléon  l’exercice  du  pouvoir, 
changeaient  de  fait  la  situation,  mais  ne  la  modi- 
fiaient point  de  droit.  Le  droit  des  souverains  alliés, 
d'intervonirdans  la  question  du  régime  intérieur  de 
la  France,  était  d’autant  plus  incontestable,  que 
l abolition  du  pouvoir  que  Von  prétendait  y réta- 
blir était  la  condition  fondamentale  du  traité  du 
mois  de  mai  1814;  que  de  l’acceptation  par  la  na- 


tion française,  du  traité  et  de  la  déclaration  des  al- 
liés de  ne  plus  traiter  avec  Napoléon,  résultait  pour 
elle  la  condition  fondamentale  de  ne  plus  rétablir  le 
pouvoir  que  les  alliés  avaient  proscrit:  qu’abolir 
cette  clause  inséparable  du  traité  de  Paris,  c’était 
rompre  ce  traité , et  créer  le  droit  d’intervention 
des  alliés. 

Ce  raisonnement  avait  son  côté  juste  et  habile;  les 
alliés  séparaient  encore  Napoléon  de  la  nation;  ils 
n’imposaient  pas  les  Bourbons;  ils  disaient  seule- 
ment : «Rejetez  Bonaparte,  ce  qui  est  une  condi- 
tion de  la  paix  de  1814 , et  alors  vous  pourrez  vous 
donner  la  forme  de  gouvernement  qui  vous  convien- 
dra ; « c’était  un  développement  du  mémorandum 
de  lord  Castlereagh. 

Tous  les  contingents  étaient  prêts;  l’Europe  en- 
tière entrait  dans  la  coalition  sans  en  excepter  la 
Suisse,  dont  on  suspendait  la  neutralité  pour  le  cas 
spécial  de  la  guerre  contre  Bonaparte  ; la  confédéra- 
tion  germanique  fournit  son  armée;  l’Espagne  ad- 
héra à la  coalition , mais  sous  la  condition  expresse 
qu’on  l'admettait  désormais,  par  l’importance  de  ses 
services,  dans  la  discussion  de  toutes  les  questions 
qui  se  lieraient  à l’organisation  générale  de  l’Eu- 
rope. La  Suède  ne  fournit  aucun  contingent  à la 
nouvelle  coalition;  l’Angleterre  fut  en  contestation 
avec  le  prince  royal  sur  la  quotité  des  subsides. 
L’acte  du  congrès  fut  arrêté  à Vienne,  le  9 juin, 
deux  jours  avant  le  départ  de  Napoléon  pour  l’ar- 
mée. Le  roi  de  Suède  protesta  contre  ces  détermina- 
tions , attendu  qu’on  avait  expulsé,  sans  indemnité , 
du  grand-duché  de  Toscane , la  princesse  Eliza.  pa- 
rente du  prince  royal , et  qu’on  n’avait  pas  consenti 
à compenser,  en  faveur  de  ce  prince,  la  perte  du 
duché  de  Ponte-Corvo. 

La  discussion  sur  les  traités  de  subsides  ne  souf- 
frit pas  au  parlement  de  plus  grandes  difficultés  que 
la  question  de  paix  et  de  guerre  ; lord  Casllcreagh 
exposa  : « qu'il  se  félicitait  d’annoncer  à la  chambre 
que  les  puissances  alliées,  en  vertu  du  traité  de 
Chaumont,  s’étaient  engagées  à mettre  sur  pied 
ISO  mille  hommes  de  troupes  effectives; que  déjà 
l’Autriche  avait  son  contingent  employé  en  Italie, 
et  qu’elle  porterait  une  armée  d’égale  force  sur  le 
Rhin  ; que  225  mille  Russes  seraient  sur  les  frontiè- 
res de  France,  à la  fin  de  juin  , ainsi  que  236  mille 
Prussiens.  • Sa  Seigneurie  évaluait  les  forces  de  la 
coalitiou  à plus  d’un  million  d’hommes , tandis  que 
les  subsides  demandés  n’étaient  calculés  que  sur 
450,000  stipulés  par  le  traité  de  Chaumont  ; le  défi- 
cit de  troupes  que  l’Angleterre  ne  pouvait  fournir 
devait  être  donné  en  argent  à raison  de  11  liv. 
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2 sch.  par  homme.  Peu  d'orateurs  s’opposèrent  à la 
motion  qui  fut  volée  à la  majorité  de  cent  soixante 
voix.  Cette  immense  majorité  s’explique  par  le  res- 
sentiment national  qu’excitait  la  presse  contre  Na- 
poléon ; le  seul  Moming  Chronicle  défendait  l’em- 
pire avec  un  talent  remarquable  de  moqueries  et  de 
sarcasmes  prodigués  à lord  Castlercagh  et  au  con- 
grès de  Vienne. 

C’est  contre  ces  grandes  masses  armées  qu’avait  à 
lutter  le  génie  de  Napoléon.  11  n’est  point  dans  le 
but  de  cette  histoire  de  retracer  les  opérations  de  la 
campagne  de  Waterloo  ; d’autres  ont  fait  avant  moi 
le  récit  de  ces  glorieuses  funérailles;  y eut-il  trahi- 
son des  chefs?  Hourmont,  Clouet  eurent-ils  des  imi- 
tateurs? En  face  de  l’ennemi  il  y eut  plusieurs  défec- 
tions d’ofliciers  ; mais  là  ne  fut  point  la  cause  dè  ce 
désastre;  il  n’est  que  trop  certain  que  l’armée  était 
démoralisée;  le  soldat  apercevait  dans  ses  chefs  je 
ne  sais  quoi  [de  triste,  de  préoccupé  ; ces  chefs  n’a- 
vaient plus  eux-mémes  cette  énergie  de  la  victoire, 
ce  coup-d’ceil  des  grandes  campagnes;  Ney , Grou- 
chy , Derlon  ne  firent  rien  de  ce  qu’on  pouvait 
attendre  d’eux;  des  cris  de  sauve  qui  peut ! des 
instigations  de  désordres  se  faisaient  entendre  dans 
les  rangs;  il  y eut  dans  cette  campagne  de  la  valeur 
individuelle,  du  désespoir,  mais  rien  de  ce  courage 
calme  , intelligent  qui  caractérisa , en  d’autres  cir- 
constances, les  masses  françaises  ! 

« Journée  incompréhensible!  concours  de  fatali- 
tés inouïes  ! s’est  écrié  depuis  Napoléon.  Grouchy , 
Ney,  Derlon  ! Y a-t-il  eu  trahison?  N’y  a-t  il  eu  que . 
malheur?  Ah!  pauvre  France!  Et  pourtant,  tout  ce 
qui  tenait  à l’habileté  avait  été  accompli  ! Singu- 
lière campagne,  où  dans  moins  d’une  semaine  j’ai 
vu  trois  fois  s’échapper  de  mes  mains  le  triomphe 
assuré  de  la  France!  Sans  la  désertion  d’un  traître, 
j’anéantissais  mes  ennemis  en  ouvrant  la  campagne; 
je  les  écrasais  à Ligny  si  la  gauche  eût  fait  son 
devoir;  je  les  écrasais  encore  à Waterloo  si  ma 
droite  ne  m’eût  pas  manqué.  Singulière  défaite , où, 
malgré  la  plus  horrible  catastrophe , la  gloire  du 
vaincu  n’a  pas  souffert,  ni  celle  du  vainqueur 
augmenté.  La  mémoire  de  l’un  survivra  à sa  des- 
truction; la  mémoire  de  l’autre  s’ensevelira  peut- 
être  dans  son  triomphe  ! » 

A Paris , une  sorte  de  frémissement , qui  précède 
toujours  les  désastreuses  nouvelles , avait  annoncé, 
dés  le  20  juin,  les  funérailles  de  Waterloo.  On  ne 
connaissait  pas  encore  les  détails  de  cet  événement 
épouvantable  ; on  avait  appris  seulement  qu’il  y 
avait  eu  une  grande  bataille , complètement  perdue 
par  Napoléon, et  que  l’armée  anglo-prussienne  s’a-  | 


vançait  sur  Paris  à marches  forcées.  Depuis  le 
20  mars,  jamais  l’opinion  publique  n’avait  été  ras- 
surée ; cette  formidable  coalition  de  l’F.urope , qui  se 
formait  contre  la  France,  était  envisagée  par  les 
esprits  avec  un  indicible  effroi.  On  avait  peu  d’espé- 
rance; letoile  de  l’empire  avait  pâli.  Qu’on  s’ima* 
ginc  donc  le  triste  effet  produit  par  le  désastre  de 
Waterloo!  C’était  un  deuil  dans  toutes  les  réunions 
où  la  patrie  faisait  battre  les  cœurs  français;  on  ne 
s’abordait  le  soir,  dans  Paris , qu’avec  crainte;  on 
se  demaudait  ce  que  la  France  allait  devenir,  en 
proie  à une  coalition  de  8no  mille  hommes!  Les 
agents  de  la  police  du  duc  d’Olrantc  contribuaient  de 
tout  leur  pouvoir  à exagérer  les  bruits  et  à faire 
croire  qu’il  n’y  avait  plus  d’espérances  que  dans  un 
traité  prompt  et  efficace  avec  les  alliés,  où  Napoléon 
serait  sacrifié  aux  besoins  de  la  patrie. 

Le  projet  de  se  débarrasser  de  Bonaparte  domi- 
nait la  chambre  des  représentants,  depuis  le  départ 
pour  l’armée  ; elle  savait  que,  victorieux,  l’empe- 
reur se  hâterait  de  la  dissoudre , et  c’était  autant 
l’instinct  de  sa  conservation  qui  la  poussait  à des 
hostilités,  que  la  vieille  rancune  des  patriotes  contre 
Bonaparte.  Le  jour  même  du  combat  de  Ligny,  la 
chambre  adoptait  une  résolution  dans  l’objet  de 
réunir  les  constitutions  éparses,  tenant  ainsi  peu  de 
compte  de  l’acte  additionnel  ; le  duc  d’Olrante  main- 
tenait les  représentants  dans  cesdispositions,  sachant 
bien  que  la  chambre  serait  tôt  ou  tard  appelée  à 
jouer  un  rôle  d’action  et  à seconder  scs  desseins  se- 
crets contre  Napoléon. 

Lorsque  le  gouvernement  apprit  les  désastres  de 
W aterloo,  le  duc  d’Otran te  appela  chez  lui  les  prin- 
cipaux membres  de  la  chambre  des  représentants, 
sur  le  concours  desquels  il  devait  s’appuyer  pour 
opérer  sur  la  majorité  ; MM.  de  La  Fayette,  Manuel, 
Dupont  de  l’Eure,  I laugergues,  Dupin  aîné,  Henri 
Lacoste.  Sans  s’ouvrir  à eux,  il  leur  exposa  les  dan- 
gers de  la  patrie,  et  la  possibilité  de  traiter  avec  les 
alliés  sur  des  bases  nationales,  si  l’on  se  debarrassait 
de  Napoléon;  il  fil  entrevoir  à M.  de  La  Fayette 
l’espérance  de  jouer  un  grand  rôle.  ■ Pourquoi  ne  se 
réunirait  on  pas  autour  du  drapeau  lricolorc,.,  Pour- 
quoi la  garde  nationale  ne  serait-elle  pas  remise  sous 
le  commaudcuienl  du  vétéran  de  la  liberté  ? Mais 
la  première  condition,  c’était  d’éloigner  Bonaparte  du 
gouvernement  : il  fallait  arriver  à l’abdication,  et 
si  on  ne  pouvait  l’obtenir,  demander  la  déchéance.» 
M.  de  La  Fayette,  qui  n’avait  p3s  un  moment  oublié 
scs  petites  haines  contre  l’empereur,  abonda  tout- 
à-fait  dans  ces  idées  ; elles  avaient  été  celles  de  toute 
sa  vie;  il  applaudit  avec  chaleur  aux  résolutions  du 
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«lue  d’Olrante.  « Mais  pourquoi  ne  vous  chargeriez- 
vous  pas  d’attacher  le  grelot,  lui  dit  Fouché  ? Pour- 
quoi ne  feriez-vous  pas  entendre  cette  voix  si  res- 
pectée des  patriotes  ? Prenez  la  parole,  et  la  majorité 
restera  à la  patrie!-  Il  fut  convenu  que  dans  la 
séance  du  lendemain  M.  de  La  Fayette  proclamerait 
les  dangers  de  la  nation,  que  la  chambre  des  repré- 
sentons se  déclarerait  en  permanence,  que  toute 
tentative  pour  la  dissoudre  serait  considérée  comme 
crime  de  haute  trahison.  • One  fois  cette  mesure 
adoptée,  il  nous  sera  facile,  continua  Fouché,  d’ar- 
river à l’abdication  et  à la  formation  d’une  commis- 
sion de  gouvernement  déposée  dans  des  mains 
patriotes.  * M.  de  La  Fayette  eut  dès  lors  l'espé- 
rance d’avoir  la  présideuce  de  cette  commission  et 
de  devenir  ainsi  provisoirement  le  chef  du  gouver- 
nement du  pays. 

Toutes  ces  combinaisons  étaient  arrêtées  dans  la 
pensée  que  Napoléon  resterait  à l’armée.  Cependant 
le  duc  d’Otrante  avait  prévu  la  possibilité  de  son 
retour  à Paris  ; et  c 'était  en  lui  créant  des  embarras 
de  toute  espèce  qu’il  espérait  amener  l’abdication, 
première  base  de  ses  manœuvres.  Dès  le  20  au  soir 
l’opinion  unanime  des  salons  répandue  à dessein 
par  la  police,  était  que  Bonaparte  devenait  un  ob- 
stacle, et  qu’il  fallait  une  abdication  prompte  et 
absolue  de  sa  part. 

Tel  était  l’état  des  esprits  lorsque  Napoléon 
arriva  à l'Élysée , le  21  , à quatre  heures  du  matin. 
Après  le  désastre  de  Waterloo , l’empereur  avait 
précipité  sa  marche  et  s’était  rendu  à Pbilippeville; 
de 'là  il  avait  envoyé  à Lucien  un  bulletin  succinct 
de  la  bataille;  il  disait  confidentiellement  à son 
frère  : « Tout  n’est  point  perdu  ; je  suppose  qu’il  me 
restera,  en  réunissant  mes  forces,  150 mille  hom- 
mes , les  fédérés  et  les  gardes  nationaux  qui  ont  du 
cœur  me  fourniront  100  mille  hommes;  les  batail- 
lons de  dépôt  50  raille;  j’aurai  donc  300  mille  sol- 
dats à opposer  de  suite  à l’ennemi  ; j’attellerai  l’artil- 
lerie avec  des  chevaux  de  luxe;  j'accablerai  l’ennemi, 
mais  il  faut  qu’on  m’aide , et  qu’on  ne  m’étourdisse 
pas.  Tout  peut  se  réparer  encore  ; écrivez-moi  l'effet 
que  cette  horrible  échauffourée  aura  produit  dans  la 
chambre  ; je  crois  que  les  députés  se  pénétreront 
que  leur  devoir,  dans  celte  grande  circonstance, 
est  de  se  réunir  à moi  pour  sauver  la  France.  Pré- 
parez les  à me  seconder  dignement  : du  courage  et 
de  la  fermeté  ! • 

Arrivé  à Laon , Napoléon  réunit  ses  plus  intimes 
officiers  pour  leur  demander  conseil  ; son  opinion 
était  de  s’arrêter  à Laon  et  de  le  faire  servir  de 
point  de  ralliement  à sa  garde  : tel  ne  fut  point  le 
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sentiment  de  M.  de  Labédoyère  : « Il  faut  que  l’em- 
pereur , dit-il , se  rende  directement  dans  le  sein  de 
la  représentation  nationale  ; nouveau  Philippe-Au- 
guste, qu’il  y dépose  la  couronne  pour  qu’elle  soit 
offerte  au  plus  digne.  Cet  acte  lui  conciliera  les 
suffrages . car , à moins  qu’on  n’en  coiffe  la  tête 
usée  de  M.  de  La  Fayette , à qui  pourra-t-on  donner 
une  couronne  qui  a touché  le  front  de  l’empereur  ! • 

« Vous  vous  trompez  sur  l’esprit  des  chambres , 
répondit  31.  de  Chaboulon;  les  représentants,  loin 
de  plaindre  Napoléon  et  de  venir  à son  secours , l’ac- 
cuseront d’avoir  perdu  la  France  et  voudront  la 
sauver  en  le  perdant.  • 

• Que  Dieu  détourne  un  pareil  malheur , s’écria 
avec  force  M.  de  Labédoyère  ! Si  les  chambres  se 
séparent  de  Napoléon , tout  est  perdu  ; sous  huit 
jours  les  ennemis  seront  à Paris;  le  neuvième  nous 
reverrons  les  Bourbons.  Quant  à moi , mon  sort  ne 
sera  point  douteux  ; je  serai  le  premier  fusillé.  • 

• L’empereur  ne  doit  point  aller  à Paris , dit  M.  de 
Flahaut , il  faut  qu’il  traite  avec  les  alliés  en  offrant 
son  abdication  en  faveur  de  son  fils.  » 

Les  avis  étant  ai usi  partagés , Napoléon  persistait 
à demeurer  à Laon , mais  la  majorité  lui  fit  observer 
que  l’état  de  l'armée  ne  donnait  pas  l’espérance  de 
pouvoir  tenter  quelque  chose  de  grand  et  de  décisif 
sans  l’appui  de  l'opinion  et  des  chambres , et  que  , 
pour  cela,  il  était  urgent  que  l’empereur  se  rendit 
à Paris  : ■ Vous  le  voulez,  répondit  Napoléon , mais 
j’ai  le  sentiment  que  vous  me  faites  (aire  une  sot- 
tise. • Alors  il  rédigea  à la  hâte  le  bulletin  de  la  ba- 
taille de  Waterloo,  le  lut  à scs  aides-de-camp,  et , 
comme  après  la  campagne  de  Moscou , il  arriva,  se 
faisant  précéder  de  son  vingt-neuvième  bulletin. 

Il  était  quatre  heures  du  matin , le  21  juin , Na- 
poléon entra  dans  l'Élysée , où  il  fut  reçu  par  le  duc 
de  Vicence.  « L’armée  a fait  des  prodiges,  dit-il; 
une  terreur  panique  l’a  perdue  ! Ney  s'est  conduit 
comme  un  fou , il  m'a  fait  massacrer  ma  cavalerie  ; 
je  n’en  puis  plus  ! J’étouffe  là  ! • il  portait  la  main 
sur  son  cœur.  « Mon  intention  est  de  réunir  les  deux 
chambres  en  séance  impériale , je  leur  peindrai  les 
malheurs  de  l’armée,  je  leur  demanderai  les  moyens 
de  sauver  la  patrie , et  après  cela  je  repartirai.  • 

« Je  ne  dissimulerai  pas  à Votre  Majesté,  répon- 
dit le  duc  de  Vicence,  qu’il  règne  une  grande  fer- 
mentation dans  les  esprits,  et  je  n’hésite  pas  de  dire 
toutes  mes  craintes  sur  ce  que  les  chambres  ne  se- 
conderont pas  vos  intentions;  Votre  Majesté  eût 
mieux  fait  de  rester  à l’armée.  • 

« Je  n’ai  plus  d’armée , dit  Napoléon , avec  un  ac- 
cent de  désespoir  ; je  retrouverai  des  hommes  ; mais. 
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comment  les  armer  ! Cependant  lotit  pourra  se  répa- 
rer ; j’espère  que  les  députés  me  seconderont  ; tous 
irez  mal  jugé  de  leur  esprit  ; ta  majorité  est  bonne , 
française;  je  n’ai  contre  moi  que  La  Fayette,  Lan- 
jninais  et  Flaugergues  ; je  les  gène  ; ils  Tondraient 
travailler  pour  eux;  ma  présence  les  contiendra. 
Au  reste,  j’ai  mandé  tout  mon  conseil  des  minitres.  • 

A sept  heures  ce  conseil  fut  concoqué  ; . Vous 
connaissez  nos  malheurs,  dit  Napoléon;  ils  sont 
grands;  si  l'on  dispute,  tout  est  perdu.  L’ennemi 
est  en  France;  j’ai  besoin,  pour  sauver  la  patrie, 
d'une  dictature  temporaire  ; dans  l'intérét  de  la  pa- 
trie, j'ai  besoin  de  ce  pousoir;  il  serait  plus  utile, 
plus  national  qu’il  me  fut  donné  par  les  chambres. 
Dites-moi  franchement  tos  opinions.  > 

Celle  de  C-arnot  fut  pleine  d'énergie  : il  fallait  dé- 
clarer la  patrie  en  danger  ; appeler  aux  armes  les 
fédérés,  les  gardes  nationales , mettre  Paris  en  état 
de  siège,  le  défendre,  se  retirer,  s’il  le  fallait,  der- 
rière la  Loire.  Carnot  ne  répugnait  point  i investir 
Napoléon  d’une  dictature  ; préoccupé  de  l'idée  qu’a- 
xant tout,  il  fallait  délivrer  le  sol  des  étrangers,  il 
efit  confié  à Bonaparte  tous  les  pouvoirs  que  le  comité 
de  salut  public  avait  centralisés  pour  repousser  la 
coalition  en  1793. 

M.  de  Caulaincourl  rappela  qu’en  1814  l’occupa- 
tion de  Paris  par  les  étrangers  avait  décidé  la  ques- 
tion , et  qu'il  en  serait  de  même  aujourd’hui  que  la 
force  était  dans  les  chambres  et  dans  leur  union  avec 
l’empereur. 

• C’est  aussi  mon  avis,  répondit  le  duc  d'Otrante ; 
montrons  aux  chambres  de  la  confiance,  de  la  bonne 
foi;  il  faut  leur  faire  sentir  qu'il  est  de  leur  devoir 
de  se  réunir  à l’empereur,  pour  sauver  l’indépen- 
dance de  la  patrie.  * 

• Les  députés  sont  trop  mal  disposés,  s’écria  le 
duc  Decrès.  — Je  le  pense  également , reprit  le 
comte  Régnault;  peut-être  un  douloureux  sacrifice 
sera  imposé  à Votre  Majesté.  — L’abdication, 
n’est-ce  pas,  dit  Napoléon!  — J’ajouterai  que  tel 
est  l’esprit  de  la  chambre , que  si  cette  abdication 
n’est  point  offerte , elle  pourra  être  demandée.  « 

• Eh  bien  ! dit  Lucien , si  la  chambre  ne  vent  pas 
seconder  l’empereur,  il  doit  se  passer  de  son  appui , 
le  salut  de  la  patrie  doit  être  la  première  loi  de  l’é- 
tat , et  puisque  la  chambre  pourrait  ne  pas  être 
disposée  à s’unir  à Napoléon  pour  sauver  la  France, 
il  faut  qu’il  la  sauve  tout  seul.  Il  faut  qu’il  se  dé- 
clare dictateur  ; qu'il  mette  la  France  en  état  de 
siège , et  qu’il  appelle  à sa  défense  tous  les  bons  pa- 
triotes, tons  les  bons  Français.  • 

Le  conseil  durait  encore,  que  déjà  la  chambre 


des  représentants  avait  pris  une  première  et  impor- 
tante résolution.  Après  la  conférence  chez  le  duc 
d'Otrante , les  députés  patriotes  s’étaient  réunis,  et 
leur  majorité  étant  comptée,  ils  préparèrent  leur 
succès  de  tribune  cl  de  votes.  M.  de  La  Fayette  , 
ainsi  qu’il  en  était  convenu , se  chargea  de  porter 
le  coup;  il  devait  être  appuyé  , et  la  résolution  en- 
levée dans  la  même  séance  ; Fouché . qui  ne  pouvait 
pas  ofliciellement  présider  à cette  petite  conspira- 
tion , s’v  était  fait  représenter  par  M.  Jay,  entière- 
ment dévoué  à scs  desseins.  Ce  n’était  pas  un 
homme  de  liante  capacité  politique;  mais  un  esprit 
assez  Un  et  une  certaine  douceur  de  formes , une 
sorte  de  bonhomie,  lui  créaient  quelque  influence  sur 
une  fraction  de  la  chambre. 

la  séance  s’ouvrit  dès  le  matin  ; il  y avait  sur 
toutes  les  physionomies  une  grande  inquiétude,  une 
de  ces  tristesses  qui  annonçait  les  grandes  crises  de 
la  patrie;  M.  de  La  Fayette  monta  à la  tribune  au 
milieu  du  plus  grand  silence  et  s'exprima  ainsi: 
• Messieurs,  lorsque  pour  la  première  fois,  depuis 
bien  des  années,  j'élève  une  voix  que  les  vieux  amis 
de  la  patrie  reconnaîtront  encore , je  me  sens  ap- 
pelé aussi  à vous  parler  des  dangers  de  la  patrie , 
que  vous  seuls  à présent  avez  le  pouvoir  de  sauver. 
Des  bruits  sinistres  s’étaient  répandus  ; ils  sont 
malheureusement  conllrmés  ; voici  le  moment  de 
nous  rallier  autour  du  vieil  étendard  tricolore , 
celui  de  la  liberté,  de  l’égalité  et  de  l’ordre  public  : 
c’est  celui-là  seul  que  nous  avons  à défendre  contre 
les  prétentions  étrangères  et  contre  les  tentatives 
intérieures.  Permettez,  Messieurs,  à un  vétéran  de 
cette  cause  sacrée  , qui  fut  toujours  étranger  à 
l’esprit  de  faction , de  vous  soumettre  quelques  ré- 
solutions préalables  dont  vous  apprécierez , j’es- 
père, la  nécessité.  > En  conséquence,  M.  de  La  Fayette 
proposait  que  la  chambre  des  représentants  décla- 
rât que  l’indépendance  de  la  nation  était  menacée, 
que  toute  tentative  pour  dissoudre  la  chambre  dé- 
clarée permanente, était  un  crime  de  haute  trahi- 
son : on  proclamait  les  dangers  de  la  patrie , on 
appelait  les  troupes  de  ligne  et  la  garde  nationale 
à la  défense  du  territoire  et  de  la  représentation 
nationale;  les  ministres  étaient  invités  à se  rendre 
sur-le-châmp  dans  l'assemblée.  Ce  décret  fut  ac- 
cueilli et  adopté  presque  d’enthousiasme  ; et  pour- 
tant il  séparait  la  cause  de  l’empereur  de  celle  de 
la  chambre;  ce  n’était  plus  autour  de  Napoléon 
qu’on  allait  se  réunir,  mais  autour  du  vieux  dra- 
peau de  1789  ! la  chambre  allait  le  défendre  contre 
les  lentatirr*  intérieure i ! que  signifiaient  toutes 
ces  expressions,  si  ce  n’est  qu’on  ne  voulait  plus  de 
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Napoléon  ?Cc  message  fui  adressé  à la  cliambre  des 
pairs  et  aux  ministres. 

En  ce  moment , M.  Régnault  de  Saint-Jean  d’An- 
gely  portait  aux  représentants  un  bulletin  abrégé 
de  Waterloo.  « L’intention  de  l'empereur,  disait  le 
message  est  de  se  concerter  avec  les  représentants 
sur  les  mesures  législatives  qu’appelait  la  gravité 
des  circonstances.  » 

On  l'écoutai  peine;  la  chambre  était  fortement 
préoccupée  ; les  ministres  mandés,  aucun  deux  n’a- 
vait encore  paru.  On  disait  qu’à  la  suite  d’un  con- 
seil extraordinaire,  l’empereur  avait  résidu  la  dis- 
solution de  la  chambre,  que  des  troupes  allaieut 
être  dirigées  contre  la  représentation  nationale.  Il 
y avait  du  tumulte  aux  portes  de  l’assemblée  ; au 
moindre  bruit,  les  représentants  s’imaginaient  voir 
paraître  les  bonnets  à poil  du  général  Lamies,  les 
grenadiers  qui  avaient  chassé  le  conseil  des  cinq- 
cents  par  les  fenêtres.  Le  nom  de  Lucien  faisait 
faire  de  sinistres  rapprochements! 

Tu  billet  du  duc  d’Otrantc  à M.  Jay  lui  disait  : 

■ Occupez  rassemblée  ; soyez  tranquille.»  M.  Jay 
monta  à la  tribune,  et,  feignant  de  s’étonner  que 
les  ministres  n’eussent  pas  répondu  à un  premier 
message , demanda  qu’il  en  fût  fait  un  second  ; Ma- 
nuel répondit  : ■ Mais , en  attendant , ne  nous  lais- 
sons pas  surprendre  ; des  bruits  sinistres  circulent; 
on  veut  attenter  à V indépendance  des  chambres.  » 
11  proposa  en  conséquence  que  la  chambre  nommât 
un  chef  de  la  garde  nationale;  ceci  était  concerte 
avec  M.  de  La  Fayette  pour  le  porter  à^e  comman- 
dement « C’est  trop  inconstitutionnel , » s’ccrie- 
t-on  de  toutes  parts;  «mais,  dit  Penière  de  la 
Corrèze,  il  faut  que  nous  ayons  un  commandant 
sous  la  main  , car  le  général  Dnrosnel , qui  com- 
mande aujourd’hui,  peut  refuser  d’obtempérer  à 
notre  réquisition.  • La  proposition  fut  rejetée , et 
M.  de  La  Fayette  ainsi  déconcerté  dans  son  pre- 
mier dessein.  Un  second  message  fut  adressé  aux 
ministres , et  le  président  lut  en  réponse  un  billet 
ofliciel  du  duc  d’Otrantc,  ainsi  conçu  : • Monsieur 
le  president,  ayant  été  retenus  jusqu'à  présent  au 
conseil , nous  allons  nous  rendre  dans  le  sein  de  la 
chambre.  » 

Ce  billet  était  l’œuvre  particulière  du  duc  d’O- 
trante.  Napoléon  avait  défendu  à ses  ministres 
d’obéir  aux  ordres  des  représentants;  mais  enfin  il 
céda , et  il  leur  permit  d’accompagner  le  prince  Lu- 
cien , son  commissaire  extraordinaire,  dans  la  mis- 
sion qu’il  lui  avait  donnée  auprès  des  chambres.  Le 
prince  était  porteur  d’un  message  secret  ainsi  conçu  : 
• Sa  Majesté  invite  les  représentants  à s’unir  avec  le 


chef  de  l’état,  pour  préserver  la  pttrie  du  malheur 
de  retourner  sous  le  joug  des  Rourbons  ou  de  deve- 
nir, comme  les  Polonais,  la  proie  de  l’étranger.  Sa 
Majesté  propose  que  les  deux  chambres  nomment 
respectivement  une  commission  de  cinq  membres , 
pour  se  concerter  avec  les  ministres  sur  les  mesures 
de  salut  public  et  sur  les  moyens  de  traiter  la  paix 
avec  les  coalisés.  • 

Le  prince  Lucien  demanda  le  comité  secret , et 
c’est  ici  que  se  passa  une  scène  de  haines  et  de  peti- 
tes vengeances  contre  Napoléon.  Le  député  Henri 
Lacoste  fut  le  premier  à prendre  la  parole  : « Le 
voile  est  donc  déchiré,  s’écrie-t-il;  nos  malheurs 
sont  connus  ! Le  moment  n’est  point  veuu  de  deman- 
der compte  au  chef  de  l’état  du  sang  de  nos  braves 
et  de  l'honneur  national  ; vous  nous  parlez  d’indé- 
pendance  nationale,  vous  nous  parlez  de  paix,  mi- 
nistres de  Napoléon , mais  quelles  nouvelles  bases 
donnerez-vous  à vos  négociations?  Vous  le  savez 
comme  nous,  c’est  à Napoléon  que  l’Europe  a déclaré 
la  guerre  ; je  ne  vois  que  lui  entre  la  paix  et  nous  ! * 

«Eh  quoi!  s’écria  Lucien,  a lirions- nous  encore 
la  faiblesse  de  croire  au  langage  de  nos  ennemis  ! Ne 
donnons  pas  une  seconde  fois  dans  le  piège  qu’ils 
tendeut  à notre  confiance  et  à notre  crédulité!  Je 
vous  en  conjure,  citoyens,  au  nom  sacré  de  la  pa- 
trie, ralliez-vous  autour  du  chef  que  la  nation  vient 
de  replacer  si  solennellement  à sa  tête;  songez  que 
vous  ne  pouvez  vous  séparer  de  l’empereur  sans  per- 
dre l’état,  sans  manquer  à vos  serments , sans  flétrir 
l’honneur  national  ! • 

Ici  M.  de  La  Fayette  fit  encore  entendre  sa  haine 
impitoyable  contre  celui  qui  l’avait  sauvé  des  ca- 
chots d'Olmulz  : • Vous  nous  accusez  de  manquer  à 
nos  devoirs;  avez- vous  oublié  tout  ce  que  nous  avons 
fait  pour  Napoléon?  Depuis  dix  ans,  plus  de  trois 
millions  de  Français  ont  péri  pour  un  homme  qui 
veut  lutter  encore  aujourd’hui  contre  toute  l’Europe. 
Nous  avons  assez  fait  pour  lui  ; notre  devoir  est  de 
sauver  la  patrie.  • 

Ce  comité  secret  eut  pour  résultat  la  nomination 
de  commissaires  chargés  de  s’entendre  avec  les  con- 
seillers d’état  désignés  par  Napoléon , sur  les  me- 
sures de  salut  public  ; la  commission  fut  composée 
du  bureau  de  la  chambre,  c’est-l-dirc  de  MM.  1-an 
juinais,  La  Fayette,  le  général  Grenier,  Flaugcr- 
gucs  et  Dupont  de  l’Eure. 

La  commission  extraordinaire  se  réunit  dans  la 
soirée  du  21.  Le  prince  Lucien,  qui  la  présidait, 
avait  déclaré,  en  ouvrant  ses  séances,  « que  l’em- 
pereur était  prêt  à tons  les  sacrifices  que  la  France 
pourrait  exiger,  même  à l’abdication;  mais  que, 
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pour  recourir  à celle  ressource  extraordinaire,  il 
était  convenable  d’attendre,  dans  l'intérêt  de  la 
France  elle-même , le  résultat  des  ouvertures  qui  se- 
raient faites  aux  alliés.  • 

M.  de  La  Fayette  déclara  • que  les  mesures  pro- 
posées ne  répondaient  point , selon  lui , à Fat  tente 
générale  ; le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  prompt  ré- 
sidait exclusivement  dans  l’abdication  de  l’empe- 
reur. «Cette  opinion  d’un  esprit  préoccupé  ne  trioin 
pha  pas  ; la  majorité  proposa  de  déclarer  qu’une 
commission  nommée  directement  par  les  deux  cham- 
bres serait  chargée  de  négocier  avec  les  puissances 
coalisées , aux  conditions  de  respecter  l’indépendance 
nationale  et  l’iutégrité  du  territoire. 

Le  rapport  en  fut  fait  dans  la  séance  du  22  juin 
par  le  général  Grenier  ; il  excita  des  murmures  dans 
la  chambre  : • Cela  ne  suflit  pas , s’écriait-on  de  tou- 
tes parts.  » Les  esprits  n’étaient  pleins  que  de  l’ab- 
dication de  l’empereur  ; il  semblait  qu’une  fois  ob- 
tenue, la  patrie  était  sauvée. 

« Les  alliés  ont  hautement  déclaré  qu’ils  ne  trai- 
teraient jamais  avec  nous,  tant  que  nous  aurions 
Napoléon  à notre  tête;  voulez-vous  nous  exposer  à 
voir  une  armée  s’avancer  vers  la  capitale , nous  im- 
poser cette  ancienne  famille?...  Point  de  Bourbons! 
s'écrie-t-on;  engageons  l’empereur  à abdiquer! 

» Envoyons  une  commission  pour  lui  exprimer 
l’urgence  de  sa  détermination.  Nous  voulons  tous 
sauver  la  patrie , continua  le  général  Solignac,  mais 
conservons  l’honneur  et  la  liberté  du  chef  de  l’État. 
Je  ne  demande  qu’une  heure;  si  je  suspendais  cet 
acte  jusqu’à  ce  soir,  demain  on  pourrait  m’opposer 
quelques  considérations  ; mais  une  heure  ! • 

Alors  on  entendit  encore  la  voix  de  M.  de 
La  Fayette  s’attachant  au  cadavre  glorieux  de  Na- 
poléon : • si  alors  le  message  d’abdication  n’est  pas 
arrivé,  je  demanderai  la  déchéance.  • La  séance  fut 
suspendue. 

Pendant  ce  temps , voici  ce  qui  se  passait  aux 
pairs  : 

C’ctait  Carnot  que  Napoléon  avait  chargé  de  leur  ! 
porter  le  triste  bulletin  de  Waterloo.  Il  y avait  dans 
cette  chambre  un  plus  grand  attachement  pour 
l’empereur;  mais  elle  étaitsans  force  et  sans  créditsur 
l’opinion.  Elle  s’était  réunie  sur  une  convocation  ex- 
traordinaire. La  physionomie  consternée  del'archi- 
cbancelier,  le  teint  pâle,  fatigué  d’un  grand  nombre 
degénéraux  donnaient  la  pénible  certitude  de  grands 
désastres.  A deux  heures , un  messager  de  la  cham- 
bre des  représentants  apporta  la  résolution  qui  dé- 
clarait le  danger  de  la  patrie.  Le  comte  Thibaudeau 
fit  leIoge  de  l’énergie  des  représentants;  mais  M.  de 

T.  I. 


Pontécoulant  s’étonna  qu’en  présence  de  Napoléon  , 
les  chambres  pussent  traduire  des  ministres  à leur 
barre.  • Gardons-nous,  s’écria  Quinette,  lié  d'avance 
avec  Fouché  ; gardons-nous  d’exposer  la  représen- 
tation nationale  à se  diviser  en  deux  partis.  Quoi! 
la  chambre  des  pairs  resterait  oisive , tandis  que  celle 
des  représentants  montre  une  noble  activité!  • Après 
quelques  discussions  sans  gravité,  la  chambre  des 
pairs  adopta  le  message  des  représentants.  Comme 
cette  chambre,  elle  nomma  également  cinq  membres 
pour  faire  partie  delà  commission  extraordinaire; 
ce  furent  MM.  Boissy-d’Anglas,  Thibaudeau,  De- 
jean  , Drouot , Andréossy , hommes  sages  et  pa- 
triotes. 

Lorsque  Carnot  lut  à la  chambre  des  pairs  on 
bulletin  plus  rassurant  sur  les  désastres  de  W ater- 
loo,  frappé  de  je  ne  sais  quel  vertige  le  prince  de  la 
Moskowa  s’écria  : • La  nouvelle  que  vient  dc'nous 
lire  le  ministre  de  l’intérieur  est  fausse,  fausse  sous 
tous  les  rapports  ; l’ennemi  est  vainqueur  sur  tous 
les  points  ; j’ai  vu  le  désordre , puisque  je  comman- 
dais sous  les  ordres  de  l’empereur.  D’après  les  résul- 
tats des  désastreuses  journées  du  16  au  18  on  ose 
nous  dire  qu’on  a achevé  de  battre  l’ennemi  ; le. fait 
est  faux.  Voilà  notre  véritable  position  : L’ennemi 
est  à Nivelles , avec  80  mille  hommes;  dans  six  o.t 
sept  jours  il  peut  être  dans  le  sein  de  la  capitale  : il 
n’y  a plus  d’autre  moyen  pour  le  salut  public  que  de 
faire  des  propositions  à l’ennemi.  » 

Ces  paroles  plus  qu’imprudentes  portèrent  l’efTroi 
dans  la  chambre  des  pairs  ; Napoléon  les  connut  en 
même  temps  que  l’adoption  par  cette  chambre  de  la 
proposition  de  M.  de  La  Fayette.  Il  avait  compté  sur 
l’appui  des  pairs;  cet  appui  lui  échappait.  Toute  la 
journée  du  21  s’était  passée  en  pourpalers,  en  con- 
férences sur  l’utilité  de  son  abdication.  Ses  plus  in- 
times conseillers  le  sollicitaient  d’abdiquer;  Benja- 
min-Constant eut  deux  comersations  avec  lui  dans 
la  même  journée.  Chose  remarquable  ! tandis  que 
de  toute  part  on  sollicitait  l’abdication  de  l’empereur 
dans  les  chambres , dans  les  salons , le  bas  peuple , 
les  fédérés  faisaient  entendre,  dans  les  Champs-Ely- 
sées et  sous  les  fenêtres  du  palais,  les  cris  de  rire 
V empereur  ! • Vous  voyez , disait  Napoléon  à la  com- 
mission; qu’ai-je  fait  pour  le  peuple?  il  m'aime, 
cependant,  il  me  soutient  : c’est  qu’il  comprend  que 
je  puis  seul  le  sauver  et  venger  la  patrie;  mais  ces 
hommes  comblés  de  mes  bienfaits,  ceux-là  me  tra- 
hissent ! • Enfin , Napoléon  céda  aux  plus  pressantes 
sollicitations  de  Régnault  de  Saint- Jean-d’Angely, 
de  Lucien  et  de  Joseph , à qui  le  duc  d’Otranle  avait 
donné  sa  parole  de  faire  proclamer  le  roi  de  Rome. 
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• Si  l'empereur  abdique , avait  dit  Fouché,  cela  va 
«ans  dire , le  roi  de  Home  sera  proclamé  : n’est-ce 
pas  notre  intérêt  à tous? — F,n0n , lui  dit  Napoléon, 
écrivez  à vos  amis , à ces  messieurs,  qu’ils  se  tien- 
nent tranquilles,  ils  seront  satisfaits.  > Fouché  n’y 
manqua  pas.  Un  nouveau  billet  écrit  h MM.  Jay , 
I j Fayette  et  Lanjuinais , les  invitait  à maintenir 
la  chambre  dans  le  calme , que  l’acte  tant  désiré  al- 
lait enfin  arriver. 

11  fallait  ces  assurances , pour  comprimer  cette 
lâche  mutinerie  de  quelques  uns  des  membres  de  la 
majorité  contre  le  malheur.  Us  insultaient  le  minis- 
tre de  la  guerre  Davoust , accusé  d'avoir  voulu  mar- 
cher sur  la  représentation  nationale; enfin,  l’heure 
à peine  écoulée , un  murmure  de  contentement  se 
manifeste  ; on  entend  ces  mots  : • L’empereur  ab- 
dique; plus  de  Bourbons , point  de  ilourbons;  il  ab- 
dique au  profit  de  la  nation.  • Alors  le  président, 
d’une  voix  émue  et  grave,  fit  lecture  de  la  pièce 
suivante  : « Français!  en  commençant  la  guerre 
pour  soutenir  l’indépendance  nationale , je  comptais 
sur  la  réunion  de  tous  les  efforts , de  toutes  les  vo- 
lontés , et  sur  le  concours  de  toutes  les  autorités  na- 
tionales; j’étais  fondé  à en  espérer  le  succès,  et  j'a- 
vais bravé  toutes  les  déclarations  des  puissances 
contre  moi.  Les  circonstances  me  paraissent  chan- 
gées. Je  m’oflYc  en  sacrifice  à la  haine  des  ennemis 
de  la  France.  Fuissent-ils  être  sincères  dans  leurs 
déclarations,  et  n’en  vouloir  réellement  qu’à  ma 
personne  1 Ma  vie  politique  est  terminée , et  je  pro- 
clame mon  fils  sous  le  titre  de  Napoléon  II , empe- 
reur des  Français.  Les  ministres  actuels  formeront 
le  conseil  de  gouvernement.  L’intérêt  que  je  porte  à 
mon  fils  m'engage  à inviter  les  chambres  à organiser 
saus  délai  la  régence  par  une  loi.  Unissez-vous  tous 
pour  le  salut  public  et  pour  rester  une  nation  indé- 
pendante. • 

A la  lecture  de  cette  pièce  écrite  de  la  main  du 
prince  Lucien , ce  ne  fut  que  joie  et  trépignement 
dans  la  chambre.  On  croyait  que  tout  était  terminé, 
que  la  patrie  était  sauvée,  que  le  seul  obstacle  pour 
négocier  avec  un  gouvernement  improvisé  avait  en- 
fin disparu , que  les  alliés  ne  feraient  désormais  au- 
cune opposition  ! qu’il  n’y  aurait  qu'à  vouloir  pour 
obtenir  un  traité!  Pauvres  têtes  politiques,  qui  ne 
voyaient  pas  qu’en  renversant  le  seul  point , la  seule 
unité  militaire  qui  pouvaient  réunir  l'armée  et  la 
population  , elles  se  livraient  pieds  et  poings  liés  à 
la  coalition  ; elles  croyaient  très-sérieusement  obte- 
nir sans  les  Ilourbons , l’indépendance  de  la  patrie 
et  l'intégrité  du  territoire , comme  si  l’Europe  avait 
armé  800  mille  hommes  sans  espérer  d'indemnité , 


sans  rétablir  le  principe  d'ordre  et  de  paix  en  Eu- 
rope , renversé  au  20  mars  ! 

11  n'y  avait  que  deux  partis  à prendre  : ou  main- 
tenir Bonaparte  et  poursuivre  une  guerre  nationale, 
ou  proclamer  les  Bourbons  et  préveuir  ainsi  l'occu- 
pation armée  ; la  chambre  des  représentants , con- 
duite par  des  chefs  incapables  et  haineux , se  jeta  en 
dehors  de  ces  deux  seules  combinaisons  possibles! 
Qu’arriva-t-il?  C’est  que  tout  essoufflée  de  déclama- 
tions , et  jouée  par  les  habiles , elle  se  fit  mettre  à la 
porte  par  un  piquet  de  landwer  prussienne  ! 


commission  ns  couversemext.  — xécocutioxs 
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Juin-Juillet  1815. 

Le  duc  d'Otrante  s’était  chargé  de  porter  à la 
chambre  des  représentants  l’acte  d’abdication.  11 
avait  voulu  par  là  s’assurer  le  mérite  d’une  résolu- 
tion qui  plaisait  tant  à la  majorité , et  se  réserver 
ainsi  la  direction  politique  du  mouvement  ; il  accom- 
pagna celte  communication  officielle  d’une  propo- 
sition pour  que  la  chambre  eût  à désigner  une  com- 
mission de  cinq  membres  chargés  de  se  rendre  auprès 
des  alliés,  et  d'y  traiter  des  intérêts  de  la  France 
dans  les  circonstances  et  les  positions  nouvelles  où 
elle  allait  se  trouver. 

Le  discours  du  duc  d'Otrante  ne  disait  pas  un  mot 
de  Napoléon  II,  et  pourtant  l’abdication  était  faite 
en  sa  faveur , et  les  constitutions  assuraient  l'héré- 
dité de  la  couronne  impériale  ; Napoléon  s'était  ici 
encore  trompé  sur  l’esprit  de  la  chambre.  Malgré 
toutes  les  tirades  patriotiques , il  y avait , chez  les 
représentants , peur  des  alliés , espérance  dans  le  duc 
d'Otrante;  on  ne  voulait  prendre  aucun  engage- 
ment , afin  de  se  réserver  tonte  latitude  dans  le  traité 
à conclure  avec  les  étrangers. 

Une  suite  de  propositions  furent  présentées  dans 
cette  séance.  M.  Dupin , par  une  argumentation 
d’avocat  et  de  barreau,  soutint  que  l’abdication  ne 
pouvait  être  obligatoire  et  valable  qu’alors  qu’elle 
formerait  un  contrat  synallagmatique  ; il  proposait 
donc  à la  chambre  • d'accepter  l'abdication  de  Na- 
poléon , de  se  déclarer  assemblée  nationale , de 
nommer  une  commission  de  gouvernement  compo- 
sée de  cinq  membres  qui  désignerait  un  généra- 
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issime  ; une  commission  spéciale  serait  chargée  de 
rédiger  une  constitution , base  du  pacte  que  devrait 
jurer  le  chef  choisi  par  le  peuple. . La  formation 
d’une  commission  de  gouvernement  était  le  plan 
secret  du  duc  d’Otrante. 

M.  Scipion  Mourgues  modifia  cette  proposition 
au  proill  de  H.  de  La  Fayette;  il  voulait  que  la 
chambre  des  représentants  se  déclarât  assemblée 
constituante;  que  le  maréchal  Macdonald  fût  nommé 
provisoirement  géuéralissime  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  et  le  général  la  Fayette  commandant 
des  gardes  nationales. 

Ces  deux  propositions  furent  virement  combat- 
tues par  M.  Régnault  de  Saint-Jcan-d’Angely,  ex- 
pression des  partisans  de  Napoléon  II.  Enfin  , mo- 
difiant la  proposition  de  M.  Dupin  , la  chambre 
arrêta  qu’une  commission  de  cinq  membres  serait 
nommée,  savoir,  trois  par  les  représentants,  et  deux 
parla  chambre  des  pairs , à l'effet  d'exercer  toutes 
les  fonctions  du  gouvernement.  Le  scrutin  donna 
les  résultats  suivants  : Carnot  obtint  324  suffrages 
sursit,  le  duc  d’Otrante  293,  le  général  Gre- 
nier 204 , le  maréchal  Macdonald  137,  M.  de  La 
Fayette  142,  Flauguergues  46;  au  second  tour  de 
scrutin  Carnot,  Fouché  et  Grenier  furent  procla- 
més membres  de  la  commission.  C’était  encore  an 
échec  pour  le  parti  de  M.  de  La  Fayette  ; il  avait 
(ait  tout  au  monde  pour  obtenir  une  place  dans 
la  commission , et  de  là , la  présidence  du  gouver- 
nement ; mais  le  duc  d'Otrante  manœuvra  avec  plus 
d'habileté  ; il  fit  porter  sur  lui-même  et  sur  Car- 
not toutes  les  voix  des  impérialistes,  qui  accusaient 
M.  de  La  Fayette  d’avoir  entraîné  l'abdication  de 
l’empereur  ; ainsi  le  vieux  patriote , qui  avait  servi 
les  desseins  de  Fouché  en  frappant  Napoléon,  fut 
alors  sacrifié,  il  ne  put  avoir  ni  le  commandement 
de  la  garde  nationale , ni  le  gouvernement  ; le  duc 
d'Otrante  lui  fit  entendre  qu'il  le  réservait  pour  la 
mission  diplomatique  auprès  des  alliés , espèce  de 
comédie  que  Fouché  voulait  faire  jouer  pour  mas- 
quer des  négociations  plus  directes  et  plus  efficaces. 

Les  pairs  désignèrent  comme  membres  de  la  com- 
mission de  gouvernement  MM.  de  Caulaincourt  et 
Quinette.  Le  gouvernement  se  trouvait  ainsi  com- 
plet et  constitué.  Far  le  fait  il  était  aux  mains  du 
duc  d'Otrante  qui  n'eut  pas  de  peine  & se  faire  élire 
président.  Carnot , trop  patriote  pour  croire  qn'on 
pouvait  trahir  la  patrie,  s’absorbait  dans  les  détails 
de  l’armée  et  des  gardes  nationales  ; Quinette , ex- 
cellent préfet , n’avait  pas  des  idées  très-étendncs  ; 
le  général  Grenier,  brave  et  vieux  militaire , était 
sans  parti  et  sans  capacité  politique;  M.  de  Cau- 


laincourt se  trouvait  tout-à-fait  démoralisé  par  les 
événements  : il  n’était  pas  diltkile , comme  on  le 
voit , au  duc  d’Otrante  de  prendre  une  haute  et  li- 
bre direction;  l’autorité  était  dans  scs  mains. 

Cependant  le  parti  bonapartiste  voyait  avec  dou- 
leur la  chambre  des  représentants  ne  tenir  aucun 
compte  de  Napoléon  II  : Bonaparte  toujours  à l’É- 
lysée menaçait  de  reprendre  son  abdication  si  la 
couronne  n’était  pas  placée  sur  la  tête  de  son  (ils  : 
dans  ses  réponses  aux  chambres  perçait  cette  uni- 
que pensée.  Ses  conseillers  résolurent  une  tenta- 
tive à la  chambre  des  pairs , où  l’empire  comptait 
un  plus  grand  nombre  d’amis  et  de  partisans  dé- 
voués ; le  prince  Lucien  se  chargea  de  proposer  Na- 
poléon II.  On  venait  de  recevoir  le  message  de  la 
chambre  des  représentants  pour  la  nomination  d'un 
gouvernement  provisoire.  M.  de  Lacèpèdc  rappor- 
tait à la  chambre  les  dernières  paroles  de  l'empe- 
reur: • Je  vous  répète,  avait-il  dit,  ce  que  j’ai 
exprimé  au  président  de  la  chambre  des  représen- 
tants, je  n’ai  abdiqué  que  pour  mon  fils.  • Lucien 
saisit  cette  occasion  pour  s'écrier  au  milieu  des 
pairs  ; « L’empereur  est  mort  ! Vive  l’empereur  ! 
L’empereur  a abdiqué  : vive  l'empereur!  J’en  donne 
le  premier  l'exemple  : je  jure  fidélité  à Napoléon  II.  • 

Cette  sortie  fut  accueillie  moins  favorablement 
que  Lucien  l’avait  d’abord  espéré.  « On  veut  nous 
faire  adopter , dit  JL  de  l’ont  écoulant , par  accla- 
mation , ce  qui  doit  être  l’objet  d’une  délibération, 
et  celui  qui  nous  le  propose  n’est  pas  même  Fran- 
çais; nous  voulons  la  paix  ; et  la  majorité  repous- 
sera une  résolution  fermant  la  porte  à toute  négo- 
ciation, et  qui  tendrait  i nous  faire  reconnaître 
pour  souverain  un  individu  non  résidant  en  France.» 
— ■ L'abdication  de  l’empereur  est  nulle , s’écria 
le  jeune  et  fougueux  Labédoyère , si  l’on  ne  pro- 
clame à l'instant  son  fils.  Ceux  qui  repoussent  Na- 
poléon II  sont  pressés  de  recevoir  la  loi  des  étran- 
gers , à qui  déjà  ils  donnent  le  titre  d’alliés  et 
d’amis.  Si  l’on  refuse  de  proclamer  le  prince  im- 
périal , Napoléon  doit  tirer  l’épée  ; tous  les  coeurs 
généreux  viendront  à lui  : malheur  à ces  généraux 
vils  qui  l’ont  déjà  abandonné , qui  peut-être  en  ce 
moment , méditent  de  nouvelles  trahisons  ! Qh’oo 
déclare  que  tout  Français  qui  désertera  ses  dra- 
peaux sera  jugé  selon  la  rigueur  des  lois , que  son 
nom  soit  déclaré  infâme,  sa  maison  rasée , sa  fa- 
mille proscrite!  Alors  plus  de  traîtres,  plus  de  ces 
manœuvres  qui  ont  occasionné  les  dernières  cata- 
strophes , et  dont , peut-être  , quelques  auteurs 
siègent  ici  ! » En  prononçant  ces  paroles  , Labc- 
doyère  jetait  un  regard  de  feu  sur  le  maréchal  Ney . 
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Toute  la  chambre  était  debout  ; de  toute  part  on 
demandait  une  réparation  ! « Ecoutez  moi , s’écrie 
Labédoyère.  — Je  n’écoute  plus  rien , s’écrie  le  gé- 
néral Valence,  portant  la  main  à son  épée!  — 
Jeune  homme , vous  vous  oubliez,  dit  d’une  voix 
sévère  le  vieux  maréchal  Masséna  ! — Vous  croyez- 
vous  encore  au  corps-ie  garde,  ajouta  M.  de  I>a- 
meth?  Labédoyère  luttait  pour  ainsi  dire  corps  à 
corps.  ■ 11  est  donc  décidé,  grand  Diru!  dit-il  en 
finissant,  qu’on  n’entendra  jamais  dans  cette  en- 
ceinte que  des  voix  basses!  — A l’ordre  ! — Oui, 
depuis  dix  ans  il  ne  se  fait  entendre  ici  que  des 
voix  basses  ! » De  nouveaux  cris  à l’ordre  retenti- 
rent avec  frénésie. 

L’agitation  que  ce  discours  jeta  dans  l’assemblée 
précipita  le  dénouement  de  la  question  ; les  impé- 
rialistes n’obtinrent  aucun  résultat  ; on  désigna  les 
membres  de  la  commission  de  gouvernement  sans 
tenir  compte  de  Napoléon  IL  A la  chambre  des  re- 
présentants , malgrc  les  chaleureux  plaidoyers  de 
MM.  Defermon,  Boula  y de  la  Meurthe,  la  chambre 
passa  à l'ordre  du  jour  sur  un  motif  équivoque  ; 
quelques  membres  crièrent  : Vive  Napoléon  II  ! On 
déclara  que  la  constitution  fixait  l'ordre  de  succes- 
sibilité , et  que  le  fils  de  Napoléon  était  de  droit 
appelé;  mais  le  lendemain  il  n’en  fut  plus  question. 
Les  actes  du  gouvernement  furent  intitulés  au  nom 
du  peuple  français.  Tous  les  pouvoirs  d’exécution 
se  concentrèrent  dans  la  commission  de  gouverne- 
ment. 

Cette  commission  avait  plusieurs  objets  impor- 
tants à remplir  : 

1°  Négocier  avec  les  armées  alliées; 

2°  Suivre  les  rapports  avec  les  deux  chambres; 

5°  Organiser  la  défense  ; 

4°  Éloigner  Napoléon. 

Tels  étaient  ses  devoirs  officiels;  mais  le  duc 
d’Otrante  suivait  une  marche  à part  et  secrète  dont 
j’aurai  bientôt  à développer  toute  l’intrigue  et  la 
dextérité. 

F.n  entrant  en  fonctions , la  commission  de  gou  • 
vernement  désigna  son  ministère;  elle  ne  pouvait 
plus  se  fier  à tous  les  ministres  de  Napoléon  ; M.  Ber- 
lier, haute  capacité  du  conseil  d’état,  fut  adjoint  à 
M.  Maret;  M.  Bignon,  homme  d’instruction,  déjà 
connu  par  différentes  missions  diplomatiques , reçut 
le  portefeuille  des  relations  extérieures;  le  général 
Carnot-Feulins , espèce  de  doublure  de  son  frère, 
alla  le  remplacer  à l’intérieur;  Cambacérès  quitta 
la  justice,  où  il  était  devenu  incapable  en  présence 
d’une  si  grande  crise  ; on  lui  donna  pour  successeur 
M.  Boulay  de  la  Meurthe , tête  sérieuse  et  décidée;  le 


duc  d’Otrante  prit  auprès  de  lui  comme  ministre  de 
la  police , M.  Pelet  de  la  Lozère , son  commensal.  On 
conserva  les  spécialités  de  la  guerre,  de  la  marine , 
des  finances  et  du  trésor  au  prince  d’Eckmuhl,  à De- 
crés,  G acte  et  Mol  lien.  Le  ministère  se  composait  de 
bons  choix , mais  il  était  1 ien  entendu  dui  s l’esprit 
du  duc  d’Otrante  que  tous  ces  ministres  ne  seraient 
chargés  que  d’un  simulacre  d’aflhires,  et  que  les 
grandes  et  réelles  négociations  seraient  suivies  exclu- 
sivement par  lui  ; la  garde  nationale  fut  confiée  au 
prince  d’Esling , vétéran  des  vieilles  armées , et  que 
Fouché  opposa  habilement  à M.  de  La  Fayette. 

Son  dessein  était  alors  d’éloigner  de  Paris  M.  de 
La  Fayette , àjmesure  que  les  événements  s’avan- 
çaient ; Fouché  ne  voulait  pas  avoir  auprès  de  lui  un 
témoin  aussi  incommode  : il  lui  proposa  donc  la  mis- 
sion toute  de  confiance  de  porter  des  propositions 
auprès  des  souverains  alliés;  M.  de  La  Fayette  ac- 
cepta. 11  lui  fut  adjoint , comme  collègues , M.  d’Ar- 
genson,dc  mœurs  austères,  souvenir  de  la  vieille 
magistrature , mais  esprit  tout  d’une  pièce  et  sans 
application . M.  Sébastiani,  qui  avait  quelque  répu- 
tation diplomatique  par  sa  .mission  de  Constanti- 
nople , M.  de  Fontécoulant , orateur  remarqué  dans 
la  chambre  des  pairs  par  son  vif  désir  d’entrer  en  né- 
gociation avec  les  alliés , M.  de  Laforcst,  de  l’école 
de  M.  de  Talleyrand,  et  qui  avait  tenu  le  portefeuille 
des  affhires  étrangères  sous  le  gouvernement  provi- 
soire. On  adjoignit  M.  Benjamin-Constant  comme  se- 
crétaire des  plénipotentiaires. 

M.  Bignon  rédigea  les  instructions  des  commis- 
saires, «pii  furent  revues  par  Fouché:  elles  étaient 
pleines  de  dignité  , et  portaient  toutes  sur  le  mémo- 
randum explicatif  du  traité  du  25,  dans  lequel  l’An- 
gleterre et  l’Autriche  déclaraient  qu’elles  n’enten- 
daient pas  imposer  à la  France  un  gouvernement 
particulier.  Les  lettres  de  lord  Clancarty,  du  6 mai, 
et  les  déclarations  des  puissances  du  12,  devaient 
venir  à l’appui  des  propositions  faites  par  les  pléni- 
potentiaires. « Les  puissances  pourraient  objecter , 
était-il  dit  dans  les  instructions,  les  changements 
survenus  par  l'état  de  guerre  ; à cela  les  plénipo- 
tentiaires pourraient  répondre  par  l’abdication  de 
Napoléon  ; si  on  objectait  que  le  pouvoir  actuelle- 
ment établi  en  France  n’était  pas  légal  et  reconnu , 
on  opposerait  à ces  objections  l’exemple  même  de 
l’Angleterre,  où  la  dynastie  légitime  a été  expulsée. 
Le  premier  et  le  plus  solide  gage  que  les  alliés  puis- 
sent donner  à la  nation  française  de  leurs  intentions 
de  respecter  son  indépendance,  est  de  renoncer 
sans  réserve  à tout  projet  de  la  soumettre  de  nou- 
veau au  gouvernement  de  la  famille  des  Bourbons 
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Si  c'est  un  ordre  stable  que  les  alliés  veuillent  éta- 
blir, ils  manqueraient  absolument  leur  but  en  ré- 
tablissant le  trône  des  Bourbons,  aussitôt  ébranlé 
qu  établi,  parce  que  cette  famille  est  étrangère  à nos 
moeurs  et  à nos  habitudes.  • Les  instructions  disaient 
ensuite  comment  les  plénipotentiaires  devaient  envi- 
sager la  question  vis-à-vis  chaque  puissance  eu  par- 
ticulier. 

Des  instructions,  rédigées  le  23,  parlaient  égale- 
ment de  Napoléon  II;  mais,  la  séance  des  deux  cham- 
bres ayant  montré  qu'on  ne  tenait  pas  le  moins  du 
monde  à cette  dynastie , le  duc  d'Olrante  n'eut  pas 
de  peine  à convaincre  les  plénipotentiaires  qu'on  ne 
devait  défendre  la  régence  qu’autant  que  cette  com- 
binaison pourrait  donner  l’appui  de  l'Autriche  et 
faire  obtenir  de  meilleures  conditions.  « La  question 
du  prince  est  peu  de  chose , dit-il , lorsque  nous  au- 
rons une  bonne  constitution  ; proposez  le  duc  d’Or- 
léans , le  roi  de  Saxe , Napoléon  II  ; l’essentiel  c’est 
l'intégrité  du  territoire.  • 

11  arriva  une  circonstance  assez  piquante  : lors- 
que les  plénipotentiaires  vinrent  pour  arrêter  leurs 
dernières  instructions,  ils  entrèrent  précipitamment 
et  trouvèrent  le  duc  d'Otraute  dictant  des  instruc- 
tions particulières  qu’il  allait  donner  à un  de  ses 
agents  intimes,  qui  partait  pour  le  quartier-général 
du  duc  de  Wellington , et  qui , de  là , devait  se  ren- 
dre à Gand  auprès  de  Louis  XVllL  Le  duc  d’Otrante 
ne  se  troubla  pas  le  moins  du  monde  ; il  alla  au-de- 
vant de  M.  de  La  Fayette , le  fit  assoir  sur  une  cau- 
seuse, et  discuta  pendant  une  demi -heure  avec  une 
grâce  et  une  facilité  surprenantes  sur  les  résultats 
probables  de  la  négociation  officielle.  Lorsque  M.  de 
La  Fayette  fut  sorti , il  reprit  avec  la  même  facilité , 
les  instructions  secrètes  de  son  agent  (1). 

Le  duc  d’Olrante  savait  trop  bien  ce  qui  se  passait 
à Gand  et  à Bruxelles  pour  espérer  un  résultat  po- 
sitif de  la  démarche  des  plénipotentiaires  ; il  éloignait 
des  gens  qui  l'importunaient,  et,  par  la  correspon- 
dance qu'il  venait  d’eutamcravec  le  duc  de  Welling- 
ton , il  était  maître  de  faire  avorter  et  prolonger, 
autant  que  cela  lui  paraîtrait  utile , les  négociations. 
Le  27  juin,  il  lisait  à la  chambre  des  représentants 
une  lettre  pleiue  de  dignité  adressée  au  généralissime 

(1)  Un  outre  personnage  de  la  plu»  intime  conGonce 
de  Fouché,  M.  Gaillard,  conseiller  A la  Cour  de  cassation, 
avait  déjà  cherché  à «e  rendre  à Gand  avec  miction  de 
•'aboucher  avec  Louis  XVIII  ; mais  il  ne  put  y parvenir; 
le»  moyens  de  communication  manquant  absolument , 
apres  Waterloo  furtout , il  ne  put  rejoindre  le  roi  que 
sur  la  roule. 


anglais;  le  24  ,il  lui  avait  écrit  : « 11  est  très-essen- 
tiel que  les  armées  anglo-prussiennes  hâtent  leur 
mouvement  sur  Paris  ; il  ne  faut  plus  qu’il  y ait  du 
sang  de  répandu  ; je  réponds  de  Paris  et  de  sa  sou- 
mission , que  le  roi  donue  des  garanties , qu'il  éta- 
blisse dans  des  proclamations  un  système  large  et 
constitutionnel,  et  la  restauration  se  fera  toute 
seule;  je  lui  écris  en  ce  sens;  les  plénipotentiaires 
sont  partis  ; ce  n’est  pas  avec  eux  qu’il  faut  s’arrê- 
ter; donnez-leur  des  espérances,  retardez  la  négo- 
ciation , et  avancez  toujours  pour  ne  pas  donner  le 
temps  aux  partis  de  se  raviser.  * Celte  lettre  n’était 
point  signée,  et  le  duc  de  Wellington  se  hâta  de  la 
transmettre  à l’ambassadeur  anglais,  au  quartier- 
général  des  souverains  alliés,*  clic  y arriva  en  même 
temps  que  les  plénipotentiaires  français. 

Pour  bien  comprendre  la  position  de  ces  plénipo- 
tentiaires, il  faut  savoir  que , depuis  la  bataille  de 
Waterloo,  l’influence  de  l’Angleterre  avait  grandi 
jusqu’à  ce  point  qu’elle  offusquait  déjà  l’empereur 
Alexandre,  qui , ayant  joué  le  premier  rôle  dans  la 
restauration  de  1814,  se  voyait  réduit  à n’en  plus 
suivre  qu’un  très-secondaire;  c’était  le  duc  de  Wel- 
lington qui  allait  décider  du  sort  de  la  France,  do- 
miner son  gouvernement  et  ses  conseils.  Ilavaittout 
ascendant  sur  Louis  XVIII,  et  Alexandre  n’ignorait 
point  les  conférences  de  Gand  et  scs  liaisons  avec  le 
duc  d’Otrante,  le  chef  du  gouvernement  existant; 
le  czar,  dans  celte  situation ,'  avait  hâté  le  mouve- 
ment de  ses  armées  sur  la  France;  lui-même  préci- 
pitait, de  concert  avec  l’empereur  d’Autriche,  sa 
marche  sur  Paris,  où,  disait-il,  il  ne  voulait  pas 
que  tout  se  fit  par  le  duc  de  Wellington  et  l’Angle- 
terre; le  vieux  Bluchcr,  qui  avait  si  puissamment 
contribué  à la  bataille  de  Waterloo,  voyait  sa  gloire 
et  son  influence  s’éclipser  devant  le  duc  de  Welling- 
ton ; de  secrètes  jalousies  se  faisaient  sentir  dans 
l’armée;  autant  les  souverains  paraissaient  unis 
avaut  Waterloo,  autant,  après,  la  ligue  était  prête 
à se  dissoudre. 

C’est  dans  ces  circonstances  qu’arrivèrent  les  plé- 
nipotentiaires français.  Ils  s’étaient  dirigés  par 
Mauheim  à Kayserlautern,  quartier-général  du  ma- 
réchal Barclay  de  Tolly  ; de  là , ils  se  rendirent  à 
Haguenau,  où  les  souverains  étaient  arrivés.  M.  de 
La  Fayette,  qui  avait  vu  l’empereur  Alexandre  à 
Paris,  en  1814,  lui  écrivit  directement;  il  n’en  re- 
çut pas  de  réponse  ; il  se  présenta  chez  lui  comme 
simple  particulier,  il  ne  put  être  admis,  mais  les 
conférences,  qui  d’abord  avaient  élé  indiquées  à dix 
lieues  en  arrière,  s’ouvrirent  à Haguenau  même.  Il 
n’y  eut  pas  précisément  de  plénipotentiaires  de  la 
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part  des  puissances , mais  de  simples  commissaires. 
Ce  furent  pour  l'Angleterre,  lord  Slwart;  pour 
l’Autriche,  le  général  Waltnoden ; pour  la  Russie, 
le  comte  Capo-d’Istria  ; et  pour  la  Prusse , le  géné- 
ral Kenesbcck.  Les  alliés  n'avaient  aucuue  inten- 
tion de  traiter;  tous  avaient  des  engagements  posi- 
tifs à l’égard  de  l’Angleterre , et  le  duc  de  Welling- 
ton avait  mandé  à lord  Stwart  l'état  des  négocia- 
tions avec  le  duc  d’Otrante;  la  conférence  fut  plutôt 
une  causerie  sur  un  armistice  ou  une  capitulation , 
qu’une  négociati  n diplomatique  de  puissance  à 
puissance.  Le  lord  Slwart  porta  la  parole  pour  tous 
ses  collègues,  et  M.  de  La  Layette  pour  les  plénipo- 
tentiaires français;  il  s’agissait  d’abord  de  fixer 
bien  précisément  l’objet  de  la  conférence  ; M.  de  La 
Fayette  déclara  qu’on  demandait  uu  armistice,  pour 
traiter  ensuite  des  conditions  d’une  paix  stable  et 
permanente  ; il  fut  répondu  par  lord  Stwart  qu’eu 
l’état  des  derniers  succès  de  l'armée  anglaise  et  de  la 
démoralisation  des  troupes  françaises,  un  armistice 
serait  une  force  donnée  au  gouvernement  de  fait 
établi  à Paris,  et  que,  sous  aucun  prétexte,  il  n’a- 
vait pouvoir  de  le  consentir. 

Ceci  engagea  les  plénipotentiaires  dans  la  question 
du  gouvernement  de  fait  ; le  lord  Stwart  demanda 
d’abord  si  les  puissances  pouvaient  reconnaître  les 
mandataires  d'une  chambre  convoquée  par  Bona- 
parte. 

M.  de  La  Fayette  s’étonna  qu’un  Anglais  pût 
ignorer  qu’une  chambre  ne  tire  pas  sa  légitimité 
du  pouvoir  qui  la  convoque , mais  du  peuple  qui  la 
nomme. 

Le  lord  Stwart  répondit  : « Nais  est-ce  bien  le 
peuple  qui  l’a  nommée  ? ■ 

• 11  est  important , continua  M.  de  La  Fayette , 
de  bien  se  persuader  que  tout  conviendrait  à la 
France,  excepté  la  branche  ainée  des  Bourbons;  il 
n’y  a pas  de  système  possible  avec  eux  ; ils  n’exci- 
tent aucune  sympathie  nationale  ; dans  six  mois , ce 
serait  à recommencer.  Voyez  comment  ce  Irène  a 
été  renversé.  > 

Tandis  que  N.  de  La  Fayette  et  N.  Constant  con- 
tinuaient aiusi  des  questions  vagues  de  principe, 
M.  de  Laforcst,  plus  habitué  aux  formes  diplomati- 
ques, avait  nettement  posé  I»  propositions  des  plé- 
nipotentiaires français  ; il  s’était  aperçu  que  le  comte 
Capo-d’lstria  et  le  commissaire  autrichien  prêtaient 
une  attention  plus  favorable  à ses  propositions  et 
semblait  se  séparer  du  système  anglais.  Ce  fut  alors 
que  lord  Stwart,  se  levant,  dit  :{•  Messieurs,  si  vous 
traitez  avec  les  Français,  ce  sera  sans  l’Angleterre; 
car  je  vous  déclare  que  je  suis  sans  pouvoir.  • 


11  fut  unanimement  manifesté  par  les  commis- 
saires qu’il  était  impossible  de  continuer  des  négo- 
ciations pour  lesquelles  on  était  sans  pouvoir  ; que , 
s’il  y avait  lieu,  on  les  reprendrait  ultérieure- 
ment. 

Ile  nouvelles  tentatives  furent  faites  le  lendemain, 
et  les  plénipotentiaires  s’avancèrent  jusqu’à  offrir 
d'accepter  un  prince  étranger , le  roi  de  Saxe , un 
Brunswick , le  prince  d’Orange,  un  duc  français,  de 
mettre  en  dépût  une  ligne  de  forteresses  comme  ga- 
rantie d'ordre  et  de  repos. 

Il  fut  répondu  par  lord  Stwart  : • Vous  préten- 
dez être  entièrement  libres  sur  le  eboix  du  souve- 
rain ; je  tiens  un  Moniteur , et  voilà  une  proclama- 
tion de  votre  gouvernement  qui  annonce  que  Napo- 
léon II  est  à la  tête  de  l’empire.  • 

M.  de  Laforest  répondit  qu’on  avait  de  pleins 
pouvoirs  quant  à ce , et  que  le  choix  de  Napoléon  II 
n'était  pas  un  obstacle  à ce  qu’on  prit  tout  autre  ar- 
rangement mieux  à la  convenance. 

• Je  ne  dois  pas  dissimuler,  répliqua  lord  Stwart, 
que  la  condition  première  et  indispensable,  c’est  que 
Napoléon  soit  livré  à la  garde  des  puissances  comme 
condition  d’un  armistice.  • 

Cette  même  condition  fut  répétée  le  troisième 
jour  par  les  commissaires,  russe,  autrichien  et 
prussien  ; ils  déclarèrent  en  outre  que , les  traités 
d’aUiance  portant  que  l’une  des  parties  ne  négocie- 
rait jamais  séparément , et  ne  ferait  ni  paix  ni 
trêve  que  d’un  commun  accord , les  trois  cours  pré- 
sentes ne  pouvaient  entrer  en  négociation  ; qu’elles 
se  réuniraient  d’ailleurs  pour  av  iser , qu’en  tous  les 
cas  les  trois  puissances  considéraient  comme  condi- 
tion essentielle  de  la  paix  et  d’une  véritable  tranquil- 
lité , que  Napoléon  fût  remis  à leur  garde. 

Dans  aucune  des  conférences  la  qualité  des  pléni- 
potentiaires français  ne  fut  reconnue, pas  plus  que 
la  légitimité  du  gouvernement  dont  ils  tenaient  leur 
pouvoir  ; on  les  considéra  comme  des  vaincus  qni 
venaient  traiter  d’un  armistice  ou  d’une  capitula- 
tion , et  que  d’après  le  droit  public  de  l’Europe  on 
doit  toujours  admettre  pour  les  entendre. 

Tandis  que  les  plénipotentiaires  faisaient  ces  pro- 
positions ostensibles  à llaguen.au , le  duc  d'Otrante 
continuait  ses  négociations  à Paris , et  se  retournait 
avec  une  dextérité  surprenante  ; il  savait  par  le  duc 
de  Wellington  que  le  premier  obstacle  à toute  ou- 
verture de  paix  était  la  présence  de  Napoléon  sur  le 
territoire  français.  Fouché  n’avait  pas  eu  de  peine  à 
engager  tous  les  meneurs  patriotes  daus  cette  idée  ; 
on  craignait  toujours  que  Napoléon  ne  ressaisit 
l’épèe,  et  qu’il  vint  se  placer  à la  tète  de  l’armée. 
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alors  réunie  sous  les  murs  de  Paris.  Plusieurs  fois 
l'empereur  avait  eu  cette  pensée,  il  arait  écrit  à la 
commission  de  gouvernement  pour  lui  offrir  ses 
services  comme  général , comme  simple  soldat  ; mais 
le  duc  d’Olrante  et  ses  collègues  le  considéraient 
comme  un  auxiliaire  trop  dangereux.  Le  général 
Becker  avait  été  chargé  de  le  garder  à la  Malmai- 
son ; il  surveillait  avec  toutes  les  formes  et  les  con- 
venances les  démarches  de  l’empereur.  Le  25  juin, 
Fouché  avait  écrit  au  ministre  de  la  guerre , Da- 
voust  : • Les  circonstances  sont  telles  qu’il  est  indis- 
pensable que  Napoléon  se  décide  à partir  pour  se 
rendre  à i'ile  d’Aix  ; s'il  ne  s’y  résout  pas , à la  no- 
tification que  vous  lui  ferei  de  l’arrété  ci-joint , 
vous  devez  le  faire  surveiller  à la  Malmaison , de 
manière  à ce  qu’il  ne  puisse  s’en  évader.  > 

Cette  notification  faite,  Napoléon,  qui  n'avait  pas 
perdu  toute  espérance , resta  encore  deux  jours  à la 
Malmaison  ; il  écrivait  lettre  sur  lettre  à la  commis- 
sion de  gouvernement  pour  demander  à combattre  ; 
le  duc  d’Olrante  en  était  fort  embarrassé  ; le  28 , il 
s’en  ouvrit  au  prince  d'Eckmuhl  : • Il  faut,  dit-il , 
que  nous  en  finissions  avec  Bonaparte.  — Eh  bien , 
dit  Davoust , s’il  ne  veut  pas  partir , je  l’arrêterai 
moi  même.  > L’ennemi  était  à Senliscl  à Compïègne. 
Blueher  avait  dit  dans  un  de  ses  accès  d’ivresse  : 
< Si  je  m’ empare  de  Bonaparte , je  le  pendrai  à la 
tête  de  mes  colonnes.  ■ Tous  ces  bruits  étaient  déjà 
parvenus  à la  Malmaison  ; on  les  grossissait  tout 
exprès;  on  faisait  craindre  que  des  partis  ennemis 
ne  s’emparassent  de  Napoléon  ; il  fallait  se  résoudre 
à partir  ; tout  fut  fait  avec  une  convenance  parfaite. 
Le  duc  d’Otrante  joua , dans  ses  instructions  publi- 
ques, le  plus  grand  respect  « pour  la  personne  de  celui 
qui  fut  notre  empereur  ; » Decrès  y avait  ajouté  de 
sa  main  d’autres  instructions  pour  la  marine  ; mais 
le  duc  de  Wellington  fut  averti  par  le  duc  d’Otrante 
de  l'itinéraire  de  Bonaparte , et  du  lieu  de  son  em- 
barquement. 

C’était  pour  l’armée  que  le  duc  d'Otrantc  consi 
dèrait  comme  fort  dangereuse  la  présence  de  Napo- 
léon; il  était  un  point  de  ralliement;  une  fois  éloi- 
gné, toutes  les  manœuvres  tendirent  à s’assurer  du 
prince  d'Eckmuhl,  qui  la  commandait  sous  Paris. 
Celui-ci  avait  eu  le  25  ou  le  26  jnin,  une  conférence 
avec  le  maréchal  Oudiuot , qui  lui  avait  fait  quel- 
ques ouvertures  au  nom  de  Louis  XVIII.  M.  de  Vi- 
trolles,  que  Fouché  avait  fait  mettre  en  liberté, 
était  entré  avec  plusieurs  généraux  dans  des  négo- 
ciations secrètes.  Le  prince  d'Eckmuhl  crut  devoir 
en  parler  à la  commission  de  gouvernement.  Dans 
la  séance  du  27  jnin , après  avoir  exposé  la  situation 


des  armées , le  maréchal  déclara  qu’il  n’y  avait  pas 
unmomentàpcrdrepourenvoyerau  roiLouisXVlIl, 
et  lui  proposer  d’entrer  à Paris  sans  garde  étran- 
gère, de  prendre  la  cocarde  nationale  et  de  con- 
server le  drapeau  tricolore , de  garantir  la  sftreté 
de  toutes  les  personnes  et  de  toutes  les  propriétés, 
de  maintenir  les  deux  chambres  existâmes,  d'assu- 
rer aux  fonctionnaires  publics,  la  conservation  de 
leurs  places,  quelles  que  fussent  les  fonctions  qu’ils 
auraient  remplies  jusqu’à  ce  jour,  et  à l’armée  celle 
de  ses  grades , pensions , honneurs  et  prérogatives, 
de  maintenir  enfin  la  Légion-d'Honneur,  comme 
premier  ordre  de  l’État. 

La  commission  décida  qu'on  devait  s'en  tenir  à 
la  question  militaire.  Cependant  une  fois  engagé 
dans  ses  idées , Davoust  ne  les  abandonna  pas  ; il 
écrivit  le  lendemain  au  due  d’Otrante  : ■ Il  n'y  a 
|>as  de  temps  à perdre  pour  adopter  la  proposition 
que  j’ai  faite  hier  ; nous  devons  proclamer 
Louis  XVIII  ; nous  devons  le  prier  de  faire  son 
entrée  dans  la  capitale  sans  les  troupes  étrangères , 
qui  ne  doivent  jamais  mettre  le  pied  à Paris. 
Louis  XVIII  doit  régner  avec  l’appui  de  la  nation. 
J’ai  vaincu  mes  préjugés , mes  idées.  La  plus  ir- 
résistible nécessité  et  Ia  plus  entière  conviction 
m’ont  déterminé  à croire  qu’il  n’y  a pas  d’autre 
moyen  de  sauver  la  patrie.  > Le  duc  d'Otrante,  qui 
voulait  se  réserver  à lui  seul  la  négociation,  répon- 
dit;» Je  suis  persuadé  comme  vous , M.  le  maré- 
chal , qu’il  ne  reste  rien  de  mieux  à faire  que  de 
traiter  promptement  d’un  armistice;  mats  il  faut 
savoir  ce  que  veut  l’ennemi.  Une  conduite  mal  cal- 
culée produirait  trois  maux  : 1“  d’avoir  reconnu 
Louis  XVUI  avant  tout  engagement  de  sa  port  ; 
2“  de  n’en  être  pas  moins  forcé  de  recevoir  l’en- 
nemi à Paris  ; 3°  de  n’obtenir  aucune  condiliou  de 
Louis  XVIII.  Je  prends  donc  sur  moi  de  vous  au- 
toriser à envoyer  aux  avant-postes  de  l’ennemi  et 
de  conclure  une  armistice , en  faisant  tous  les  sa- 
crifices qui  sont  compatibles  avec  vos  devoirs  et  no- 
tre dignité.  • 

La  commission  de  gouvernement  jugea  que  cette 
lettre  était  trop  politique , et  qu’il  fallait  que  l’ar- 
mistice fût  purement  militaire  ; le  duc  d’Olrante  fut 
à la  veille,  dans  cette  circonstance,  de  se  laisser 
pénétrer;  mais  les  esprits  étaient  tellement  incer- 
tains, tellement  agités,  que  personne  n’osa  l'accu- 
ser dans  la  chambre  des  représentants. 

Je  ue  parlerai  que  faiblement  des  derniers  travaux 
de  cette  chambre , car  elle  joua  dans  tons  ces  événe- 
ments un  rôle  si  secondaire , si  profondément  inca- 
cable . si  en  dehors  de  la  grandenr  des  circonstances 
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qu'on  pourrait  u’cu  tenir  aucun  compte.  En  pré- 
sence des  grands  dangers  de  la  patrie,  de  quoi  s’oc- 
cupait-on?  des  questions  de  philantropie  et  de  con- 
stitution. Le  comte  Dubois  proposait  l’abolition  de 
la  confiscation  des  biens  ; M.  Lefèvre  de  la  Marne 
proposait  qu’on  adoptât  l’écharpe  aux  trois  couleurs, 
qu’on  format  une  commission  de  constitution  ; et  la 
chambre  hésitait  à prêter  force  et  appui  au  gouver- 
nement; elle  n’accordait  que  difficilement  les  lois 
d’exception  qui  permettaient  de  faire  des  réquisitions 
pour  la  subsistance  de  l’armée;  d’arrêter  les  indi- 
vidus en  flagrant  délit  d’opposition  active  contre  le 
gouvernement;  mais  dans  scs  haines  niaises  et  im- 
prévoyantes, elle  poursuivait  d’injnrcs  brutales  la 
famille  des  Bourbons,  que  tons  les  esprits  à portée 
considéraient  comme  une  solution  inévitable  à la 
position  difficile  dans  laquelle  on  se  trouvait. 

Celte  haine  se  manifesta  avec  une  grande  mala- 
dresse à l’occasion  d’un  écrit  de  M.  Malle  ville , mem- 
bre de  la  chambre  des  représentants , et  dans  lequel 
il  prouvait  que  le  rappel  de  Louis  XVI11  était  le 
seul  moyen  île  sauver  la  patrie.  L’écrit  pouvait  être 
une  inconvenance  dans  la  bouche  de  M.  Malle  ville 
qui,  un  mois  auparavant,  avait  proposé  de  punir 
d’une  peine  très-forte  les  cris  séditieux;  mais  les 
raisons  développées  dans  la  brochure  étaient  excel- 
lentes, et  n’ctaienl  surtout  pas  de  nature  à exciter 
les  fureurs  brutales  d’une  assemblée  politique. 

Ce  fut  pourtant  dn  délire;  M.  Garreau  se  laissa 
aller  jusqu’à  dire  que  M.  Mallcvillc  avait  f infamie 
de  demander  qu’on  proclamât  les  Bourbons,  et  qu’il 
fallait  le  mettre  en  accusation.  M.  Durbach  voulait 
qu’on  déclarât  les  Bourbons  ennemis  publics  : on 
criait  de  toute  part  : • Point  de  Bourbons , point  de 
Louis  XV111!  * rage  impuissante  qui  laissait  périr 
la  patrie,  pour  s’user  en  déclamations  sans  ave- 
nir! 

Dans  l’armée  il  y avait  au  moins  un  esprit , nn 
sentiment  ; le  bas  peuple  et  les  soldats  voulaient 
Napoléon  II.  Fédérés , tirailleurs,  gardes  nationaux 
mobiles , levées  en  masse , ne  se  réunissaient  qu’à  ce 
nom.  Les  représentants  leur  adressèrent  des  procla- 
mations, visitèrent  les  camps;  ils  furent  salués  des 
cris  de  vive  Napoléon  II,  vive  la  nation.  II  y avait  de 
l'enthousiasme,  un  désir  de  combattre,  le  sentiment 
qu’il  fallait  s’immoler  sous  les  murs  de  Paris;  quel 
eftt  été  le  résultat  d’une  bataille  ? on  ne  peut  le 
dire  ; mais  les  suites  pouvaient  être  terribles  : vain- 
queurs , Paris  n’eut  pas  été  épargné  par  les  fédérés, 
rt  par  les  soldats  eux-mêmes  ; vaincus , la  grande 
cité  pouvait  être  exposée  an  pillage.  L’idée  de  l’ar- 
mistice souriait  à tous  les  esprits  ; le  duc  d’Otrantc 


la  propageait  partout  en  même  temps  qu'il  pressait 
le  duc  de  Wellington  de  hâter  sa  marche  sur  Pari*. 

La  commission  de  gouvernement , voyant  que  les 
conférences  de  Haguenau  ne  produisaient  aucun  ré- 
sultat, avait  résolu  cependant  d’éviter  l’effiisiou  du 
sang  aux  portes  de  la  capitale , et  elle  avait , dès 
le  27 , député  MM.  Andréossy , de  Valence,  Boissy- 
d’Anglas,  Flauguergues  et  Labesnardière  au  quar- 
tier-général du  prince  Blucher  et  du  duc  de  Wel- 
lington. Les  instructions  étaient  toutes  relatives  à 
une  proposition  d'armistice , à une  fixation  de  lignes 
militaires  : ■ Sur  les  questions  relatives  à la  forme 
du  gouvernement  de  la  France , y était-il  dit , pro- 
visoirement MM.  les  commissaires  se  borneront  à en- 
tendre les  ouvertures  qui  seront  faites . et  ils  auront 
soin  d'en  rendre  compte,  afin  que , d'après  la  nature 
de  leur  rapport,  le  gouvernement  puisse  prendre  la 
détermination  que  prescrirait  le  salut  de  la  patrie.  • 

Les  commissaires  ne  furent  pas  plus  heureux  ; ad- 
mis auprès  du  duc  de  Wellington,  ils  exposèrent 
comme  les  plénipotentiaires  à Haguenau  l'état  de  l’o- 
pinion en  France , et  la  possibilité  de  fixer  les  bases 
d’une  convention  raisonnable  en  proclamant  Napo- 
léon IL  Leduc  de  Wellington  répondit  -que,  comme 
individu,  et  croyant  pourtant  que  son  opinion  au- 
rait quelque  importance , il  pensait  que , sons  le  rè- 
gne de  Napoléon  II,  l’F.urope  ne  pourrait  jouir  d’au- 
cune sécurité, et  la  France  d’aucun  calme; qu’il  était 
dès-lors  indispensable  que  les  puissances  alliées  cher- 
chassent des  garanties  dans  les  cessions  de  territoi- 
res ; qu’une  seule  personne.  Louis  XVIII , lui  sem- 
blait réunir  toutes  les  conditions  qui  empêcheraient 
l’Europe  de  demander  de  semblables  garanties. 

MM.  de  Valence  et  Flauguergues  dirent  que,  puis- 
que la  famille  des  Bourbons  paraissait  une  condition 
essentielle  aux  alliés  pour  le  rétablissement  de  l’or- 
dre et  de  la  paix  en  Europe,  il  était  un  autre  prince 
de  la  famille,  le  duc  d’Orléans,  qui  offrirait  plus 
de  gages  de  sécurité  pour  la  France. 

Le  duc  de  Wellington  répondit  que  le  principe 
pour  le  maintien  duquel  les  alliés  s’étaient  armés , 
souffrirait  également  de  l’élévation  au  Irène  de  la 
branche cadettc(l);queM.  Ieduc  d’Orléans ueserait 
qu’un  usurpateur  de  bonne  maison  ; que  d’ailleurs 
ce  prince  s’en  était  lui-même  expliqué  ; qu’il  n’ac- 
cepterait la  couronne  que  pour  la  restituer  à son 
auguste  et  légitime  propriétaire.- 

(1)  C’était  l’opinion  personnelle  du  duc  de  Wellington  : 
l’empereur  Alexandre  ne  •’étail  pa*  ainsi  formellement 
prononce;  il  travail  aucune  prédilection  pour  la  branche 
afnee. 
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M.  Boùsy-d’Anglas  énuméra  les  fautes  du  gou- 
vernement de  l.ouis  XV111  en  1814.  Le  duc  de  Wel- 
lington répondit  qu’il  les  connaissait  mieux  que 
personne , et  que  l’Europe  s’en  était  justement  alar- 
mée ; mais  que  des  garanties  étaient  promises  par 
le  roi  de  France , et , comme  preuve  de  ce  qu’il  avan- 
çait , le  duc  remit  aux  commissaires  deux  procla- 
mations , datées  deCateau  Cambresis  et  deCambrai  ; 
il  engagea  sa  parole  à faire  donner,  par  le  roi  lui- 
méme,  toutes  les  antres  garanties  que  la  nation  pa- 
raîtrait désirer. 

Le  duc  de  Wellington  avait  écrit,  en  effet,  à 
Louis  XVUI  : ■ Il  est  essentiel  que  Votre  Majesté 
se  fasse  précéder  par  quelque  document  ou  acte  qui 
annonce  des  intentions  d’oubli  et  de  pardon,  et  qui 
promette  de  marcher  dans  les  voies  de  lu  Charte.  • 

Ce  fut  à Mons  que  M.  deTalleyrand  reprit  la  baute 
main  dans  les  aflhires;  le  duc  de  Wellington  s’en 
expliqua  formellement  dans  une  autre  lettre  au  roi  : 
il  déclarait  • qu’il  fallait  un  homme  de  lumière  et 
de  capacité  pratique.  M.  de  Talleyrand  lui  paraissait 
le  seul  propre  . le  seul  capable  de  comprendre  la 
position  difficile  dans  laquelle  se  trouvait  la  maison 
de  Bourbon  vis-à-vis  de  la  France;  sans  indiquer 
personnellement  au  roi  les  choix  à faire , il  croyait 
important  de  lui  signaler  la  nécessité  d’écarter  de 
ses  conseils  les  hommes  qui  restaient  impopulaires 
aux  yeux  de  la  nation  française.  > 

M.  de  Talleyrand  attendait  le  roi  à Mons  depuis 
deux  jours  ; il  y eut  là  une  longue  entrevue  ; la  cour 
était  vivement  excitée  contre  les  auteurs  des  cent- 
jours  , et  la  première  proclamation  île  Calcau-Cam- 
bresis,  où  l’on  menaçait  • de  mettre  à exécution  les 
lois  existantes  contre  les  coupables  • se  ressent  de 
cette  irritation  des  esprits.  Les  démarches  du  duc  de 
Wellington , du  comte  Pozzo  di  Borgo  tendaient  à 
décider  le  renvoi  de  M.  de  Blacas,  condition  pre- 
mière de  tout  arrangement.  Il  y eut  donc,  à cette 
époqoe , deux  démarches  parallèles  et  simultanées 
contre  la  favori  de  Louis  XVIII  : Tune , diplomati- 
que, favorable  à la  modération  et  à M.  deTalley- 
rand , car  malgré  les  répugnances  personnelles  d’A- 
lexandre pour  le  premier  plénipotentiaire  français 
à Vienne,  le  comte  Pozzo  di  Borgo  poussait  vers 
cette  combinaison;  l’autre , petite  intrigue  de  cour, 
conduite  par  le  comte  d’Artois , tendait  à substituer 
le  ministère  Vauhlanc,  Vitrolles  et  Ca pelle  à M.  de 
Blacas.  Ce  n’était  pas  le  moindre  danger  pour  le 
favori  ; car  pour  qui  a connu  Louis  XVIII , il  est 
prouvé  que  ce  qui  agissait  le  plus  sur  lui  c’était  ces 
petites  persécutions  d’intérieur , de  sou  frère  et  de 
sa  famille.  Cependant  la  position  du  duc  de  Welling- 
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ton  lui  permettait  d’imposer  des  conditions.  Force 
fut  bien  au  roi  d’abandonner  M.  de  Blacas  (1),  au- 
quel on  donna  l’ambassade  de  Naples  et  la  mission 
extraordinaire  de  conclure  le  mariage  du  duc  de 
Berry  avec  une  princesse  napolitaine  ; le  comte  Pozzo 
di  Borgo  ayant  eu  la  plus  grande  influence  sur  ces 
arrangements,  on  prit  quelques  engagements  avec 
lui  pour  une  place  dans  le  nouveau  cabinet;  M.  de 
Talleyrand  fut  alors  chargé  de  la  présidence. 

Dans  les  conférences  de  Cateau-Cambresis  et  de 
Cambrai,  différents  points  furent  admis;  d’abord 
l’unité  du  ministère  sous  la  présidence  d’un  chef  de 
cabinet  ; on  avait  trop  senti  en  1814  l’inconvénient 
d’une  administration  sans  chef , et  dans  laquelle 
chacun  suivait  une  ligne  à part  ; on  arrêta  qu’une 
proclamation  royale  annoncerait  le  maintien  de  la 
charte  , le  développement  des  institutions  constitu- 
tionnelles , l’admission  de  tous  aux  emplois  publics, 
le  pardon  général  de  toutes  les  fautes;  ce  fut  la  base 
de  la  déclaration  de  Cambrai.  La  faction  royaliste 
fit  ajouter  une  exception  à l’égard  de  tous  ceux  qui 
avaient  pris  part  aux  derniers  événements.  C’était 
au  moins  une  maladresse , car  il  fallait  entrer  à Pa- 
ris. Qui  pouvait  en  ouvrir  les  portes,  si  Ton  en  ex- 
ceptait la  plupart  de  ceux  qui  détenaient  le  pou- 
voir? Mais  le  roi  Louis  XVIII  était  alors  très-animé 
contre  les  auteurs  de  la  révolution  des  cent-jours; 
il  adopta  ces  idées  sans  observations.  Moxsiecr  se 
réserva  le  soin , une  fois  entré  à Paris , de  travail- 
ler contre  M.  de  Talleyrand. 

Telle  était  la  position  de  Louis  XVIII  à Cambrai, 
lorsque  la  chambre  des  représentants  se  livrait  à 
des  déclamations  furibondes  et  sans  motif  contre  les 
Bourbons.  les  troupes , toujours  pleines  d’ardeur , 
demandaient  le  combat  ; elles  faisaient  des  adresses 
à la  chambre  des  représentants.  L’insurrection  de 
la  Vendée  venait  d’être  terminée.  J’ai  la  certitude 
que  des  émissaires  du  duc  d’Otrante  furent  envoyés 
auprès  des  chefs , avec  ces  paroles  : Pourquoi  con- 
tinuer l’insurrection?  pourquoi  verser  le  sang  des 
Français?  Attendez  : tout  se  terminera  au  profit 
de  1-ouis  XVIII;  prenez  patience!  Les  généraux 
vendéens  stipulèrent  des  conditions  honorables , ces- 
sèrent de  combattre , mais  ne  déposèrent  pas  les  ar- 
mes. Le  général  Lamarque  et  le  brave  Travot  furent 
nn  peu  la  dupe  dans  celte  pacification. 

A Paris , tout  tendait  à des  arrangements , à une 

(1)  La  letlreaulographedu  roi  pour  le  renvoi  do  M.  Bla- 
c»»,et  que  je  repporlcotii  pièce»  juatificalivea , evl  dalèe 
du  19  juin  à Gond;  maia  la  dia*i Icc  complète  n’arrive 
qu’à  Mon». 
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capitulation.  Le  duc  de  Wellington  et  Blucher  ne 
roulaient  rien  entendre , n’accepter  aucun  armistice 
tans  la  possession  de  Paris;  Fouché,  qui  avait  be- 
soin de  la  présence  des  étrangers  pour  comprimer 
les  partis  ardents  prêts  à prendre  les  armes,  était 
loin  de  les  détourner  de  ce  dessein.  Les  préparatifs 
de  défense  continuaient  : on  aurait  dit  la  veille  d’une 
bataille.  Lu  brillant  fait  d’armes,  qui  eut  lieu  même 
dans  Versailles,  avait  montré  que  la  valeur  fran- 
çaise n'était  pas  morte  encore  ; les  commissaires , en 
particulier  le  colonel  Bory  de  Saint- Vincent,  avaient 
visité  les  retranchements,  et  partout,  pour  nous 
servir  des  expressions  du  rapport,  se  sentait  la  con- 
viction d'une  victoire.  Une  circonstance  assez  cu- 
rieuse, c'est  que  les  commissaires  trouvèrent  M.  de 
Vitrolles  aux  avant-postes,  en  conférence  avec  le 
prince  d’Eckmuhl. 

Le  1"  juillet , un  conseil  de  guerre,  assemblé  à 
la  Villette,  déclara  que  sur  la  rive  gauche  de  la 
Seine  les  retranchements  pouvaient  être  considérés 
comme  nuis;  que  l'armée  ne  pourrait  pas  indéfini- 
ment coui  rir  Paris.  En  conséquence , et  d’après  la 
délibération  de  ce  conseil,  le  prince  d'Kckmuhl 
écrivit  au  duc  de  Wellington  pour  lui  proposer  un 
armistice,  alin.de  traiter  de  la  reddition  de  Paris. 
MM.  de  Bondy,  Bignon  et  Guilleminot  se  rendirent 
d’abord  au  quartier  général  du  prince  Blucher;  ils 
ne  purent  être  admis  qu'auprèsdu  baron  de  Muflling; 
Blucber  était  dans  un  état  d'ivresse  complet;  les 
commissaires  allèrent  au  quartier-général  du  duc 
de  Wellington , et  les  négociations  ostensibles  com- 
mencèrent à marcher. 

Blucher  exigeait  d'abord  que  l’armée  se  rendit 
prisonnière,  et  que  Paris  fût  livré  à discrétion. 
L’influence  du  duc  de  Wellington  empêcha  cette 
folie  de  la  victoire  ; un  agent  secret  lui  avait  porté 
la  note  suivante  : * L’armée  est  mécontente  parce 
qu'elle  est  malheureuse  ; rassurez-la,  «Hc  deviendra 
fidèle  et  dévouée.  Les  chambres  sont  indociles;  par 
la  même  raison , rassurez  tout  le  monde , et  tout  le 
monde  sera  pour  vous.  Qu’on  éloigne  l’armée , les 
chambres  y consentiront,  en  promettant  d’ajouter 
à la  charte  les  garanties  spécifiées  par  le  roi  ; n'en- 
trez pas  à Paris  avant  trois  jours , dans  cet  inter- 
valle tout  sera  d'accord;  on  gagnera  les  chambres; 
elles  se  croiront  indépendantes  et  sanctionneront 
tout.  • L’agent  trouva  M.  de  Tallcyrand  au  quar- 
tier-général du  duc  de  Wellington.  Le  duc  lui  ayant 
communiqué  la  note,  M.  de  Talleyrand  répondit  : 
■ Apaisez  les  frayeurs;  cela  vient  d’être  arrêté  en- 
tre nous  tous  ; voici  sir  Charles  Stwart , ambassa- 
deur de  Sa  Majesté  Britannique,  le  comte  Pozzo, 


ambassadeur  de  Russie,  et  je  suis  le  prince  de  Tal- 
leyrand, ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M. 
lgiuis  XV11I.  • 

Le  réglement  de  la  capitulation  de  Paris  continua 
deux  jours  ; on  espérait  que  la  chambre  des  repré- 
sentants proclamerait  Louis  XVIII, éloignerait  l’ar- 
mée, ce  qui  aurait  prodigieusement  facilité  les 
arrangements.  Au  lieu  de  cela,  elle  s'abandonna  à je 
ne  sais  quel  esprit  de  rancune  maladroite  contre  la 
dynastie  qu’elle  ne  pouvait  éviter.  Ce  fut  toujours 
dans  les  deux  chambres  ces  cris  éternels  de  point  do 
Bourbon s.  Le  4 juillet,  un  message  de  la  commis- 
sion du  gouvernement  apportait  la  capitulation  de 
Paris,  plusieurs  actes  diplomatiques  et  les  deux 
proclamations  de  Louis  X VIII  de  Cateau-Cambresis 
et  de  Cambrai.  On  se  forma  en  comité  secret , et 
quoique  la  majorité  approuvât  la  capitulation , les 
plus  étranges  et  les  plus  sinistres  propositions  fu- 
rent faites:  on  parla  de  traîtres,  de  trahison,  et 
plusieurs  députés  résolurent  de  poignarder  Fouché , 
s’il  avait  tralii  au  profit  de  louis  XVIII.  M.  Jay. 
qui  voulait  détourner  l’orage  de  dessus  la  tête  duduc 
d’Otrante,  demanda  avec  sa  voix  accommodante  que 
toutes  les  pièces  fussent  affichées , afin  que  le  peuple 
pùt  juger  par  lui-même  si  le  gouvernement  avait 
mérité  sa  confiance  ; par  là  , il  serrait  les  desseins 
du  duc  d'Olrantc,  qui  voulait  avant  tout  rassurer 
l’opinion  et  populariser  Louis  XVIII.  La  capitula- 
tion de  Paris,  qui  portait  le  titre  de  contention , 
était  honorable  ; l’armée  se  retirait  derrière  la  Loire 
avec  tous  ses  bagages.  Les  propriétés  publiques  et  pri- 
vées étaient  respectées,  aucunes  recherches  pour  les 
faits  et  les  opinions  n’étaient  permises  ; la  garde  na- 
tionale conservait  la  police  de  la  ville  alors  vive- 
ment agitée  par  les  fédérés  et  la  basse  classe  qui 
criaient  aussi  à la  trahison. 

Cependant  la  capitulation  de  Paris , étant  pure- 
ment militaire,  avait  besoin  de  quelques  explica- 
tions en  ce  qui  touchait  le  gouvernement:  Le  duc  de 
Wellington  désira  s’entretenir  avec  le  duc  d’Otrante; 
ce  n’était  là  qu’un  prétexte  ; d’autres  ouvertures  de- 
vaient lui  être  faites.  Pour  ne  donner  aucun  soup- 
çon à ses  amis , le  duc  d’Otrante  rédigea  plusieurs 
modèles  d’explication , comme  s’il  allait  faire  siguer 
par  le  duc  de  Wellington  de  nouvelles  garanties  ; il 
partit  en  effet;  il  ne  fut  question  au  quartier-géné- 
ral que  des  moyens  de  rétablir  le  gouvernement  de 
Louis  XVIII  avec  le  moins  de  secousse  possible.  Le 
duc  d'Otrante  déclara  que , puisque  les  chambres  se 
montraient  récalcitrantes  et  n’avaient  pas  procla- 
mé d'elles-mêmes  le  roi,  il  fallait  hâter  l’occupa- 
tion et  agir  militairement. 
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11  démontra  « que  la  capitulation  de  Paris  ne 
pourrait  produire  tous  ses  résultats  que  par  les 
mains  d'un  homme  en  possession  complète  de  l’esprit 
des  partis,  qu’il  s’offrait  au  roi  Louis  XVI 11  dans 
une  position  assez  critique  pour  ne  pas  croire  que 
l’ambition  entrait  le  moins  du  moude  dans  ses  vues, 
mais  que  si  l’on  se  Hait  à lui , il  promettait  le  réta- 
blissement du  trône  sans  froissement , et  qu’il  sau- 
rait bien  réprimer  les  factions.  • Le  duc  de  Wel- 
lington fut  frappé  des  vues  larges  et  habiles  du  duc 
d'Otrante  ; il  répondit  « qu’il  avait  déjà  songé  à lui 
pour  le  ministère  de  la  police , qu’il  en  avait  parlé  à 
M.  de  Talleyrand , lequel  paraissait  assez  disposé  à 
cette  concession  ; qu’il  devait  voir  le  roi  Louis  XV111 
le  jour  même , et  qu’il  le  retrouverait  sans  doute 
tout-à-fait  résolu.  » En  effet , le  duc  de  Wellington 
vit  le  soir  Louis  XV 111,  lui  rappela  les  services  du 
duc  d’Otraute , auquel  il  devait  sa  couronne  autant 
qu’à  ses  alliés;  il  ne  lui  dissimulait  même  pas  que  les 
conditions  de  la  paix  qui  tenaient  au  rétablissement 
de  l’ordre  eu  France , et  aux  garanties  de  sécurité , 
seraient  peut-être  plus  aisées  avec  un  ministre  ca- 
pable de  connaître  et  de  contenir  les  partis. 

Louis  XV111  était  préparé  à cette  concession  par 
M.  de  Talleyrand  ; les  royalistes  ardents  ne  voyaient 
pas  non  plus  avec  déplaisir  l'entrée  au  miuislère  du 
duc  d’Otrante;  on  savait  les  services  qu’il  avait  ren- 
dus , on  se  rappelait  sa  dernière  conversation  avec 
Monsieur.  Des  lettres  de  M.  de  V itrolles  le  recom- 
mandaient même  aux  plus  ardeuts  royalistes  qui  en- 
touraient Louis  \\T11. 

Le  lendemain , le  duc  d’Otrante  se  préparait  à 
retourner  chez  le  duc  de  Wellington.  Parmi  les 
personnes  qui  élaieul  venues  pour  savoir  des  nou- 
velles de  la  capitulation  se  trouvait  >1.  Molé;  Fouché 
lui  proposa  de  l’accompagner  chez  le  généralissime, 
au  château  de  Fieuilly  ; afin  d’assister  à la  confé- 
rence ; il  avait  pour  objet , en  conduisant  M.  Molé , 
d’avoir  un  témoin  honorable  pour  cerliHer  au  duc 
de  Wellington  la  vérité  des  faits  et  la  situation  de  la 
capitale.  Ils  se  rendirent,  eu  effet,  tons  deux  à 
IHeuilly,  dans  la  même  voiture.  Dans  toutes  les 
questions  adressées  au  duc  de  Wellington,  Fouché 
invoquait  le  témoignage  de  M.  Molé  ; il  ne  cacha  pas 
l’effervescence  de  Paris,  la  nécessité  de  grandes 
concessions  si  l’on  voulait  amener  la  soumission  de 
Paris  à Louis  XVIII , sans  qu’il  y eût  du  sang  ré- 
pandu. Il  continua  de  se  présenter  comme  l’homme 
nécessaire  de  la  situation , comme  le  seul  qui  pût 
amener  le  résultat  désiré.  Le  duc  de  Wellington  ré- 
pondit qu’il  croyait  indispensable  que  le  duc  d’O 
trantc  exposât  lui-méme  toutes  ses  idées  à 


Louis  XV 111 , et  qu’il  allait , eu  conséquence , le 
présenter  au  roi. 

Le  duc  d’Otrante  monta  dans  la  voilure  du  duc 
de  Wellington , et  tous  deux  se  rendirent  au  châ- 
teau d’Arnouville.  Cette  présentation  ne  fut  point 
longue.  Le  roi  demanda  à Fouché  des  renseigne- 
ments sur  la  situation  de  la  capitale,  et  Fouché  ne 
lui  dissimula  point  l’état  des  esprits  et  promit  de  lui 
adresser  un  mémoire  sur  la  situation  dans  la  jour- 
née du  lendemain.  Le  roi  dit  : «Je  sais,  Monsieur, 
les  services  que  vous  m’avez  rendus  ; le  duc  de  Wel- 
lington ne  m’a  rien  caché;  je  vous  ai  désigné  pour  le 
ministère  de  la  police  ; vous  pouvez  m’y  rendre  des 
services  encore.  * 

A son  retour  de  chez  le  duc  de  W ellington,  une 
foule  empressée  attendait  Fouché  pour  savoir  quelle 
garantie  avait  été  obtenue.  Il  répondit  avec  un 
grand  flegme  : • Le  duc  de  Wellington  est  un 
homme  admirable  ; j’ai  tout  ce  que  j’avais  demandé, 
et  même  plus;  toutes  les  garanties  sont  accordées.  » 
Lorsque  cette  foule  fut  sortie,  le  secrétaire  du  duc 
d’Otraute  lui  ayant  demandé  laquelle  des  trois  copies 
avait  été  signée , Fouché  lui  répondit  en  riant  : 
> Quoi  ! il  y a dix  ans  que  vous  travaillez  avec  moi, 
et  vous  êtes  si  bête  que  cela  ! je  n’ai  pas  seulement 
parlé  au  duc  de  Wellington  de  garantie  ; quand  on 
est  vainqueur , on  fait  ce  qu’on  veut.  * 

C’était  dans  le  château  d’Arnouville  que  devaient 
se  régler  les  arrangements  ministériels  pour  la  for- 
mation d’un  cabinet  nouveau.  Les  routes  de  Saint- 
Denis  étant  libres  depuis  la  capitulation  ; une  multi- 
tude de  royalistes  s’étaient  rendus  à la  résidence  de 
Sa  Majesté , pour  lui  présenter  leurs  hommages  ; le 
roi  les  avait  reçus  avec  sa  bienveillance  accoutumée  ; 
mais  il  paraissait  fort  préoccupé  de  sa  position  , de 
l’état  de  Paris,  de  l’agitation  des  esprits,  des  réso- 
lutions défluitives  de  l’armée  de  la  Loire.  Les  roya- 
listes l’entouraient , voulaient  le  pousser  à des  réso 
lutions  extrêmes,  à entrer  dans  la  capitale,  le  7, 
par  la  force , s’il  était  besoin. 

M.  de  Talleyrand , charge  de  la  formation  du  mi- 
nistère, eut  plusieurs  longues  conférences  avec  le 
duc  de  Wellington  ; voici  sur  quoi  reposaient  les 
difficultés. 

On  a vu  que  les  empereurs  de  Russie  et  d’ Autri- 
che avaient  paru  fort  mécontents  de  la  haute  in- 
fluence que  le  duc  de  Wellington  avait  prise  sur  1rs 
conseils  de  Louis  XV111  ; ils  pressaient  leur  marche 
sur  Paris , «t  Alexandre  n’avait  pas  dissimulé  com- 
bien le  choix  de  M.  de  Talleyrand  lui  déplaisait;  un 
général  qui  rencontra  les  deux  empereurs  à Nanci, 
leur  ayant  demandé  comment  ils  osaient  ainsi  s’ex- 
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poser  arec  une  petite  avant-garde  de  cavalerie  légère 
dans  un  pays  si  hostile,  Alexandre  répondit  : • Nous 
allons  en  toute  hâte  à Paris , car  nous  ne  savons 
pas  tout  ce  qui  s’y  fait  ; le  peu  que  nous  savons  nous 
déplaît.  > Qu’elle  qu’envie  qu’eût  M.  de  Tallevrand 
de  s’appuyer  sur  l'alliance  exclusive  de  l’Angleterre, 
il  lie  pouvait  pas  oublier  que  les  armées  d’Alexan- 
dre couvraient  une  partie  de  la  France  et  qu'il  en 
entrait  à chaque  moment  de  nouvelles.  Le  choix  des 
ministres  devait  se  combiner  de  manière  à ne  pas 
heurter  trop  ouvertement  les  opinions  et  les  intérêts 
de  l’empereur  Alexaudre.  Maître  du  terrain  en  ce 
qui  touchait  les  royalistes , ayant  écarté  même 
M.  de  Vilrolles , qui  cherchait  à pénétrer  encore 
une  fois  dans  le  conseil,  M.  de  Tallcyrand  n’eut  plus 
qu'à  manier  les  arrangements  de  telle  sorte  qu’ils 
pussent  répondre  au  vœu  des  étrangers  et  à l’état 
des  partis  de  la  capitale. 

Il  se  proposa  en  conséquence  de  faire  entrer  dans 
le  conseil  deux  hommes  qui  fussent  agréables  à la 
Russie  : le  duc  de  Richelieu,  si  aimé,«i  estimé  par 
Alexandre,  devait  être  placé  à la  maison  du  roi  eu 
remplacement  de  M.  de  Blacas  ; le  second  était  le 
comte  Pozxo  di  lïorgo,  auquel  on  donnerait  le  mi- 
nistère de  l'intérieur.  Le  général  aurait  quitté  le 
service  de  la  Russie , et , comme  il  était  né  en  Corse, 
il  devenait  Français.  C’élait  une  immense  concession 
que  M.  de  Taileyrand  voulait  faire  acheter  par  quel- 
que gracieuseté  du  czar. 

Celte  combinaison  qui  portait  un  général  russe, 
M.  Pozzo  di  Itorgo , au  ministère  de  l’intérieur,  était 
trop  grave  pour  qu’on  l'osât  immédiatement  en  pré- 
sence de  l’exaspération  des  partis;  il  fut  donc  con- 
venu qu’on  créerait  un  intérim  pour  quelques  jours; 
il  s’agissait  maintenant  de  trouver  un  homme  ca- 
pable qui , déjà  membre  du  conseil , voulut  se  char- 
ger du  portefeuille  de  l’intérieur. 

Dans  la  journée  du  7 juillet , M.  Pasquier  s'était 
rendu  au  château  d'Arnouville  ; son  but , ainsi  que 
celui  des  hommes  politiques  d’une  haute  portée  d’es- 
prit , était  d’empêcher  la  restauration  de  tomber 
dans  les  folies  de  parti,  d’atténuer  l'influence  de 
ces  royalistes  d’élan  qui  pouvaient  compromettre 
Louis  XY1II  et  la  France.  En  arrivant  au  château, 
M.  Pasquier  trouva  l’antichambre  obstruée  par  tout 
ce  que  le  royalisme  avait  de  plus  ardent.  On  décla- 
mait avec  violence;  on  voulaiteutreràParis  le  jour 
même;  M.  Dambray,  ayant  aperçu  M.  Pasquier,  alla 
prendre  les  ordres  du  roi , et  vint  lui  dire  que  Sa 
Majesté  désirait  le  voir  et  l’entendre.  M.  Pasquier 
fut  introduit  dams  le  conseil  ; on  y discutait  deux 
questions  , celle  de  «avoir  si  le  roi  ferait  son  entrée 


le  jour  même,  ensuite  nne  ordonnance  royale  qui  ren- 
voyait à leurs  places  les  fonctionnaires  qui  les  avaient 
quittées  dans  les  cent-jours. 

Consulté  sur  ces  deux  questions , M.  Pasquier  ré- 
pondit qu'il  ne  croyait  pas  prudent  que  le  roi  ren- 
trât le  jour  même  dans  Paris,  qu’il  y avait  encore 
danger  pour  sa  personne.  L’armée  de  la  Loire,  pres- 
que mutinée , était  en  partie  au  Champ-de-Mars , 
les  fédérés  parcourant  les  rues  de  Paris,  la  garde 
nationale  encore  incertaine  ;quant  à la  seconde  me- 
sure, il  croyait  qu’elle  était  imprudente  quoiqu'elle 
eût  pour  résultat  de  le  faire  rentrer  à la  direction 
générale  des  ponts-et-chaussées , car  elle  désorgani- 
sait l'administration  (1). 

M.  Pasquier  se  retirait  lorsque  M.  de  Taileyrand , 
le  rappelant  au  bas  de  l’escalier , lui  dit  : «Je  vous 
conduirai  dans  ma  voilure , M.  Pasquier,  j'ai  à cau- 
ser avec  vous;  je  vais  chez  le  duc  de  Wellington 
pour  régler  diflnitirement  les  arrangements  minis- 
tériels et  les  dernières  dispositions  pour  Feutrée  du 
roi  à Paris.  Je  compte  sur  vous  pour  un  ministère: 
voyez , choisissez  ; voici  nos  principes  : unité  de  vue, 
traité  de  paix  le  plus  honorable  possible,  évacuation 
du  territoire , moyennant  indemnité , point  de  réac- 
tion, sauf  l’action  régulière  de  la  justice  contre 
quelques-uns  des  notables  auteurs  des  cent-jours.  Je 
ne  dois  pas  vous  dissimuler  que  le  duc  d'Otrante 
entre  au  ministère;  il  noos  est  nécessaire.  • 

M.  Pasquier  répondit  : ■ Je  sais  les  services  que 
le  duc  d'Otrante  a rendus , et  les  motifs  de  recon- 
naissance que  sa  conduite  depuis  trois  mois  a dû 
inspirer  aux  royalistes.  Je  reconnais  même  que  lui 
seul  peut-être  est  en  état  d’assorer  sans  coup  férir 
la  rentrée  du  roi  dans  sa  capitale  ; mais  prenez 
garde  qu’il  ne  joue  la  nouvelle  restauration,  comme 
il  a joué  tous  les  pouvoirs  qui  se  sont  conllés  à lui, 
et  n’oubliez  pas  qu'il  faudra  soigneusement  surveil- 
ler celui  qui  sera  chargé  de  surveiller  les  autres.  » 

M.  de  Taileyrand  répondit  : * C’est  une  affaire 
Unie;  le  duc  de  Wellington  en  a fait  la  demande 
formelle  au  roi , et  il  n'y  a plus  à y revenir.  Voyons, 
choisissez  un  ministère,  vous  nous  êtes  nécessaire, 
et  le  roi  le  désire.  • 

M.  Pasquier  indiqua  le  ministère  de  la  justice, 
pour  lequel  le  duc  d’Otrante  avait  proposé  M.  Molé. 
a.  de  Taileyrand  dit  : «Eh  bien  ! c’est  convenu  ; 
mais  il  est  indispensable  que  vous  vous  chargiez 
par  intérim  du  ministère  de  l’intérieur.  • 

M.  Pasquier  se  récria  sur  l’immensité  de  cette 

(I)  Celte  ordonnai, ce  fui  néanmoins  envoyée  au  Mo- 
mHtmr. 
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double  charge , dans  un  temps  de  crise  et  d’activité 
aussi  grande. 

• Ce  ne  sera  pas  long,  répondit  M.  deTalleyrand, 
vous  n'aurez  l’intérieur  que  jusqu’à  l’arrivée  de 
l’empereur  de  Russie  avec  lequel  j’ai  besoin  de  cau- 
ser, car  il  faut  lui  faire  quelque  concession.  > Le 
soir , le  ministère  fut  complété  chez  le  duc  de  Wel- 
lington ; le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr  eut  le  por- 
tefeuille de  la  guerre;  M.  de  Jauconrt,  créature  de 
M.  de  Talleyrand , la  marine;  M.  Louis  conserva  les 
finances,  où  il  avait  fait  preuve  de  talent  en  1814, i 
et  alors  si  violemment  ébranlées.  On  donna  à M.  Dé- 
taxés la  préfecture  de  police  qui , de  M.  Réal , était 
tombée  dans  les  mains  de  M.  Conrtin , protégé  de  la 
duchesse  de  Saint-I.eu.  M.  Decazes  avait  montré  un 
grand  dévouement  à la  cause  de  la  restauration,  et 
M.  de  TaUeyrand  opposa  la  ferveur  de  son  zèle  et  sa 
jeune  capacité  à la  rouerie  du  duc  d’Otrantc,  dont  il 
était  important  de  contrôler  les  démarches.  Le  duc 
de  Tareutc  reçut  la'grande  chancellerie  de  la  Légion- 
d'Honneur , avec  la  mission  spéciale  de  s’occuper  de 
l'armée  de  la  Loire;  M.  Beuguot  alla  se  caser  aux 
postes  et  M.  Molé  aux  ponts-et-chaussées.  L’admi- 
nistration était  ainsi  constituée. 

A Paris , tandis  que  se  passaient  ces  événements 
décisifs , les  chambres  s'occupaient  dans  les  jour- 
nées du  5 et  du  s,  d’actes constitutiounels,  de  dé- 
clarations solennelles  de  principes;  on  discutait 
gravement  les  libertés  de  la  nation , les  garanties 
publiques,  et  l’ennemi  occupait  Paris;  M.  Manuel 
défendait  la  pairie  héréditaire , lorsqu'un  détache- 
ment de  Prussiens  faisait  évacuer  le  palais  du 
Luxembourg;  Louis  XVIII  était  à Saint-Denis, 
qu’il  y avait  encore  des  gens  à vue  assez  courte 
pour  s’imaginer  qu’on  pourrait  obtenir  une  autre 
dynastie;  le  7,  la  commission  de  gouvernement 
chargea  le  duc  d’Otrante  de  se  rendre  à Saint-Denis 
pour  y traiter  définitivement  dans  l'intérêt  de  l’in- 
dépendance nationale.  Fouché  s’était  fait  donner 
cette  mission  pour  négocier  plus  librement  avec  le 
roi.  L’entrevue  fut  précédée  d’une  lettre  dans  la- 
quelle le  ducd'Otrante  exposait  à Louis  XVIII  l’état 
du  pays,  la  nécessité  d’une  grande  clémence,  et  de 
renoncer  aux  vieux  droits  d’hérédité  pour  en  adop- 
ter de  populaires;  il  demandait  au  roi  qu’il  adoptât 
la  couleur  tricolore , qu’il  prononçât  la  dissolution 
de  sa  maison , et  qu’il  fit  son  entrée  ï Paris  au  mi- 
lieu de  la  seule  garde  nationale.  Ces  propositions 
furent  longuement  discutées.  Le  conseil  du  roi  fut 
partagé  ; M.  de  Talleyrand  répugnait  à ces  idées,  et 
alors,  peut-être,  il  avait  raison , car  l’adoption  des 
couleurs  nationales  à la  seconde  restauration  ciil  été 


une  coocession  tardive  et  inutile;  Louis  XVUI  s’y 
refusa  formellement , mais  le  mot  qu’ou  lui  a prêté  : 
qu’il  aimerait  mieux  retourner  en  Angleterre,  est 
de  pure  invention.  Le  roi  disait  peu  de  ces  mots  ab- 
solus qui  blessaient  les  partis  puissants. 

A son  retour  à Paris , le  duc  d’Otrante  déclara  à 
la  commission  du  gouvernement  que  les  alliés  étaient 
fermement  déterminés  à rétablir  Louis  XVIII, 
leqnel  ferait  son  entrée  à Paris  le  lendemain,  8 juil- 
let. Il  ajouta  que  le  roi  était  dans  les  plus  favorables 
mentions  ; que  quant  aux  restrictions  de  sa  procla- 
mation de  Caleau-Cambresis  et  Cambrai,  elles  se- 
raient interprétées  dans  le  sens  de  la  clémence  la 
plus  absolue. 

U y eut  ici  une  vive  discussion  entre  les  membres 
de  la  commission.  Le  duc  d'Otranle  n’avait  pas  dissi- 
mulé h ses  collègues  que  comme  garantie  pour  les 
patriotes,  il  avait  accepté  le  ministère  de  la  police 
de  Louis  XVIII.  Alors  commencèrent  à s’échanger 
des  explications  vives;  la  commission  du  gouverne- 
ment voulait  se  retirer  derrière  la  Loire  arec  l’ar- 
mée, avec  la  chambre  des  représentants  ; Fouché 
déclara  que , quant  à lui , il  resterait  à Paris  et  qu’il 
ne  donnait  pas  dans  de  telles  folies  ; mais  pour  la 
sûreté  de  sa  personne  et  mettre  un  terme  à ces  dé- 
bats, il  écrivit  un  billet  secret  au  duc  de  Wellington, 
pour  qu’il  eût  à faire  occuper  militairement  les  Tui- 
leries , le  Luxembourg  et  la  Chambre  des  Députés , 
ce  qui  fut  fait  dans  la  journée  du  7.  Alors  la  com- 
mission de  gouvernement , déclarant  que  ses  délibé- 
rations n'étaient  plus  libres,  se  sépara,  et  en 
adressa  le  message  à la  chambre  des  représentants. 
De  toute  part  on  cria  à la  trahison  ; les  projets  sinis- 
tres continuèrent  contre  Fouché , mais  tous  avortè- 
rent avant  l'exécution. 

Paris  o flrait  le  soir  un  spectacle  triste  et  singu- 
lier ; la  garde  nationale  portait  la  cocarde  tricolore, 
des  drapeaux  blancs  pendaient  aux  fenêtres;  les 
Prussiens  campaient  dans  les  places  publiques , et 
leurs  canons  étaient  braqués  sur  les  ponts;  le  bas 
peuple  était  indigné;  la  garde  nationale  , circulant 
dans  les  rues,  avait  de  la  peine  à réprimer  cette 
effervescence.  Sur  tous  les  murs  de  Paris , à cillé  des 
proclamations  royales, étaient  affichés  la  déclara- 
tion des  représentants , la  constitution , les  arrêtés 
du  priuced'Essling.  On  ne  savait  pas  sous  quel  gou- 
vernement on  existait,  et  pourtant  Louis  XVIII 
devait  faire  son  entrée  le  lendemain.  M.  Decazes 
avait  pris  possession  le  7 au  soir  de  la  préfecture  de 
police  ; les  rapports  étaient  alarmants;  si  le  roi  en- 
trait par  le  faubourg  populeux  de  la  rue  Saint 
Denis , n'était  il  pas  à craindre  quelque  accident , 
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quelque  attentat?  Il  proposa  à Sa  Majesté  de  tour- 
ner par  Sainl-üuen,  Clicby , et  de  faire  son  en- 
trée par  les  Champs-Elysées  ou  le  quartier  d'Antin  ; 
le  roi  refusa  : • Il  n’y  a plus  de  rigueurs, dit-il, 
quand  on  voit  la  face  de  son  roi.  ■ La  rentrée  de 
Louis  XVIII  excita  de  la  joie,  mais  elle  était  mélée 
de  tristesse.  Quel  allait  être  l’avenir  de  la  France  ? 
Huit  cent  mille  étrangers  étaient  sur  son  territoire  ! 
les  opinions  les  plus  ardentes  étaient  en  présence  I 
une  armée  mécontente  se  retirait  au-delà  de  b 
Loire  ; elle  menaçait  de  piller  les  caisses  publiques , 
commettait  des  excès  ; il  fallait  lutter  contre  les  exi- 
gences des  ardents  royalistes  avec  leurs  bandes  ar- 
mées, les  associations  organisées  dans  le  Midi  et  la 
Vendée. 

Que  ceux  qui  accusent  les  hommes  politiques  de 
ce  tempss’y  reportent  par  la  pensée  ! qu’ils  disent  ce 
que  serait  devenu  le  pays  avec  ces  esprits  inflexibles 
qui  voulaient  jouer  le  tout  pour  le  tout,  et  exposer 
la  France  à périr  pour  le  triomphe  de  quelques  va- 
gues principes  ! 

Les  deux  restaurations  furent  marquées  d’un  ca- 
ractère différent  : l'une  se  lit  à côté  de  l’étranger, 
sans  qu’il  s’en  mêlât  très-directement;  la  seconde 
fut  l’œuvre  de  l’étranger , et  particulièrement  du 
duc  de  Wellington  ; mais,  pour  être  juste , il  faut  se 
hâter  de  dire  que  l'influence  étrangère  fut  alors  loin 
d’être  anti-libérale.  Alexandre  contribua  puissam- 
ment à faire  concéder  la  charte,  et  le  duc  de  Wel- 


lington détermina  les  premières  mesures  libérales  de 
Louis  XVIII  à Saint  Denis.  Quelques  jours  après,  la 
société  royaliste  agit  sur  les  souverains  étrangers,  et 
leurs  opinions  devinrent  ardentes  contre  la  révolu- 
tion. 

Il  est  certain  que  sans  le  dénouement  précipité 
qu'amena  la  bataille  de  Waterloo,  il  eût  été  possi- 
ble de  faire  réussir  une  combinaison  autre  que  celle 
de  la  branche  aînée  ; on  l’avait  traitée  à Vienne  et  la 
légation  française,  particulièrement  MM.  deTalley- 
rand  et  de  Dalberg  n'avaient  pas  inflexiblement 
défendu  les  droits  de  Louis  XVIII  auprès  des  empe- 
reurs de  Russie  et  d'Autriche.  Le  triomphe  des  An- 
glais à Waterloo  et  l’immense  influence  qu’il  créa 
à l'Angleterre  et  au  duc  de  Wellington,  les  démar- 
ches de  M.  Pozzo  di  Borgo , en  décidèrent  autre- 
ment Après  le  désastre  de  l’armée  et  la  chute  de 
Napoléon , il  n’y  avait  plus  que  des  rêveurs  qui  pus- 
sent sérieusement  penser  obtenir  autre  chose  que 
Lonis  XVIII. 

On  oublie  trop  aujourd'hui  que , si  l’on  eut  écouté 
certains  esprits , la  France  aurait  perdu  l'Alsace , la 
Lorraine  et  sa  double  ligne  de  frontières,  et  tout 
cela  pour  des  théories  abstraites  ! A tout  prendre , 
mieux  vaut  encore  les  hommes  politiques  qui  sau- 
vent un  pays  par  quelques  sacrifices  momentanés 
de  principes , que  ceux  qui  le  perdent  pour  quelques 
vanités  aristocratiques  de  moins  et  quelques  garan- 
ties populaires  de  plus. 
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J’ai  dit  hautement,  en  face  du  pouvoir  et  des  partis,  la  pensée  de  ce  livre. 
Après  les  grandes  secousses  sociales , il  n’est  pas  inutile  peut-être  qu’une  voix 
s’élève  pour  protester  contre  les  jugements  passionnés  , contre  l’aveuglement 
des  factions  , pour  exhumer  du  passé  quelques  grandes  leçons  politiques. 

La  rougeur  me  monte  au  front , lorsque  j’entends  des  hommes  d’un  certain 
esprit , se  faire  un  vocabulaire  d'injures  contre  cette  restauration  qui  , A 
travers  ses  coupables  erreurs  et  ses  fautes , a produit  ou  continué  l’immense 
résultat  d’une  prospérité  inouïe  et  d’une  administration  admirable;  c’est  cette 
administration  organisée  qui  protège  encore  le  gouvernement  de  juillet  , et 
l’empêche  de  crouler  sous  des  mains  incapables! 

Si  la  France,  après  le  glorieux  despotisme  de  l’empire,  eut  des  droits  et 
des  garanties,  à qui  en  fut-elle  redevable?  Ce  bonheur  public,  le  brillant 
spectacle  des  bienfaits  de  la  paix  et  de  la  liberté,  peuvent-ils  sortir  de  notre 
mémoire?  Les  nations  tôt  ou  tard  reviennent  à la  justice  et  à la  vérité;  elles 
n 'effacent  point  leur  passé  comme  un  prince  a effacé  les  vieilles  armoiries  de 
sa  race! 

Je  n’ai  caché  aucune  des  faiblesses  de  la  maison  de  Bourbon;  j’ai  dit  cc> 
qui  l’a  perdue;  je  l’ai  fait  avec  la  sévérité  de  l’histoire,  et  voilà  pourquoi 
sans  doute  on  a accusé  ce  livre  de  ne  pas  respecter  le  malheur,  de  poursuivre 
une  dynastie  infortunée  ! 

J’ai  gémi  sur  cette  royale  famille  si  violemment  arrachée  à ses  destinées  ; et 
encore  ébloui  du  grand  spectacle  de  ce  peuple  défendant  sa  constitution  et  ses 
lois,  j’aurais  désiré  conserver  à la  France  les  garanties  de  l’ordre  régulier 
dans  la  succession  royale  ; et  ceci  moins  par  sentimentalité  monarchique  que 
comme  facilité  d’action  et  de  gouvernement.  L’événement  en  a autrement 
décidé.  Pur  de  tout  serment  envers  la  dynastie  nouvelle,  il  m’est  permis  de 
parler  haut  et  avec  sincérité  de  la  branche  aînée. 

Je  n’ai  pas  le  courage,  je  n’aurai  pas  l’insolente  imprudence  de  justifier  tous 
les  actes  du  gouvernement  des  Bourbons,  et  de  soutenir,  à la  face  du  pays, 
la  validité  des  fatales  ordonnances  de  juillet , le  beau  caractère  de  Charles  X et 
le  ministère  de  M.  de  Polignac. 

Je  ne  viendrai  pas,  en  invoquant  les  droits  du  malheur,  me  faire  l’apolo- 
giste d’un  prince  infortuné  qui  a perdu  sa  dynastie.  Fatale  tactique,  qui  au 
nom  des  prérogatives  royales,  perpétue  le  divorce  des  Bourbons  de  la  branche 
aînée  avec  leur  patrie,  et  l’impossibilité  d’un  gouvernement  de  liberté  sous 
leurs  sceptres  brisés!  Si  c’est  là  le  respect  du  malheur,  je  le  laisse  à ceux 
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qui  ont  creusé  le  tombeau  de  toute  une  race  de  rois,  pour  sc  donner  le  mérite 
de  pleurer  sur  elle  et  d’accuser  la  France  ! 

Je  n’ai  point  caché  mes  convictions  ; j’ai  exposé , sans  dissimuler  pourtant 
aucune  faute,  aucune  erreur,  le  mérite  de  ces  hommes  d’État , qui,  à travers 
des  difficultés  inouïes  et  des  résistances  de  toute  espèce,  ont  su  habilement 
conduire  les  affaires  du  pays;  j’ai  dit  mon  entrainement  pour  ces  têtes  poli- 
tiques auxquelles  nous  devons  la  délivrance  de  notre  territoire  et  la  prospérité 
de  la  France.  J’aime  les  intelligences  pratiques  et  d’affaires  , les  conceptions 
applicables,  les  faits  surtout,  bien  certain  que  tous  les  éléments  du  bonheur 
public  ne  peuvent  se  développer  que  par  les  faits. 

De  tout  ceci  on  a conclu  que  j’étais  Y homme  de  je  ne  sais  qui.  On  a attri- 
bué cet  ouvrage  tour  à tour  à t'influence  de  MM.  de  Talleyrand,  Decazes , 
Molé,  Pasquier,  Martignac.  Nous  vivons  à une  époque  où,  Dieu  merci,  on 
ne  se  fait  plus  l'homme  de  personne;  notre  génération  a assez  la  conscience 
d’elle- même , pour  ne  se  faire  l’expression  que  de  ses  propres  opinions;  j’ai 
celte  fierté-là.  Je  n’empêchc  pas  les  convictions  opposées;  qu’on  me  laisse  la 
mienne. 

On  ne  veut  pas  se  l’avouer  encore,  mais  dans  quelle  voie  le  gouvernement  est-il 
forcément  entraîné  , toutes  les  fois  qu’il  cherche  à inspirer  la  sécurité  aux 
intérêts,  à l’ordre  public  la  confiance?  Ces  systèmes  dont  on  proscrit  encore 
les  hommes,  ne  servent-ils  pas  de  base  dans  les  finances,  pour  les  relations 
étrangères,  pour  l’administration  intérieure? 

Et  puis  a-t-on  adopté  les  errements  opposés  en  matière  de  gouvernement? 
Ce  que  l’opposition  reprochait  aux  ministres  de  la  restauration,  ne  le  met- 
elle  pas  en  action  aujourd’hui  qu’elle  est  ministère?  Que  sont  devenus  les 
satires  sur  les  énormes  budgets , sur  les  votes  de  confiance  en  matière  de 
finances?  De  quelles  bouches  enfin  partent  les  plaintes  amères  contre  la 
liberté  de  la  presse  ? Nous  n’en  faisons  pas  un  reproche  ; nous  constatons 
seulement  un  fait , pour  en  tirer  cette  conséquence , qu’il  serait  temps  de 
cesser  les  déclamations  contre  les  ministres  d’une  autre  époque,  qui  eurent 
au  moins  le  courage  et  la  franchise,  lorsqu’ils  firent  de  l’arbitraire,  de  deman- 
der des  lois  d’exception  aux  chambres. 

Je  ne  me  fais  point  le  champion  absolu  de  la  restauration  ; elle  eut  ses  satur- 
nales de  parti , et  ses  sanglantes  erreurs  ; mais  le  gouvernement  de  juillet , 
avec  ses  poursuites  implacables,  est-il  tellement  pur  de  tout  excès,  qu'il  puisse 
encore  déclamer  le  front  haut  contre  la  restauration  ! Je  le  répète , il  y eut 
alors  de  l'arbitraire,  mais  de  l’arbitraire  obtenu  des  chambres,  des  lois  d’excep- 
tion, votées  par  les  pouvoirs  politiques,  et  destinées  surtout  à réprimer  une 
conspiration  depuis  avouée  comme  une  gloire  du  parti  triomphant! 

Je  demanderai  si  les  craintes  ridicules  de  la  cour  et  de  l’émigration , même 
en  1815,  ne  sc  trouvent  pas  plus  niaisement  reproduites  dans  cette  peur  des 
émeutes  à chaque  quart-dheure,  dans  ces  tremblements  périodiques  des  petits 
et  grands  personnages? 

Je  demanderai  encore  s'il  n'y  avait  pas  plus  de  noblesse  et  de  dignité  nationale 
dans  cette  royale  tête  de  Louis  XVIII  , défendant  l’intégrité  de  la  vieille  France 
en  face  do  1,100  mille  étrangers  armés  contre  Napoléon,  que  dans  ce  gou- 
vernement patriote  qui , maître  des  sympathies  de  l’Europe , s’est  traîné  à 
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terre,  agenouillé,  et  voit  tomber  une  à une,  sans  s'émouvoir,  les  nationalités 
«le  l'Italie,  de  la  Pologne  et  de  l’Allemagne. 

Je  demanderai  s’il  y eut  jamais  un  cœur  placé  si  haut  que  celui  du  duc  de 
Richelieu,  un  génie  littéraire  de  la  grandeur  de  M.  de  Chateaubriand,  des 
talents  parlementai  l'es  et  d’administration  comparables  à ceux  de  MM.  «le  Serre. 
Lainé,  Pas«{uier,  Moié,  Decazes,  Villèle  et  Marlignac;  des  probités  politi«]ues 
comme  celles  de  MM.  Gouvion-Sainl-Cyr,  Üessollc  et  La  Ferronnays? 

Je  conserve  comme  un  monument  une  lettre  que  le  duc  de  Richelieu  écrivit 
le  lendemain  de  la  signature  du  traité  de  20  novembre  18115,  et  on  verra  si 
de  tels  sentiments,  si  de  telles  vertus  patriotiques  se  retrouvent  dans  le  temps 
où  nous  vivons. 

• Ce  21  novembre. 

« Tout  est  consommé;  j’ai  apposé  hier,  plus  mort  que  vif,  mon  nom  à ce  fatal  traité. 
J’avais  jure  de  ne  pas  le  faire,  et  je  l’avais  dit  nu  roi;  ce  malheureux  prince  m’a  conjuré  en 
fondant  en  larmes  de  ne  pas  l’abandonner,  et  de  ce  moment  je  n’ai  plus  hésité.  J’ai  la  con- 
fiance de  croire  que  sur  ce  point,  personne  n’aurait  fait  mieux  que  moi;  et  la  France, 
expirante  sous  le  poids  qui  l’accable,  réclamait  impérieusement  une  prompte  délivrance; 
elle  commencera  dès  demain  , au  moins  à ce  qu’on  m’assure,  et  s'opérera  successivement 
et  promptement. 

Bir.HELIKU.  » 


Et  puis  je  dis,  s’il  n’est  pas  permis  à une  conscience  libre  de  rendre  un  peu 
de  justice  à de  tels  hommes  et  de  commencer  pour  eux  la  postérité  ! 
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LÀ  FRANCE.  — LES  PARTIS.  — LE  COCVERAEHEIT 
APRÈS  LES  CENT-JOURS. 

Juillet  1815. 

Le  gouvernement  éphémère  des  cent-jours  était 
tombé.  Cette  improvisation  bizarre,  mélange  bâ- 
tard de  la  république  sans  énergie  et  de  l’empire 
sans  ses  victoires  et  ses  grandeurs,  avait  croulé  sans 
laisser  de  traces.  Tel  est  le  sort  des  gouvernements 
qui  n’ont  pas  de  racines  dans  l'opinion  et  dans  les 
intérêts.  Ils  passent , et  personne  ne  s’inquiète  de  ce 
qu'ils  sont  devenus. 

Toutefois  les  partis  politiques  étaient  restés  de- 
bout. Jamais  les  passions  haineuses , les  exigences 
des  factions , n’avaient  été  plus  grandes , et  le  spec- 
tacle des  malheurs  de  la  patrie , qui  devait  être  si 
puissant  sur  des  cœurs  français , n'arrêtait  pas  ce 
débordement  des  opinions. 

La  cour , l'émigration , le  parti  royaliste,  étaient 
revenus  â Paris  avec  tout  l'orgueil  de  leur  récente 
Tictoire  sur  la  révolution  abattue.  Ce  parti  avait  un 
chef  avoué , M.  le  comte  d’Artois , une  organisation 
militaire  et  administrative  dans  les  provinces.  A 
Gand,  Louis  XVIII  avait  confié  des  pouvoirs 
extraordinaires  à son  neveu,  le  duc  d’Angouléme , 
pour  tout  le  midi  de  la  France.  Des  subdélégations 
avaient  été  faites  en  faveur  des  plus  ardents  parti- 


sans de  la  contre-révolution.  Partout  des  comités 
royal i tes  s'étaient  organisés  avec  plus  ou  moins  de 
publicité.  Quoi  qu’on  en  ait  pu  dire  depuis,  le  roy  a- 
lisme était  une  force  alors , une  force  impérieuse , 
turbulente  ; cette  force  s'était  montrée  sanglante  à 
Marseille,  i Nîmes,  où  le  pavillon  blanc  avait  été 
arboré  dans  un  mouvement  insurrectionnel.  Des 
massacres  qui  font  horreur  trouvaient  des  défen- 
seurs et  des  apologistes  dans  une  cour  polie , parmi 
les  femmes  les  plus  élégantes  et  les  plus  délicates.  On 
ne  parlait  que  de  réactions , de  punitions , de  ven- 
geances ; triste  effet  de  l’esprit  de  parti  ! ces  faibles 
femmes  qui  se  seraient  évanouies  â l'aspect  d'uu 
échafaud , demandaient  quelques  centaines  de  têtes 
pouraiTermir  la  restauration. 

M.  le  comte  d’Artois  avaitson  ministère  tout  fait. 
II  organisa  autour  de  lui  une  sorte  de  gouverne- 
ment , qui , par  ses  correspondances  dans  les  pro- 
vinces, par  son  autorité  sur  les  comités  royalistes, 
exerçait  une  véritable  puissance.  Ses  deux  agents  de 
confiance  furent  le  comte  de  Bruges,  homme  d'ac- 
tion , plein  de  haine  pour  la  révolution  française,  et 
qui  ne  manquait  pas  d'un  certain  talent  ; le  second , 
M.  le  comte  de  Polignac , esprit  poli , mais  borné , 
qu'un  dévouement  absolu  attachait  à Son  Altesse 
Royale,  et  qui  obéissait  â toutes  ses  inspirations. 
L’agent  le  plus  actif  et  le  conseil  le  plus  écoulé  fut 
toujours  M.  de  Y itrollcs . dont  l'incontestable  habi- 
leté servait  les  projets  de  M.  le  comte  d'Artois,  mais 
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qui  se  serait  rapproché  du  gouvernement  de 
l.ouis  XVIII,  si  on  avait  voulu  l’y  admettre  d’une  ma- 
nière influente.  Autour  de  cesagents  directs  venaient 
se  grouper  une  foule  d’instruments  secondaires.  Il  y 
avait  des  rapports  de  police  au  parillon  Maman, 
une  nuée  de  dénonciateurs,  des  correspondances 
établies  avec  les  provinces  dans  chaque  ministère , 
où  les  employés  fournissaient  des  notes,  des  révéla- 
tions au  gouvernement  occulte.  Plus  tard  des  intel- 
ligences s’établirent  directement  entre  la  chambre 
convoquée  et  M.  le  comte  d’Artois. 

On  ne  peut  s'imaginer  les  foliesdu  parti  royaliste, 
tout  ce  qu’il  voulait  alors , tout  ce  qu'il  imposait 
comme  condition  de  sou  adhésion  au  gouvernement. 
Épuration  de  la  chambre  des  pairs , de  la  magistra- 
ture, invasion  du  ministère,  de  l'armée  par  les 
royalistes , rétablissement  des  provinces , puissance 
du  clergé,  réprobation  en  masse  d'une  multitude 
d’individus,  auxquels  il  ne  serait  plus  permis  d'as- 
pirer à rien.  Toutes  ces  conditions  étaient  liaute- 
ment  demandées  dans  les  salons  du  faubourg  Saint- 
Germaiu.  On  n'y  discutait  plus,  c’était  de  la  fureur! 
L’esprit  de  faction  est  toujours  le  même , il  procède 
par  les  mêmes  voies;  hélas!  n’avons-nous pas  vu 
quelque  chose  de  semblable , dans  un  sens  opposé , 
après  la  révolution  de  juillet! 

les  deux  opinions  sur  lesquelles  s’était  appuyé 
le  gouvernement  des  cent-jours , les  patriotes  et  les 
bonapartistes , étaient , selon  le  caractère  des  indi- 
vidus, ou  abattus  par  la  défaite , ou  animés  de  rage 
et  de  vengeance.  Ils  exploitaient  la  déclaration  des 
représeutants  comme  une  dernière  protestation  na- 
tionale en  faveur  de  l'indépendance  do  pays.  Le  gou- 
vernement de  1-ouis  XVIII  se  présentait  à leur  ima- 
gination exaltée  comme  l’expression  de  l'étranger, 
et , par  la  plus  bizarre  contradiction  , les  chefs  de 
ce  parti  cherchaient  à entourer  les  généraux  et  les 
diplomates  étrangers  pour  obtenir  un  antre  gouver- 
nement que  celui  de  Louis  XVIII.  Les  faubourgs 
Saint-Antoine  et  Saint-Marceau  n’étaient  pas  dés- 
armés ; on  les  excitait  sourdement  par  des  procla- 
mations et  des  chansons  séditieuses;  il  n’était  pas 
de  jour  que  l'on  n arrêtât  des  individus,  militaires 
on  fédérés , qui  poussaient  des  cris  de  rire  Napo- 
léon II. 'et  le  pavillon  Marsan , toujours  aux  aguets, 
exagérait  à dessein  ces  désordres  pour  pousser  le 
gouvernement  du  roi  à des  excès.  Les  timides  du 
parti  patriote  avaient  quitté  Paris , et  se  bornaient 
à ces  épanchements  d’humeur , peu  redoutables  pour 
un  gouvernement  quand  ils  ne  deviennent  point  l’o- 
pinion publique.  L’armée  se  retirait  derrière  la 
Loire.  Elle  n’avait  pas  quitté  le  drapeau  tricolore. 


et  formait  un  noyau  puissant  de  résistance  militaire, 
autour  duquel  on  craignait  de  voir  se  réunir  tous 
les  éléments  de  force  nationale. 

A ces  craintes  intérieures  venaient  se  joindre  les 
oppressions  de  l’occupation  étrangère.  Les  places 
fortes  ne  s'étaient  pas  toutes  rendues.  Le  drapeau 
aux  trois  couleurs  était  encore  arboré  sur  certaines 
villes  de  guerre.  Les  généraux  français,  par  un  no- 
ble sentiment  d’honneur  militaire , refusaient  l'o- 
béissance à un  gouvernement  qu’ils  considéraient 
comme  imposé  par  l’étranger. 

Le  roi  était  à Paris , et  l'on  se  battait  encore  avec 
acharnement  sur  plusieurs  points  de  la  France; 
700,000  étrangers  couvraient  le  territoire , accablé 
de  réquisitions  et  d’emprunts  ; l’administration  était 
désorganisée , le  trésor  sans  ressources.  Les  alliés 
prenaient  prétexte  de  cette  absence  d’unité  et  d'or- 
dre politique , pour  devenir  plus  impérieux  encore. 
Par  la  capitulation  de  Paris , le  gouvernement  civil 
de  la  capitale  devait  rester  dans  les  mains  des  préfets 
de  la  Seine  et  de  police,  lin  ordre  du  jour  du  duc  de 
Wellington  et  du  fcld-marécha!  lilucher  porta  qne 
par  suite  de  l’occupation,  les  commandants  des  trou- 
pes alliées  s'empareraient  des  positions  militaires, 
et  que  la  garde  nationale  et  la  gendarmerie  obéi- 
raient, pour  le  service  intérieur,  au  général  baron 
de  Miiflling,  nommé  au  gouvernement  de  l’aria.  Eu 
vertu  de  cet  ordre,  les  places  publiques  furent  trans 
formées  en  campements.  Les  étrangers  se  montiaient 
en  vainqueurs  insolents  au  milieu  de  Paris  humilié  ! 
Les  généraux  prussiens  voulaient  s'emparer  des 
caisses,  du  Trésor,  de  la  Banque  cl  des  deux  pré- 
fectures. 

Dans  les  départements,  d’ignobles  excès  mar- 
quaient surtout  la  présence  des  troupes  prussiennes. 
Trois  préfets  furent  enlevés  pour  avoir  opposé  quel- 
que résistance  aux  vexations  militaires  : ce  furent 
MM.  le  baron  de  Tatleyrand , préfet  du  Loiret  ; Pas 
quier , préfet  de  la  Sarthe  ; et  de  Gasville , préfet  de 
l’Eure.  Tous  trois  furent  conduits  en  Prusse,  et  une 
chose  remarquable,  qui  indique  jusqu'à  quel  point 
allait  alors  l’insolence  étrangère,  c'est  que  ces  trois 
préfets  tenaient  par  la  plus  étroite  parenté  à trois 
ministres  de  tarais  XV11I  : M.  le  baron  de  Talley 
rand  était  cousin-germain  du  premier  ministre . 
M.  Pasquier  frère  du  garde  des  sceaux  , et  M.  de 
Gasville  gendre  du  chancelier.  Les  plus  fermes  in- 
stances du  conseil  des  ministres  ne  purent  obtenir 
que  plusieurs  mois  après  la  restitution  des  préfets 
enlevés.  Louis  X VIII  paya  la  fermeté  de  M.  le  luron 
de  Tallcyraud  en  l’élevant  an  titre  de  conseiller  d'K- 
tat  en  service  extraordinaire. 
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C'est  dans  ces  circonstances  dilRciles  que  le  minis- 
tère de  M.  deTalleyrand  prit  les  rênes  de  l’adminis- 
tration publique.  En  créant  une  présidence  du  con- 
seil , on  avait  cherché  à donner  de  l’unité  au  cabinet, 
et  par  14  4 présenter  au  pays  un  système  complet 
dont  la  direction  serait  concentrée  dans  un  seul 
homme.  Par  le  fait,  le  gouvernement  se  divisait  en- 
tre quatre  mains.  M.  de  Taileyrand  se  réservait  les 
affaires  étrangères  ; M.  de  Gouvion-Saint-Cyr  s’ab- 
sorbait dans  la  question  militaire , si  difficile  et  si 
compliquée.  Le  duc  d'Otrante  avait  demandé  la  di- 
rection politique  des  opinions;  M.  Pasquier  devait 
suivre  ce  qu’on  appelle  proprement  l'administration 
publique,  soit  qu'on  appliquât  cette  définition  aux 
corps  inamovibles  , la  magistrature , ou  aux  bran- 
ches diverses  de  l’administration  du  pays  par  les 
préfectures. 

11  y avait  un  vice  dominant  dans  la  composition 
de  ce  ministère.  Deux  hommes  aussi  actifs , aussi 
capables  que  MM.  de  Taileyrand  et  le  duc  d’Otrante, 
devaient  naturellement  s’exclure.  La  présidence 
donnée  à l’un  était  un  fait  insupportable  4 l'autre. 
Fouché  devait  travailler  par  la  force  des  choses  4 
s’en  affranchir.  De  14  ses  grandes  amités  pour  M.  de 
Vitrolies,  son  rapprochement  avec  le  parti  de  la 
cour  et  le  pavillon  Marsan.  11  avait  fait  même  allouer 
des  pensions  4 plusieurs  personnages  importants  de 
cette  intrigue , sur  les  fonds  de  la  police.  II  avait 
toujours  un  à parte  de  ses  collègues  et  une  espèce 
d'administration  occulte  4 côté  de  son  administra- 
tion patente.  Il  y avait  dans  l'inévitable  répugnance 
des  deux  ministres  influents  du  cabinet  une  cause  de 
dissolution.  Le  roi  avait  prévu  les  difficultés  que 
ferait  naître  la  présence  du  duc  d’Otrante  dans  le 
ministère , et  déjà  4 l'époque  où  le  duc  de  Welling- 
ton lui  en  parla,  il  lui  fit  observer  qu’il  serait  im- 
possible 4 Fouché  de  se  maintenir  eu  face  de  la  cour 
et  de  l’opinion  royaliste. 

De  plus , le  cabinet  était  resté  incomplet.  M.  de 
Richelieu,  nommé  ministre  delà  maison  du  roi, 
n’avait  point  accepté.  Le  duc  prétextait , pour  refu- 
ser un  ministère , la  nécessité  d'un  prochain  voyage 
4 Odessa , et  son  ignorance  presque  complète  des 
miEiirs  et  des  usages  de  la  France.  M.  de  Richelieu 
était,  en  elTct,  d’une  modestie  extrême;  mais  la 
cause  réelle  de  son  refus  était  qu’il  lui  répugnait 
d’entrer  dans  un  ministère  en  sous-ordre  de  M.  de 
Taileyrand  , comme  collègue  du  duc  d’Otrante , 
régicide,  et  en  opposition  d'intérêt  et  d'afTection 
avec  l'empereur  Alexandre,  son  ami  et  son  protec- 
teur. On  avait  déjà  la  pensée  d’un  ministère  dont  il 
serait  le  chef.  Il  fallut  créer  un  premier  intérim. 


Personne  ne  fut  nommé  4 la  maison  du  roi;  M.  de 
Pradel , ancien  secrétaire  de  M.  de  Rlacas,  en  prit  la 
direction. 

Il  y avait  également  un  intérim  au  ministère  de 
l’intérieur.  On  ne  croyait  pas  encore  le  moment  op- 
portun d’y  appeler  M.  Pozzo  di  Rorgo.  Lui-même, 
avec  cette  sagacité  et  cette  finesse  qu'on  lui  connaît, 
avait  pensé  qu’il  jouerait  un  rôle  plus  important  et 
plus  actif  comme  ambassadeur  de  R ussie  que  comme 
ministre  du  roi  de  France,  même  avec  la  pairie 
qu'on  lui  proposait.  En  présence  de  circonstances  si 
difficiles , rien  n’était  donc  encore  définitif.  Faute 
capitale  ; car  en  fait  de  gouvernement , le  provisoire 
n’a  jamais  de  force , et  un  ministère  incomplet  est 
toujours  un  ministère  faible.  Cependant  il  était  ur- 
gent d agir,  et  dès  le  J 1 juillet  au  soir  le  conseil  des 
ministres  s occupa  des  diverses  questions  que  sou- 
levait la  position  actuelle  du  pays. 

Un  premier  projet  d’ordonnance  sur  la  convoca- 
tion des  collèges  électoraux  fut  apporté  par  M.  Pas- 
quier, et  on  agita  la  question  de  savoir  si  on  convo- 
querait une  chambre  nouvelle,  ou  si  l’on  rappellerait 
puremeut  et  simplement  les  dépotés  de  1814.  La 
seconde  de  ces  opinions  trouva  des  partisans  dans 
le  conseil  ; dans  les  circonstances  graves  où  l’on  se 
trouvait , on  hésitait  4 faire  un  appel  aux  électeurs  : 
la  convocation  des  derniers  députés  éviterait  une 
grande  agitation  , peut  être  fatale  au  trône.  11  fut 
particulièrement  répondu  qu'une  chambre  nouvelle 
pouvait  seule  avoir  assez  de  puissance  sur  l’opinion 
pour  prêter  l’appui  désirable  au  gouvernement  du 
roi  et  imposer  de  grands  sacrifices  au  pays.  On  se 
prononça , par  un  motif  moins  élevé  et  alors  mieux 
en  harmonie  avec  les  préjugés  du  temps.  On  décida 
qu’on  ne  convoquerait  pas  la  chambre  de  1814, 
parce  que  un  certain  nombre  de  ses  membres  avait 
siégé  dans  la  chambre  des  représentants. 

Mais  restaient  encore  de  graves  questions.  D’après 
quelles  bases  convoquerait-on  une  chambre  nou- 
velle ? Recourrait-on  encore  aux  lois  de  l'empire, 
aux  sénat us-consulles  surannés?  II  n’existait  que 
ces  précédents  ; les  constitutionnels  éclairés , les 
patriotes  les  trouvaient  imparfaits,  et  peu  en  har- 
monie avec  les  véritables  principes  du  gouvernement 
représentatif.  Déjà  4 Gand  il  avait  été  reconnu  que 
l'acte  additionuel  des  cent-jours  contenait  certaines 
dispositions  qu'il  eût  été  désirable  de  voir  introduire 
dans  la  charte.  Par  exemple , l’abaissement  de  l'âge 
pour  les  députés,  l’augmentation  du  nombre  des 
membres  de  la  chambre , le  renouvellement  inté- 
gral , l'initiative  donuée  à chaque  député , l’inutilité 
du  renvoi  dans  les  bureaux  pour  les  amendements. 
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La  déclaration  de  Cambrai  avait  annoncé  que 
des  modifications  seraient  faites  à la  charte  ; elle 
préparait  ainsi  le  changement  proposé  par  le  mi- 
nistère. Le  projet  discuté  dans  le  conseil  n’était  que 
l'exécution  de  ces  engagements.  Il  n’existait  point 
de  loi , point  de  pouvoir  politique  autre  que  la  cou- 
ronne. Comment  agir,  si  ce  n’est  par  ordonnance? 
On  a voulu  comparer  celte  situation  législative  à 
celle  de  1830,  qui  a amené  les  ordonnances  de  juil- 
let. Quel  rapprochement  pitoyable!  En  1830  il  y 
avait  des  lois , on  les  violait  ; des  chambres , on  n’en 
tenait  aucun  compte.  Le  pays  était  paisible , l’obéis- 
sance partout  assurée.  Lorsque  le  roi  revint  en  1815, 
les  circonstances  étaient  plus  que  graves.  En  l’ab- 
sence de  tout  pouvoir,  de  toute  législation , il  fallait 
bien  une  autorité  régulatrice.  C’était  quelque  chose 
que  de  l’invoquer  et  de  la  faire  agir  pour  agrandir 
les  droits  et  augmenter  les  concessions  libérales. 
L’ordonnance  exposait  ■ que  l’intention  du  roi  avait 
été  de  proposer  aux  chambres  une  loi  qui  réglât  les 
élections  des  députés  des  départements.  Le  désir  de 
Sa  Majesté  était  de  modifier,  conformément  aux 
leçons  de  l’expérience  et  au  voeu  bien  connu  de  la 
nation,  plusieurs  articles  de  ta  charte  touchant  les 
conditions  d’éligibilité,  le  nombre  des  députés  et 
quelques  autres  dispositions  relatives  à la  for- 
mation de  la  chambre  , â l'initiative  des  lois  et  au 
mode  de  ses  délibérations.  Les  malheurs  du  temps 
ayant  interrompu  la  session  des  deux  chambres,  le 
roi  pensait  que  maintenant  le  nombre  des  députés 
des  départements  se  trouvait , par  diverses  causes, 
beaucoup  trop  réduit  pour  que  la  nation  fût  suffi- 
samment représentée.  Il  importait  surtout  dans  de 
telles  circonstances  que  la  représentation  nationale 
fût  nombreuse , que  les  pouvoirs  fussent  renouvelés, 
qu’ils  émanassent  plus  directement  des  collèges  élec- 
toraux, qu’enAn  les  élections  servissent  d’expres- 
sion :’l  l’opinion  actuelle.  Le  mode  des  élections 
n’ayant  pu  être  réglé  par  une  loi,  non  plus  que  les 
modifications  à faire  à la  charte,  le  roi  pensait  qu’il 
était  juste  de  faire  jouir  désâ  présent  la  nation  des 
avantages  qu’elle  devait  recueillir  d'une  représenta- 
tion plus  nombreuse  et  moins  restreinte  dans  les 
conditions  d'éligibilité;  voulant  cependant  qu'au- 
cune modification  dans  la  charte  ne  pût  devenir 
définitive  que  dans  les  formes  constitutionnelles, 
l’ordonnance  devait  être  le  premier  objet  des  déli- 
bérations des  chambres.  Ainsi  le  pouvoir  législatif 
statuerait  dans  son  ensemble  sur  la  loi  des  élections, 
sur  les  changements  à faire  à la  charte  dans  cette 
partie,  changcmcntsdont  le  roi  ne  prenait  l’initiative 
que  dans  les  points  les  plus  indispensables  et  les  plus 


urgents,  en  s'imposant  même  l’obligation  de  se  rap- 
procher de  la  charte  et  des  formes  précédemment 
en  usage.  » 

En  conséquence  de  ces  motifs  si  larges  et  si  con- 
stitutionnels, la  chambre  de  1814  était  dissoute, 
une  nouvelle  était  convoquée.  Les  collèges  se  parta- 
geaient en  collèges  de  département  et  d'arrondisse- 
ments. Les  collèges  d’arrondissement  présentaient 
des  candidats , parmi  lesquels  le  collège  du  départe- 
ment choisissait  la  moitié  des  députés.  Les  électeurs 
votaient  à vingt-un  ans;  les  députés  étaient  éligibles 
â vingt-cinq.  On  admettait , en  vertu  d’un  sénatns- 
consul  le  du  mois  de  février 1 806,  des  légionnaires  dans 
les  collèges  électoraux.  Enfin  on  soumettait  à la  révi- 
sion du  pouvoir  législatif  les  articles  16,25,35,36, 
37, 38, 39, 40, 41 , 42, 43, 44, 45  et  46  de  la  charte.  Le 
nombre  des  députés  était  porté  de  262  à 393. 

Il  n'était  point  question  dans  cette  première  or- 
donnance des  adjonctions  facultatives  d’électeurs  par 
les  préfets.  Elle  eut  lieu  plus  tard , et  par  les  raisons 
que  nous  ferons  connaître. 

Il  était  difficile  de  procéder  par  un  autre  mode  ; 
cependant  l'ordonnance  ouv  rait  la  porte  à une  foule 
d’abusqui  pouv  aient  tourner  contre  le  gouvernement 
lui-mêuie.Toutallait  dépendre  de  l’action  des  préfets, 
de  cette  influence  départementale  qui  était  dans  les 
mains  des  comités  royalistes.  On  s'occupa  du  choix 
des  préfets  dans  le  conseil  du  12  juillet. 

Ce  choix  était  fort  difficile,  particulièrement  pour 
les  départements  du  midi , et  en  voici  la  cause.  J'ai 
déjà  dit  que  M.  le  duc  d’Angouléme  avait  reçu  du  roi 
des  pouvoirs  très-étendus  pour  l’organisation  roya- 
liste des  departements  méridionaux.  En  vertudeccs 
pouvoirs,  Son  Altesse  Royale  avait  parcouru  les 
provinces  depuis  Toulouse  jusqu'aux  Pyrénées,  et 
de  Bordeaux  à Toulon.  Elle  avait , par  sa  seule  in- 
fluence, arrêté  la  marche  des  armées  espagnoles , et 
ce  service  réel  avait  rehausse  le  crédit  du  prince.  Le 
ducd’Angouléme  avait  organisé  l'administration, 
nommé  les  préféts,  les  fonctionnaires  de  tout  ordre, 
et  comme  il  se  trouvait  sous  l’influence  de  l'intrigue 
et  des  comités  royalistes , les  choix  les  plus  extraor- 
dinaires lui  avaient  été  arrachés.  Par  exemple  il 
avait  désigné  M.  Ferdinand  de  Berlhier  pour  la  pré- 
fecture de  Bordeaux. 

Le  Conseil  des  ministres  ne  pouvait  subir  de  tel- 
les nominations  qui  dérangeaient  absolument  ses 
plans  de  modération  dont  la  première  base  devait 
être  la  réunion  d'une  chambre  modérée  cllc-mémc  ; 
elles  mettaient  le  gouvernement  à la  discrétion  du 
|iavillon  Marsan.  Le  travail  des  préfets  fut  donc  ar- 
rêté indépendamment  des  nominations  de  M.  le  duc 
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d'AngouIème , il  était  fait  avec  quelque  impartialité. 
On  y comptait  un  conventionnel  régicide,  le  baron 
Richard , nommé  préfet  de  la  Charente-Inférieure. 
Il  avait  rendu  des  services  et  avait  eu  la  mission  de 
décider  l'embarquement  de  Bonaparte.  M.  de  Bondy, 
lui-mémc , préfet  de  1a  Seine  pendant  les  cent-jours , 
fut  désigné  pour  la  Moselle.  Cette  nomination  éprouva 
de  grandes  difficultés  dans  le  conseil, où  existaient 
beaucoup  de  préventions  contre  les  hommes  de  l'em- 
pire et  des  cent-jours.  Une  multitude  de  fonction- 
naires modérés  furent  appelés  à ces  emplois  ; MM.  de 
Rémusat,  de  Mezy,  Malleville,  Simeon,  vicomte  Deca- 
zes,  de  Brosse.  M.  de  Girardin  reprit  la  préfecture  de 
la  Seine-Inférieure  par  l'influence  de  M.  de  Jaucourt. 

Lorsque  M.  le  duc  d'Angouléme  apprit  que  ses 
choix  n'étaient  |>as  confirmés,  et  qu'on  y avait  substi- 
tué d'autres  nominations , il  se  hâta  de  retourner  à 
Paris,  et  dés  son  arrivée  il  manda  le  ministre  de  l'in- 
térieur aux  Tuileries.  Son  Altesse  Royale  lui  ex- 
prima en  termes  très-vifs  , le  mécontentement  qu’il 
avait  éprouvé  de  ces  nouveaux  choix;  il  se  dit  joue  par 
les  ministres  du  roi,  et  exhiba  en  effet  ses  pouvoirs 
conçus  en  termes  très-étendus. 

M.  Pasquier  répondit  qu’il  avait  ignoré  l’existence 
de  pouvoirs  aussi  absolus  ; qu’il  était  d'ailleurs  fort 
naturel  que  le  conseil  de  Sa  Majesté  eut  été  appelé 
à organiser  l’administration  du  royaume;  que  Son 
Altesse  Royale  connaissait  trop  les  devoirs  de  l’obéis- 
sance envers  le  roi  son  oncle  pour  vouloir  substituer 
aux  choix  de  Sa  Majesté  ses  propres  choix  ; que  d'ail- 
leurs sous  le  système  constitutionnel  les  ministres 
étant  responsables  de  leurs  actes,  il  était  juste  et 
nécessaire  qu’ils  fussent  libres  dans  tous. 

Il  faut  rendre  cette  justice  à M.  le  duc  d'Angou- 
léme , qu’il  comprit  très-bien  la  puissance  de  ces 
motifs,  et  reconnut  qu'il  ne  pouvait  exister  deux 
gouvernements  ; mais  il  n’en  fut  pas  de  même  de 
M.  le  comte  d'Artois , et  des  comités  qui  lui  obéis- 
saient. Partout  en  province , les  préfets  ministériels 
éprouvèrent  de  grandes  résistances , et  l’action  du 
ministère  fut  paralysée  sur  plusieurs  points.  Aucen- 
tre,  le  gouvernement  cherchait  à organiser  scs  forces. 
M.  de  Barante  avait  été  nommé  secrétaire-général 
du  ministère  de  l'intérieur  ; M.  Guizot  de  la  justice. 
On  s'occupa  surtout  à faire  connaître  la  pensée  de 
l’administration,  à rassurer  les  esprits  alarmés.  Deux 
circulaires  émanèrent , l'une  du  ministère  de  l’inté- 
rieur , l'autre  du  garde  des  sceaux. 

La  première , qui  fut  assez  généralement  attri- 
buée à M.  de  Barante  .était  bien  écrite , mais  avec 
un  peu  de  prétention  ; elle  disait  • que  la  première 
pensée  du  roi,  en  rentrant  dans  ses  Étals,  avait  été  de 


rendre  à ses  peuples  une  administration  tout  à la  fois 
forte  et  paternelle  ; les  circonstances  étaient  graves, 
les  maux  de  la  France  difficiles  à réparer  ; trois  mois 
de  désordres  l'avaient  plongée  dans  des  calamités 
qu’on  ne  devait  pas  se  dissimuler  si  l’on  voulait  les 
guérir.  La  guerre  étrangère , plus  terrible  que  ja- 
mais , la  haine  des  partis , le  despotisme  d’une  auto- 
rité illégale , l'arbitraire  de  l’administration  locale  ; 
des  charges  énormes  imposées  au  peuple  et  réparties 
sans  équité , des  violations  continuelles  de  la  liberté 
individuelle  et  de  la  propriété  : tel  était  l’état  de 
choses  qui  avait  commencé  le  jour  où  le  roi  avait  été 
éloigné  de  la  France,  et  qui  ne  pouvait  Unir  qu’à 
son  retour.  Sa  Majesté  imposait  aux  préfets  l'obliga- 
tion de  remettre  l'ordre  et  le  calme  dans  le  dépar- 
tement qui  leur  était  confié , d’y  ramener  un  régime 
de  justice  et  de  liberté , d’y  réparer  les  maux  qui 
étaient  réparables. 

• Faites  sentir  aux  habitants  de  votre  départe- 
ment , disait  M.  de  Barante , combien  le  coeur  du 
roi  souffre  surtout  de  ne  pouvoir  empêcher  les  dé- 
sastres que  la  guerre  entraîne  à sa  suite,  mais  que  ces 
désastres  seraient  plus  grands  encore , que  notre 
avenir  serait  pour  ainsi  dire  sans  espérances,  si  un 
gouvernement  honorable  et  toujours  esclave  de  sa 
foi  ne  donnait  à l’Europe  une  garantie  que  rien  ne 
pourrait  suppléer  ni  remplacer.  Nos  malheurs  sont 
grands  aujourd'hui , mais  il  y a quatre  mois  que 
tous  les  bons  Français  en  gémissaient  d’avance  et  les 
voyaient  venir  à la  suite  du  destructeur  de  notre 
patrie. 

• En  exposant  nos  maux  , je  viens  de  tracer  vos 
devoirs , continuait  M.  de  Barante  , c’est  en  ne  vous 
écartant  jamais  de  la  ligne  consfitutionnelleque  suit 
le  gouvernement  du  roi , en  vous  occupant  sans  re- 
lâche de  tous  les  détails  de  vos  fonctions , en  por- 
tant vos  soins  sur  la  conduite  et  l'expédition  des  af- 
faires, en  rendantà  tous  une  justice  exacte  et  bien- 
faisante , que  vous  pourrez  apaiser  quelques  esprits 
encore  exagérés  et  inquiets.  L’appui  et  les  avantages 
individuels  que  chaque  citoyen  recevra  d’un  régime 
de  liberté  et  d’une  administration  régulière , sont  le 
meilleur,  et  même  le  seul  moyen  de  conciliation  en- 
tre tous  les  partis.  Le  roi  attend  de  vous  cette  sorte 
de  constance  et  de  force  d’esprit , qui  consiste  à ne 
point  se  décourager  par  le  spectacle  du  mal , à ne 
point  s’effrayer  des  difficultés  qu’on  peut  avoir  à le 
guérir , à se  placer  au-dessus  des  préventions  et  des 
faux  jugements , à suivre  sa  route  avec  calme , à ré- 
sister à l’action  des  opinions  et  des  partis.  Vous  re- 
cueillerez bientétla  récompense  d’une  telle  conduite; 
vous  répandrez  autour  de  vous  les  consolations, 
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la  sécurité  cl  l’espérance  d’un  meilleur  avenir. . 

L'autre  passe  pour  appartenir  plus  spécialement  à 
M.  Pasquier  ; elle  était  couçue  en  termes  plus  gra- 
ves : • Ij  violation  des  lois  fondamentales  du  royaume, 
le  succès  et  le  règne  de  la  force  et  de  la  violence , les 
affreux  désordres  qui  en  sont  résultés  depuis  quatre 
mois  ont  pénétré  d'allliction  tous  les  bons  citoyens; 
un  sentiment  d'indignation  plus  profond  a dù  saisir 
les  magistrats  ; ne  les  a-l-on  pas  vus  constamment 
défendre  la  dignité  du  trône  contre  les  factieux  , et 
les  libertés  des  peuples  coutre  les  entreprises  du 
pouvoir?  Combien  n’avez- vous  pas  dù  souffrir  en 
voyant  cette  succession  continuelle  d’actes  les  plus 
arbitraires  qu'il  vous  était  impossible  de  réprimer  ! 
quel  plus  grand  malheur  pour  des  magistrats , que 
de  voir  enchaîner  le  courage  qu’ils  auraient  mis  à 
défendre  les  droits  des  citoyens , à poursuivre  la  vio- 
lation des  lois!  Mais  le  roi  est  revenu,  et  la  justice 
avec  lui.  Il  vient  vous  rendre  le  beau  privilège  que 
vous  avez  de  protéger  le  faible  et  l’innocent,  de  ven- 
ger la  société  en  punissant  le  coupable  ; vous  allez 
reprendre  et  exercer  vos  droits  sacrés;  notre  exem- 
ple et  la  gravité  de  nos  opinions  ramèneront  les 
esprits  égarés  ; votre  zèle  austère  à exécuter  les  lois 
intimidera  ceux  qui  voudraient  troubler  l’ordre  et 
la  paix  si  nécessaires  à la  France.  » 

Qu’on  se  reporte  aux  circonstances  passionnées 
dans  lesquelles  on  se  trouvait , et  qu’on  dise  si  ce 
n'était  pas  déjà  quelque  chose  qnc  de  parler  un  tel 
langage  de  modération?  Aussi  les  haines  du  parti 
royaliste  contre  le  ministère  s’accroissaient;  elles 
allèrent  bientôt  jusqu’à  une  résistance  ouverte. 

D’abord,  il  était  parvenu  an  conseil  des  ministres 
que  les  agents  du  gouvernement  n’avaient  pu  obte- 
nir obéissance  dans  les  départements  méridionaux. 
Malgré  les  ordres  précis  du  ministre  de  l’intérieur , 
les  commissaires  extraordinaires  du  duc  d’Angou- 
lémc  continuaient  leur  mission,  perpétuaient  leur 
autorité.  Il  fallait  prendre  un  parti.  Alors  qu'il  était 
si  nécessaire  d’avoir  une*action  unique  et  forte, 
comment  souffrir  une  multitude  de  fonctionnaires 
indépendants  du  gouvernement,  correspondant  avec 
une  autorité  occulte  qui  n’était  pas  le  roi  ? 11  était 
pourtant  bien  difficile  d'arriver  à ce  résultat  natu- 
rel , à cette  conséquence  du  système  représentatif  ; 
car  tous  les  comités  royalistes  étaient  en  rapport 
direct  avec  la  cour  ; ils  avaient  même  rendu  des 
services  à la  restauration.  On  hésita  quelques  jours; 
mais  enfin  un  projet  d’ordonnance  fut  présenté  dans 
le  conseil  du  1S , où  se  trouvaient  révoqués  les  pou- 
voirs des  commissaires  extraordinaires.  C’était  un 
pas  immense . car  on  y heurtait  de  front  l'action 


occulte  de  M.  le  comte  d’Artois  et  des  royalistes. 

On  exposait  dans  le  projet  d’ordonnance  « que 
les  circonstances  extraordinaires  dans  lesquelles  s’é- 
tait trouvée  la  France  depuis  trois  mois,  et  l'im- 
possibilité de  la  faire  gouverner  par  les  magistrats 
royalement  institués , avaient  obligé  de  déléguer , 
soit  par  Sa  Majesté  elle-même,  soit  par  ses  ministres, 
des  pouvoirs  extraordinaires  à quelques  sujets  dé- 
voués , qui  tous  avaient  servi  avec  zèle  et  courage , 
et  qui  presque  toujours  avaient  agi  avec  succès  pour 
faire  reconnaître  l’autorité  légitime.  Aujourd’hui 
que  le  roi  avait  repris  les  rênes  de  son  gouvernement, 
que  le  ministère  était  organisé  et  en  correspondance 
avec  les  administrateurs  nommés  par  Sa  Majesté, 
les  fonctions  des  commissaires  extraordinaires  deve- 
naient superflues  et  même  nuisibles  à la  marche  des 
affaires , en  détruisant  l’unité  d’action  qui  est  le 
premier  besoin  de  toute  administration  régulière  ; 
le  roi  voulaitdonc  que  les  fonctions  des  commissaires 
extraordinaires  cessassent  sur-le-champ.  > 

Cette  ordonnance  souffrit  peu  d’opposition  dans 
le  conseil.  Louis  XVIII  lui-même , quelles  que  fus- 
sent scs  amitiés  pour  plusieurs  commissaires  extraor- 
dinaires , n’y  fit  aucune  objection.  Mais  quelles 
criailleriez  n’excita-t-elle  pas  parmi  les  royalistes  ? 
Qui  préférait-on  aux  hommes  les  plus  éprouvés , 
aux  commissaires  extraordinaires?  des  fonction- 
naires incertains  et  sans  consistance  , des  préfets  de 
l'empire,  des  révolutionnaires  sans  foi  religieuse  ni 
monarchique  ! 

Cette  opposition  prit  alors  une  attitude  si  hostile, 
que  M.  de  Talleyrand  parla  de  la  nécessité  de  re- 
monter à la  source  principale  et  de  demander  au  roi 
d éloigner  de  la  France  son  frère  M.  le  comte  d’Ar- 
tois, avec  lequel  tout  gouvernement  devenait  im- 
possible. On  abandonna  ce  projet  qui  aurait  rencon- 
tré trop  d’obstacles  ; d'ailleurs , le  parti  royaliste 
se  serait  groupé  autour  de  Msdxvib,  et  à moins  de 
l’éloigner  également,  ce  qui  était  impossible,  l’exil 
de  M.  le  comte  d’Artois  n’aurait  pas  produit  le  ré- 
sultat désiré. 

Le  conseil , déjà  si  violemment  attaqué , faisait 
mille  efforts  pour  marcher  dans  un  sens  de  modéra- 
tion et  de  liberté.  Le  1 5 juillet  un  nouveau  projet 
fut  discuté  ; il  touchait  à la  presse  ; il  révoquait  la 
loi  du  21  octobre  1814 , qni  soumettait  les  écrits  de 
moins  de  vingt  feuilles  d’impression  à la  censure 
préalable.  11  fut  exposé  que  les  journaux  seuls  pou- 
vaient , en  l’état  des  esprits , causer  quelques  désor- 
dres ; mais  que  les  écrits  longtemps  réfléchis , que 
les  brochures  non  périodiques,  loin  de  nuire  an  gou- 
vernement , devaient  au  contraire  l'édairer.  Le 
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roi  ne  partagea  pas  d'abord  cette  opinion  ; il  garda 
plusieurs  jours  l'ordonnance;  il  craignait  l’action 
de  la  presse , le  débordement  subit  des  passions  ; en- 
fin . sur  l’insistance  de  ses  ministres  , il  consentit  à 
laisser  paraître  l’ordonnance , et  la  presse  fut  libre, 
sanf  les  journaux. 

Dans  ce  mouvement  ministériel , le  duc  d’Otrante 
ne  s’était  pas  tenu  à l’écart.  Il  était  alors  chargé  de 
dresser  une  liste  de  personnages  compromis  dans  les 
cent-jours. 

L’opinion  dominante  de  la  cour  était  qu’une  con 
spiralion  avait  ramené  Bonaparte.  Cette  idée  avait 
été  celle  de  Gand,  et  depuis  longtemps  on  s’était 
occupé  de  projets  de  vengeance.  Par  le  fait  quelques 
personnes  s'étaient  si  précipitamment  et  si  violem- 
ment jetées  dans  la  révolution  politique  des  cent- 
jours  , qu’on  pouvait  les  soupçonner , sinon  d’avoir 
conspiré , au  moins  d'avoir  désiré  avec  ardeur  le 
retour  de  Napoléon. 

Comme  il  arrive  toujours  dans  les  premiers  mo- 
ments du  triomphe  d'une  cause,  il  y avait  eu  des 
aveux  pour  mériter  des  récompenses;  on  s’était 
vanté,  glorifié  d’avoir  préparé  le  retour  de  Napo- 
léon. Dès  que  le  gouvernement  de  Louis  XVIII  fut 
rétabli , les  royalistes  ardents  demandèrent  que  l’on 
dressât  nne  liste  de  proscription  contre  les  princi- 
paux auteurs  de  l'interrègne.  Quelques-uns  des  par- 
tisans du  système  tombé  avaient  même  commis  des 
imprudences  depuis  la  rentrée  du  roi.  Us  avaient 
hautement  témoigné  leur  sympathie  et  leurs  regrets 
pour  la  dynastie  déchue. 

D’un  autre  côté,  les  alliés  demandaient,  comme 
gage  de  sécurité  pour  le  nouveau  gouvernement  de 
la  France  et  comme  garantie  pour  les  grandes  puis- 
sances . le  jugement  on  l’exil  de  certains  personnages 
qui , par  leurs  coupables  menées , avaient  troublé  la 
paix  du  monde  et  préparé  la  violation  du  traité  de 
Paris.  • L’Europe,  disaient-ils,  avait  exigé,  dans 
un  but  de  paix  et  de  repos , que  Napoléon  fut  confié 
à la  garde  des  quatre  puissances  signataires  du  traité 
de  Chaumont.  L’Europe  pouvait  également  exiger 
certaines  rigueurs  ou  certaines  mesures  de  précau- 
tion contre  les  partisans  de  sa  dynastie.  > Il  fallait 
enfin  exécuter  la  déclaration  de  Cambrai  où  l’on 
promettait  la  punition  des  coupables;  M.  de  Tallcy- 
rand  éloignait  autant  que  possible  l’exécution  de 
cet  engagement  : • Attendez  les  chambres,  di- 
sait-il , elles  désigneront  les  coupables.  ■ M.  de  Tal- 
leyrand,  comme  tous  les  esprits  à portée,  voulait, 
lorsqu’un  fait  était  accompli,  passer  l’éponge  sur 
tout  le  passé;  il  avait  trop  étudié  les  révolutions 
pour  savoir  que  les  réactions  ne  consolident  rien  : 


ïl  t 

et  lui-méme  avait  tant  besoin  qu’on  pardonnât  sa 
mobilité  politique! 

Le  duc  d’Otrante , bien  qu'essentiellcment  ennemi 
de  toute  mesure  violente,  sentait  que  dans  sa  posi- 
tion il  devait  plus  particulièrement  des  gages  aux 
royalistes  et  aux  cabinets  étrangers.  Telle  est  même 
la  tendance  des  hommes  politiques  compromis,  qu’ils 
sont  portés  à sacrifier  d’abord  leurs  amis,  pour  évi- 
ter tout  à la  fois  les  révélations  et  les  ressentiments 
de  leurs  complices.  D’où  ces  tables  de  proscription 
où  l’on  se  livre  des  têtes  !... 

Le  duc  d'Otrante  fournit  plusieurs  listes  prépara- 
toires au  château  des  Tuileries.  Il  en  fut  également 
présenté  par  les  ministres  des  puissances.  Elles  fu- 
rent discutées  avec  M.  de  Vilrolles.  Enfin  une  liste 
définitive  de  plus  de  cent  noms  fut  portée  au  conseil; 
elle  n'offrait  le  résultat  d'aucune  réflexion,  et  était 
loin  de  se  justifier  elle-même.  51.  de  Talleyrand , 
avec  son  tou  spirituel,  dit  à M.  le  duc  d'Otrante: 
■ Votre  liste  contient  beaucoup  d'innocent»  ; • vou 
tant  ainsi  faire  entendre  qu’ils  ne  valaient  lias  la 
peine  de  les  proscrire. 

Fouché  reproduisit  au  conseil  du  19  sa  liste 
amoindrie  de  quelques  noms  ; elle  en  contenait  en- 
core soixante  dix-sepl.  la  discussion  s’engagea  en 
partant  toujours  de  cette  idée  simple,  qu’il  fallait 
arrêter  quelque  chose  de  définitif,  clore  la  liste, 
ensuite  qu’il  fallait  la  réduire  de  telle  sorte  que  cha- 
que proscription  portât  son  motif  et  sa  justification 
politique. 

Les  ministres  qui  mirent  le  plus  de  chaleur  dans 
la  discussion  pour  restreindre  la  liste,  furent 
MM.  Gouvion-Saint-Cyr,  Jaucourt  et  Pasquier.  Dans 
le  conseil  aucun  nom  ne  fut  ajouté;  on  procéda  par 
élimination.  J’ai  eu  sous  les  yeux  la  liste  primitive 
dressée  par  Fouché , et  les  suppressions  que  ces  mi- 
nistres obtinrent.  Ils  ne  firent  en  cela  que  leur 
devoir;  mais  il  y a eu  quelque  mérite  à savoir 
défendre  et  sauver  quelques  beaux  noms  politi- 
ques et  littéraires  au  milieu  des  passions  de  celte 
époque  ! 

Quelques  jours  avant  la  promulgation  de  l’ordon- 
nance, une  autre  liste  fut  adressée  à M.  Decazesi 
alors  préfet  de  police,  avec  ordre  du  ministre  de 
faire  signifier  aux  personnes  désignées  de  quitter 
Paris  dans  les  vingt  quatre  heures,  et  île  se  retirer 
à 40  lieues  de  la  capitale  pour  attendre  les  ordres 
du  gouvernement.  Celte  liste  de  soixante  personnes 
fut  réduite  à vingt-quatre:  M"”  Hamelin,  de  Sottza; 
MM.  Sébastiani,  Montalivct,  Benjamin  Constant 
étaient  au  nombre  des  proscrits.  MM.  Montalivct  et 
Benjamin  Constant  durent  leur  radiation  de  cette 
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liste  à M.  Dccazes,  qui  obtint  cette  faveur  de 
Louis  XVIII. 

Le  duc  d’Otranle  mit  de  la  ténacité  à maintenir 
certains  noms  sur  la  liste.  C'est  ainsi  qu’il  y rétablit 
MM.  Cluys,  Courtin,  Garreau,  Dirat,  quoiqu’ils 
eussent  été  effacés  dans  le  travail  ministériel.  Quelle 
était  la  pensée  de  Fouché?  On  ne  saurait  bien  se 
l’expliquer,  car  ces  quatre  personnes  n’étaient  pas 
à craindre;  elles  n’avaient  aucune  importance  poli- 
tique. Peut-être  le  duc  d’Otrante  avait-il  quelque 
motif  particulier  de  s’en  débarrasser! 

La  liste  arrêtée  conlenait  57  noms.  Dix-neuf  in- 
dividus, savoir  : le  maréchal  !Mey,  Labédoyère,  les 
les  deux  frères  Lallemand,  Drouet  d’Erlon,  La- 
bordc,  Lefebvre  - Desnouettes , Ameille,  Brayer, 
Gilly,  Mouton  Duvcrnet,  Grouchy,  Clause),  Debelle, 
Bertrand,  Drouot, Cambronne,  I.avalctte,  Rovigo, 
compris  dans  une  première  liste , devaient  être  tra- 
duits devant  des  conseils  de  guerre  compétents. 
Trente-huit,  savoir  : le  maréchal  Soult,  les  géné- 
raux Alix,  Excelmans,  Vandamme,  Marbot,  La- 
marque , Lobau , Père,  Dejcan  flls,  llullin;  MM.  Félix 
Lepelletier,  Eoulay  de  la  Mcurthe,  Mchéc-Latouchc, 
Fressinnet,  Thibaudeau,  Carnot,  Harel,  Barrère, 
Arrighi  (de  Padoue),  Arnault,  Pommercuil , Ré- 
gnault de  Saint-Jcan-d’Angely,  Réal , Garreau , Bou- 
vier, Dumolard , Merlin  de  Douay,  Durbach , Dirat , 
Defermon,  Bory  de  Saint-Vincent,  Félix  Desportes, 
Garnier  de  Saintes , Mellinet , Cluys , Courtin , For- 
bin  Janson  Dis  aîné,  Lclorgne  d’Idrvillr,  devaient 
quitter  Paris  dans  les  trois  jours , et  se  rendre  dans 
les  lieux  désignés  par  le  ministre  de  la  police.  Ceux 
de  ces  individus  qui  seraient  condamnés  à quitter  le 
royaume  par  suite  de  l’ordonnance , devaient  vendre 
leurs  biens  et  en  transporter  le  prix  hors  de  France. 
On  déclarait  close  à tout  jamais  la  liste  des  proscrip- 
tions. 

Sauf  quelques  notabilités  spécialement  compro- 
mises dans  les  cent-jours , cette  liste  était  un  pêle- 
mêle,  où  l’on  jetait  sans  motifs  et  sans  ordre  des 
noms  propres.  Quelle  raison  particulière  pouvait 
justifier,  par  exemple,  l’exil  de  M.  Arnault  de  pré- 
férence à tout  autre  homme  de  lettres , aussi  dévoue 
à l’ordre  de  choses , qui  avait  péri  avec  les  cent- 
jours?  et  comment  l’inoirensif  M.  Defermon  fut-il 
désigné  plutôt  que  tout  autre  conseiller  d’État,  qui 
avait  pris  une  part  plus  active  aux  rédactions  des 
documents  impériaux?  Il  y eut  donc,  comme  dans 
toutes  les  proscriptions  en  masse , des  injustices , de 
l’arbitraire.  Mais  qu’on  se  reporte  à ces  temps  de 
crise,  aux  sombres  douleurs  de  la  France  envahie, 
et  qui  reprochait  ses  malheurs  aux  auteurs  des  cent- 


jours  , coupables  sous  tant  de  rapports , et  surtout 
assez  maladroits  pour  avoir  laissé  tomber  leur  ou- 
vrage ! Qu’on  se  représente  une  armée  étrangère , 
victorieuse,  exigeante , fanatisée  ! Le  parLi  royaliste 
puissant , organisé , menaçant  de  faire  supporter  les 
frais  et  les  contributions  de  guerre  exclusivement 
par  les  patriotes.  Qu’on  jnge  surtout  les  dernières 
fautes  commises  par  la  chambre  des  représentants , 
les  menées  actives  des  deux  factions  patriotes  et  bo- 
napartistes , même  après  les  cent-jours,  la  résistance 
de  quelques  généraux  qui  faisaient  dans  Içs  provin- 
ces une  guerre  de  partisans , et  l’on  verra  s’il  était 
possible  à un  ministère  de  résister  à tant  de  causes 
réunies,  à tant  d’exigences  impérieuses! 

J’ai  eu  communication  d’un  mémoire  tout  entier 
de  la  main  du  duc  d’Otrante , espèce  de  testament 
politique  dans  lequel  il  tente  de  se  justifier  de  l’or- 
donnance du  24  juillet.  - On  m’a  dit,  comment  ta 
main  ne  s’est-elle  pas  desséchée  en  signant  la  pro- 
scription des  patriotes,  de  tes  amis,  de  ceux-là  même 
qui  tant  de  fois  se  sont  abandonnés  à toi!...  • Le  mi- 
nistre répond  que  ceux  qui  lui  font  ces  reproches  ne 
connaissent  pas  les  faits.  La  liste  lui  fut  imposée  par 
les  étrangers  ; elle  contenait  trois  cents  personnes 
dont  ils  demandaient  l’exil , comme  condition  pre- 
mière de  toute  stipulation  pour  la  paix.  Fallait-il 
abandonner  jusqu'à  l’espérance  de  finir  les  maux  de 
la  patrie?  fallait-il  se  retirer  devant  les  circonstan- 
ces et  laisser  faire  te  mal  par  des  mains  trop  dispo- 
sées à frapper?  Que  fit  alors  le  ministre?  11  eflaça 
des  noms , disputa  sur  chaque  culpabilité , arracha 
tout  ce  qu’il  put  à la  proscription  , et  il  ne  resta  plus 
que  les  cinquante-sept  noms.  Cette  ordonnance  pe- 
sait au  duc  d'Otrante  comme  le  remords. 

Ce  fut  alors  un  triste  et  bizarre  spectacle.  Des 
hommes  également  coupables , ou  également  inno- 
cents, furent  proscrits  ou  appelés  dans  l’adminis- 
tration. Fouché  était  ministre  et  Carnot  en  exil , 
M.  Molé , directeur  des  ponts  et  chaussées  et  M.  Bou- 
lay  de  la  Meurthe  placé  sur  la  fatale  liste!  Déplo- 
rable résultat  des  dissensions  publiques  et  des  gran- 
des révolutions  ! 

Le  prince  d'Eckmuhl  fit  ressortir  cette  contradic- 
tion dans  une  lettre  noblement  pensée , adressée  des 
bords  de  la  Loire  à M.  le  maréchal  Gouvion-Saint- 
Cyr.  Il  y disait  : • 11  vient  de  paraître  ici  une  ordon- 
nance à laquelle  est  jointe  une  liste  de  proscription 
criée  et  vendue  publiquement  dans  Paris.  11  est  évi- 
dent qu’on  va  ajouter  à toutes  les  calamités  qui 
pèsent  sur  notre  malheureuse  patrie  les  vengeauces 
et  les  proscriptions.  11  en  est  surtout  parmi  ces  der- 
nières contre  lesquelles  j’ai  personnellement  à récla- 
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mtr.  Je  rois  dans  l'article  premier  les  noms  des 
généraux  Gilly,  Grouchy,  Clausel  et  Laborde.  S’ils 
y sont  mis  pour  leur  conduite  au  Pont-Saint-Esprit, 
à Lyon , à Bordeaux  et  à Toulouse , c'est  la  plus 
grave  méprise,  puisqu’ils  n'ont  fait  qu’obéir  aux 
ordres  que  je  leur  avais  donnés  en  ma  qualité  de 
ministre  de  la  guerre.  Il  faut  donc  substituer  mon 
nom  aux  leurs.  Je  trouve  sur  cette  liste  le  nom  de 
Dejean  ; j’ignore  si  l’on  a voulu  parler  du  général 
Dejean,  Bis  de  l'inspecteur-général  du  génie;  si  l’on 
voit  un  tel  nom  sur  une  liste  de  proscription , il  n’y 
a pas  de  raison  pour  que  tous  n’y  soient  mis  puis- 
que ce  général  était  même  sans  activité  de  service  à 
l’époque  du  20  mars,  et  qu’il  n'a  figuré  dans  aucun 
acte.  Les  réflexions  que  je  vous  présente,  M.  le  ma- 
réchal , sont  l'effet  de  la  profonde  douleur  que 
j’épronve  pour  les  maux  qui  vont  fondre  sur  notre 
triste  patrie.  Du  reste , l’armce  de  la  Loire  est  sou- 
mise, et  j’oserai  répondre  que  tous  les  ordres  que 
vous  donnerez  au  nom  du  roi  seront  exécutés  avec 
abnégation  et  dévouement.  Vous  connaissez  assez 
l'armée  française , H.  le  maréchal , pour  savoir  que 
la  plupart  des  généraux  qui  sont  signalés  dans  l'or- 
donnance du  24  juillet  se  sont  distingués  par  de 
grands  talents  et  de  longs  services.  Puissent  ces 
réflexions  déterminer  Votre  Excellence  à faire  les 
plus  vives  représentations  au  roi  ! puissé-je  attirer 
sur  moi  seul  tout  l’effet  de  cette  proscription , c’est 
une  faveur  que  je  réclame  dans  l'intérét  du  roi  et  de 
la  patrie.  > 

Cette  réclamation  fut  mise  sous  les  yeux  de 
Louis  XVIII  par  le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr, 
mais  l'ordre  venait  de  l'étranger , il  était  trop  impé- 
rieux pour  qu’on  pût  le  modifier  (1). 

En  même  temps  que  le  duc  d'Otrante  signait  la 
malheureuse  ordonnance , M.  de  Talleyrand  faisait 
aussi  sa  petite  proscription.  Elle  était  plus  inno- 
cente , car  elle  se  bornait  à exclure  quelques  noms 
de  la  chambre  des  pairs.  On  a vu  que  H.  de  Talley- 
rand et  l'abbé  de  Montesquiou  avaient  été  les  grands 
organisateurs  de  la  chambre  haute  en  1814.  Cette 
chambre  n'avait  joué  sous  la  première  restauration 
qu'un  rôle  secondaire.  On  se  proposait  alors  de  lui 
donner  une  plus  grande  existence.  Le  projet  du  ca- 

(I)  Il  y • quelques  suppléments  de  listes  de  proscrip- 
tion ou  de  suspicion,  mois  postérieurs  à la  loi  d'octo- 
bre 1815, qui  autorisait  le  ministre  delà  polices  arrêter 
les  individus  prévenus  de  conspiration;  c'est  4 la  suite 
deces  listes  que  plusieurs  hommes  distingués,  H. V.  Teste, 
Cauchois-Lemsire , Isidore  Guyet  et  d’autres  gens  de 
lettres,  s'expatrièrent. 


binct  était  d’abord  de  rendre  la  pairie  héréditaire. 
Cette  idée  avait  prévalu  dans  la  discussion  de  la 
chambre  des  représentants.  M. 'Manuel  l’avait  défen- 
due, comme  unegarantie  indispensable  de  la  liberté 
publique.  Elle  se  rattachait  b la  combinaison  anglaise 
et  aristocratique  de  M.  de  Talleyrand.  On  songeait 
également  il  augmenter  le  nombre  des  pairs,  en  fai- 
sant entrer  dans  la  chambre  nouvelle  des  services  et 
des  illustrations  royalistes  qui  avaient  brillé  d'un  plus 
vif  éclat  pendant  les  cent-jours.  En  même  temps  le 
projet  de  M.  de  Talleyrand  était  de  donner  séance 
dans  la  chambre  haute  à Movsieu n , soit  qu’il  vou- 
lut le  gagner  n'ayant  pu  le  proscrire,  soit  qu’il  vou- 
lût le  placer  en  face  d’une  tribune  publique , afin  de 
mieux  suivre  scs  menées  et  ses  intrigues;  il  devait 
également  y appeler  les  ducs  d'Angoulême  et  de 
Berry.  Pour  arriver  à ces  résultats,  il  fallait  d'abord 
écarter  quelques  noms  avec  lesquels  les  pairs  roya- 
listes refusaient  de  siéger.  11  y en  avait  un  certain 
nombre  qui  araient  pris  place  dans  la  chambre  des 
pairs  pendant  les  cent-jours.  C'étaient  MM.  Clément 
de  Ris,  Cornudet,  Colcben,  d'Aboville;  MM.  de 
Croï,  Dedelay  d’Agier,  Dejean  , Fabre  de  l’Aude, 
Gassendi,  Lacépède,  Latour-Maubourg,  les  ducs  de 
l'raslin , de  Plaisance  ; les  maréchaux  ,\ey , Suchet , 
Moncey  , Mortier,  Serrurier;  l’archevêque  Barrai , 
Boissy-d’Anglas;  le  duc  de  Cadorc,  Canclaux,  Ca- 
sablanca, le  comte  Montesquiou,  Fontécoulant, 
Rarnpon , Ségur,  Valeuce,  Belliard.  Louis  XV1U  vit 
avec  peine  porter  certains  pairs  sur  cette  liste,  mais 
il  signa  pour  certains  autres  avec  délices.  Le  roi,  qui 
avait  toujours  ses  grandes  idées  d’étiquette,  ne  pou- 
vait que  difficilement  voir  figurer  dans  la  pairie 
plusieurs  noms  dont  l'assemblage  lui  paraissait 
étrange  ; il  en  riait  souvent  dans  ses  intimités  ; il 
s'y  était  résigné  parce  que,  comme  il  le  disait  lui- 
même  , s j’ai  tant  fait  de  concessions  que  je  puis  en- 
core faire  celle-ci  • , mais  dés  qu’il  put  trouver  un 
prétexte  pour  les  effacer,  il  le  fit  avee  une  indicible 
satisfaction. 

Une  ordonnance  royale  du  même  jour  que  la  pro- 
scription Fouché,  porta  • qu’il  avait  été  rendu 
compte  au  roi  que  plusieurs  membres  delà  chambre 
des  pairs  avaient  accepté  de  siéger  dans  une  soi- 
disant  chambre  des  pairs , nommée  et  assemblée  par 
l'homme  qui  avait  usurpé  le  pouvoir  en  France  de- 
puis le  2(1  mars  jusqu'à  la  rentrée  du  roi  dans  son 
royaume.  11  était  hors  de  doute,  disait-il,  que  les 
pairs  de  France,  tant  qu’ils  n’ont  pas  été  rendus  hé- 
réditaires , ont  pu  et  peuvent  donner  leur  démission 
puisque , en  cela , ils  ne  font  que  disposer  d'intérêts 
qui  leur  sont  purement  personnels  ; il  est  également 
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évident  que  l’acceptation  de  fondions  incompatibles 
arec  la  dignité  dont  on  est  revêtu , entraîne  et  sup- 
pose la  démission  de  cette  dignité , et , par  consé- 
quent , les  pairs  qui  se  trouvent  dans  le  cas  ci-dessus 
énoncé  ont  réellement  abdiqué  leur  rang  et  sont 
démissionnaires  de  fait  de  la  pairie  de  France.  » 

Les  motifs  de  cette  ordonnance  étaient  mal  con- 
çus , peu  probants  ; l’inamovibilité  de  la  pairie  ne 
pouvait  pas  plus  être  atteinte  par  ordonnance  que 
celle  des  juges.  Comment  la  pairie  des  cent-jours 
était-elle  une  indignité  pour  la  pairie  royale  ? Mieux 
valait  dire  tout  simplement  qu'on  excluait  tel  nom 
de  la  pairie,  parce  que  telle  était  la  volonté  royale, 
infligeant  une  punition  au  crime  d’avoir  servi  Na- 
poléon. Quoi  qu'il  en  soit, -on  déclarait  que  ces  in- 
dividus ne  feraient  plus  pârlie  de  la  chambre  des 
pairs.  On  en  exceptait  ceux  qui  prouveraient  n’avoir 
siégé  ni  voulu  siéger  dans  la  chambre  des  pairs  de 
Napoléon.  C’est  en  vertu  de  cette  exception  que , 
plus  tard,  les  comtes  d'Aboville  et  Canclaux,  qui,  par 
un  pur  hasard , n'avaient  pas  assisté  anx  séances  de 
la  chambre  impériale,  furent  admis  dans  la  nou- 
velle chambre , quoique  proscrits  par  rordounance. 
Que  de  choses  bizarres  l'on  vit  par  suite  de  cette 
mesure!  Ainsi  M.  Lanjuinais,  président  de  la  cham- 
bre des  cent-jours , et  bien  autrement  compromis 
dans  le  gouvernement  intermédiaire  que  M.  Boissy- 
d’Anglas,  ne  cessa  pas  d’être  pair,  et  ce  dernier, 
dont  le  souvenir  et  le  nom  étaient  comme  un  monu- 
ment, ne  fut  point  membre  de  la  chambre.  la  chose 
parut  si  étrange , que  M.  d’ Anglas  fut  compris  dans 
l'ordonnance  du  17  août  et  rétabli  dans  sa  pairie. 

Celle  ordonnance  du  17  août  qui  augmentait  la 
chambre  des  pairs  de  quatre-vingt-douze  membres 
avait  été  longtemps  élaborée  dans  le  conseil.  Le 
roi , chaque  prince , chaque  ministre  y avaient  placé 
ses  parents,  ses  amis.  Louis  XV11I  indiqua  les 
comtes  de  La  Châtre , de  Rlacas , les  ducs  d’Escars , 
d'Avaray  et  d'Aumont.  Moxsieun  , qui  eut  une 
grande  action  sur  cette  liste,  désigna  le  vicomte  de 
Chateaubriand , le  comte  d'Ecquevilly , Mathieu  de 
Montmorency,  Jules  de  Polignac,  le  marquis  de  Ri- 
vière, le  marquis  de  Juigné;  M.  le  due  d’Angon- 
lême,  dont  le  gouvernement  dans  le  Midi  avait 
appelé  tant  de  services,  fit  ajouter  le  marquis  d’AI- 
bertas,  le  général  Monnier,  l'amiral  Gautheaume, 
le  comte  du  Muy,  les  comtes  de  Sabrait,  de  Saint- 
Priest,  et  de  Damas;  M.  le  duc  de  Berry , le  comte 
de  I.a  Ferronnays,  son  ami,  et  le  comte  de  la  Gui- 
che  ; Mm*  la  duchesse  d'Angouléme,  le  chevalier  de 
Vibraye;  M.  de  Tallcyrand  remplit  certains  engage- 
ments envers  sev  amis  politiques  et  fit  comprendre 


le  comte  Auguste  de  Tallcyrand,  le  marquis  de 
Tataru , l’abbé  de  Monlesquiou , le  marquis  d’Os- 
mond , Bruno  de  Boisgelin,  le  comte  Lalour-du-Pin- 
Gouvernet,  le  duc  de  Dalberg,  le  baron  de  Cara- 
man.  M.  Pasquier  contribua  aux  nominations  du 
marquis  d'Aligre,  Boissy-d’Anglas,  Boissy  dn  Cou- 
drai , comte  de  Grillon , Emmanuel  Dambray , 
d’Haussonville , Christian  de  Lamoignon , Molé , de 
Mathan , de  Mun,  de  Nicolaï, d'Orvilliers,  de  Rougé, 
de  Saint-Romans , Séguier,  Olivier  de  Vérac.  Lors- 
que Louis  XVU1  lut  le  nom  de  M.  Molé  sur  la  liste, 
il  l'elfaça  de  sa  main  : • M.  Molé  a servi  Bonaparte 
dans  les  cent  jours,  dit  il,  je  le  crois  déplacé  sur 
celte  liste; » M. de  Talleyrand présenta  la  plumeau 
roi  et  lui  répondit  avec  dignité  ; « Que  le  roi  réta- 
blisse ce  nom, c'est  Mathieu  Moléquile  lui  demande,* 
et  Louis  XVllI  l'écrivit  de  sa  main.  In  chambre  des 
pairs  se  trouva  ainsi  largement  agrandie  et  plusfor- 
tement  constituée.  Une  liste  de  rectification  ajoota 
les  trois  jeunes  fils  du  duc  de  Montebello.  des  maré- 
chaux Berthier  et  Bessières.  Le  ÎO , parut  l'ordon- 
nance qui  rendait  la  pairie  héréditaire.  Elle  fut  dis- 
cutée quatre  jours  dans  le  conseil  du  roi,  présidé 
par  Lonis  XVIII,  qui  prouva  avec  beaucoup  de  force 
que  c'était  la  plus  grande  concession  qu’il  faisait  à la 
liberté , et  le  lien  le  plus  puissant  qu'il  imposait  à la 
couronne.  • Avec  l'hérédité  les  ambitions  m’échap- 
pent , dit-il  ; quelle  action  me  restera-t-il  sur  la  pai- 
rie? Je  n’en  ai  plus  si  l’on  en  fait  un  droit  de  fa- 
mille, si  je  ne  puis  plus  mettre  une  bague  an  doigt 
aux  gens  de  ma  maison,  à la  naissance  de  leur  aîné. . 
M.  de  Talleyrand  insista.  «Car,  répétait-il,  il  faut 
faire  de  la  stabilité,  et  bâtir  pour  un  long  avenir.  • 
M.  Pasquier  fut  chargé  de  la  rédaction  de  l’ordon- 
nance. Le  roi  disait  • que  voulant  donner  à ses  peu- 
ples un  nouveau  gagedu  prix  qn'il  mettait  à fonder, 
de  la  manière  la  plus  stable, les  institutionssurles- 
quelles  repose  le  gouvernement,  convaincu  que  rien 
ne  consolide  plus  le  repos  des  États  que  cette  héré- 
dité de  sentiments  qui  s'attache  dans  les  familles  à 
l'hérédité  des  hautes  fonctions  publiques,  et  qui 
crée  ainsi  une  succession  non  interrompue  de  sujets 
dont  la  fidélité  et  le  dévouement  au  prince  et  à la 
patrie  sont  garantis  par  les  principes  et  les  exem- 
ples qu’ils  ont  reçus  de  leur  père.  ■ Le  roi  voulait 
que  la  dignité  de  pair  demeurât  héréditaire  de  mâle 
en  mâle , et , dans  le  cas  où  la  ligne  directe  viendrait 
à manquer , Sa  Majesté  se  réservait  d'autoriser  la 
transmission  en  ligne  collatérale  ; les  lettres  patentes 
devaient  porter  collation  d'un  des  titres  de  baron , 
vicomte , comte , marquis  ou  duc.  Cette  ordonnance 
fut  accueillie  avec  le  sentiment  unanime  de  sa  né- 
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cessite  constitutionnelle , et  toutes  les  opinions  se 
réunirent  pour  en  faire  l'éloge.  Le  Censeur  euro- 
péen, écrit  alors  avec  une  force  et  une  logique  si 
roide  ; avait  publié  un  article  sur  les  heureux  résul- 
tats de  l’hérédité  de  la  pairie.  Un  esprit  aussi  médi- 
tatif que  celui  de  M.  Comte , alors  dégagé  de  toute 
impression  du  jour,  devait  entrevoir  les  consé- 
quences pour  l’avenir  de  la  pairie  ainsi  fortement 
constituée. 


LES  MINISTÈRES  DF  LL  CÜERRB  , DES  FINANCES. — 
L’iNTÈRIECR.  — LA  POLICE. 

Juillet  rl  Août  1815. 

J’ai  besoin  de  m’arrêter  «or  chaque  administra- 
tion en  particulier,  afin  de  mieux  faire  connaître  les 
difficultés  du  cabineL 

On  a dit  quelle  était  la  position  de  l'armée  de  la 
Loire.  Depuis  le  13  juillet  elle  irait  reconnu  le 
gouvernement  royal  ; mais  sous  le  drapeau  blanc 
elle  formait  encore  une  force  redoutable.  La  coali- 
tion le  savait  bien.  Les  alliés  n'ignoraient  pas  les 
offres  faites  par  les  Vendéens  de  se  réunir  A l’armée 
nationale , et  la  concentration  de  plusieurs  des  corps 
de  l'intérieur;  225,UOO  étrangers  filèrent  du  cèté 
d’Orléans  et  de  Blois  pour  surveiller  ces  mouvements. 
Kn  même  temps  l'empereur  Alexandre  exigea , par 
l’organe  de  M.  de  Nesselrode . la  dissolution  immé- 
diate de  l’armée  de  la  Loire  et  de  tous  les  régiments 
français , préliminairement  à toute  négociation  di- 
plomatique. La  note  exposait  . que  la  convention 
de  Vienne  du  22  mars  avait  été  dirigée  contre  Bo- 
naparte, ses  adhérents , et  particuliérement  contre 
l’armée  française,  dont  l'ambition  désordonnée  et 
l’esprit  insatiable  de  conquêtes  avaient  plusieurs  fois 
troublé  l'F.urope;  que  Bonaparte  était  aux  mains 
des  alliés;  que  le  roi  de  France  avait  pris  certaines 
mesures  pour  rendre  impuissants  les  efforts  des  fac- 
tieux; il  ne  restait  plus  dès  lors  que  l’existence  de 
l’armée  qui  menaçait  la  tranquillité  générale.  Dé- 
terminés par  le  besoin  de  la  paix  universelle,  l'em- 
pereur de  Russie  et  scs  alliés  faisaient  une  condition 
impérative  du  licenciement  de  cette  armée,  autant 
dans  l'intérêt  de  Sa  Majesté  Très-Cbrétiennt  que 
pour  le  repos  des  peuples.  ■ 

A cette  époque,  il  avait  été  présenté  A l’empereur 
Alexandre  plusieurs  notes  secrètes  sur  le  mauvais 


esprit  de  l’armée  française.  Dans  une  de  ces  notes 
dont  j’ai  l'original,  on  disait  : 

• Vingt  années  de  guerre  et  de  licence  ont  formé 
en  France  une  population  militaire  qui  se  refuse  A 
tout  ordre  et  à toute  soumission. 

• L'armée  voulait  la  chance  des  hasards,  le» 
dotations  et  l’avancement  dans  les  grades.  FJIe  ne 
les  voyait  que  dans  le  rappel  de  son  chef,  et  elle  s’y 
est  décidée  avec  rage. 

. L’armée  française  rappelle  à la  fois  le  souvenir 
des  Mameluks  en  Kgypte , de  la  garde  prétorienne  à 
Rome , des  Arabes  fanatisés  sous  Mahomet. 

« Pour  servir  1 l'époque  de  la  paix,  cette  armée 
doit  être  décomposée,  morcelée,  si  on  ne  parvient 
pas  à en  détruire  les  trois  quarts.  11  faut  donc  l’at- 
taquer sans  perdre  de  temps. 

• Dans  cette  armée,  il  reste  encore  un  parti  en 
faveur  d’une  monarchie  constitutionnelle  dont  le 
roi  serait  le  chef , et  l’on  doit  s’attendre  que  les  sol- 
dats se  battront  avec  moins  de  résolution  que  les  of- 
ficiers. 

. Mais  il  n'y  a pas  A hésiter  ; il  faut  que  cette 
armée  soit  attaquée , détruite;  les  prisonniers,  con- 
duits en  Russie,  doivent  y rester  assez  longtemps 
pour  s’amender  comme  les  déportés  de  Bolany-llay.» 

M.  de  Talleyrand  n’opposa  pas  une  très-vive  ré- 
sistance A ces  exigences  absolues  de  l’étranger , qui 
voulait  désarmer  la  France  avant  de  traiter  avec 
elle.  Que  pouvait  faire  le  maréchal  Gouvion-Saint- 
Cyr?  11  n’avait  ni  la  confiance  ni  l’amitié  du  czar  ; 
toute  remontrance  paraissait  inutile  devant  un  parti 
formellement  arrêté.  Fallait-il  se  jeter  dans  les  ha- 
sards de  la  guerre  ? Les  chances  étaient  incertaines, 
et  dans  quel  malheur  une  telle  résolution  ne  pou- 
vait-elle pas  plonger  le  pays  ! On  se  résigna  A la  dis- 
solution de  l’armée,  comme  à une  triste  nécessité  de 
vaincus.  On  ne  fit  même  pas  une  ordonnance  nou- 
velle ; on  promulgua  seulement  d’une  manière  ofli- 
cicUe  l'ordonnance  du  25  mars  1813,  rendue  A l'in- 
stant où  le  roi  quittait  la  France , et  qui  se  fondait 
sur  la  rébellion  inouïe  dont  une  partie  de  l’armée 
française  s’était  reudue  coupable.  Cette  ordonnance 
était  contre-signée  par  le  comte  François  de  Jau- 
court.  Ainsi  le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr  s’évi- 
tait la  douleur  de  frapper  la  seule  force  militaire  dis- 
ponible que  la  France  eût  A son  service.  II  est  con- 
stant qu’il  donna  des  ordres  secrets,  afin  de  ralentir 
la  dissolution  des  différents  corps,  son»  prétexte 
qn’il  fallait  agir  avec  prudeuce  et  ne  pas  amener  des 
coups  de  désespoir. 

Non-seulement  l’empereur  Alexandre  imposa  la 
dissolution  de  l'armée  française,  mais  il  ne  resta  pas 
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même  étranger  1 la  formation  de  la  nouvelle  armée. 
Il  eut  à ce  sujet  plusieurs  conversations  avec 
Louis  XVIII  ; il  insista  particulièrement  pour  que 
la  garde  , qu’on  appellerait  royale , fût  organisée 
à peu  près  sur  les  mêmes  bases  que  la  garde  impé- 
riale russe.  Il  se  passa  des  choses  asseï  étranges  à 
ce  sujet.  Dés  qu’il  avait  été  résolu  que  l'armée  de 
la  Loire  serait  dissoute,  le  maréchal  Gouvion-Saint- 
C yr , s’était  occupé  jour  et  nuit  de  l’organisation  de 
la  nouvelle  armée.  Il  avait  préparé  trois  projets 
d’ordonnance  : l’un  sur  la  garde  royale , l'autre  sur 
la  création  de  quatre-vingt-six  légions  d'infanterie 
de  ligne,  la  dernière  enfin  sur  l'organisation  de  la 
cavalerie. 

Ces  ordonnances , fort  libéralement  rédigées , fu- 
rent présentées , selon  l’usage , au  travail  du  roi. 
M.  de  Vitrollcs,  qui  assistait  alors  au  conseil  des 
ministres,  suscita  des  préventions  à Louis  XVIII 
contre  ce  travail , et  particulièrement  contre  l’or- 
donnance sur  la  garde  royale.  Cette  ordonnance  sup- 
primait une  partie  de  la  maison  militaire , le  luxe 
des  compagnies  des  gardes.  M.  de  Yitrolles  exposa 
à Sa  Majesté  qu'il  n’y  aurait  pas  de  sûreté  pour  sa 
personne  s’il  cessait  de  se  confier  à des  gentilshom- 
mes , pour  passer  dans  les  mains  d’une  simple  garde 
royale.  Le  roi,  qui  déjà  avait  eu  quelques  conféren- 
ces avec  l'empereur  Alexandre  sur  l'organisation 
militaire , lui  communiqua  le  projet  du  ministre  de 
la  guerre;  et  lorsqu’il  en  fut  question  au  conseil , 
Louis  XVIII  imposa  à ses  ministres  les  modifica- 
tions qu'il  avait  concertées  avec  le  czar.  Ceci  donna 
lieu  à de  vives  explications  en  pleine  séance.  M.  de 
Talleyrand  , habituellement  si  impassible , si  froid , 
se  livra  à des  invectives  les  plus  ardentes  contre 
M.  de  Vitrollcs.  Il  l’accusa  de  trahir  ses  collèguesau 
profit  de  l'étranger.  Le  résultat  des  ordonnances 
de  M.  de  Saint-Cyr  sortit  tout  défiguré  de  ces  déli- 
bérations. L’armée  ne  fut  plus  que  ce  que  les  alliés 
voulaient  qu’elle  demeurât  ; son  cflcctif  fut  fixé 
dans  son  minimum  et  son  maximum.  Le  maréchal 
Gouvion-Saint-Cyr  fit  tout  pour  la  rétablir  sur  un 
pied  respectable.  Hélas  les  contemporains  ont  jugé 
avec  sévérité , avec  injustice  même  les  mesures  im- 
posées à un  ministre  sans  liberté  , sous  le  joug  de 
l’étranger  ! On  répondra  qu'il  devait  se  retirer. 
Mais  était-ce  le  devoir  d’un  bon  citoyen  ? Un  minis- 
tre peut  et  doit  se  retirer  devant  des  combinaisons 
de  majorité  ou  de  minorité , parce  qu'il  ne  s’agit 
que  de  lui  et  de  sou  système;  mais  en  présence  des 
dangers  et  des  malheurs  de  la  patrie , c'eût  été  une 
lâcheté!  Fallait-il  d’avance,  sans  y être  forcé,  li- 
vrer l'armée  aux  catégories  du  duc  de  Feltre? 


Si  de  l'armcc  nous  passons  aux  finances , dans 
quelle  déplorable  situation  ne  se  trouvaient-elles 
pas  alors  ! Le  baron  Louis  avait  pris  le  ministère 
le  10  juillet  au  soir.  Les  caisses  étaient  vides,  le 
crédit  sans  puissance , les  revenus  altérés  par  l’oc- 
cupation des  provinces , par  la  cessation  du  paie- 
ment des  impûls.  Cependant , il  faut  le  dire , le  ré- 
tablissement des  Bourbons  avait  jeté  dans  le  public 
une  grande  sécurité;  les  maisons  de  banque  sentaient 
le  besoin  de  se  débarrasser  de  la  présence  de  l’é- 
tranger par  uu  honorable  concours  de  sacrifices.  Les 
réquisitions  des  alliés , les  levées  des  contributions 
arbitraires , leur  paraissaient  le  seul  obstacle  au 
retour  de  la  confiance  ; elles  ne  demandaient  qu’à 
voir  régulariser  d'une  manière  définitive  la  somme 
de  sacrifices  imposés.  Ce  qui  paralysait  leurs  eHorts, 
c'était  l'incertitude  , et  cette  omnipotence  des  gé- 
néraux étrangers  qui  frappaient  à volonté  des  con- 
tributions indéfinies. 

La  première  opération  financière  de  M.  Louis  fut 
uu  hommage  scrupuleux  aux  droits  des  tiers  por- 
teurs. Cinq  millions  de  rente  inscrits  au  nom  de  la 
caisse  d'amortissement  avaient  ètédonnésen  nantis- 
sement à des  tiers.  Ces  cessions  avaient  été  faites 
sans  droit.  Néanmoins  le  ministre  ne  brisa  point  le 
transfert  ; une  commission  fut  nommée  pour  en  exa- 
miner la  bonne  foi  ; le  ministre  désigna  les  noms 
honorables  de  MM.  Lainé , Rodier , Holtinguer , 
pour  se  livrer  à cette  investigation.  On  maintint  les 
ventes  des  bois  de  l’État  faites  pendant  les  cent- 
jours  ; mais  les  anticipations , les  délégations  con- 
senties par  le  dernier  gouvernement  furent  annu- 
lées. On  adopta  le  même  principe  en  ce  qui  concer- 
nait la  vente  des  biens  communaux  et  le  paiement 
du  prix.  Des  circulaires  adressées  aux  préfets etaux 
receveurs-généraux  organisaient  le  service  des  fi- 
nances et  des  impôts.  M.  Louis  fit  de  vives  représen- 
tations aux  ministres  des  quatre  grandes  cours , afin 
qu’en  faisant  cesser  les  réquisitions,  ils  permissent 
d'établir  un  système  régulier  de  finances.  Il  fut  con- 
venu qu'en  remplacement  de  ce  mode  violent  de 
procéder,  le  trésor  royal  s'engagerait  à payer  dans 
deux  mois  la  somme  de  100  millions,  lesquels  se- 
raieut  recouvrés  au  moyen  d'un  emprunt  forcé  de 
pareille  somme , levé  sur  les  contribuables  et  les  ca- 
pitalistes. Le  moyen  de  se  procurer  ces  ressources 
fut  dur , mais  ingénieux.  La  forme  habituelle  des 
impôts  était  longue , on  lui  substitua  un  système  de 
traites  payables  à diverses  échéances , que  le  Trésor 
pût  négocier  moyennant  un  faible  escompte.  Cent 
millions  se  trouvèrent  ainsi  à la  disposition  du  gou- 
vernement. Plusieurs  villes , et  particulièrement 
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Paris,  furent  autorisées  à emprunter  et  à s’imposer 
extraordinairement.  La  position  était  difficile,  mais 
elle  n’était  pas  au-dessus  des  ressources  de  la  France, 
pleine  d’espérances  par  le  retour  des  Bourbons. 

Au  ministère  de  l'intérieur  on  s’occupait  de  deux 
choses  surtout  : l'organisation  départementale  et  les 
élections.  La  première  de  ces  opérations  souffrait  de 
grandes  difficultés.  Malgré  les  efforts  du  gouver- 
nement et  la  nomination  des  préfets , les  comités 
royalistes  u’en  continuaient  pas  moins  leur  influence 
fatale.  Ou  ne  peut  s’imaginer  jusqu’à  quel  point  les 
commissaires  de  M.  le  duc  d’Angoulême  poussaient 
l’esprit  de  rébellion  et  d’extravagance.  Un  M.  de 
Fitz-James  (ce  n’était  pas  le  pair  de  France),  com- 
mandant d’armes  à Foix , publia  un  ordre  du  jour 
portant  > que  celui  chez  lequel  on  trouverait  des  ar- 
mes ou  des  munitions  de  guerre,  serait  arrête  et  tra- 
duit devant  les  commissions  militaires,  qui  le  juge- 
raient d’après  les  intentions  qu'il  leur  plairait  de 
lui  supposer.  > Dans  aucune  époque  de  la  terreur, 
même  les  plus  sinistres,  on  n’avait  poussé  plus  loin  le 
vague  des  dispositions  de  mort.  Le  garde  des  sceaux 
ordonna  que  les  auteurs  de  cet  ordre  du  jour  se- 
raient traduits  devant  les  tribunaux.  M.  de  Ville- 
neuve  Villeneuve,  commissaire  royal , ne  voulut  pas 
céder  ses  pouvoirs,  malgré  les  injonctions  réitérées 
des  ministres  ; le  gouvernement  fut  obligé  de  le  man- 
der à Paris,  pour  qu’il  eût  à rendre  compte  de  sa  con- 
duite. 

Un  tel  état  de  choses  enfantait  mille  désordres,  et 
favorisait  les  crimes.  Je  dirai  les  sanglantes  jour- 
nées de  Marseille,  sous  l’influence  des  comités  roya- 
listes. A Avignon,  le  maréchal  Brune  fut  assassiné 
par  des  bandes  furieuses  qui  promenaient  le  dra- 
peau blanc  (1).  Des  massacres  plus  horribles  encore 
ensanglantèrent  Toulouse  et  Nîmes.  Dans  ces  affreu- 
ses conjonctures,  M.  Pasquier  proposa  au  conseil  un 
projet  de  proclamation  royale , qui  fut  adopté  à l’u- 
nanimité. Le  roi  y disait  aux  peuples  du  midi  : 
« Nous  avons  appris  avec  douleur  que  dans  les  dé- 
partements du  midi  plusieurs  de  nos  sujets  se  sont 
récemment  portés  aux  plus  coupables  excès  ; que 
sous  prétexte  de  se  faire  les  ministres  de  la  ven- 
geance publique,  des  Français,  satisfaisant  leurs 
haines  et  leurs  vengeances  privées , avaient  versé  le 
sang  des  Français,  même  depuis  que  notre  autorité 
était  universellement  rétablie  et  reconnue  dans  tout 
notre  royaume.  Certes , d'infâmes  trahisons , de 
grands  crimes , ont  été  commis  et  ont  plongé  la 

(1)  Je  parlerai  plus  tard  d«*  cr*  rwclini»  du  midi. 


France  dans  un  abîme  de  maux , mais  la  punition  de 
ces  crimes  doit  être  nationale , solennelle  et  régu 
libre  ; les  coupables  doivent  tomber  sous  legiaive  de 
la  loi , et  non  sous  le  poids  de  vengeances  particu- 
lières. Ce  serait  bouleverser  l’ordre  social  que  de  se 
faire  à la  fois  juge  et  exécuteur  pour  les  offenses 
qu’on  a reçues  ou  même  pour  les  attentats  commis 
contre  notre  personne,  êious  espérons  que  cette 
odieuse  entreprise  de  prévenir  l’action  des  lois  a déjà 
cessé;  elle  serait  un  attentat  coutre  nous  et  contre 
la  France , et,  quelque  vive  douleur  que  nous  pus- 
sions en  ressentir,  rien  ne  serait  épargné  pour  punir 
de  tels  crimes.  C’est  pourquoi  nous  avons  recom- 
mandé par  des  ordres  précis  à nos  ministres  et  à nos 
magistrats  de  faire  strictement  respecter  les  lois,  et 
de  ne  mettre  ni  indulgence  ni  faiblesse  dans  la  pour- 
suite de  ceux  qui  les  ont  violées.  • 

Le  parti  royaliste  ne  pardouna  pas  au  ministère 
ce  langage  de  paix  ; mais  il  faut  se  hâter  de  dire  que 
le  cabinet  trouva  protection  et  appui  auprès  des 
étrangers.  La  question  des  protestants  du  midi  inté- 
ressait virement  le  duc  de  Wellington  et  le  roi  de 
Prusse.  Ils  proposèrent  de  faire  Hier  un  corps  de 
troupes  au  cas  de  besoin , pour  garantir  la  liberté  de 
conscience  à leurs  co-religionnaires  du  Languedoc 
et  des  Cévenncs.  L’occupation  des  Autrichieas  dans 
le  midi  empêcha  beaucoup  de  désordres. 

Les  élections  absorbaient  également  le  ministère 
de  l’intérieur.  Files  tombèrent  naturellement  sous 
ladireclion  de  M.  de  Durante,  esprit  exercé,  mais 
qui  donna  sa  confianceà  M.  Labiche.  C’est  un  grand 
malheur  dans  les  administrations  que  ces  incapacités 
compassées,  dont  la  portée  ne  va  pas  au-delà  des 
carions  d’un  ministère.  Les  adjonctions  facultatives 
par  les  préfets  furent  une  idée  de  Jl.  Labiche,  qui  en 
préoccupa  M.  de  Durante.  On  ne  faisait  point  atten- 
tion à l’état  des  esprits  dans  les  départements.  On 
s’imaginait  qu’au  milieu  de  l’ellcrvcscence  des  par- 
tis l’administration  pouvait  aller  comme  sous  l’em- 
pire, au  temps  du  cabinet  de  M.  de  Montalivet,  par 
des  ordres  et  des  circulaires.  C’était  l’erreur  de  la 
routine.  Les  adjonctions  furent  faites  dans  le  sens 
royaliste  : elles  firent  pencher  la  balance  tout  d’un 
cité.  Il  est  des  époques  où  les  opinions  politiques 
sont  plus  fortes  que  les  hommes , et  puis  d’ailleurs , 
legouvernemenlétait  il  sûr  de  ses  préfets  ? Les  uns, 
par  sentiment , secondaient  l’action  des  royalistes, 
les  autres  le  faisaient  par  ambition.  Car  ils  pré- 
voyaient le  triomphe  plus  ou  moins  prochain  du 
parti  ultrà.  Cette  mesure  des  adjonctions,  combattue 
longtemps  dans  le  conseil,  y fut  pourtant  admise. 

11  s’agissait  de  nommer  à la  présidence  des  rollé- 
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geo.  Les  choix  Turent  faits  avec  la  plus  haute  im- 
partialité. Pour  donner  un  caractère  plus  solennel 
aux  élections,  Movsieijk,  que  l'on  voulait  alors 
concilier  au  système  ministériel , fut  nommé  à la 
présidence  du  département  de  la  Seine,  le  duc  d’An- 
gouléme  au  département  de  la  Gironde , le  duc  de 
Berry  au  département  du  Aord.  Parmi  les  présidents 
d’un  patriotisme  remarquable,  on  pouvait  citer 
M.  de  Hatigergues  pour  l’Aveyron , Lanjuinais  pour 
l’ille-el- Vilaine,  le  duc  de  Choiseul  pour  les  Vos- 
ges, ainsi  que  MM.de  I-ally,  Gallois , Savoie-Rol- 
lin.  Époque  triste  et  curieuse  ! MM.  Lanjuinais  et 
Flaugergues  étaient  portés  sur  la  liste  de  proscrip- 
tion, primitivement  dressée  par  Fouché.  Ils  eu  fu- 
rent effacés , et  reçurent  du  même  gouvernement  la 
présidence  d’un  collège!  le  général  Foy  , depuis  si 
justement  célèbre,  fut  nommé  à la  présidence  de 
l’arrondissement  de  Pèronne.  Je  trouve  dans  des 
notes  ministérielles  sur  les  présidences  de  collèges , 
le  renseignement  suivant  : • Le  général  Foy  est  dans 
de  bonnes  dispositions  pour  la  maison  de  Bourbon , 
et  il  est  facile  de  l'acquérir  tout-à-fait  ; > tant  il  est 
certaiu  qu’il  est  dans  les  vraies  conditions  du  talent 
de  se  ployer  aux  faits  accomplis , et  de  ne  point  aller 
s’y  heurter  la  tète  ! A cette  époque , Manuel  lit  éga- 
lement des  démarches  pour  se  rapprocher  du  gouver 
nement.  11  fut  conduit  à un  rendez-vous  ministériel. 
Manuel , sans  ressources , demandait  alors  une  place 
d’avocat-général  en  province  ou  même  de  substitut 
à Paris  ; Fouché  l’appuyait.  Le  ministère  Bt  la  faute 
énorme  de  le  repousser , et  l’on  sait  ensuite  ce  que 
Manuel  est  devenu  ! Une  des  grandes  fautes  de  la 
restaurai  ion  fut  de  procéder  toujours  par  exclusion  ; 
elle  éloigna  tout  ce  qu'elle  ne  trouvait  pas  assez  pur, 
à la  Un  elle  se  trouva  seule  ; c’est  ainsi  que  les  cau- 
ses et  les  partis  se  perdent.  Cette  leçon  n’a-t-elle  pas 
été  vaine?  et  comment  la  révolution  de  juillet  à son 
tour  a-t-elle  procédé  ? 

Le  ministère  de  la  justice,  plus  immédiatement 
sons  la  direction  de  M.  Pasquier,  s'occupait  de  deux 
grands  objets  : l’organisation  des  cours  royales  et 
du  conseil  d’État.  F.n  1814  , telle  avait  été  la  négli- 
gence de  M.  Dambray  , que  les  tribunaux  n’avaient 
pas  encore  reçu  leur  institution.  Peut-être  y avait- 
il  l’intention  secrète  d’un  remaniement  général! 
Quant  au  conseil  d’Etat,  nous  n’avons  pas  besoin  de 
rappeler  de  quelles  nullités  le  chancelier  l’avait 
composé.  Les  royalistes  appelaient  une  épuration 
générale , absolue  des  cours  de  justice.  Presque  tons 
les  tribunaux  avaient  fait  des  adresses  pendant  les 
cent-jours.  La  eour  de  cassation  ^surtout  s’était 
montrée  ardente  pour  le  principe  de  la  souveraineté 


populaire  et  la  dynastie  impériale.  On  résolut 
donc , en  donnant  une  institution  nouvelle,  d’épurer 
avec  modération  les  cours  et  les  tribunaux.  La  cour 
royale  de  Paris  subit  la  première  cette  épuration,  ou 
cette  institution  nouvelle , ainsi  qu’on  voudra  l’ap- 
peler. Bans  un  préambule  d’ordonnance , on  disait 
• que  les  magistrats  était  appelés  à fonder  la 
tranquillité  de  l’État  et  le  repos  des  familles , leur 
fidélité  était  l’un  des  plus  sûrs  appuis  du  trAne  ; que 
dans  les  temps  difficiles  où  il  avait  plu  à la  Provi- 
vidence  de  placer  la  royauté,  il  était  nécessaire  de 
donner  à la  magistrature  la  stabilité  et  l’institution 
royale  ; le  roi  était  assuré  que  la  fermeté  des  magis- 
trats veillerait  au  prompt  rétablissement  de  la  paix 
publique,  et  que  leur  exemple  hâterait  le  retour  des 
bonnes  mœurs , tandis  que  leur  inflexible  équité  ra- 
mènerait cette  confiance  parfaite , que  le  maintien 
des  lois  inspire  à tous  les  citoyens.  • 

Les  épurations  ne  furent  pas  très-réfléchies.  On  se 
laissa  trop  entraîner  à celte  idée,  qu’un  magistrat 
des  cent-jours,  quelles  que  fussent  ses  lumières,  ne 
pouvait  s'asseoir  sur  le  noble  siège  des  juges  après 
la  restauration.  C’est  en  partant  de  ces  exclusions 
qu’un  excellent  magistrat,  M.  Gilbert-de- Voisins, 
qui  avait  été  appelé  durant  l’interrègne  à la  pre- 
mière présidence  à la  cour  royale , en  fut  non-seu- 
lement privé  ; mais  il  ne  fut  pas  même  renvoyé  à la 
présidence  de  chambre  qu’il  occupait  avant  les  cent- 
jours. 

L’organisation  du  conseil  d’État  fut  un  coup  porté 
aux  idées  et  aux  amitiés  du  vieux  régime.  Après  le 
retour  du  roi  en  1815,  toutes  les  incapacités  avaient 
repris  leur  siège  au  conseil  ,de  sorte  que  les  aflhires 
étaient  menacées.  Le  garde  des  sceaux  ne  pouvait 
tout -à-fait  s’affranchir  d’uu  passé  appuyé  sur  les 
opinions  de  la  cour  ; et  c’est  alors  que,  pour  la  mar- 
che du  travail,  il  créa  les  services  ordinaires, ex- 
traordinaires et  le  titre  d’honoraires  pour  les  con- 
seillers, eufin  le  remaniement  annuel  du  conseil  ; ce 
qui  permettait  de  faire  entrer  au  service  ordinaire 
ou  d’en  exclure  les  membres  capables  ou  incapables. 
Le  service  ordinaire  fut  parfaitement  composé.  Ce 
n'était  pas  sans  doute  le  vieux  conseil  d’État  de 
l’empire  si  plein  d'habiletés , mais  il  s’en  rappro- 
chait, car  au  service  ordinaire  furent  compris 
MM.  Allent,  Becquey , Begouen , Benoist,  Béranger , 
Labesnardièrc,  de  Blaire , Bourrienne , Corvetto,  de 
Saint-Cricq,  Cuvier,  de  Gérando,  Delatnalle,  Dudon, 
Fanre , d’Auterivc  , Simeon , Molé,  Monnier,  Portai, 
Portalis,  Reinhard,  Royer-Collard. 

Dans  le  grand  mouvement  des  passions  politiques 
après  les  cent-jours , le  garde  des  sceaux  chercha 
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néanmoins  à conserver  les  principes  et  les  formes  de 
la  justice.  Lors  du  triste  procès  de  M.  Lavaletle , les 
royalistes  exigeaient  que  l'accusé  fût  traduit  devant 
un  conseil  de  guerre,  comme  le  malheureux  l.abé- 
doyère  ; une  ordonnance  royale  rendit  hommage  à 
ce  principe  que  chacun  devait  être  appelé  devant 
ses  juges  naturels,  et  M.  lavaletle  fut  renvoyé 
devant  la  cour  d'assises.  N 'était -ce  rien , au  milieu 
de  cette  époque  agitée , que  le  respect  des  garanties 
pour  la  liberté  et  la  vie  humaine!.... 

Quels  que  fussent  les  incroyables  efforts  du  duc 
d'Otrante  pour  conserver  son  crédit  à la  cour,  et 
malgré  scs  rapprochements  avec  M.  de  Vitrolles,  le 
ministre  de  la  police  voyait  chaque  jour  son  ascen- 
dant s’aflàiblir  ; une  vive  opposition  s'était  formée 
contre  lui.  Dans  ces  circonstances  difficiles  , il 
s'aperçut  qu’il  ne  pouvait  plus  s'appuyer  sur  une 
autre  force  que  sur  l'opinion  publique,  opinion  que 
ses  actes  avaient  si  rivement  blessée.  C’était  son 
dernier  asile,  sa  ressource  du  désespoir  : Fouché 
savait  en  général  la  saisir  habilement.  I.e  ministre 
n'avait  point  cessé  de  voir  Manuel  et  quelques  pa- 
triotes épargnés  dans  l'ordonnance  du  24  juillet.  Il 
se  concerta  avec  eux , et  c'est  d'un  commun  accord 
que  furent  arrêtés  les  deux  fameux  rapports  du  duc 
d'Otrante  au  roi,  et  qui  tirent  alors  une  impression 
si  profonde  : Manuel  en  fut  le  rédacteur.  J'ai  vu 
l'original  écrit  par  lui  et  corrigé  par  le  duc  d’Olran- 
te  ; il  fut  remis  plus  tard  au  roi . par  une  de  ees 
trahisons  de  police  si  fréquentes.  I.e  ministre  y avait 
mis  un  soin  extrême;  chaque  mot  avait  été  pesé,  dis- 
cuté, et  j’ai  remarqué  toute  une  page  raturée  pour 
trouver  quatre  ou  cinq  expressions.  L’un  des  deux 
rapports  dénonçait  la  conduite  des  alliés  vis-à-vis 
de  la  France , l'autre  signalait  les  excès  des  partis 
qui  divisaient  notre  malheureux  pays.  Dans  ce  beau 
travail  le  ministre  disait  : 

« les  ravages  de  la  France  sont  à leur  comble  ; 
on  ruine,  on  dévaste,  on  détruit,  comme  s’il  n’y 
avait  pour  noos  ni  paix  ni  composition  à espérer, 
les  habitants  prennent  la  fuite  devant  les  soldats 
indisciplinés  ; les  forêts  se  remplissent  de  malheu- 
reux qui  vont  y chercher  nn  dernier  asile.  Les  mois- 
sons vont  périr  dans  les  champs  ; bientôt  le  désespoir 
n’entendra  plus  la  voix  d'aucune  autorité , et  cette 
guerre,  entreprise  pour  assurer  le  triomphe  de  la 
modération  et  de  la  justice,  égalera  la  barbarie  de 
ces  déplorables  et  trop  célèbres  invasions  dont  l’his- 
toire ne  rappelle  le  souvenir  qu'avec  horreur. 

■ les  puissances  alliées  ont  trop  hautement  pro- 
clamé leur  doctrine  pour  qu’on  puisse  douter  de 
leur  magnanimité.  Quel  avantage  peut-on  retirer 


de  tant  de  maux  inutiles?  iVy  aurait  il  plus  de  lieus 
entre  les  peuples  ? Veut-on  retarder  la  réconcilia- 
tion de  l’Europe  avec  la  France? 

» L’une  des  vues  des  souverains  semblait  être 
d'afTermir  le  gouvernement  de  Votre  Majesté,  cl 
son  autorité  est  sans  cesse  compromise  par  l'état 
d'impuissance  où  on  l’a  réduite  ! Son  pouvoir  est 
même  rendu  odieux  par  les  maux  dont  elle  semble 
être  complice , parce  qu'elle  ne  peut  pas  les  empê- 
cher. Votre  Majesté  a signé  comme  alliée  le  traité 
du  23  mars , cl  on  lui  fait  la  guerre  la  plus  directe  ! 

■ Que  les  souverains  daignent  donc  s’expliquer! 
Pourquoi  voudraient-ils  se  refuser  à ces  actes  de 
justice  ? Qu’ils  daignent  réunir  toutes  leurs  deman- 
des , comme  autant  de  conditions  du  repos  des  peu- 
ples , et  que  notre  accession  à toutes  leurs  vues  fasse 
partie  d’un  traité  réciproque  : il  u’y  aura  plus  alors 
de  difficultés  ! 

■ Les  souverains  ne  remarquent  peut-être  pas  as- 
sez  dans  quel  cercle  d'embarrasetd’obstacles  ils  nous 
placent  et  se  placent  eux-mêmes.  Nous  avons  besoin 
du  bon  ordre  pour  les  seconder,  et  de  leur  explication 
pour  rétablir  le  bon  ordre.  Veulent-ils  des  sacrifices 
qui  exigent  des  répartitions  et  une  prompte  obéis- 
sance? Il  faut  |>eur  cela  que  l'autorité  de  Votre 
Majesté  soit  pleine  et  entière.  Rien  n'est  possible, 
rien  n'est  exécutable  si  la  paix  n'existe  pas  de  fait,  du 
moins  provisoirement  ; et , bien  loin  d'être  en  paix , 
nous  éprouvons  tous  les  fléaux  de  la  guerre.  Que 
les  souverains  prêtent  du  moins  quelque  attention 
à leurs  intérêts.  Quand  tout  sera  ruiné  autour  de 
leurs  armées  , comment  celles-ci  trouveront-elles 
leur  subsistance?  Vy  a-t-il  aucun  danger  à dissémi- 
ner les  troupes?  Toutes  les  armes  ne  sont  point 
enlevées,  et  toute  arme  ne  devient-elle  pas  meur- 
trière dans  les  mains  du  désespoir  ? 

■ Le  moment  approche  : déjà  l'esprit  national 
prend  cette  affreuse  direction  ; une  fusion  se  forme 
entre  les  partis  les  plus  opposés;  la  Vendée  elle- 
même  rapproche  ses  drapeaux  de  ceux  de  l'armée. 
Dans  cet  excès  de  calamités , quel  autre  parti  res- 
tera-t-il à Votre  Majesté  que  celui  de  s’éloigner? 
Les  magistrats  quitteront  de  même  leurs  fonctions , 
et  les  armées  des  souverains  seront  alors  aux  prises 
avec  des  individus  affranchis  de  tous  liens  sociaux. 
Un  peuple  de  trente  millions  d’habitants  pourra  dis- 
paraître de  la  terre  ; mais  dans  cette  guerre  d’homme 
à homme , plus  d’un  tombeau  renfermera  , à côté 
les  uns  des  autres,  les  opprimés  et  les  oppres- 
seurs ! • 

Ce  premier  rapport  était  destiné  à faire  quelque 
impression  sur  l'esprit  des  alliés  : un  second , adressé 
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ce  chef  belliqueux  de  l’état , elle  ne  pourra  de  long- 
temps oublier  ses  anciens  drapeaux. 

• 11  est  évident  qu’il  y a deux  grandes  factions 
dans  l’état  : l’une  défend  les  principes,  l’autre  mar- 
che à la  contre-révolution.  La  force  de  ces  deux 
factions  est  à mesurer.  D’un  côté,  sont  les  nobles 
et  le  clergé , les  anciens  possesseurs  de  biens  natio- 
naux , les  émigrés , les  anciens  royalistes , ce  qui 
reste  des  anciens  parlements;  des  hommes  éclairés 
qui , de  bonne  foi , parce  qu’ils  n’ont  rien  appris 
depuis  vingt  ans,  ne  peuvent  comprendre  comment 
leur  ancienne  science  serait  en  défaut;  un  certain 
nombre  encore  qui  ne  peuvent  pardonner  ce  qu'ils 
ont  abhorré, ou  qui,  préférant  à tout  leur  repos, 
n’espèrent  le  retrouver  que  dans  l’ancien  régime; 
enfin  les  écrivains  passionnés  , qu’un  esprit  de 
haine  pousse  toujours  aux  mesures  violentes,  aux 
partis  extrêmes.  De  l’autre  côté  est  la  presque  to- 
talité de  la  France,  les  constitutionnels,  les  répu- 
blicains, l’armée  actuelle  et  le  peuple,  toutes  les 
classes  de  mécontents,  et  même  une  multitude  de 
bons  Français  non  moins  éclairés  qu’attachés  au 
roi , mais  qui  sont  convaincus  que  toute  tentative 
de  contre-révolution , que  même  une  simple  ten- 
dance à l’ancien  régime,  serait  le  signal  d'une  ex- 
plosion semblable  à celle  de  1789,  et  aurait  le 
même  résultat. 

• On  a fait  souvent  une  fausse  remarque  au  su- 
jet de  l’ancien  régime,  en  disant  que  les  Français 
qui  ont  supporté  la  tyrannie  de  Bonaparte  suppor- 
teraient bien  plus  facilement  toute  l’autorité  royale. 
On  se  trompe  en  cela  de  plusieurs  manières,  parce 
que  la  position  de  Bonaparte  n’a  jamais  été  bien 
connue  de  l’étranger.  Sa  tyrannie  n’a  pas  été  notre 
ouvrage,  mais  celui  de  l’Europe.  Ce  sont  les  sou- 
verains qui  l’ont  consolidée  par  leurs  alliances , et 
même  par  leur  amitié;  et  quand  nous  lui  résistions, 
les  autres  peuples  se  rangeaient  sous  ses  aigles  ou 
s’humiliaient  devant  lui.  Toujours  plus  effrayé  de 
l'intérieur  que  du  dehors , il  savait  bien  que  s’il 
avait  des  armées  contre  les  rois,  il  n’avait  aucun 
pouvoir  contre  l'opinion  publique;  c’était  par  l’o- 
béissance des  étrangers  qu’il  essayait  de  nous  cour- 
ber sous  le  joug;  il  a marché  à plus  d’une  victoire 
pour  avoir  un  moyen  de  plus  de  réagir  sur  la 
France.  Vainqueur  au  dehors,  il  était  inquiet  au 
dedans  ; tout  rassemblement  du  peuple , toute  as- 
semblée publique  le  faisait  trembler  ; enfin  il  u’a 
cessé  de  trouver,  au  milieu  de  sa  cour  et  dans  ses 
eouseils,  des  hommes  de  courage  , qui , sans  dés- 
obéir au  monarque , bravaient  du  moins  le  despote. 
F.n  supposant  même  qu’on  eût  souffert  plus  patiem- 


ment sa  tyrannie , pourrait-on  s’attendre  aujour- 
d’hui à la  même  soumission  ? Il  avait  fait  prendre 
le  change  sur  la  liberté  en  la  remplaçant  par  la 
gloire;  on  n’avait  rien  à craindre  sous  son  règne, 
ni  du  clergé,  ni  de  la  noblesse,  ni  des  émigrés;  et 
s’il  est  parvenu  à compromettre  et  à nous  ravir 
plusieurs  de  nos  droits , c’est  pour  cela  même  que 
toits  les  ressorts  de  l’opinion  sont  tendus  pour  les 
défendre.  Votre  Majesté  a pu  en  juger  par  tout  ce 
qui  s’est  passé  depuis  quinze  mois.  Des  millions 
d’hommes  ont  péri  pour  retarder  la  chute  de  l’an- 
cien régime;  il  faudrait  causer  encore  plus  de  maux 
pour  le  rétablir.  • 

Rien  n’était  plus  vrai , plus  hardiment  pensé  que 
ce  second  rapport  ; il  avait  été  confidentiellement 
communiqué  au  roi , mais  jamais  le  conseil  n’en 
avait  été  instruit , chose  inouïe  sous  le  système  re- 
présentatif avec  un  ministère  solidaire  et  respon- 
sable. Le  premier  exemplaire  en  fut  remis  à M.  de 
Talleyrand  par  M.  Decazes.  « Que  signifie  ce  ma- 
nifeste, s’écria  le  président  du  conseil  avec  dépit! 
est-ce  que  M.  Fouché  veut  nous  faire  la  loi , nous 
imposer  sa  popularité.  » Le  roi  trouva  ce  travail 
écrit  avec  talent  et  bien  pensé,  mais  il  fut  pro- 
fondément blessé  de  la  publicité  que  le  duc  d’O- 
trante  lui  avait  donnée.  Quoi  de  plus  étrange,  en 
effet,  que  la  publication  d’un  rapport  tout  confi- 
dentiel au  roi,  et  qui  mettait  à nu  les  oppressions 
de  l’étranger  et  les  malheurs  de  la  patrie  ! Le  duc 
d’Olrantc  fit  valoir  son  prétexte  ordinaire  : • qu’il 
était  étranger  à cette  publication  , et  qu’elle  était 
la  suite  d’une  infidélité  ; * mais  personne  n’y  fut 
trompé.  On  songea  dès  lors  à le  remplacer,  à mo- 
difier le  ministère.  A la  fin  d’août , le  cabinet  sen- 
tait bien  qu’il  ne  pouvait  plus  défendre  M.  le  duc 
d’Olranle  contre  l’opinion  royaliste , sa  démis- 
sion était  arrêtée. 

Alors  il  était  des  causes  qui  menaçaient  le  cabi- 
net tout  entier.  — Il  faut  parler  des  négociations 
diplomatiques. 


IfÉGOCIATIOXS  DIPLOMATIQUES  AVEC  LES  ALLtÉS 

Août-septembre  1815. 

Après  la  bataille  de  Waterloo  et  la  capitulation 
de  Paris , on  a vu  que  le  duc  de  Wellington  avait 
pris  la  haute  main  dans  les  affaires,  ('/était  lui  qui 
avait  présidé  à la  composition  du  cabinet.  M.  de 
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Talleyrand  comptait  sur  son  appui  el  sur  celui  de 
l’Angleterre  pour  obtenir  des  conditions  meilleu- 
res dans  le  traité  définitif.  L’arrivée  à Paris  des 
empereurs  de  Russie  et  d’Autriche , de  MM.  de  Met- 
ternich , de  Nesselrode,  Capo  d’Istria,de  Harden- 
berg et  de  Castlercagh  avaient  aflbibli  l'influence 
toute  militaire  du  due  de  Wellington.  De  la  guerre 
on  passait  à la  diplomatie,  des  batailles  aux  négo- 
ciations. Les  conférences  diplomatiques  se  tenaient 
chez  lord  Casllereagh  presque  tous  les  jours  depuis 
midi  jusqu’à  trois  heures;  le  duc  de  Wellington, 
lord  Casllereagh , le  prince  de  Mctternich  , le  ba- 
ron de  Wessemberg , le  prince  de  Hardenberg , le 
baron  de  Uumboldt,  le  prince  Rasoumoffski , le 
comte  Nesselrode,  étaient  les  membres  constants  de 
ce  comité.  Ce  n’est  qu’après  le  départ  de  M.  de  Nes- 
selrode  que  M.  Capo  d'istria  y fut  admis.  Les  pro- 
tocoles étaient  signés  par  les  huit  ministres  tous 
également  investis  de  pleins  pouvoirs  ; les  actes  en- 
tre les  quatre  puissances  alliées  l'étaient  par  lord 
Casllereagh , MM.  de  Meuernich , de  Hardenberg  et 
de  Nesselrode;  M.  de  Gcntz  faisait  les  fonctions  de 
secrétaire  général  ; lorsqu’il  était  question  des  af- 
faires militaires  on  appelait  quelquefois  le  comte 
Pozzo  di  llorgo  et  quelques  généraux  prussiens  : 
dans  les  discussions  sur  les  matières  de  finances , on 
prenait  l'avis  de  M.  de  Rulow , ministre  des  finan- 
ces de  Prusse.  Le  roi  de  France  avait  nommé  pour 
ses  plénipotentiaires  MM.  de  Talleyrand , de  Dal- 
berg  el  Louis;  mais  ils  n’étaient  point  admis  à la 
conférence  des  quatre  grandes  cours. 

En  se  reportant  aux  déclarations  premières  des 
alliés  à Vienne , aux  proclamations  des  généraux 
étrangers  envahissant  le  territoire,  les  négociations 
paraissaient  faciles , car  elles  devaient  toutes  repo- 
ser sur  ce  principe  établi  que  les  alliés  faisaient  la 
guerre  à Bonaparte,  et  non  h la  France,  et  pour 
l’exécution  du  traité  de  Paris.  L’adhésion  donnée 
par  Louis  XVUI  au  traité  du  2 s mars,  faisait  du 
roi  de  France  un  membre  de  la  coalition.  Napo- 
léon était  renversé , captif , l’armée  française  dis- 
soute; les  alliés  avaient  rétabli  le  principe  et  les  ga- 
ranties qu’ils  croyaient  les  plus  capables  d’ordre  et 
de  sécurité.  Que  pouvaient-ils  exiger  de  plus? 

Les  premières  négociations  avec  les  alliés  portè- 
rent sur  la  régularisation  des  services  de  l’armée 
envahissante  dans  les  départements.  Elles  ne  pou- 
vaient offrir  de  grandes  difficultés,  car  elles  étaient 
autant  dans  l’intérét  des  étrangers  que  dans  ceux 
du  gouvernement  du  roi  de  France.  Il  était  impos- 
sible , en  effet , de  continuer  un  état  de  choses  qui 
livrait  à l'arbitraire  des  généraux  et  de  simples 


commandants,  les  levées  d'impôts,  les  contributions 
de  tout  geure;  il  n’y  avait  plusdecaisses  publiques , 
plus  de  services  de  gouvervement , de  manière  que 
les  départements  auraient  été  épuisés  dans  ces  dés- 
ordres et  les  étrangers  eux-mémes  sans  ressources, 
line  première  note  fut  donc  adressée  par  les  minis- 
tres des  quatre  puissances  le  25  juillet  ; il  y était 
dit  : < Les  ministres  soussignés  ont  pris  en  mûre 
considération  les  ouvertures  que  les  ministres  du 
roi  leur  ont  fait  parvenir  par  b.  Exc.  le  baron  Louis. 
Ils  sont  trop  pénétrés  de  la  nécessité  de  prendre,  en 
ce  qui  touche  la  marche  de  l’administration , les 
mesures  les  plus  urgentes  et  les  plus  efficaces,  pour 
ne  pas  entrer  avec  empressement  dans  les  vues  qui 
ont  dicté  ces  propositions.  Ils  croient  donc  que  les 
dispositions  suivantes  qui  viennent  d’étre  arrêtées 
seront  les  plus  propres  à concilier  les  désirs  du  roi 
avec  la  situation  oà  se  trouveront  les  armées  alliées 
pendant  leur  séjour  en  France.  » 

Ces  dispositions  étaient  celles-ci  : une  ligue  de  dé- 
marcation devait  être  tirée  pour  fixer  les  départe- 
ments qui  seraient  occupés  par  les  armées  alliées  el 
spécialement  destinés  à leur  subsistance;  ce  rayon 
devait  être  tiré  de  manière  à ce  qu’il  ne  se  trouvât 
dans  le  même  département  que  des  troupes  de  la 
même  armée;  les  autorités  du  roi  devaient  être  im- 
médiatement rétablies , et  les  préfets  et  sous-préfets 
remis  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  Pour  proté- 
ger les  autorités  et  assurer  le  service  des  armées,  il 
devait  être  nommé  des  gouverneurs  militaires  pour 
les  départements  qui  formaient  le  rayon  de  chaque 
armée  ; leur  pouvoir  ne  devait  s'étendre  qu'aux  rap- 
ports de  l’armée  avec  l’autorité,  l'ne  commission 
administrative  était  désignée  à Paris  pour  se  mettre 
directement  en  rapport  avec  le  roi.  Des  ordres 
étaient  donnés  pour  faire  cesser  toute  espèce  de  con- 
tribution irrégulière  dont  les  départements  étaient 
frappés.  Cette  note  diplomatique , signée  de  MM.  de 
Meuernich,  Nesselrode,  Castlercagh  et  Hardenberg, 
était  donnée  en  échange  de  la  contribution  de  lut) 
millions  consentie  par  le  gouvernement  français. 

Le  même  jour  fut  communiquée  au  prince  de  Tal- 
leyrand une  seconde  note  émanée  de  lord  Castlercagh, 
laquelle  rétablissait  l'état  de  paix  entre  la  France  et 
l’Angleterre , fondé  sur  ce  que  Napoléon  étant  pri- 
sonnier du  gouvernement  britannique , toute  cause 
d'hostilité  avait  cessé  ; les  ports  étaient  ouverts  aux 
deux  pavillons.  Cette  question  sur  le  sort  de  Napo- 
léon avait  été  agitée  dans  le  conseil  des  quatregrandes 
puissances  ; une  note  de  l'amirauté  annonça  que 
l'cx-empereur  s’était  rendu  au  capitaine  Maiüand 
el  qu’il  était  ainsi  à la  disposition  du  gouvernement 
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britannique  ; en  transmettant  cette  nouvelle,  lord 
Castlereagh  posa  la  question  de  savoir  quel  parti  l’on 
prendrait  à l’égard  de  l’ex-empereur  des  Français. 
Une  résolution  fut  arrêtée  dès  la  première  confé- 
rence. On  déclara  que  Napoléon  avant  troublé  la 
paix  de  l’Europe  et  pouvant  la  troubler  encore,  il 
était  urgent  de  prendre  à son  égard  certaines  me- 
sures de  précaution  ; on  convint  que  Napoléon  serait 
considéré  comme  prisonnier  des  quatre  puissances 
et  remis  à la  garde  de  l'Angleterre.  F.usuite  on  exa- 
mina subsidiairement  quel  lieu  serait  choisi  pour  la 
captivité  de  l’ex-empereur.  Trois  points  furent  indi- 
qués par  le  plénipotentiaire  anglais.  Dumbarton 
Castle  en  Écosse,  forteresse  inexpugnable  placée 
dans  une  situation  romantique,  sur  un  rocher  es- 
carpé entre  deux  vallons  ; le  fort  de  La  Valette  et 
File  Sainte-Hélène;  on  s’arrêta  à File  Sain  te- Hélène, 
parce  qu’en  présentant  une  aussi  grande  sûreté, 
elle  offrait  un  plus  vaste  espace  à la  commodité  du 
prisonnier;  il  fut  arrêté  que  Napoléon  ne  serait  plus 
traité  que  comme  le  général  Bonaparte , et  qu’à  l’é- 
gard de  sa  suite  le  gouvernement  anglais  serait  au- 
torisé à prendre  les  mesures  de  précaution  qu’il 
croirait  convenables. 

A Paris  on  pouvait  déjà  s’apercevoir  par  les  vio- 
lences de  l’occupation  que  la  capitulation  n’était  pas 
un  frein  sulTisant  pour  arrêter  les  excès  de  la  vic- 
toire. Les  Prussiens  surtout,  aigris  par  leurs  vieilles 
humiliations  sous  l’empire,  exaltés  par  leurs  succès 
si  récents,  ne  connaissaient  plus  de  lois  ; lorsque  le 
vieux  Blucher  et  les  jeunes  adeptes  des  sociétés  se- 
crètes pour  la  liberté  de  la  Prusse  passaient  sous  cette 
colonne  triomphale  ciselée  sur  le  bronze  germani- 
que , lorsqu'ils  foulaient  du  pied  un  pont , une  place 
publique  qui  rappelaient  les  souvenirs  de  la  campa- 
gne de  1807 , une  vive  indignation  s’emparait  d’eux; 
ils  l'exprimaient  dans  la  langue  nationale  ; enfin 
Blucher , sans  rien  en  communiquer  à son  souverain, 
au  mépris  de  la  capitulation  de  Paris , essaya  de  faire 
sauter  le  pont  d’Iéua.  Le  pont  résista  à de  premiè- 
res tentatives  assez  maladroitement  faites  ; ce  fut 
alors  que  M.  Molé  , directeur-général  des  ponts-et- 
chaussées,  informé  de  l'audace  de  Blucher,  se  hâta 
de  voir  le  duc  de  W elliugton  et  plusieurs  des  géné- 
raux alliés  qui  tous  répondirent  qu’ils  n’étaient  pas 
maîtres  d’arrêter  les  soldats  prussiens  alors  dans  un 
état  d’exaltation  difficile  à réprimer;  H.  Molé  en 
parla  aux  ministres  profondément  allligés  de  cet 
événement , mais  que  leur  impuissance  rendait  in- 
différents à tout  ce  qui  n’était  pas  la  délivrance  du 
territoire  ; sur-le-champ  une  lettre  fut  adressée  à 
Louis  XVIII. 


D’un  autre  côté  on  avait  agi  auprès  de  M.  de 
Humboldt,  qui  se  prêta  avec  générosité  à une  inter- 
vention auprès  deson  souverain.  L’empereur  Alexan- 
dre , vivement  sollicité  par  Louis  XV 111 , écrivit  de 
sa  main  à Blucher , et  le  duc  de  Wellington  mani- 
festa au  général  prussien  sa  mauvaise  humeur  de  ce 
qu’il  agissait  dans  des  affaires  d’une  aussi  haute  gra- 
vité sans  le  consulter.  C’est  ainsi  que  le  pont  d'Iéna 
fut  sauvé.  On  a écrit  dans  le  temps  que  Louis  XVIII 
avait  fait  demander  l’heure  où  Blucher  ferait  sauter 
le  pont  pour  s’y  rendre  et  s’y  placer  ; Louis  XVIII 
avait  trop  d’esprit  pour  dire  et  faire  de  telles  for- 
fanteries. 

Tous  les  jours  témoignaient  de  plus  en  plus  l’or- 
gueilleuse insoleuce  des  alliés.  Le  pillage  du  Musée 
fut  une  de  ces  scènes  de  vandalisme  militaire.  Nous 
n’exatniuerous  pas  comment  ces  monuments  avaient 
été  conquis , si  le  droit  de  la  guerre  autorisait  les  ar- 
mées françaises  à imposer  , comme  condition  de  la 
paix , la  cession  d’un  certain  nombre  d’objets  d’arts. 
Quelques-uns  de  ces  monuments  étaient  cédés  par 
des  traités  ; d’autres  n’étaieut  que  le  fruit  de  la  vic- 
toire. Outre  les  monuments  des  arts,  il  y avait  à 
Paris  des  objets  d’une  haute  importance , les  archi- 
ves du  Vatican , de  La  Haye , de  Turin , de  Welxlar. 
Des  les  premiers  jours  de  l'occupation  de  la  capitale, 
les  ministres  des  différentes  puissances  avaient  ré- 
clamé auprès  du  duc  de  Wellington  et  du  prince 
Blucher  • pour  obtenir  du  gouvernement  français 
la  restitution  des  objets  qui  avaient  été  violemment 
enlevés  en  contravention  avec  le  principe  du  droit 
des  gens.  » Le  sculpteur  Canova , oubliant  ce  qu’il 
devait  à l’empereur  Napoléon  et  à la  France , était 
arrivé  avec  la  mission  spéciale  du  pape  pour  récla- 
mer les  chefs-d’œuvre  cédés  volontairement  par  le 
traité  de  Tolentino.  Le  duc  de  W ellington  en  parla 
à M.  de  Talleyratid  qui  fit  d’abord  remettre  en  ré- 
ponse la  note  suivante  à lord  Castlereagh  : 

■ Le  ministre  du  roi  a reçu  la  note  que  S.  Exc. 
milord  vicomte  de  Castlereagh  lui  a fait  l’honneur 
de  lui  adresser  touchant  les  objets  d’arts  qui  appar- 
tiennent à la  France  : Sa  Majesté  , à qui  cette  note 
a été  soumise , lui  a ordonné  d’y  faire  la  réponse  sui- 
vante : S.  Exc.  lord  Castlereagh  semble  croire  que 
les  deux  guerres  de  1814  et  18 1 5 sont  de  même  na- 
ture, et  que  la  seconde  comme  la  première  doit  être 
terminée  par  un  traité  de  paix  ; mais  ces  deux  guer- 
res sont  de  nature  bien  différente , la  première  était 
faite  véritablement  à la  uation  française  puisqu’elle 
était  faite  à un  homme  reconnu  son  chef  par  toute 
l’Europe,  et  qui  disposait  légalement  de  toutes  les 
ressources  de  la  France.  I.a  guerre  étant  faite  à la 
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non , directeur  du  Musée , qui  persista  noblement  à 
11e  rien  céder  qu’à  la  force  : la  force  en  effet  fut  em- 
ployée. On  avait  fait  quelques  dispositions  militai- 
res. Un  bataillon  de  la  garde  nationale  avait  été  mis 
en  bataille  sur  la  place  du  Louvre , avec  ordre  de 
résister;  mais  les  alliés  arrivèrent  en  nombre.  Des 
Prussiens  envahirent  les  galeries  ; et  au  milieu  d’une 
population  indignée  et  prête  b se  soulever,  s'opéra 
le  pillagedu  Musée.  Lorsqu'on  vint  annonceràM.  de 
Talleyrand  ce  qui  se  passait , il  répondit  : • Laissez 
faire , laissez  les  alliés  se  déshonorer .'  • Mais  il  ne 
voulut  point  intervenir.  11  est  difficile  de  croire  que 
ce  fût  par  indignation  seulement.  II  y eut  encore 
dans  cet  événement  quelque  chose  de  l’incoucevablc 
légèreté , qui  présidait  quelquefois  aux  négociations 
secondaires  de  M.  de  Talleyrand.  Il  répéta  dans  cette 
circonstance  , ee  mot  qui  lui  est  habituel  : • ce  n’est 
point  une  affaire  ! • et  il  ne  s’en  mêla  plus.  L’in- 
terveution  d'un  commissaire  français  eût  évité  la 
perte  de  plusieurs  objets  d'arts.  On  ne  laissa  que 
trop  faire  les  alliés , et  Canova  lui  même  rougit  du 
rôle  qu’il  jouait  ! Depuis,  il  avouait  que  si  la  moin- 
dre réclamation  avait  été  faite,  on  aurait  pu  sauver 
pour  la  Erance  quelques  uns  des  chefs-d'œuvre. 
On  aima  mieux  laisser  piller  que  de  régler  les  objeLs 
cédés.  Ainsi  furent  perdus  pour  la  patrie,  les  mo- 
numents qui  faisaient  la  gloire  delà  capitale  et  l'ad 
miration  des  étrangers  : la  Vénus  de  Médicis, 
l'Apollon  du  Belvédère , les  chevaux  de  Venise,  le 
lion  de  Saint- Marc , etc. , etc.  Aucun  ordre  ne  pré- 
sida à cette  violence  des  barbares.  Des  chefs-d’œuvre 
de  Raphaèl , de  Michel-Ange  furent  dégradés  de 
telle  manière , que  leur  perte  irréparable  est  au- 
jourd'hui déplorée  non-seulement  par  la  France , 
mais  par  l'univers , admirateur  des  arts.  M.  Denon 
ne  put  supporter  une  telle  douleur , il  donna  sa  dé- 
mission. Chose  déplorable  à dire  ! le  parti  royaliste 
applaudit  à cette  dévastation  , et  la  Quotidienne 
fit  même  des  plaisanteries  et  de  jolis  mots  sur  l’en- 
lèvement des  chevaux  de  Venise  et  de  la  Vénus  de 
' Médicis. 

Le  pillagedu  Musée  ne  fut  qu’un  accident  au  mi- 
lieu des  graves  négociations  diplomatiques,  qui  s’en- 
gagèrent immédiatement  après  l’arrivée  des  souve- 
rains à Paris.  On  a déjà  dit  que  les  empereurs  de 
Russie  et  d'Autriche  avaient  manifesté  quelque  mé- 
contentement de  l'influence , presque  exclusive,  que 
le  duc  de  Wellington  avait  prise  dans  les  affaires  de 
la  France , après  la  bataille  de  Waterloo.  Ces  mé- 
contentements s'étaient  accrus  chez  Alexandre  sur- 
tout, en  voyant  le  prince  de  Talleyrand  à la  tête  du 
cabinet , ce  qui  assurait  le  triomphe  des  idées  et 
T.  I. 


des  intérêts  anglais.  Le  refus  du  duc  de  Richelieu 
pour  le  ministère  de  la  maison  du  roi , les  difBcnl- 
tésque  rencontraient  les  arrangements  avec  M.  Pozzo 
di  liorgo,  tout  contribuait  à rendre  l’attitude  delà 
Russie  plus  hostile , et  cependant , à bien  considé- 
rer les  intérêts  et  la  situation  des  différents  États , 
si  l’Angleterre  refusait  son  appui , la  Russie  seule 
pouvait  apporter  pour  la  configuration  territoriale 
de  la  France , une  opinion  toute  désintéressée. 

En  effet , la  Prusse  jetée  sur  la  frontière  de 
France  par  le  congrès  de  Vienne , avait  un  intérêt 
puissant  à prendre  des  précautions  et  des  garanties 
contre  la  nation  française.  L’Autriche  avait  le  même 
désir  et  tendait  au  même  but  en  ce  qui  touchait  le 
midi  de  l’Allemagne  , soit  pour  elle  - même  , 
soit  pour  la  confédération  germanique  , soit  en- 
fin pour  la  Suisse.  L’Angleterre  protectrice  du 
nouveau  royaume  des  Pays-Bas , théâtre  si  rap- 
proché de  la  guerre  et  des  conquêtes  de  la  France , 
ne  pouvait  séparer  sa  cause  de  celle  de  l’Allemagne. 
11  n’y  avait  donc  que  la  Russie  en  position  d'exercer 
une  influence  favorable  aux  intérêts  français. 

la  tactique  deM.  de  Talleyrand  avait  été  d’abord 
de  diviser  la  coalition  , de  traite*. particulièrement 
avec  chaque  puissance , afin  d’obtenir  de  meilleures 
conditions.  Et  à cet  efTet , pour  s'assurer  la  bien- 
veillance particulière  de  lord  Castlereagh  et  de  l’An- 
gleterre , sur  une  simple  et  première  note , le  gou- 
vernement français  consentit  à l'abolition  absolue 
de  la  traite  des  noirs.  C'était  suivre  la  pensée  de 
Napoléon  qui , par  un  de  scs  premiers  décrets  des 
cent-jours , avait,  en  vue  de  F Angleterre,  aboli  l'in- 
fâme commerce.  I.a  négociation  s'était  engagée  dans 
les  meilleurs  termes.  La  note  de  lord  Castlereagh 
portait  < qu’en  faisant  part  aux  ministres  de 
$.  M.  T.  C.  de  l'ordre  donné  par  l'amirauté  anglaise, 
de  suspendre  les  hostilités  contre  le  pavillon  fran- 
çais , il  lui  transmettait  l’avis  que  sa  cour  lui  avait 
enjoint  d’inviter  le  roi  de  France  à porter  toute  son 
attention  sur  le  commerce  des  esclaves,  et  qu'il  se 
flattait  que  ce  monarque , si  noblement  rétabli  sur 
son  trône , s’empresserait  de  maintenir  l’abolition 
de  la  traite , sans  réserve  ni  restriction.  ■ M.  de 
Talleyrand  répondit  le  30  juillet  • que  le  roi , eu 
suite  de  la  conversation  qu’il  avait  eueavec  sir  Char- 
les Stuart,  avait  donné  désordres  pour  que  de  la 
part  de  la  France  ce  commerce  cessât  dès  à présent 
partout  et  pour  toujours  ; que  des  recherches  faites 
avec  soin  avaient  prouvé  que  la  prospérité  des  co- 
lonies françaises  ne  pouvait  être  compromise  par 
l’abolition  immédiate  de  la  traite  ; que  cette  aboli- 
tion n'était  point  contraire  au  vœu  de  ses  sujets , 
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et  par  conséquent,  la  satisfaction  de  Sa  Majesté  s’ac- 
croissait , par  l'idée  qu’elle  pouvait  faire  quelque 
chose  d’agréable  au  peuple  anglais,  t 

M.  de  Talleyrand  , en  faisant  cette  concession , 
n'ignorait  pas  qu’un  traité  de  pais  honorable  pour 
la  France  , ne  pouvait  résulter  que  d’une  division 
dans  la  coalition.  Il  voyait  naître  et  se  développer 
avec  joie  les  liens  particuliers  qui  unissaient  l'Angle- 
terre et  l’Autriche.  11  s’efforçait  d’opposer  cette  al- 
liance aux  forces  réunies  de  la  Russie  cl  de  la 
Prusse , alors  intimement  rapprochées.  Mais  com- 
ment l’espérer  ? Les  plénipotentiaires  paraissaient 
plus  unis  que  jamais,  leurs  conférences  étaient  in- 
times , secrètes  ; les  plénipotentiaires  français  ne 
pouvaient  pas  même  y être  admis;  leurs  protocoles 
étaienten  quelque  sorte  discutés  cil  famille  ; on  igno- 
rait leur  résolution  définitive;  ils  se  refusaient  même 
à faire  connaître  leur  ultimatum;  ils  s’enveloppaient 
d’un  grand  secret , et  évitaient  de  se  laisser  péné- 
trer. 

La  question  était  simple  : les  alliés  avaient-ils  fait 
la  guerre  pour  la  conquête  ? Napoléon  renversé, 
subsistait-il  un  état  de  guerre  avec  la  nation  ? Mal- 
heureusement les  imprudences  de  l’armée , les  ré- 
sistances glorieuses  de  quelques  places  fortes  avaien  t 
créé  des  prétextes,  et  les  plénipotentiaires  étran- 
gers soutinrent  l’état  de  guerre  avec  toutes  ses  con- 
séquences. Ce  fureut  surtout  les  petits  États  raisins 
de  la  France  qui  se  montrèrent  impitoyables. 

Le  baron  de  Gagern , plénipotentiaire  des  Pays- 
Bas  , consulté  par  la  conférence  des  quatre  puis- 
sances, attendu  l’intérêt  majeur  que  son  souverain 
avait  il  la  configuration  nouvelle  de  la  France , ré- 
pondit ■ qu’il  était  permis  de  recouvrer  par  la  con- 
quête ce  qui  avait  été  perdu  par  la  conquête,  et  que, 
par  conséquent,  on  userait  de  beaucoup  de  modé- 
ration envers  la  France,  vouée  sous  le  gouvernement 
précédent , nou  moins  que  sous  ses  rois , b un  sys- 
tème d’envahissement , si  cette  puissance  n’était 
tenue  qu’â  restituer  l’Alsace , la  Lorraine , la  Flan- 
dre et  l’Artois , à leurs  anciens  maîtres.  • 

line  telle  prétention  trouvait  de  l’écho  dans  les 
armées  envahissantes;  la  France  était  occupée,  pour- 
quoi ne  la  soumettrait-on  pas  à toutes  les  consé- 
quences de  la  conquête  ? Il  u’y  avait  d’autres  moyens 
de  dompter  la  nation  française  si  remuante , qu’en 
la  démantelant , qu’en  lui  étant  ses  ressources  bel- 
liqueuses. 

M.  de  Humboldt,  au  nom  de  la  Prusse , soutint  la 
même  doctrine , et  demanda  que  la  France  cédât 
différentes  places , telles  que  Montmédy , Longwy  , 
Meta  . Thionvillc  et  Sarrelouis. 


M.  de  Melternich  développa  ce  système  avec  cette 
souplesse  de  principes  et  d’expressions,  caractère 
de  son  talent  ; il  disait  : ■ La  France,  d’après  un 
système  constant,  a augmenté  le  nombre  de  ses  for- 
teresses; elle  a cherché  à diminuer , par  la  démoli- 
tion ou  la  conquête , le  nombre  des  places  fortes  de 
ses  voisins  ; c’est  â la  faveur  de  ce  système,  qui  lui 
donnait  tous  les  avantages  de  l’offensive  et  de  la 
défensive , qu’elle  avait  dé  scs  principaux  succès. 
Ainsi,  on  pouvait  raisonnablement  exiger  que  la 
France  renonçât  au  premier  rang  de  ses  places  for- 
tes , puisqu’elle  en  avait  trois  rangs  : il  lui  resterait 
encore , malgré  cette  perte , deux  rangs  de  forte- 
resses qui  la  constitueraient  la  puissance  la  mieux 
défendue  de  l’F.urope.  Dans  l’état  de  gêne  où  se  trou- 
vaient la  plupart  des  puissances  voisines  de  la 
France . elles  ne  pouvaient  élever  des  places  fortes 
dont  les  frais  de  construction  sont  en  général  énor- 
mes. En  somme , que  les  puissances  alliées  étaient 
autorisées,  d’après  tous  les  antécédents,  â exiger 
delà  France,  1°  une  indemnité  territoriale;  2°  une 
garantie  réelle  et  permanente  ; 3"  l’adoption  par 
la  nation  d’une  forme  de  gouvernement  conciliable 
avec  celui  des  autres  États  de  l’F.urope;  4°  la  sou- 
mission momentanée  à des  mesures  de  police  mi- 
litaire. 

D’après  les  pourparlers  préliminaires,  les  bases 
de  l’arrangement  proposé  par  les  alliés  pouvaient 
ainsi  se  résumer  : • 1"  confirmation  du  traité  de  Pa- 
ris, dans  celles  de  ses  dispositions  qui  ne  seraient 
pas  modifiées  par  le  nouveau  traité;  2°  rectification 
des  frontières  d'après  les  données  suivantes  : le  roi 
des  Pays-Bas  reprendra  la  plupart  des  districts  qui 
ont  anciennement  appartenu  â la  Belgique , et  le  roi 
de  Sardaigne  rentrera  en  possession  de  la  totalité  de 
la  Savoie  : il  y aura  plusieurs  changements  du  côté 
de  l’Allemagne.  Les  places  de  Condé , Philippeville , 
Marienbourg , Givct , Charlemont , Sarrelouis,  Lan- 
dau , sont  comprises  dans  les  cessions  que  l’on  de- 
mande à la  France;  3°  démolition  des  fortifications 
de  Iluninguc,  avec  l’engagement  de  ne  jamais  les 
rétablir  ; 4°  une  contribution  de  six  cents  millions, 
à titre  d’indemnité,  pour  les  frais  de  guerre;  s°  le 
paiement  d’une  autre  somme  de  deux  cents  millions 
pour  couvrir  une  partie  des  dépenses  consacrées  à la 
construction  de  nouvelles  places  fortes  dans  les  pays 
limitrophes  de  la  France  ; f>°  l’occupation , pendant 
sept  ans,  d’une  ligne  militaire  le  long  des  frontières 
du  Nord  cl  de  l'Est  par  une  armée  de  130  mille 
hommes  sous  le  commandement  d’un  général  nommé 
par  les  alliés,  laquelle  sera  entretenue  aux  frais  de 
la  France.  ■ 
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Il  n’y  avait  que  très-peu  à compter  sur  l’appui  de 
l’Autriche  et  sur  la  possibilité  de  la  détacher  d’une 
manière  désintéressée  de  la  coalition.  Dans  cette  si- 
tuation difficile,  M.  de  Talleyrand  s'adressa  au  duc 
de  Wellington , pour  obtenir  appui  dans  la  confé- 
rence. Il  lui  démontra  facilement  que  l’Angleterre 
avait  tout  i perdre  dans  cette  espèce  de  démembre- 
ment, et  que  l'agrandissement  démesuré  de  la  Prusse 
et  de  l’Autriche  au  préjudice  de  la  France  ébranlait 
l’équilibre  de  l’Europe.  Ce  fut  en  conséquence  de 
cette  communication  que  le  duc  de  Wellington  remit 
aua  plénipotentiaires  une  note  dans  laquelle,  sans 
présenter  son  sentiment  comme  l’expression  de  la 
pensée  de  son  gouvernement , il  était  d'avis  • que  des 
mesures  proposées  par  l’Autriche,  et  plus  particu- 
lièrement par. la  Prusse  et  les  Pays-Bas , il  résulte- 
rait un  dérangement  notable  dans  la  balance  de 
l’Europe,  balance  dans  laquelle,  de  l’aveu  de  toutes 
les  puissances,  la  France  devait  entrer  pour  un  poids 
considérable  ; que  si  la  séparation  de  plusieurs  pro- 
vinces de  ce  royaume  était  favorable  à ceux  qui  pro- 
fitaient de  ses  dépouilles , elles  ne  convenaient  pas  à 
d’autres  États;  qn’il  ne  suffisait  pas  de  détacher  des 
portions  importantes  de  cette  monarchie  dans  la 
vue  de  l’aflhiblir  ; qu'il  fallait  savoir  à qui  les  donner  ; 
que  le  royaume  des  Pays-Bas,  qui  était  l'Étal  que 
les  alliés  se  proposaient  principalement  de  garantir, 
n’avait  pas  une  armée  assez  nombreuse  pour  occu- 
per des  places  d’une  enceinte  aussi  considérable  que 
celle  de  Valenciennes.  Le  duc  de  Wellington  pensait 
donc  "qu’on  pouvait,  en  fortifiant  quelques  villes 
sur  les  frontières  des  Pays-Bas , suppléer  à la  ces- 
sion de  plusieurs  places  de  la  Flandre  française.  • 
Dans  cette  position  si  délicate,  M.  de  Talleyrand 
ne  pouvant  espérer  aucune  influence  auprès  de  l’em- 
pereur de  Russie,  un  traité  semblait  impossible,  à 
moins  de  consentir  à un  démembrement  delà  France. 
Louis  XVIII  s’était  adressé  aux  souverains , et  par- 
ticulièrement à la  générosité  d’Alexandre  ; les  prin- 
ces vivaient  dans  la  meilleure  harmonie;  ils  voyaient 
souvent  le  roi  de  France,  dînaient  à sa  table,  et  il 
était  rare  qnc  Louis  XVIII  ne  ramenât  la  conversa- 
tion sur  les  énormes  sacrifices  qu’on  imposait  â la 
nation.  L’empcrenr  d'Autriche  n’avait  pas  de  volonté 
politique,  il  ne  faisait  rien  par  lui-méme.  M.  de 
Mettcmich  avait  tonte  sa  confiance;  les  prières  de 
Louis  XVIII  influaient  sur  son  esprit  ; maisM.  de 
Metternich , maître  des  conseils , arrêtait  bientôt  les 
excellentes  dispositions  de  son  souverain.  Le  roi  de 
Prusse  n’était  pas  libre  dans  ses  volontés  : i la  tête 
d’une  armée  fanatisée  marchant  pour  l’indcpendancc 
et  la  gloire  de  la  Pru«se,  il  ne  pouvait  suivre  pour 


la  France  des  sympathies  qui  n’étaient  partagées  ni 
par  ses  généraux,  ni  par  ses  soldats.  Restait  donc 
Alexandre  avec  ses  préjugés  généreux,  l'influence 
favorable  de  M”'  Crudner  ; le  czar  visait  à la  popu- 
larité; il  était  partout  bien  accueilli  en  France;  à 
Paris,  on  l’environnait  comme  une  espérance.  Sur 
le  théâtre,  dans  les  inspirations  de  la  poésie,  on 
faisait  allusion  à sa  grandeur,  à sa  magnanimité.  Il 
aimait  Louis  VIII , et  sans  avoir  jamais  eu  de  la 
sincérité  dans  le  caractère,  il  avait  du  respect  pour 
le  malheur;  il  tenait  à sa  belle  et  grande  réputation 
comme  au  besoin  de  soulager  son  âme  fatiguée  d'un 
souvenir  fatal  ; on  était  parvenu  à s'attirer  M”"  Crud- 
ner, alors  divinité  toute  puissante  et  qui  par  son 
admirable  jeu  de  mysticisme  jetait  je  ne  6ais  quel 
désordre  dans  ce  coeur  usé;  alors  toujours  vêtue  de 
blanc,  agenouillée  dans  des  oratoires,  elle  semblait 
une  de  ces  druidesses  dont  la  parole  merveilleuse 
commandait  aux  éléments.  Daus  le  mois  de  septem- 
bre , après  une  conversation  d'Alexandre  et  de 
Louis  X VIII , le  comte  Capo  d'Istria , qui  avait  rem- 
placé M.  de  Nesselrodc  dans  la  conférence,  reçut 
l’ordre  de  communiquer  une  note , an  nom  de  son 
maître.  Il  y disait  : « La  délivrance  de  la  France  du 
joug  de  Bonaparte,  et  la  réintégration  de  Louis  X V]  II 
sur  le  trône , premiers  objets  <ft  l’alliance , ont  été 
atteints;  il  en  reste  deux  autres  à remplir  qui  sont 
de  placer  la  France  dans  la  situation  intérieure  et 
dans  les  rapports  extérieurs  rétablis  par  le  traité  de 
Paris;  comme  encore  de  garantir  à la  France  le 
maintien  invariable  des  transactions  fondées  sur  le 
traité  de  Paris,  et  complétées  par  les  actes  du  con- 
grès de  Vienne.  Les  garanties  que  les  alliés  ont  droit 
d'exiger  de  la  nation  française  doivent  être  morales 
et  réelles  ; les  puissances  ne  peuvent  exiger  le  droit 
de  conquête  ; le  motif  de  la  guerre  a été  le  maintien 
du  traité  de  Paris  comme  base  des  stipulations  du 
congrès  de  Vienne;  la  fin  de  la  guerre  ne  saurait 
donc  exiger  la  modification  du  traité  de  Paris.  Si 
l'on  portait  atteinte  à l’intégrité  de  la  France,  il 
faudrait  revenir  sur  toutes  les  stipulations  de  Vienne, 
procéder  à de  nouvelles  distributions  territoriales, 
combiner  un  nouveau  système  d’équilibre.  Les  alliés 
ont  reconnu  le  roi  de  France  durant  l'usurpation  de 
Bonaparte,  il  vient  d’être  replacé  sursoit  trône  par 
la  force  de  leurs  armées;  il  est  donc  de  leur  justice 
autant  que  de  leur  intérêt  d'afTermir  l’autorité  de 
ce  monarque , et  de  l’aider  du  concours  de  toute  leur 
puissance  à ne  fonder  que  sur  un  intérêt  général  et 
national  la  forme  de  son  gouvernement.  ■ Le  comte 
Capo-d’Istria  ne  trouvait  de  garantie  morale  que 
dans  une  constitution  donnée  par  le  roi  à la  nation 
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française,  et  qui  serait  telle  qu’elle  réunirait  toutes 
les  opinions.  11  fallait  chercher  la  solution  h l'état 
présent  des  choses  dans  la  combinaison  des  garanties 
morales  et  réelles  en  partant  du  principe  que  les 
dernières  ne  sauraient  être  fondées  sur  le  droit  de 
conquête.  Le  comte  Capo-d’Istna  proposait  de  re- 
nouveler le  traité  du  25  mars  pour  exclure  Bona- 
parte et  ses  adhérents,  et  la  partie  défensive  du 
traité  de  Chaumont , contre  toute  atteinte  que  la 
France  pourrait  porter  à la  tranquillité  de  l’Europe; 
il  proposait  encore  de  prendre  une  position  mili- 
taire en  France  pour  un  temps  jugé  nécessaire  à la 
stabilité  du  gouvernement  qui  serait  adopté  ; il  vou- 
lait enfin  constituer  les  F.tats  limitrophes  de  ma- 
nière à résister  à la  France  par  une  ligne  de  forte- 
resses opposée  aux  places  fortes  de  l'Alsace  et  de  la 
Flandre. 

La  note  russe,  quoique  sévère,  garantissait  h la 
France  l’exécution  du  traité  de  Paris;  mais  M.  de 
falleyrand , une  fois  engagé  dans  le  système  anglais, 
ne  pouvait  se  jeter  dans  les  bras  de  la  Russie.  Il 
cherchait  à dissoudre  la  coalition,  à lui  présenter 
la  France  inquiète , humiliée , mais  prête  à se  soule- 
ver, comme  un  seul  homme,  contre  le  joug  de  l’étran- 
ger. Près  de  800  mille  hommes  occupaient  le  terri- 
toire; mais  était-il*  impossible  au  roi  de  faire  un 
appel  à 3 millions  d'hommes?  L’armée  de  la  Loire 
n'était  point  encore  dissoute,  la  Vendée,  le  Midi 
étaient  Cn  armes.  En  se  jetant  dans  les  bras  de  ses 
peuples,  le  roi  pouvait  conquérir  une  popularité 
immense  et  une  force  capable  de  se  débarrasser  de 
l'occupation.  Ce  fut  alors  que  les  amis  de  M.  de  Tal- 
leyrand  firent  courir  le  bruit  d’une  proposition  faite 
à Louis  XVIII  par  son  ministère,  et  qui  consistait 
à ce  que  le  roi  et  sa  famille  se  retirassent  derrière 
la  loirc  au  milieu  de  l'armée. 

Ces  bruits  ne  laissaient  pas  de  faire  une  certaine 
impression  sur  les  alliés.  Ils  se  rapprochèrent  pour 
arrêter  [ ultimatum  qui  serait  présenté  h la  Franee. 
C’était  un  grand  mal  que  ec  rapprochement.  Il  était 
ainsi  constaté  que  les  divisions  sur  lesquelles  M.  de 
Tallcyrand  avait  compté  n’existaient  pas.  Les  cabi- 
nets s’entendaient  sur  les  conditions  à imposer  à la 
France.  Un  traite  devenait  impossible,  si  on  n'ad- 
hérait pas  à ces  conditions.  La  coalition  paraissait 
indissoluble.  On  ne  pouvait  plus  négocier,  mais  il 
fallait  subir  la  loi.  Tendant  plus  d'nn  mois  on  de- 
manda [ ultimatum  sans  pouvoir  l’obtenir;  il  fut 
caché  comme  un  secret.  Enfin , le  l o septembre , 
les  plénipotentiaires  le  signifièrent  au  cabinet  fran- 
çais dans  les  termes  suivants  : • Les  plénipotentiaires 
des  quatres  cours  alliées  posent  comme  ultimatum 


les  conditions  suivantes  : Une  ligne  de  démarcation 
nouvelle  du  côté  du  nord  placera  le  canton  de  Coudé 
hors  de  la  France  ; il  en  sera  de  même  pour  les  ter- 
ritoires de  Philippcville,  Marienbourg  et  le  canton 
de  Givel.  Sarrelouis  et  Landau  appartiendront  à 
l’Allemagne.  Du  côté  de  l’est  le  fort  de  Joux  sera 
cédé  à la  confédération  helvétique  ; le  fort  de  l’Écluse 
sera  également  placé  hors  des  frontières  de  France. 
Cette  puissance  renoncera  à tenir  garnison  à Mo- 
naco. Les  fortifications  de  lluningue  seront  démo- 
lies. Une  contribution  de  guerre  de  eoo  millions  sera 
imposée;  de  plus,  la  France  se  chargera  d’une  par- 
tie des  frais  qu’entraînera  la  construction  d’un  cer- 
tain nombre  de  places  fortes  opposées  aux  siennes; 
200  millions  seront  payés  pour  couvrir  une  partie 
des  charges  nécessitées  par  le  rétablissement  du  sys- 
tème défensif  des  puissances.  Cent  cinquante  mille 
hommes  occuperont  provisoirement  les  positions 
militaires  le  long  des  frontières;  on  leur  confiera 
les  places  de  Valenciennes , Bouchain , Cambrai , 
Manbeuge,  Landrecies,  le  Qnesnoy,  Avesnes,  Ro- 
croy,  Longwy,  Thionvillc,  Bilch,  et  les  têtes  de 
pont  du  fort  Louis.  Cette  armée  d'occupation  sera 
aux  frais  de  la  France.  L’occupation  militaire  sera 
limitée  à sept  ans  : mais  elle  pourra  finir  avant  ce 
terme , si , au  bout  de  trois  ans , les  souverains  alliés 
réunis  s’accordent  à reconnaître  que  les  motifs  qui 
portaient  à cette  mesure  ont  cessé  d’exister.  > 

On  ne  peut  rendre  la  pénible  impression  que  fit 
cet  ultimatum  sur  l'esprit  du  roi , auquel  le  prince 
de  Tallcyrand  se  hâta  de  le  communiquer  ! Comment 
obtenir  la  modification  de  conventions  si  dures,  si 
impérieuses?  Pour  en  fortifier  les  conditions,  les 
plénipotentiaires  allaient  renouveler  les  stipulations 
dn  traité  de  Chaumont;  l’alliance  contre  la  France 
paraissait  résolue.  A quelle  intervention  recourir? 
M.  de  Tallcyrand  se  liAla  de  répondre  à cette  com- 
munication impérieuse;  sa  réponse,  ouvrage  extrê- 
mement distingué  de  M.  de  (.abesnardière , était 
basée  sur  la  même  théorie  que  sa  note  primitive. 
■ Les  aBiés  n’avaient  point  fait  de  conquêtes;  ils  ne 
pouvaient  donc  demander  de  cessions  territoriales  : 
nous  vivons  dans  un  temps  où  plus  qu'en  aucun  au- 
tre , il  importe  d'affermir  la  confiance  dans  la  parole 
des  rois.  Des  cessions  exigées  du  roi  de  France  pro- 
duiraient l'effet  tout  contraire , après  la  déclaration 
où  les  puissances  ont  annoncé  qu’elles  ne  s'armaient 
que  contre  Bonaparte,  après  le  traité  où  elles  se  sont 
engagées  à maintenir,  contre  toute  atteinte,  l’inté- 
grité des  stipulations  du  traité  du  30  mai  1815.  Des 
cessions  exigées  du  roi  de  France  lui  ôteraient  les 
moyens  d’éteindre  totalement . et  pour  toujours  . 
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parmi  les  peuples , cel  esprit  de  conquête  soufflé  par 
l’usurpateur,  et  qui  se  rallumerait  infailliblement 
par  le  désir  de  recouvrer  ce  que  la  France  croirait 
avoir  injustement  perdu. 

• C’est  donc  avec  la  plus  parfaite  confiance  que 
les  soussigués  ont  l'honneur  de  soumettre , aux  sou- 
verains alliés , les  observations  qui  précédent.  Ce- 
pendant, et  malgré  les  inconvénients  attachés  à 
toute  cession  territoriale  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles , Sa  Majesté  consentira  au  rétablissement  des 
anciennes  limites  sur  les  points  où  il  a été  ajouté  à 
l’ancienne  France  par  le  traité  du  30  mai  1814. 
Elle  consentira  également  au  paiement  d'une  in- 
demnité, mais  qui  laisse  le  moyen  de  suffire  aux 
besoins  de  l'administration  intérieure  du  royaume, 
sans  quoi  il  serait  impossible  de  panenir  au  réta- 
blissement de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  qui  a été 
le  but  de  la  guerre  ; elle  consentira  encore  il  une 
occupation  provisoire;  sa  durée,  le  nombre  des  for- 
teresses et  l'étendue  des  pays  à occuper  seront  l’ob- 
jet d’une  négociation  : mais  le  roi  n’hésite  pas  à 
déclarer  qu’une  occupation  pour  sept  ans,  du 
royaume , est  entièrement  inadmissible.  Sa  Majesté 
se  flatte  que  les  souverains  ses  alliés  consentiront  à 
établir  les  négociations  sur  ces  trois  principes,  aussi 
bien  qu’à  porter,  dans  le  calcul  des  quotités,  l’esprit 
de  justice  et  de  modération  qui  les  anime,  et  qu’a- 
lors  l’arrangement  pourra  être  conclu  "trés  promp- 
temenl  à la  satisfaction  mutuelle.  Si  ces  bases  n’é- 
taient |ias  adoptées , les  soussignés  ne  se  trouvent 
pas  autorisés  à en  entendre  ou  à en  proposer  d’au- 
tres. • 

Ainsi , les  propositions  des  alliés  et  de  M.  de  Tal- 
levrand  reposaient  sur  des  bases  essentiellement 
différentes.  Les  quatre  cours  partaient  des  points 
suivants  : cession  de  diverses  parties  de  territoire 
français  pour  protéger  la  sûreté  des  États  voisins; 
indemnité  de  guerre  calculée  arbitrairement;  nou- 
velle indemnité  pour  établir  un  système  de  fortifica- 
tions et  de  défenses  sur  les  frontières  opposées  à la 
France;  occupation  militaire  pendant  sept  ans. 
M.  de  Tallcyrand  répondait  : « Point  de  cession  de 
territoire , ou , si  l'on  veut  une  cession  , respect 
pour  les  anciennes  frontières  de  la  monarchie;  in- 
demnité , mais  modérée , raisonnable  ; occupation , 
mais  courte  et  passagère.  • Comment  dés  lors  s'en- 
tendre en  partant  de  points  si  divergents? 

M.  de  Talleyrand  voulait  encore  tenter  quelque 
division  parmi  les  alliés;  mais  le  résultat  paraissait 
difficile  à obtenir.  Ou  pouvait  aussi  déterminer  le 
roi  à quelque  parti  décisif,  au  projet  de  se  retirer 
au-delà  de  la  Loire.  Mais  en  ce  moment  des  causes 


diverses  sonnaient  la  dernière  heure  politique  du 
cabinet  de  M.  de  Talleyrand. 


OiSSOLUTtOX  nu  MIMSTF.KE  DE  11.  DE  TXLLEVRXXD. 

Septembre  1815. 

Trois  causes  contribuèrent  à la  chute  du  minis- 
tère du  prince  de  Talleyrand  : 1»  l’impossibilité  de 
s'entendre  avec  les  alliés  pour  arriver  à un  traité 
définitif;  2“  l’action  funeste  de  la  cour  et  de  la  co- 
terie de  Monsieur,  irritées  de  la  marche  demi-con- 
stitutionnelle de  l'administration  ministérielle  ; 
3°  enfin  le  résultat  des  élections , l’approche  de  la 
chambre  ardente  de  1815. 

On  a vu  qu’au  mois  de  septembre  les  négociations 
avec  les  étrangers  étaient  en  cet  état  qu’il  y avait 
presque  absolue  impossibilité  d’un  traité  de  paix 
définitif.  On  ne  s'entendait  ni  sur  la  circonscription 
du  territoire,  ni  sur  l'indemnité  pécuniaire,  fonde- 
ments de  la  négociation  diplomatique,  ni  sur  la  du- 
rée de  l'occupation. 

M.  de  Talleyrand  avait  conservé  quelque  espoir 
sur  l'effet  de  sa  dernière  note.  Elle  était  conçue  en 
termes  dignes  et  fermes.  11  espérait  que  la  coalition 
ne  résisterait  pas  à des  propositions  secrètes  et 
adroitement  faites  à chacune  des  puissances;  mais 
cet  espoir  fut  entièrement  déçu  par  le  nouvel  ulti- 
matum que  les  quatre  grandes  cours  lui  adressè- 
rent, le  20  septembre,  et  qui  résumait  les  inten- 
tions définitives  des  puissances  : • les  cours  alliées 
considèrent  toujours  le  rétablissement  de  l'ordre  et 
l'affermissement  de  l’autorité  royale  en  France 
comme  l'objet  principal  de  leurs  démarches;  mais, 
persuadées  en  même  temps  que  la  France  ne  saurait 
jouir  d'une  paix  solide  si  les  nations  voisines  ne 
cessent  de  nourrir  vis-à-vis  d’elle,  soit  des  ressenti- 
ments amers , soit  des  alarmes  perpétuelles , ont  en- 
visagé le  principe  d’une  juste  satisfaction  pour  les 
perles  et  les  sacrifices  passés,  ainsi  que  celui  d'une 
garantie  suffisante  de  la  sûreté  des  Etats  voisins , 
comme  les  seuls  propres  à mettre  un  terme  à tous 
les  mécontentements  et  à toutes  les  craintes. 
MM.  les  plénipotentiaires  français  reconnaissent 
eux-mêmes  le  premier  de  ces  principes,  tandisqu’ils 
gardent  le  silence  sur  le  second.  Il  est  cependant  de 
toute  évidence  que  la  nécessité  des  garanties  pour 
l’avenir  est  devenue  plus  sensible  et  plus  urgente 
quelle  ne  l'était  du  temps  du  traité  de  Paris  : ce 
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qui  a pu  les  satisfaire  en  1814 , ne  peut  donc  les 
contenter  eu  1315;  la  ligne  de  démarcation  qui 
semblait  devoir  rassurer  les  États  voisins  de  la 
France  à Icpoque  du  traité  du  30  mai , ne  peut  pas 
répoudre  aux  justes  prétentions  qu’ils  forment  au- 
jourd'hui. Ce  sont  là  les  motifs  puissants  qui  ont 
engage  les  cours  alliées  à demander  h la  France 
quelques  cessions  territoriales.  Ces  cessions  ne  sont 
pas  de  nature  à entamer  l’intégrité  substantielle  de 
la  France  ; elle  n’eu  restera  pas  moins  un  des  États 
les  mieux  arrondis,  les  mieux  fortifiés  de  l'Europe 
et  les  plus  riches  en  moyens  de  toute  espèce  pour 
résister  aux  dangers  d’une  invasion.  Les  soussignés 
out  quelque  peine  à comprendre  sur  quoi  pourrait 
être  fondée  la  distinction  essentielle  entre  l'ancien 
et  le  nouveau  territoire.  Il  est  impossible  de  suppo- 
ser que  51M.  les  plénipotentiaires  voulussent  repro- 
duire , dans  les  transactions  actuelles , la  doctrine 
de  la  prétendue  inviolabilité  du  territoire  français. 
Ce  serait  détruire  toutes  les  idées  d'égalité  et  de  ré- 
ciprocité entre  les  puissances , que  d'ériger  eu  prin- 
cipe que  la  France  a pu , sans  difficulté,  étendre  ses 
dimensions,  acquérir  des  provinces,  les  réunir  à 
sou  territoire  par  des  conquêtes  ou  des  traités , tan- 
dis qu'elle  jouirait  seule  du  privilège  de  ne  jamais 
rien  perdre  de  ses  anciennes  possessions,  ni  par  les 
malheurs  delà  guerre,  ni  par  les  arrangements  po- 
litiques. C’est  par  ces  motifsque  les  plénipotentiaires 
persistaient  dans  Yultimatum  présenté  au  roi  de 
France.  Cette  note  était  signée  par  le  comte  Rasou- 
mnflski  et  Capo  d’Islria  (pour  la  Russie);  par  le 
prince  de  Metlcrnich  et  le  baron  de  AYcssembcrg 
(pour  l'Autriche),  par  le  prince  de  Ilardenbcrg, 
le  baron  de  llumboldt  ( pour  la  Prusse  ) et  par  lord 
Castlereagli  ( pour  l'Angleterre  ). 

En  cet  état  des  négociations , que  pouvait  faire  le 
ministère  de  M.  de  Talleyrand?  Les  propositions 
qu’il  avait  adressées  aux  quatre  grandes  cours  ne 
lui  permettaient  pas  de  subir  Yvltimatum  des  ca- 
binets; il  ne  pouvait  faire  cette  amende  honorable 
sans  se  déshonorer  complètement.  Il  songea  dès  lors 
à donner  sa  démission.  Ce  désir  était-il  bien  sin- 
cère? la  menace  d’une  démission  ne  tendait-elle  pas 
à inspirer  plus  d’énergie  à Louis  XVIII,  à l’entraî- 
ner à quelques  idées  de  résistance  nationale  déjà 
proposées?  M.  de  Talleyrand  soutient  que  sa  démar- 
che fut  dictée  par  le  sentiment  profondément  éprouvé 
de  l'honneur  français;  il  uc  voulut  point  signer  un 
avilissant  traité.  Ceux  qui  savent  au  vrai  les  affaires, 
mêlent  il  cette  noble  susceptibilité  la  pensée  forte- 
ment éprouvée  par  M.  de  Talleyrand  de  l'impossibi- 
lité de  marcher  dans  sa  position , soit  vis-à-vis  l’é- 


tranger , soit  vis  à-vis  la  cour,  soit  enfin  vis-à-vis  la 
chambre  nouvelle. 

En  effet , l’empereur  Alexandre  ne  cachait  pas  ses 
répugnances  pour  M.  de  Talleyrand.  Dans  une  con- 
férence avec  Louis  XVIII,  il  lui  fil  entrevoiries 
difficultés  que  faisait  naître  la  présence  aux  affaires 
d’un  premier  ministre  qui,  au  congrès  de  Vienne , 
avait  trompé  les  espérances  de  la  Russie  * et,  ce  qui 
avait  plus  profondément  encore  blessé  Alexandre  , 
refusé  l’alliance  d'une  princesse  russe  pour  le  duc  de 
Berry.  Il  ne  lui  dissimula  pas  également  la  possibi- 
lité de  quelques  concessions  de  la  part  des  alliés,  si  le 
roi  de  France  adoptait  un  système  et  un  homme  qui 
inspirassent  plus  de  confiance.  Louis  XVIII  prêtait 
une  oreille  complaisante  à ces  ouvertures.  J'ai  déjà 
dit  avec  quel  secret  dépit  le  roi  avait  accepté  le 
prince  de  Talleyrand  pour  chef  de  son  conseil,  et  on 
conçoit  qu'il  dut  entrevoir  avec  plaisir  l’instant  qui 
le  débarrasserait  d’une  gêne  insupportable. 

D’un  autre  côté  la  cour  travaillait  Louis  XVIII. 
Il  y a toujours  dans  les  premiers  moments  de  la  vic- 
toire d'un  parti , nn  élan  de  force  irrésistible  : un 
ministère  qui  veut  suivre  les  lois  de  la  modération 
est  emporté  ; il  est  brisé  s’il  résiste. 

Depuis  les  deux  rapports  du  duc  d’Otrante  au  roi, 
et  l’inconcevable  publicité  donnée  à ces  deux  grands 
documents , il  paraissait  à peu  près  certain  que  Fou- 
ché quitterait  les  affaires,  ce  qui,  avec  le  refusdu 
duc  de  Richelieu  , les  retards  éprouvés  pour  les  ar- 
rangements avec  M.  Pozzo  di  Borgo,  laissait  une 
large  porte  ouverte  aux  ambitions  ministérielles. 
L’alternative  était  donc  entre  un  cliangement  com- 
plet , et  un  changement  partiel  du  cabinet.  Une  fois 
M.  de  Talleyrand  personnellement  menacé , le  chan- 
gement devenait  nécessairement  absolu , puisque  la 
tête  était  frappée. 

Le  pavillon  Marsan  ne  pardonnait  pas  au  cabinet 
Talleyrand  d’avoir  constitué  un  gouvernement  en 
dehors  de  son  influence , et  d’avoir  établi  ainsi  une 
administration  indépendante  des  comités  royalistes. 
A la  cour  cc  n’étaient  que  plaintes , que  sourdes  in- 
trigues. On  accusait  le  ministère  de  retarder  la  paix, 
de  comprimer  les  mouvements  du  royalisme.  M.  le 
comte  d’Artois  agissait  ouvertement  contre  les  min  is- 
tresduroi.  On  venait  dire  chaque  jour  à Louis  X VIII, 
déjà  indisposé  contre  M.  de  Talleyrand,  que  le  cri  dn 
peuple  demandait  le  renvoi  du  premier  ministre. 

Le  duc  d'Otrante  n'allait  plus  que  rarement  att 
château.  Lorsqu'il  entrait  dans  les  salons  qui  précè- 
dent le  cabinet  du  roi , c’était  toujours  un  murmure 
de  courtisans  contre  le  régicide.  Le  ministre  avait 
supporté  avec  sa  patience  habituelle  ces  petites  per- 
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séditions , mais  un  jour  que  ces  murmures  l'en- 
nuyaient plus  qu’à  l'ordinaire,  il  s'avança  vers  le 
duc  D"",  qui  arait  servi  la  police  impériale  dans 
l’exil  de  Louis  XVIII , et  lui  dit  arec  un  ton  mo- 
queur : « M.  le  duc , je  ne  suis  donc  plus  de  vos  amis, 
que  rouler  \ ous , nous  virons  dans  dts  temps  meil- 
leurs; il  n'est  plus  nécessaire  à la  police  de  payer  de 
hauts  personnages  pour  surveiller  le  roi  légitime  à 
Harlwell.  ■ Le  duc  pâlit , et  l'on  fut  désormais  plus 
circonspect  à la  cour.  Ilclas  ! que  pouvaient  tous  ces 
jeux  d'esprit  pour  sauver  le  ministère  alors  menacé 
par  tous  les  côtés.  Le  20  septembre , le  résultat  offi- 
ciel des  élections  fut  connu.  Presque  partout  le  mi- 
nistère succomba,  et  les  comités  royalistes  triom- 
phèrent. On  s’était  endormi  sur  les  promesses  des 
bureaux, sur  les  cartons  réguliers  des  chefs  de  di- 
vision. 11  était  impossible  de  se  dissimuler  qu’une 
majorité  royaliste  allait  arriver  ardente.  Un  grand 
nombre  de  députés  appartenaient  aux  comités  du 
pavillon  Marsan.  Presque  tous  les  commissaires  ex- 
traordinaires, frappés  par  le  ministère,  avaient  été 
élus.  Les  malheurs  de  la  patrie  allaient  donner  une 
haute  influence  à la  chambre  des  députés,  appelée  à 
concourir  à tous  les  sacrifices. 

Tant  que  les  élections  n'avaient  pas  été  accomplies, 
la  lutte  était  encore  en  pleine  vigueur.  Le  pavillon 
Marsan  ne  pouvait  pas  se  vanter  d’une  victoire  par- 
lementaire. On  renvoyait  toutes  ses  prétentions  après 
la  question  électorale.  Louis  XVIII  n'avait  pas  de 
motifs  pour  modifier  son  ministère  qui,  étant  un 
système , devait  se  présenter  et  se  faire  juger  devant 
les  chambres.  Mais  dès  que  le  résultat  des  élections 
fut  connu , dès  qu’il  fut  constaté  que  la  majorité  ap- 
partenait aux  royalistes , quelle  puissance  le  pavil- 
lon Marsan  ne  dut-il  pas  en  tirer .'  Louis  X Mil , qui, 
jusque  là  avait  résisté,  n'avait  plus  de  prétexte.  Il 
pouvait  se  livrer,  sans  se  compromettre,  à ses  ré- 
pugnances pour  M.  de  Talleyrand. 

En  présence  de  tant  de  causes  de  mort , le  minis- 
tère se  débattait  encore.  Il  cherchait  par  des  conces- 
sions à se  rattacher  la  majorité  royaliste.  C'est  ainsi 
qn'après  avoir  offert  mille  moyens  d’évasion  au  co- 
lonel Labédoyère , il  se  vit  obligé  de  le  traduire  de- 
vant un  conseil  de  guerre.  On  sait  quelle  en  fut  l’is- 
sue. Ce  fut  le  premier  sang  qui  coula  judiciairement 
sous  la  restauration  (t).  On  ne  s’arrêta  plus.  Dans 
tout  mouvement  politique,  dès  que  les  partis  ont 
goûté  du  sang , ils  s'en  abreuvent.  Triste  nature  hu- 
maine , elle  a ses  besoins  et  ses  joies  de  cannibale  ! 

(t)  Voycv  aux  chapitre*  luirai:!*  te  precè»  de  M.  de  La- 
hédoyère. 


Ensuite , voulant  se  rattacher  les  meneurs  du 
parti  royaliste , le  ministère  institua  un  grand  con- 
seil privé , où  furent  appelés  MM.  Dambray , Fer- 
rand, de  Vitrolles,  de  Fontanes,  le  duc  de  Lévi, 
MM.  de  Bourrienne,  Alexis  de  Noailles , de  Chateau- 
briand. M.  de  Vitrolles  devait  remplir  les  fonctions 
de  secrétaire  de  ce  conseil  privé.  Ce  projet  fut  gardé 
quinze  jours  en  portefeuille,  parce  que  M.  de  Tal- 
leyrand  voulait  en  faire  la  condition  d’un  arrange- 
ment avec  la  majorité  de  la  chambre.  Cet  arrange- 
ment n'eut  pas  lieu,  mais  la  nomination  du  conseil 
projeté  n’en  fut  pas  moins  signée  par  le  roi  après  la 
retraite  de  M.  de  Talleyrand. 

11  n’y  avait  rien  de  bien  précisément  arrêté  à la 
cour  dans  la  première  quinzaine  de  septembre; 
on  savait  seulement  les  difficultés  de  M.  de  Talley- 
rand. M.  de  Richelieu  n'était  point  parti  pour 
Odessa;  quelques  ouvertures  lui  avaient  été  faites; 
il  les  avait  repoussées  jusqu’alors  : la  situation  lui 
paraissait  difficile.  Il  craignait  de  se  mettre  à la  tête 
des  affaires  dans  l'état  où  ellesse  trouvaient.  Il  avait 
eu  quelque  velléité  d'y  arriver  en  juillet  181 3 à l'en- 
contre de  .M.  de  Talleyrand;  mais  les  affaires  étaient 
devenues  depuis  si  compliquées,  qu’il  avait  une  véri- 
table répugnance  à en  prendre  alors  la  haute  direc- 
tion , quoique , autour  de  lui , il  y eût  des  intrigues 
en  sousordre,  et  quelques  hommes  de  parti  surtout, 
qui,  voulant  se  pousser,  mettaient  toujours  en  avant 
le  duc  de  Richelieu.  A Paris , on  considérait  la  po- 
sition comme  inextricable.  la  Bourse,  les  transac- 
tions étaient  dans  un  état  de  langueur.  La  continua- 
tion de  la  guerre , les  exigences  toujours  croissantes 
des  alliés,  les  manœuvres  des  ultras , contribuaient 
à aggraver  encore  la  situation. 

M.  de  Talleyrand  et  ses  amis  apercevaient  l’intri- 
gue royaliste  et  le  parti  qu’elle  tirait  de  la  position 
difficile  du  ministère , voulant  d’abord  prévenir  la 
formation  d’un  ministère  dans  la  couleur  du  pavil- 
lon Marsan . ils  présentèrent  an  roi  un  mémoire  snr 
la  situation  et  sur  le  danger  de  composer  une  admi- 
nistration nouvellcdans  le  sens  des  opinions  royalis- 
tes. Ce  mémoire  fut  l’ouvrage  d’un  ministre  d’Etat 
alors  fort  influent. 

« Le  roi  se  trouve  replacé,  y était-il  dit , dans  la 
même  position  où  il  était  au  mois  de  mai  1814. 

• Les  mêmes  hommes  se  représentent , et  le  choix 
ministériel  roule  encore  entre  trois  systèmes. 

> Le  roi,  dit-on,  doit  se  fier  uniquement  aux  hom- 
mes toujours  dévoues  à sa  dynastie, éloignerdes  places 
tousceux  qui  en  ont  occupé  sons  Napoléon,  et  obtenir 
par  là  l’unité  de  volonté  et  d’action  nécessaire  pour 
faire  marcher  un  gouvernement  ferme  et  vigoureux. 
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■ Examinons  s'il  serait  prudent  et  convenable 
d’adopter  cette  opinion. 

• La  charte  constitutionnelle  n'est  encore  qu’une 
lettre  morte  «pii  ne  peut  prendre  vie , pour  ainsi 
dire , que  par  la  volonté  du  roi. 

• La  volonté  du  roi  ne  se  manifeste  que  par  l'or- 
gane de  ses  ministres. 

» C’est  donc  par  le  choix  de  ses  organes  que  la 
nation  jugera  si  la  constitution  doit  se  développer 
et  acquérir  une  vigueur  qui  lui  soit  propre , ou  si 
elle  est  destinée  à rester  un  simulacre  inutile , à peu 
près  telle  que  l'étaient  les  constitutions  de  l’em- 
pire. 

■ Il  ne  suffit  même  point  que  les  ministres  veuil- 
lent de  bonne  foi  l’cxécutiou  de  la  charte  : il  faut  que 
la  nation  les  croie  attachés  par  principe  aux  formes 
constitutionnelles , et  qu'elle  les  regarde  comme  en- 
gagés par  leur  propre  intérêt  à les  maintenir. 

• Or,  les  hommes  que  leur  dévouement  à la  famille 
royale  a tenus , depuis  le  commencement  de  la  révo- 
lution , éloignés  des  affaires  publiques , sont,  à tort 
ou  à raison , regardés  comme  ennemisdu  gouverne- 
ment représentatif,  et  leur  intérêt  semble  être  en 
opposition  directe  avec  l'exécution  de  plusieurs  arti- 
cles de  la  charte. 

• Leur  confier  le  ministère,  équivaudrait,  par 
conséquent,  à déclarer  qu’on  veut  détruire  la  consti- 
tution, ou  du  moins  gouverner  de  manière  à ce  qu'elle 
ne  parvienne  point  à se  consolider  : telles  ue  peuvent 
être  les  intentions  du  roi;  mais  TefTet  produit  dans 
le  public  serait  le  même , et  former  pour  agir  sous 
la  charte  constitutionnelle  un  ministère  dirigé  par 
les  hommes  revenus  eu  France  au  moment  de  la  res- 
tauration, ou  annoncer  l’abolition  de  cette  charte, 
serait  une  seule  et  même  chose  ! 

• Tous  ceux  dont  la  conduite  a été  guidée  par 
l’espoir  d'une  sage  liberté  sous  le  monarque  légitime , 
s'éloigneraient  du  gouvernement,  et  le  nouveau 
ministère,  séparé  de  l'opiniou  générale,  ne  serait  pas 
même  appuyé  par  les  hommes  auparavant  du  même 
parti  que  ses  membres , puisque  ces  hommes  regar- 
dent la  charte  comme  une  funeste  innovation  et  la 
consolidation  de  leur  ruine. 

> Il  serait  donc,  sinon  plus  juste  et  plus  honora- 
ble, au  moins  d'une  meilleure  politique  , de  procla- 
mer ouvertement  la  révocation  de  la  charte  constitu- 
tionnelle. Ses  partisans  ne  seraient  guère  plus  irri- 
tés par  cette  abolition  expresse  que  par  cette  sorte 
d'abolition  tacite,  et  rien  n'entraverait  plus  le  aèle 
et  l'action  de  ceux  qui  désirent  le  rétablissement  de 
l’ancien  état  de  choses. 

» Les  royalistes  des  provinces  de  l’Ouest  parvien- 


draient vraisemblablement  à établir  le  pouvoir  illi- 
mité dn  roi  dans  plusieurs  départements. 

■ Au  Midi,  le  ducd'Angouléme,  ilia  faveur  des  ar- 
mées espagnoles,  pourrait  faire  prévaloir  ee  système; 
et  cnOn  le  roi,  secondé  des  années  étrangères , serait 
à même  de  proclamer  le  rétablissement  de  l'ancienne 
monarchie. 

• Considérons  un  instant  ce  rétablissement  comme 
opéré , et  voyons  si  ce  mode  de  gouvernement  pour- 
rait se  maintenir. 

> Les  hommes  sur  lesquels  on  doit  compter  pour 
soutenir  un  pareil  système  rentrent , pour  ainsi  dire 
tous,  dans  une  des  trois  classes  suivantes  : 

• l»  Les  émigrés  rentrés  en  France  en  1814; 

• 2°  Les  oflicicrs  des  armées  de  la  Vendée  et  de 
la  Bretagne; 

» 3°  Les  membres  des  anciennes  familles  nobles. 

> On  sait  combien  le  nombre  des  hommes  compris 
dans  ces  trois  classes  est  borné.  La  plupart  de  ceux 
de  la  première  et  de  la  troisième  sont  affaiblis  par 
l'Age , ou  devenus  incapables  par  leur  long  éloigne- 
ment des  affaires.  Il  ne  faut  point  se  dissimuler  que 
les  hommes  de  trente  à quarante  ans , qu'on  pent 
présenter  comme  le  nerf  d’une  nation , ont  à peine 
connu  les  Bourbons.  Élevés  au  milieu  des  orages  de 
la  révolution , les  idées  de  succession  régulière , de 
pouvoir  légitime,  leur  sont  presqu'étrangères.  Lue 
nouvelle  génération  a pris  naissance  et  s’est  dévelop- 
pée depuis  le  commencement  de  nos  dissensions  : elle 
a vu  le  gouvernement  impérial  y mettre  un  terme , 
et  elle  s'y  est  rattachée  sans  réserve.  Les  enfants  des 
plus  anciennes  familles  de  la  noblesse  se  sont  enrô- 
lés sous  les  aigles,  et  ce  ne  sont  pas  eux  qui  leur  ont 
été  le  moins  dévoués. 

• Ainsi , ce  serait  à l'aide  de  quelques  hommes 
clair-semés  dans  la  nation  qu’il  faudrait  comprimer 
ou  combattre  les  nouveaux  intérêts  qui,  depuis  tant 
d’années , prévalent  en  France. 

> L’exécution  sincère  de  la  charte  assure  au  roi 
le  concours  des  intérêts;  puisque  son  premier  but  est 
de  garantir  les  hommes  elles  choses  contre  toute 
réaction,  contre  tout  usage  arbitraire  du  pouvoir. 

» Or,  remettre  le  pouvoir  ministériel  aux  hom- 
mes jusqu'ici  étrangers  à l’administration  de  la 
France,  produirait  le  même  effet  que  la  déclaration 
de  l'abolition  de  la  charte. 

■ Userait,  par  conséquent , de  la  dernière  impru- 
dence de  les  placer  à la  tête  des  affaires.  • Aous  ad- 
mettons ces  assertions , • disent  beaucoup  de  gens. 
• Le  roi  doit  maintenir  la  charte , son  ouvrage  ; et 
il  convient  de  rassurer  la  nation  sur  son  exécution , 
en  appelant  au  ministère  des  hommes  dont  les  opi- 
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nions  lui  soient  coi  nues , dont  les  intérêts  paraissent 
même  liés  aux  intérêts  généraux  du  moment  ; mais 
pourquoi  ne  pas  placer  à côté  d’eux  quelques-uns 
de  ces  hommes  dont  la  fidélité  au  roi , l’attachement 
à la  monarchie,  sontéprouvés  par  un  long  et  constant 
dévoument  ; trouver  ainsi  le  moyen  de  satisfaire  les 
partisans  du  nouvel  et  de  l’ancien  ordre  de  choses , 
et  mettre  fin  à la  rivalité  des  partis?  » 

> C’est  proposer  de  nouveau  de  recourir  au  sys- 
tème de  fusion,  d'après  lequel  le  roi  avait  choisi  ses 
ministres  eu  1314. 

■ On  vit  alors  un  ministère  composé  d’hommes 
qui , pris  individuellement,  doivent  être  pour  la  plu- 
part regardés  comme  les  hommes  les  plus  capables 
que  le  souverain  pût  appeler,  laisser  échapper  peu  à 
lieu  le  pouvoir  remis  au  gouvernement  par  l’opinion 
publique  ; et  ce  résultat  ne  saurait  être  reproché  à 
aucun  des  ministres  : il  provient  essentiellement  du 
vice  de  Information  du  ministère.  Ses  membres,  obli- 
gés de  lutter  sans  cesse  entre  eux , pour  Caire  préva- 
loir leurs  opinions  particulières,  consumant  en  quel- 
que sorte  leurs  forces  dans  l’intérieur  du  cabinet, 
il  u’en  restait  plus  pour  l’action  extérieure.  La 
catastrophe  qui,  au  bout  de  quelques  mois,  a de 
nouveau  renversé  le  trône , est  trop  près  de  nous 
pour  qu’il  soit  nécessaire  de  rappeler  ü quel  inconce- 
vable degré  l’inertie  du  pouvoir  exécutif  était  par- 
venue , cl  de  retracer  les  fautes  qui  avaient  été  com- 
mises. Personne  n'ignore  que  tous  les  intérêts  à mé- 
uager  avaient  été  blessés , que  tous  les  corps,  tous  les 
dépositaires  de  l’autorité  dans  les  prov  inces  avaient 
été  alarmés  sur  leur  avenir,  sans  qu’un  seul  de  ceux 
qu'on  rendait  ainsi  ennemis  du  gouvernement  fut 
mis  hors  d'état  de  nuire. 

• Les  hommes  dont  les  noms  paraissaient  pour 
la  première  fois  étaient  regardés  comme  les  vérita- 
bles conseillers  du  roi , comme  les  seuls  qui  connus- 
sent ses  secrètes  pensées  ; et  la  présence  des  hommes 
tenant  au  nouvel  état  de  choses,  n’était  jugée  que 
comme  une  concession  à l'opinion  qui  ne  tarderait 
pas  à être  révoquée. 

• De  là  naissaient  cette  inquiétude , cette  appré- 
hension del’avenir  qui  disposaient  les  esprits  à l'idée 
d’un  changement , et  qui  ont  ainsi  préparé  la  nation 
à se  soumettre , presque  sans  résistance , à la  hon- 
teuse invasion  à laquelle  l’ineflicacité  d’un  ministère 
incohérent  a livré  la  France. 

• On  ne  saurait  nier  que  la  faiblesse , l’incertitude 
dans  les  vues,  l’absence  de  plan,  la  lenteur  dans  l’exé- 
cution, les  divisions  intestines,  ne  soient  inhéren- 
tes à tout  ministère  formé  d’éléments  hétérogènes.  On 
11e  gouverne  que  par  une  volonté  prédominante,  et 
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celte  volonté  ne  peut  exister  lorsque  chaque  organe 
du  pouvoir  exerce  la  sienne  dans  un  sens  diflèrent. 
Ce  prétendu  système  de  fusion , préconisé  par  des 
hommes  qui  confondent  la  pratique  du  despotisme 
avec  celle  d’un  gouvernement  représentatif,  est  done 
condamné  par  les  conseils  de  la  théorie,  autant 
qu’il  est  réprouvé  par  la  leçon  du  passé. 

■ Que  diraient  la  France  et  l’Europe  si  Ton  re- 
courait encore  à l’application  d’un  système  dontl’es- 
sai  a été  si  funeste  ? 

• Le  roi  veut  gouverner  par  sa  charte  constitu- 
tionnelle; ses  intentions  ont  été  méconnues  par  des 
hommes  aveugles  on  égarés.  Ce  ne  sont  point  les  pro- 
testations et  les  promesses  qui  les  détrompent;  ou  est 
trop  las  en  France  des  proclamations  .des  phrases  et 
des  discours.  Au  milieu  de  tels  événements,  il  reste  à 
peine  le  temps  de  les  lire,  et  les  promesses  sont  at- 
tribuées à la  faiblesse , les  protestations  à la  fausseté. 
Un  seul  moyen  de  persuader  existe  encore;  heureu- 
sement on  peut  compter  sur  son  efficacité. 

• Le  jour  où  le  roi  éloignera  de  lui  ceux  que  la 
voix  de  l’Europe  accuse  d’être  ennemis  de  toute 
monarchie  tempérée,  et  où  l’action  du  gouverne- 
ment sera  confiée  à des  hommes  dont  les  principes 
elles  intérêts  assurent  l’exécution  delà  charte,  les 
calomnies  seront  réfutèeset  les  préventions  détruites. 
la  liste  d’un  bon  ministère  sera  le  meilleur  mani- 
feste et  la  première  garantie  qui  puisse  être  offerte 
A la  nation. 

• Que  l'action  du  gouvernement  soit  donc  tou- 
jours d’accord  avec  les  intentions  du  roi  ; que  le  choix 
de  ses  ministres  en  garantisse  l’exécution  ; que  tons 
les  actes  de  leur  administration  soient  autant  de 
conséquences  des  principes  de  la  charte  constitu- 
tionnelle , et  bientôt  nous  verrons  la  France  jouir, 
après  tant  de  malheurs , du  repos  et  de  la  liberté 
sons  la  monarchie  légitime.  • 

Il  faut  que  j’explique  la  pensée  de  ce  mémoire  : 
M.  de  Talleyrand  ne  se  dissimulait  pas  qu’un  chan- 
gement de  ministère  était  indispensable  ; celui  qu’il 
avait  formé  en  juillet  était  incomplet  et  sans  force  ; 
il  ne  pouvait  garder  le  duc  d’Otrante  à la  police  ; le 
ministère  de  l’intérieur  était  vacant  ; il  y avait  éga- 
lement un  intérim  à la  maison  du  roi  ; M.  de  Talley- 
rand voulait,  en  se  réservant  de  composer  une  admi- 
nistration nouvelle  dont  il  garderait  la  présidence, 
forcer  la  main  au  roi  pour  qu’il  fit  le  plus  de  con- 
cessions possibles  à l’opinion. 

Cette  combinaison  ne  put  réussir  ; tant  de  causes 
menaçaient  le  ministère!  M.  de  Talleyrand  était 
trop  éclairé  pour  ne  pas  sentir  sa  position  ; il  n’était 
pas  homme  parlementaire  , et  n’entendait  rien  ù la 
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conduite  d’un*  assemblée  politique  ; sa  seule  force 
pouvait  tire  dans  le  roi  et  dans  la  réussite  de  son 
intervention  en  ce  qui  touchait  les  négociations  avec 
les  étrangers  ; ces  négociations  lui  échappant , M.  de 
Talleyrand  n’avait  plus  d'appui  ; plusieurs  fois  il 
avait  pressenti  le  roi , et  les  réponses  de  Louis  X Vlll 
avaient  été  très-froides;  il  avait  demandé  une  mar- 
que de  satisfaction  royale  pour  quelques-uns  de  ses 
collègues;  le  roi  l’avait  refusé,  et  comme  M.  deTal- 
leyrand  lui  dit  : . Il  est  bien  possible  que  ce  refus 
entraîne  la  démission  de  plusieurs  des  ministres  du 
roi , et  alors  ceUe  de  tout  le  cabinet.  • C’est  juste  ; 
cela  se  pratique  ainsi  en  Angleterre  , répondit 
Louis  XVU1.  M.  de  Talleyrand  sentit  la  portée  de 
ces  paroles. 

En  l’état  de  négociation  avec  l’étranger,  il  était 
cependant  urgent  de  prendre  un  parti  et  d'arriver 
à un  résultat.  On  a vu  le  caractère  du  dernier  ulti- 
matum; M.  de  Talleyrand  avait  fait  rédiger,  par 
M.  de  Labcsnardière , une  note  en  répouse.  Sa  ré- 
daction était  largement  pensée  ; le  premier  ministre, 
et  les  deux  autres  plénipotentiaires , le  baron  Louis 
et  H.  de  Dalberg , se  rendirent  au  château  pour  la 
faire  approuver  par  le  roi  avant  de  la  présenter 
aux  plénipotentiaires  alliés.  Louis  XV11I  les  accueil 
lit  avec  un  air  d’embarras  et  de  dissimulation  qu’il 
savait  si  bien  jouer.  Une  première  lecture  fut  faite  ; 
le  roi  ue  fit  point  d'observation,  contre  son  usage, 
car  il  aimait  à corriger  même  sous  de  simples  rap- 
ports littéraires,  les  documents  officiels  émanés  de 
son  conseil  ; M.  de  Talleyrand  fit  une  seconde  lecture 
à la  suite  de  laquelle  le  roi  entama  une  conversation 
générale  sur  l’état  de  1»  négociation  et  les  rapports 
des  alliés  entre  eux.  Il  dit  qu’il  savait  l’impossibilité 
de  séparer  l’alliance  entre  les  quatre  cours  plus 
unies  alors  que  jamais;  qu'il  n’y  avait  plus  qu’à  re- 
courir à l'intervention  bienveillante  d’Alexandre  : 
• Êtes-vous , Messieurs , en  position  de  suivre  cette 
direction  nouvelle  dans  mes  rapports  diplomati- 
ques? • M.  de  Talleyrand  n'bésita  pas  à répondre 
que  lui  et  ses  collègues  n’étaient  pas  tes  personnes 
les  plus  agréables  à l'empereur  de  Russie,  et  qu’ils 
s’engageraient  difficilement  dans  celte  marche  pé- 
nible de  la  négociation.  Le  roi  parut  alors  comme 
soulagé  d’un  grand  poids , et  ajouta  : • Je  crois  faci- 
lement , Messieurs , ce  que  vous  me  dites  ; l’empe- 
reur de  Russie  ne  m'a  pas  caché  que  si  je  confiais  la 
direction  de  mes  affaires  en  d’autres  mains  , de 
meilleures  conditions  pourraient  être  consenties: 
que  lui-méme  défendrait  les  intérêts  de  la  France 
près  de  ses  alliés , et  surtout  par  rapport  aux  Prus- 
siens, les  plus  exigeants.  ■ 


• En  ce  cas . répondit  M.  de  Talleyrand  . je  prie 
le  roi  de  permettre  que  je  me  relire  de  son  conseil  ; 
il  est  libre  de  déposer  sa  confiance  en  des  mains  plus 
dignes.  » Le  duc  de  Dalberg  et  le  baron  Louis  offri- 
rent également  leur  démission. 

I*  roi  dit  encore  : ■ Vous  voyez  à quoi  les  cir- 
constances me  forcent  ; j’ai  à vous  remercier  de  vo- 
tre zèle  ; vous  êtes  sans  reproche , et  rien  ne  voua 
empêche  de  rester  tranquillement  à Paris.  • 

Cette  dernière  phrase  blessa  M.  de  Talleyrand,  qui 
répliqua  avec  chaleur  : • J’ai  eu  le  bonheur  de  ren- 
dre au  roi  assez  de  services  pour  croire  qu’ils  n’ont 
pas  été  oubliés  ; je  ne  comprendrais  pas  ce  qui  pour- 
rait me  forcer  de  quitter  Paris  ; j’y  resterai , et  je 
serai  trop  heureux  d'apprendre  qu’on  ne  fera  pas 
suivre  au  roi  une  ligne  capable  de  compromettre  sa 
dynastie  et  la  France.  • 

Louis  XVIII  fit  semblant  de  prêter  peu  d’atten- 
tion à ces  paroles,  répéta  quelques  phrases  obli- 
geantes pour  les  ministres,  et  les  congédia.  M.  de 
Talleyrand  sortit  très-animé  dn  cabinet  du  roi  ; il 
dit  assez  haut  en  s’adressant  à ses  collègues  : • Nous 
avons  été  joués , c’est  une  intrigue  de  longue 
main.  ■ 

Le  conseil  des  ministres  se  réunit  sur-le  champ. 

M.  de  Talleyrand  qui  jusque-là  n’avait  fait  connaî- 
tre à ses  collègues  que  très-imparfaitement  l'état 
de  la  négociation  avec  l’étranger,  négociation  qu’il 
s’était  exclusivement  réservée , leur  annonça  ce  qui 
venait  de  se  passer  au  château , et  qu’il  donnait  sa 
démission.  Les  ministres  sentaient  tous  la  difficulté 
de  gouverner;  depuis  la  publication  des  mémoires 
au  roi  par  Fouché,  le  cabinet  était  disloqué;  il 
n’avait  plus  aucune  unité,  aucune  force  d’opinion. 

Tous  les  ministres  résolurent  donc  de  donner  leur 
démission  (1);  elle  fut  envoyée  dans  la  journée  au 
roi , qui  se  trouva  ainsi  sans  ministère. 

Voici  maintenant  ce  qui  se  passait  au  château  : y 

dès  que  le  roi  eut  reçu  la  démission  de  M.  de  Talley- 
rand , il  en  prévint  l’empereur  Alexandre,  et  manda 
M.  de  Richelieu  ; la  vérité  est  que  le  duc  ne  se  sou- 
ciait pas  du  ministère  ; la  position  était  si  difficile  ! 

Il  savait  également  que  Louis  XVIII  avait  contre 
lui  une  vieille  rancune  de  gentilhomme;  mais  au- 
tour de  M.  de  Richelieu  se  groupait  un  parti  actif, 
puissant.  De  toute  part  des  amis  de  cour  l'enga- 
geaient à prendre  le  ministère;  il  résista  trois  jours  ; 
enfin  Alexandre  l'en  pria  si  vivement , que  M.  de 
Richelieu  accepta  la  présidence. 

(I)  Le  duc  (TOUante  Posait  donnée  il  y assit  déjà  six 
jours. 
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Les  amis  de  M.  de  Tallcyrand  soutiennent  que 
l'aflkire  était  depuis  longtemps  arraugée , et  que 
31.  de  Richelieu  n’était  pas  étranger  à l’intrigue; 
je  réponds  qu’il  n'en  fut  rien  pour  M.  de  Richelieu; 
personne  ne  répugnait  plus  à entrer  dans  un  minis- 
tère , personne  n'eu  porta  le  poids  avec  plus  de  fati- 
gue ; le  noble  duc  était  incapable  d’une  intrigue  ; 
mais  il  est  évident  qu'aulour  de  lui  se  groupaient 
certains  hommes  politiques  qui  travaillaient  contre 
le  ministère  de  M.  de  Talleyrand,  et  qui  désignaient 
le  duc  de  Richelieu,  parce  que  tout  mouvement 
politique  a besoin  de  se  personnifier  dans  un  homme 
considérable;  l’empereur  Alexandre  fit  le  reste. 

Quant  à Louis  XV 111,  il  n'aimait  pas  M.  de  Tal- 
leyrand , et  ce  fut  une  joie  d’enfant  pour  lui  que  de 
s'en  débarrasser  ; le  roi  s’était  plaint  plusieurs  fois 
dans  l'intimité  à ses  amis  de  la  manière  de  travailler 
de  M.  de  Talleyrand  ; le  premier  ministre,  dans  son 
expression  toujours  noble,  toujours  respectueuse, 
avait  des  formes  de  conseil  qui  laissaient  peu  de 
liberté  à Louis  XVUl  ; il  plaçait  tout  son  travail 
sur  le  bureau  du  roi,  lui  donnait  quelques  explica- 
tions , et  puis  se  bornait  à lui  dire  : « Je  ferai  obser- 
ver au  roi  que  cet  acte  est  indispensable.  • Le  roi 
signait  comme  une  nécessité , mais  dans  le  fond  de 
son  âme  il  rongeait  son  frein  ; dans  un  jour  de 
mauvaise  humeur  il  dit  même  à un  homme  politi- 
que , depuis  hautement  placé  dans  sa  faveur  : * M.  de 
Talleyrand  a eu  les  cartes  pour  lui  jusqu’à  présent, 
mais  je  lui  garde  ma  belle.  • Il  saisit  donc  avec 
empressement  l’occasion  qui  s’ offrit,  et  il  joua  sa 
belle. 

Pour  le  ministère , j’ai  dit  les  causes  qui  dès  sou 
origine  le  menaçaient  de  dissolution.  Il  était  com- 
posé d’hommes  capables,  supérieurs  même,  chacun 
dans  leur  spécialité  ; mais  il  manquait  d’unité , de 
confiance  mutuelle , et  par-dessus  tout  il  n’était  pas 
en  rapport  avec  les  opinions  de  l’époque.  Quand 
une  grande  révolution  arrive , il  cherche  à se  for- 
mer toujours  un  pouvoir  d’hommes  modérés  pour 
arrêter  les  flous  des  passions;  mais  il  est  rare  que 
ce  pouvoir  ne  soit  pas  emporté,  et  qu’il  ne  cède  la 
place  momentanément  à des  hommes  de  parti.  C’est 
un  cruel  épisode  à subir  pour  les  sociétés , mais  elles 
ne  peuvent  l’éviter. 

M.  le  duc  de  Richelieu  ayaut  accepté  le  ministère, 
s’occupa  de  la  formation  du  cabinet  : c’était  une 
rude  tâche  pour  lui , presque  étranger  à la  France, 
il  n’en  connaissait  ni  les  hommes  ni  les  nécessités 
politiques.  Une  liste  lui  avait  été  communiquée  par 
M.  le  comte  d'Artois  bien  avant  ce  changement  mi- 
nistériel ; elle  portait  les  noms  suivants  : M.  le  duc 
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de  Feltre  à la  guerre , d’Herbouville  on  Yaublanc  à 
l’intérieur,  le  président  de  Gros  bois  à la  justice, 
Jules  de  Polignac  ou  Bourrienne  à la  police,  Dubou- 
chage  à la  marine.  Le  ministère  des  finances  n’etait 
pas  rempli  : on  y aurait  désiré  M.  de  Vitrolles. 

C’est  sur  ces  entrefaites  que  M.  Decazes  se  rendit 
chez  le  duc  de  Richelieu  dans  le  but  de  fortifier  sa 
résolution  d'accepter  la  présidence.  M.  Jules  de  Poli- 
gnac  était  chez  le  noble  duc  ; il  se  retira  un  mo- 
ment; et  M.  de  Richelieu  entama  une  conversation 
générale  sur  les  difficultés  de  sa  position;  il  ne  dis- 
simula pas  à M.  Dec.  zes  qu'il  avait  jeté  les  yeux  sur 
lui  pour  le  miuistère  de  la  police.  M.  Decazes, 
étouné  de  cette  brusque  ouverture,  répondit  d’abord 
par  un  refus.  M.  de  Richelieu  répliqua  : • Qui  vou- 
lez-vous donc  que  je  mette  ? Préférez- vous  être  pré- 
fet sous  Jules  Polignac  ou  sous  Bourrienne,  ou  même 
sous  Anglès?  • Celte  condition  détermina  tout-à- 
fait  M.  Decazes;  il  accepta.  Alors  on  discuta  les 
listes  ministérielles  : M.  de  Vaublanc  avait  une 
vieille  réputation  d’assemblée  constituante  ; M.  d’Her 
bouville , au  contraire , avait  quelques  reproches  à 
se  faire  sous  l’empire  : on  préféra  M.  de  Vaublanc. 
Pour  la  justice,  M.  de  Marbois,  homme  d’une  cer- 
taine réputation  d’austérité,  fut  également  préféré 
à M.  de  Grosbois.  Une  dépêche  télégraphique  porta 
l’ordre  d’expédier  de  Lyon  un  courrier  à M.  de  Vau- 
blanc. M.  Decazes  se  rendit  auprès  d’un  de  ses  amis 
politiques  pour  l’informer  de  la  nouvelle  combinai- 
son ministérielle.  Lorsqu’il  prononça  le  nom  de 
M.  de  Vaublanc,  cet  ami  s’écria:  « Qu’avez-vous 
fait?  Vous  ne  connaissez  donc  pas  Vaublanc?  Quel 
embarras  vous  vous  créez  ! » Ainsi  averti.  M.  De- 
cazes retourna  chez  M.  de  Richelieu;  mais  la  dépê- 
che était  partie.  M.  de  Marbois,  qui  d’abord  avait 
refusé  , accepta  daus  la  soirée.  MM.  de  Feltre  et 
Dubouchage  étaient  ministres.  On  fil  quelques  insi- 
nuations à M.  Louis  pour  qu’il  restât  aux  finances  : 
il  refusa  parce  qu’il  ne  voulait  pas  se  séparer  de  sou 
système,  mais  il  désigna  le  comte  Corvetto , l’habi- 
leté la  plus  propre  à le  remplacer. 

Pour  donner  à ce  cabinet  une  couleur  plus  pro- 
noncée, on  nomma  M.  Berlin  de  Veaux , d’une  su- 
périorité d’esprit  remarquable , secrétaire  général 
du  ministère  de  la  police;  M.  d'IIerbouviile  eut  la 
direction  générale  des  postes  ; M.  Tabarié  , ardent 
royaliste,  fut  secrétaire  général  à la  guerre  sous 
M.  de  Feltre;  M.  de  Barante  eut  l 'intérim  du  mi- 
nistère de  l’intérieur  en  attendant  l’arrivée  de  M.  de 
Vaublanc  ; M.  Anglès,  homme  de  modération , pri 
la  préfecture  de  police;  MM.  de  Barrairon  et  de 
Saint-Cricq , spécialités  de  bureaux,  obtinrent  les 
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deux  direction;  générales  de  l’enregistrement  et  des 
douane;  : plus  tard,  M.  de  Barantc  , n’ayant  pu 
sympathiser  arec  M.  de  Vanblanc,  fat  nommé  di- 
recteur général  des  contributions  indirectes. 

Le  cabinet  qui  se  retirait  reçut  la  preuve  qu’il 
n'était  pas  en  complète  disgrâce  : les  sept  ministres 
eurent  des  lettres  autographes  du  roi  pour  les  re- 
mercier de  leurs  services.  Une  première  rédaction 
de  ces  lettres  fut  faite  par  M.  Berlin  de  Veaux  ; elle 
ne  plut  pas.  On  en  concerta  une  autre  ; tous  les  mi- 
nistres sortants  étaient  créés , sauf  M.  le  duc  d’O- 
trante,  ministres  d’État  ; la  plupart  recevaient  le 
grand  cordon  de  la  Légion-d’Honneur.  M.  de  Tal- 
leyrand  s’assura  le  titre  de  grand  chambellan,  haute 
dignité  de  palais  au  traitement  de  cent  mille  francs. 
Ce  fut  l’objet  d'une  assez  longue  négociation.  )I.  de 
Richelieu  contribua  à vaincre  les  répugnances  per- 
sonnelles du  roi.  Il  dit  et  répéta  ■ qu’il  était  impos- 
sible de  renvoyer  M.de  Talleyrand  comme  un  autre 
ministre;  qu’il  avait  rendu  trop  de  services  â la 
maison  de  Uourbon  en  1814  pour  qu'on  ne  lui  as- 
surât pas  une  grande  récompense.  ■ Tout  le  monde 
t’en  mêla , même  le  duc  de  W ellington.  Quant  à 
M.  le  due  d’Otrante , sentant  bien  qu’il  ne  pouvait 
rester  en  France,  il  avait  obtenu  de  M.  de  Talley- 
rand , lors  de  sa  démission , l’ambassade  de  Dresde. 
Il  avait  tropl’instinct  de  sa  position  pour  se  fier  aux 
promesses  de  garantie  royale  ; il  partit  sur-le- 
champ  pour  son  poste  ; ses  passe  ports  étaient  prêts  : 
quelques  jours  après  il  aurait  été  arrêté. 

11  faut  dire  la  portée  politique  du  nouveau  cabi- 
net. Le  duc  de  Richelieu  avait  acquis  par  son  gou- 
vernement d’Odessa  la  réputation  d’un  administra 
tcur  habile.  Il  avait  commencé  sa  vie  parmi  ees 
gentilshommes  aventureux  qui  étaient  allés  chercher 
la  gloire  et  les  dangers  dans  les  rangs  des  Russes, 
au  siège  d’IsmaTlofT.  Il  s'y  était  distingué,  et  lors- 
que la  révolution  éclata,  il  continua  sa  carrière 
dans  les  armées  moscovites,  jusqu’à  ce  que  Alexan- 
dre l’appelât  au  gouvernement  delà  Crimée  et  d’O- 
dessa. I.e  commerce , la  prospérité , la  vie  de  cette 
contrée , jadis  stérile , étaient  son  ouvrage.  Il  avait 
acquis  la  hante  confiance  et  l’amitié  du  ezar,  qui  le 
visitait  souvent  et  protégeait  ses  efforts.  En  1814  il 
était  revenu  en  France,  et  s'était  pen  mêlé  d’affai- 
res. M.  de  Richelieu  n’avait  pas  une  grande  éten- 
due d’esprit , mais  une  grande  facilité  de  travail , 
une  sincérité , un  désintéressement  et  une  probité 
à toute  épreuve.  Loyal  et  toujours  noblement  in- 
spiré, le  bien  du  pays  fut  pour  lui  une  passion.  Mais 
ce  pays,  il  le  connaissait  imparfaitement;  le  gou- 
vernement d’un  grand  royaume  diflfërait  de  l’admi- 1 


nistration  d’Odessa.  Nous  étions  dans  un  temps  de 
crise,  en  présence  des  passions  déchaînées , de  ces 
Ilots  d'opinions  qui  poussent  au  dehors  du  vrai  et 
du  juste  les  caractères  les  plus  élevés  ! M.  de  Riche- 
lieu laissait  beaucoup  faire  i ses  collègues , se  ré- 
servant tout  entier  pour  la  question  étrangère  et 
cette  délivrance  du  territoire , objet  de  ses  géné- 
reux cflbrts , de  ses  nobles  méditations. 

J’ai  maintenant  à parler  de  M.  Decazes , de  cette 
fortune  merveilleuse  de  la  restauration,  de  ce  jeune 
homme  sorti  de  la  foule,  et  qui  pendant  cinq  an- 
nées domina  le  conseil  et  la  pensée  de  Louis  XVIII. 
Je  remonte  à l’origine.  M.  Decazes , nommé  préfet 
de  police,  avait  montré  de  l’esprit,  du  zèle,  de 
l'activité;  il  avait  repoussé  avec  toute  la  chaleur 
de  la  jeunesse  les  exigences  de  l’étranger;  il  avait 
sauvé  les  caisses  publiques  des  deux  préfectures , et 
le  baron  Mbilling  avait  rendu  témoignage  de  sa 
courageuse  résistance.  Le  parti  royaliste  s’était 
rapproché  de  lui , à cause  des  méfiances  qn’inspi- 
rait  le  duc  d’Otrante  ; celte  police  dans  les  mains 
d’un  régicide  n’était  pas  propre  à calmer  les  peurs 
monarchiques  ; le  duc  d’Otrante  et  M.  Decazes  ne 
s'aimaient  pas;  ils  étaient  en  défiance.  Dans  le  mois 
d’ao&t  1813,  un  ministre  d’État,  alors  en  grand 
crédit  de  cour,  écrivit  à M,  Decazes  ; • Le  roi  n’a 
lias  confiance  en  M.  le  duc  d’Otrante  ; il  désire  que 
vos  rapports  lui  arrivent  directement  ; ayez  la  bonté 
de  me  les  adresser  pour  les  mettre  sous  les  yeux 
de  Sa  Majesté;»  M.  Decazes  s’y  engagea.  Quelque 
temps  après  M.  de  Talleyrand  manda  le  préfet  de 
police  ; il  lui  annonça  qu’il  y avait  eu  une  tentative 
d’empoisonnement  sur  l’empereur  Alexandre  : • Le 
roi  est  fort  inquiet,  dit  le  ministre;  je  désire  que 
vous  lui  rendiez  compte  de  vos  démarches;  vous 
serez  admis  dans  son  cabinet.  > M.  Decazes  alla 
chez  M.  de  Ncssclrode  ; l’alarme  était  dans  la  mai- 
sou  de  l'empereur.  On  découvrit,  d’après  l'anal)  se, 
qu’une  bouteille  laissée  dans  l’ofRce  du  czar  conte- 
nait une  substance  pour  nettoyer  les  meubles;  la 
cour  d’Alexandre  fut  ainsi  rassurée,  et  M.  Decazts 
se  rendit  au  château  ; il  fut  introduit  immédiate- 
ment dans  le  cabinet , et  rapporta  au  roi  le  résul- 
tat de  sa  mission.  Louis  XVIII  qui  aimait  les  bon- 
nes nouvelles  en  fut  enchanté  : • Je  suis  charmé  , 
Monsieur,  d’avoir  an  préfet  de  police  aussi  intelli- 
gent ; vous  viendrez  dorénavant  me  rendre  compte 
des  événements  importants  de  ma  capitale.  » M.  De- 
cazes lui  fit  connaître  ce  que  lui  avait  écrit  de  la 
part  du  roi,  M.  de  Vitrolles:  • Bon,  ci  je  vous  le 
répète,  point  d’intermédiaire,  quand  vous  aurez 
une  affaire  grave , vous  me  la  communiquerez  : • 
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puis , le  roi  avec  un  ton  de  familiarité  charmante, 
demanda  quelques  renseignements  sur  la  famille  de 
!ï.  Decazes  : « Êtes-vous  parent  de  la  belle  madame 
Gaze,  femme  du  fermier-général  ? Non , sire;  et 
bien , dit  le  roi  en  souriant , on  n'a  pas  besoin  d’é- 
treie  parent  d’une  jolie  femme  pour  être  excellent 
préfet  de  police.  • Depuis  ce  moment  M.  Decazes 
chercha  par  son  zèle  à conquérir  l'amitié  du  roi  ; 
Louis  XV111  aimait  la  popularité;  M.  Decazes  pré- 
parait les  paisibles  promenades  ; jamais  aucun  ac- 
cident n’inquiétait  le  roi;  de  petits  rapports  allaient 
souvent  l’égayer;  car  Louis  XV111 , comme  tous 
les  rois , aimait  les  révélations  de  police. 

Au  dehors  S.  Decazes  avait  acquis  une  certaine 
influence  sur  le  corps  électoral  de  la  Seine.  Dans 
les  élections  de  1815,  il  était  sorti  le  second  de 
l’urne,  tandis  que  MM.  Roy,  Pasquier,  Louis,  n’a- 
vaient passé  qu’au  second  tour  de  scrutin.  Esprit 
poli,  exercé,  sans  avoir  toutes  les  conceptions -de 
l'homme  d’État,  il  en  avait  plusieurs  qualités  , et 
particulièrement  le  maniement  des  hommes , cette 
connaissance  intime  des  petits  ressorts  qui  font  agir 
le  cœur  humain.  M.  Decazes  ne  possédait  peut-être 
lias  l'intelligence  des  partis;  mais  il  savait  admira- 
blement s'adresser  à l’homme  privé,  l’entourer, 
l’entraîner,  et  par  ce  moyen  affaiblir  les  majorités 
passionnées.  Doué  d’une  de  ces  physionomies  dou- 
ces, expansives,  il  était  dillicilc,  même  à un  en- 
nemi , de  le  voir  sans  se  sentir  disposé  àjvenir  à lui. 
C’est  le  ministre  qui  sut  le  mieux  manier  cette  cor- 
ruption qui  élève  etn'humilic  pas.  Dans  sou  minis- 
tère, an  milieu  des  agitations  publiques , il  se  lit 
une  opinion  et  des  amis , qui , chose  rare , ne  le 
quittèrent  pas  dans  la  disgrâce.  Sons  le  feu  de  deux 
oppositions  extrêmes,  il  réunit  une  majorité  dé- 
vouée , et  sans  parti  politique  il  eut  un  parti  h lui. 
Son  système  fut  une  pensée  de  conciliation  ; il  vint 
trop  tût,  car,  après  les  grandes  secousses  sociales, 
les  partis  exigent  que  l’on  marche  avec  eux  ; ils 
veulent  qu’on  les  serve  en  esclave!  Malheur  à celui 
qui  tente  de  s’en  affranchir  ! Il  y a eu  beaucoup 
d’accusations  contre  M.  Decazes,  depuis  les  uon- 
sena  spirituels  de  la  Minerve  jusqu’aux  stupides 
dénonciations  de  M.  Clause!  de  Coussergues.  La 
postérité,  plus  impartiale,  lui  reprochera  des  con- 
cessions trop  faciles  aux  circonstances  et  au  pou- 
voir, un  jeu  de  finesse  trop  saisissable.  On  recon- 
naît une  intention  de  séduire , un  désir  d'attirer  à 
lui  tout  ce  qui  le  touche.  C’est  bien , sans  doute , 
mais  l'habileté  qui  se  montre  trop  cesse  d’être  ha- 
bileté. Le  jour  où  le  ministère  fut  définitivement 
constitué , M.  Decazes  tomba  malade  de  fatigue  de 


son  administration  de  la  police;  il  s’y  était  sacrifié 
avec  un  dévouement  dont  rien  n’approche. 

M.  le  duc  de  Feltre , ministre  de  la  guerre  quel- 
ques jours  avant  le  20  mars , avait  une  haute  intel- 
ligence de  l'administration  de  ce  vaste  département; 
homme  privé,  il  n’était  point  persécuteur;  mais 
appelé  au  pouvoir  comme  expression  d’un  parti,  il 
fnt  obligé  d’en  subir  la  loi.  Il  avait  donné  de 
grandes  preuves  de  dévouement  aux  royalistes;  la 
défection  de  l’armée  l'avait  profondément  ulcéré  ; 
il  était  d'autant  plus  sévère  pour  la  foi  d’un  ser- 
ment , qu’il  l’avait  tenu  avec  honneur  ; il  se  montra 
d’une  rigueur  extrême  envers  l’armée  impériale; 
elle  fut  décimée  par  les  catégories.  M.  le  duc  de 
Feltre  avait  certaines  faiblesses  pour  les  noms  his- 
toriques ; aussi  ne  refusa-t-il  jamais  une  sous-lieu- 
tenance à un  gentilhomme,  et  cette  faiblesse  do- 
mina tout  son  travail  sur  la  recomposition  de  l'ar- 
mée. 

M.  de  Vaublanc  avait  alors  une  grande  réputa- 
tion d'administrateur.  Longtemps  préfet  de  la  Mo- 
selle, il  y avait  laissé  d'excellents  souvenirs;  il 
venait  d'être  nommé  préfet  des  Bouches  du-Rhùnc, 
où  il  avait  montré  le  plus  ardent  royalisme  et  de  la 
capacité.  Déjà  il  était  désigné  à Garni  pour  le  minis- 
tère de  l’intérieur  par  les  amis  de  Mousieur.  M.  de 
Vaublanc  arriva  précédé  d’une  immense  réputation. 
11  avait  une  probité  incontestable;  une  belle  car- 
rière d'honneur  ; on  ne  pouvait  loi  disputer  son  zèle 
pour  le  bien  public;  il  avait  une  certaine  habitude 
d'administration,  une  bienveillance  pour  tous,  mais 
une  vanité  extrême  qui  s’étendait  à la  tribune , aux 
arts,  à la  science!  Quand  j'aurai  à parler  de  M.  de 
Vaublanc  comme  de  tous  les  personnages  de  la  res- 
tauration, je  séparerai  l'homme  politique  de  l’homme 
privé;  je  pourrai  rapporter  quelques  traditions  de 
bureaux  sur  les  ridicules  administratifs  d’un  minis- 
tre , mais  je  respecterai  les  cheveux  blancs  et  les 
longs  services  rendus  au  pays. 

M.  de  Barbé-Marbois  était  un  homme  ù visage 
austère,  à manières  sèches- et  roides,  d’une  haute 
probité , mais  au  fond  d’une  faiblesse , d'une  timi- 
dité extrêmes,  ce  qui  l'avait  fait  surnommer  le  ro- 
seau peint  en  fer.  Il  allait  se  charger  d’un  pesant 
fardeau,  celui  du  ministère  de  la  justice  dans  un 
temps  de  réaction. 

M.  de  Marbois  se  montrait  tout-à-fait  complai 
sant  pour  les  opinions  royalistes , et  jamais  pourtant 
il  ne  put  apaiser  les  répugnances  qu’avait  pour  sa 
personne  la  majorité  delà  chambre  de  1815.  Cela 
tenait  aux  opinions  ardentes  de  bonapartisme  de  sa 
fille , Mm"  la  duchesse  de  Plaisance,  dont  les  paroles 
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imprudentes  appelaient  perpétuellement,  comme  on 
le  disait  avec  esprit,  l'application  de  la  loi  sur  les 
cris  séditieux  dans  le  propre  salon  de  M.  le  garde 
des  sceaux.  Cela  se  rattachait  encore  au  protestan- 
tisme de  M.  Guizot,  secrétaire  général  au  ministère 
de  la  justice,  ce  qui  pouvait  dilîicilemeut  se  rache- 
ter aux  yeux  d’une  majorité  dévote. 

M.  Corvetlo , célèbre  avocat  à Gènes , conseiller- 
d'État  fort  distingué  sous  l’empire , remplaçait  di- 
gnement, pour  l’ordre  et  la  capacité,  M.  le  baron 
Louis;  il  avait  des  ressources  dans  l’esprit , de  la  fi- 
nesse dans  le  jugement;  sa  probité  était  irréprocha- 
ble; mais  il  était  entouré  d’une  famille  qui  ne  par- 
tageait pas  la  sévérité  de  ses  principes.  M.  Schiafiino 
ne  compromit  que  trop  souvent  le  comte  Corvctto. 
Le  budget  si  difficile  de  1816  est  un  monument  qui 
restera  ; il  contenait  le  germe  de  toutes  les  grandes 
idées  de  crédit. 

Rien  ne  peut  se  comparer  à M.  Dubouchage,  mi- 
nistre de  la  marine,  vieil  officier  de  génie,  de  quel- 
que esprit,  mais  sans  aucune  espèce  de  capacité. 
C’était  une  création  de  M.  le  comte  d’Artois,  le  ré- 
sultat d’une  inspiration  de  ses  conseils. 

Ce  ministère,  tel  qu’il  était  composé,  devait  sa 
formation  presque  exclusive  à la  cour  et  à l’opinion 
royaliste.  Toutefois  le  refus  de  subir  M.  de  Grosbois, 
et  la  préférence  donnée  à M.  de  Barbé-Marbois, 
avaient  déjà  soulevé  contre  le  ministère  bien  des 
orages.  Le  pavillon  Marsan  comptait  sur  une  modi- 
fication d'avenir  qui  aurait  fait  sortir  du  conseil 
MM.  de  Barbé-Marbois  et  Corvetto  pour  y faire  en- 
trer M.  de  Grosbois  et  M.  de  Vitrolles.  M.  Dccazes 
n’était  point  compris  dans  la  proscription  du  pavil- 
lon Marsan  ; on  le  maintenait  dans  le  nouveau  chan- 
gement dont  Monsieur  préparait  le  succès. 

Ce  n'était  pas  tout  : les  partis  ont  d’impérieuses 
exigences.  Un  minisire  qui  arrive  aux  affaires, 
comme  l’expression  d’une  opinion  extrême,  est  sou- 
mis à des  conditions , et  par  la  force  des  choses,  une 
fois  en  possession  du  pouvoir,  il  ne  peut  qu'impar- 
faitement  contenter  son  parti!  On  ne  v oit  pas  dans 
les  affaires  comme  au  dehors,  et  dès  qu’on  les  touche, 
on  se  sent  vivre  dans  une  sphère  de  raison  et  de  mo- 
dération; il  y a mille  difficultés  à vaincre,  mille  ob- 
stacles à briser.  I,a  violence  se  trouve  comme  enlacée 
sous  une  multitude  de  petites  chaînes,  et  c’est  ce  qui 
fait  que  tant  d’hommes  de  parti  sont  devenus  mo- 
dérés lorsqu'ils  ont  pris  un  portefeuille  ; c'est  ce  qui 
explique  également  comment  les  partis  ont  aban- 
donne leur  chef  arrivé  aux  affaires  : car  si  les  hom-  ; 
mes  se  modifient,  les  opinions  demeurent  index ibles 
avec  leurs  folies. 


Le  pavillon  Marsan  n’était  pas  cependant  le  seul 
ennemi  que  le  ministère  allait  avoir  en  tète  ; il  avait 
encore  à contenter  une  chambre  dont  la  majorité 
avait  été  élue  sous  les  vives  impressions  des  comités 
royalistes.  Cette  chambre  était  convoquée  pour  le 
24  septembre.  lorsqu'il  fut  question  d’un  change- 
ment ministériel , elle  fut  prorogée  successivement 
jusqu’au  7 octobre.  Avant  d’examiner  quels  étaient 
l’esprit  et  b tendance  de  ce  pouvoir  politique , j’ai 
besoin  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  l’état  des  opinious 
de  la  France  et  de  l’étranger. 


Lit  PRESSE,  (ES  SALO.XS,  REACTIOXS  DAIS  LES 
PROVINCES. 

Juillet -Août  1815. 

Bans  les  premiers  mois  de  la  restauration  de  1815, 
on  ne  saurait  dire  combien  il  est  curieux  de  suivre 
la  presse  étrangère;  je  ne  parlerai  qu’en  seconde 
ligne  des  journaux  de  France  soumis  à la  censure 
du  duc  d’Otrante , journaux  alors  timides,  circon- 
spects et  laissant  à peine  échapper  une  opiuion  ou 
uu  fait. 

Trois  espèces  de  journaux  étrangers  s’occupaient 
des  affaires  politiques:  les  feuilles  anglaises,  libres 
comme  cette  grande  cl  belle  constitution,  les  jour- 
naux belges,  les  gazettes  de  Francfort  et  d'Aix-la- 
Chapelle,  sous  l'influence  de  l’Autriche  ou  de  la 
Prusse. 

Les  journaux  anglais  suivaient  diverses  lignes. 
Ia?  Times , qui  depuis  a pris  une  couleur  libérale, 
s’était  fait  le  plus  grand  ennemi  des  hommes  de  la 
révolution  et  des  cent-jours;  il  exhalait  une  haine 
profonde  contre  Napoléon  et  ceux  qui  avaient  suivi 
sa  fortune  : • Le  roi,  disait-il  dans  un  article  du 
13  juillet,  aurait  dû  entrer  à Paris  à main  armée, 
livrer  à la  justice  les  principaux  rebelles  et  les  faire 
pendre  en  place  de  Grève , depuis  Labcdoyère  jus- 
qu’à Benjamin-Constant  : c était  le  seul  moyen  de 
garantir  la  tranquillité  future  de  la  France  et  de 
l’Europe.  S’entourer  de  traîtres  c’est  préparer  sa 
ruine;  il  ne  faut  avoir  confiance  qu’en  des  royalistes 
fidèles,  il  faut  extirper  la  perfidie  et  l’esprit  de 
révolte;  la  sévérité  est  la  seule  bonne  politique  dans 
les  circonstances  actuelles,  l’existence  individuelle 
des  principaux  traîtres  est  même  moins  dangereuse 
que  l’exemple  de  leur  impunité.  * 

• Quand  nous  voyons,  disait-il  encore,  des  lioni- 
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mes,  tels  que  Carnot  et  Caulaincourl,  se  montrer  et 
même  tenter  de  conserver  leur  pouvoir , nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  craindre  que  l’on  ne  né- 
glige en  France  ce  système  de  justice  impartiale  et 
rigoureuse , qui  seul  peut  affermir  la  tranquillité  de 
ce  pays,  et,  par  conséquent,  celle  de  l’Europe.  Sa 
Majesié  Très-Chrétienne  a promis , dans  sa  procla- 
mation , de  récompenser  les  bons  et  de  laisser  tom- 
ber la  punition  des  lois  sur  les  coupables;  l’Europe 
attend  que  celle  promesse  soit  remplie  ; elle  y a le 
plus  grand  intérêt,  et  si  les  traîtres  sont  trop  puis 
sants  pour  que  les  lois  de  leur  propre  pays  puissent 
les  atteindre , les  autres  nations  ont  le  droit  de  met- 
tre leur  territoire  à l’abri  de  nouveaux  désastres. 

» Les  bonapartistes  conservent  toujours  trop 
d’influence.  Nous  voyons  élever  à un  poste  éminent 
M.  Mole  (1  ),  qui,  non  seulement,  a cumulé  des  places 
et  des  dignités  pendant  l’empire  de  Bonaparte,  lors- 
que celui-ci  était  reconnu  par  la  plus  grande  partie 
de  l’Europe,  mais  qui  encore  l’a  servi  avec  zèle  de- 
puis sa  dernière  usurpation.  Ces  choses  confondent 
nos  idées  sur  le  juste  et  l’injuste:  que  fera-t-on  donc 
pour  dessujets  fidèles  qui  ont  risqué  leur  vie  et  leur 
fortune  au  service  du  roi?  Parlons  franchement,  le 
roi  est  de  retour,  mais  la  monarchie  n’est  pas  en- 
core rétablie. 

* L’ex-tyran,  l’ex  rebelle,  disait-il  encore,  est  en- 
fin dans  nos  mains.  Bonaparte  a été  forcé  de  se  ren- 
dre au  capitaine  Maitland  ; c'est  un  criminel  qui 
s’échappe  de  son  pays  pour  tâcher  de  se  sauver  dans 
un  autre,  où  il  croit  n’étre  pas  atteint  par  les  lois. 
Feut-il  y avoir  un  doute  sur  ce  que  nous  devons 
faire  de  lui  ? Nous  devons  le  livrer  à la  justice  de 
son  souverain  offensé.  Au  surplus,  si  Bonaparte 
n’est  pas  livré  à son  souverain , il  pourra  toujours 
être  jugé  en  Angleterre  comme  meurtrier  du  capi- 
taine Wright.  • 

A l’occasion  des  ordonnances  de  proscription  du 
24  juillet,  le  Times  disait:  « Nous  voyons  avec  plai- 
sir que  le  roi  de  France  prend  enfin  quelques  me- 
sures de  vigueur;  les  trois  ordonnances,  qui  com- 
mencent ou  préparent  la  punition  des  infâmes  com- 
il) La  restauration  de  1814  n'avait  pas  pardonné  à 
31.  Mole  d'étre  resté  fidèle  jusqu’à  la  fin  au  gouverne- 
mrnt  impérial  ; mais  au  retour  de  Napoléon  de  l'fie 
d'Elbe,  M.  Mole  parut  au  contraire  sortir  à regret  de  sa 
retraite.  Il  ne  reprit  à ccttc  époque  les  ponts-L-l-chaus- 
sées  qu’il  ovait  déjà  administrés  pendant  quatre  ans  ; 
qu'après  avoir  obstinément  refusé  les  portefeuilles  de 
la  justice  cl  de  l'intérieur  qui  lui  furent  offerts  tour- 
à-tour. 


plices  de  Bonaparte , ont  trouvé  ici  une  approbation 
unanime  : seulement  on  regrette  de  ne  pas  y voir 
figurer  quelques  noms  de  plus.  11  faut  voir  mainte- 
nant si  les  ordonnances  seront  fidèlement  exécutées. 
C’est  de  là  que  dépendront  la  prospérité  et  la  tran- 
quillité futures  de  la  France;  nous  pensons  que 
Savary,  1-allemand  et  les  autres  traîtres  qui  sont 
avec  Bonaparte , doivent  être  liv  res  à la  justice  fran- 
çaise : ils  vont  être  fusillés  pour  apprendre  à lYapo- 
léon  Bonaparte  que  la  rébellion  et  la  trahison  sont 
des  crimes  digues  du  dernier  supplice.  • 

te  Morning  Poat , l’organe  de  la  vieille  aristo- 
cratie, allait  encore  plus  loin;  discutant  la  néces- 
sité de  la  restitution  des  biens  aux  émigrés,  il  disait  : 
• 11  faut  que  les  Bourbons  rétablissent  la  noblesse 
et  les  paysans  sur  l’ancien  pied.  Après  l’expulsion 
des  Stuarts , les  paysans  attachés  aux  anciens  sei- 
gneurs persistèrent  à voir  avec  horreur  les  nou- 
veaux possesseurs  de  leurs  titres  ; que  les  nouveaux 
riches  deviennent  à leur  tour  de  pauvres  émigrés,  et 
aillent  mendier  leur  pain  dans  toute  l’F.uropc.  • 

Ces  articles  étaient  moins  l’expression  des  opi- 
nions populaires  en  Angleterre  que  le  résultat  des 
démarches  de  quelques  émigrés  français.  Mvbvvie 
était  restée  à Londres  jusqu’au  17  juilleL  M.  de 
Blacas,M.  Lynch  et  le  duc  de  La  Châtre,  voyaient 
beaucoup  les  ministres;  en  Anglelerrc,  il  est  de  rè- 
gle que  les  feuilles  publiques  ouvrent  leurs  colonnes 
pour  certains  subsides , et  l’on  doit  croire  que  les 
émigrés  ne  négligeaient  rien  pour  obtenir  la  grande 
influence  de  la  presse.  D’ailleurs  les  masses  n’a- 
vaient pas  alors  dans  la  Grande-Bretagne,  comme 
elles  les  ont  aujourd’hui , des  sympathies  pour  la 
nation  française.  Les  haines  nationales  existaient 
avec  les  souvenirs  de  leur  antique  vivacité. 

Ce  qui  est  plus  remarquable , et  ce  qui  dénotait 
plus  particulièrement  les  idées  du  cabinet  de  lord 
Castlereagh , c’est  que  le  Courier  ne  s’écartait  pas 
des  déclamations  du  Times  sur  la  nécessité,  en 
France , d’une  administration  sévère  et  implacable. 
« 11  y a , disait  il,  des  bornes  à la  clémence  ; n’exis- 
te-t-il  pas  des  crimes  que  l’intérêt  de  la  France  et 
de  l’Europe  ne  permet  pas  de  laisser  impunis  ! Faut- 
il  que  la  loyauté  et  la  fidélité  soient  les  seules  à 
souffrir  des  désordres  provoqués  par  les  traîtres? 
La  fermeté  et  la  sévérité  ne  sont  pas  des  crimes  ; 
le  juge  se  condamne  lui-même  eu  acquittant  des 
criminels.  Combien  de  sang  et  de  trésors  une  ma- 
gnanimité mal  entendue  a-t-elle  déjà  coftté  à l’Eu- 
rope ! * 

En  présence  de  ce  débordement  de  la  presse  an- 
glaise attaquant  si  violemment  une  politique  de  clé- 
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mence  et  «l’oubli , le  Bristish  Preste  et  le  Morning 
Chronicle  restaicut  seuls  armés  pour  défendre  un 
système  de  modération.  • Il  convient  mal , disait  le 
premier  de  ces  journaux , aux  personnes  de  ce  pays, 
si  éloigné  du  théâtre  des  événements , de  censurer 
la  politique  de  Louis  XVI II.  Sa  Majesté  a autour 
d'elle  plusieurs  hommes  d’Êtat  habiles  et  désinté- 
ressés qui  dirigent  avec  bonheur  son  gouvernement.» 
. Quoi  que  disent  et  fassent  les  amateurs  de  po- 
tence et  de  bûcher,  continuait  le  Morning  Chro- 
nicle, notre  siècle  est  celui  des  compromis.  Il  parait 
que  les  alliés,  eux-mèmes,  ont  engage  Louis  XVIII 
à suivre  un  système  de  conciliation,  à éloigner  les 
partisans  trop  ardents  de  l’ancien  régime , et  à s'en- 
tourer d’hommes  dont  les  noms  soient  des  garanties 
contre  toute  réaction.  » 

Quelques  autres  journaux  s'occupaient  en  Angle- 
terre, particulièrement  de  la  question  diplomati- 
que; le  Slatesman  considérait  comme  une  folie  et 
un  crime  de  renouveler,  sans  autre  garantie,  le 
traité  de  Taris  de  1814;  il  annonçait  qu’un  noble 
lord  avait  démontré  au  chef  du  ministère  anglais 
la  nécessité  de  réunir  au  royaume  des  Pays-Bas 
toute  la  chaîne  des  forteresses  françaises  depuis 
Dunkerque  jusqu’à  Luxembourg  : • On  parle , disait- 
il  , d’un  plan  de  démembrement  de  la  France.  L’Au- 
triche prendra  la  Franche-Comté  ; la  confédération , 
l'Alsace  ; la  Sardaigne , la  Provence  et  le  Dauphiné; 
les  Pays-Bas,  les  frontières  du  nord.  • 

Ce  projet  d’une  grande  cession  de  territoire  par 
la  France  était  particulièrement  soutenu  par  les 
journaux  prussiens  d'Aix-la-Chapelle.  Le  Mercure 
ilu  Rhin , organe  des  intentions  secrètes  d’une  par- 
tie de  la  coalition , mettait  toujours  l'Alsace  sous 
la  rubrique  d'Allemagne;  f Oracle  de  Bruxelles 
usait  de  la  même  licence  pour  les  villes  frontières 
du  nord  ; tous  ces  journaux  se  réunissaient  pour 
dire  : • La  France  nous  doit  une  partie  des  frais  de 
la  guerre;  au  lieu  de  nous  les  rembourser  en  argent, 
elle  peut  nous  céder  des  lisières  de  territoire.  L'An- 
gleterre s'est  engagée  à payer  au  royaume  des  Pays- 
Bas  une  somme  considérable  pour  le  défrayer  des 
constructions  des  forteresses  nouvelles  qui  doivent 
le  mettre  à l'abri  d'une  invasion.  L’Angleterre 
serait  dégagée  d'une  partie  de  ce  fardeau  si  le  royau 
me  des  Pays-Bas  acquérait  un  certain  nombre  de 
forteresses  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Civet.  » 

J'ai  voulu  montrer  cette  action  puissante  de  la 
presse  étrangère  pour  en  tirer,  sinon  une  jusliflea- 
tion,  au  moins  une  explication  de  la  conduite  des 
ministres  signataires  des  ordonnances  du  24  juillet , 
et  négociateurs  des  traités  de  1815.  Comment  suivre 


toujours  une  ligne  modérée  au  milieu  de  ces  passions 
ameutées  non-seulement  en  France , mais  en  Eu- 
rope ? Comment  conserver  intacts  l’honneur  dn 
pays , et  l’intégrité  du  territoire,  lorsque  les  enne- 
mis se  montraient  si  impérieux , si  implacables! 

Ixs  journaux  français  étaient  sous  la  double  main 
de  la  censure  du  duc  d'Otrante  et  de  l’arbitraire  de 
scs  bureaux.  Tour  assurer  plus  particulièrement 
encore  l’influence  du  gouvernement,  Fouché  appe- 
lait sans  cesse  auprès  de  lui  les  directeurs  et  rédac- 
teurs des  feuilles  périodiques , les  engageait  par  des 
promesses,  ou  les  pressait  par  des  menaces  à suivre 
la  ligne  qu’il  leur  indiquait  ; il  faut  dire , pour  être 
juste  envers  tous,  que  cette  influence  fut  souvent 
indispensable  et  utile  au  pays.  La  presse,  si  néces- 
saire dans  les  temps  ordinaires , au  milieu  des  cir- 
constances habituelles,  pouvait  alors  avoir  une  ac- 
tion désastreuse  sur  la  marche  générale  des  aflfaires. 
Les  passions  étaient  en  présence,  la  guerre  civile 
prête  à éclater,  et  puis,  les  étrangers  avec  leurs 
exigences!  lin  ambassadeur,  un  officier-général  de 
l'armée  d'occupation  se  croyait-il  blessé  ? le  minis- 
tre de  la  police  se  trouvait  invité  à supprimer  la 
feuille  trop  hardie  ; comment  faire  entendre  au  baron 
de  Mütlling,  par  exemple,  quelques  idées  exactes 
sur  l'indépendance  des  journaux  ! 

Après  les  cent-jours , Paris  avait  été  inondé  de 
feuilles,  de  publications  nouvelles  ; outre  les  grands 
journaux  qui  se  divisaient  encore  par  masses  d'o- 
pinions, royalistes  et  libérales,  il  avait  paru  une 
multitude  de  petites  feuilles.  Le  succès  du  Auin 
Jaune  avait  enfanté  une  myriade  d’enfants  bâ- 
tards, des  nains  de  toute  couleur,  dans  lesquels  l’es- 
prit français  se  montrait  avec  ses  formes  vives, 
sémillantes;  tous  cherchaient  à échapper  à la  cen- 
sure par  le  format , par  les  époques  de  publication. 

la  censure  sc  faisait  alors  d’une  manière  forte, 
impitoyable,  mais  plus  élevée  que  sous  le  régime 
de  1814.  M.  le  duc  d’Otrante,  avec  sa  sagacité  ha- 
bituelle , avait  compris  l'importance  de  donner  une 
direction  à l’esprit  public,  et  il  s'efforçait  d’y  ar- 
river, soit  en  imposant  des  articles  aux  journaux  , 
soit  en  supprimant  tout  ce  qui  pouvait  irriter  les 
opinions.  11  était  rare  de  voir  percer  dans  les  feuil- 
les de  cette  époque  quelques-unes  de  ces  passions 
saillantes,  de  ces  attaques  trop  vives,  si  propres  à 
exciter  les  haines  des  partis.  Mais , chose  déplora- 
ble à rappeler!  tel  était  l’effet  des  passions  politi- 
ques, que  les  écrivains  oubliaient  les  malheurs  du 
pays  pour  se  jeter  dans  les  récriminations  les  plus 
insensées!  Les  hardiesses  allèrent  à ce  point,  que 
la  censure  fut  bravée,  et  qu’alors  le  duc  d’Otrante 
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.se  fit  contraint  de  retirer  toutes  les  autorisations 
aux  journaux.  Ce  fut  le  motif  de  son  ordonnance 
du  8 août.  • L’expérience , disait-il , ne  peut  lais- 
ser aucun  doute  sur  les  maux  que  les  journaux  pro- 
duisent , ni  sur  le  danger  de  leur  laisser  une  liberté 
absolue.  Chaque  jour  ils  nous  compromettent  avec 
les  étrangers , et  en  réveillant  les  défiances  ils  dé- 
concertent les  généreux  efforts  que  fait  Votre  Ma- 
jesté pour  réunir  les  esprits  et  fermer  les  plaies  de 
l'État.  • Une  commission  de  censure  fut  formée  ; 
elle  se  composait  de  MM.  Fiévée,  de  Torcy,  Pel- 
lenc,  Auger  et  Mutin:  M.  Fiévée  refusa. 

Cette  mesure  s’identifiait  avec  la  tendance  géné- 
rale de  la  presse;  elle  se  justifiait  surtout  par  la 
situation  des  affaires , et  par  l’allure  des  journaux 
royalistes  particulièrement , expression  d’un  parti 
victorieux  et  puissant.  Déjà  une  mesure  partielle 
avait  été  prise  à l’occasion  d'un  article  que  l'/n- 
dépendant  avait  publié  sur  l'innocence  de  M.  de  La- 
bédoyère.  Ce  journal  fut  supprimé.  Mais  telle  était 
la  force  du  parti  royaliste  que  la  censure  ne  put 
parvenir  à rayer  l'article  suivant  publié  par  le 
Mémorial  religieux. 

• Il  faut  en  finir,  avec  une  minorité  factieuse, 
turbulente,  ennemie  de  l’ordre  et  de  la  paix,  enne- 
mie du  trône  et  de  l’autel , ennemie  de  la  France 
et  d’ellc-méme. 

• Il  faut  en  finir,  avec  des  gens  qui  veulent 
sans  cesse  recommencer  les  troubles  et  les  révolu- 
tions. 

• Il  faut  en  finir,  avec  des  frénétiques  qui  Uni- 
raient par  tout  perdre , si  l’oeil  de  la  police  n'était 
partout  ouvert , le  bras  des  gendarmes  partout 
prêt  à les  saisir,  le  glaive  de  la  loi  partout  prêt  à 
les  frapper. 

> Il  faut  en  finir,  avec  d’insolents  factieux  qui 
crient  quand  on  les  ménage,  et  qui  se  tairont  quand 
on  ne  les  craindra  plus. 

» Il  faut  en  finir.  Que  la  loi  punisse  avec  une 
sage  lenteur  les  crimes  passés , mais  qu’elle  atteigne 
comme  la  foudre  les  crimes  à venir.  Que  cette  loi 
soit  forte  et  fortement  exécutée. 

■ Il  faut  en  finir.  C’est  à la  partie  saine,  à 
l’immense  majorité  des  Français , à prouver  à l'Eu- 
rope que  l'énergie  n’est  pas  exclusivement  le  par- 
tage des  méchants.  C’est  par  une  activité  soute- 
nue, par  une  volonté  ferme,  par  une  grande 
surveillance , que  nous  assurerons  notre  honneur, 
notre  existence , notre  repos. 

• Que  demande-t  on  à ces  gens-là?  qu’ils  ces- 
eent  de  déchirer  la  patrie  , de  troubler  l’ordre  pu- 
blic, de  conspirer  la  ruine  de  l’Etat.  De  force,  ou 
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de  gré , il  faut  qu'ils  cèdent  à la  volonté  générale. 
Leur  insolence  hautement  continuée  serait  la  honte 
de  la  France  et  presque  le  crime  des  lois. 

• L’Espagne  vient  de  donner  un  grand  exemple. 
Dans  le  cercle  de  huit  jours  ont  été  renfermés  la 
conspiration , l’arrestation  et  le  supplice  de  Por- 
lier  ! 

Après  la  mesure  décisive  de  Fouché  contre  les 
journaux , il  exista  à peine  quelques  feuilles  libé- 
rales ; la  grande  puissance  d’opinion  fut  concentrée 
dans  le  Journal  des  Débats , d’un  royalisme  sin- 
cère mais  ardent , qu’épurait  le  talent  élevé  de  ses 
rédacteurs  ; la  Quotidienne , sous  la  direction  de 
MM.  Rippert  et  Malte-Brun  , cherchait  à surpren- 
dre à la  censure  quelques  articles  d’un  royalisme 
passionné  ; la  Gazette  de  France  , qui  sciait  un 
peu  compromise  dans  les  cent-jours,  cherchait  à 
réparer  sa  faute;  enfin  le  Journal  Général  restait 
avec  son  allure  d’ancien  régime  en  toute  sa  pu- 
reté. C’était  une  tâche  immense  pour  le  ministre 
île  la  police  de  retenir  une  opinion  victorieuse  dans 
les  écarts  et  les  exigences  du  triomphe. 

la  publication  des  brochures  était  libre , mais 
sous  une  fatale  responsabilité;  il  y avait  toute  li- 
berté de  parler  pour  M.  de  Salvandv  défendant  les 
mousquetaires  ; pour  l’adjudant  général  Dubourg 
demandant  une  épuration  royaliste  dans  l’armée, 
la  formation  d’une  garde  royale,  et  un  comité  mili- 
taire où  entraient  MM.  de  Bruges  et  de  Polignac  ; 
pour  M.  Michaud  improvisant  l’histoire  des  Quinze 
Semaines  ; pour  M.  Suleau , jeune  Thucydide  des 
hauts  faits  de  M.  d’Angouléme  dans  le  midi  ; pour 
M.  Désaugiers  oubliant  son  esprit  et  sa  verve  dans 
des  couplets  froids  sur  les  événements  des  cent- 
jours  , pour  des  plats  libelles  sur  Napoléon  et  Mu- 
rat rarisseurs  d'une  jeune  femme  ; pour  l'éternel 
M.  dallais  écrivant  l'histoire  des  cent-jours  ; pour 
tous  les  grands  et  petits  faiseurs  de  dithyrambes  en 
l'honneur  de  nos  sauveurs  les  alliés , de  M.  le  comte 
d'Artois  ou  de  Madame  royale  ; mais  toute  bro- 
chure un  peu  plus  hardiment  pensée,  exposait  son 
auteur  à des  arrestations,  à des  exils , surtout  à 
l’époque  où  les  ministres  furent  autorisés  par  la  loi 
à arrêter  tout  individu  suspect. 

Les  salons  étaient  alors  dans  toute  leur  vivacité; 
on  ne  peut  se  faire  une  idée  des  choses  singulières 
et  quelquefois  cruelles  que  l’on  disait  alors  dans  les 
salons  si  élégants  et  si  purs  du  faubourg  Saint-Ger- 
main; les  principales  réunions  avaient  lieu  chez  Ja 
princesse  de  la  Tremouille , les  duchesses  d’Escars, 
de  Rohan  et  chez  M"*  de  Duras  : là  venaient  abou- 
tir de  jeunes  officiers,  nobles  rejetons  de  vieille 
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race;  beaucoup  d’offleiers-généraux  des  alliés,  de 
jeunes  femmes  exaltées , de  douairières  si  spirituel- 
lement causeuses  ; quelques  seigneurs  de  la  Haute 
domesticité  des  Tuileries , des  pairs  de  France,  quel- 
ques prélats;  et  c’est  dans  l’action  d’une  partie  de 
wisk  , au  milieu  d’amoureuses  intrigues  que  Ton 
discutait  sur  les  moyens  de  raffermir  la  religion  et 
la  monarchie;  il  y arait  dans  les  femmes  surtout 
cette  ardeur  de  changement,  cette  passion  royaliste 
qu'elles  mêlaient  h quelque  tendresse  adultère  de 
mousquetaire  ou  de  garde  royal.  Hélas  ! elles  appe- 
lèrent souvent  des  sentences  de  mort , des  mesures 
de  rigueur,  et  leurs  nerfs  si  sensibles  n’eurent  pas 
une  émotion  pour  ?iey  et  Labédoyère  ! U fallait  tou- 
tes les  passions  des  partis  pour  qu’une  femme  jeune 
et  belle  pût  applaudir  aux  massacres  du  midi  et 
s’associer  en  pensée  aux  Treslaillons,  aux  assassins 
de  Ramel  et  de  Lagarde. 

l.a  société  libérale  et  bonapartiste  était  dispersée, 
ses  chefs  proscrits  et  ses  salons  déserts  ; mats  elle 
avait  de  l'écho  dans  le  bas  peuple , dans  les  fau- 
bourgs. Quelques  écrivains  restaient  encore  ; il  y 
avait  entre  eux  ces  épanchements  que  l'oppression 
ne  peut  jamais  éteindre.  On  se  voyait  dans  les  cafés, 
dans  les  cabinets  littéraires  ; on  se  communiquait , 
dans  l'intimité  , des  projets , des  espérances  ; le  peu 
pie , qui  n’a  pas  besoin  de  tant  de  précautions , s’é- 
panchait plus  ouvertement.  Paris  était  rempli  d’of 
liciers  en  demi-solde  arrivés  de  l’armée  de  la  Loire  : 
on  en  faisait  évacuer  autant  que  possible , mais  il 
en  restait  toujours  un  nombre  suffisant  pour  pro- 
pager, parmi  le  peuple,  l’esprit  de  révolte  contre  le 
gouvernement  et  de  haine  pour  l'étranger.  La  ban- 
que était  demi-libérale  ; elle  était  appelée  à rendre 
de  grands  services  à l’État , et  son  influence  s’a- 
grandissait par  le  secours  qu’eUe  prêtait  à l'accom- 
plissement des  eut  prunes;  je  dirai  une  chose  sur- 
prenante : ce  fut  la  banque  qui  offrit  le  plus  fort 
appui  û la  liberté  ; elle  servit  d’intermédiaire,  de 
transitiou , pour  conduire  le  gouvernement  dans 
les  voies  constitutionnelles.  La  classe  bourgeoise  et 
marchande  avait  été  d’abord  humiliée  de  la  pré- 
sence des  alliés;  mais  l’exacte  discipline  qu’aTaient 
maintenue  les  chefs,  l’énorme  dépense  qu’ils  fai- 
saient dans  la  capitale  y avaient  amené  un  luxe,  un 
bien-être  dont  on  n’avait  pas  d’exemple.  Si  les  pro- 
vinces étaient  épuisées  par  les  réquisitions  sans 
nombre , par  les  impôts , les  emprunts , Paris  de- 
venait un  puissant  absorbant.  Telle  est  l’influence 
d’une  civilisation  avancée , que  les  étrangers  dépen- 
saient plus  d’argent  qn’ils  n’en  retiraient  par  leurs 
contributions.  Les  théâtres  , les  cafés  , les  lieux 


publics,  les  marchands  décuplaient  leurs  recettes 
habituelles  ; tous  les  jeunes  officiers  avaient  des 
maltresses  coûteuses , des  toges  aux  théâtres , des 
dîners  chez  Véry.  C’est  de  cette  année  ISIS  que 
datent  la  plupart  des  fortunes  marchandes  de  la 
capitale.  On  ne  peut , en  effet , s’imaginer  l’im- 
mense dépense  des  chefs  des  armées  coalisées  : le 
grand-duc  Constantin  et  son  frère  laissèrent  à Pa- 
ris 1,300,000  roubles  dans  l'espace  de  quarante 
jours  ; Hluchcr,  qni  reçut  environ  3 millions  du 
gouvernement  français,  engagea  ses  terres  et  par- 
tit ruiné  par  les  maisons  de  jeu.  Alexandre,  l'em- 
pereur d’Autriche  et  le  roi  de  Prusse , avec  leur 
simplicité  militaire , ne  pouvaient  arrêter  ce  luxe 
et  ces  dépenses  d’archiducs , de  princes  , d’aides- 
de-camp,  d'officiers  qui , dans  nos  viUes  de  plai- 
sirs , oubliaient  la  guerre  et  la  patrie.  On  ne  peut 
compter  les  familles  anglaises , qui  vinrent  alors  à 
Paris  ; le  Morning-Cbronicle  en  porte  le  nombre 
à deux  mille.  Le  duc  de  Wellington  occupait  l’ hô- 
tel de  la  Reynière  ; il  y donnait  ses  audiences  et  y 
recevait  la  compagnie;  c’était  cependant  chez  lord 
Catlicart , à l” hôtel  d’ A branles , qu’avaient  lieu  les 
grandes  réceptions  ; lord  et  lady  Casllereagh  de- 
meuraient à l’hôtel  de  l’ambassade  anglaise,  fau- 
bourg Saint-Honoré  ; il  y avait  cercle  tous  les  soirs 
chez  lady  Casllereagh  ; lord  Slwart  habitait  l’au- 
tre côté  de  l’hôtel  de  l’ambassade.  Parmi  les  An- 
glais de  distinction  qui  étaient  arrivés  à Paris  on 
distinguait  le  duc  de  Devonshire,  le  marquis  de 
Camden , la  duchesse  de  Rutland,  le  lord  Manners  , 
le  comte  Darnley,  lord  Arthur  llill , sir  Sidney 
Smith.  C’était  une  mode  à Londres  de  venir  habiter 
Paris,  et  les  mères,  dit  le  Courier,  envoyaient 
leur  fille  pour  y trouver  un  établissement.  Les  Pa- 
risiens voyaient  avec  étonnement  ces  groupes  de 
jeunes  ladys  seules  chez  les  restaurateurs , ces  An- 
glais prenant  â cheval  des  glaces  chez  Tortoni  ; en 
un  mot  ce  monde  fasbionable  et  confortable  qui 
depuis  a été  partout  imité. 

Si  Paris  s’enrichissait  par  la  présence  de  celte  so- 
ciété brillante,  il  n’en  était  pas  de  même  de  la  pro- 
vince ; les  armées  alliées  étaient  ainsi  partagées  : 

Le  quartier-général  de  l’armée  prussienue  était 
à Caen , où  Hluchcr  avait  été  reçu  avec  enthou- 
siasme par  91.  le  duc  d’Aumont;  cette  armée  devait 
occuper  le  Finistère , le  Morbihan , les  Cûles-du- 
9ford,  la  Manche,  l’Ille-et-Vilaine , le  Calvados, 
l’Orne,  la  Mayenne,  la  Sarlhc,  1’F.ure-ct-Loir,  la 
Seine-Inférieure,  l’Eure,  Loir-et-Cher,  l’Indre-et- 
Loire  , Maine  ct-Loire,  la  Loirc-Inféricure  jusqu’à 
la  rive  droite  delà  Loire;  elle  faisait  sa  jonction 
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avec  l'armée  anglaise  dans  le  département  de  Seine- 
et-Oise. 

Le  quartier-général  du  duc  de  Wellington  était 
à Taris  ; l'armée  angio-batave  occupait  une  porliou 
de  la  Seiue-Iuierieure , sur  la  rive  droite  de  la  Seine, 
Seine-et-Marne,  l’Oise,  le  Nord,  la  Somme,  le  Pas- 
de-Calais. 

La  grande  armée  russe , sous  les  ordres  du  feld- 
maréclial  comte  Barclay  de  Tolly , avait  son  quar- 
tier-général à Melun  ; elle  devait  occuper  Seine-et- 
Marne  pour  se  joindre  à l’armée  anglaise,  et  de  plus, 
l'Aisne,  les  Ardennes,  la  Marne,  la  Meuse,  la  Mo- 
selle, la  Haute-Marne  et  l’Aube. 

Auxerre  était  le  quartier-général  du  prince  de 
WrédeJ'armée  bavaroise  occupait  le  Loiret,  l’Yonne, 
la  Nièvre , les  Vosges , et  se  réunissait  par  la  Haute- 
Marne  aux  Russes  de  Barclay  de  Tolly. 

Les  VV  urlembergeois  devaient  s'étendre  dans  le 
Puy-de-Dôme. 

Le  prince  Schwartzemberg  avait  établi  son  quar- 
tier-général à Fontainebleau  ; ses  deux  nombreuses 
armées  étaient  ainsi  divisées  : celle  du  Haut-Kbin 
devait  occuper  le  Cantal , la  Lozère , le  Gard , la 
Loire , la  Haute-Loire , les  liouches-du-R  hône , Vau- 
cluse, les  Basses- Alpes  et  le  Var  ; l’armée  d’Italie , 
les  départements  de  la  Côte-d’Or , Haute-Saône , 
Saône-et-Loire  , Jura , Doubs,  Rbône , Ain , Mont- 
Blanc,  Isère,  Ardèche,  Drôme,  Hautes  Alpes.  En- 
fin, pour  compléter  cette  vaste  occupation,  les  Saxons 
et  les  Badois  prenaient  possession  du  Haut  et  du 
Bas-Rhiu. 

Aucune  des  provinces  de  France  n’évitait  l'occu- 
pation : toutes  eu  sopportaient  le  poids.  Dans  plu- 
sieurs départements  la  guerre  se  prolongeait  encore; 
au  nord , Coudé  et  Maubeugc  n’avaient  pas  fait  leur 
soumission  même  dans  le  mois  d'août;  dans  l'Alsace 
la  guerre  continuait,  l'incendie  consumait  des  vil- 
lages entiers;  les  paysans  des  Vosges  étaient  en  ar- 
mes; Huningue,  sous  le  raillant  Barbenègre,  bom- 
bardait Bâle  et  refusait  d'arborer  tout  autre  drapeau 
que  les  trois  couleurs  ; les  généraux  Rapp,  Lecourbe 
prolongeaient  les  hostilités;  l’Auvergne  était  traver- 
sée en  tout  sens  par  des  bandes  armées , par  la  cava 
lerie  du  général  Vandamme  ; les  soldats  de  la  Loire, 
mécontents , après  leur  dissolution  par  le  maréchal 
Macdonald , retournaient  lentement  dans  leurs 
foyers  ; au  midi , le  général  Clausel , le  corps  du  ma- 
réchal Suchct  menaçaient  les  habitants  par  des  ré- 
quisitions d’argent  et  de  vivres.  Tous  ces  efforts 
isolés , toutes  ces  tentatives  faisaient  dire  aux  alliés 
qu'il  n’y  avait  pas  moyen  de  pacifier  une  teUe  nation. 
Dussions-nous  être  accusés  de  parler  contre  la  gloire 


française,  nous  dirons  que  ce  qui  contribua  le  plus 
aux  dures  conditions  du  traité  de  Taris,  ce  furent 
les  efforts  inutiles  de  quelques  généraux  pour  défen- 
dre certaines  positions  militaires , qui  portèrent  les 
alliés  à exiger  la  cession  de  plusieurs  i illes  et  la  dé- 
molition des  fortifications  d’iluuingue. 

Le  midi  supportait  moins  le  poids  de  l'invasion, 
mais  il  était  déchiré  par  une  réaction  violente.  Une 
première  question  historique  se  présente.  Les  mas- 
sacres du  midi  furent-ils  organisés  ? l'ordre  arriva- 
t-il  d'un  centre  commun  ? faut-il  en  accuser  cette 
administration  occulte  et  celte  main  invisible  qui 
poussa  le  gouvernement  à de  si  grands  excès  ? 

A cela  je  réponds  nettement  qu’il  n’en  fut  rien.  Les 
meneurs  du  parti  royaliste  furent  implacables  dans 
les  poursuites  judiciaires;  ils  les  provoquèrent.  Les 
esprits  les  plus  élevés  de  ce  parti  ne  pureut  se  défen- 
dre de  eet  entrainement  ; et  M.  de  Chateaubriand 
lui-méme , président  du  collège  électoral  du  Loiret , 
disait  au  Roi  : • Le  moment  est  venu  de  suspendre 
le  cours  de  votre  inépuisable  clémence  ; vous  avez 
saisi  le  glaive  que  le  souverain  du  ciel  a confié  aux 
puissants  do  la  terre  pour  assurer  le  repos  des  peu- 
ples. • Mais  les  royalistes  ne  commandèrent  pas  de 
massacres  ; le  cœur  se  refuse  même  à croire  qu'ils 
y applaudirent 

J'explique  les  faits  : dans  les  cent-jours  le  parti 
royaliste , toujours  habile  à renverser  et  conservant 
ses  habitudes  de  conspiration , s’était  admirable- 
ment organisé  dans  le  midi  : l'administration  faible, 
incertaine  des  préfets  avait  laissé  se  former  des  as- 
sociations qui  correspondaient  les  unes  aux  autres 
sous  la  dirccliou  de  comités  supérieurs.  Les  arme- 
ments faits  par  M.  le  duc  d'Angouléme  lors  du  dé- 
barquement de  Bonaparte  avaient  mis  à la  disposi- 
tion de  ces  comités  uue  certaine  force  qui,  sous  le 
nom  de  compagnies  franches , de  garde  urbaine , de 
compagnies  de  volontaires , se  tenait  prête  au  pre- 
mier signal.  Les  réfractaires , soit  de  la  conscription, 
soit  de  la  garde  nationale  mobile,  avaient  augmenté 
ces  forces.  On  attendait  en  silence  la  nouveUe  de  l’in- 
vasion étrangère  pour  briser  les  faibles  liens  qni  re- 
tenaient encore  sous  les  autorités  impériales-  Ces 
autorités  souvent  incertaines,  sans  énergie,  bles- 
saient les  affections  des  masses  sans  avoir  la  fermeté 
de  réprimer  leurs  écarts.  Le  gouvernement  le  plus 
menacé  est  celui  qui , offensant  les  susceptibilités  du 
peuple , n’est  pas  assez  fort  ni  assez  affermi  pour  lai 
inspirer  la  crainte  ou  la  confiance.  Ensuite , mieux 
vaut  une  tyraunie  grande  et  avouée  que  ces  petites 
persécutions  qui  fatiguent.  Les  partis  subissent  une 
main  ferme  qui  les  réprime,  el  méprisent  uue  au- 
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torité  capricieusequi  procède  par  des  relations  mes- 
quines. Tels  étaient  les  préfets  dans  le  midi.  On  arait 
blessé  quelques  croyances  catholiques,  et  les  prêtres, 
qui  se  disent  persécutés  lorsqu'ils  ne  gouvernent  pas, 
usaient  de  leur  dangereuse  influence  pour  exciter  la 
pieuse  indignation  de  ces  populations  pleines  de  foi. 
A Aimes,  à Toulouse,  dans  le  Languedoc , la  ques- 
tion politique  s’est  faite  religieuse.  C’était  l’ancienne 
et  sanglante  querelle  du  catholicisme  et  du  protes- 
tantisme. A Marseille,  cité  commerçante,  la  guerre 
menaçait  toutes  les  existences.  Il  y avait  surtout 
haine  contre  Napoléon  et  le  despotisme  de  l'empire  ; 
les  classes  moyennes , probes  et  religieuses 1 ce  peu- 
ple de  marins  agenouillés  pendant  la  tempête  devant 
l'image  delà  Vierge  ; la  multitude  flottante  de  Génois, 
de  Catalans,  tout  cela  prêtait  une  force  brutale  et 
fanatique  aux  projets  des  comités  royalistes. 

Hans  le  courant  de  juin  tout  était  prêt  dans  le 
midi  pour  une  insurrection.  Les  comités  se  tenaient 
la  main  de  Toulon  à Marseille , de  Marseille  à Aix , 
Toulouse  et  bordeaux  ; puis , remontant  par  la 
Guyenne,  ils  se  rattachaient  à la  Vendée.  Toutes 
les  montagnes  étaient  pleines  de  jeunes  hommes  ar- 
més , de  réfractaires , de  compagnies  franches.  Les 
autorités  étaient  saus  force  et  sans  action  contre  ces 
menées , ou  bien , par  suite  de  cette  sagacité  habi- 
tuelle aux  bureaux,  elles  n’y  attachaient  aucune 
importance.  Peu  de  troupes  étaient  à leur  disposi- 
tion , et  le  petit  nombre  qui  restait  dans  les  villes 
se  livrait  sans  contrainte  à celte  vie  militaire  qui 
suscite  les  jalousies  bourgeoises. 

L’insurrection  éclata  à Marseille  le  25  juin.  C’était 
un  dimanche;  la  population  oisive  remplissait  les 
églises.  Tout-à-coup  se  répand  le  bruit  du  désastre 
de  Waterloo;  celte  triste  nouvelle  était  venue  à vol 
d’oiseau  en  six  jours.  Le  général  Verdier,  qui  com- 
mandait le  département,  reçoit  également  une  dé- 
pêche télégraphique  qui  lui  annonce  l’abdication 
de  Napoléon  et  la  formation  de  la  commission  de 
gouvernement.  Le  coup  était  porté.  Un  général 
terme  et  habile  eut  répandu  la  nouvelle  avec  pru- 
dence, il  aurait  pris  surtout  les  précautious  mili- 
taires que  la  position  exigeait.  I .es  populations  du 
midi  sont  plus  bruyantes  que  braves;  elles  craignent 
l'habit  militaire.  Le  général  Verdier  avait  à sa  dis- 
position un  régiment  d'infanterie,  quelques  esca- 
drons du  14°*"  de  chasseurs  à cheval,  une  batterie 
d'artillerie  et  une  troupe  assez  nombreuse  d’oIHciers 
en  demi  solde,  tous,  pleins  de  bravoure  et  de  dé- 
vouement. Ces  derniers,  poussés  par  leur  instinct 
militaire,  se  réfugièrent  dans  l’un  des  deux  forts 
qui  commandent  la  ville,  et  y firent  tête  pendant 


quelque  temps  aux  efforts  de  la  populace  furieuse. 
Pour  le  général  Verdier,  il  commit  la  faute  énorme 
de  ne  pas  s'assurer  de  ces  deux  forts , et  de  s’y  main- 
tenir. La  vue  de  cette  population  parcourant  les 
rues,  et  dont  l’exaspération  allait  toujours  crois- 
sante, de  ces  corps  francs  arrivant  des  campagnes, 
troubla  son  imagination.  Il  chercha  à réunir  ses 
troupes  et  à opérer  sa  retraite  sur  Toulon  pour  se 
joindre  au  corps  du  maréchal  Brune  et  à l’armée  du 
Var.  Il  abandonna  donc  la  ville  dans  la  soirée  du  25. 
On  ne  lui  opposa  qu'une  faible  résistance.  Des  coups 
de  fusil  tirés  atteignirent  quelques  soldats  ; d’autres , 
isolés,  furent  assassinés;  une  charge  du  14°**  de 
chasseurs  suffit  pour  ouvrir  le  passage.  L’insurree- 
tion  ayant  gagné  la  campagne , la  marche  des  trou- 
pes devint  dillicile  en  sortant  de  Marseille , dont  le 
territoire  est  coupé  par  de  petites  murailles,  à l'abri 
desquelles  les  corps  francs  fusillaient  impunément 
la  colonne  dans  sa  retraite. 

Pendant  ce  temps  Marseille  était  livrée  à elle- 
même  et  à l’action  du  comité  royaliste.  La  cocarde 
blanche  fut  arborée  spontanément.  Le  peuple  y était 
préparé.  Le  soir,  les  réactions  commencèrent  Dans 
les  premiers  moments  où  un  parti  triomphe  il  est 
toujours  indisciplinable;  aucune  main , quelque  puis- 
sante qu’elle  soit , ne  peut  le  retenir.  J’ai  la  convic- 
tion que  le  comité  royaliste  ne  commanda  pas  les 
massacres,  mais  il  faut  dire  qu’il  les  vit  avec  indiffé- 
rence. Quelles  mesures  avaient  été  prises  pour  les 
empêcher!  Ces  compagnies  franches  qui  assaillirent 
Marseille  comme  une  ville  prise  d'assaut , ces  vic- 
times, désignées  à leur  vengeance,  tout  cela  sem- 
blait se  faire  avec  ordre,  avec  intelligence  ! Est-il  à 
croire  que  les  paysans  agirent  tous  seuls , que  les 
bandes  armées  ne  reçurent  pas  quelque  instruction? 
N'y  eut-il  pas  quelques  blanches  mains  qui  s’ensan- 
glantèrent? je  ne  soulèverai  pas  ce  voile  affreux.  Le 
massacre  dura  toute  la  nuit  et  toute  la  journée  du 
lendemain , 20.  On  poursuivait  les  officiers  en  demi- 
solde  , les  soldats  et  tout  ce  que  l'on  soupçonnait  ap- 
partenir à l'armée , comme  des  bêtes  fauves  : on  les 
égorgeait  à coups  de  sabre  et  de  baïonnette.  Des  ré- 
fugiés mameluks,  débris  de  la  campagne  d'Égypte, 
reçurent  également  la  mort,  pour  la  plupart.  Leurs 
femmes , leurs  enfants  furent  massacrés  jusque  dans 
le  port,  où  ces  infortunés  s’étaient  précipités  ponr 
se  dérober  à la  rage  de  leurs  bourreaux , qui  les 
achevaient  de  loin  à coups  de  carabine!  La  plus 
élevée  de  toutes  ces  victimes  fut  un  bomme  d’instruc- 
tion, d’esprit  et  d’honneur,  une  notabilité  de  Mar- 
seille , M.  Anglès-Capeflgue.  11  avait  été  l'ami  de 
Masséna , de  Barras  et  de  plusieurs  sommités  de  la 
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république  et  de  l’empire.  Quelque  temps  préfet  mi- 
litaire en  Italie , il  s'était  retiré  dans  sa  ville  natale. 
Son  crime,  au*  yeux  des  assassins,  était  ses  rela- 
tions d’amitié  et  de  souvenir  avec  le  maréchal  Brune , 
pendant  son  séjour  à Marseille.  Chose  affreuse  à dire, 
cet  homme  doux,  inoffensif,  fut  percé  de  mille  coups, 
traîné  dans  une  écurie  derrière  sa  propre  maison  où 
on  Tachera  à coups  de  sabre  1 Sa  mère  pouvait  en- 
tendre les  cris  de  la  victime.  Les  auteurs  de  ce  meur- 
tre sont  connus  et  vivent  encore;  puissent-ils,  s’ils 
lisent  ces  lignes , se  rappeler  qu’il  est  une  justice  de 
la  postérité! 

Le  comité  royaliste  ne  prit  aucune  mesure  répres- 
sive ; elles  étaient  difficiles , sans  doute , dans  l'état 
d'effrrvcscence  de  la  population.  Mais  il  connaissait 
les  chefs  de  bandes,  il  n'ignorait  pas  quels  ressorts 
les  faisaient  agir.  Comment  dès  lors  expliquer  cette 
impassibilité  en  présence  de  tant  de  sang  répandu  ! 
Le  comité  préféra  organiser  un  système  de  défense. 
Une  garde  urbaine  fut  mobilisée,  des  députés  en- 
voyés à l’escadre  anglaise  demandèrent  des  secours 
militaires.  BientAt  le  drapeau  britannique  s’unit  au 
drapeau  blanc,  et  des  opérations  combinées  propa- 
gèrent l'insurrection  dans  la  Provence. 

Pendant  ce  temps , le  général  Verdier  et  les  trou- 
pes sous  ses  ordres  se  réunissaient  au  corps  du  maré- 
chal Brune.  Les  nouvelles  qui  arrivaient  de  Paris 
jetaient  beaucoup  d’incertitude  dans  les  mouvements 
de  cette  petite  armée.  Par  quelques  marches  fortes 
et  décisives , il  eût  été  possible  de  battre  et  d’étouffer 
l’insurrection.  Mais  les  chefs,  les  yeux  fixés  sur  Pa- 
ris, craignaient  le  dénobment  du  drame.  Le  parti 
qu’ils  allaient  attaquer  serait  peut-être  triomphant 
dans  quelques  jours  ! Le  maréchal  Brune  temporisa 
et  attendit  les  ordres  de  la  commission  de  gouver- 
nement. Il  fit  sa  soumission  pendant  les  derniers 
jours  de  juillet.  Dans  l’état  d'exaspération  des  pro- 
vinces du  Midi , on  avait  conseillé  au  maréchal  de 
s’embarquer  à Toulon  pour  le  llavre;  cette  âme 
militaire  repoussa  cette  proposition  comme  indigne 
de  la  bravoure  d’un  soldat;  muni  d'un  passeport  du 
marquis  de  Rivière,  il  traversa  le  département  du 
Var  sans  accident. 

C’est  alors  que  se  commit  ce  crime  épouvantable 
que  la  justice  muette  ou  tardive  ne  put  venger.  Le 
2 août , le  maréchal  était  arrivé  â Avignon  ; il  y 
avait  alors  dans  toutes  les  villes  du  Midi  un  espèce 
de  police  populaire , indépendante  de  toute  autorité 
régulière;  un  homme  arrivait  muni  de  scs  passe- 
ports; les  fonctionnaires  le  laissaient  passer  paisi- 
blement; mais  des  individus  autorisés  par  je  ne  sais 
quel  pouvoir  occulte  l’arrêtaient,  lui  faisaient  subir 


des  interrogatoires.  Derrière  ces  autorités  improvi- 
sées se  trouvait  une  force  réelle,  organisée,  qui 
agissait  Lorsque  le  maréchal  Brune  arriva  dans 
Avignon , il  fut  remarqué  par  les  agents  de  cette 
police  occulte;  il  ne  put  passer  outre  , et  descendit 
à ThAteldu  Palais  Royal.  Reconnu  par  un  de  ses  an- 
ciens officiers,  bientôt  le  bruit  se  répand  que  Brune 
est  à Avignon.  On  se  souvient  du  libelle  de  Gold- 
smitli  où  le  maréchal  était  accusé  d’avoir  porté  la 
tète  de  la  princesse  I.amballe;  la  populace  se  rassem- 
ble ; déjà  commencent  des  vociférations  de  mort  ; 
l'intervention  du  préfet  et  du  maire  sont  impuis- 
santes ; le  maréchal  se  barricade  dans  sa  chambre  ; 
mais  le  plancher  est  enfoncé,  et  les  assassins  se  trou- 
vent en  présence  du  maréchal.  Brune,  qui  avait 
vainement  cherché  des  armes,  leur  demande  ce  qu'ils 
veulent  ; ils  ne  répondent  que  par  des  insultes  dans 
un  idiAme  barbare; deux  coups  de  pistolet  lui  sont 
tirés  : l’un  lui  effleure  l’épaule , l'autre  fait  faux 
feu  ; alors  un  homme  exécrable , dont  le  nom  a re- 
tenti dans  les  débats  judiciaires , le  tua  d'un  coup  de 
carabine  à bout  portant.  Son  corps,  longtemps 
traîné  dans  les  rues , fut  enfin  jeté  dans  le  IthAue. 
Ainsi  mourut  de  cette  affreuse  mort,  un  général  qui 
avait  iffustré  les  premières  campagnes  de  la  répu- 
blique, et  dont  le  nom  s'était  soutenu  avec  éclat 
pendant  les  gloires  de  l'empire.  La  gazette  officielle 
annonça  * que  le  maréchal  Brune,  menacé  par  la 
populace  d’Avignon,  s’était  suicidé  d’un  coup  de  pis- 
tolet, et  que  des  mesures  allaient  être  prises  pour 
poursuivre  les  auteurs  de  ce  détordre.  * 

C’était  une  manière  bien  froide  de  mentir.  Ce 
qu'il  y a de  positif  pourtant , c’est  que  le  gouverne- 
ment ne  fut  point  informé  de  la  vérité  des  faits.  I.e 
préfet  et  le  comité  royaliste  envoyèrent  des  rapports 
desquels  il  résultait  que  le  maréchal  Brune  s'était 
donné  la  mort.  A cette  époque  personne  n’était  maî- 
tre des  bandes  du  midi.  11  y a dans  toutes  les  causes 
armées  des  hommes  affreux  qui  les  déshonorent  ; il 
serait  injuste  de  rejeter  sur  une  opinion  les  crimes 
que  ces  hommes  commettent.  C’est  bien  assez  déjà 
que  l’esprit  de  parti  corrompe  tellement  le  cœur 
humain  qu'il  s’aveugle  surses  excès.  Tels  étaient  les 
royalistes  alors  ; ils  ne  commandaient  pas  ces  crimi- 
nelles actions , mais  ils  les  voyaient  sans  horreur. 
Le  gouvernement  nedirigeait  rien.  Sans  armée,  sans 
police , saus  autorité  ferme  et  dévouée , que  pouvait- 
il  empêcher  ? Dans  ces  jours  de  deuil , Avignon  vit 
d'autres  massacres  ; des  bandes  d'assassins  jetaient  la 
terreur  dans  la  ville  ; il  suffisait  d’avoir  appartenu 
par  soi-même  ou  par  sa  famille  à l’empire  ou  à la  ré- 
volution, pour  être  dévoué  à la  mort;  des  hommes 
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parcouraient  les  villes  et  la  campagne  armés  de  ca- 
rabines; rencontraient-ils  un  patriote,  un  vieux 
soldat?  ils  l'ajustaient,  le  frappaient  sans  autre 
préliminaire , et  le  jetaient  dans  le  Rhône;  alors  pa- 
rurent d’infâmes  célébrités  ; Avignon  eut  de  nou- 
velles glacières , et  ce  qu'il  y a d’afIVeux  i dire , les 
assassins  trouvaient  asile  dans  des  châteaux  royalis- 
tes , et  un  des  vieux  noms  nobiliaires  de  la  Provence 
protégea  l'assassin  de  Brune  (1)1 

Des  événements  plus  graves  encore  se  passaient 
dans  tout  le  Ianguedoc , où  les  questions  religieu- 
ses avec  leurs  sanglants  préjugés, dominaient  dans 
toute  leur  force;  la  guerre  civile  était  complètement 
organisée.  Lescatholiques  avaient  adopté  le  symbole 
de  18.  le  comte  d’Artois,  la  couleur  verte  était  de- 
venue le  type  des  vrais  royalistes.  Les  protes- 
tants n'étaient  point  en  force  et  les  Cévennes  étaient 
désarmées. 

Il  y eut  alors  à Aimes  et  à Toulouse  des  pilla- 
ges , des  incendies  ; l’invasion  avait  épargné  ces 
heureuses  contrées , la  guerre  civile  leur  Ht  plus  de 
mal  encore  ; les  catholiques  furent  implacables  ; 
leurs  bandes  , sous  la  conduite  de  chefs  épouvanta- 
bles, n’épargnèrent  pas  même  les  enfants,  les  fai- 
bles femmes  ; c’est  le  caractère  des  guerres  religieu- 
ses; elles  dépassent  en  cruauté  les  guerres  politiques, 
parce  que  chaque  parti  a foi  dans  le  pardon  du  Dieu 
qu’il  croit  servir.  Le  15  août,  à Toulouse,  le  géné- 
ral Hamel,  commandant  le  departement , fut  assas- 
siné par  la  populace.  On  faisait  sur  la  place  des 
Carmes  une  de  ces  farandoules , danse  barbare  qui 
précédait  les  massacres  dans  le  Midi  ; une  bande 
d’assassins  menace  d’entrer  chez  le  général  ; elle 
poussait  les  cris  à bat  Ramel  ! Le  général  sort , 
se  présente  au  peuple.  Que  voulez-vous  à Ramel , 
s’écrie-t-il  d'une  voix  forte  ? Sa  contenance  Hère  en 
imposa  à la  multitude;  mais  à peine  est-il  rentré 
dans  son  hôtel , que  la  fonle  brise  les  portes  et  as- 
sassine le  général , à coups  de  sabre  sur  son  lit. 
Ramel  survécut  encore  deux  jours  dans  d'horribles 
souffrances.  M,  de  Villèle,  maire  de  Toulouse,  n’osa 
point  s’opposer  à ces  mouvements.  Une  proclama- 
tion fut  la  seule  démarche  de  l’autorité  municipale. 
A Aimes , le  brave  général  Lagardc  fut  blessé  sur 
la  place  publique , au  moment  où  il  cherchait  â ré- 
primer une  sédition.  Louis  XVIII  fut  vivement 

(1)  Le*  auteur*  de  r Ermite  eu  Province  ont  commis 
de  singulière*  erreur»  *ur  le*  m**»scre*  du  Midi  ; on 
trouve  de*  renseignements  curieux  »ur  lu*  horreur* 
commise*  a Avignon  dan*  une  brochure  de  M.  Moreau  , 
de  Vaucluse. 


frappé  de  cette  catastrophe.  Les  souverains  eux- 
mémes  exigèrent  des  mesures  rigoureuses , et  alors 
parut  l’ordonnance  qui  prescrivait  de  poursuivre  les 
assassins  du  général  Lagarde  , et  imposait , jusqu'à 
ce  qu’ils  fussent  livrés  , des  troupes  à discrétion  à 
la  ville  de  Aimes  ; cette  fermeté  n’eut  pas  une  lon- 
gue durée.  La  majorité  de  la  chambre  s’intéressa  à 
une  ville  si  pure  de  royalisme!  L'état  des  protes- 
tants dans  le  Languedoc  avait  alors  vivement  inté- 
ressé les  puissances  alliées;  il  s'était  formé  à Londres 
une  société  à cette  fin  ; et  dans  une  lettre  que  le  duc 
de  Wellington  lui  adressa  , il  lui  fit  connaître  tout 
l’intérét  que  le  roi  de  France  prenait  aux  protes- 
tants. M.  le  duc  d’Angouléme , dans  ses  voyages  du 
Midi , reçut  l’ordre  d’inviter  les  ministres  du  saint 
Évangile  à sa  table , et  d'avoir  pour  eux  les  plus 
grande  égards. 

Dans  la  Vendée , la  guerre  civile  était  terminée 
par  la  rentrée  de  Louis  XVIU  dans  la  capitale.  Les 
habitants  de  ces  contrées  n’en  restaient  pas  moins 
armés;  mécontents  de  la  marche  du  gouvernement , 
qui  n’allait  pas , selon  eux , dans  un  sens  assez  pro- 
noncé de  royalisme,  les  agents  de  M.  le  comte  d'Ar- 
tois , bien  aises  de  s’appuyer  sur  ces  forces  occultes, 
avaient  refusé  toute  espèce  de  désarmement.  Les 
chefs  ne  s'étaient  point  rapprochés  du  gouverne- 
ment. L’organisation  des  paroisses  avec  leurs  com- 
pagnies et  leurs  signaux  existait  encore  , leurs  ar- 
mes étaient  cachées  ; leurs  munitions  toutes  prêtes. 
Le  pavillon  Marsan  leur  faisait  dire  que  le  roi  aurait 
bientôt  besoin  d'eux  , que  la  révolution  n’était  pas 
vaincue.  Les  Vendéens  répondaient  : • Aous  n’avons 
point  déposé  les  armes  ni  la  cocarde  sans  tache  ; 
point  de  paix  avec  les  monstres  et  les  révolution 
naires.  • 

En  résumé  , au  mois  de  novembre  1815,  le  parti 
royaliste  s’appuyant  sur  les  bandes  armées  du  midi, 
sur  les  Vendéens, sur  l'organisation  de  scs  comités, 
était  plus  puissant  que  le  gouvernement.  C’est  ce 
qui  arrive  toujours  après  les  guerres  civiles.  Le 
parti  vaincu  et  sans  force  n’est  pas  le  plus  grand 
embarras  pour  le  pouvoir,  c’est  le  parti  vainqueur 
qu'il  est  difficile  de  contenter  et  de  conduire , car 
il  est  plein  de  vie , de  fierté  et  d’exigences. 


LA  CHAMBRE  DE  1813. 

Octobre  1815. 

J’ai  à parler  de  la  chambre  de  1815  : elle  appar- 
tient à l’histoire.  Au  milieu  de  l’effervescence  des 
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passions , combien  diversement  elle  a été  jugée  ! 
Oser  dire  à un  royaliste  ardent  quels  furent  les  en- 
traînements coupables , les  fautes  graves  de  cette 
chambre , il  vous  répondra  qu’elle  seule  eut  pu  sau- 
ver la  monarchie  ; et  que  l’ordonnance  du  5 sep- 
tembre fut  un  des  grands  crimes  politiques  des  mi- 
nistres de  la  restauration.  Liseï  l'Histoire  de  la 
session  de  IRIS,  par  M.  fiévée,  et  jugez  jusqu’où 
la  passion  politique  peut  entraîner  nn  homme  de 
beaucoup  d’esprit  ! 

Consultez  au  contraire  les  libéraux  à idées  exa- 
gérées , ils  vous  diront  que  la  chambre  introuvable 
fut  une  nouvelle  convention  nationale  , avec  ses 
fureurs,  scs  sanglants  comités,  ses  échafauds  per- 
manents. N’a-t-on  pas  dit  et  imprimé  la  terreur  de 
181S  ? 

Toutes  ces  passions  de  circonstance , tous  ces  ju- 
gements du  lendemain  s’eflbeent  insensiblement 
I j chambre  de  18)  s fut  le  triste  et  déplorable  fruit 
de  cette  époque , temps  de  réactions  et  d’agitations 
publiques.  La  majorité  fut  surtout  ignorante , in- 
capable , empreinte  de  je  ne  sais  quel  esprit  de  gen- 
tilhommerie  et  de  province  ; aux  vieilles  idées  de 
l’ancien  régime,  elle  mêla  des  velléités  d’indépen- 
dance , non  point  grande  et  philosophique  comme  la 
marche  du  siècle  l’enseignait  aux  générations  nou- 
velles , mais  de  cette  indépendance  de  château  , de 
cette  mauvaise  humeur  religieuse  et  féodale  , qui 
faisait  rétrogader  la  société  de  deux  siècles.  C’est 
ainsi  qu'elle  voulut  un  clergé  propriétaire,  maître 
de  l’étal  civil  et  de  l’éducation  publique,  parce 
qu’elle  prétendait  fonder  l’édifice  social  sur  le  prin- 
cipe religieux  , dernier  entrainement  de  l’esprit  de 
parti  qui  méconnaissait  son  siècle  avec  son  indiffé- 
rence I 

Toute  chambre  élue  après  une  grande  secousse 
politique  est  nécessairement  le  produit  des  passions. 
C’est  alors  que  l’on  voit  les  capacités  rejetées , et 
quelques  esprits  médiocres  et  ardents  préférés  aux 
hommes  d’expérience  et  d'affaires.  On  va  même  jus- 
qu’à poursuivre  ceux-ci  sous  prétexte  de  théories 
et  de  doctrines.  Nous  avons  eu  cet  humiliant  phé- 
nomène sous  nos  yeux.  F.n  1815,  on  préféra  les 
défenseurs  du  Irène  et  de  l’autel.  MM.  de  Grosbois 
et  de  Sesmaisons  eurent  des  élections  doubles.  Kn 
1830  quels  noms  sont  sortis  de  l’urne  électorale  ? 

Ce  n’est  point  une  comparaison  forcée  que  de  met- 
tre en  présence  par  des  contrastes  l’esprit  et  la 
marche  desdeux  majorités.  J'indique  ce  rapproche- 
ment aux  bons  esprits  ; il  ne  leur  a pas  échappé. 

Dès  la  fin  du  mois  de  septembre , un  grand  nom 
bre  de  députés  élus  se  trouvaient  réunis  à Paris. 


La  convocation  de  la  chambre  ayant  été  retardée 
de  quelques  jours , des  réunions  particulières  s’é- 
taient formées , et  déjà  on  pouvait  pénétrer  l'es- 
prit, les  opinions  des  membres  influents. 

A celte  origine  de  la  chambre , il  n’y  avait  pas 
de  nuances  bien  tranchées  de  ministérialisme  et 
d'opposition.  Pour  bien  s'expliquer  1a  position  par- 
ticulière de  la  chambre,  il  faut  dire  d’abord  quelles 
étaient  ses  sympathies  et  ses  antipathies. 

Les  opinions  ardentes , réformatrices,  avaient 
évidemment  la  majorité  de  la  nouvelle  chambre. 
Elle  se  divisaient  en  trois  nuances  : 1°  celle  des 
gens  de  talent  et  d'esprit  qui  cherchaient  la  for- 
tune dans  le  triomphe  des  doctrines  pour  lesquelles 
ils  n’avaient  point  une  prédilection  particulière; 
2«  les  seigneurs  de  cour  engagés  avec  le  pavillon 
Marsan  ; 3“  enfin  la  lonrbe  des  esprits  exaltés , 
provinciaux , religieux , qui , de  bonne  foi , vou- 
laient et  croyaient  possible  de  reconstituer  la  société 
et  cherchaient  à tout  démolir  pour  reconstruire  sur 
des  bases  nouvelles  ; folie  qui  se  reproduit  de  nos 
jours,  tant  il  est  vrai  que  les  partis,  quels  qu’ils 
soient,  ne  changent  jamais  ! On  voulait  alors  une 
monarchie  fondée  sur  la  religion  , sur  l’esprit  de 
province , comme  on  veut  aujourd'hui  un  tréne  en- 
touré d'institutions  républicaines  ! La  majorité  de 
1815  avait  aussi  son  programme  ! 

La  minorité  de  l’assemblée  se  formait  de  deux 
nuances  confondues  dans  un  désir  commun  de  ré- 
sistance contre  les  exigences  trop  impérieuses  de  la 
majorité.  La  première  se  composait  des  hommes 
entendus  en  affaires  ; esprits  sûrs  et  applicables  ; 
l'autre , de  celte  fraction  nommée  doctrinaire , à 
idées  élevées  , absolues , mais  que  les  besoins  de  la 
position  avaient  franchement  réunis  à la  résistance 
des  hommes  habiles  et  politiques. 

J’ai  besoin  de  personnifier  maintenant  chacune 
de  ces  nuances  pour  les  rendre  plus  saisissables. 

On  pouvait  classer  dans  la  première  catégorie 
celle  des  royalistes , gens  d’esprit  et  d’ambition , 
MM.  de  Vitrolles , de  Itourrienne , de  Laborie.  Us 
formaient  la  tête  du  parti.  M.  de  Vitrolles,  avec 
ses  manières  agréables , sa  prodigieuse  activité , plai- 
sait essentiellement  à la  majorité.  On  savait  qu’il 
était  l’homme  de  M.  le  comte  d'Artois , qu’il  diri- 
geait le  pavillon  Marsan,  dont  il  était  l’âme,  fia  ca- 
pacité incontestable,  ses  idées  de  vieille  monarchie, 
de  pouvoir  absolu,  développées  avec  esprit,  saisis- 
saient les  imaginations,  alors  si  portées  pour  les 
institutions,  les  formes  et  jusqu’à  la  phraséologie 
de  l’ancien  régime.  M.  de  Bourrienne,  moins  capa- 
ble et  plus  homme  de  détail  que  M.  de  Vitrolles, 
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visait  au  ministère  de  ta  police,  et  même  des  finan- 
ces. Le  mauvais  état  de  ses  afTaires  lui  enlevait  un 
peu  de  considération  au  sein  de  la  chambre , mais  il 
faisait  bien  un  rapport,  il  exprimait  scs  idées  avec 
précision  et  netteté.  M.  Laborie  s’était  fait  le  com- 
missionnaire du  parti.  Il  arrangeait  les  entrevues, 
les  rendez  - vous , les  rapprochements , les  dîners 
surtout  Cent  de  ses  petites  lettres  illisibles  étaient 
mises  chaque  jour  en  circulation  au  profit  de  la  reli- 
gion et  de  la  monarchie.  On  ne  voyait  partoutque  les 
bottes  crottées  de  M.  Laborie.  Une  certaine  facilité 
de  style , non  dépourvue  d’élégance , et  surtout  d'a- 
bondance, lui  donnait  une  espèce  de  relief  littéraire 
parmi  les  royalistes.  C’était  le  grand  faiseur  de 
phrases  sur  les  bienfaits  du  clergé , sur  les  heureux 
résultats  des  grands  et  petits  séminaires. 

La  seconde  fraction  royaliste  que  j’ai  indiquée, 
était  une  véritable  émanation  de  M.  le  comte  d’Ar- 
tois , c’était  le  pavillon  Marsan  lui-méme  transporté 
dans  la  chambre  des  députés.  Les  chefs  étaient 
MM.  Armand  de  Polignac,  le  comte  de  Juigné,  le 
marquis  de  la  Maisonfort , le  vicomte  Rruges  et 
Alexandre  de  Doisgclin , qui  tous , avec  plus  ou 
moins  d’esprit  ou  d’csagéralion , exerçaient  sur  la 
chambre  celle  puissance  de  grands  seigneurs,  que 
leur  donnaient  surtout  la  familiarité  et  l’intimité 
de  M.  le  comte  d’Artois.  Us  étaient  les  intermédiaires 
entre  Son  Altesse  Royale  et  la  majorité.  Le  comte 
Armand  de  Polignac  paraissait  le  meneur  ostensi- 
ble de  celte  fraction  de  la  chambre.  Le  marquis  de 
la  Maisonfort  en  était  le  doctrinaire  politique  ; c'était 
un  homme  d’esprit  faisant  la  phrase  avec  facilité. 
Le  plus  sage , le  plus  modéré  de  tous,  fut  M.  Alexan- 
dre de  Iloisgelin;  il  était  lié  au  ministère  de  M.  de 
Richelieu , et  ne  contrariait  que  faiblement  ses  vues 
et  sa  marche  politique. 

Ce  que  j’ai  appelé  la  fraction  provinciale  compo 
sait  au  moins  une  moitié  de  la  chambre.  Elle  se 
formait  en  petite  partie  de  gens  spirituels  et  capa- 
bles , qui  avaient  adopté  certaines  idées  sur  l’orga- 
nisation des  provinces  substituées  à la  centralisation 
extrême  de  l’empire.  C'était  une  espèce  de  haine  con- 
tre Paris,  un  besoin  de  fractionner  la  France  par 
grandes  circonscriptions.  Ils  soldaient  appeler  deux 
classes  de  personnes  dans  les  affaires  : le  peuple  et 
les  riches  propriétaires , créer  ainsi  une  espèce  de 
patronage  et  de  clicntellc;  la  classe  moyenne  leur 
paraissait  la  fraction  nationale  qu’il  fallait  le  plus 
éviter.  Ile  là  leur  répugnance  pour  les  électeurs  à 
looécus.  Les  chefs  de  celte  fraction  étaient  MM.  de 
Ronald,  de  Villèle,  de  Corbières  et  de  Grosbois  : 
M.  de  Ronald , homme  de  moeurs  douces , causeur 


spirituel,  abondant,  et  entrainé  par  système  aux 
conclusions  les  plus  extrêmes,  votant  des  principes 
de  mort  par  la  seule  influence  de  sa  logique  inflexi- 
ble ; M.  de  Villèle , encore  humble  alors , montrant 
dans  de  longs  et  consciencieux  travaux  cette  tête 
prodigieuse  pour  le  détail  des  affaires,  commençant 
dès  lors  à manier  avec  dextérité  cette  majorité  pro- 
vinciale, qu’il  conduisit  plus  tard,  avec  tant  d'habi- 
leté , à la  tribune  et  au  vote  ; M.  de  Corbières  faisant 
violence , dans  cette  période  de  sa  vie , à toutes  ses 
indolences,  président  de  commissions,  rapporteur 
ltabile , et  conquérant  ainsi  une  graude  réputation 
de  travail  et  de  capacité. 

Ou  a déjà  parlé  de  M.  Grosbois , candidat  porté 
par  la  majorité  pour  les  fonctions  politiques  de  la 
chambre.  Autour  de  ces  drapeaux  se  groupaient 
toutes  les  nullités  provinciales,  esprits  courts  et 
passionnés,  haineux  contre  l'intelligence,  le  siècle 
et  la  philosophie.  Cette  tendance  aux  réactions  pa- 
raissait animer  plus  particulièrement  M.  de  Labour- 
donnaye , caractère  probe,  et  qui , par  un  triste  effet 
des  haines  politiques,  eut  alors  presque  toujours  des 
votes  de  proscription  ; le  comte  Humbert  de  Sesuiai- 
soiis  , à la  parole  ardente , impitoyable  ; Hyde  de 
Aeuville,  d’une  fidélité  chevaleresque,  mais  que  le 
besoin  de  parler  et  de  paraître  entraînait  sans  cesse 
à la  tribune  une  proposition  à la  main  ; M.  Sala- 
berry,  spirituel  quelquefois , et  toujours  dans  une 
sorte  d'épilepsie  contre  la  révolution  et  ses  résultats. 
Puis  venaient  certaines  unités  parlementaires  qu’il 
était  difficile  de  classer  : M.  Michaud,  avec  sou  es- 
prit léger,  épicurien , moqueur,  écrivant  des  prin- 
cipes austères  de  religion  et  des  maximes  de  politi- 
que sans  conviction , dévoué  à un  parti  dont  fl  se 
jouait  avec  grâce , et  qu'il  servait  en  sc  moquant  ; 
M.  Piet , honnête  homme,  sorte  de  grotesque  parle- 
mentaire , qui  se  jetait  dans  les  extrêmes  sans  savoir 
pourquoi  ; M.  Pardessus  , jurisconsulte  instruit , 
ardent  par  circonstance  plutôt  que  par  caractère  et 
par  système , se  précipitant  sur  la  roule  de  la  for- 
tune pour  saisir  à son  passage  quelques-unes  des 
faveurs  quelle  distribue  ; M.  de  Rouville,  homme 
d'un  caractère  doux,  obligeant,  souvent  arec  des 
paroles  enflammées  à la  tribune,  et  pourtant  sans 
haine  privée , mystifiant  son  parti  avec  bonhomie , 
et  s'entendant  sans  efTort  avec  un  ministère  d’une 
couleur  moins  tranchée. 

Toutes  ces  nuances  royalistes  formaient  la  grande 
majorité.  Comme  il  arrive  toujours  après  le  triom- 
phe absolu  d'une  cause,  la  fraction  vaincue  n’avait 
aucune  représentation.  Ainsi,  après  1813,  les  pa- 
triotes ne  furent  pas  représentés  dans  la  chambre. 
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tb  n'y  obtinrent  que  deux  voix , MM.  de  Haugergucs 
et  Yoyer  d’Argenson.  La  minorité  fut  une  opposi- 
tion de  résistance  contre  les  ardentes  opinions  de  la 
majorité.  Cette  minorité  s’était  formée  compacte  au- 
tour de  la  prérogative  royale  et  des  maximes  d’une 
haute  civilisation  ; elle  avait  pour  chefs  MM.  Rover- 
CoIlard  , de  Serres , Becquey , Pasquier.  Dans  le 
principe , elle  ne  comprenait  pas  plus  de  ns  voix. 
Elle  grandit  dans  la  suite  par  cette  force  de  raison 
et  cette  puissance  de  la  tribune,  qui  même,  sous  les 
coups  des  partis,  entraînent  les  convictions  solitai- 
res. C’était  pour  la  première  fois  que  M.  Royer- 
Collard  entrait  dans  la  chambre.  Il  avait  secondé , 
en  1814  , le  ministère  de  M.  de  Montesquiou  ; et  les 
fautes  dont  il  avait  été  témoin  et  complice  l’avaient 
éclairé.  M.  Royer-Collard  ne  maniait  pas  encore  la 
parole  avec  cette  haute  éloquence  qui  produisit  plus 
lard  de  si  grandes  et  profondes  impressions.  Docto- 
ral , obscur,  son  mysticisme  politique  n’avait  point 
cette  élévation  entraînante , qui  parla  depuis  si  puis- 
samment à l’imagination  ; mais  nn  caractère  éprouvé, 
l’excellente  position  qu’il  sut  prendre  dans  la  cham- 
bre avaient  groupé  autour  de  lui  un  bon  nombre  de 
boules  indépendantes.  M.  de  Serres , ancien  officier 
émigré , n’avait  retenu  de  l'armée  de  Condé , que 
l’amour  des  Bourbons.  C’était  une  Aille  ardente, 
passionnée , et  en  même  temps  une  tète  froide , réflé- 
chie. Jamais  faculté  plus  puissante  de  la  parole 
n’avait  animé  un  cœur  d’homme.  Ennemi  de  tout 
excès,  magistrat  austère,  il  s’était  séparé  de  la  ma- 
jorité pour  s’opposer  à des  doctrines  si  fatales  au 
trùnc  et  au  pays.  M.  Becquey,  esprit  étroit , appar- 
tenait à cette  fraction  de  l’assemblée  législative  dont 
chaque  membre  est  comme  marqué  d’un  type  parti- 
culier, et  qu’on  pouvait  personnifier  en  quelque  ma- 
nière dans  M.  Pastoret.  M.  Pasquier,  en  quittant  le 
ministère , s’était  également  rangé  dans  cetteopinion 
d’ordre  et  de  résistance  aux  excès. 

On  n’a  point , selon  moi , assez  apprécié  les  efforts 
de  cette  minorité  courageuse , si  pleine  d’énergie  et 
de  talents.  Que  serait-il  arrivé  sans  cette  opinion 
de  résistance  dénonçant  les  excès  à la  tribune , prê- 
tant appui  au  ministère , défendant  la  prérogative 
royale  contre  les  invasions  de  la  majorité  ardente 
des  royalistes?  Elle  ne  fit  point  cette  opposition 
éclatante  qui  renverse , mais  sette  opposition  d’af- 
faires et  de  modération  qui  seule  profite  au  pays, 
et  seule  est  digne  des  hommes  politiques.  Croit-on , 
en  vérité , qu’il  soit  bien  difficile  de  déclamer  à pleine 
voix  à la  manière  des  tribuns?  Ceci  est  trop  aisé.  La 
minorité  de  1810  fit  plus  : elle  alla  à son  but  et 
l’atteignit.  A peine  un  an  s’était-il  écoulé,  et  le  6 sep- 
T.  I. 


tembre  éclata.  En  affiiires  politiques , le  bruit  est 
toujours  facile , ce  qui  l’est  moins , c’est  de  réussir. 

Telle  était  la  chambre  des  députés.  Par  le  double 
effet  de  l’épuration  du  24  juillet,  et  de  la  promo- 
tion de  92  pairs,  on  pouvait  également  considérer 
la  chambre  haute  comme  renouvelée  entièrement. 
Elle  allait  prendre  une  nouvelle  importance  par 
l’autorisation  d’y  siéger  qu’avaient  reçue  les  mem- 
bres de  la  famille  royale  et  les  princes  du  sang.  Il 
pouvait  résulter  de  là  que  chacun  des  princes,  diri- 
geant selon  ses  opinions , la  conduite  parlementaire 
d’une  des  fractions  de  la  chambre , aurait  ainsi 
donné  une  grande  force  à son  parti  politique.  Mon- 
siïtm  seul  comprit  ce  rôle  et  s’empara  d’une  puis- 
sante influence.’  Le  râle  d’opposition  libérale  appar- 
tenait de  plein  droit  à M.  le  duc  d’Orléans.  Il  n’cnl 
point  la  volonté  de  s’en  saisir;  il  s'annula  complète 
ment,  parla  souvent  sur  des  sujets  indifférents , 
mais  jamais  une  parole  d’opposition  à l’arbitraire 
ne  sortit  de  sa  bouche.  J’aurai  plus  tard  à expliquer 
les  causes  de  position  et  d'intérêt  particulier  qui 
sans  doute  s’opposèrent  à la  bonne  volonté  de  Son 
Altesse  Sérénissime. 

La  majorité  et  la  minorité  dans  la  chambre  des 
pairs  différaient  des  combinaisons  de  la  chambre 
des  députés,  la  majorité  royaliste  n’y  était  point 
aussi  compacte.  La  modération  y comptait  plus  de 
voix.  Le  système  de  la  chambre  des  députés  y 
trouva  de  l'opposition , et  la  résistance  un  appui. 
L'épuration  de  la  pairie,  faite  par  l'ordonnance  du 
24  juillet,  avait  amoindri  le  parti  sénatorial  dans  la 
chambre  des  pairs,  mais  il  en  existait  encore  le 
noyau.  Ce  parti  sans  volonté  pour  le  bien,  était  pour- 
tant incapable  de  seconder  le  mal.  Il  était  ennemi 
de  toute  réaction  qui,  tôt  ou  tard,  l’eût  atteint.  Voici 
comment  se  fractionnait  alors  la  chambre  des  pairs. 

Le  pavillon  Marsan  avait  dans  la  chambre  haute , 
comme  dans  la  chambre  des  députés,  une  grande  et 
forte  expression  réunie  autour  de  Mossieor.  Elle 
comptait  parmi  scs  plus  ardents  prosélytes,  le  comte 
Julesde  Polignac,  les  ducs  de  Fitz-Jame$,de  Serent , 
d’Uzès  et  de  Gramont,  et,  puisqu'il  faut  le  dire, 
M.  de  Chateaubriand  lui-méme.  J'aurai  quelque 
peine  dans  le  cours  des  discussions  de  la  chambre 
des  pairs,  à rapporter  les  paroles  de  M.  de  Chateau- 
briand. Quelle  époque  que  celle-là,  puisqu’un  cœur 
placé  si  haut,  nn  talent  aussi  merveilleux , put  se 
laisser  entraîner  à de  telles  opinions!  A celte  pre- 
mière fraction , se  réunissait  un  grand  nombre  de 
pairs,  gens  de  cour,  qui,  sans  avoir  l’importance 
des  personnages  que  je  viens  de  citer,  ne  s'en  sépa- 
raient pas  dans  le  vote.  Tels  étaient  MM.  de  Lévi,  de 
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Montmorency,  etc. , etc.  A côté  de  cette  opinion  si 
prononcée , venaient  les  monarchistes  par  théorie , 
se  rapprochant  du  pavillon  Marsan  ; cette  nuance 
avait  à sa  tête  M.  de  Kontanes  et  le  marquis  de  Bar- 
thélemy, vieux  et  cassé,  qui  cherchait  le  repos  à l’a- 
bri du  pouvoir.  Cette  fraction  de  la  chambre  n’avait 
pas  d’engagements  bien  fixes , et  à raison  qu'elle  se 
portait  sur  l’un  ou  l'autre  cété , elle  en  faisait  la  ma- 
jorité.  Puis  venait  la  fraction  un  peu  éclairée  des 
grands  seigneurs  : le  duc  de  la  Vauguyon  qui , dans 
celte  session , prêta  appui  aux  idées  libérales  ; le  duc 
de  Choiseul,  alors  cependant  moins  prononcé  qu’il  l'a 
été  depuis  dans  le  sens  d’opposition.  Dans  une  opi- 
nion plus  colorée,  se  rangaient  MM.  Molé,  dcLally, 
Garnier;  puis  enfin  la  fraction  courageuse , mais 
étroite,  et  sans  avenir  politique , de  MM.  Lanjuinais, 
Lenoir-Laroche , Lemercier. 

C’est  en  présence  de  ces  deux  pouvoirs  politiques 
que  le  ministère  devait  agir.  En  analysant  leurs 
forces  respectives,  et  en  les  mettant  en  présence, 
il  était  certain,  comme  je  l’ai  dit,  que , par  rapport 
à la  majorité  de  la  chambre  des  députés , tous  les 
ministres  n'inspiraient  pas  la  même  confiance.  La 
chambre  des  députés  était  tout-à-fait  en  rapport 
d'opinion  avec  le  duc  de  Eeltre , de  Vaublanc , Du- 
bouchagc,  et  en  ouvrant  la  session,  avec  M.  Decazes; 
elle  était  indifférente  pour  M.  de  Richelieu,  «vou- 
lait renverser  M.  de  Marbois  et  M.  de  Corvctto. 
Dans  la  chambre  des  pairs , M.  de  Richelieu  seul 
avait  de  l'ascendant  ; la  majorité  lui  appartenait. 

C'est  en  présence  de  ces  combinaisons  que  la  ses- 
sion fut  ouverte.  On  commençait  h connaître  les 
déplorables  conditions  imposées  par  les  alliés.  Les 
bases  en  étaient  même  arrêtées.  Elles  pesaient  cruel- 
lement sur  le  cœur  du  roi.  II  fallait  s'en  expliquer 
dans  le  discours  de  la  couronne;  aussi  ce  discours 
fut-il  empreint  d’une  teinte  mélancolique  et  som- 
bre. Le  roi  y disait .'  • Les  maux  qu’une  usurpation 
éphémère  a laissés  à notre  patrie  m’allligqpt  profon- 
dément. S'il  eût  été  possible  qu’ils  n’atteignissent 
que  moi,  j'en  bénirais  la  Providence  ; mais  les  peines 
de  messujels, de  mes  enfants,  pèsent  sur  mon  coeur, 
et  pour  mettre  un  terme  h un  état  de  choses  plus 
accablant  que  la  guerre  même,  j'ai  dû  conclure, 
avec  les  puissances  qui  occupent  aujourd'hui  une 
grande  partie  du  territoire , une  convention  qui  rè- 
gle nos  rapports  présents  et  futurs  avec  elles;  vous 
connaîtrez , Messieurs,  et  la  France  entière  connaî- 
tra la  profonde  peine  que  j’ai  du  ressentir  ; mais  le 
salut  même  de  mon  royaume  rendait  cette  grande 
détermination  nécessaire,  et  quand  je  l’ai  prise,  j’ai 
senti  les  devoirs  qu’elle  m’imposait;  j'ai  ordonné 


que  cette  année  il  fut  versé  du  trésor  de  ma  liste 
civile  dans  celui  de  l’État  une  portion  considérable 
de  mes  revenus  ; ma  famille , instruite  de  ma  réso- 
lution, m’a  ofTcrt  un  don  proportionné;  j’ordonne 
de  semblables  diminutions  sur  les  traitements  et 
dépenses  de  tous  les  services,  sans  exception  ; vous 
connaîtrez  toute  l’importance  de  l'économie  que  j’ai 
commandée  dans  les  départements  de  mes  miuistrcs 
et  dans  toutes  les  parties  de  l’administration.  Heu- 
reux si  ces  mesures  pouvaient  suffire  aux  charges 
de  l’Etat!  Dans  tous  les  cas,  je  compte  sur  le  dévoue- 
ment de  la  nation  et  sur  le  zèle  des  deux  chambres. 

• Mais,  Messieurs,  d'autres  soins  plus  doux  et 
non  moins  importants  vous  réunissent  aujourd’hui; 
c’est  pour  donner  plus  de  poids  & vos  délibérations , 
c’est  pour  eu  recueiUir  moi-même  plus  de  lumières , 
que  j’ai  créé  de  nouveaux  pairs  et  que  le  nombre  des 
députés  des  départements  a été  augmenté.  J’espère 
avoir  réussi  dans  mes  choix , et  l’empressement  des 
députés  dans  ces  conjonctures  difficiles  est  aussi  une 
preuve  qu’ils  sont  animés  d’une  sincère  affection 
pour  ma  personne  et  d’un  ardent  amour  pour  la 
patrie. 

• C’est  donc  avec  une  douce  joie  cl  une  pleine 
confiance  que  je  vous  vois  assemblés  autour  de  moi , 
certain  que  vous  ne  perdrez  jamais  de  vue  le  bien 
fondamental  de  la  félicité  de  l’État;  union  franche 
et  loyale  des  chambres  avec  le  roi , et  respect  pour 
la  charte  constitutionnelle , cette  charte  que  j’ai 
méditée  avec  soin  avant  de  la  donner , cl  à laquelle 
chaque  jour  la  réflexion  m’attache  davantage , que 
j’ai  juré  de  maintenir,  et  à laquelle  vous  tous,  à 
commencer  par  ma  famille,  allez  jurer  d" obéir , est 
sans  doute,  comme  toutes  les  institutions  humaines, 
susceptible  de  perfectionnement;  mais  aucun  de 
nous  ne  doit  oublier  qu’auprès  de  l’avantage  de  l’a- 
méliorer est  le  danger  d’innover.  Assez  d’autres 
objets  importants  s'offrent  à nos  travaux.  Faire  re- 
fleurir la  religion , épurer  les  mœurs,  fonder  la  li- 
berté sur  le  respect  des  lois,  les  rendre  de  plus  en 
plus  analogues  à ces  grandes  vues,  donner  de  la  sta- 
bilité au  crédit,  recomposer  l’armée,  guérir  les  bles- 
sures qui  n’ont  que  trop  déêhiré  le  sein  de  notre 
patrie,  assurer  enfin  la  tranquillité  intérieure , et 
par  là  faire  respecter  la  France  au  dehors,  voilà  où 
doivent  tendre  tous  nos  efforts.  Je  ne  me  (latte  point 
que  tant  de  biens  puissent  être  l’ouvrage  d’une  ses- 
sion; mais  si  à la  On  de  la  présente  législature  on 
s’aperçoit  que  nous  eu  ayons  approché,  nous  devrons 
être  satisfaits  de  nous;  je  n’y  épargnerai  rien,  et , 
pour  y parvenir,  je  compte  sur  votre  coopération  la 
pins  entière.  ■ 
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J'ai  eu  ce  discours  tout  entier  écrit  de  la  main  du 
roi  sur  une  petite  feuille  de  papier  à lettre , arec 
cette  écriture  si  nette  qu'il  employait  à sa  corres- 
pondance. Le  roi  écoutait  ses  ministres,  convenait 
avec  eux  des  points  principaux  du  discours  de  la 
couronne,  de  la  manière  d'envisager  les  questions, 
et  puis  il  se  réservait  la  rédaction  claire , élégante 
de  ses  discours;  il  y mettait  un  soin  infini;  c’était 
pour  lui  une  affaire  littéraire  à laquelle  il  attachait 
de  l'importance , même  de  style. 

te  discours  excita  de  pénibles  applaudissements. 
Il  régnait  dans  cette  assemblée  je  ne  sais  quelle  ma- 
jesté humiliée,  l es  malheurs  de  la  patrie  accablaient 
toutes  les  âmes,  et  cependant  l’esprit  de  parti  domi- 
nait eueore;  triste  condition  du  cœur  humain  qui, 
même  au  milieu  des  calamités  nationales , cherchait 
des  idées  de  vengeance  et  savourait  d’avance  le  sang 
de  quelques  malheureux  proscrits! 

Pour  donner  une  plus  grande  popularité  à la 
couronne  et  un  caractère  plus  national  â la  session 
qui  allait  s’ouvrir,  le  roi  avait  ordonné  à tous  les 
membres  de  sa  famille  de  renouveler  le  serment  à la 
charte  constitutionnelle  que  tous  avaient  prêté 
quelques  jours  avant  le  20  mars.  Ceci  avait  été  l’ob- 
jet d’une  longue  négociation  avec  Mo.xsmuu.  Ce 
qu'on  avait  fait  dans  un  moment  de  crise,  fallait-il 
le  renouveler  dans  des  circonstances  paisibles , où 
rien  n’obligeait  les  princes  à prêter  de  nouveau 
serment  à une  charte  dont  on  allait  d’ailleurs  révi- 
ser les  articles  ? Voilà  ce  que  disaient  les  hommes  du 
pavillon  Marsan.  M.  le  prince  de  Condé  se  faisait 
également  des  scrupules.  Il  se  disait  malade  pour  ne 
pas  assister  à la  séance  royale.  Cependant  les  souve- 
rains alliés  exigeaient  que  les  princes  adhérassent 
formellement  à la  charte  constitutionnelle  comme 
un  moyen  de  conciliation,  une  garantie  que  la  mai- 
son de  Bourbon  devait  donner  à l’Europe. 

Lorsque  les  pairs  nouvellement  élus  furent  appe- 
lés il  prêter  serment,  deux  d’entre  eux,  MM.  Jules  de 
Polignac  et  Labourdonnaye  déclarèrent  que  leur 
conscience  s'opposait  à la  prestation  d’un  serment 
sans  restriction , à la  charte  constitutionnelle  ; qu’il 
y avait  un  article  sur  la  liberté  des  cultes  qui  n'ex- 
pliquait pas  assez  clairement  la  prééminence  du 
catholicisme.  Cet  incident  fit  beaucoup  de  bruit.  On 
crut , et  ce  n’était  pas  sans  fondement , que  M.  le 
comte  d’Artois  n’éutit  pas  étranger  aux  scrupules 
de  son  confident  le  plus  intime.  En  prêtant  son  ser- 
meul,  un  député  de  Montaohan,  de  la  majorité 
royaliste,  demanda  la  parole.  M.  le  duc  de  Riche- 
lien  , après  avoir  pris  les  ordres  du  roi,  déclara  qu'il 
était  dans  les  usages  immémoriaux  de  la  monarchie 


qu’un  député  ne  pût  parler  sans  la  permission  de 
Sa  Majesté.  Ces  petites  scènes  préparées  manifes- 
taient déjà  la  tendance  des  royalistes  dans  les  deux 
chambres. 

Les  députes  se  réuuirent  dans  les  bureaux  pour 
se  constituer , et  immédiatement  la  majorité  se  des- 
sina par  des  choix.  Il  s'agissait  de  la  candidature  à 
la  présidence.  La  noble  et  ferme  conduite  de  M.  Lainé 
dans  les  cent-jours  ne  permettait  pas  de  l’écarter  de 
cette  dignité  qu’il  avait  exercée  dans  la  chambre  de 
1814  avec  éclat.  Sur  346  suffrages  il  en  réunit  328. 
Ce  fut  une  question  de  convenance  plutôt  qu’une 
question  politique.  Sur  les  seconds  candidats  la  ma- 
jorité et  la  minorité  s'essayèrent.  Le  prince  de  La 
Trémouille,  lié  au  pavillon  Marsan,  eut  170  vois; 
M.  de  Grosbois,  de  la  même  couleur,  125;  M.  Chil- 
haud  de  la  Rigaudie,  d'une  couleur  plus  modérée, 
obtint  un  égal  nombre  de  voix.  Au  second  tour  de 
scrutin  on  vit  les  forces  respectives  mieux  dessinées 
encore.  Le  prince  de  I*a  Trémouille,  l'expression  la 
plus complètedes  opinions  de  droite,  obtint  229 suf- 
frages, et  M.  de  La  Rigaudie,  candidat  modéré,  lfi». 
C’était  la  balance  des  votes  réunis  de  chaque 
nuance.  MM.  de  Grosbois  et  Dellart  furent  nommés 
vice  présidents  à de  grandes  majorités.  MM.  de  La 
Maisonfort,  Hvde  de  Neuville , Cardonnel , Tabarié , 
furent  proclamés  secrétaires.  On  ne  pouvait  dès  lors 
douter  de  la  direction  de  la  majorité. 

L’adresse  souffrit  peu  de  discussion.  Elle  conte- 
nait l'expression  d’une  profonde  douleur , où  se 
faisait  remarquer  cependant  l’opinion  réactionnaire 
de  la  chambre,  car  elle  disait  ; • Les  maux  de  la 
patrie  sont  grands  ; ils  ne  sont  pas  irréparables.  Si 
la  nation , inaccessible  aux  provocations  de  l’usur- 
pateur, doit  porter  la  peine  d’une  défection  à la- 
quelle elle  fut  étrangère,  elle  supportera  son  mal- 
heur. Au  milieu  des  vœux  d’une  concorde  univer- 
selle, et  même  pour  la  cimenter,  c’est  notre  devoir  de 
solliciter  votre  justice  contre  ceux  qui  ont  mis  le 
trône  en  péril.  Votre  clémence  a été  presque  sans 
bornes  ; nous  ne  venons  pas  cependant  vous  deman- 
der de  la  rétracter  ; les  promesses  des  rois,  nous  le 
savons,  doivent  être  sacrées;  mais  nous  vous  sup- 
plions, au  nom  du  peuple  même  victime  des  malheurs 
dont  le  poids  l’accable,  de  faire  enfin  que  la  justice 
marche  où  la  clémence  est  arrêtée  ; que  ceux , qui 
aujourd'hui  encore , encouragés  par  l’impunité,  ne 
craignent  pas  de  faire  parade  de  leur  rébellion, 
soient  lirrés  à la  juste  sévérité  ries  tribunaux.  La 
chambre  concourra  avec  zèle  à la  confection  des 
lois  nécessaires  à l’accomplissement  de  ce  vœu.  Nous 
ne  parlerons  pas  , sire,  à Votre  Majesté , de  la  né- 
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eessité  de  ne  confier  qu'à  des  mains  pures  les  dif- 
férentes branches  de  votre  autorité  ; les  ministres 
qui  vous  entourent  présentent  à cet  égard  de  rassu- 
rantes espérances.  Leur  vigilance  sur  ce  point  si 
essentiel  sera  d'autant  plus  facilement  exercée  que 
l’épreuve  des  événements  a révélé  tous  les  senti- 
ments et  toutes  les  pensées.  • 

La  chambre  des  députés  sortait  ainsi  du  système 
adopté  par  le  discours  de  la  couronne.  Le  roi  ne 
parlait  que  de  clémence  et  de  concorde  ; l’adresse 
répondait  par  un  appel  à la  justice  et  aux  tribunaux. 
Dans  les  époques  de  réaction,  les  grandes  assemblées 
sont  toujours  moins  calmes,  moins  modérées  que  le 
pouvoir.  La  chambre  des  députés  demandait  des  ri- 
gueurs salutaires,  puis  elle  sollicitait  des  places,  et 
s’associait  aux  inquisitions  du  pavillon  Marsan  contre 
les  fonctionnaires  publics  : la  chose  est  simple , c’est 
que  derrière  la  plupart  des  questions  politiques  il  est 
toujours  question  de  position  personnelle.  Il  y a une 
opposition  calme,  élevée,  qui  éclaire,  celle-là  est 
grande , généreuse  ; je  n'ai  pas  la  même  admiration 
pour  la  voix  des  tribuns. 

Dams  la  chambre  des  pairs , les  opérations  préli- 
minaires avaient  un  plus  haut  caractère  d’impor- 
tance. Une  question  grave  se  présenta.  Fallait-il 
admettre  comme  pairs  les  deux  membres  qui  n'avaient 
prêté  serment  qu'avec  restriction , MM.  Jules  dePo- 
lignac  et  Labourdonnaye ? M.  de  La  Vauguyon  fit 
observer  que  le  serment  prêté  dans  la  séance  royale 
contenait  de  plus  que  l'ancienne  formule  du  serment 
des  pairs  l’obligation  d’obéir  à la  c/tarte  conslitu - 
tionnrlle,  obligation  qu'il  importait  de  consacrer 
par  une  addition  à cette  formule , et  d’exiger  de  tous 
les  membres  de  l’assemblée  ; qu’il  lui  paraissait  dès 
lors  indispensable  que  les  pairs  qui  avaient  ajouté  des 
restrictions  ne  pussent  prendre  séaneequ'après  avoir 
prêté  sans  condition  le  serment  exigé. 

M.  de  Richelieu  demanda  qu’on  prit  un  terme 
moyeu  et  que  la  chambre  sursit  seulement  à ta  ré- 
ception des  deux  pairs , sans  s’exprimer  formelle- 
ment. 

M.  de  Mnntesquiou  ajouta  que  la  qualité  de  pair 
était  indélébile  et  indépendante  de  l'exercice  des 
fonctions;  qu’en  Angleterre , dans  l’ancienne  pairie, 
il  y avait  eu  des  pairs  avec  le  titre,  qui,  par  défaut 
de  formes,  n’avaient  jamais  siégé  au  parlement,  mais 
qu'ils  ne  cessaient  pas  pour  cela  d’être  pairs. 

M.  l'évêque  de  Langres  proposa  de  ne  faire  aucune 
mention  des  restrictions  et  de  dire  qu’on  avait  admis 
tous  les  membres  nommés  par  le  roi  et  qui  avaient 
prêté  le  serment  exigé. 

M.  de  Lally  s’éleva  contre  tous  ces  termes  moyens. 


«Je  demande,  dit-il,  qu’il  soit  sursis  à la  réception 
de  tout  pair  qui  n’aura  pas  prêté  serment  pure- 
ment et  simplement.  Il  faut  satisfaire  la  conscience 
publique  alarmée  par  la  notoriété  des  restrictions.  • 

On  arrêta  alors  de  nommer  deux  commissaires 
pour  se  rendre  auprès  des  pairs  restrictionnaires , 
afin  qu’ils  donnassent  leurs  motifs.  Ces  deux  com- 
missaires furent  MM.  de  Fontanes  et  le  duc  de  Gra- 
mont.  la  chambre  voulait  amener  une  rétractation. 
Les  commissaires  n'étaient  pas  très-chaleureux  pour 
la  charte;  ils  revinrent  avec  des  éloges  pour  les 
scrupules  de  M.  Jules  de  Polignac.  la!  comte  Jules 
avait  dit  que  le  chancelier  ne  les  avait  pas  inter- 
rompus lors  de  la  restriction  qu’ils  avaient  énoncée 
à la  séance  royale , restriction  qui  n’empêchait  pas 
qu’ils  n'adhérassent  de  tout  leur  eceur  à la  charte 
constitutionnelle.  Que  depuis  ces  restrictions,  ils 
avaient  été  appelés  par  lettres  de  convocation  à la 
séance  de  la  chambre  ; qu’au  surplus  ils  offraient  de 
prêter  le  serment  prescrit  par  les  réglements  de 
l’assemblée,  c’est-à-dire  à tout,  excepté  à la  charte, 
ne  croyant  pas  qu’on  put  constitutionnellement  en 
exiger  davantage.  M.  de  Fontanes  fit  l’éloge  de  la 
pureté  des  sentiments  que  les  deux  pairs  avaient 
manifestés  dans  cette  circonstance.  M.  de  Fin  James 
prit  hautement  la  défense  de  M.  Jules  de  Polignac; 
et,  chose  plus  incroyable  et  plus  impoliliqne , M.  le 
comte  d’Artois  ne  se  sépara  pas  de  scs  amis.  • D’après 
la  nomination  du  roi , MM.  Jules  de  Polignac  et  Ia- 
bourdonnaye  sont  pairs  comme  tous  cenx  qui  siègent 
dans  cette  enceinte , dit  Son  Altesse  Royale.  Un 
scrupule  bien  respectable  sans  doute , puisqu'il 
tient  à la  religion , leur  a fait  apporter  quelque  lé- 
gère restriction  au  serment  prescrit  par  Sa  Majesté. 
Pourquoi  refuserait-on  d’accueillir  leurs  explications 
et  leurs  motifs?  • La  majorité  se  prononça  néan- 
moins contre  l'opinion  de  Moxsixcr. 

On  avait  vu  percer  dans  cette  discussion  les  peti  tes 
haines,  les  secrètes  animosités  contre  la  charte. 
C'était  du  pavillon  Marsan  que  partait  le  coup.  Le 
comte  d’Artois  fut  très- mécontent  de  l’attitude  de 
la  chambre  des  pairs.  Les  bureaux  se  formèrent  avec 
convenance.  La  présidence  du  premier  fut  donnée  à 
MoastEcn;  le  duc  de  In  Vauguyon  en  était  vice- 
président;  M.  Emmanuel  Dambray,  secrétaire,  et 
M.  de  Chateaubriand , vice-secrétaire.  On  avait  tem- 
péré par  le  duc  de  La  Vauguyon  la  couleur  trop 
prononcée  de  ce  bureau.  Le  second , sous  la  prési- 
dence de  M.  l’évêque  de  Châlons , appartenait  aux 
sentiments  modérés;  on  y comptait  comme  président 
le  comte  de  I-atour-Maubourg , Théodore  de  picolai 
et  M.  Laplaee.  M.  le  duc  d'Orléans  présidait  le  troi- 
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sterne  bureau  avec  MM.  le  duc  de  Choiseul , de  Lou- 
voie et  de  Talaru.  On  avait  donne  le  quatrième  au 
duc  de  Berry,  avec  MM.  Barthélemy,  de  Boisgelin , 
de  Jaucourt;  le  cinquième  au  duc  d'Angouléme, 
avec  MM.  le  comte  de  Beurnonville,  de  Clioiseul- 
Gouflier,  Mathieu  de  Montmorency;  le  sixième, 
enfin,  au  duc  de  Coigny,  avec  le  Bailli  de  Crussol, 
le  duc  de  Lévi  et  Christian  de  Lamoignon.  Le  comité 
des  pétitions  fut  également  mélangé.  On  y comptait 
levêque  de  Langres,  le  marquis  d’Albertas,  le  comte 
Molé , le  duc  de  La  Force , MM.  de  Montmorency  et 
de  Foutanes. 

On  discuta  peu  l’adresse  dont  le  projet  avait  été 
rédigé  par  M.  de  la  Vanguyon.  Elle  était  longue, 
verbeuse.  Il  y régnait  une  ambition  de  phrases,  une 
grande  abondance  de  mots.  Les  chambres,  étant 
ainsi  constituées,  attendaient  les  communications 
du  gouvernement. 


aécocuTioas  ne  ntic  de  richelieu  pour  ahexer 
LE  TRAITÉ  DE  SOVE»»RE  1815. 

Octobre  et  novembre. 

On  a vu  que  les  négociations  avec  les  puissances 
alliées  avaient  été  suspendues  par  la  démission  du 
prince  de  Talleyrand.  L’union  des  quatre  grandes 
cours  était  intime  ; les  efforts  des  plénipotentiaires 
français  n’avaient  pu  réussir  à dissoudre  et  même 
à affaiblir  le  traité  de  Chaumont.  La  dernière  note 
de  M.  de  Talleyrand , un  peu  roide,  n’avait  produit 
d’autre  résultat  qu’un  ultimatum  impérieux.  C’est 
en  cet  état  que  M.  de  Richelieu  prit  les  aflaires. 
Avant  d’accepter  le  portefeuille , le  duc  avait  eu , 
dans  une  conféreuce  préliminaire  avec  l’empereur 
Alexandre,  une  explication  bienveillante  des  inten- 
tions de  la  Russie.  Alexandre  lui  avait  promis  de 
faire  amoindrir  de  100  millions  les  contributions 
de  guerre;  il  s’était  engagé  à rectifier  au  profit  de 
la  France  la  ligne  de  frontières,  telle  qu’elle  avait 
été  fixée  par  Y ultimatum.  M.  de  Richelieu  lui  répon- 
dit « qu’en  remerciant  Sa  Majesté  Impériale,  il  ne 
devait  pas  lui  dissimuler  qu’il  n’acceptait  la  direc- 
tion des  affaires  que  dans  la  pensée  d’un  appui  franc 
et  direct  de  la  Russie.  • L’empereur  le  promit  for- 
mellement. . Je  n’ai  d’autre  intérêt  dans  cette  négo- 
ciation , ajouta  Alexandre,  que  d'assurer  le  repos 
du  monde  et  la  stabilité  du  système  que  nous  fon- 
dons en  France.  * Ainsi  la  diplomatie  prenait  un 


autre  esprit.  M.  de  Talleyrand  avait  cherché  à dis- 
soudre la  coalition , en  séparant  surtout  l’Angleterre 
de  l'alliance.  M.  de  Richelieu  recourait  à l’interven- 
tion bienveillante  de  la  Russie  pour  obtenir  des  con- 
ditions plus  douces  de  la  part  des  alliés. 

Cette  intervention  était  alors  puissante.  L'empe- 
reur Alexandre,  à la  tête  de  30U,U00  hommes,  était 
le  pivot  de  la  coalition.  Il  venait  de  signer  le  traité 
de  la  sainte-alliance,  une  de  ses  conceptions  person- 
nelles. Ce  traité  a été  longtemps  considéré  comme  la 
base  de  la  politique  européenne.  Il  a été  invoqué  par 
les  uns  comme  une  pièce  sainte,  comme  une  garantie 
des  couronnes,  comme  la  base  divine  d'un  nouveau 
droit  public.  Les  autres  y ont  vu  le  principe  de  la 
formidable  coalition  qui  n’a  cessé  d'exister  contre  la 
France , et  la  source  de  tous  les  actes  diplomatiques. 
J’ai  besoin  de  rectifier  les  idées  en  donnant  l’his- 
lorique  de  ce  traité. 

Depuis  le  commencement  de  septembre  1815, 
l'empereur  Alexandre  s'occupait , de  concert  avec 
H“*  Crudner,  de  la  rédaction  de  cette  pièce  mysti- 
que, qu’on  ne  peut  appeler  traité,  mais  plutôt  dé- 
claration de  principes.  J’ai  dit  la  nature  des  relations 
du  czar  avec  H"'  Crudner;  elles  étaient  alors  toutes- 
puissantes  sur  l’esprit  de  l’empereur.  Alexandre 
passait  ses  journées  dans  un  échange , une  commu- 
nication d’idées  de  perfectibilité  mystique.  Sa  pensée 
fondamentale  était  la  constitution  d’un  droit  public 
européen  fondé  sur  le  christianisme  et  la  réunion , 
dans  une  foi  commune , des  églises  dissidentes  : le 
catholicisme , le  rite  grec , le  protestantisme , l’an- 
glicanisme. Alors  devait  commencer  le  règne  de  la 
paix  et  du  bonheur  général.  Les  peuples  devaient  se 
livrer  aux  transports  d’une  confiance  mutucUe , et 
préparer  ainsi  la  régénération  de  l’espèce.  C’est  cette 
folie  généreuse , cet  édifice  sans  base  que  l’empereur 
Alexandre,  par  les  conseils  de  M"r  Crudner  et  de 
M.  Bergasse , avait  cherché  à exprimer  dans  le  traité 
de  la  sainte-aUiance.  J’ai  sons  les  yeux  l’original  de 
ce  traité , tout  entier  écrit  de  la  main  de  l’empereur 
Alexandre,  avec  les  corrections  de  M"*  Crudner. 
Le  mot  de  sainte-alliance  est  écrit  par  cette  femme 
extraordinaire. 

Une  fois  cette  pièce  rédigée , M.  de  Nesselrode  re- 
çut l’ordre  de  l’empereur  de  la  communiquer  à 
M.  de  Metlernich.  Lorsque  l'habile  diplomate  , 
homme  tout  positif,  reçut  cette  pièce,  craignant 
que  tout  ce  mysticisme  ne  recelât  quelque  dessein 
secret,  il  dit  â M.  de  ilardenberg  : • Mais  que  signi- 
fie tout  ce  verbiage?  quel  est  le  projet  de  l'empe- 
reur ? veut-il  se  faire  le  chef  de  quelque  confédéra- 
tion européenne?  quel  rêle  nous  réservc-l-il  ? » Il 
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garda  ce  traité  pendant  quelques  jours  ; et  ce  ne 
Tut  que  lorsqu’il  sut , à n’en  pas  douter,  qu’il  ne 
s’agissait  que  d’une  folle  idée  de  l’empereur  Alexan- 
dre , d’un  saint  caprice , qu’il  le  soumit  à la  signa- 
ture de  son  maître.  L’empereur  d’Autriche  en  avait 
également  parlé  à son  ministre.  Le  czar  le  pressait 
vivement  ; il  ne  rencontrait  pas  un  souverain  , un 
diplomate,  sans  l’entretenir  des  idées  dont  il  était  si 
fortement  préoccupé.  Quand  il  s'en  ouvrit  au  duc 
de  Wellington , celui-ci  lui  répondit.  • La  pensée  de 
Votre  Majesté  Impériale  ne  serait  pas  comprise  au 
parlement.  Il  serait  impossible  au  prince  régent 
d’adhérer  à un  traité  sans  base,  et  dont  on  ne  peut 
connaître  la  portée  précise.  • Le  roi  de  Prusse  donna 
sou  adhésion  pour  complaire  au  czar,  dont  il  était 
l’ami  et  l’allié  naturel.  Enfin , le  fameux  traité  ou 
déclaration  de  la  sainte  alliance  parut  le  26  septem- 
bre. 11  était  conçu  eu  termes  mystiques.  Les  trois 
monarques  s’y  engageaient  • conformément  aux 
principes  de  l’Évangile , qui  commandent  à tous  les 
hommes  de  s'aimer  en  frères , à rester  liés  par  l’in- 
dissoluble nœud  d’une  amitié  fraternelle  , à se  prê- 
ter mutuellement  assistance,  à gouverner  leurs 
sujets  en  pères,  à maintenir  sincèrement  la  religion, 
la  paix  et  la  justice  ; ils  se  considéraient  comme  les 
membres  d’une  seule  et  même  nation  chrétienne , 
et  chargés  chacun  par  la  Providence  de  diriger 
une  branche  de  la  même  famille  ; ils  invitaient  tou- 
tes les  puissances  à reconnaître  ces  principes  et  à 
entrer  daus  l'alliance. 

On  ne  s’explique  pas  parfaitement  les  termes  de 
ce  traité.  Qu’est-ce  qu'une  alliance  fondée  sur  la 
charité  chrétienne , au  moment  où  les  alliés  impo- 
saient à la  France  un  traité  si  onéreux  ? On  s’est 
fait  cependant  de  fausses  idées  sur  l’importance  de 
la  sainte  alliance  , lorsqu’on  la  considère  qomme 
le  fondement  de  l’union  intime  des  puissances  alliées 
contre  la  France.  La  base  de  la  coalition  est  le  traité 
de  Chaumont,  renouvelé  le  25  mars,  refait  une 
troisième  fois , comme  on  le  verra , après  le  traité 
de  Paris.  C’est  ce  traité  qui  fut  le  droit  politique 
de  l’alliance. 

Successivement  les  États  de  second  ordre  donnè- 
rent leur  adhésion  à la  sainte-alliance , savoir  : la 
Sardaigne,  le  Danemarck,  la  Suède,  les  Pays-Bas, 
le  Wurtemberg  et  la  Saxe.  Louis  XVIII  le  signa  sur 
la  simple  invitation  d’Alexandre. 

Aous  avons  dit  que  ce  fut  en  cet  état  que  le  duc  de 
Richelieu  prit  les  négociations.  Dès  les  premiers 
jours  il  fut  proposé  par  les  quatre  cours  au  plénipo- 
tentiaire français  : 1°  Que  le  traité  du  20  mars  1814 
serait  confirmé  dans  toutes  les  parties  qui  ne  seraient 


pas  modifiées.  2n  Sur  la  frontière  de  la  Belgique  on 
ne  céderait  plus  que  Philippevillc , Marienbotirg  et 
le  canton  de  Givet.  3°  Sar relouis  et  le  cours  de  la 
Sarre , ainsi  que  Landau , feraient  partie  de  l’Alle- 
magne. La  Lauter  servirait  de  frontière.  Du  côté  de 
l’est , le  fort  de  Joux  ainsi  que  l’Écluse  seraient  cédés 
par  la  France.  Depuis  le  Rhône  jusqu’à  la  mer,  la 
ligne  de  démarcation  devait  être  celle  qui , en  1790 , 
séparait  la  France  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Aice. 
4°  La  France  renoncerait  à tenir  garnison  à Monaco. 
Les  fortifications  de  Huningue  devaient  être  rasées, 
sans  qu’on  pût  jamais  les  relever.  5°  Les  contribu- 
tions de  guerre  étaient  amoindries  de  100  mil- 
lions. 

Restait  ensuite  à fixer  le  temps  de  l’occupation  , 
le  mode  de  paiement  des  contributions.  Sur  ce  point 
de  nouvelles  conférences  s’engagèrent.  Les  alliés 
exigeaient  l’occupation  pendant  sept  ans.  M.  de  Ri- 
chelieu demandait  qu’elle  pût  être  réduite  à trois. 
M.  de  Metternich  surtout  se  montrait  inflexible  sur 
cette  condition;  il  faisait  valoir  * l’étal  de  fermen- 
tation des  esprits,  l’impossibilité,  pour  quelques 
années  au  moins,  de  créer  en  France  une  armée 
forte  et  fidèle.  ■ L’occupation  toute  amicale  des 
alliés  avait  pour  but  de  préparer  les  voies  au  gou- 
vernement français,  d’affermir  la  dynastie  nouvelle 
et  les  institutions.  M.  de  Richelieu  répondit  ■ que 
cette  charge  de  150,000  hommes  était  accablante 
pour  la  France,  en  l'état  de  pénurie  et  de  gêne  où 
elle  se  trouvait;  que  déjà  frappée  de  contributions 
extraordinaires,  elle  avait  encore  à supporter  les 
réclamations  des  puissances  alliées;  que  la  France 
était  paisible;  qu’il  fallait  moins  de  trois  années 
pnur  reconstituer  une  armée  dévouée  et  fidèle.  • 
L’intervention  de  l’empereur  Alexandre  fut  encore 
invoquée,  et  l'occupation  réduite  à cinq  ans. 

Dans  la  conférence  du  2 octobre  les  bases  suivan- 
tes furent  adoptées  dans  un  protocole  secret,  sur  le- 
quel fut  ensuite  rédigé  le  traité  de  Paris.  En  voici  le 
texte. 

« Présents:  pour  V Autriche , M.  le  baron  de 
Wessemberg , remplaçant  M.  le  prince  de  Metter- 
nich ; pour  la  France,  M.  le  duc  de  Richelieu  ; pour 
la  Grande-Bretagne,  lord  Castlercagh  et  le  duc  de 
Wellington;  pour  la  Prusse , le  prince  de  llarden- 
berg,  le  baron  de  Humboldt  ; pourl  a Russie , M.  le 
prince  de  Rasoumoflski , M.  le  comte  Capod’lstria. 

» A la  suite  de  plusieurs  explications  confidentiel- 
les entre  MM.  les  plénipotentiaires  d’Autriche , de 
la  Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  d’un 
côté,  et  M.  le  duc  de  Richelieu , nommé  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le  roi  de  France , de  l’autre  côté,  il  a 
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été  convenu  aujourd'hui  que  les  rapports  entre  la 
France  et  les  puissances  armées  pour  maintenir  et 
rétablir  la  pais  générale , seront  définitivement  ré- 
glés sur  les  bases  suivantes  : 

• 1»  Les  limites  delà  France  telles  qu’elles  étaient 
en  1790,  depuis  la  mer  du  Nord  jusqu’à  la  Méditer- 
ranée , formeront  la  base  de  l’arrangement  territo- 
rial ; de  sorte  que  les  districts  et  territoires  de  la 
ci-devant  Belgique,  de  l'Allemagne,  de  la  Savoie, 
qui,  par  le  traité  de  Paris  de  1814,  avaient  été 
ajoutés  à l’ancien  territoire  français,  en  resteront 
séparés. 

• 2*  En  partant  de  ce  principe , les  limites  de 
1 790  seront  modifiées  et  rectifiées  d’après  les  con- 
venances et  intérêts  réciproques,  tant  sous  les  rap- 
ports administratifs,  pour  faire  cesser  les  enclaves 
et  obtenir  la  rectification  de  territoire  de  cAté  et 
d’autre , que  sous  les  rapports  militaires , pour  for- 
tifier quelques  parties  faibles  des  frontières  des 
pays  voisins. 

■ Conformément  à cette  base , la  France  cédera 
aux  alliés  les  places  de  Landau  , Sarrelonis , Pbi- 
lippeville  et  Marienbourg , avec  les  rayons  et  ter- 
ritoires spécifiés  dans  le  projet  de  traité  proposé  le 
20  septembre  par  les  quatre  cabinets  réunis. 

» Versoix , avec  le  territoire  nécessaire  pour 
mettre  le  canton  de  Genève  en  communication  di- 
recte avec  la  Suisse  , sera  cédé  à la  confédération 
helvétique , et  la  ligne  de  douanes  sera  placée  de  la 
manière  la  plus  convenable  au  système  d'adminis- 
tration des  deux  pays. 

> Les  fortifications  d’Iluningue  seront  démolies. 
Le  gouvernement  français  s'engage  à ne  pas  les 
remplacer  par  d’autres  à trois  lieues  de  distance  de 
Bâle. 

■ La  France  renoncera  à ses  droits  sur  la  prin- 
cipauté de  Monaco.  De  l’autre  cAté  la  possession 
d'Avignon , du  romtat  Venaissin,  du  comté  de  Mont- 
belliard  et  de  tout  autre  territoire  enclavé  dans  les 
limites  françaises , sera  de  nouveau  assurée  à la 
France. 

• 3°  la  France  paiera  aux  puissances  alliées , à 
titre  d’iudcmnité  pour  les  frais  de  leurs  derniers 
armements , la  somme  de  700  millions  de  francs , 
et  une  convention  particulière  réglera  le  mode  , les 
termes  et  les  garanties  de  ce  paiement. 

• 4°  Une  ligne  militaire , basée  sur  les  places 
fortes  de  Cambrai,  Valenciennes,  Bouchain,  Coudé, 
Le  Quesnoy  , Maubcuge , Landrecies  , Avcsnes , 
Rocroy , Givet , Mézières  , Sedan , Montmèdy  , 
ThionviUe  , Longwy  , Bitchc  et  la  tète  du  pont  de 
Fort-Louis,  sera  occupée  par  une  armée  de  cent  cin- 


quante mille  hommes  que  fourniront  les  puissances 
alliées.  Cette  armée , placée  sous  le  commandement 
d'un  chef  choisi  par  ces  puissances , sera  complète- 
ment entretenue  aux  frais  de  la  France.  Une  con- 
vention particulière  réglera  tout  ce  qui  regarde  cet 
entretien  de  la  manière  la  plus  convenable  aux  be- 
soins d'occupation , et  en  même  temps , la  moins 
onéreuse  pour  le  pays. 

» Le  Maximum  du  terme  de  cette  occupation  mi- 
litaire sera  fixé  à cinq  ans  ; cependant , au  bout  de 
troisans,  les  souverains  alliés,  de  concert  avec  S.  M. 
le  roi  de  France , après  avoir  mûrement  examiné  la 
situation  et  les  intérêts  réciproques , et  les  progrès 
que  le  rétablissement  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité 
aura  faits  en  France,  décideront  s'il  y a lieu  à en 
raccourcir  le  terme. 

■ MM.  les  plénipotentiaires,  après  avoir  définiti- 
vement adopté  ces  bases,  se  sont  concertés  sur  la 
marche  à suivre  pour  parvenir , dans  le  plus  court 
délai  possible,  à un  arrangement  formel,  et  ont  ar- 
rêté en  conséquence  : 

■ 1°  Qu’un  traité  général  sera  rédigé  sur  les  ba- 
ses ci-dessus  énoncées  en  y ajoutant  les  articles  qui, 
d'un  commun  accord,  seront  jugés  nécessaires  pour 
le  compléter.  Le  gouvernement  français  désignera , 
de  son  cAté,  la  personne  qui  doit  se  joindre  à celles 
que  les  quatre  cours  ont  chargées  de  la  rédaction  de 
ce  traité. 

■ 2°  Que  la  commission  établie  pour  les  alTàirrs 
militaires  procédera,  conjointement  avec  le  commis- 
saire que  le  gouvernement  français  nommera  à cet 
effet , à la  rédaction  d'un  projet  de  convention , pour 
régler  tout  ce  qui  a rapport  à l’occupation  militaire, 
et  à l'entretien  de  l’armée  chargée  de  cette  occupa- 
tion. La  même  commission  déterminera  aussi  le  mode 
et  les  termes  de  l’évacuation  de  toutes  les  parties  du 
territoire  français  qui  ne  se  trouveront  pas  compri- 
ses dans  la  ligne  de  l’occupation  militaire. 

• 3“  Qu'une  commission  spéciale , nommée  à cet 
effet  par  les  parties  contractantes , rédigera  sans 
delai  un  projet  de  convention  pour  régler  le  mode, 
les  termes  et  les  garanties  du  paiement  de  700  mil- 
lions à stipuler  par  le  traité  général. 

• 4»  Que  la  commission , établie  pour  consigner 
et  examiner  les  réclamations  de  plusieurs  puissan- 
ces relativement  à la  non  exécution  de  certains  ar- 
ticles du  traité  de  Taris , poursuivra  son  travail , 
sauf  à en  faire  part  le  plus  tAt  possible  à MM.  les 
plénipotentiaires  chargés  de  la  négociation  princi- 
pale. 

» 5»  Qu’aussitAt  que  ces  commissaires  auront  ter- 
miné leurs  travaux , MM.  les  plénipotentiaires  se 
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réuniront  pour  en  examiner  les  résultats,  pour  arrê- 
ter l’arrangement  définitif,  et  pour  signer  le  traité 
principal , ainsi  que  les  differentes  conventions  par- 
ticulières. 

» Lecture  faite  de  ce  procès-verbal , MH.  les  plé- 
nipotentiaires l’ont  approuvé  et  signé  : Signé  Ra- 
soumoffski , Castlereagh,  Richelieu,  Wellington, 
Vcssemberg,  Capo  d’Istria  , Humboldt,  Harden- 
berg.  • 

Ce  protocole  fixait  les  bases  du  traité,  il  n'y  avait 
plus  qu'à  régler  les  conventions  d’exécution. 

D’abord,  pour  les  indemnités  financières , indé- 
pendamment des  700  millions  comme  contribution 
de  guerre , chaque  puissance  réclamait , au  nom 
de  ses  sujets , des  indemnités  pour  les  pertes  éprou- 
vées'par  suite  des  occupations  françaises  depuis  la 
révolution  de  1789.  La  somme  de  ces  réclamations 
était  immense , accablante.  J’en  ai  fait  le  relevé 
d’après  un  document  secret  : l’Autriche  demandait 
189  millions;  la  Prusse  , 100  ; les  Pays-Ras , 88  ; 
la  Sardaigne,  73  ; Hambourg,  71  ; Toscane , 4 1)2; 
Parme , 2 : ville  de  Brème , 3 ; ville  de  Lubeck , 4 ; 
Baden,  1 l)2;Uanovre,  23;  Hesse-Cassel  1 1(2; 
liesse-Darmstadt  , Oldenbourg  , Mecklenbourg- 
Strclite , Saxe- Weimar,  20;  Mecklcnbourg-Schwe- 
rin , 1 ; Danemarck  , 17  ; Rome , 29  ; Bavière , 72  ; 
Francfort,  3 ; Suisse , 5 ; Saxe  seule  ,13;  Saxe  avec 
la  Prusse,  3;  ce  qui  forme  un  total  de  735  mil- 
lions et  1|2  !... 

Il  n’était  pas  une  petite  nation , pas  un  petit  État 
qui  ne  réelàmât  des  indemnités  pour  des  sacrifices 
exagérés.  Déjà  les  puissances  accédantes  à l'alliance 
decaient  recevoir  une  indemnité  de  guerre  de 
loo  millions,  ainsi  répartie  à raison  du  contingent 
des  troupes  ; Bavière , pour  60,000  hommes  , 
23,817,798  fr.  66  c.  1(2;  Pays-Bas,  p.  30,000  h., 
21 ,264,832  fr.  22  c.  1(2  ; W urtemberg,  p.  20,000  h„ 
8.505,932  fr.  88  c.  1)2;  Sardaigne,  p.  15,000  b., 
6,379,449  fr.  66  c.  1(2;  Bade,  pour  16,000  hommes, 
6,804,746  fr.  31  c.  1(2;  llavovre,  p.  10,600  hom., 
4,252,966  fr.  44  c.  ; Saxe,p.  16,000  h.,  6,804,746f. 
31  c.  1|2  ; Hesse-Darmstadt,  p.  8,000  h.,  3,402,373  f. 
13  c.  1(2;  Hesse-Cassel,  p.  12,000  h.,  5,103,559  fr. 
73  c.  1)2;  Mecklenbourg-Schwerin , p.  S, 800  hom., 
1,616,127  fr.  24  c.  1(2;  Mecklenbourg-Strelitz , 
p.  800  h.,  340,237  fr.  31  c.  1)2;  Saxe-Gotha,  pour 
2,2000  h.,  935,652  fr.  61  c.  1)2  ; Saxe-Weimar,  p. 
1,600  h.,  680,474  fr.  63  c.  1)2;  Nassau,  p.  3,000  h., 

1.275.888  fr.  93  c.  1)2;  Brunswick,  p.  3,000  h., 

1.273.889  fr.  93  c.  1)2;  villes  anséatiques,  pour 
3,000  h.,  1,273,889  fr.  93  c.  lp;  ville  de  Franc- 
fort, p.  730  h.,  318,972  fr.  48  c.  1)2;  Hohenzol- 


lern-Hechingen , pour  194  h. , 82,507  fr.  54  c.  1)2  ; 
Holienzollern  - Siegmaringen  . pour  386  hommes , 
164,164  fr.  50  c.  1)2  ; Lichtenstein , pour  100  hom., 
42,529  fr.  66  c.  1)2  ; Saxe-Meinungen , pour  600  b., 
235,177  fr.  98  c.  1)2;  Saxe-Hildbourghausen , p. 
400  hom.,  170,114  fr.  66  c.;  Saxe-Cobourg,  pour 
800  h.,  340,237  fr.  31  c.  1)2;  Anhalt,  p.  1,600  b., 
680,474  fr.  63  c.  1)2;  Schwarzbourg,  p.  1,300  h., 
532,883  fr.  63  c.  1)2;  Reuss,  pour  900  hommes, 
382,766  fr.  97  c. ; Lippe,  pour  1,300  hommes, 
552,885  fr.  63  c.  1)2  ; Waldcck , pour  800  hommes, 
340,237  fr.  31  c.  1)2  ; Oldenbourg , p.  1,600  hom. , 
680,474  fr.  63  C.  1)2. 

Les  100  millions,  ainsi  répartis,  allouaient  à cha- 
que homme  425  fr.  29  C.  1563)23513 

Quelles  charges  accablantes  pour  la  France  ! 
Comment  payer  un  chiffre  énorme  de  l ,533  mil- 
lions? 

Après  le  protocole  du  2 octobre,  les  bases  du 
traité  étant  posées,  il  ne  s’agit  plus  dans  les  confé- 
rences subséquentes  que  de  régler  le  mode  d’exécu- 
tion. Les  protocoles  des  15  et  20  octobre  arrêtèrent 
ce  qui  concernait  l’organisation  de  l'armée  d’occu- 
pation, les  rapports  de  cette  armée  et  de  ses  géné- 
raux avec  les  autorités  françaises;  enfin  l'évacuation 
du  territoire  par  les  troupes  qui  ne  faisaient  point 
partie  de  cette  armée. 

Tous  les  autres  protocoles  furent  relatifs  aux  in- 
demnités pécuniaires,  le  l"  novembre , on  arrêta , 
relativement  au  paiement  de  la  contribution  de 
guerre , les  articles  suivants  : 

• Que  l’indemnité  de  700  millions  de  francs  serait 
acquittée  jour  par  jour,  par  portions  égales , dans 
le  courant  de  cinq  années.  Que  le  Trésor  remettrait 
aux  alliés  quinze  engagements  de  46  millions , deux 
tiers  payables  le  1",  le  31  mars  1816,  et  ainsi  de 
suite , de  quatre  mois  en  quatre  mois , pendant  cinq 
années.  Ces  bons  ne  pourraient  être  négociés,  mais 
ils  seraient  échangés  contre  des  bons  au  porteur 
négociables.  Dans  le  mois  qui  précéderait  les  quatre 
pendant  lesquels  un  engagement  serait  acquitté , cet 
engagement  serait  divisé  par  le  trésor  de  France 
en  bons  au  porteur  payables  à Paris , depuis  le  pre- 
mier jusqu’au  dernier  jour  desquatre  mois.  L’échéan- 
ce par  jour  serait  divisée  en  plusieurs  coupures  de 
l,ooo,  2,ooo,  5,ooo,  io,ooo,  20,000  fr.  11  n’y  aurait 
jamais  en  circulation  pour  plus  de  50  millions  de 
francs  à la  fois.  Le  délai  de  cinq  années , accordé 
pour  le  paiement , n’emporterait  aucune  exigence 
d’intérêt.  11  serait  remis  par  la  France  aux  alliés , à 
titre  de  garantie  de  la  régularité  des  paiements , 
une  rente  snr  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de 
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France , de  la  somme  de  7 millions  an  capital  de 
140  millions.  Les  renies  seraient  inscrites  an  nom 
des  personnes  que  les  alliés  désigneraient.  Les  pais- 
sances alliées  pourraient  en  outre  faire  des  trans- 
missions à d’antres  noms.  Deux  caissiers , un  Fran- 
çais, l’autre  nommé  par  les  alliés,  seraient  commis 
à 1a  garde  du  dépôt  des  inscriptions.  Une  commission 
mixte  de  commissaires  alliés  et  Français , en  nombre 
égal , examinerait  de  six  en  six  mois  l'état  des  paie- 
ments et  réglerait  le  bilan.  La  France  s’eugageait 
à ce  que  la  rente,  stipulée  ci-dessus,  fût  toujours 
tenue  au  compIeL  L’intérét  était  réglé  à 8 p.  loo 
par  an,  pour  ceux  des  bons  au  porteur  dont  le 
paiement  aurait  été  retardé  par  le  fait  de  la  France. 
Lorsque  les  60u  premiers  millions  seraient  payés, 
les  alliés  accepteraient , si  cela  convenait  au  gou- 
vernement français , la  rente  stipulée  ci-dessus,  au 
cours  qu’elle  aurait  à celte  époque.  Si  cet  arrange- 
ment ne  convenait  pas  à la  France,  les  too  millions 
restant  seraient  acquittés  d’après  le  mode  ci-dessus. 
Après  l’entier  paiement,  le  gouvernement  français 
devait  en  outre  s’obliger  à exécuter  tous  les  enga- 
gements contractés  par  les  conventions  particuliè- 
res , conclues  avec  les  différentes  puissances  et  leurs 
co-alliés.  > 

Les  autres  séances  furent  consacrées  à la  rédac- 
tion définitive  du  traité  qui  fut  signé  le  20  novembre 
et  immédiatement  ratifié. 

Ce  traité  est  publié  dans  toutes  les  collections 
diplomatiques.  11  était  dur,  énorme  pour  la  nation  ! 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  la  situation  de  la  France; 
les  impérieuses  lois  imposées  par  l’étranger,  les 
800  mille  hommes  qui  couvraient  son  territoire. 
Comment  faire  ? Fallait-il  continuer  l’état  de  guerre , 
ce  provisoire  déplorable  qui  livrait  les  peuples  il  la 
discrètiou  des  alliés  ? Le  traité  une  fois  conclu , on 
savait  la  somme  des  sacrifices  imposés  ; la  France 
voyait  un  terme  il  ses  maux,  un  avenir  ouvert  devant 
elle!  L’influence  personnelle  duducdeKichelieuob 
tint  des  conditions  meilleures.  Il  yavaitabsenced’un 
juge  commun.  C’était  la  force  d’un  cété,  l'impuis- 
sance de  l’autre.  La  faute  fut  d’avoir,  dans  l’origine, 
désorganisé  les  ressources  militaires  de  la  France. 
La  faute  en  fut  également  à quelques  âmes  ardentes 
et  patriotes  qui , par  des  résistances  exagérées , 
continuaient  l’état  de  guerre!  Comment  les  alliés 
pouvaient-ils  considérer  la  paix  comme  heureuse- 
ment rétablie,  lorsque  lluningue  foudroyait  Bâle, 
lorsqu’ils  étaient  forcés  de  bloquer  quatre  ou  cinq 
places  du  Nord  et  d’ouvrir  la  tranchée?  Le  traité 
de  novembre  1 81 5 fut  tout  à la  fois  un  traité  offen- 
sif et  défensif.  La  France  avait  effroyablement  pesé 

i.  i. 


sur  l’F,urope  ; l’esprit  de  conquête , les  sentiments 
belliqueux  qui  animaient  la  nation  étaient  redoutés, 
paraissaient  formidables  ; les  peuples  eux-mémes 
demandaient  des  garanties  ; il  y avait , parmi  les 
nations  allemandes  surtout,  un  besoin  de  haine, 
d’exagération  contre  la  France , dont  j’ai  donné  des 
témoignages  en  rappelant  l’esprit  des  journaux.  Le 
système  de  l’empereur  Napoléon  , ses  guerres  vio- 
lentes , les  oppressions  qu’il  avait  fait  peser  sur  les 
peuples,  la  tyrannie  qu’il  avait  exercée  en  Prusse, 
en  Allemagne , étaient  encore  présents  à leur  imagi- 
nation : de  là  , ces  précautions  de  frontières,  ces 
forteresses  élevées  dans  le  Nord , ces  fortifications 
de  Luxembourg  et  de  Landau. 

Ensuite  le  traité  était  offensif.  Les  gouvernemeu  ts 
craignaient , en  France , ce  qu’on  appelait  un  mou- 
vement révolutionnaire.  En  s’assurant  des  têtes  de 
pont  et  des  points  avancés,  en  prolongeant  l’occu- 
pation armée,  les  puissances  pouvaient,  à la  pre- 
mière réquisition  du  gouvernement  français,  ou 
lorsqu’elles  le  croiraient  utile  au  repos  de  l’Europe, 
marcher  en  France , et , dans  soixante  heures , se 
trouver  à Paris  : c’est  même  dans  cet  objet  qu’elles 
renouvelèrent , le  20  novembre , et  comme  com- 
plément du  traité  de  Paris , l’alliance  de  Chaumont. 
Les  clauses  de  ce  traité  sont  importantes. 

« Le  but  de  l’alliance  conclue  à Vienne , y est-il 
dit,  le  25  mars  1815,  ayant  été  heureusement 
atteint  par  le  rétablissement , en  France , de  l’ordte 
de  choses  que  le  dernier  attentat  de  Napoléon  Bona- 
parte avait  momentanément  subverti,  LL.  MM.  l'em- 
pereur d’Autriche,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne , 
le  roi  de  Prusse  et  l’empereur  de  Russie,  considérant 
que  le  repos  de  l'Europe  est  essentiellement  lié  à 
l’affermissement  de  cet  ordre  de  choses  , fondé  sur 
le  maintien  de  l’autorité  royale  et  de  la  charte 
constitutionnelle , et  voulant  employer  tous  leurs 
moyens  pour  que  la  tranquillité  générale,  objet 
des  vœux  de  l’humanité  et  but  constant  de  leurs 
efforts,  ne  soit  pas  troublée  de  nouveau , désirant , 
en  outre , de  resserrer  les  liens  qui  les  unissent  pour 
l’intérét  de  leurs  peuples , ont  résolu  de  donner  aux 
principes  consacrés  par  les  traités  de  Chaumont 
du  1"  mars  1814 , et  de  Vienne  du  25  mars  1815, 
l’application  la  plus  analogue  à l’état  actuel  des 
affaires,  et  fixer  d’avance,  par  tin  traité  solennel, 
les  principes  qu'elles  se  proposent  de  suivre  pour 
garantir  l’F.urope  des  dangers  qui  pourront  encore 
la  menacer.  > 

En  conséquence  , les  hantes  puissances  se  pro- 
mettaient réciproquement  de  maintenir,  dans  toute 
sa  force  et  sa  vigueur,  le  traité  conclu  avec  S.  M. 
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Très-Chrétienne , et  de  veiller  h ce  que  ses  stipula- 
tions , et  tout  ce  qui  s’y  rapportait , fussent  exécu- 
tés dans  toute  leur  étendue  ; que  s'étant  engagées 
dans  la  guerre  qui  venait  de  finir  à maintenir  in- 
violables les  arrangements  arrêtés  à Paris  l’année 
précédente,  elles  avaient  jugé  convenable  de  renou- 
veler ce  traité  et  de  le  rendre  mutuellement  obliga- 
toire , sauf  les  modifications  qui  pouvaient  avoir  été 
depuis  apportées , notamment  par  rapport  à l'exclu- 
sion à perpétuité  du  pouvoir  suprême  en  France  de 
biapoléon  et  de  sa  famille.  Celte  exclusion , les  puis- 
sances s’engageaient  à la  soutenir,  s’il  était  néces- 
saire, avec  toutes  leurs  forces.  les  hautes  parties 
contractantes  s’engageaient  ■ & étouffer  en  France 
toute  idée , toute  tentative  de  révolution.  > Files  re- 
connaissaient le  devoir  de  redoubler  leurs  soins  pour 
vriller  à la  tranquillité  des  peuples;  «et, disaient- 
elles,  dans  le  cas  où  un  aussi  malheureux  événement 
(une  nouvelle  usurpation)  viendrait  il  éclater  de 
nouveau,  elles  concerteraient  entre  elles,  et  avec 
Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  les  mesures  nécessaires 
pour  la  sûreté  de  leurs  Étals  respectifs  et  la  tran- 
quillité générale  de  l'F.urope.  Si  les  corps  d’armée 
d'occupation  laissés  en  France  étaient  attaqués,  ou 
si  les  puissances  étaient  obligées  de  se  mettre  en  état 
de  guerre  contre  la  France,  elles  se  rapporteraient 
aux  stipulations  du  traité  de  Chaumont , et  fourni- 
raient chacune , sans  délai,  en  sus  des  forces  d’occu- 
pation, le  plein  contingent  de  60, 000  hommes,  ou 
telle  partie  de  ce  contingent,  suivant  l’exigence  du 
cas.  Elles  ajoutaient  que  si , malheureusement,  ces 
forces  étaient  insuffisantes , les  hautes  parties  con- 
tractantes se  consulteraient,  sans  perte  de  temps, 
sur  le  nombre  additionnel  de  troupes  que  chacune 
devrait  fournir,  et  qu’elles  emploieraient,  en  cas  de 
besoin , la  totalité  de  leurs  forces  pour  conduire  la 
guerre  à une  issue  prompte,  et  garantir  l'Europe 
contre  le  retour  d’une  calamité  semblable.  Elles  dé- 
claraient en  outre,  que,  bien  que  les  dispositions 
militaires  consignées  dans  ce  traité  fussent  surtout 
destinées  à assurer  l’exécution  des  traités  pendant 
la  durée  de  l’occupation  temporaire , elles  n’en  res- 
teraient pas  moins  dans  toute  leur  force,  après  l'ex- 
piration même  de  cette  mesure,  pour  l'entier  affer- 
missement du  nouvel  ordre  établi  en  France  et  l'ac- 
complissement des  traités.Enfin,  elles  reconnaissaient 
• la  nécessité , et  s’engageaient  à des  époques  déter- 
minées , soit  sous  les  auspices  immédiats  des  souve- 
rains, soit  par  leurs  ministres  respectifs,  de  renou- 
veler des  réunions  consacrées  aux  grands  intérêts 
communs , et  ! l’evamen  des  mesures  qui , dans  cha- 
cune de  ces  époques,  seraient  jugées  les  plus  salu- 


taires pour  le  repos  et  la  prospérité  des  peuples  de 
l'Europe.  • 

Les  alliés  considéraient  ce  traité  comme  le  com- 
plément des  conventions  de  Paris.  Ils  y garantis- 
saient la  dynastie  des  Dourbons  et  la  charte  consti- 
tutionnelle comme  essentiellement  liées  au  repos  de 
l’Europe;  ils  s’unissaient  1°  pour  maintenir  le  traité 
de  Paris,  les  circonscriptions  territoriales  nouvelles 
qui  en  étaient  résultées  ; 2°  pour  exclure  à tout  ja- 
mais du  pouvoir  la  famille  de  napoléon  ; si  l’armée 
d'occupation  était  menacée,  les  puissances  s’enga- 
gaient  à réunir  toutes  leurs  forces  pour  arriver  au 
but  de  l'alliance , et  ces  précautions  soupçonneuses 
se  prolougaient  même  après  l’occupation  accomplie! 
Ea  France  n’intervint  en  rien  dans  ce  traité , seule- 
ment les  ministres  des  cinq  puissances  le  lui  commu- 
niquèrent par  la  note  suivante  : 

• Les  soussignés,  ministres  des  cabinets  réunis , 
ont  l'honneur  de  communiquer  1 S.  E.  le  duc  de  Ri- 
chelieu le  nouveau  traité  d’alliance  qu’ils  viennent 
de  signer,  au  nom  et  par  ordre  de  leurs  augustes 
souverains,  traité  dont  l’objet  a été  de  donner  aux 
principes  consacrés  par  ceux  de  Chaumont  et  de 
Vienue,  l’application  la  plus  analogue  aux  circon- 
stances acLuelles , et  de  lier  les  destinées  de  la  F rance 
à l’intérêt  commun  de  l'Europe. 

• Les  cabinets  alliés  considèrent  la  stabilité  de 
l’ordre  des  choses  heureusement  rétabli  dans  ce 
pays , comme  une  des  bases  essentielles  d’uue  tran- 
quillité solide  et  durable.  C’est  vers  ce  but  que  leurs 
efforts  réuuis  ont  été  constamment  dirigés  ; c'est  le 
désir  sincère  de  maintenir  et  de  consolider  le  résul- 
tat de  ces  efTbrts  qui  a dicté  les  stipulations  du  nou- 
veau traité.  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  reconnaîtra 
dans  cet  acte  la  sollicitude  avec  laquelle  ils  ont  con- 
certé les  mesures  les  plus  propres  à éloigner  tout  ce 
qui  pourrait  compromettre  à l’avenir  le  repos  inté- 
rieur de  la  France,  et  préparé  des  remèdes  contre 
les  dangers  dont  l’autoritc  royale,  fondement  de 
l’ordre  public,  pourrait  encore  être  menacée.  Les 
engagements  qu’ils  viennent  de  contracter  en  four- 
nissent la  plus  certaine  preuve;  mais  le  vif  désir 
qu'ils  prennent  au  bonheur  de  Sa  Majesté  Très-Chré- 
tienne , ainsi  qu’l  la  prospérité  de  sou  royaume,  leur 
fait  espérer  que  les  chances  funestes  supposées  dans 
ces  engagements , ne  se  réaliseront  jamais. 

> Les  cabinets  alliés  trouvent  la  première  garan- 
tie de  cet  espoir  dans  les  principes  éclairés,  les  sen- 
timents magnanimes  et  les  vertus  personnelles  de  Sa 
Majesté  Très-Chrétienne.  Sa  Majesté  a reconnu  avec 
eux  que  dans  un  État  déchiré  pendant  un  quart  de 
siècle  par  des  convulsions  révolutionnaires , ce  n’est 
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pas  à la  force  seule  à ramener  le  calme  dans  tons  les 
esprits,  la  confiance  dans  les  âmes,  l’équilibre  dans 
le  corps  social;  que  la  sagesse  doit  se  joindre  à la  vi- 
gueur, la  modération  â la  fermeté , pour  opérer  ces 
changements  heureux.  Loin  de  craindre  que  Sa  Ma- 
jesté Très  Chrétienne  ne  prêtât  jamais  l’oreille  à des 
conseils  imprudents  ou  passionnés , tendant  à re- 
nouveler les  alarmes , à ranimer  les  haines  et  les  di- 
visions , les  cabinets  alliés  sont  complètement  assurés 
par  les  dispositions  aussi  sages  que  généreuses  que 
le  roi  a annoncées  dans  toutes  les  époques  de  son 
régne,  et  notamment  à celle  de  son  retour  après  le 
dernier  attentat  criminel.  Ils  savent  que  Sa  Majesté 
opposera  à tous  les  ennemis  du  bien  public  et  de  la 
tranquillité  de  son  royaume , sons  quelque  forme 
qu’ils  puissent  se  présenter , son  attachement  aux 
lois  constitutionnelles  promulguées  sous  ses  auspi- 
ces , sa  volonté  bien  prononcée  d’être  le  père  de  tous 
ses  sujets  sam  distinction  de  classe  ni  de  religion  ; 
d'effacer  jusqu'au  souvenir  des  maux  qu’ils  ont  souf- 
ferts ; et  de  ne  conserver  des  temps  passés  que  le  bien 
que  la  Providence  a fait  sortir  du  sein  même  des  ca- 
lamités publiques.  Ce  n'est  qn’ainsi  que  les  vœux 
formés  par  les  cabinets  alliés  pour  la  conservation 
de  l'autorité  constitutionnelle  de  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  , pour  le  bonheur  de  son  pays  et  pour  le 
maintien  de  la  paix  du  monde,  serontcouronnésd’un 
succès  complet,  et  que  la  France,  rétablie  sur  ses 
anciennes  bases,  reprendra  la  place  éminente  à la- 
quelle elle  est  appelée  dans  le  système  européen.  > 
Faut-il  attribuer  cette  influence  constitutionnelle 
des  souverains  étrangers  à la  conviction  personnelle 
des  bienfaits  de  la  charte  et  de  la  stabilité  qu’elle 
assurait  au  trône  ? A cela  il  faut  répondre  que , sans 
doute,  la  liberté  n’était  point  antipathique  à l’em- 
pereur Alexandre.  11  y avait  dans  cette  âme  mysti- 
que une  tendance  pour  les  idées  généreuses.  On  doit 
ajouter  que  les  cabinets  étaient  encore  sous  l’influence 
des  promesses  libérales  qu’ils  avaient  faites  aux  peu- 
ples â l’occasion  des  guerres  de  1813  et  de  1815!  : 
Mais  comment  croire  que  M.  de  Mettemich  put  avoir 
le  moindre  faible  pour  la  liberté  ? Il  faut  donc  qu’un 
motif  plus  naturel  ait  engagé  les  ministres  alliés  dans 
cette  voie  favorable  à la  charte.  Il  est  certain  qu’une 
grande  conviction  existait  pour  eux,  â cette  époque  ; 
ils  croyaient  quel’ordrc  ne  pourrait  naître  en  France 
que  par  un  système  libéral  ; tous  étaient  opposés  â 
un  jacobinisme  de  propagande , ou  au  système  de 
conquête  de  l’empire;  mais  tous  étaient  également 
persuadés  alors  qu'une  liberté  sagement  combinée 
était  le  meilleur  moyen  d’assurer  le  repos  du  mande. 
(Ces  opinions  changèrent  ensuite);  de  plus,  ils  sa- 


vaient que  les  contributions  de  guerre  ne  seraient 
exactement  acquittées  qu'avec  un  système  de  crédit 
et  de  confiance  générale , lequel  ne  pouvait  exister 
que  par  l’exécution  franche  et  loyale  de  la  charte. 
Voilà  ce  qui  explique  l'action  généreuse  des  allies 
pendant  les  années  1815  et  181  a. 

Les  puissances  avaient  reçu,  par  le  nouveau  traité 
de  Paris , des  portions  de  territoire  et  des  indemni- 
tés pécuniaires  qu'il  fallait  se  distribuer.  Les  dispo- 
sitions faites,  au  congrès  de  Vienne  devaient  ainsi 
recevoir  une  modification  indispensable.  C’est  à quoi 
s’occupèrent  les  ministres  des  quatre  grandes  cours , 
dans  le  mois  de  novembre  1815. 

Le  premier  traité  fut  relatif  aux  Iles  ioniennes, 
que  le  congrès  de  Vienne  avait  d'abord  tenues  cil 
réserve  pour  assurer  une  indemnité  à Murat,  eu 
échange  de  Naples.  L’Angleterre  en  réclama  lo  pro- 
tectorat, comme  indemnité  des  immenses  subsides 
et  des  services  qu'elle  avait  rendus  pendant  la  cam- 
pagne de  1815.  Au  congrès  de  Vienne  la  question 
du  protectorat  avait  été  déjà  résolue  ; elle  fut  remise 
à l’arbitrage  du  comte  Capo  d’Istria , né  daus  ces 
fies , comme  un  hommage  dû  à ce  diplomate  pour 
les  services  qu’il  avait  rendus  dans  les  négociations; 
le  comte  Capo  d’Islria  se  décida  pour  le  protectorat 
de  l’Angleterre,  parce  que  celle  forme  de  gouver- 
nement était  la  plus  capable  d’avancer  la  civilisa- 
tion de  sa  patrie  et  de  préparer  l’émancipation  de 
la  Grèce.  L’empereur  Alexandre  ratifia  ce  jugement 
avec  beaucoup  de  générosité.  Une  convention,  du 
5 novembre,  assura  donc  à l’Angleterre  le  protec- 
torat de  Corfou,  Céphalonic,  /.ante,  Saint-Maur, 
Ithaque,  Paras  et  Cérigo. 

La  neutralité  de  la  Suisse  et  l’inviolabilité  de  son 
territoire,  que , par  une  contradiction  dérisoire,  on 
venait  de  violer  pour  la  seconde  fois , furent  confir- 
mées dans  un  autre  traité  du  20  novembre. 

Enfin , le  13 , fut  arrêté  un  protocole  pour  régler 
les  dispositions  relatives  aux  territoires  cédés  par 
la  France , aux  arrangements  qu’il  restait  à faire 
en  Allemagne , et  au  système  défensif  de  la  confédé- 
ration germanique. 

Le  royaume  des  Pays-Bas  recevait  les  districts 
ayant  fait  partie  des  provinces  belges,  de  l’évêché 
de  Liège  et  du  duché  de  Bouillon , ainsi  que  les  places 
de  Philippeville  et  Marienbourg,  avec  leur  territoire, 
et  de  plus,  ou  millions  sur  la  partie  des  contribu- 
tions destinée  à renforcer  la  ligue  de  défense  des 
Etals  limitrophes;  ils  devaient  être  employés  à la 
fortification  des  frontières  des  Pays-Bas. 

Les  districts  détachés  de  la  France , dans  les  dé- 
partements de  la  Sarre  et  de  la  Moselle . par  le  nou- 
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veau  Imité  de  paix , y compris  la  forteresse  de  Sar- 
relouis , étaient  réunis  aux  États  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse. 

L’Autriche  acquérait  les  territoires  que  la  France 
dcrait  céder  dans  le  département  du  Bas-Rhin , y 
compris  la  fille  de  Landau  ; ils  étaient  réunis  aux 
possessions  sur  la  rive  gauche  du  Rhin , dévolues 
à S.  M.  I.  et  R.  A.  par  l'acte  Anal  du  congrès  de 
Vienne. 

Versoix , avec  la  fraction  du  pays  de  Gex , cédée 
par  la  France,  était  réuni  à la  Suisse  pour  être  in- 
corporée au  canton  de  Genève.  La  commune  de 
Saint-Julien  de  la  partie  française  de  la  Savoie , était 
également  réunie  au  canton  de  Genève. 

La  neutralité  de  la  Suisse  était  étendue  au  terri- 
toire qui  se  trouve  au  nord  d'une  ligne  à tirer  depuis 
Ugine , y compris  cette  ville,  au  milieu  du  lac  d'An- 
necy, et  de  lé  au  lac  de  Bourget  jusqu’au  Rhône. 

La  partie  de  la  Savoie  qui  était  restée  à la  France 
en  vertu  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814 , devait 
être  remise  à S.  M.  le  roi  de  Sardaigne , à l'exception 
delà  commune  de  Saint-Julien,  àremeureau  canton 
de  Genève. 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  recevait , en  outre,  dix 
millions  de  francs  sur  la  partie  des  contributions 
françaises  destinée  à renforcer  la  ligne  de  défense. 
Cette  somme  serait  employée  à la  fortification  des 
frontières , conformément  aux  plans  et  réglements 
arrêtés  par  les  puissances. 

Le  traité  stipulait  ensuite  les  arrangements  pour 
l’Allemagne;  et  d’abord  les  compensations  entre  la 
Prusse  et  l'Autriche.  Moyennant  ses  acquisitions 
dans  le  département  de  la  Sarre , le  roi  de  Prusse 
s’engageait  à satisfaire  les  grands-ducs  de  la  confé- 
dération germanique , conformément  à l’article  54 
do  congrès  de  Vienne. 

Les  trois  cours  d'Angleterre,  de  Russie  et  de 
Prusse,  s’obligeaient  à faire  obtenir,  à S.  M.  I.  et 
R.  A. , de  la  part  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière , la  ré- 
trocession des  territoires  et  objets  désignés  dans 
l’acte  du  congrès. 

En  vue  de  ces  arrangements , les  grandes  puissan- 
ces assuraient  à la  Bavière  : 

1“  Une  somme  proportionnelle  sur  les  contribu- 
tions françaises  destinées  à renforcer  h ligne  de  dé- 
fense des  États  limitrophes;  2“  la  reversion  de  la 
partie  du  palatinat  appartenant  à la  maison  de  Bade, 
après  l'extinction  de  la  ligne  directe  du  grand  duc 
régnant;  3»  une  roule  militaire  de  Wurlabourg  à 
Frankcnlha!  ; 4°  le  droit  de  garnison  dans  Ia  place 
de  Landau,  qui  était  une  des  forteresses  de  la  confé- 
dération germanique. 


Quant  aux  arrangements  pour  le  grand-duché  de 
Hesse,  il  y avait  cession  par  l’Autriche  d’un  terri- 
toire sur  la  rire  gauche  du  Rhin , en  indemnité  dn 
duché  de  W estphalie,  cédé  par  le  grand-duc  de  Hesse. 
L’empereurd'Àutriche  renonçaiten  faveur  deS.M.  le 
roi  de  Bavière , à la  reversion  du  palatinat  apparte- 
nant au  grand-duc  de  Rade,  assurée  à S.  M.  1.  et  R.  A. 
par  le  protocole  du  10  juin  1815.  La  reversion  du 
Brisgaw  demeurait  à l’Autriche. 

le  traité  établissait  ensuite  le  système  défensif  de 
la  confédération  germanique,  les  places  de  Mayence, 
Luxembourg  et  Landau  étaient  déclarées  places  de 
la  confédération. 

Pour  Mayence,  les  arrangements  actuellement  en 
vigueur,  relativement  au  droit  de  garnison  dans 
cette  place , continuaient  jusqu’à  nouvel  ordre. 

Pour  Luxembourg,  les  grandes  cours  de  Russie, 
d’Angleterre  et  d’Autriche,  devaient  faire  obtenir 
à S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  droit  de  garnison  dans 
cette  place conjointement  avec  le  roi  des  Pays- 
Bas  , ainsi  que  la  nomination  du  gouverneur  mili- 
taire. 

Quant  à Landau,  sa  garnison  serait  entièrement 
composée  de  troupes  bavaroises , en  temps  de  paix  ; 
mais  en  temps  de  guerre  le  grand-duc  de  Bade  serait 
tenu  de  fournir  le  tiers  de  la  garnison  nécessaire  à 
la  défense. 

Une  certaine  partie  de  la  contribution  levée  en 
France  était  destinée  au  système  défensif  de  l’Alle- 
magne. Sur  les  60  millions  destinés  à cet  objet, 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  recevait  20  millions  pour  les 
fortifications  du  Bas-Rhin.  — 20  millions  étaient 
réservés  pour  la  construction  d’nne  quatrième  place 
fédérale  sur  le  Haut-Rhin. — 1 5 millions  étaieut  don- 
nés à la  Bavière  ou  à tel  autre  souverain  compris 
entre  le  Rhin  et  les  États  prussiens.  — 5 millions 
employés  à achever  les  ouvrages  de  Mayence. 

Ce  protocole  avait  force  de  convention  entre  les 
quatre  grandes  puissances , jusqu’aux  arrangements 
définitifs. 

Il  était  signé  par  le  duc  de  Wellington , le  prince 
de  Metternich,  nardenberg,  Castlereagh,  Rasou- 
niofiski , Capo  d’Istria , Humboldt , Wessenibcrg. 

Toutes  ces  dispositions  furent  faites  en  dehors  du 
cabinet  de  Paris , sans  tenir  compte  de  scs  intérêts. 
On  appliquait  la  contribution  de  guerre  à un  sys- 
tème défensif  dirigé  contre  la  France  qui  fut  ainsi 
tenue , jusqu'au  congrès  d’Aix-la-Chapelle , dans  un 
état  de  suspicion  diplomatique.  On  prit  des  précau- 
tions pour  annuler  son  influence;  les  quatre  gran- 
des paissances  délibérèrent  et  agirent  seules.  Ce  ne 
fut  qu’à  ce  congrès  d’Aix  la-Chapellc  qu’on  l’admit 
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dans  la  grande  famille  des  cabinets , mais  à la  condi- 
tion d’en  adopter  absolument  le  système 
J’ai  donné  quelque  étendue  aux  négociations  de 
Paris,  attendu  qu’elles  ont  servi  de  base  et  qu'elles 
en  servent  encore  à la  politique  européenne.  Les 
traités  de  Paris  et  de  Chaumont  subsistent  dans  leurs 
dispositions  fondamentales  ; ils  ont  été  renouvelés. 
L’Europe  les  considère  comme  une  garantie , et  cela 
s'explique.  La  France,  par  sa  configuration  géogra- 
phique , par  ses  ressources  immenses , était  un  objet 
d'effroi  pour  l'Europe;  elle  avait  menacé  les  gou- 
vernements par  ses  maximes , les  peuples  par  la  con- 
quête ; on  était  encore  sous  l’impression  des  idées  de 
l’empire  et  des  cent- jours  ; l'épée  de  Napoléon  pesait 
de  tout  le  poids  de  ses  souvenirs;  on  voyait  la 
France  prête  1 s’élancer  sur  le  monde,  et  l'Europe  fut 
organisée  dans  cette  pensée.Toutesles  petites  rivalités 
entre  puissances,  toutes  les  ambitions  qui, dans  des  siè- 
cles antérieurs,  avaient  armé  l’Autriche,  la  Prusse  et 
la  Russie  les  unes  contre  les  autres,  disparurent;  elles 
ne  virent  plus  que  l’intérêt  commun  de  leur  défense 
contre  la  nation  française  ; le  gouvernement  de 
Louis  XV11I  leur  offrait  bien  une  garantie,  mais  il 
n’était  pas  certain  que  ce  gouvernement  pût  résister 
au  mouvement  des  passions  politiques.  De  là  ces 
traités  de  mutuelle  assurance , de  là  surtout  cette 
méfiance  qui  a toujours  fait  reculer  les  trois  puis- 
sances devant  des  propositions  d’alliance  particulière 
arec  le  cabinet  français.  Il  faut  donc  attribuer  les 
précautions  prises  alors  contre  la  France  à son  esprit 
belliqueux , à la  grandeur  et  à la  variété  de  ses 
moyens,  et  à celte  colossale  image  de  Napoléon  qui 
effrayait  encore  ceux  qui  l’avait  renversée. 


LS  COUR  ET  LXDM1XI5TRATIOV. 

Novembre  et  Décembre  1815. 

L'action  de  la  cour  ne  fut  jamais  plus  puissante 
que  durant  la  session  de  1 8 1 3.  Quel  était  l’esprit  de 
cette  cour  ? Dans  quelle  position  s’étaient  placés  les 
divers  membres  de  la  famille  royale  ? 

Après  les  humiliations  des  cent-jours,  après  les 
tristes  scènes  dans  lesquelles  le  roi  et  les  princes 
avaient  été  si  impudemment  joués , il  eût  été  grand 
et  difficile  à la  fois  d’oublier  les  antécédents  de  ces 
hommes  qni  s’étaient  moqués  de  la  foi  humaine  et 
avaient  trahi  les  Bourbons.  Il  s’était  dit  et  écrit  des 


paroles  très-outrageantes  pour  le  roi , pour  Madame 
d’Angoulême,  durant  le  second  exil.  11  fallait  plus 
que  de  la  grandeur  pour  les  pardonner. 

A son  retour  de  Gand,  le  roi  avait  pris  de  fortes 
répugnances  pour  quelques  hommes.  Ceux  qui 
l’entouraient  ne  cessaient  de  lui  inculquer  l’idée  que 
la  clémence  l'avait  perdu  en  181 4,  et  qu’il  était  un 
terme  à tout , même  au  pardon.  Louis  XVIII  n’avait 
pas  cette  fermeté  qui  sait  résister  toujours  aux  in- 
spirations mauvaises , et  lorsqu’on  lui  eut  démontré 
que  la  rigueur  était  nécessaire , que  des  exemples 
justes,  mais  donnés  vigoureusement,  pouvaient  seuls 
affermir  la  couronne  sur  sa  tète,  il  se  fit  un 
front  sévère,  et  comprima  les  émotions  de  son 
àme. 

M.  le  comte  d’Artois,  meilleur  par  le  cœur  que 
son  frère , allait  aux  mesures  extrêmes  par  les  idées 
du  pouvoir  divin , de  salut  public  et  de  haine  contre 
la  révolution.  C’était  un  peu  le  caractère  de  la  fac- 
tion royaliste  d’être  ainsi  composée  de  gens  honnêtes, 
mais  qui  par  passion  politique  votaient  de  cruelles 
dispositions.  M.  le  comte  d'Artois  était  à cette  époque 
dans  un  état  de  colère  constante  contre  les  hommes 
des  cent-jours.  11  était  l’auteur  ou  le  promoteur  ar- 
dent de  tons  les  actes  de  proscription.  Il  en  savou- 
rait les  listes  dans  ses  petits  comités;  il  les  trouvait 
quelquefois  imparfaites.  L’on  ne  peut  se  faire  une 
idée  de  toutes  ses  démarches  contre  M.  de  Lavalette , 
qu’il  n’avait  jamais  vu  pourtant,  et  qu’un  dévoue- 
ment sublime  allait  sauver  de  l’échafaud. 

Madame  d’Angoulême  était  plus  encore  que  Mon- 
sieer  violemment  irritée  contre  les  proscrits.  Jamais 
caractère  de  femme  aigrie  par  de  grandes  infortunes 
n’avait  été  plus  énergiquement  implacable.  Elleavait 
beaucoup  soufTert  ; elle  avait  été  sublime  de  courage 
dans  les  cent-jours.  Elle  avait  vu  l’armée  l’aban- 
donner, les  casernes  rester  insensibles  à ses  pleurs, 
substituer  l'aigle  de  l’empire  au  drapeau  blanc.  Tant 
de  fois  elle  même  exilée  ou  frappée  dans  sa  famille, 
6on  cœur  n’avait  pas  alors  conservé  cette  pitié  que 
le  malheur  inspire  pour  les  infortunés  condamnés 
aux  mêmes  douleurs.  C’était  une  tète  d’homme  cal- 
culant avec  chaleur  les  moyens  de  réprimer  les  fac- 
tions. Rarement  sa  porte  s’ouvrit  aux  malheureux 
qui  implorèrent  sa  clémence.  On  verra  que  M“"  La-  * 
bédoyère,  Ney,  lavalette  s’adressèrent  vainement  à 
elle  ; S.  A.  R.  n’eut  que  des  paroles  dures  et  glacées. 
C'est  ainsi  qu’une  vie  de  tempête  et  de  vicissitudes 
avait  fermé  un  cœur  bon  en  lui-même. 

M.  le  duc  d’Augoulême,  profondément  aigri  de 
voir  son  organisation  administrative  dans  le  Midi 
méconnue,  renversée,  s'était  beaucoup  rapproché 
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«les  opinions  de  son  père.  Il  avait  dès  lors  un  carac- 
tère d’entêtement  sans  volonté;  mais  sa  raison  assez 
droite , son  affectation  de  générosité  militaire,  l’em- 
pécliaient  de  se  livrer  aux  proscriptions  et  aux  ven- 
geances. Le  nom  de  M.  le  duc  d’Angouléme  ne  se 
mêla  jamais  aux  ordonnances  d’exil , aux  mesures 
violentes.  11  avait  souffert  la  trahison  la  plus  indi- 
gne , la  plus  déhonlée  dans  sa  courte  campagne  du 
Midi  ; il  ne  s’en  souvint  que  fort  peu  de  temps.  Plus 
tard  on  le  verra  même  solliciter  la  grâce  du  général 
Gilly,  qui  l’avait  forcé  à une  capitulation  au  pont  de 
la  Brème.  M.  d'Angouléme  avait  malheureusement 
un  esprit  sans  portée,  un  esprit  d’obéissance  aveu- 
gle aux  volontés  de  M.  le  comte  d'Artois. 

M.  le  duc  de  Berry  se  mêlait  toujours  très-peu 
d'affaires  politiques.  On  parlait  de  son  mariage  prêt 
1 s’accomplir  avec  une  princesse  napolitaine.  Il  s’en 
occupait  moins  que  de  scs  plaisirs  d’Opéra,  que  de 
ses  coûteuses  maîtresses.  Il  n'était  pas  des  intrigues 
du  pavillon  Marsan;  son  cœur  droit,  sa  brusquerie 
même  sc  serait  mal  accommodée  de  ces  conspirations 
souterraines,  par  lesquelles  on  voulait  faire  triom- 
pher un  gouvernement  occulte  de  prêtres  et  de  vieux 
courtisans.  Le  duc  de  Berry  s'amusait , et  ses  dissi- 
pations bruyantes,  ses  revues  militaires  laissaient 
peu  de  place  à la  politique  dans  cette  Ame  impétueuse. 
Les  ministres  n'eurent  jamais  à s’en  plaindre.  Il  les 
traitait  même  avec  un  laisser-aller  favorable  aux 
principes  du  gouvernement  représentatif.  A peine 
quelques  recommandations  venaient-elles  de  loin  à 
loin  rappeler  aux  miuistrcs  qu'un  Dis  de  1 rance  s’in- 
téressait à quelques  vieux  serviteurs,  et  plus  sou- 
vent encore  à quelques  intrigants  qui  trompaient  sa 
facilité. 

Il  nous  faut  revenir  souvent  A M.  le  duc  d’Or- 
léaas.  Il  m’en  coûte  toujours  de  parler  d'un  prince 
aujourd’hui  placé  si  haut  ; mais  enfin  j’écris  l’his- 
toire. M.  le  duc  d’Orléans  avait  joué  un  rAle  très- 
indécis  à Londres  pendant  les  cent-joors.  Dans  ses 
relations  avec  lord  Botiand  et  les  membres  de  l’op- 
position anglaise,  il  avait  apporté  une  certaine  ré- 
serve de  caractère  ; il  conservait  l'amitié  du  prince 
de  Galles,  devenu  régent , chose  rare  chez  ce  prince 
qui  avait  abandonné  tous  ses  vieux  amis,  les  wighs. 
Caressant  tout  sans  se  prononcer  sur  rien , M.  le 
dnc  d’Orléans  ménageait  ainsi  tous  les  partis  et  se 
réservait  toutes  les  chances.  C’est  le  malheur  des 
âmes  faibles  de  n’avoir  jamais  une  volonté  franche , 
une  parole  hautement  sincère.  M.  le  duc  d'Orléans , 
en  dehors  de  toute  intrigue  active , avait  cependant 
adressé  au  congrès  de  Vienne  deux  mémoires  dans 
lesquels  il  déduisait  très-bien  les  causes  qui  avaient 


amené  la  chute  des  Bourbons  en  1814.  Était-ce  sim- 
ple étude  politique  ou  pour  indiquer  aux  puissances 
que  S.  A.  S.  éviterait  ces  écueils  si  l’on  mettait  la 
couronne  sur  sa  tête?  Ce  qu’il  y a de  positif,  c'est 
que  des  propositions  lui  avaient  été  adressées  dans 
les  derniers  jours  de  juillet  1813  de  la  part  des  pa- 
triotes français,  et  comme  les  journaux  anglais 
avaient  annoncé  ( Louis  XV11I  était  alors  à Paris) 
que  S.  A.  S.  avait  refusé  de  servir  avec  les  émigrés 
sur  le  continent  dans  les  cent-jours  contre  Napo- 
léon , M.  le  duc  d’Orléans  s'empressa  de  faire  dés- 
avouer cet  acte  de  patriotisme  comme  une  calomnie, 

• déclarant  que  S.  M.  Louis  XV11I  l'avait  défendu  à 
tous  les  princes  de  sa  famille.  • S.  A.  S.  avait  alors 
été  appelée, comme  on  l'a  dit,  à la  chambre  des 
pairs;  elle  cherchait  à s'effacer  le  plus  possible, 
malgré  ce  besoin  de  dissertation  et  de  parole  qui 
était  le  fond  de  son  caractère.  A son  arrivée  d’An- 
gleterre , M.  le  duc  d’Orléans  avait  eu  une  longue 
conférence  avec  Louis  XVIII , et  avait  repoussé , 
plein  d’indignation , la  pensée  que  les  partis  lui 
avaient  attribuée,  après  les  cent-jours,  de  s’empa- 
rer du  Irène  an  détriment  de  la  branche  aînée. 
S.  A.  S.  avait  redoublé  ses  protestations  énergiques 
contre  l’usurpation.  Le  roi  lui  répondit  avec  bonté  : 

• Mon  cousin,  vous  êtes  le  plus  rapproché  du  trène 
après  Berry;  vous  avez  plus  de  chances  par  le  droit 
que  par  l’usurpation.  Je  crois  ainsi  autant  à votre 
bon  esprit  qu'à  votre  bon  cœur  ; je  suis  tranquille.  ■ 
M.  le  duc  d’Orléans  reçut  la  confirmation  de  son 
immense  apanage  qu’il  avait  recueilli , non  par  une 
loi,  mais  par  un  acte  de  la  simple  volonté  de 
louis  XV11I, les  18  et  20  mai  1814.  S.  A.  S.,  vive- 
ment touchée,  jura  alors  de  n’employer  son  épée 
qu’au  service  de  Sa  Majesté.  C’était  M"'  la  duchesse 
douairière  d’Orléans  qui  fut  toujours  dans  ces  cir- 
constances l’intermédiaire  bienveillant  entre  le  roi 
et  son  fils;  M™  d’Orléans  avait  une  haute  réputa- 
tion de  vertus  ; elle  était  respectée  de  Louis  X VIII  ; 
rien  ne  pouvait  se  comparer  à sa  douceur , à sa  fai- 
blesse; elle  pleurait  tous  les  malheurs , elle  prenait 
pitié  pour  toutes  les  infortunes. 

11  est  presque  inutile  de  parler  des  autres  princes 
du  sang.  Le  prince  de  Condé  vivait  loin  de  la  cour, 
et  employait  son  influence  et  son  activité  à délivrer, 
avec  son  chef  d’étal-major , M.  d’Kcqucvdly  , des 
certificats  de  service  à l’armée  de  Condé.  Il  suffi- 
sait d'être  un  peu  hardi,  pour  obtenir  de  ces  deux 
vieux  compagnons  d'émigration  et  de  gloire , des 
attestations  magnifiques  qui  roulaient  ensuite  dans 
les  ministères  pour  y appuyer  des  demandes  de 
places.  Il  y avait  des  quiproquo t merveilleux  : des 
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je u nra  gens  se  présentaient  comme  de  vieux  émi- 
grés, et  rien  ne  leur  était  plus  facile  que  de  persua- 
der à M.  d’Ecquerilly  qu'ils  étaient  tel  cornette  ou 
tel  cadet  dans  le  royal  émigrant  ou  dans  la  légion 
des  nobles.  Combien  était  candide  la  surprise  af- 
fectueuse de  M.  d’Ecquevilly  embrassant  sans  y 
prendre  garde  un  escroc  hardi , comme  le  plus  pur 
des  gentilshommes , et  délivrant  à tort  et  à travers 
des  états  de  service. 

Cet  esprit  d'intrigue  qui  enlaçait  la  famille 
royale  fut  le  caractère  le  plus  saillant  de  l'époque 
de  1815.  J’en  atteste  les  hommes  d'affaires  de  ce 
temps  ! Qui  ne  se  souvient  du  comte  de  Sainte- 
Hélène  si  aimé  de  M.  le  duc  de  Berry  ! de  tous  ces 
intrigants  qui  envahissaient  les  régiments , les  ad- 
ministrations , qu’il  fallut  ensuite  épurer  comme 
les  écuries  d’Augias!  C’est  la  plaie  de  tout  grand 
changement  politique.  Les  princes  de  la  famille 
royale  furent  alors  entourés  de  je  ne  sais  quelle 
espèce  de  chevaliers  d'industrie  servant  à ravir  tous 
leurs  caprices , leurs  préjugés , leurs  petites  haines. 
C'était  chaque  jour  des  bulletins  de  police  admira- 
blement appropriés  à la  situation  d’esprit  de  la  cour. 
On  aurait  dit  une  conspiration  prête  à éclater  & 
tout  moment  pour  renverser  Louis  XVIII  et  son 
gouvernement.  J’ai  eu  quelques  uns  de  ces  rapports. 
En  décembre  1815  , un  de  ces  espions  dénonça  le 
général  Rapp,qui  arait  dans  sa  rare  vingt  pièces 
de  canon  pour  un  grand  mouvement , lequel  devait 
avoir  lieu  le  lendemain)  Ces  rapports  absurdes 
avaient  pour  résultat  de  motiver  des  mesures  d’ex- 
ception, ce  que  le  parti  désirait  alors  avant  tonte 
chose.  Si  un  homme  de  raison , un  ministre  d'expé- 
rience et  d'allhires  venait  démentir  de  tels  rapports, 
il  était  alors  un  libéral,  un  conspirateur  lui-même. 
C’était  bien  autre  chose  s’il  exigeait  le  renvoi  ou  le 
remplacement  de  l’agent  du  château  ? Alors  il  vou- 
lait mettre  le  trône  en  péril  ; il  voulait  éloigner  les 
boas  serviteurs,  les  hommes  purs;  on  les  défendait 
comme  un  principe.  Il  y eut  à ce  sujet  des  faits  cu- 
rieux. Un  ministre  avait  demandé  à Madame  d’An- 
goulêmele  renvoi  d’un  certain  comte  de  *** , qui , 
employé  dans  sa  maison , usurpait  le  titre  ainsi  que 
les  épaulettes  de  chef  d'escadron , et  avait  été  précé- 
demment condamné  en  police  correctionnelle,  ma- 
dame ne  voulut  jamais  y consentir.  • C’est  un  excel- 
lent serviteur,  répondit-elle.  • Je  crois  pouvoirdire 
ici  une  chose  fort  étonnante , mais  exacte.  A Dieu 
ne  plaise  que  j’accuse  la  vertu  de  Madame  ; jamais 
princesse  ne  fut  et  plus  pure  et  plus  chaste , mais  un 
lie!  homme  attirait  plus  spécialement  son  attention  ; 
c'était  pour  elle  un  attrait  indéfinissable , un  de 


ces  sentiments  vagues  que  l’amour  du  beau  inspire. 

C’était  particulièrement  dans  les  administrations 
et  au  ministère  de  la  guerre  que  cette  influence 
d'intrigues  sefaisaitsentir.  En  général,  beaucoup  de 
questions  se  résolvent  par  des  places.  Jamais  ceci 
ne  fut  plus  vrai  qu’en  1815.  Les  administrations 
furent  prises  d’assaut  par  une  nué&de  solliciteurs, 
qui  tous  arrivaient  avec  des  recommandations  roya- 
listes. Cela  fut  si  loin , qu’il  y eut  â cette  époque 
certains  grands  seigneurs  qui  firent  une  spécula- 
tion d'apostilles.  Il  y eut  de  bons  bénéfices  faits.  On 
mesurait  le  royalisme  d’un  ministre  à son  zèle  pour 
accomplir  les  recommandations  du  pavillon  Marsan. 

Au  milieu  de  ce  grand  mouvement  de  la  cour,  il 
ne  sera  pas  inutile  de  voir  la  marche  de  chacune 
des  administrations  en  particulier.  J'ai  dit  ce  qu’é- 
tait M.  de  Vaublanc,  espèce  de  fatutto , voulant 
tout  voir,  tout  embrasser,  comme  ces  enfants  qui , 
le  premier  jour  d’une  étude  nouvelle , sont  tout  en 
feu,  veulent  tout  saisir,  tout  apprendre.  M.  de  Van- 
blanc  se  hâta  d'adresser  une  circulaire  aux  préfets  ; 
elle  était  d'un  homme  tout  essoufflé  de  bonne  opi- 
nion. M.  de  Vaublanc  ne  comprenait  rien  aux  im- 
menses travaux  d'un  ministère  aussi  compliqué  que 
celui  de  l’intérieur.  Sa  circulaire  disait  : ■ Le  roi  a 
bien  voulu  me  confier  le  portefeuille  de  l’intérieur. 
J’ai  tourné  aussitôt  mes  regards  vers  vous.  J’ai 
pensé  qu'au  sentiment  impérieux  de  vos  devoirs 
voue  joindriez  le  désir  bienveillant  de  seconder  un 
ministre  qui  a vieilli  dans  la  carrière  que  vous  par- 
courez. S.  M.  honore  par  ce  choix  la  place  que  vous 
occupez,  et  vous  annonce  ainsi  l’importance  et  le 
prix  qu’elle  met  à vos  travaux. 

• Jamais  l’administration  ne  fut  plus  difficile, 
jamais  aussi  elle  ne  prépara  plus  de  gloire  à celui 
qui  en  remplira  dignement  les  fonctions.  Les  diffi- 
cultés doivent  augmenter  votre  courage.  Rassem- 
blez toutes  vos  forces  pour  les  vaincre.  Ne  pensez 
qu’à  vos  devoirs , ne  vous  occupez  que  d’eux , soyez 
homme  public  dans  toute  retendue  de  ce  mot. 

• Si  des  désordres  avaient  lieu,  n’hésitez  pas  à 
vous  transporter  sur-le-champ  dans  les  communes. 
N’attendez  pas  que  le  mal  ait  fait  des  progrès; 
qu’une  course  rapide  oppose  à l'instant  même  aux 
perturbateurs  tout  le  poids  de  votre  autorité , agis- 
sant sur  le  lieu  même.  Demandez  la  même  activité  à 
MM.  les  sous- préfets.  Soyez  aussi  présent  partout,  et 
n’hésitez  jamais.  Bientôt  les  forces  dont  vous  pou- 
vez disposer  seront  augmentées. 

• Cette  activité  que  je  vous  demande , vous  avez  le 
droit  de  l’exiger  de  moi.  Toutes  les  fois  que  des  af- 
faires seront  retardées , écrivez-moi , en  adressant 
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votre  lettre  à moi  $eul.  Rappelez  l'affaire  en  deux 
mots , ce  sera  à moi  de  rechercher  et  de  faire  cesser 
les  retards  dout  rons  aurez  à vous  plaindre. 

• Je  serai  heureux  de  présenter  à Sa  Majesté  les 
résultats  de  votre  zèle  et  de  vos  travaux.  Ce  sera 
pour  moi  un  devoir  bien  doux  à remplir  ; mais  si 
j’apercevais  dans  votre  administration  de  la  lenteur 
ou  de  la  mollesse , si  vous  ne  vous  y livriez  pas  tout 
entier,  j’en  instruirais  le  roi,  aucune  considération 
ne  m’arrêterait  !..  » 

M.  de  Vaublanc , dès  le  troisième  jour , était  sur 
les  dents  ; la  correspondance  se  trouva  arriérée.  11 
ne  put  lire  et  pas  même  décacheter  ses  lettres.  Son 
ministère  devint  le  théâtre  de  scènes  bien  ridicu- 
les. Un  commis  avait-il  fait  une  rature,  ou  écrit  en 
caractères  peu  lisibles?  M.  de  Vaublanc  recopiait  de 
sa  mainla  pièce,  faisait  appeler  l’employé, et  lui  di- 
sait d'un  ton  solennel  : « Monsieur , votre  copie  était 
incorrecte;  c’est  un  ministre  du  roi  qui  a pris  la 
peine  de  la  recopier  de  sa  propre  main  ! Voyez  ! il 
manie  la  plume  comme  la  parole  â la  tribune.  ■ 
C’était  bien  autre  chose  lorsque  le  ministre  montait  â 
cheval  dans  son  jardin.  M.  le  comte  d’Artois  lui 
avait  fait  présent  du  cheval  blanc  avec  lequel  S.  A.  R. 
avait  fait  son  entrée  â Paris.  A une  heure  dite, 
l'huissier  ouvrait  la  porte  â deux  battants , et  di- 
sait : • l.e  cheval  de  Monseigneur  est  prêt.  • Alors 
M.  de  Vaublanc  suspendait  ses  travaux,  renvoyait 
ses  chefs  de  division,  ou  même  les  laissait  dans  son 
cabinet  ; il  s’élançait  dans  son  jardin , puis  à cheval, 
et  se  mettait  à caracoler  en  tous  sens  aux  applaudis- 
sements des  spectateurs.  Après  quelques  tours 
d’exercice , le  ministre , tout  rayonnant  de  sa  pro- 
pre adresse , venait  reprendre  son  travail.  Pour  der- 
nier trait  de  caractère,  M.  de  Vaublanc,  dans  sa 
vanité  de  formes  et  de  belle  nature , demanda  à 
M.  Lemot  de  poser  pour  la  statue  équestre  de 
Henri  IV. 

On  conçoit  quelle  immeuse  influence  le  pavillon 
Marsan  exerçait  sur  le  ministre  de  l'intérieur. 
C’était  dans  son  ministère  surtout  que  les  dénoncia- 
tions étaient  accueillies , qu’elles  arrivaient  par 
milliers  contre  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  em- 
ployés de  tous  grades.  M.  de  Vaublauc  voyait  Mov- 
siïiir  tous  les  soirs.  MM.  de  Fitz-James , Jules  de 
Poiignac  ne  quittaient  pas  son  salon.  Le  comte  Jules 
était  alors  un  des  plus  constants  dénonciateurs  de 
fonctionnaires.  Ce  fut  à l’instigation  du  pavillon 
Marsan  que  les  derniers  préfets  modérés,  MM.  d'Hou- 
detot  et  de  Bondy,  furent  destitués  ou  amenés  â 
donner  leur  démission  ; M.  de  Girardin  avait  élé 
frappé  antérieurement.  On  les  remplaça  parla  crête  | 


du  parti  royaliste.  M.  Ferdinand  de  Berthier  reçut 
l’importante  et  lucrative  préfecture  du  Calvados. 
Plusieurs  chefs  de  division  furent  changés  à l’inté- 
rieur. Tout  allait  en  souffrance.  La  question,  comme 
on  l’a  dit , se  résumait  en  des  places.  Chaque  soir  le 
bulletin  en  était  présenté  à Moxsieor. 

A la  guerre,  M.  le  duc  de  Feltre  suivait  une  ligne 
plus  prononcée  encore.  Ce  n'était  pas  assez  d'avoir 
frappé  ou  destitué  d’anciens  camarades;  le  général 
Clarke,  sous  les  inspirations  de  M.  Tabarié,  dressait 
des  catégories , faisait  des  épurations , et  poursui- 
vait ainsi  les  glorieux  débris  de  nos  armées.  11  existe 
une  pièce  émanée  de  M.  le  duc  de  Feltre.  On  ne  sait 
si  elle  est  plus  ridicule  qu’odieuse.  La  voici  : 

• Le  roi,  en  ordonnant  la  formation  de  la  com- 
mission pour  l’examen  de  la  conduite  des  officiers 
dans  les  cent-jours,  a eu  pour  objet; 

• 1°  D’écarter  du  tableau  d’activité  les  hommes 
dangereux  capables  de  corrompre  encore  l'esprit 
des  troupes  ; 

» 2“  D’établir  une  distinction  nécessaire  entre  les 
officiers  qui  se  sont  associés  à l’attentat  de  l’nsurpa- 
leur  par  l’empressement  qu’ilsont  mis  à le  seconder, 
et  ceux  qui  ont  cédé  à l’exemple  funeste  qui  leur  a 
été  donné. 

> Pour  donner  à la  commission  des  règles  fixes  à 
l’aide  desquelles  elle  puisse  évaluer  le  degré  de  con- 
fiance qu'il  est  encore  permis  d'accorder  aux  officiers 
qui  ont  servi  pendant  l’usurpation , le  roi  a voulu 
qu’il  en  fut  établi  différentes  classes , d’après  la  part 
plus  ou  moins  active  qu’ils  ont  prise  à la  rébellion 
de  l’armée. 

• On  rangera  dans  la  première  des  officiers-géné- 
raux et  officiers  de  tout  grade,  de  toutes  armes, 
qui,  vingt  jours  après  l’arrivée  de  Bonaparte  à 
Paris , ont  abandonné  le  service  militaire  ; 

• Dans  la  deuxième  classe , ceux  qui , sans  quitter 
le  service , ont  réfusé  de  signer  le  serment  de  fidélité 
à Ronaparte  et  aux  prétendus  actes  additionnels 
aux  constitutions  de  l’empire  ; 

» Dans  la  troisième  classe , ceux  qui , ayant  signé 
ce  serment,  ont  expié  cet  oubli  de  leur  devoir  en 
quittant,  par  une  démission  volontaire,  le  service 
de  l’nsurpatcnr; 

• Dans  la  quatrième  classe,  ceux  qui,  entraî- 
nés d'abord , ont  abandonné  le  parti  de  l’usurpa- 
teur; 

■ Dans  la  cinquième  classe,  ceux  qui,  d'abord 
employés  dans  l’armée , ont  été  destitués  comme  sus- 
pects au  gouvernement  de  Bonaparte,  et  non  pour 
d’autres  motifs  infamants  ; 

» Dans  la  sixième  classe , ceux  qui  sont  restés 
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fidèles  au  sertie* , mais  contre  lesquels  il  existe 
dans  les  bureaux  du  ministère  des  dénonciations  qui 
honorent  leur  attachement  au  roi; 

> Dans  la  septième  classe , ceux  qui , étant  en  non 
activité^  l'arritéede  l'usurpateur,  n’ont  formé  jus- 
qu'au retour  du  roi  aucune  demande  pour  obtenir 
de  l'activité  ; 

» Dans  la  huitième  classe , les  officiers  on  admi- 
nistrateurs qui  ont  conservé  leur  destination  avant 
le  départ  du  roi  ; 

» Dans  la  neuvième  classe , ceux  qui  ont  bit  un 
service  sédentaire  à l'intérieur  ; 

> Dans  la  dixième  classe , ceux  des  officiers  ou 
administrateurs  qui  ont  obtenu  la  confirmation  des 
grades  ou  récompenses  qu'il  avait  plu  au  roi  de  leur 
accorder; 

> Dans  la  onzième  classe , ceux  qui  ont  fait  partie 
de  l’une  des  armées  formées  par  Bonaparte; 

» Dans  la  douzième  classe , ceux  des  dénommés 
ci-dessus  qui  ont  signé  des  adresses  à Napoléon  Bo- 
naparte ; 

» Dans  b treizième  classe , les  officiers  qui  ont 
commandé  des  bataillons  de  fédérés  ou  des  corps  de 
partisans. 

» la  quatorzième  classe  se  composera  des  officiers 
et  administrateurs  militaires  placés  dans  les  posi- 
tions ci-après  déterminées  : 

> 1°  Ceux  qui  se  soûl  déclarés  pour  Bonaparte 
vingt  jours  avant  le  départ  du  roi  ; 2°  les  officiers- 
généraux  et  supérieurs  qui  ont  arboré  de  leur  pro- 
pre mouvement  l'étendard  de  l'usurpation  et  publié 
des  proclamations  séditieuses  ; 3°  les  officiers-géné- 
raux et  supérieurs  qui  ont  réprimé  ou  puni  les  mou- 
vements des  fidèles  serviteurs  du  roi  ; 4»  les  com- 
mandants de  places  et  forts  qui  ont  refusé  d'ouvrir 
leurs  portes  et  se  sont  exposés  à tous  les  dangers 
d'un  siège,  s'il  est  constaté  qu’ils  ont  opposé  arec 
intention  une  résistance  coupable  aux  ordres  du 
roi  ; S"  ceux  qui  ont  marché  contre  les  troupes 
royales  assemblées  dans  l'intérieur  ; 6°  ceux  con- 
vaincus A' avoir  insulté  Ce/figie  du  roi  ou  de»  prin- 
ce» , 7°  les  officiers  à demi-solde  qui,  volontaire- 
ment , ont  quitté  leurs  foyers  pour  se  porter  sur  le 
passage  de  Bonaparte,  et  qui  l'ont  accompagné  à 
Paris. 

> Les  officiers  compris  dans  la  quatorzième  classe 
resteront  dans  l’état  de  non  activité , à moins  que 
des  renseignements  ultérieurs  ne  fournissent  la 
preuve  de  leur  repentir  et  de  leur  retour  aux  vrais 
principes.  • 

Voilà  de  ces  pièces  qui  excitaient  l’enthousiasme 
du  pavillon  Marsan,  qui  appelaient  la  rcconnais- 
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sance  et  les  bénédictions  royalistes  sur  M.  le  duc  de 
Feltre.  Jamais  l’armée  ne  fut  plus  impitoyablement 
décimée,  l.es  catégories  furent  suivies  avec  une  ex- 
trême rigueur.  Parmi  d’excellents  officiers,  on  fit 
entrer,  je  ne  sais  quels  hommes,  qu'on  fut  obligé 
plus  tard  de  chasser  par  pudeur.  Les  régiments 
s’épurèrent  ainsi  peu  à peu  ; car  si  les  époques  de 
réaction  forcent  souvent  à subir  des  indignités  mi- 
litaires , il  se  fait  peu  à pou , parmi  les  officiers  fran- 
çais, une  police  d’honneur  qui  les  élague.  Aucun 
ministre  ne  se  montra  plus  complaisant  pour  les  des- 
titutions que  M.  le  duc  de  Ecltrc  : aussi  aucun  mi- 
nistre ne  fut- il  plus  aimé  de  Mo.xsiecr  et  de  1a 
majorité  de  ta  chambre.  Le  ministre  de  la  guerre 
ne  se  borna  point  aux  instructions  qu'il  avait  don- 
nées. La  commission  d’épuration  fut  elle-même  épu- 
rée. Le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr  avait  nommé 
quelques  généraux  pour  examiner  quelle  avait  été 
la  conduite  des  officiers  dons  les  cent-jours.  Il  n'avait 
pas  assez  fait  la  part  des  opinions  royalistes.  M.  le 
duc  de  Feltre  ne  pouvait  confier  à cette  commission 
ses  choix  militaires.  La  commission  nouvelle  fut 
donc  composée  du  prince  de  la  Trémouille,  de 
M.  d'Andigné , du  duc  de  Caylus,  du  maréchal-de- 
camp  de  Cauchy,  Paultre  de  Lamothe , dévoués  au 
système  de  réaction.  L’armée  se  ressentit  de  l’esprit 
de  cette  commission , qui  procéda  avec  la  dernière 
rigueur.  La  première  division  militaire  fut  placée 
sous  le  commandement  du  général  llespinois  : carac- 
tère dur,  esprit  mal  fait,  il  traita  les  officiers  sans 
égards  comme  saus  dignité.  Le  comte  de  la  Roclie- 
chouarl , dont  le  nom  se  rattachait  aux  souvenirs 
de  la  guerre  civile , reçut  le  commandement  de  la 
place  de  Paris.  Tous  les  gentilshommes  à grands 
noms,  la  plupart  officiers-généraux,  improvisés 
en  1814,  obtinrent  des  gouvernements  militaires, 
ou  le  commandement  des  divisions.  Comment , après 
cela , le  duc  de  Feltre  n’anrail-il  pas  excité  l’enthou- 
siasme de  la  cour  et  les  applaudissements  de  la  coterie 
de  Moxsiecr! 

M.  le  vicomte  Dubouchage  faisait  de  grandes  or- 
donnances sur  la  marine,  rappelait  les  officiers  de 
l'ancien  régime,  destituait  ceux  de  la  marine  nou- 
velle. Que  pouvait-on  attendre  d’un  ministre  pres- 
que tombé  dans  l'enfance , plein  de  manies , et  avec 
lequel  il  était  impossible  de  causer  une  demi-heure 
sans  demander  s’il  n’y  avait  pas  cas  d’interdiction  ! 

M.  Decazes,  alors  plein  d'ardeur  royaliste,  ne 
luttait  pas  encore  contre  le  pavillon  Marsan.  Cepen- 
dant sa  police , le  mettant  presque  toujours  en  rap- 
port avec  les  polices  nombreuses  du  château , susci- 
tait des  inimitiés  et  des  jalousies.  M.  Decazes  pouvait 
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ménager  MoxsiWn  ; mais  il  ne  pouvait  croire  r&ans 
abjurer  sa  raison , toutes  les  niaiseries  de  police 
dont  on  chargeait  le  Bulletin  de  la  Cour,  et  ceci 
compromettait  son  dévouement  dans  l'esprit  des  con- 
seillers intimes  de  la  famille  royale.  Son  rôle  actif 
était  auprès  du  roi.  11  cherchait  à faire  contraste 
avec  les  manières  larges  de  M.  de  Talleyrand.  Toutes 
ses  correspondances  avec  les  préfets  étaient  analysées 
soigneusement , placées  exactement  sous  les  yeux  de 
Louis  XV 111  qui  semblait  faire  ainsi  ses  affaires. 
Cette  espèce  d’association  au  gouvernement  était 
fort  agréable  à Louis  XV11I,  et  commença  la  grande 
faveur  de  M.  Dccazes.  Ensuite  le  ministre , courtisan 
habile , savait  avec  bonlieur  faire  ressortir  l’esprit 
anecdotique  du  roi.  Sa  conversation  consista  en  une 
certaine  manière  d'éconter  et  de  répondre , qui  fai- 
sait croire  à Louis  XV111  que  le  ministre  était  son 
élève , qu’il  le  formait  à la  direction  de  son  gouver- 
nement. La  police  de  M.  Détaxes  se  ressentit  de  son 
époque;  mais  il  y a néanmoins  cette  justice  à rendre 
au  ministre , qu’il  ne  suivit  pas  tous  les  ordres, 
toutes  les  insinuations  de  la  cour.  Sur  ce  point  il 
s’entendait  parfaitement  avec  le  roi , qui  aimait  à 
répéter  : « iU  sont  trop  bétes  ! • En  effet , si  1 on 
avait  écouté  les  Bulletins  de  la  Cour,  on  aurait, 
chaque  jour,  arrêté,  proscrit,  exilé.  On  arrêta, 
exila  ou  proscrivit  assez  de  gens  déjà.  M.  Decazes 
suivit  l'esprit  du  momeul  ; il  ne  put  le  corriger  et  le 
réprimer  avec  force. 

Cet  engouement  royaliste  était  tel  qu’il  s'empara 
même  de  l'esprit  si  roide , si  austère  de  M.  Barbé- 
Marbois.  Ses  choix  de  magistrats,  ses  mesures,  scs 
circulaires  se  ressentirent  des  circonstances  dans 
lesquelles  on  se  trouvait.  L’histoire  a besoin  de  dire 
toute  la  vérité;  M.  Guizot  lui-même  se  lit  persécu- 
teur. La  magistrature  fut  décimée.  On  épura  quel- 
quefois avec  mesure  et  sagacité,  le  plus  souvent 
avec  passion  ; et  ici  nous  n’accusons  pas  les  carac- 
tères ; qui  peut  en  effet  se  défendre  d’appartenir  à 
son  temps , d’en  adopter  jusqu’à  un  certain  point  les 
impressions  injustes  et  passionnées!  Cependant, 
M.  de  Parbé-Marbois  ne  se  fit  point  pardonner,  et 
la  faction  n'oublia  jamais  que  M.  Guizot  était  pro- 
testant : c’était  un  grand  grief  alors,  car  l'action 
religieuse  était  au  moins  aussi  puissante  que  l'action 
politique. 

M.  de  Corvclto  s'absorbait  dans  les  questions  fi- 
nancières , et  ces  questions  devenaient  chaque  jour 
plus  difficiles.  Malgré  une  résistance  vive  et  presque 
générale  contre  l'impôt  indirect,  il  commençait  à se 
payer  régulièrement;  les  services  furent  rétablisses 
employés  respectés.  L’emprunt  de  100  millions  ren- 


trait avec  un  zèle  et  une  ponctualité  remarquables. 
Le  traité  de  paix  du  mois  de  novembre  avait  fait 
connaître  la  somme  des  sacrifices  ; et  déjà  même , 
par  la  seule  confiance  qu’inspirait  le  gouvernement 
des  Bourbons,  les  emprunts  devenaient  plus  facile- 
ment réalisables  (1).  M.  Corvetlo  n’avait  pas  d’opi- 
nion politique  bien  tranchée  ; mais  parla  force  de  ses 
antécédents  il  devait  faire  prévaloir,  dans  les  con- 
seils , des  sentiments  de  modération. 

Ainsi , pour  nous  résumer,  le  conseil  des  minis- 
tres comptait  trois  voix  acquises  absolument  au 
pavillon  Marsan , MM.  de  Vaublanc , Dubouchage  et 
de  Feltre;  deux  voix  pour  le  système  de  modération, 
MM.  de  Corvetto  et  Barbé-Marbois  ; et  une  voix , 
encore  incertaine  et  flottante,  M.  Decazes.  Leduc 
de  Richelieu  dominait  les  délibérations,  et  son  seul 
ascendant  entraînait  la  majorité.  Quoi  qu’il  en  soit , 
Movsieur  exerçait  une  immense  influence  sur  le 
gouvernement.  Tout  aboutissait  à lui.  On  le  vit  d'une 
manière  éclatante  lors  de  la  création  du  comité  d’in- 
spection de  la  garde  nationale.  Moxstxcn,  colonel- 
général  de  la  garde  nationale,  reçut  la  direction 
absolue  de  celte  grande  force  publique.  Le  ministre 
de  l'intérieur  s'en  dépouilla.  Ce  comité  d'inspection 
devait  pourvoir  à tous  les  grades , à tous  les  services 
de  la  garde  nationale  du  royaume.  Les  trois  inspec- 
teurs-généraux furent  MM.  les  comtes  de  Bruges, 
JulesdcPolignacet  Allent,  conseiller-d’État,  homme 
d’une  immense  capacité , mais  que  l’iiitlucnce  de 
Mousiech  devait  complètement  absorber.  Le  colonel 
kiulzinguer,  qu’on  vit  plus  tard  secrétaire  des 
Suisses,  fut  désigné  comme  secrétaire  du  comité. 
Ainsi  toute  la  garde  nationale  se  trouva  dans  les 
mains  du  comte  d’Artois.  Tous  les  olBciers  d'uu 
royalisme  incertain  reçurent  leur  démission.  Des 
nobles  et  anciens  émigrés  les  remplacèrent  dans  les 
départements.  Ce  fut , il  faut  le  dire , une  organisa- 
tion admirable,  que  celle  qui  fut  donnée  à cette 
époque  par  Monsieur  aux  royalistes.  Jamais  gou- 
vernement n’eut  plus  de  forces  et  de  ressources; 
et  ta  France  était  comme  enlacée  par  le  parti  roya- 
liste! 

(J)  SI.  Laffitte  ne  prit  presque  aucune  part  aux  ero* 
prunt»  «ou#  le  premier  ministère  du  duc  de  Richelieu. 
Je  dois  dire  que  sous  le  ministère  du  prince  do  Tal- 
leyrand , M.  Laffitte  , consulté  par  le  baron  Louis  et  le 
duc  de  Dalberg  si  Ton  pourrait  trouver  en  une  seule 
fuis  500  millions  , à quoi  était  Alors  évaluée  l'indemnité 
de  guerre  , M.  Laffitte  répondit  qu'on  la  trouverait  dan* 
le  crédit  des  banquiers  anglais  et  en  Franco  dès  que  le 
sacrifice  se  bornerait  à celle  somme,  et  que  le  territoire 
serait  délivré.  On  sait  la  tendance  de  M.  Laffitte  à tout 
promettre, et  à trop  promettre. 
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HIEMIÈRES  MISl'RES  DE  LA  SESSION. 

Octobre  ot  Novembre  1813. 

On  a tu  à quelles  opinions  appartenait  la  majorité 
de  la  chambre  de  1813.  Il  était  impossible  qu'un 
ministère  se  présentât  devant  elle  sans  s'empreindre 
de  son  esprit , sans  servir  ses  craintes  et  scs  ressen- 
timents. Le  ministère  lni-méme  n’y  était  que  trop 
disposé.  Produit  d’un  mouvement  de  réaction , pou- 
vait-il échapper  à toute  influence  réactionnaire! 
L’administration  de  M.  de  Talleyrand,  quels  que 
fussent  les  gages  donnés  par  sa  liste  du  24  juillet, 
par  son  épuration  de  pairie  et  scs  concessions  de 
nécessité,  n'avait  pu  gagner  la  confiance  des  roya- 
listes. Il  fallait  se  jeter  dans  les  lois  d’exception;  le 
pavillon  Marsan  ne  cessait  d’y  pousser.  Le  budget 
allait  imposer  de  grands  sacrifices,  et  par  consé- 
quent agrandir  le  pouvoir  de  la  chambre.  Toute  as- 
semblée qui  a beaucoup  à donner,  exige  beaucoup  à 
son  tour:  c’est  une  nécessité.  Il  y avait  eu  quelques 
conférences  préliminaires  entre  les  ministres  et  les 
chefs  de  la  majorité.  Il  fut  arrêté  qu'on  présenterait  : 
1"  un  projet  contre  les  cris  séditieux;  2“  un  autre 
sur  la  suspension  de  la  liberté  individuelle;  enfin, 
comme  complément , un  troisième  sur  les  cours 
prévôtales.  Ce  furent  là  les  premiers  travaux  de  la 
session. 

Le  garde  des  sceaux,  M.  de  Barbé-Marbois  , se 
chargea  du  projet  de  loi  sur  les  cris  séditieux.  Le  mi- 
nistre ne  s’épargna  aucun  de  ces  mots  sonores  et  tra- 
ditionnels chez  tous  les  pouvoirs  qui  demandent  des 
lois  extraordinaires  : • Si  de  grands  attentats  ont 
été  commis , si  les  lois  ont  été  méconnues,  si,  pour 
sa  propre  conservation , le  citoyen  soumis  aux  lois 
a du  rester  immobile  devant  les  bandes  séditieuses 
indisciplinées,  sans  frein,  si  le  crime  a joui,  pen- 
dant quelque  temps,  de  ses  funestes  triomphes,  les 
calamités  se  prolongent  même  quand  ses  succès  ont 
été  interrompus;  alors  les  révoltés  veulent  à force 
d’audace  regagner  leurs  avantages  perdus , les  sédi- 
tieux s’excitent  mutuellement,  se  cherchent,  font 
des  eflbrts  pour  être  aperçus  en  tous  lieux , à toute 
heure,  comme  assurés  d’une  nouvelle  victoire.  S'ils 
ont  réussi  à inspirer  l'épouvante , ils  s’associent  tout 
ce  que  les  armées  ont  rebuté  avec  indignation , tous 
les  criminels  que  leur  obscurité  a pu  soustraire  à 
l'action  des  lois.  Si  la  force  publique  arrête  le  cours 
de  leurs  desseins , ils  n’y  renoncent  point  encore  ; ils 
ont  recours  aux  discours  injurieux,  aux  écrits  ca- 
lomnieux. L’impunité  les  encourage  ; plusieurs  se 


montrent  à face  découverte , et , quoique  leur  indis 
crétion  trahisse  leur  faiblesse , il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  leurs  pratiques  troublent  l’ordre  social , 
et  l’intérêt  public  exige  que  leurs  desseins  turbu- 
lents et  leurs  détestables  entreprises  soient  efficace- 
ment réprimés. 

■ Il  y a quelques  hommes  dont  l’unique  morale  est 
la  crainte  des  peines.  C’est  contre  des  coupables  de 
cette  espèce  que  nos  lois  sont,  à plusieurs  égards, 
impuissantes. 

• A la  nécessité  d’une  loi  positive  sur  ces  matières, 
se  joignait  celle  d’une  instruction  rapide  et  d’une 
punition  qui,  pour  être  d'un  exemple  efficace,  fut 
infligée  très-peu  de  temps  après  le  délit. . 

Ensuite  de  cet  exposé  des  motifs,  si  riche  d'ex- 
pressions exagérées , et  que  la  gravité  de  M.  de  Mar- 
bois  et  de  M.  Guizot  pourrait  aujourd’hui  difficile- 
ment expliquer,  le  ministre  présentait  un  projet, 
qujfcaprès  avoir  défini  les  cris  séditieux , en  punis- 
sait les  auteurs  de  trois  mois  à cinq  ans  d’emprison- 
nement, et  les  plaçait  sous  la  surveillance  delà 
haute  police.  Ce  projet  fut  mal  goûté  par  la  chambre. 
M.  de  Marbois  n'en  était  pas  aimé.  Il  s’était  fait  ac- 
compagner de  M.  Portalis,  conseillcr-d’État,  commis- 
saire du  gouvernement  ; et  les  députés  de  Mainc-eU 
Loire  rappelèrent  que  M.  Portalis  avait  été  membre 
de  la  fédération  des  cent-jours,  comme  président  de 
la  cour  royale  d’Angers.  On  murmura  hautement. 
Ensuite  le  projet  fut  trouve  timide  et  sans  portée. 
Las  peines  n’étaient  pas  assez  fortes.  Qu'étaicnt-ce 
que  trois  mois  à cinq  ans  de  prison  ? La  discussion 
fut  très-vive  dans  les  bureaux.  Ce  fut  bien  autre 
chose  dans  la  discussion  publique. 

Pendant  ce  temps  M.  Decazes  présentait  un  projet 
sur  la  suspension  de  la  liberté  individuelle.  Son 
exposé  des  motifs  très-ardent,  et,  oc  que  M.  Fiévée 
approuve  beaucoup , plein  de  haine  contre  la  ré- 
volution , fut  accueilli  avec  faveur  par  la  majorité 
royaliste.  Cependant  il  ne  contenait  que  des  phrases 
alors  de  convention  : « le  projet  n’avait  pour  objet 
que  de  réprimer  les  grands  coupables,  prévenir  les 
attentats  de  ces  hommes  auxquels  le  remords  est 
étranger,  que  le  pardon  ne  peut  ramener,  que  la 
clémence  offense , que  rien  ne  saurait  rassurer,  parce 
qu’il  est  des  consciences  qui  ne  sauraient  l’être  ; de 
ces  hommes  que  la  justice  ne  peut  atteindre,  parce 
que  ses  formes  salutaires,  mais  lentes,  la  rendent 
impuissante  pour  prévenir,  quelquefois  même  pour 
réprimer,  et  parce  que  ces  sortes  de  manoeuvres  ont 
lieu  par  des  ressorts  inconnus , cachés  même  à leur 
auteur.  Par  ce  projet  de  loi , le  faible  devait  être 
rassuré.  Il  devait  venir  se  mettre  avec  confiançr 
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sons  l’égide  d'un  gouvernement  fort,  quand  il  verra 
sa  volonté  de  le  protéger  et  de  se  défendre  soi-méme. 
Le  peuple  voulait , avant  tout , être  sauvé.  L’impuis- 
sance à laquelle  la  rage  des  factieux  a été  réduite 
depuis  la  chute  de  l’usurpateur,  loin  de  se  modérer, 
n’a  fait  que  s'accroître.  Les  factieux , semblables  au 
génie  du  mal  qui  les  inspire,  méditent  des  crimes 
dont  ils  ne  peuvent  espérer  l’oubli.  » C’est  au  moyen 
de  cette  rhétorique  gouvernementale , mais  forte- 
ment applaudie  par  les  chambres,  que  le  ministre 
demandait  que  tout  individu,  quelle  que  fut  sa  pro- 
fession, qui  aurait  été  arrêté  comme  prévenu  de 
crime  ou  délit  contre  la  personne  et  l’autorité  du 
roi , contre  les  personnes  de  la  famille  royale , ou 
contre  ta  sûreté  de  l’État,  put  être  détenu  jusqu'à 
l’expiration  de  ta  loi,  dont  le  terme  serait  fixé  à la 
session  suivante,  si  elle  n'était  pas  renouvelée.  Le 
mandat  pouvait  être  décerné  par  tous  les  fonction- 
naires , à qui  ta  loi  confiait  ce  pouvoir. 

J’ai  besoin  d’expliquer  ce  qui  avait  motivé  cette 
loi.  Est-il  nécessaire  de  dire  d'abord  que  les  (actions 
victorieuses  ont  soif  d’arbitraire , et  que  la  chambre 
le  demandait  par  sou  adresse  ? J’ajouterai  que , sur 
tous  les  points  du  royaume,  les  comités  royalistes, 
les  préfets,  les  maires  avaient  fait  arrêter  des  per- 
sonnages particulièrement  compromis  dans  les  cent- 
jours.  Quelquefois  ces  arrestations  avaient  eu  lieu 
daus  l’intérêt  même  de  ceux  contre  lesquels  elles 
étaient  dirigées , et  qu’on  faisait  ainsi  échapper  aux 
réactions  populaires , si  sanglantes  alors.  Et  puis , 
les  partis  vaincus  se  conduisent  souvent  avec  tant 
d'imprudence!  11  n’est  que  trop  vrai  que  quelques 
enfants  perdus  des  opinions  patriotes  ou  bonapar- 
tistes commettaient  des  excès,  outrageaient  le  roi, 
les  princes  de  sa  famille,  proféraient  sur  les  places 
publiques  des  cris  séditieux,  conspiraient  même 
pour  renverser  l’ordre  établi.  Ce  sont , en  général , 
ces  imprudences  qui  tuent  ta  liberté.  Elles  appellent 
des  mesures  d'exception  ; elles  justifient  cet  arbi- 
traire vers  lequel  le  pouvoir  est  si  naturellement  en- 
tralnè.Ce  serait  une  histoire  importante  et  solennelle 
que  de  suivre  tout  le  mal  que  ces  queues  de  factions 
ont  fait  aux  institutions  constitutionnelles  et  aux 
paisibles  garanties  de  la  liberté. 

Le  projet  de  M.  fiecazcs  fut  discuté  avant  celui  de 
M.  de  Marbois;  1a  majorité  en  était  plus  satisfaite; 
die  préférait  le  ministre.  Celte  discussion  ne  se  pro- 
longea pas  dans  les  bureaux.  Lors  des  débats  pu- 
blics , quelques  voix  libérales  s’opposèrent  au  pro- 
jet; H.  Voycr  d’Argenson  croyait  ta  loi  présentée 
dangereuse  à moins  que  la  nécessité  en  fût  démon- 
trée : * Il  serait  essentiel  de  faire  une  enquête 


préalable , comme  on  l’a  fait  en  1794  en  Angleterre- 
si , d’un  cêté , les  oreilles  sont  déchirées  par  les  cris 
séditieux , les  cœurs  ne  le  sont  pas  moins  par  le 
récit  des  malheurs  des  protestants  dans  le  Midi.  » 
M.  d’Argenson  fut  vivement  interrompu  : Croyez- 
vous  être  au  Chaoip-de-Mai ? lui  crie-t-on.  A l'or- 
dre! Vainement  M.  le  président  veut-il  maiulcuir  la 
parole  à M.  d’Argenson.  A l’ordre!  s’écrie-t-on, 
et  ta  chambre  consultée  prononça  le  rappel  à l’or- 
dre. 

M.  Pasquier  défendit  le  projet  contre  la  majorité 
royaliste , mais  en  restreignant  ses  dispositions;  il 
ne  voulut  confier  le  droit  d’arrêter  qu'aux  ministres 
et  aux  préfets  spécialement  délégués  ; le  détenu 
devait  être  mis  en  liberté , si  au  bout  de  quarante- 
ciuq  jours  l’acte  d'arrestation  d’un  ou  de  deux  mi- 
nistres n’était  signifié  au  détenu  ; il  demanda  que  1a 
durée  de  la  loi  ne  pût  aller  au-delà  de  quinze  jours 
après  1a  prochaine  session. 

L’opposi  t ion  libérale  s'arrêta  sur  un  seul  point;  elle 
demanda,  avec  M.  d’Argenson,  une  enquête,  comme 
elle  eut  lieu  en  Angleterre  en  1794,  lorsqu'une 
semblable  mesure  fut  demandée.  Ce  fut  alors  que 
M.  de  Vaublanc  essaya  pour  ta  première  fois  son 
improvisatiou.  U s'élança  à ta  tribune , et  voici  ses 
paroles  : ■ Oui , en  Angleterre , il  fut  fait  une  en- 
quête en  1794,  mais  les  circonstances  actuelles  n'of- 
frenl-clles  pas  une  suffisante  nécessité  d'un  pouvoir 
extraordinaire  qui  veille  au  salut  de  l’État  ? L’im- 
mense majorité  de  la  France  veut  son  roi....  • A ces 
mots  un  graud  enthousiasme  éclata  daus  la  cham- 
bre ; cllese  leva  aux  cris  de  rire  le  roi!  M.  de  Vau- 
blanc  , grandement  satisfait  de  lui-même , continua  : 

• Ces  acclamations  sont  universelles  en  France , 
mais  il  se  trouve  une  minorité  factieuse,  ennemie 
d’elle-méme , qui  ne  peut  vivre  que  dans  le  trouble. 
C’est  cette  minorité  si  faible  et  pourtant  si  dange- 
reuse qu’il  faut  surveiller  sans  relâche  et  comprimer 
par  de  fortes  lois  ; parce  qu'elle  ne  peut  l’être  par 
aucune  considération  morale  ou  religieuse.  > tin 
sent  combien  ce  tangage  devait  plaire  à 1a  majorité 
exaltée.  M.  Decazes  eut  peu  d'efforts  à faire  pour 
obtenir  sa  loi.  (.011! me  il.  de  Vaublanc , il  repoussa 
l’enquête  par  le  tableau  rembruni  des  dangers  qui 
menaçaient  le  trône  et  la  tranquillité  publique.  Le 
projet  passa  à la  majorité  de  294  boules  blanches 
contre  56  boules  noires. 

La  discussion  de  la  loi  pénale  sur  les  cris  sédi- 
tieux souffrit  plus  de  difficultés.  Le  rapporteur  de 
ta  commission  exposa  que  les  formes  et  les  garan- 
ties nécessaires  dans  les  temps  calmes, devenaient 
souvent  dangereuses  quand  le  crime  reillait,  e’agi- 
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tait  et  menaçait  l’existence  de  la  société  tont  en- 
tière. U en  conclut  d'abord  que  le  cou  public  ap- 
pelait le  rétablisse  ment  de  juridictions  prévôtale*. 
Le  projet  de  loi  était  trouvé  imparfait , indulgent. 
Tous  cris  séditieux,  d'après  les  amendements  de  la 
commission , étaient  punis  de  la  déportation.  Tout 
citoyen  qui  arborait  dans  un  lieu  public  un  autre 
drapeau  que  le  drapeau  blanc , était  frappé  de  la 
même  peine.  On  punissait  seulement  d’une  amende 
et  de  trois  mois  à cinq  ans  de  prison  la  calomnie 
ou  les  injures  par  lesquelles  on  tenterait  d'afTaiblir 
le  respect  dû  à la  personne  on  à l'autorité  du  roi. 
On  privait  les  coupables  de  tout  ou  partie  de  lenr 
pension  acquise  par  des  services  et  légalement  obte- 
nue. Cette  discussion  fut  épouvantable.  Elle  révéla 
des  opinions  de  sang.  M.  Humbert  de  Sesmaisons 
vota  pour  substituer  la  peine  de  mort  à la  déporta- 
tion, dans  le  cas  où  les  actes  et  les  cris  auraient 
porté  à changer  la  forme  du  gouvernement  do  roi, 
ou  à arborer  un  autre  drapeau  que  le  drapeau 
blanc.  • Le  projet  lui  paraissait  imparfait,  impuis- 
sant contre  les  misérables  qui  cherchaient  à lutter 
contre  le  gouvernement  légitime.  » 

H.  Piet  s’écria  : « Prenez  toutes  les  précautions 
pour  l’exécution  de  la  loi  ; que  les  maires , les  ad- 
joints , les  juges  de  paix , les  officiers  de  gendarme- 
rie en  soient  personnellement  responsables.  Punissez 
sévèrement  ceux  qui  auront  toléré  de  pareils  désor- 
dres. Je  demande  qu’on  frappe  de  mort  toute  per- 
sonne coupable  d’avoir  arboré  dans  un  lieu  public 
un  drapeau  autre  que  le  drapeau  blanc , ou  d’avoir 
dit,  imprimé  des  menaces  d'un  attentat  contre  la 
vie  ou  la  persoune  du  roi , quand  même  ils  ne  se- 
raient pas  liés  à un  complot.  * M.  Jossc  de  lteauvoir 
ajouta  : • Après  tout  ce  que  nous  avons  vu , est-ce 
le  temps  de  prendre  de  vains  ménagements?  Depuis 
le  retour  du  roi , on  s’est  plu  à caresser  le  crime 
plutôt  que  de  le  flageller  ; je  vote  pour  les  travaux 
forcés  à perpétuité.  ■ — * La  mort  ! la  mort  ! s’é- 
cria H.  Humbert  de  Sesmaisons  ; il  faut  atteindre 
les  grands  coupables.  Donnez  le  tiers  de  l’amende 
aux  complices  révélateurs.  La  peine  de  mort  me  pa- 
rait seule  applicable  à ceux  qui  arborent  un  autre 
drapeau  que  le  drapeau  blanc , mais  encore  aux  in- 
stigateurs cachés  de  ce  crime.  • — *11  faut  les  frap- 
per comme  des  parricides , s’écria  M.  Hoin , s’il  y a 
en  commencement  d'exécution.  » M.  Pardessus  se 
sépara  de  la  majorité  furieuse  pour  se  ranger  dans 
les  opinions  de  la  commission  ; seulement  il  demanda 
le  rétablissement  des  cours  prévôtales. 

Au  milieu  de  ces  fureurs  que  je  rappelle , comme 
une  espèce  de  châtiment  pour  tous  ceux  qui  se  lais- 


sent entraîner  à des  opinions  de  sang  par  passion 
politique , la  minorité  de  la  chambre  s'efforça  de 
faire  entendre  des  paroles  d'humanité.  Mais  que 
pouvaient  faire  ces  voix  isolées?  Le  gouvernement 
lui-même  ne  dominait  rien.  La  majorité  s’arrêta 
comme  terme  moyen  aux  amendements  de  la  com- 
mission, et  ne  repoussa  la  peine  de  mort  qu’en  adop- 
tant la  déportation. 

Comme  complément  il  toutes  ces  dispositions , la 
chambre  avait  demandé  une  juridiction  spéciale  ; la 
garantie  du  jugement  par  jury  lui  paraissait  in- 
compatible avec  l’application  prompte  et  sévère  des 
peines.  Ce  projet  touchait  an  ministère  de  M.  de 
Keitre , et  la  majorité  de  la  chambre  l’avait  plaeé 
en  bonnes  mains.  Ce  fut  le  17  novembre  que  le  pro- 
jet des  cours  prévôtales  fut  présenté  par  le  minis- 
tre de  la  guerre.  L’exposé  des  motifs  se  fondait  sur 
cette  considération,  «qu’il  était  des  époques  malheu- 
reuses où  la  société,  attaquée  avec  violence,  est 
obligée  de  traiter  en  ennemie  ceux  qui,  placés  dans 
son  propre  sein , lui  déclarent  en  quelque  sorte 
une  guerre  ouverte. 

• C’était  à celte  loi  impérieuse  de  la  nécessité 
qu'était  due  l’origine  des  cours  prévôtales, créées  par 
le  génie  des  plus  illustres  magistrats.  Le  but  de  la 
loi  était  de  faire  renaître  enfin  dans  le  royaume  ce 
calme  que  des  institutions  semblables  y entrete- 
naient autrefois  ; d’intimider  les  méchants , de  les 
isoler  en  quelque  sorte  de  cette  foule  d’êtres  faibles 
dont  ils  font  leurs  instruments.  • MM.  Royer-Col- 
lard et  Cuvier  étaient  chargés  de  soutenir  la  discus- 
sion de  cette  loi , dont  voici  les  dispositions  fonda- 
mentales : • chaque  département  devait  avoir  sou 
prévôt  et  une  cour  prévôtale  composée  du  prévôt  et 
de  quatre  assesseurs  choisis  parmi  les  membres  du 
tribunal  de  première  instance.  La  compétence  de  la 
cour  prévôtale  s’appliquait  à tous  les  crimes  politi- 
ques, aux  réunions  séditieuses  comme  aux  cris,  aux 
injures  contre  le  roi  et  la  famille  royale.  la  cour 
prévôtale  devait  prononcer  toutes  les  peines  crimi- 
nelles et  correctionnelles.  Le  prévôt  était  chargé  de 
la  recherche  des  crimes.  C’était  à lui  qu’aboutissait 
l'instruction  ; le  jugement  était  prompt  Dans  les 
vingt-quatre  heures  le  prévenu  était  traduit  devant 
le  prévôt;  l’instruction  commençait;  le  jugement 
devait  avoir  lieu  sans  désemparer.  Les  arrêts  de  la 
cour  prévôtale  n'étaient  pas  soumis  aux  recours  et 
cassations. 

Ainsi,  après  deux  lois  de  suspects , on  créait  une 
juridiction  de  suspects.  C’est  la  marche  naturelle 
de  toute  assemblée  violente.  I -a  commission  aggrava 
encore  le  projet  du  gouvernement  ; elle  soumit  à la 
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juridiction  de  U cour  prévùtale  les  cris  séditieux  ; 
elle  ne  voulut  pas  que  l'on  put  accorder  un  long 
délai  pour  l’audition  des  témoins.  Elle  pensa  que  le 
ministère  public  devait  pouvoir  appeler  à minimd. 
La  discussion  n'ofTrit  rien  de  neuf,  rien  de  saillant  ; 
ce  furent  toujours  les  mêmes  déclamations  contre  les 
factieux.  Cette  discussion  dura  une  partie  du  mois 
de  décembre.  la  chambre  mit  un  grand  soin  à Ater 
toutes  les  expressions  qui  pouvaient  faire  supposer 
l’idée  du  provisoire  dans  l’institution  des  cours  pré- 
vôtales.  Sous  le  prétexte  qu'elles  étaient  dans  la 
charte , on  voulait  en  faire  un  article  constitution- 
nel; c'était  un  développement  à la  proposition  de 
M.  H v de  de  Neuville  sur  les  tribunaux.  Alors  mem- 
bre ardent  de  la  majorité,  M.  de  Neuville  avait  de- 
mandé qu’on  supprimât  une  partie  des  cours  et  tri- 
bunaux , et  surtout  qu’on  suspendit  l'institution  des 
juges  et  leur  inamovibilité  pendant  une  année,  de 
sorte  que  les  juges  amovibles  eussent  clé  comme  des 
espèces  de  commissaires  au  service  du  parti  triom- 
phant. Après  tous  les  grands  bouleversements  poli- 
tiques, il  y a toujours  une  réaction  contre  la  magis- 
trature. Les  opinions  ardentes  ne  peuvent  supporter 
ces  formes  lentes,  protectrices , celte  inamovibilité 
qui  refuse  de  se  ployer  à leurs  exigences.  Car  alors 
tout  frein  est  importun. 

lin  des  caractères  de  cette  chambre  de  1815  fut 
l'ardeur  des  propositions;  chaque  député  sc  crut 
obligé  de  faire  quelque  chose  pour  la  religion  et  la 
monarchie;  on  déposa  des  propositions  sur  le  sort 
des  prêtres,  sur  la  liberté  des  donations  au  clergé,  sur 
les  catégories  de  proscrits.  C’est  le  caractère  des  as- 
semblées qui  se  réunissent  dans  les  grandes  tour- 
mentes politiques;  tout  député  veut  alors  gagner  scs 
éperons.  En  1815,  chacun  voulait  montrer  son  dé- 
vouement pour  l’autel  et  le  trAne  ; ces  mots  avaient 
des  échos  en  province.  En  1831,  il  n'est  pas  un  petit 
député  qui  n’ait  eu  sa  proposition  en  poche , pour 
une  amélioration  sociale  ou  pour  une  garantie  qui 
doit  sauver  le  pays.  Tout  ceci  a le  même  but  ; on 
veut  faire  du  bruit , on  veut  montrer  son  purita- 
nisme , sa  sollicitude  pour  le  peuple  ! 

A la  chambredes  pairs,  les  discussions  avaient  un 
caractère  plus  grave  et  plus  solennel.  Le  projet  de 
loi  sur  la  faculté  d’arrêter  tout  individu  suspect  fut 
présenté  par  M.  Dccazes;  l’exposé  des  motifs  fut 
court  et  roula  toujours  dans  les  mêmes  idées;  le  mi- 
nistre disait  : • Que  celte  lof  offrait  à la  société  une 
garantie  de  conservation  et  de  repos;  aux  sujets  fi- 
dèles un  juste  motif  de  confiance  et  de  sécurité;  aux 
traîtres  un  salutaire  et  juste  effroi;  aux  faibles, 
qu’un  moment  d'égarement  avait  entraînés,  un 


avertissement  utile  qui , les  ramenant  sur  eux- 
mêmes  , les  arrêtera  épouvantés  sur  les  bords  de  l’a- 
blme  vers  lequel  on  les  précipitait  • Comment  re- 
fuser un  projet  dont  les  conséquences  étaient  si  bien- 
faisantes? 

La  discussion  commença  dans  la  chambre  haute 
le  26  octobre  1815.  M.  le  duc  de  Doudeauville  ou- 
vrit les  débats  ; il  approuva  la  loi  comme  juste  et 
nécessaire  : « Enlevons,  dit-il,  à des  hommes,  dont  le 
trouble  est  l’élément , dont  les  complots  sont  l'habi- 
tude , l’affreux  espoir  de  renouer  leurs  trames  cri- 
minelles. La  charte , contre  laquelle  on  a tant  con- 
spiré en  1814,  a servi  d'égide  aux  conspirateurs,  et 
trahi  le  gouvernement  qu'elle  devait  protéger  ! 
Apprenons  de  l’expérience  que  le  régime  de  la  santé 
ne  peut  convenir  à l’état  de  maladie.  • 

Alors  se  firent  entendre  les  rudes  paroles  de 
M.  Lanjuinais  : « Votre  loi  est  injuste , dit  le  pair , 
parce  qu’elle  érige  en  prévention  de  simples  soup- 
çons et  qu’elle  fait  de  celte  prévention  un  motif 
d'arrestation  et  de  réclusion  indéfinie,  parce  qu’elle 
Ale  aux  prévenus  le  droit  le  plus  sacré,  le  plus  in- 
violable, celui  d’être  jugés , de  l'être  par  leurs  juges 
naturels , par  des  juges  inamovibles  ; quels  seront 
les  funestes  effets  de  la  loi  ? Quelle  est  elle , autre 
chose  que  la  loi  des  suspects  avec  ses  terreurs  et 
mieux  combinées  encore  pour  enlacer  toutes  les 
imaginations,  toutes  les  consciences;  vous  avez 
parlé  de  Rome  et  d’Angleterre,  mais  qu'ont  de 
commun  la  suspension  de  l’AoAeos  corpus  et  le  ca- 
rrant consoles  avec  les  résultats  de  la  loi  projetée? 
Je  vote  donc  contre  ce  projet  ; je  demande  au  moins 
qu’une  commission  soit  nommée  pour  le  modifier 
dans  son  essence.  • Celle  opinion  Dl  une  impression 
peu  favorable  dans  la  chambre;  c'était  heurter  trop 
rudement  la  majorité  de  l’assemblée.  J'ai  peu  de 
confiance  dans  ces  esprits  sans  ménagement  qui 
perdent  les  causes  par  une  espèce  de  rigorisme  et 
d’inflexibilité  maladroite. 

M.  Castellane  prit  un  terme  moyen;  puisqu’on 
croyait  la  loi  nécessaire,  il  ne  répugnait  pas  à la 
voter  ; mais  il  était  essentiel  d'en  corriger  les  dispo- 
sitions par  des  amendements  précis.  « Réglez  d’a- 
bord les  fonctionnaires  chargés  de  décerner  les  man- 
dats; ils  ne  doivent  pas  s'étendre  au-delà  des 
ministres  et  des  préfets;  déterminez  surtout  la 
responsabilité,  en  les  obligeant  à rendre  un  compte 
exact  des  mandats  quinze  jours  après  l’ouverture 
des  chambres.  • 

Le  duc  de  Laforce  répondit  : • De  qnoi  s’agit-il? 
d'une  loi  de  circonstance  ; il  est  donc  moins  utile 
d'examiner  ses  inconvénients  et  ses  dangers;  peut-on 
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sc  dissimuler  les  manœuvres,  les  espérances  d'nn 
parti  auquel  nous  devons  nos  malheurs?  Si  à une 
époque  trop  fameuse  et  trop  récente  le  gouverne- 
meuteùt  été  armé  du  pouvoir  qu’on  propose  de  Ini 
confier,  pense-l-on  que  le  triomphe  du  crime  eût 
été  si  facile  ? • 

• Oui , dit  M.  Boissy-d' Anglas , je  conviens  de  ce 
que  les  circonstances  ont  d'impérieux , d'extraordi- 
naire : j'avoue  même  que  la  loi  me  parait  indispen- 
sable , et  mille  dispositions  de  détail  ont  besoin  de  la 
préciser  et  définir  ; il  y a incertitude  sur  la  qualité 
des  fonctionnaires,  et  qu'on  s'imagine  tous  les  in- 
convénients qui  pourront  en  résulter!  Chaque  dé- 
partement, chaque  localité  l’exécutera  d’une  manière 
différente,  et  qui  sait  ? son  exécution  sera  plus  douce 
là  où  elle  devrait  être  plus  rigoureuse.  > 

• C’est  le  vice  du  projet  actuel , répondit  M.  te 
duc  de  Raguse,  projet  si  nécessaire  qu'à  mes  yeux 
la  perte  ou  le  salut  de  l'État  peuvent  en  dépendre. 
Les  dispositions  sont  obscures,  arbitraires;  limitez 
le  droit  de  poursuite;  ne  le  confiez  qu’à  un  ministre 
responsable.  Pic  précipitez  rien , car  il  n’est  pas  de 
plus  grand  fléau  pour  l’État  qu’une  mauvaise  loi.  > 
— « Alors,  s’écria  M.  Lenoir-Laroche , nommons 
une  commission  spéciale.  • M.  de  Fontanes  parut  à 
la  tribune  : « La  loi  proposée  répond  au  vœu  exprimé 
par  la  chambre  dans  son  adresse  au  roi  ; celte  adresse 
recommandait  au  roi  les  droits  de  la  justice  ; elle 
semblait  redouter  l’excès  de  la  clémence.  On  vote 
contre  elle  par  humanité  ; je  vote  en  sa  faveur  par 
le  même  sentiment.  11  faut , à mon  avis,  faire  beau- 
coup de  peur  si  l’on  veut  faire  peu  de  mal.  Les  fac- 
tions ne  s’agitent  et  ne  crient  à l'oppression  que 
sous  un  gouvernement  faible  ; s’il  est  fort , elles  se 
taisent , et  tout  rentre  dans  l'ordre.  On  peut , je  le 
sais , au  nom  de  la  liberté , remuer  au  fond  du  cœur 
humain  tout  ce  qu'il  y a de  beaux , de  nobles  sen- 
timents; mais,  quoi  qu’on  en  puisse  dire,  ce  n’est 
pas  la  liberté,  c’est  l'ordre  qui  est  le  premier  besoin 
des  sociétés , le  premier  but  de  leur  établissement  ; 
c'est  au  nom  de  l'ordre  que  je  vote  l’adoption  pure 
et  simple  du  projet  de  loi.  > 

• Oui , dit  M.  de  Brissac , la  loi  proposée  est  une 
mesure  d'indulgence;  il  a paru  suffisant  au  gouver- 
nement il' o ter  à un  certain  nombre  d'individus  les 
moyens  de  nuire  à eux-mémes  et  à la  société  sans 
les  faire  asseoir  sur  les  bancs  des  accusés.  > 

Cette  disculion  se  prolongea  deux  jours;  tous  les 
amendements  furent  repoussés,  et  le  projet  deloi  fut 
adopte  à la  majorité  de  112  voix  sur  107. 

Un  incident  suivit  cette  discussion  législative  ; le 
comte  Lanjuinais  ne  s’était  pas  contenté  de  pronon- 
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cer  son  opinion  contre  la  loi  de  M.  Decazes;  il  avait 
publié  cette  opinion  en  brochure , augmentée  encore 
d'expressions  plus  fortes  et  plus  violentes.  C’était 
une  action  que  l’on  pouvait  trouver  hardie  que 
cette  protestation  , en  face  du  pays.  Les  esprits  plus 
sérieux  la  trouvaient  imprudente , et  plus  que  cela 
inutile.  11  y avait  d’ailleurs  violation  de  la  charte  et 
du  réglement  de  la  chambre  des  pairs,  dans  la  pu- 
blication d’un  discours  prononcé  dans  une  séance 
toujours  secréte.  M.  le  duc  de  Doudeauville  dénonça 
cette  infraction  à la  tribune.  .Je  réclame,  dit  il 
contre  la  publication  d’un  écrit  où  la  première  loi 
de  cette  session  est  présentée  comme  un  renouvelle- 
ment de  la  loi  des  suspects,  où  l’on  suppose  que  le 
droit  d’arrêter  pour  crime  d’État  est  confié  à quel- 
ques mille  officiers  de  police,  et  qu’il  faut  bientût 
s’attendre  à voir  un  million  de  Français  en  détention 
arbitraire , où  l'on  ne  craint  pas  d'avancer  que  les 
suspects  de  1793  avaient  plus  de  ressources  pour 
faire  entendre  leurs  gémissements  que  n’en  auront 
les  suspects  de  1813.  Je  réprouve,  dit-il,  une  telle 
conduite;  adoptez  une  disposition  dans  votre  régle- 
ment qui  puisse  empêcher  qu’elle  ne  se  renouvelle 
dans  l’avenir.  • 

Cette  dénonciation  n’eut  pas  de  suite  efficace; 
M.  Lanjuinais  expliqua  sa  pensée;  il  en  resta  tou- 
jours que  cette  expression  exagérée  d'une  opposi- 
tion sans  but  avait  produit  plus  de  mal  que  de  bien , 
même  à la  cause  constitutionnelle  : c’était  du  bruit , 
du  scandale , et  voilà  tout.  La  conduite  de  M.  Boissy- 
d'Anglas  fui  plus  habile. 

C'est  dans  une  de  ces  séances  que  sc  passa  une 
scène  d'adulation  étrange,  mais  bien  dans  les  opi- 
nions de  l'époque;  elle  se  rattachait  d’ailleurs  aux 
intentions  du  parti  royaliste  dans  le  Midi.  Si.  le  duc 
d'Angoulême  avait  rendu  des  services;  le  premier 
de  tous  avait  été  d’empéchcr  l'entrée  des  Espagnols 
sur  les  terres  de  France;  mais  le  parti  royaliste  tenait 
moins  à exalter  ce  service  qu'à  faire  confirmer  les 
nominations  faites  par  M.  le  duc  d’Angoulême,  sous 
l’influence  des  comités  ultras.  M.  le  duc  de  Fitz-Ja- 
mes  se  chargea  de  celte  espèce  d’éloge  de  Trajan,  de 
cette  oraison  triomphale , où  le  noble  pair  ne  man- 
qua pas  de  parler  • des  choix  du  prince  qui  n’é- 
taient jamais  lomlKS  que  sur  des  hommes  recom- 
mandables par  leurs  talents,  leur  moralité  et  leur 
patriotismr.  • 

La  réponse  de  M.  le  comte  d'Artois  à ce  discours 
fut  pleine  de  convenance  ; il  y avait  dans  le  cœur  de 
MoxsiEtn,  débarrassé  de  ses  préjugés,  quelque 
chose  de  noble , d'élevé , de  chevaleresque  : 

• Messieurs,  dit-il,  pardonnez  à l’émotion  que  fait 
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naître  dans  le  coeur  d'un  père,  l’éloge  d'un  Gis  digne 
de  tout  mon  amour , digne , j’ose  le  dire , de  l’amour 
de  toute  la  France.  Mais  il  est  absent,  et  ne  peut 
exprimer  à l’assemblée,  l’impression  que  fera  sur  lui 
la  proposition  qui  vous  est  soumise , et  l'accueil 
qu  elle  reçoit  en  ce  moment.  Je  dois  être  sou  inter- 
prète ; je  dois  vous  manifester  à cet  égard  mes  senti- 
ments, qui,  j’eu  suis  assuré,  seront  les  siens.  11  ne 
peut  qu'être  flatté  des  témoignages  précieux  de  votre 
estime  ; mais  connaissez  toute  ma  pensée  : si  mon 
111s  avait  eu  le  bonheur  de  déployer  contre  les  enne- 
mis extérieurs  de  la  France  le  courage  que  vous 
voulez  honorer  en  lui , une  telle  récompense  met- 
trait le  comble  à ma  satisfaction  et  à la  sienne.  Mais 
Français,  prince  français,  le  duc  d’Angouléme 
peut-il  oublier  que  c'est  contre  des  Français  égarés 
qu’il  a été  forcé  de  combattre?  F.t  combien  a coûté 
ù son  cœur  cette  cruelle  nécessité.  Permettez , Mes- 
sieurs, que  je  refuse  pour  mon  flls  des  rcmerclments 
acquis  à ce  titre.  Quant  à la  retraite  des  troupes 
d'Espagne , ce  n'est  pas  à mon  fils,  c'est  au  Midi  tout 
entier  que  nous  en  avons  l’obligation  ; c'est  à l’ex- 
cellent esprit  dont  ces  provinces  sont  animées  ; c'est 
au  dévouement,  à la  fidélité  de  la  France  pour  son 
roi , et  à l'hommage  que  le  noble  caractère  espagnol 
a rendu  ù cette  fidélité , qu’est  due  la  retraite  de  ces 
troupes , que  le  roi  d’Espagne  n'avait  fait  approcher 
de  nos  frontières  que  dans  les  intentions  les  plus 
amieales  et  les  plus  généreuses.  Je  demande , par  ces 
motifs,  et  en  appréciant,  comme  je  le  dois,  l’ac- 
cueil fait  à la  proposition  qui  vous  est  soumise , l'or- 
dre du  jour  sur  cette  proposition.  • 

L’assemblée  passa  à l'ordre  du  jour,  ainsi  que 
MonsixcR  l’avait  proposé;  il  y eut  dans  tous  les 
eûtes  de  la  chambre  des  applaudissements  pour  ces 
nobles  paroles. 

La  chambre  des  pairs  eut  à s'occuper  du  projet  de 
loi  sur  les  cris  séditieux , projet  déjà  épuré  par  la 
chambre  des  députés.  Il  faut  répéter  que  les  opinions 
qui  formaient  la  majorité  de  la  chambre  des  députés 
correspondaient  à la  minorité  de  la  chambre  des 
pairs,  minorité  ardente,  mais  avec  des  formes  plus 
élégantes , plus  aristocratiques.  La  discussion  s’en- 
gagea dès  le  6 novembre.  Le  comte  Cornet  soutint 
le  projet  du  gouvernement  dans  des  termes  modé- 
rés. M.  de  Rougé  développa  la  théorie  de  la  peine  de 
mort  pour  le  cas  où  un  autre  drapeau  que  le  dra- 
peau blanc  serait  arboré.  • Qu'est-ce  qu’un  drapeau 
si  ce  n'est  un  signe  de  ralliement?  Un  drapeau  ar- 
boré à Grenoble  a été  le  signal  de  nos  derniers  mal- 
heurs; cepcndaul  j’insiste  peu  sur  cette  peine  tant 
qu’il  n’y  aura  pas  complot;  ce  que  je  demande  sur- 


tout , c'est  une  justice  prompte , décisive , les  cours 
prévûtales! 

t Je  propose  un  amendement  à l’article  5,  dit 
M.  de  Chateaubriand.  Cet  article  porte  une  peine 
contre  toute  parole  qui  pourrait  effrayer  les  posses- 
seurs de  biens  nationaux;  cette  disposition  est  bar- 
bare , car  elle  menace  de  la  même  peine  un  regret 
excusable  ou  une  machination  sacrilège;  cet  arti- 
cle atteindra  le  malheureux  émigré  déponiUé, 
qu’un  acquéreur  jaloux  aura  surpris  versant  quel- 
ques larmes,  exhalant  quelques  regrets  sur  la  tombe 
de  son  père.  Traîné  devant  les  tribunaux  par  la  ca- 
lomnie, il  y sera  jugé  par  la  passion  ; il  y perdra 
l’honneur,  le  seul  bien  qui  lui  restait , et  tout  cela 
pour  calmer  des  inquiétudes,  qu’auraient  calmées, 
si  elle  pouvaient  l'être,  les  promesses  formelles  de 
la  charte  I pour  étouffer  ce  bruit , inséparable  d’une 
grande  injustice  ! pour  imposer  un  silence  que  rom- 
praient au  défaut  des  hommes,  les  pierres  même  qui 
servent  de  bornes  aux  héritages  dont  on  veut  rassu- 
rer les  possesseurs  ! » 

« On  cherche  à émouvoir  l'assemblée , répondit 
M.  de  l’astoret , sur  le  sort  de  cet  infortuné  qui , 
banni  du  toit  héréditaire,  sera  traîné  en  justice 
pour  avoir  pleuré  sur  un  tombeau.  Ah  ! si  teUe  est 
l’intention  ou  l’effet  de  la  loi , nous  ne  saurions  la 
rejeter  avec  trop  d'indignation  ; mais  on  s’abuse  sur 
son  objet , ce  n’est  point  le  malheur , c’est  le  crime 
qu'elle  veut  atteindre.  » 

« Pour  quel  crime  la  mort  sera-t-elle  réservée, 
dit  M.  de  Frondcville , si  la  peine  de  déportation  pa- 
rait suffisante  pour  les  cas  mentionnés  dans  l’arti- 
cle 1°'  du  projet?  ils  serout  déportés;  mais  où  le 
seront-ils?  Avons-nous  des  Iles  pour  y reléguer  de 
pareils  monstres;  c'est  un  des  malheurs  de  notre 
temps  que  cette  froide  philosophie  qui,  à côté  des 
horreurs  les  plus  atroces , place  les  peines  les  plus 
douces  ; menaçons  le  parricide  de  la  mort  et  nous 
préviendrons  le  parricide!  » 

Nous  ramassons  toutes  les  passions  ameutées  de 
celle  vieille  «jeune  aristocratie;  l’histoire  n’est- 
ellc  pas  un  grand  enseignement?  M.  Desèze,  lui- 
même  , qui  avait  vu  le  triste  fruit  des  passions 
politiques  et  s'était  mis  entre  une  tête  royale  « 
l'échafaud , Ht  également  entendre  des  paroles  de 
mort.  • Les  publicistes  les  moins  sévères , dit-il , ont 
pensé  que  la  mort  était  la  seule  peine  conrenable 
aux  attentats  qui  ont  pour  objet  la  destruction  du 
corps  politique.  D'où  peut  venir  cette  pitié  crueUe? 
l’intention,  a-t-on  dit,  petit  être  punie  comme  le 
fait,  mais  c'est  donc  l’événement  qui  fait  le  crime, 
et  celui  qui  médite  la  ruine  de  l’État  ne  l’eùt-il  pas 
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opérée  s’il  en  eût  été  le  maître  ! La  législation  de 
tous  les  peuples  est  d'accord  sur  ce  point  arec  nos 
anciennes  lois , toutes  punissent  de  mort  les  atten- 
tats contre  la  sûreté  de  l’État.  » 

Quel  langage  dans  un  grave  magistrat,  dans  le 
chef  de  la  première  cour  du  royaume  ; punir  l'inten- 
tion comme  le  fait  lui  -même , punir  la  parole  comme 
l'acte  ! M.  Desèze  adoptait  la  doctrine  de  la  conven- 
tion au*  jours  de  la  terreur  ! 

M.  le  comte  .Molé , alors  conseiller  d’État  et  chargé 
de  soutenir  la  loi  comme  commissaire  du  gouverne- 
ment , répondit  à tous  les  adversaires  du  projet  dans 
un  résumé  clair  et  précis , après  lequel  la  loi  fut 
Totée. 

De  cette  discussion  était  résultée , comme  des  dé- 
bats de  la  chambre  des  députés , l’opinion  qu'une 
juridiction  exceptionnelle  devait  également  appli- 
quer des  peines  d’exception , et  le  projet  des  cours 
prévùtaics  rencontra  peu  d'opposition  dans  la  cham- 
bre des  pairs.  11  fut  adopté  presque  sans  débats. 


r ROC  FS  POI.ITIQt'ES.  — LABÉDOYÈRE  , LAYAI.ETTE  , 
LE  MARÉCHAL  XEY. 
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levais  toucher  des  questions  ardentes,  des  ques- 
tions oû  sc  mêle  du  sang  ; mes  principes , je  les  dis 
tout  haut  : j'ai  horreur  de  la  peine  de  mort  en  ma- 
tière politique;  tonte  réaction  me  paraît  non-seule- 
ment un  crime , mais  une  faute;  les  éehafands  ont- 
ils  jamais  affermi  une  cause? 

Souvent  il  m'est  arrivé  de  m'arrêter  devant  cette 
gravure  sublime  de  vérité , où  une  simple  religieuse 
prie  devant  le  cadavre  de  Rey.  Le  sentiment  que  j’ai 
éprouvé  en  présence  de  ce  corps  percé  de  balles , de 
rette  tête  où  la  gloire  semble  respirer  encore  au 
sein  même  de  la  “mort  ; tout  cela  m’a  fait  réfléchir  : 
s’il  est  possible  qu'une  dynastie  se  consolide  par  la 
vengeance!  Combien  de  haines  n’amassèrent  pas 
contre  la  maison  de  Bourbon  les  deux  exécutions  de 
Key  et  de  Labédoyère  ! Qu’v  a gagné  l’opinion  roya- 
liste ! Hélas  ! ce  sang  versé  à grands  flots  est  venu 
battre  les  marches  du  trône , et  le  trône  a croulé  ! 

J’aborde  maintenant , le  cœur  plus  soulagé , la 
question  politique  et  légale  ; nous  vivons  à une  épo- 
que de  liberté  où  l’on  peut  tout  dire;  qu’on  n’attende 
pas  de  moi  que  je  cherche  un  moyen  de  popularité 
en  exhumant  aujourd'hui  une  indignation  qu’on  n’a 
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pas  toujours  eue.  Je  n’aime  pas  que  pour  grandir  sa 
taille  et  pour  ennoblir  sa  figure  politique,  on  aille 
gratter  la  terre  qui  couvre  un  glorieux  cadavre. 
J’ai  l’habitude  en  histoire  de  me  placer  toujours  plus 
haut  que  le  temps  où  je  vis.  Ce  temps  est  si  agité! 
les  passions  sont  encore  si  vives  ! Nous  sommes  sous 
l’empire  d’une  autre  réaction! 

C’est  la  main  sur  la  conscience , les  yeux  fixés 
sur  la  postérité , que  je  vais  parcourir  ces  pages  san- 
glantes. 

Je  ne  pense  pas  que  personne  aujourd’hui  puisse 
contester  la  culpabilité  aux  yeux  de  la  restauration 
du  colonel  Labédoyère  et  du  maréchal  Rey.  l.’un,  à 
la  tête  d’un  régiment  qu’il  avait  sollicité  et  obtenu 
quelque  temps  avant  le  1"  mars , s’était  jeté  dans  les 
bras  de  Bonaparte,  et  avait  donné  l'exemple  de  1a 
défection.  Le  maréchal  Rey,  après  les  protestations 
les  plus  éclatantes  à Louis  XVIII , l'avait  trahi  à la 
tête  d’un  corps  d’armée.  On  n’oubliera  pas  non  plus 
que  la  restauration  était  le  gouvernement  établi 
en  1815,  et  qu’il  a pu  considérer  comme  crime  de 
haute  trahison  les  faits  imputés  aux  deux  accusés. 

Avant  d’entrer  dans  les  circonstances  et  les  détails 
de  chacun  des  procès  politiques , et  faire  connaître 
les  sccreLs  de  ces  poursuites , il  faut  examiner  une 
grande  question  de  droit  public. 

La  capitulation  de  Paris  couvrait  elle  la  culpabi- 
lité de  tous  ceux  qui  avaient  pris  part  aux  cent- 
jours?  Est-ce  ainsi  qu’on  l’avait  d’abord  interprétée? 
Quelle  fut  à ce  sujet  l’opinion  des  étrangers,  l’opi- 
nion du  parti  libéral  et  du  parti  royaliste?  Cette 
capitulation  était-elle  obligatoire  pour  les  alliés  et 
pour  Louis  XVIII? 

Je  remarquerai  d’abord  que  cette  pièce  était  inti- 
tulée convention , mot  plus  générique , plus  étendu 
dans  une  acception  politique  que  celui  de  simple  ca- 
pitulation , et  qn’elle  était  déclarée  commune  à tou- 
tes les  armées  alliées , sauf  la  ratification  des  puis- 
sances dont  ces  armées  dépendaient.  Toutes  les 
dispositions  de  cette  convention  étaient  relatives  à 
la  prise  de  possession  de  Paris  et  ù la  retraite  de 
l'armée  sur  la  Loire , avec  son  matériel , ses  canons , 
ses  bagages  ; l’article  1 1 garantissait  les  monuments 
publics  de  la  capitale. 

L’article  12  portait  : «Seront  respectées , les  per- 
sonnes et  les  propriétés  particulières  ; les  habitants 
et  en  général  tous  les  individus  qui  se  trouvent  dans 
la  capitale,  continueront  à jouir  de  leurs  droits  et 
libertés , sans  pouvoir  être  inquiétés  ni  recherchés , 
même  relativement  aux  fonctions  qu'ils  occupent  ou 
auraient  occupées,  à leur  conduite  et  à leur  opinion 
politique.  » 
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Le  texte  de  eet  article  pouvait-il  être  interprété 
dans  le  sera  d'une  amnistie  absolue  ? S'appliquait-il 
aux  simples  habitants , aux  simples  fonctionnaires , 
à fous  les  individus  qui  se  trouvaient  dans  la 
capitale  ? Le  duc  de  Wellington  pouvait-il  promet- 
tre une  protection  à tous  les  Français  compromis 
dans  les  cent-jours  à l'occasion  d’une  capitulation 
toute  spéciale  à Paris  ? Ajoutons  cependant  que  la 
capitulation  disait , art.  15  : « S’il  survient  quelques 
difficultés  sur  l'exécution  de  quelquesura  des  arti- 
cles de  la  convention , l'interprétation  en  sera 
faite  en  faveur  de  l’armée  française  et  de  la  ville  de 
Paris.  * 

Cet  article  supplémentaire  était  remarquable  ; il 
donnait  le  sera  le  plus  large  à l’article  12  de  la  con- 
vention. 

Si  j’avais  été  le  duc  de  Wellington  ou  le  prince 
Blueher,  j’aurais  plutôt  offert  ma  tête  que  de  souf- 
frir la  violation  d'une  clause  décisive , puisqu’elle 
touchait  à la  vie  des  hommes.  Mais,  par  rapport  au 
gouvernement  de  Louis  .WIU,  pouvait-elle  proté- 
ger tous  les  individus  compromis  dans  les  cent- 
jours?  Comment  le  général  Guilleminot,  MM.  de 
Bondy  et  Rignon  auraient-ils  stipulé  des  conditions 
générales  d'amuistie  pour  tous  les  Français,  lors- 
qu'ils ne  traitaient  que  comme  les  représentants 
d’une  armée  qui  ne  capitulait  pas  et  n’abandonnait 
qu'une  position , et  de  Paris  qui  ouvrait  ses  portes? 
M.  Bignon  doit  se  souvenir  de  ce  que  portaient  ses 
instructions  ; on  avait  interdit  aux  plénipotentiaires 
de  traiter  des  questions  politiques.  La  commission 
ilu  gouvernement  se  les  réservait.  Lorsque  le  prince 
d'Kckmuhl  écrivit  à cette  commission  pour  lui  par- 
ler des  ouvertures  qui  lui  avaient  été  faites  au  nom 
de  Louis  XVIII , que  répondit  le  président,  le  duc 
d'Otrante,  au  nom  de  ses  collègues?  •Concluez  une 
convention  purement  militaire  et  municipale?  • 

J’ai  sous  les  yeux  les  procès-verbaux  des  séances 
de  la  commission  du  gouvernement.  Le  maréchal 
prince  d'Eckmuhl  lui  tTait  écrit  la  lettre  suivante  : 

Pari*  , 27  juin  1815. 

• J’envoie  à votre  F.xcellcnce  (au  duc  d’Otrante) 
la  nouvelle  que  j'ai  reçue  ce  soir  sur  l’état  des  cho- 
ses et  des  troupes.  Il  n’y  a pas  de  temps  à perdre 
pour  adopter  la  proposition  que  j’ai  faite  hier  : nous 
devons  proclamer  Louis  XVIII  ; nous  devons  le 
prier  de  faire  son  entrée  dans  la  capitale  sans  les 
troupes  étrangères.  Louis  XVIII  doit  régner  avec 
l’appui  de  la  nation  ; j’ai  vaincu  mes  préjugés,  mes 
idées:  la  plus  irrésistible  nécessité  et  la  pins  intime. 


conviction  m’ont  déterminé  à croire  qu’il  n’y  a pas 
d’autre  moyen  de  sauver  notre  patrie.  • 

La  commission  de  gouvernement  chargea  son 
président  de  répondre  : • Il  n’est  pas  besoin  de  vous 
dire , M.  le  maréchal , que  votre  armistice  doit  être 
purement  militaire  et  qu’il  11e  doit  contenir  aucune 
question  politique.  » 

Après  l'ordonnance  de  proscription  du  24  juillet, 
M.  Le  prince  d'Eckmuhl  écrit  à M.  le  ministre  de  la 
guerre , Gonvion-Saint-Cyr,  pour  défendre  la  con- 
duite des  généraux  de  l'armée  de  la  Loire  portés 
sur  cette  liste;  le  prince  invoque  la  parole  du  mi- 
nistre qui  avait  dit  aux  généraux  Haxo,  Gérard  et 
kellerman  : « que  l’armée  fasse  sa  soumission  pure 
et  simple , et  comptez  que  le  roi  fera  plus  que  vous 
11e  désirez.  • Mais  le  prince  d’Eckmuhl  ne  dit  pas  un 
mot  de  la  capitulation  de  Paris  ! et  pourtant  n'était- 
ce  pas  ici  le  cas  de  l'invoquer  comme  une  garantie , 
si  elle  couvrait  les  généraux  de  l’armée  de  la  Loire 
et  tous  les  Français  compromis  ! 

Voici  la  vérité.  Si  la  chambre  des  représentants , 
au  lieu  de  sa  stupide  résistance,  de  ses  discussions 
sans  objet , avait  consenti  à proclamer  Louis  XVIII, 
il  y aurait  eu  transaction  réelle,  convention  politi- 
que entre  la  chambre  et  la  restauration  ; il  y aurait 
eu  stipulation  réciproque , et  par  conséquent  amnis- 
tie politique  et  générale;  des  pleins  pouvoirs  du  roi 
avaient  été  envoyés  à dix-huit  personnages  politi- 
ques, parmi  lesquels  se  trouvaient  MM.  le  maré- 
chal Macdonald , Pasquier,  Dubouchage , Chabrol  de 
Crousol  ; quelques  uns  d'entre  eux  s’étaient  abou- 
chés avec  des  généraux  et  quelques  hommes  in- 
fluents ; ils  avaient  droit  de  promettre  et  pouvaient 
promettre  une  amnistie.  Cet  accommodement  politi- 
que e&t  empêché  la  marche  de  l'étranger.  La  recon- 
naissance de  Louis  XVIII  par  la  chambre  et  l’armée, 
après  la  bataille  de  Waterloo , évitait  à la  France 
l'occupation  étrangère  , une  grande  partie  des 
contributions  de  guerre;  elle  aurait  épargné  la 
réaction. 

Mais  la  chambre  des  représentants  empêcha  tout  ; 
elle  venait  d’abattre  Xapoléon , c’est-à-dire  la  main 
puissante , la  ressource  de  guerre  ; elle  ne  voulait 
pas  de  Louis  XVIII,  unique  moyen  de  paix.  Elle 
compromit  ainsi  la  France. 

Qu’on  remarque  d'ailleurs  qu’en  l'état  de  la  dou- 
ble négociation  à Haguenau  par  les  plénipotentiaires 
et  au  quartier-général  du  duc  de  Wellington  par  le 
duc  d'Otrante , il  était  impossible  de  supposer  que 
des  représentants  municipaux  venant  traiter  au 
nom  de  Paris , et  M.  Guilleminot  représentant  de 
l'armée , stipulassent  des  conditions  politiques  pour 
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toutes  les  culpabilités  des  cent-jours.  Comment  au- 
raient-ils reçu  cette  mission , lorsque  d'une  part  les 
plénipotentiaires  français  étaient  porteurs  de  pleins 
pouvoirs  à Haguenau , et  lorsque  le  duc  d’Otrante 
stipulait,  spécialement  avec  le  duc  de  Wellington, 
sur  les  intérêts  du  gouvernement  ? 

Ensuite , comment  des  génératnt  français  qui  res- 
taient sous  les  armes  et  se  retiraient  sur  la  Loire, 
auraient  ils  stipulé  comme  garantie  la  protection 
du  duc  de  Wellington  ? L’armée  française  n’était 
pas  descendue  si  bas  ; elle  se  retirait  seulement  ; elle 
pouvait  être  appelée  quelques  jours  après  à combat- 
tre encore.  Or,  une  amnistie  n'est  pas  stipulée  quand 
on  ne  se  soumet  pas.  J'ai  foi  en  la  loyauté  des  té- 
moins ; mais  il  faut  se  méfier  un  peu  de  ces  témoi- 
gnages après  coup  et  venus  pour  le  besoin  des  cir- 
constances. 

Une  question  d’amnistie  générale , pour  tous  les 
Français  compromis , était  une  question  de  gouver- 
nement , et  qui  sortait  entièrement  des  pouvoirs  de 
simples  magistrats  municipaux  et  des  représentants 
de  l’armée  ! 

Cela  était  si  vrai  qu’on  ne  songea  pas  à invoquer 
cette  capitulation  de  Paris  jusqu'il  la  moitié  du  pro- 
cès du  maréchal  Jiey.  Parla-t-on  de  la  capitulation 
lors  delà  proscription  du  24  juillet?  L’invoqua-t- 
on  devant  le  conseil  de  guerre  où  le  malheureux 
Labédeyère  fut  traduit?  En  parla-t-on  même  de- 
vant le  conseil  de  guerre  qui  se  déclara  incompétent 
pour  le  maréchal  Ney?  Ce  fut  une  idée  qni  Tint  tout 
à coup , un  de  ces  moyens  suggérés  à l'occasion  d’un 
incident  du  procès,  et  cependant  ce  moyen  devait 
précéder  tous  les  autres. 

Il  eût  été  plus  digne  de  la  foi  promise  de  proté- 
ger les  proscrits  ; le  due  de  Wellington  montra  une 
réserve  malheureuse  pour  sa  gloire , et  qui  pèsera 
sur  sa  réputation  militaire. 

Si  l’on  admet  que  la  capitulation  de  Paris  pro- 
nonçait une  amnistie  générale , cette  amnistie  obli- 
geait-elle Louis  XVIII  et  son  gouvernement? 

Le  duc  de  Wellington  avait  les  pleins  pouvoirs 
des  alliés  : il  les  engageait  par  sa  stipulation  ; la  ca- 
pitulation fut  d’ailleurs  ratifiée  par  les  hautes  puis- 
sances. Louis  XVIII  avait  été  invité  à adhérer  au 
traité  du  25  mars , renouvelant  l'alliance  ; mais  on 
doit  se  souvenir  du  mémorandum  de  l'Angleterre 
eide  l’Autriche,  déclarant  qu’elles  ne  s’armaient 
pas  pour  imposer  à la  France  telle  ou  telle  forme  de 
gouvernement. 

D'un  autre  cAté , Louis  XVIII  avait  manisfesté 
ses  intentions  ; les  déclarations  de  Lateau-Cambrésis 
et  de  Cambrai  annonçaient  que  les  coupables  des 


cent-jours,  désignés  partes  chambres,  seraient  livré* 
aux  tribunaux.  Ces  proclamations  étaient  connues  à 
Paris  avant  la  capitul  tion,  et  avaient  été  affichées. 
Les  plénipotentiaires  municipaux  et  de  l’armée,  s’ils 
avaient  en  l’intention  de  couvrir  tontes  les  culpabi- 
lités, auraient  dit  exprimer  une  clause  plus  formelle, 
plus  expresse. 

Je  n’adopterai  pas  les  prétentions  royalistes,  sou- 
tenant que  Louis  XVIII  ne  profita  pas  de  la  capitu- 
lation de  Paris.  Il  est  certain  que  sans  cette  capitu- 
lation l’entrée  du  roi  était  difficile;  Louis  XVIII  le 
savait  bien.  Ce  n'était  pas  avec  la  vieille  maison  du 
roi  A Saint-Denis  qu'il  eût  franchi  les  murailles  de 
la  capitale:  c’est  la  capitulation  qni  lui  ouvrit  les 
portes  de  son  royaume.  Elle  fut  également  utile  aux 
alliés  ; elle  leur  évita  la  destruction  du  corps  de  Blu- 
clier  compromis > et  la  retraite  du  duc  de  Welling- 
ton. J’ai  même  la  certitude  que  M.  de  Talleyrand  et 
le  duc  d'Olrante  parlèrent  de  la  capitulation  à 
Louis  XVIII  à Pierrefüte  et  à Saint-Denis,  et  que 
Louis  XV’III  ne  repoussa  pas  l'idée  de  la  sanction 
ner  ; mais  que  cette  circonstance  ait  été  le  fameux 
secret  de  M.  Bignon , ce  sont  là  de  ces  niaiseries  de 
parti  réchauffées  pour  la  circonstance.  Je  demande 
à M.  Bignon  ce  qui  l'aurait  empêché  depuis  de  dire 
ce  grand  secret  ; j'avoue  qu'à  sa  place  j'aurais  mieux 
choisi  pour  sortir  d'embarras. 

La  capitulation  ayant  profité  à Louis  XVIII,  il 
est  évident  qu'elle  l'engageait  dans  les  stipulations 
réciproques  : quiconque  lire  avantage  d’un  engage- 
ment est  censé  le  ratifier:  c’est  là  un  principe  du 
droit  politique.  De  plus,  les  miuistres  de  Louis  XVIII 
avaient  invoqué  la  capitulation  de  Paris , pour  pré- 
server les  monumeuls  publics  et  le  musée  ; les  notes 
de  M.  de  Talleyrand  portaient  toutes  sur  l'art.  I l de 
la  capitulation;  ensuite  les  doctrines  des  plénipoten- 
tiaires pour  le  traité  de  Paris  étaient  basées  sur  l'état 
de  paix , sur  l’alliance  entre  Louis  XVIII  et  la  coa- 
lition , sur  l’absence  d'un  état  régulier  de  guerre. 
Or , si  le  roi  était  l'allié  de  la  coalition , si  la  coali- 
tion s'était  crue  obligée  par  la  capitulation  à sanc- 
tionner une  amnistie  générale , le  gouvernement  de 
Louis  XVIII  devait  l’être  également. 

J’ai  déjà  dit  qu’il  eût  été  utile  et  politique  d’ainsi 
envisager  la  question  ; on  ne  le  fil  pas , et  j’en  donne 
la  raison. 

La  pensée  de  l'étranger,  je  n’en  excepte  point 
Alexandre,  était  que  l’Europe  ne  serait  point  tran- 
quille tant  que  l’esprit  militaire  demeurerait  aussi 
ardent , aussi  puissant  en  France  ; selon  les  alliés , 
c’était  ce  parti  belliqueux  qui  avait  fait  cette  guerre 
meurtrière  et  oppressive  , dont  le  souvenir  était 


uigitized  by  v,oo 


igle 


276 


HISTOIRE 


odieux  à tou»  le»  membres  de  la  coalition  et  à leurs 
peuples;  détruire  l'esprit  militaire,  était  le  but 
qu’on  se  proposait  : les  cent-jours  avaient  montré 
qu’il  ne  fallait  pas  compter  sur  la  fidélité  des  chefs: 
c’est  pourquoi  Alexandre  avait  impérieusement 
exigé  la  dissolution  de  l’armée  de  la  Loire,  la  for- 
mation d’une  nouvelle  armée , sans  aucun  rapport 
de  gloire  et  de  souvenir  avec  l'ancienne  ; tout  était 
et  devait  être  changé  avec  le  drapeau  ; c'est  dans  cet 
objet  également  qu’il  exigea  le  jugement  et  l’exil  des 
chefs  militaires  les  plus  compromis.  Je  considère 
donc  l'époque  des  cent-jours  comme  celle  qui  a fait 
le  plus  de  mal  à la  France,  h sa  considération  et  à 
ses  alliances  politiques  ; on  ne  peut  dire  les  exigences 
des  alliés  par  rapport  à l'armée;  toute  la  diplomatie 
était  frappée  de  cette  pensée,  qu’il  fallait  effrayer  le 
parti  militaire  par  des  exemples.  Lord  Clancarty  di 
sait  à M.  de  Gentz  : ■ Il  faut  frapper  toutes  les  têtes 
de  la  conspiration  ; autrement , l’Europe  n’en  a 
pas  pour  un  an.  • 

La  cour , plus  implacable  encore , voulait  à toute 
force  des  vengeances  contre  la  trahison  ! Cette  tra- 
hison était  flagrante  dans  les  cent- jours;  elle  avait 
été  odieuse  pour  la  maison  royale;  les  royalistes  ne 
voulaient  rien  reconnaître,  ni  la  capitulation  de 
Paris , ni  les  vieilles  gloires  qui  pouvaient  racheter 
une  faute;  Louis  XVIII  partageait  ces  opinions  et 
toutes  ces  répugnances. 

Ainsi , pour  résumer  la  question , je  pense , quels 
que  puissent  être  les  témoignages  de  MM.  de  üondy, 
Guilleminot  et  Bignon,  que  la  convention,  toute 
municipale  et  militaire,  ne  couvrait  dans  sa  partie 
civile  que  les  citoyens  et  les  habitants  de  Paris,  et 
dans  sa  partie  millitaire , elle  ne  protégeait  que  la 
retraite  de  l'armce  derrière  la  Loire,  et  en  Axait  les 
conditions.  Des  généraux  français  en  armes,  ü la 
tête  de  NO  mille  hommes,  eussent  dédaigné  de  se 
couvrir  d'une  amnistie  émanée  du  duc  de  Wellington 
et  de  l’étranger. 

Je  pense  qu'il  eut  été  cependant  glorieux  pour  le 
duc  de  Wellington  de  l’interpréter  dans  le  sens 
d’une  protection  générale  , accordée  aux  personnes 
et  aux  propriétés. 

Je  pense  encore  que  la  capitulation  engageait 
moralement  Louis  X VIH  , et  qu’il  eût  été  utileà  sa 
cause  et  dans  les  intérêts  de  son  honneur , d’inter- 
dire toute  poursuite.  La  restauration  ne  comprit 
pas  oe  qu’avait  de  digne  et  de  haute  portée  d’avenir 
ce  beau  système  d'indulgence  et  de  pardon. 

J’affirme  que  le  ministère  de  M.  de  Talleyrand  et 
du  duc  d'Olrante  ne  voulait  aucune  poursuite  san- 
glante. Lorsque  la  liste  du  24  juillet  parut,  des 


passe  ports  furent  fournis  à tous,  ou  presque  tous 
les  proscrits;  le  corps  diplomatique  se  prêta  pour 
quelques  uns  à cet  acte  d'humanité  ; il  se  trouve 
dans  les  carions  du  ministère  de  la  police  l’emploi 
d’une  somme  de  459, ooo  francs  distribuée  comme 
secours  immédiat  aux  proscrits , enfin  de  leur  four- 
nir les  moyens  de  quitter  la  France.  Tous  auraient 
eu  le  temps  de  passer  la  frontière.  Deux  causes  con- 
tribuèrent à leur  arrestation  : d’abord  le  zèle  et  les 
dénonciations  des  royalistes , qui , dans  toutes  les 
provinces, allaient^  lâchasse  et  faisaient  des  battues 
contre  les  proscrits  au  nom  du  trAne  légitime  ; et 
l’imprudence  des  proscrits  eux-mêmes,  qui,  convain- 
cus de  leur  innocence , ne  prenaient  aucunes  pré- 
cautions pour  se  cacher. 

Je  viens  maintenant  à chacune  des  procédures  en 
particulier. 

Le  colonel  de  labédoyère , jeune  et  impétueux 
officier,  appartenait  par  scs  alliances  aux  premières 
familles  delà  cour;  il  était  beau-frère  du  comte  Ro- 
ger de  Damas,  et  du  comte  César  de  Cbastellux. 
A l’aide  de  ces  protections , il  avait  obtenu  un  régi- 
ment du  gouvernement  royal,  et  dans  le  mouvement 
militaire  qui  se  préparait  à la  suite  du  congrès  de 
Vienne,  M.  de  Labédoyère  fut  dirigé  sur  Grenoble. 
Lié  au  salon  de  .H"*  de  Saint-Leu,  le  parti  bona- 
partiste comptait  sur  M.  de  Labédoyère , et  lorsque 
M.  Fleury  deChaboulou  se  dirigea  sur  File  d’Elbe, 
en  février  1814 , il  eut  une  conversation  avec  le 
jeune  colonel , qui  lui  donna  sa  parole  que  l’empe- 
reur pouvait  compter  sur  lui.  En  effet , il  n’y  man- 
qua pas.  J’ai  dit  quelles  furent  les  conséquences  de 
sa  défection  à Grenoble. 

M.de  Labédoyère  avait  été  nommé  aide-de-camp 
de  l'empereur  et  membre  de  la  chambre  des  pairs  ; 
on  se  souvient  de  sa  sortie  violente,  alors  qu’il  fut 
rappelé  à l'ordre  par  le  vieux  maréchal  Masséna  et 
par  le  comte  de  Valence.  Après  le  s juillet , le  duc 
d’Olrante  lit  appeler  M.  de  Labédoyère , et  lui  dit  : 

• Je  vous  conseille  de  quitter  la  France;  voici  des 
passe-ports  ; si  vous  ne  pouvez  avoir  de  l’argent , 
voici  25,000  francs  en  or  ; mais  partez.  • M.  de  La- 
bédoyère quitta  Paris,  mais  il  ne  dépassa  pas  Cler- 
mont. La  police  savait  qu’il  y était , et  lesavcrtisse- 
ments  du  duc  d’Otrante  ne  lui  manquaient  pas  pour 
qu’il  etïl  à se  tenir  caché. 

La  cour  craignait  un  mouvement  à Paris  ; elle  était 
sans  cesse  dans  des  transes  de  conspiration , lors- 
qu’un billet  de  ses  bureaux  annonça  à M.  Decazes, 
préfet  de  police , et  qui  dînait  hors  de  chez  lui , que 
le  colonel  labédoyère , arrivé  par  la  diligence , ve- 
nait d’être  arrêté.  M.  Decazes  courut  chez  le  duc 
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d’Otrante , alors  au  milieu  des  files  de  son  mariage 
avec  M""  de  ('.astellane  : • Eh  bien,  lui  dit-il, 
M.  de  Labédoyère  est  arrêté. — Cela  n’est  pas  possible, 
répondit  Fouché;  quel  imprudent  jeune  homme! 
Comment  faire  maintenant  ? Jecrois  qu'il  est  urgent 
de  l’interroger. 

M.  Decar.es  se  Ht  donner  par  ses  bureaux  les  dé- 
tails sur  l’arrestatiou  ; M.  de  Labédoyère  avait  été 
reconnu  dans  la  diligence  par  un  o (licier  de  gendar- 
merie qui  avait  pris  soin  de  le  suivre  à son  arrivée 
à Paris , et  de  le  dénoncer  à la  préfecture. 

On  a dit  que  cet  officier  était  un  agent  envoyé 
tout  exprès  b Clermont  par  le  préfet  de  police  : d’a- 
bord , le  préfet  n'avait  aucune  attribution  en  dehors 
de  Paris  ; ensuite , si  l’on  savait  que  M.  Labédoyère 
était  à Clermont,  à quoi  bon  le  faire  arrêtera  Paris? 
n’était-il  pas  pins  simple  de  s’en  saisir  à Clermont? 
et  à quoi  servait  alors  l’agent  dans  la  diligence?  On 
connaissait  toute  l’imprudence  de  M.  de  Labédoyère , 
et  il  n’était  pas  difficile  de  découvrir  sa  retraite.  11 
faut  un  peu  se  méfier  de  ces  contes  sur  la  police , 
espèce  de  mille  et  une  nuits  que  l'on  arrange  sur  des 
faits  qui  s’expliquent  tout  seuls  par  l'imprudence  des 
hommes. 

M.  Decazes  se  rendit  à la  prison  de  dépât  pour 
l'interrogatoire.  Il  ne  connaissait  que  très-imparfai- 
tement M.  de  Labédoyère  ; mais  il  ne  put  s’empêcher 
de  lui  dire  : « Et  pourquoi  êtes-vous  venu  h Paris, 
et,  qui  plus  est,  en  diligence? — Je  me  proposais 
d’aller  en  Angleterre,  répondit  M.  de  labédoyère  , 
et  je  venais  pour  embrasser  ma  femme  et  ma  famille. 
— Comment  11e  pas  gagner  la  Suisse  ? vous  aviez  des 
passe-ports  et  de  l’argent.  — C’est  un  coup  de  tête , 
dit  M.  Labédoyère  ; je  suis  exposé  à le  payer  cher!  ■ 
M.  Decazes  procéda  ensuite  il  l’interrogatoire  légal. 
11  ne  présenta  aucune  circonstance  extraordinaire. 

Le  conseil  du  ministre  se  réunit  ; il  fut  unanime- 
ment décidé  qu’il  était  impossible  de  11e  pas  exécuter 
l’ordonnance  du  21  juillet  sur  un  point  aussi  impor- 
tant , et  à l'égard  de  l'officier  le  plus  coupable  de 
défection.  Le  maréchal  Gouviou-Saint-Cyr  fut  chargé 
de  composer  un  conseil  de  guerre. 

Ce  conseil  fut  présidé  par  M.  Berthicr  de  Sativi- 
gny  , adjudant  commandant , frère  de  M.  Ferdinand 
Berthier  ; les  six  autres  membres  étaient  MH.  Maze- 
not  de  Montdesir , Durant  de  Sainte-Rose , Saint- 
Just,  chefs  de  bataillon  ; Grenier , capitaine;  Lan- 
tivy , capitaine , et  Boulenoy , lieutenant  de  gendar- 
merie ; le  chef  de  bataillon,  Viotti,  était  rapporteur. 
II  résulta  des  faits,  que  le  colonel  Labédoyère  était 
sorti  de  Grenoble , à la  tête  du  7e  régiment  de  li- 
gne, pour  aller  au-devant  de  Napoléon.  Vainement 


le  général  Devilliers  avait  couru  h cheval  pour  l’ar- 
rêter ; le  colonel  ne  l'écouta  pas,  et  marcha  à la  ren- 
contre de  son  empereur.  Le  malheureux  Labédoyère 
chercha  à expliquer  les  causes  de  sa  défection  par  le 
tableau  de  la  situation  publique,  des  espérances 
qu'avaient  fait  naître  les  llourbons,  et  de  ces  espé- 
rances trompées.  • Je  connaissais  la  marche  de  l’es- 
prit public, dit  Labédoyère;  je  savais  qu’il  existait 
un  mécontentement  général  : si  les  accents  les  plus 
faibles  peuvent  avoir  quelque  poids  au  moment  de 
la  mort,  je  vais  dire  quelques  vérités  utiles.  La  fa- 
mille des  Bourbons  fut  revue  avec  enthousiasme  au 
moisd'avril  1814;  quelle  fut  la  cause  du  changement 
de  la  nation  i son  égard  ? • Ici  M.  de  Labédoyère 
fut  interrompu  par  le  président  qui , avec  un  impi- 
toyable sang  froid , lui  dit  : ■ Accusé , justifiez  vous 
du  rrime  dont  on  vous  accuse;  mais,  si  vous  l’avouez, 
ne  cherchez  point  à l'aflhiblir  par  aucune  considéra- 
tion. Il  ne  peut  y avoir  de  crime  innocent  ! » Le  dé- 
fenseur ayant  fait  observer  que  la  défense  n’était 
point  entière , H.  de  Berthier  ajouta  : « Je  ne  souf- 
frirai pas  qu’il  se  livre  à des  divagations  politiques.  • 
M.  Labédoyère  se  tut,  et  le  conseil  le  condamna  il 
mort.  Lue  chose  triste  à rappeler,  c’est  que  le  prince 
royal  de  Prusse , le  prince  d’Orange , le  prince  de 
W urtemberg , les  ambassadeurs  et  plusieurs  grandes 
dames  assistaient  à ce  jugement. 

Je  vais  dire  toutes  les  démarches  qui  furent 
faites. 

Une  demande  en  grâce  avait  été  présentée  au  roi 
par  de  Labédoyère , elle  s’était  précipitée  aux 
genoux  de  Sa  Majesté;  Louis  XVIII  l’avait  accueil- 
lie avec  froideur  : on  exigeait  un  exemple.  Les  usages 
voulaient  que  le  garde  des  sceaux  soumit  la  demande 
en  grâce  au  conseil.  M.  Pasquier  la  porta  au  châ- 
teau , où  les  ministres  se  réunissaient.  M""  de  Lahé- 
doyère  avait  cherché  â intéresser  la  cour  ; MM.  de 
Damas  et  Chastcllux , ses  parents , étaient  restés  in- 
sensibles. Elleavaittrouvéplnsd’intérêtdans  M“"de 
Dino,  si  puissante  sur  l’esprit  de  M.  de  Talleyrand. 

La  grâce  était  impossible  à obtenir;  M.  de  Labé- 
doyère était  trop  coupable  aux  yeux  du  gouverne- 
ment établi  ; il  l’avait  trahi  avec  des  circonstances 
publiques,  avérées;  la  restauration  ne  pouvait  le 
pardonner  sans  tout  amnistier  : le  roi  refusa  décidé- 
ment la  grâce  ; et  la  vérité  historique  veut  qu’on 
consigne  ici  que  les  ministres  n’insistèrent  pas  : il  y 
avait  une  culpabilité  trop  constante  et  nne  trahison 
trop  manifeste.  Le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr,  si 
sévère  sur  l’obéissance  et  la  discipline  militaire , fut 
impitoyable.  L'ordre  d’exécuter  le  jugement  fut 
écrit  de  sa  main . et  partit  du  conseil.  Quelle  posi- 
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tion  pour  le  garde  des  sceaux , trouvant  chez  lui  à 
son  retour  de  tabédoyère  sans  lui  apporter  la 
grâce! 

Le  procès  de  M.  de  La  Valette  offrit  des  circon- 
stances non  moins  tristes.  M.  de  La  Valette , caractère 
inoffensif  et  fort  aimé,  avait  vivement  désiré  le  re- 
tour de  Napoléon.  Lié  avec  M.  de  Bassano , il  était 
désigné  comme  membre  du  gouvernement  provisoire 
qui . composé  de  Fouché , du  duc  de  Bassano  et  de 
Ijivalelte , devait  préparer  le  retour  de  Napoléon.  La 
famille  de  M.  de  lavalette  a permis  aujourd'hui  des 
aveux  qui  ne  justifient  pas  son  innocence  aux  yeux 
de  la  restauration.  M.  de  Lavalette  avait  pris  posses- 
sion de  l'hôtel  des  postes  le  20  mars  au  matin , et  il 
avait  adressé  à tous  les  directeurs  la  circulaire  sui- 
vante : 

« L'empereur  sera  à Paris  dans  deux  heures , et 
peut-être  avant.  La  capitale  est  dans  le  plus  grand 
enthousiasment,  quoi  qu'on  puisse  faire , la  guerre 
civile  n’aura  lieu  nulle  part.  Vive  l’empereur! 

* Leconseiller-d’État,  directeur-général  des  postes, 
• Comte  Lavalette.  • 

Cette  circulaire  était  partie  le  20  mars,  et  avait 
favorisé  la  pacification  des  provinces.  M.  le  comte 
Ferrand  ne  pouvait  oublier  que  M.  de  Lavalette , ac- 
compagné du  général  Sébasliani , était  venu  à l'hôtel 
des  postes  pour  le  remplacer.  1 Jk  cour  sc  souvenait 
également  que  des  chevaux  avaient  été  refusés  à 
plusieurs  personnages  de  la  suite  du  roi.  M.  de  La- 
valetle  excitait  un  intérêt  universel  dans  la  popula- 
tion, et  parmi  celte  fraction  de  la  chambre  des  dé- 
putés qui  ne  votait  pas  avec  la  majorité  ardente. 
Tout  cela  explique  suffisamment  l'acharnement  des 
royalistes  contre  l'ancien  directeur-général. 

M.  de  Lavalette,  comme  la  plupart  des  proscrits 
de  l'ordonnance  du  24  juillet , n’avait  point  cherché 
à se  dérober  aux  poursuites;  il  ne  fallait  pas  de  bien 
hautes  recherches  à la  police  pour  découvrir  son 
asile  ; il  demeurait  à la  campagne  de  sa  belle-mère , 
ou  dans  son  propre  hôtel.  Tous  les  jours  il  arrivait 
du  pavillon  Marsan  des  rapports  de  police  pour  in- 
diquer au  préfet  qu’on  avait  vu  M.  de  Lavalette.  On 
mettait  en  doute  déjà  la  fidélité  du  ministre  et  du 
préfet  : les  royalistes  les  accusaient  de  protéger  les 
révolutionnaires;  M.  de  Lavalette  était  considéré 
comme  le  chef  de  la  conspiration  civile;  le  château 
en  voulait  raison  à tout  prix.  M.  Decazes  se  consulta 
avec  le  duc  d’Otrante , et  l’on  convint  de  prévenir 
M.  de  Lavalette  d’une  manière  détournée.  Un  agent 
se  présenta  à son  hôtel , et  demanda  M.  de  Lavalette 
de  la  part  du  préfet  de  police;  on  lui  répondit  qu’il 


n’y  était  pas.  « Dites-Iui , répondit  l’agent , que  je 
passerai  demain  matin.  > M.  de  Lavalette,  après  cet 
avertissement , eut  l’imprudence  de  rester  chez  lui  ; 
il  fut  arrêté  le  lendemain , déjeûnant  paisiblement 
au  milieu  de  sa  famille  et  sans  autre  précaution. 

On  ne  saurait  dire  l’intérêt  qu'inspira  parmi  d'an- 
ciens amis  politiques  et  d’administration  l’arresta- 
tion de  M.  de  Lavalette;  MM.  Pasquier,  Molé,  Tal- 
leyrand  se  réunirent  pour  le  sauver,  soit  en  retardant 
son  jugement . soit  en  ayant  sa  grâce  une  fois  jugé. 
J’ai  dit  que  pour  premier  résultat,  M.  Pasquier, alors 
garde  des  sceaux  , obtint  qu’au  lieu  d’être  renvoyé 
devant  un  conseil  de  guerre , comme  le  colonel  La- 
bédoyère,  M.  de  Lavalette  serait  traduit  à la  cour 
d’assises,  ce  qui  retardait  son  jugement  de  quelques 
mois.  Les  passions  d’ici  là  auraient  peut-être  le  temps 
de  s’apaiser  ! 

En  effet,  M.  de  Lavalette  ne  parut  que  le  20  no- 
vembre devant  la  cour  d'assises;  le  jury  était  com- 
posé de  MM.  Héron  de  Yillefosse,  Juricn,  Parmen- 
tier, Gueneau  de  Mussy,  le  baron  de  Courville, 
Commard,  Vanner,  Aepveu , Chapellier,  Rinlot, 
Pezard  et  Petit.  Il  était  accusé  d’avoir,  le  20  mars, 
usurpé  l’autorité  du  directeur-général  des  postes; 
d’avoir  fait  appeler  les  chefs  de  division  et  expédié 
un  courrier  à Fontainebleau  avec  une  lettre  pour 
Aapoléon;  il  avait  mis  obstacle  au  départ  de  M.  Fer- 
rand , directeur-général  sous  le  gouvernement  légi- 
time ; il  avait  suspendu  le  départ  de  tous  les  jour- 
naux , et  particulièrement  du  Moniteur  et  de  toutes 
les  dépêches  ministérielles.  Dans  le  droit  régulier, 
tous  ces  délits  ne  devaient  pas  entraîner  une  peine 
plus  forte  que  quelques  mois  d’emprisonnement. 
L’acte  d’accusation  requérait  cependant  l’applica- 
tion de  la  peine  capitale  pour  le  crime  de  haute  tra- 
hison. 

Les  témoins  entendus  furent  M.  le  comte  Ferrand , 
qui  raconta  comment  M.  de  Lavalette  avait  pris  pos- 
session de  l'hôtel  des  postes.  « Les  gestes  de  M.  de 
Lavalette  étaient  impérieux , dit-il.  Privé  de  tout 
moyen  de  résistance , je  m’occupai  à recueillir  les 
papiers  les  plus  importants,  et  je  fis  mes  prépara- 
tifs pour  suivre  le  roi,  lorsque  M.  de  Lavalette  m’in- 
tima l’ordre  de  me  retirer  à Orléans.  • 

Le  témoin  qui  chargea  le  plus  M.  de  Lavalette  fut 
M.  Macarel , alors  secrétaire  intime  de  M.  Ferrand. 
• Le  2u  mars,  à sept  heures  et  demie  du  matin, 
dit-il,  deux  personnes  entrèrent  dans  la  salle  d’au- 
dience de  l'hôtel  des  postes  qui  me  servait  de  cabinet 
de  travail , et  une  d’elles , l’accusé , frappant  de  sa 
canne,  dit  à haute  voix  : Au  nom  de  l’empereur,  je 
prends  possession  de  l'hôtel  des  postes.  J’ai  entendu 
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l'accusé  demander  les  chefs  de  division  de  la  poste , 
et  j’en  ai  vu  arriver  plusieurs  à ses  ordres.  ■ 

M.  de  Lavalette  nia  tous  les  faits  de  cette  déposi- 
tion. ■ On  persuadera  difficilement  que  je  me  suis 
ainsi  conduit,  répondit-il , à ceux  qui  connaissent 
mon  caractère  posé,  tranquille,  ami  des  bienséances. 
l.e  20  mars  au  matin , je  me  transportai  à la  poste 
pour  apprendre  des  nouvelles;  je  rencontrai  le  gé- 
néral Sébastian  i qui  m’accompagna  ; je  voulais  savoir 
dans  quel  état  était  celte  administration  que  j'avais 
dirigée  pendant  treize  années.  Sébastlani  et  moi 
étions  tristes,  soucieux,  et  dans  un  état  plus  voisin 
du  découragement  que  de  l’exaltation.  Je  n’ai  jamais 
mis  le  pied  chez  M""  Hamelin;  j'ignorais  même  son 
domicile  à Paris  ; je  n’ai  jamais  eu  avec  M.  le  duc  de 
Bassano  que  des  rapports  de  service.  Quant  à M”'  de 
Saint-Leu , j'avoue  que  mon  cœur  est  déchiré  de  voir 
cette  femme  infortunée  plus  malheurcuseencorc  que 
moi,  poursuivie  même  sur  une  terre  étrangère  par 
la  calomnie!  (I) • 

Une  déposition  imposante  vint  attester  le  carac- 
tère et  la  loyauté  de  M.  de  Lavalette , ce  fut  celle  de 
M.  Pasquicr,  ex-garde  des  sceaux;  il  déclara  que 
M.  de  Lavalette  n’avait  contribué  en  rien  au  retour 
de  Napoléon  ; fl  dit  les  services  que  celui-ci  avait  ren- 
dus à ses  amis  dans  les  cent-jours. 

Dans  sa  défense , M.  de  1 a Valette  raconta  sa  vie 
militaire commençantau  lo  août,  dans  le  bataillon 
des  Filles-Saint-Thomas;  fl  avait  toujours  servi  sa 
patrie  avec  passion , et  sa  conscience  ne  lui  avait 
jamais  fait  de  reproches. 

Malgré  l’intérêt  universel  qui  s’attachait  à cette 
cause  de  M.  de  Lavalette,  le  jury  prononça  contre 
lui , et  M.  Héron  de  Villcfosse  lut  le  verdict  de  cul- 
pabilité sur  son  âme  et  conscience.  La  peine  de  mort 
fut  appliquée  ; M.  de  Lavalette  leva  les  yeux  au  ciel , 
regarda  l’heure  à sa  montre,  et  embrassant  M.  Tri- 
pier, son  défenseur:  «Que  voulez-vous,  mon  ami. 
c’est  un  coup  de  cauon  ; puis , saluant  les  nombreux 
employés  des  postes  présents  â la  séance  : • Adieu , 
Messieurs  de  la  poste.  • 

La  condamnation  ayant  été  prononcée,  les  amis 
de  M.  de  Lavalette  lui  conseillèrent  le  pourvoi  en 
cassation  pour  se  donner  le  temps  de  solliciter  et 
d’obtenir  sa  grâce  ; le  ministère  de  M.  de  Talleyrand 

(1)  Dan»  tes  Mémoire,  attribués  i SL  de  Lavalette, 
celui-ci  a fait  des  aveux  contraires  S ses  assertions  dans 
les  débats.  Il  faut  remarquer  la  position  de  l'accusé  en 
présence  d'une  condamnation  capitale.  D'ailleurs , ces 
Hémoires  ne  me  paraissent  pas  loua  du  comte  de  Lava- 
lelte  ; ils  ont  été  faits  sur  de  simples  noies. 


n’existait  plus  ; M.  de  Marbois  était  garde  des  sceaux . 
et  la  chambre  introuvable  réunie  demandait  des 
exemples  de  rigueur  et  de  justice. 

M.  de  Richelieu  ne  connaissait  que  très-indirec- 
tement la  famille  de  M.  de  Lavalette;  mais  MM.  Lainé, 
Pasquier,  Molé  , intervinrent  si  fortement,  qu’il 
consentit  à en  parler  au  roi.  Louis  XVIII  répon- 
dit: > M.  de  Lavalette  me  parait  coupable,  la  cham- 
bre des  députes  demande  des  exemples  ; je  les  crois 
nécessaires;  je  veux  bien  accorder  la  grâce  â M.  de 
Lavalette , mais  réfléchissez  bien  que  le  lendemain 
vous  serez  brisé  par  la  chambre  des  députés,  et 
nous  aurons  de  uouveaux  embarras. . On  insista 
plusieurs  fois,  et  le  roi  fit  la  même  réponse  : . Cher- 
chez un  moyen  pour  que  la  chambre  ne  nous  em- 
barrasse pas , et  vous  aurez  la  grâce. . M,  Decazes 
dit  à Louis  XVI II  : v Eli  bien  ! il  me  semble  que  si 
Madame  demandait  elle-même  sa  grâce  au  roi,  celte 
démarche  attirerait  sur  S.  A.  R.  une  grande  popu- 
larité et  les  bénédictions  publiques;  d’un  antre  cûté, 

la  chambre  n’aurait  pas  à en  murmurer. Vous 

avez  raison , reprit  Louis  XVIII ; qu’on  en  parle  à 
ma  nièce.  • M.  Decazes  eu  prévint  M.  le  duc  de 
Richelieu  qui  se  chargea  d’en  faire  la  demande  à 
Madame  ; il  trouva  S.  A.  R.  très-disposée  à la  grâce  ; 
des  larmes  roulèrent  même  dans  ses  yeux  lorsque 
le  ministre  lui  démontra  toutes  les  acclamations  qui 
remonteraient  jusqu'à  elle  à la  suite  d’un  si  bel  acte. 
11  fut  convenu  que  M“'  de  Lavaletle  se  jetterait  aux 
pieds  de  Madame  au  passage  du  roi,  que  S.  A.  R. 
demanderait  la  grâce  de  M.  de  Lavalette.  Celte  dé- 
marche n'aurait  plus  permis  les  plaintes  de  la  cham- 
bre des  députés  et  de  la  cour. 

En  sortant  de  chez  le  roi , M.  Decazes  rencontra 
M.  Pasquier,  et  lui  dit  : Faites  faire  une  dernière 
démarche  à M“*  de  Lavalette.  — Mais  vous  savez 
quelle  sera  inutile;  nous  en  avons  tant  fait  ! — 

I ailes-la,  vous  dis-je;  il  y a espérance  de  succès. 
11  fut  convenu  avec  les  amis  de  M“-  de  Uvalette 
quelle  serait  conduite  au  château  pour  remplir  en 
tout  point  la  leçon  reçue  d’avance.  M.  le  duc  de  Ra- 
guse , qui  s’était  très-vivement  entremis  pour  sau- 
ver son  ancien  frère  d'armes  d’Égypte,  s'offrit  pour 
conduire  M“'  de  Lavalette. 

Les  choses  étaient  bien  changées  ! que  s'était-il 
passé  dans  le  cœur  de  Madame!  quelle  intrigue 
avait-on  fait  jouer  pour  altérer  scs  intentions  si 
clémentes!  Je  l’ignore.  Mais  lorsque  M.  le  duc  de 
Raguse , donnant  le  bras  à M“'  de  lavalette , se 
présenta  au  château,  le garde-du-corps de  service 
lui  interdit  l’entrée.  M.  le  duc  de  Raguse  indigné 
persista,  invoqua  sa  qualité  de  maréchal  de  France, 
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prit  la  v iolation  de  sa  consigne  sous  sa  responsabi- 
lité. Quand  la  duchesse  d’Angoutémc  vit  SI”'  de  La- 
valelte , elle  passa  outre  sans  s'arrêter,  et  jeta  un 
regard,  comme  elle  en  savait  jeter  quelquefois , sur 
le  garde  qui  avait  violé  sa  consigne , et  sur  le  ma- 
réchal. M"*  de  Lavalette  se  précipita  aux  pieds  du 
roi,  qui  lui  parla  avec  bonté;  mais  il  ne  promit 
rien,  et  laissa  entendre  que  la  justice  aurait  son 
cours.  Le  lendemain  le  maréchal  duc  de  Raguse  re- 
çut une  violente  réprimande,  et  le  garde  fut  cassé. 
Il  eût  été  si  beau , si  noble  et  si  utile  à la  maison 
de  Bourbon  de  pardonner  ! 

Je  dirai  peu  de  chose  de  l'évasion  de  M.  de  lava- 
lette.  Sa  famille  nous  a fait  récemment  connaître 
chacune  des  émotions  du  prisonnier  arraebéà  la  mort 
par  le  plus  sublime,  le  plus  ingénieux  dévouement. 
M.  de  Lavalette  a payé  un  tribut  de  reconnaissance 
aux  ellbrls  combinés  de  ses  amis  pour  le  sauver,  à 
MM.  Pasquier,  Molé  et  au  duc  de  Raguse.  Mais  on 
me  demandera  sans  doute , si  le  ministère  d'alors 
contribua  à son  évasion  ; on  l’a  cru  dans  le  temps , 
et  l'époque  serait  bien  choisie  pour  s’en  vanter.  Eh 
bien  ! avec  la  même  sincérité , qui  me  fait  donner 
l'éloge  quand  je  le  crois  mérité,  je  répondrai  qu’il 
n’en  fut  rien.  Ai  le  ministère , ni  le  préfet  de  police 
ne  se  rendirent  complices  d'un  si  noble  délit.  Il  faut 
en  laisser  l'invention  touchante  et  la  miraculeuse 
exécution  à l’amour  conjugal  ! 

J’ajouterai  que  lorsqu’on  apprit  que  M.  de  Lava- 
lettc  était  hors  de  danger,  M.  Decaies  reçut  la  vi- 
site de  M"”  de  Lavalette.  Elle  lui  dit  : • Je  viens 
vous  remercier,  car  il  est  impossible  que  mon  mari 
se  soit  évadé  sans  votre  appui.  • Le  ministre  eut 
toutes  les  peines  du  monde  à la  convaincre  qu'il  n’y 
était  pour  rien  , et  il  aperçut  même  à cette  persé- 
vérance, à l'œil  effaré  de  M”"  de  Lavalette,  les  pre- 
miers symptùmes  d’égarement  qui  allligèrent  une 
si  belle  vie. 

la  première  nouvelle  de  l’évasion  de  M.  de  Lava- 
letle  fut  portée  à SI.  Decaaes  par  un  agent  du  châ- 
teau qui  vint  lui  dire  tout  effrayé  : Eh  bien  : • La- 
valette est  échappé  ■ ; on  croyait  aux  Tuileries  à 
une  conspiration  flagrante  ; Paris  allait  être  livré 
aux  révolutionnaires;  Lavalette  est  échappé  ! les 
ministres  étaient  les  complices;  le  roi , les  princes 
étaient  menacés  ; il  n’y  avait  plus  de  ressources  ; 
Lavalette  était  échappé  ! Dans  le  peuple , au  con- 
traire , jamais  nouvelle  n’avait  été  mieux  accueil- 
lie, n'avait  produit  un  plus  merveilleux  effet,  on  se 
félicitait  dans  les  rues  comme  d'une  bonne  fortune  ; 
l'esprit  moqueur  des  Parisiens  trouvait  des  motifs 
de  chansons  sur  cet  événement. 


Dans  les  salons  du  faubourg  Saint  - Ger- 
main , c’était  de  la  fureur  ; M.  Decares  et  M.  de 
Marbois  ne  pouvaient  plus  s’y  présenter  sans  que 
l’orage  grondât  sur  leurs  têtes;  de  jolies  fem- 
mes, de  jeunes  filles  s'écriaient  : Comment  a t-on 
pu  sauverM.de  Lavalette!  Quel  temps  que  ce- 
lui-là ! 

A la  chambre  des  députés , il  y eut  de  l’indigna- 
tion , de  la  fureur.  Une  accusation  véritable  fut  in- 
tentée aux  ministres.  Une  proposition  de  M.  Hum- 
bert de  Sesmaisons  fut  faite  pour  inviter  le  ministre 
de  la  police  à donner  tous  les  renseignements  qu’il 
avait  pu  se  procurer  sur  les  causes  de  levasion  de 
M.  de  Lavalette.  Ses  paroles  furent  une  parodie 
sanglante:  «Un  criminel  d’État,  dit-il,  vient  de 
se  soustraire , au  moins  momentanément,  au  sort 
qui  l'attendait.  Y a-t-il  eu  un  complot  habilement 
tramé,  et  dont  chaque  délai  assurait  le  succès?  Tel 
est  le  doute  qui  assiège  notre  esprit.  N’est-il  pas 
possible  que  la  fuite  d’un  grand  coupable  ait  été 
concertée  par  ces  hommes  versés  dans  les  conspira- 
tions utiles  à leur  parti,  et  qui  depuis  vingt -cinq 
ans  ne  font  que  changer  de  crimes  ! C’est  là  ce  qu’il 
est  important  d'éclaircir.  ■ — • Oui , s’écria  M.  de 
Bouville,  avant  que  M.  de  Lavalette  se  fût  échappé 
de  la  Conciergerie , un  autre  prisonnier  était  éga- 
lement parvenu  à s'évader  il  y a huit  jours. Croirait- 
on  que  le  concierge  qui  n’a  point  mis  obstacle  à 
cette  fuite,  soit  resté  en  place I Cela  est  pourtant 
avéré,  et  c'est  le  même  qui  n’a  pu  prévoir  ni  empê- 
cher l'évasion  de  M.  de  lavalette.  Il  a fait  plus,  il 
ne  s'est  pas  aperçu  qu'une  femme  grande  et  mince 
n’avait  rien  de  commun  avec  un  homme  petit , gros, 
et  dont  la  tournure  devait  être  aussi  ridicule  qne 
grotesque , sous  le  déguisement  auquel  il  avait  eu 
recours  pour  faire  réussir  cette  scène  de  comédie  ! • 
Quel  langage , grand  Dieu  ! lorsqu’il  s'agissait  de 
l’échafaud , et  d’une  tête  humaine  ! M.  de  Saint- 
Romain  alla  plus  loin  : il  accusa  le  garde  des  sceaux 
d'avoir  favorisé  les  espérance#  de  M.  de  Lavalette 
pour  obtenir  la  grâce  de  Sa  Majesté.  Expression 
atroce,et  que  l'esprit  de  parti  pouvait  seul  inspirer! 
M.  de  Kergorlay  se  mêla  à cette  accusation , repous- 
sée faiblement  par  M.  le  procureur  général  BellarL 
Quels  affligeants  débats,  et  pas  une  voix  qui  s'éle- 
vât pour  démontrer  l’odieux  de  celte  discussion! 
On  ne  combattit  la  proposition  que  parce  qu’il  était 
inconstitutionnel  que  la  chambre  sommât  les  mi- 
nistres du  roi  de  venir  rendre  compte  de  leur  con- 
duite. la  majorité  tenait  tellement  à la  tête  de  M.  de 
Lavalette,  qu’elle  prit  en  considération  la  proposi- 
tion de  M.  llumbert  de  Sesmaisons.  Et  puis,  on  nous 
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parle  aujourd’hui  des  royalistes  qui  voulaient  sauver 
Labédoyère , Lavalette  et  Ncy  ! 

J’entre  maintenant  dans  le  grand  procès  de  1815 , 
dans  cette  poursuite  contre  le  maréchal  Ney,  qui 
fait  peser  sur  la  restauration  un  souvenir  odieux. 

Historien  des  temps  d’orage , on  n’attendra  pas 
de  moi  que  je  juge  avec  les  ressentiments  de  l’épo- 
que actuelle , le  pouvoir  qui  poursuivit  l’illustre 
maréchal,  et  la  chambre  qui  le  condamna,  ta  res- 
tauration fit  une  faute  politique  en  n’accordant 
pas  la  grâce  à une  si  grande  gloire  militaire; 
niais  elle  ne  commit  pas  un  crime,  elle  ne  fit  pas 
un  assassinat  comme  on  l’a  dit  et  répété;  la  cham- 
bre des  pairs  put  manquer  à quelques  formes , 
mais  elle  devait  condamner.  J’admire  la  piété  filiale , 
j’honore  ces  fils  couverts  de  deuil,  qui  viennent 
venger  la  mémoire  d’un  père  ; mais  qui  oserait  sou- 
tenir aujourd’hui  que  le  maréchal  Ney  n’avait  pas 
trahi  les  Bourbons  ! On  dit  que  la  personne  du  ma- 
réchal était  protégée  par  la  capitulation  de  Paris; 
mais  cette  pièce,  qui  n’était  pas  formellement  rati- 
fiée par  le  roi  de  France , pouvait-elle  être  invoquée 
devant  un  tribunal  français?  Quand  le  gouverne- 
ment la  repoussait  comme  lui  étant  étrangère,  étaib 
ce,  dans  l'ordre  des  juridictions,  à la  cour  des  pairs 
qu'il  appartenait  d'appliquer  un  document  où  elle  ne 
lisait  que  les  signatures  de  Wellington  et  de  Blucher! 

11  convient  bien  aux  hommes  de  l’empire,  aux 
partisans  des  révolutions , de  s’élever  contre  l’arrêt 
de  la  chambre  des  pairs!  Comment  agissait  Napo- 
léon! Comment  agissaient- ils  èux-mêmes  au  temps 
de  leur  liberté  orageuse! 

ta  postérité  doit  être  plus  calme,  plus  réservée 
dans  ses  blâmes,  dans  ses  flétrissures  ; la  restaura- 
tion est  tombée , il  serait  peu  généreux  de  la  pour- 
suivre par  des  haines  implacables;  pair  de  France, 
prince  du  sang , M.  le  duc  d’Orléans  ne  s’indigna 
pas , ne  protesta  pas  contre  le  procès  du  maréchal 
Ney  ; il  se  borna , avec  les  autres  princes  de  la  mai- 
son des  Uourbons , à ne  point  assister  au  jugement  ; 
et  le  duc  d'Orléans  est  maintenant  roi  des  Français! 
J’ajouterai  que  si  quelque  chose  est  à remarquer 
dans  le  procès  du  maréchal  Ne  y,  c’est  la  manière 
étroite  et  mesquine  dont  il  fut  défendu;  on  fit  une 
afFaire  de  procédure  et  d’avocat  de  la  plus  belle  et 
de  la  plus  grande  des  causes  ! 

ta  conduite  du  maréchal  Ney  à l'égard  de  la  mai- 
son de  Bourbon  était  coupable  : il  y avait  quelque 
chose  d'odieux  dans  ce  dévouement  de  la  veille  et 
celte  défection  du  lendemain.  Rien  n’est  plus  vrai 
que  le  maréchal  Ney  avait  baisé  la  main  du  roi  à 
son  départ,  et  prononcé  ces  fatales  paroles  : Tem 
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mènerai  Bonaparte  dans  une  cage  de  fer.  Le  prince 
de  Poix , le  duo  de  Duras  l’avaient  entendu  ; un 
ministre,  qui  entra  quelques  instants  après  chez  le 
roi , le  trouva  encore  tout  étonné  des  paroles  de 
Ney;  elles  avaient  même  inspiré  à Louis  XVIII  une 
sorte  de  dégoût;  il  s’expliquait  difficilement  cette 
haine  du  maréchal  contre  Napoléon  : « Quelles  ex- 
pressions ! dit  le  roi , emmener  un  ancien  camarade 
comme  une  bête  fauve  dans  une  cage  de  fer!  > Dans 
les  cent-jours , la  conduite  du  maréchal  avait  été 
incertaine,  malheureuse; sa  vieille  réputation  s’était 
effiicée  dans  les  batailles.  Sa  sortie  à la  chambre  des 
pairs,  après  Waterloo,  était  inexplicable  et  suppo- 
sait de  l’égarement.  Ney,  le  brave  des  braves , n’avait 
pas  une  grande  portée  d'esprit.  Il  avait  été  sincère 
dans  ses  promesses  de  dévouement  au  roi,  à son 
départ  : son  changement  subit  avait  été  le  résultat 
d’une  impression  soudaine , la  suite  d’un  entraine- 
ment irréfléchi.  11  avait  pour  excuse  l’opinion  de 
l’armée , l’état  dê  révolte  des  régiments  et  l’enthou- 
siasme pour  l’aigle  impériale , dont  la  vue  agissait 
toujours  si  puissamment  sur  des  imaginations  mili- 
taires. Le  prince  de  la  Moskowa  pouvait,  plus  que 
tout  autre,  invoquer  la  capitulation  de  Paris;  il 
était  un  des  chefs  de  l’armée  à Waterloo.  Mieux 
valait  mourir  sur  un  champ  de  bataille  que  de  tom- 
ber au  Luxembourg , à quelques  pas  derrière  la  mu- 
raille du  jardin  de  la  pairie. 

ta  maison  de  Bourbon  ne  raisonnait  pas  ainsi. 
Xey  était , à ses  yeux , un  grand  coupable  : son  nom 
excitait  la  fureur.  C’était  un  exemple  qu’il  fallait 
donner  pour  rappeler  et  consolider  la  subordination 
militaire  et  la  fidélité  au  drapeau  blanc. 

On  a accusé  les  étrangers  d’avoir  imposé  le  sang 
de  Xey  comme  condition  au  traité,  parce  qu’ils 
craignaient  sa  brillante  valeur.  C’est  ici  une  de  ces 
rumeurs  populaires , toujours  exagérées.  J’ai  parlé 
de  la  note  qui  fut  remise  d’abord  pour  la  dissolution 
de  l’armée  de  la  Loire;  ensuite  pour  l’éloignement 
de  certains  personnages,  qui,  par  leur  action  directe 
ou  par  leur  influence,  avaient  amené  la  catastro- 
phe des  cent-jours.  Les  étrangers  voulaient  frapper 
le  parti  militaire  en  France;  ils  le  redoutaient 
comme  un  élément  de  troubles  en  Europe  ; ils  pu- 
rent également  voir  avec  satisfaction  les  meilleurs 
généraux  de  l’armée  de  la  Loire  dispersés , hors  de 
service;  mais  ils  ne  demandèrent  rien  au-delà. 

Après  la  capitulation  de  Paris,  le  prince  «le  Tal- 
leyrand  et  le  duc  d’Otrante  firent  délivrer  des  passe- 
ports au  maréchal  Ney.  Ces  passe -ports  étaient 
doubles,  portaient  de  faux  noms,  et  le  visa  de  la 
légation  autrichienne  et  suisse.  Le  comte  de  Hubna, 
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alors  à Lyon , avait  loyalement  consenti  à signer 
d'autres  passe-ports  pour  le  maréchal.  Fouché  lui 
conseilla  de  gagner  la  Suisse.  Piey  allait  toucher 
cette  terre  de  liberté,  lorsqu’une  fatale  idée  et  quel- 
ques dilTicultés  des  autorités  sur  la  frontière  le  ra- 
menèrent en  France  : il  était  poursuivi  par  la  pensée 
d'une  condamnation  infamante , qui  pèserait  sur  les 
siens.  Il  se  réfugia  au  château  de  Bessonis,  propriété 
de  sa  famille.  C'est  dans  une  auberge  du  Cantal  qu’il 
fut  découvert  et  saisi  par  M.  Locard , préfet  du  dé- 
partement , ardent  royaliste , qui  n’en  avait  reçu 
du  gouvernement  aucune  mission.  II  est  faux  que 
la  police  du  duc  d’Otrante  ait  envoyé  des  agents 
pour  se  saisir  de  Itey  ; elle  n’en  avait  pas  besoin  ; 
le  maréchal  ne  prenait  aucune  précaution  pour  se 
cacher  ; il  portait  des  décorations , son  sabre  avait 
son  nom  gravé  sur  ta  poignée  ; partout  en  province , 
et  dans  le  Midi  surtout , il  existait  une  espèce  de 
police  royaliste  qui  dénonçait  les  proscrits  aux  au- 
torités ; le  maréchal  fut  arrêté  sur  une  de  ces  dénon- 
ciations. Une  fois  amené  à Paris , le  ministère  fut 
contraint  de  faire  instruire  son  procès.  Beaucoup 
de  haines  de  cour  étaient  soulevées  contre  le  maré- 
chal : il  fallut  les  subir.  M.  Decazes , alors  préfet  de 
police , procéda  à deux  interrogatoires.  Il  se  rendit 
auprès  du  maréchal;  les  premières  conversations 
furent  tout  entières  un  échange  de  politesses  et  de 
souvenirs;  Ney  raconta  à M.  Decazes  le  désastre  de 
Waterloo;  il  en  était  vivement  préoccupé  ; il  lui 
parla  de  sa  fatale  journée  : c'est  ainsi  qu’il  appelait 
le  13  mars.  • J’ai  perdu  la  tête  un  moment  ; j’ai  été 
entraîné. » 

Après  avoir  repoussé  avec  force  l'accusation  d'a- 
voir reçu  de  l'argent  de  Louis  XVIII , \cy  rappela 
ses  souvenirs  avec  précision  : • J’ai  en  effet,  dit-il , 
baisé  la  main  du  roi , Sa  Majesté  me  l’ayant  présen- 
tée en  me  souhaitant  un  bon  voyage.  Le  débarque- 
ment de  Bonaparte  me  paraissait  si  extravagant, 
que  j’en  parlais  avec  indignation , et  que  je  me  ser- 
vis en  effet  de  oette  expression  de  cage  de  fer.  Dans 
la  nuit  du  1S  au  14  mars,  époque  jusqu’à  la  laquelle 
je  proteste  de  ma  fidélité  au  roi , je  reçus  une  pro- 
clamation toute  faite  par  Bonaparte.  Je  la  signai. 
Avant  de  lire  cette  proclamation  aux  troupes , je  la 
communiquai  aux  généraux  de  Bourmont  et  Le- 
courbe.  De  Bourmont  fut  d’avis  qu'il  fallait  se  join- 
dre à Bonaparte,  que  les  Bourbons  avaient  fait  trop 
de  sottises , qu’il  fallait  les  abandonner.  C’était  le  1 4 
à midi  que  je  fis  la  lecture  de  cette  proclamation  à 
Lons-le-Saulnier,  mais  elle  était  déjà  connue. 

• Avant  le  la , je  n'écrivis,  ni  ne  dépéchai  per- 
sonne à Bonaparte.  J'avais  même  envoyé  des  gendar- 


mes déguisés  recueillir  des  renseignements  sur  la 
marche,  les  forces  et  les  dispositions  de  ses  troupes; 
j’avais  rassemblé  les  officiers  de  chaque  régiment , 
et , après  leur  avoir  rappelé  leur  devoir , j'ajoutai 
que  si  je  voyais  de  l’hésitation , je  prendrais  moi- 
même  le  fusil  du  premier  grenadier  pour  m’en  ser- 
vir, et  donner  l’exemple  aux  autres.  » 

• Comment , demanda  alors  le  préfet  de  police , 
pouvez-vous  donc  expliquer  le  changement  qui  s'est 
opéré  en  vous , et  comment  justifier  votre  conduite 
du  14  mars?  Vos  devoirs  n’élaient-ils  pas  toujours 
les  mêmes?  — C’est  vrai , répondit  le  maréchal , j'ai 
été  entraîné;  j'ai  eu  tort;  il  n’y  a pas  le  moindre 
doute. 

— Qu’est -ce  qui  a pu  vous  entraîner  ? Et  n’est-ce 
pas  vous-même  qui  avez  entraîné  par  vos  discours  et 
par  votre  exemple  les  troupes  qui  étaient  sous  vas 
ordres? 

— Je  u’ai  entraîné  personne.  le  colonel  Dubalen, 
du  64r,  fut  le  seul  qui  protesta , je  l’autorisai  à se 
retirer,  et  j’ai  empêché  depuis  qu’il  ne  fut  arrêté. 
Mon  aide-de-camp  Clouet  tint  la  même  conduite , et 
me  demanda  à retourner  à Paris;  si  je  l'engageai  à 
différer  de  quelques  jours , ce  fut  pour  sa  sûreté.  Ce 
qui  m’a  déterminé  personnellement , c’est  la  crainte 
de  la  guerre  civile , et  l’assurance  que  les  agents  de 
Bonaparte  m'avaient  donnée  que  les  puissances 
alliées  étaient  d’accord  avec  lui , que  le  roi  de  Rome 
et  sa  mère  resteraient  en  otage  à Vienne  jusqu'à  ce 
qu’il  eût  donné  à la  France- une  constitution  libé- 
rale. Toutes  choses  que  lui  même  m’a  répétées, 
quand  je  l’ai  vu  à Auxerre.  les  généraux  de  Bour- 
mont  et  Lccourbc  ne  m’ont  fait  ni  objection,  ni 
observatiou.De  Bourmont  a vu  Bonaparte  et  a été 
de  suite  employé  par  lui.  • 

• Les  troupes  avaient-elles  manifesté  avant  votre 
proclamation  de  mauvaises  dispositions  contre  le 
roi?  » 

• Il  y avait  une  rumeur  sourde  : mais  les  mauvai- 
ses dispositions  des  troupes  étaient  connues.  J’avais 
cru  pouvoir  les  changer  en  faisant  arrêter,  le  13  au 
matin, un  officier  que  le  général  de  Bourmont  doit 
connaître,  et  qui  avait  manifesté  l’intention  de  pas 
ser  à Bonaparte.  • 

Le  maréchal  rapporta  ensuite  que , vivant  sous  le 
|>oids  d’une  pénible  impression  depuis  sa  proclama- 
tion du  14,  cette  disposition  de  son  esprit  n'avait 
|>as  échappé  à l’empereur , qui , en  le  voyant  arriver 
pour  le  champ  de  mai , lui  dit  : Jerous  croyais  émi- 
gré. ■ T aurais  dù  le  faire  plut  tôt,  répondit  Rey , 
maintenant  il  est  trop  tard.  • La  femme  du  maré- 
chal et  le  maréchal  lui-même  furent  accueillis  très- 
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froidement  par  l’empereur , dans  b maison  duquel 
j’étais  regardé , dit  Ncy , comme  la  lete  noire.  Le 
préfet  poursuivant  son  interrogatoire.  — Le  jour  de 
votre  arrivée  à Paris,  le  maréchal  Soult,  ministre 
de  b guerre,  ne  vous  engagea-t-il  pas  à ne  point 
voir  le  roi  ? Sur  b réponse  affirmative  du  maréchal. 
M.  Decazes  continua  : < Vous  espliquez-vous  quel 
pouvait  être  le  motif  du  maréchal  Soult , en  vous  dé- 
tournant de  voir  Sa  Majesté  ? 

— Pion , je  ne  peux  le  deviner.  Je  l’ai  poussé  à 
bout  de  toute  manière , pour  le  savoir  et  pour  con- 
naître 1a  quantité  des  troupes  que  j’avais  dans  mon 
gouvernement,  je  n’en  pus  rien  obtenir.  Si  j'avais 
voulu  trahir , j’aurais  donné  de  faux  avis  à Suchel 
et  Oudinot , et  je  ne  les  aurais  pas  pressés  de  mar- 
cher en  avant.  Gérard,  qui  se  défiait  de  Suchet,  avait 
envie  de  prendre  le  commandement.  Le  général 
Bertrand  avait  envoyé  partout  des  lettres  et  des 
proclamations. 

— Si  vous  n’aviez  pas  formé . avant  votre  arri- 
vée à Lons-le-Saulnier , le  projet  de  joindre  Bona- 
parte, comment  avez-vous  pu  vous  déterminer  si 
promptement  à changer  deconduiteel  de  sentiments’’ 

— On  peut  dire  que  c’était  une  digue  renrer- 

sêe Je  conviens  que  cela  est  difficile  à expliquer.... 

C’est  l'effet  de  toutes  les  assertions  des  agents  de 
Bonaparte.  Le  préfet  de  Bourg  m’avait  manifesté 

une  grande  terreur , tout  paraissait  perdu J’ai 

eu  tort  sans  doute  de  lire  la  proclamation,  mais  j’ai 
été  entraîné  par  les  événements.  La  preuve  que  le 
1 s même,  j’étais  fidèle  au  roi,  résulte  des  lettres  que 
j’ai  écrites  ce  jour-là  aux  maréchaux  Suchet  et  Ou- 
dinot. 

— Pi’en  avez-vous  pas  reçu  vous-même , ou  ne 
vous  a-t-on  pas  communiqué  celles  reçues  par  les 
généraux  ? 

— Je  n’ai  reçu  de  lettres  que  dans  la  nuit  du  13 
au  u.  C’étaient  celles  de  Bertrand , où  il  m'enga- 
geait à répandre  les  proclamations  qui  y étaient 
jointes,  et  celle  de  Bonaparte  qui  me  donnait  l’or- 
dre de  marcher  sur  Mâcon  ou  Dijon,  et  de  faire  sui- 
vre beaucoup  d’artillerie.  Une  me  parlait  aucune- 
ment du  roi;  il  me  donnait  des  ordres  comme  il 
aurait  fait  un  an  auparacant , et  comme  si  notre 
position  respectire  notait jamais  changé.  • 

Après  quelques  questions  rebtives  aux  ducs  de 
Bassano  et  de  Rovigo,  le  préfet  de  police  demanda 
an  maréchal  : • Bonaparte  ne  vous  a-t-il  pas  fait 
connaître  les  complots  qui  avaient  préparé  et  faci- 
lité son  retour?  — Il  m’a  parlé  de  son  entrevue 
arec  le  général  Kohler  et  de  son  dîner  à bord  d'un 
vaisseau  anglais.  Nous  étions  une  quinzaine  à ta- 


ble. Il  annonça  que  son  allbire  ébit  une  affaire  de 
longue  combinaison  : Cambrone,  Labédoyère,  Ber- 
trand, Drouet,  Brayer,  Alix  et  un  colonel  polonais 
étaient  de  ce  dîner.  11  nous  parla  avec  débil  de  ce 
qui  s’était  passé  à Paris  pendant  son  absence.  Il  en 
était  très  bien  informé.  Il  savait , par  exemple , ce 
qui  s’était  passé  à b fête  de  l’bôtel-de- ville,  me  fai 
sant  remarquer  que  les  maréchaux  n’y  avaient  pas 
eu  de  place.  Il  parla  de  b cérémonie  funèbre  du 
21  janvier.  Il  me  demanda  des  nouvelles  de  plusieurs 
personnes.  Ce  fut  lui  qui  m’annonça  1a  disgrâce  de 
Soult  et  de  1a  remise  de  son  épée  au  roi.  — Bona- 
parte ne  vous  rappelait-il  pas  dans  sa  lettre  du  1 3 
vos  anciennes  liaisons,  et  ne  vous  tutoyait-il  pas? 
— Non , jamais  je  n’ai  été  tutoyé  par  lui.  Il  me  par- 
lait seulement  de  mes  campagnes , il  me  disait  qu’il 
se  rappelait  avec  pbisir  de  mes  actions  ; je  crois 
qu’il  m’appebit  te  Irrace  des  brares , ainsi  qu’il  le 
faisait  quelquefois.  • Le  maréchal  termina  cet  inter- 
rogatoire en  disant  : « Je  voudrais  que  vous  pussiez 
annuler  ce  que  j’ai  dit  à l’égard  de  Gérard , de 
Bourmont  et  d’autres  généraux.  Je  ne  veux  dénon- 
cer personne.  Je  ne  désire  que  prouver  au  roi  que  je 
n’ai  pas  eu  l'intention  de  le  trahir.  Lorsque  je  suis 
parti , je  l'ai  quitté  avec  b résolution  de  sacrifier 
ma  vie  pour  lui.  Ce  que  j’ai  bit  est  un  grand  mal- 
heur. J’ai  perdu  la  tête , mais  je  n’ai  jamais  formé  de 
complots.  J’aurais  pu  passer  aux  Etats-Unis  ; je 
ne  suis  resté  que  pour  sauver  l’honneur  de  mes  en- 
fants. J’avais  annoncé  en  partant  de  Paris  que  j'é- 
tais prêt  à me  mettre  à 1a  disposition  du  roi.  Je  ne 
tiens  pas  à b vie,  je  ne  tiens  qu’à  l’honneur  de  mes 
enfants.  • 

Ces  interrogatoires  étaient  fort  remarquables.  Ils 
indiquaient  la  situation  d’esprit  du  maréchal,  les 
causes  réelles  qui  l’avaient  entraîné  à passer  sous 
les  aigles.  Les  ministres  délibérèrent  plusieurs  jours 
pour  savoir  si  Ney  serait  traduit  devant  un  conseil 
de  guerre , ou  devant  b chambre  des  pairs.  On  se 
décida  pour  le  conseil  de  guerre  attendu  que,  depuis 
l'ordonnance  du  24  juillet,  le  maréchal  avait  été 
rayé  de  la  chambre  des  pairs,  lin  conseil  de  guerre 
pour  juger  un  maréchal  de  France  était  une  chose 
nouvelle  et  difficile  à former.  Mais  Ney  devait  y 
trouver  des  garanties  d’amitié  et  de  fraternité 
d'armes.  La  présidence  appartenait  de  droit  au  ma- 
réchal Moncey,  doyen  des  maréchaux  pour  l’âge  : ce 
maréchal  refusa  de  siéger,  et  exposa  ses  motifs  de 
refus  dans  une  lettre  fort  remarquable , et  que  je 
recueille  comme  un  monument  (1)  : 

(1)  Cette  lettre  n’e  point  clé  etonéo  per  le  merét-liil 
«oai  la  rettaumlion  Je  la  croît  néanmoins  eisete. 
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« Sire , Voire  Majesté  daignera -t-elle  me  permet- 
tre d’élever  ma  faible  voix  jusqu'à  elle?  Sera-t-il 
permis  à celui  qui  ne  dévia  jamais  du  sentier  de 
l’honneur,  d’appeler  l’attention  de  son  souverain 
sur  les  dangers  qui  menacent  sa  personne  et  le  re- 
pos de  l'État? 

» Placé  dans  la  crnelle  alternative  de  désobéir  à 
Votre  Majesté  ou  de  manquer  à ma  conscience , j’ai 
dû  m'expliquer  à Voire  Majesté.  Je  n’entre  pasdans 
la  question  de  savoir  si  le  maréchal  üiey  est  inno- 
cent ou  coupable  : votre  justice  et  l’équité  de  ses 
juges  en  répondront  à la  postérité , qui  pèse  dans 

la  même  balance  les  rois  et  les  sujets Sont-ce  les 

alliés  qui  exigent  que  la  France  immole  ses  citoyens 
les  plus  illustres  ? Mais,  Sire,  n’y  a-t-il  aucun 
danger  pour  votre  personne  et  votre  dynastie  à leur 
accorder  ce  sacrifice? 

. D'abord , ils  se  sont  présentés  en  alliés  ; mais 
les  habitants  de  l’Alsace,  de  la  Lorraine,  et  de  votre 
capitale  même,  quel  nom  doivent-ils  leur  donner? 
Ils  ont  demandé  la  remise  des  armes  : dans  les  pays 
qu’ils  occupent  maintenant  cl  dans  les  deux  tiers  de 
votre  royaume,  il  ne  reste  pas  même  un  fusil  de 
chasse!  Ils  ont  voulu  que  l’armée  française  fut  li- 
cenciée ; et  il  ne  reste  plus  un  seul  homme  sous  les 
drapeaux , pas  un  caisson  attelé  ! Il  semble  qu’un 
tel  excès  de  condescendance  a dû  assouvir  leur  ven- 
geance ; mais  non  : ils  veulent  vous  rendre  odieux  à 
vos  sujets  en  faisant  tomber , soit  parmi  les  maré- 
chaux, soit  dans  les  armées , les  télés  de  ceux  dont 
ils  ne  peuvent  prononcer  le  nom  sans  rappeler  leur 
humiliation. 

• Ma  vie,  ma  fortune,  tout  ce  j’ai  de  plus  cher 
est  à mon  pays  et  à mon  roi  ; mais  mon  lionnenr  est 
à moi  : aucune  puissance  humaine  ne  peut  me  le 
ravir. 

■ Qui,  moi  ! j'irais  prononcer  surle  sort  du  ma- 
réchal Piey ! Mais,  Sire,  permetter-moi  de  deman- 
der à Votre  Majesté  où  étaient  les  accusateurs , tan- 
dis que  I\cy  parcourait  tant  de  champs  de  bataille? 
Ah  ! si  la  Russie  et  les  allies  ne  peuvent  pardonner 
au  vainqueur  de  la  Moskowa , la  France  peut-elle 
oublier  le  héros  de  la  Bérésina  ? 

• Et  j'enverrais  à la  mort  celui  à qui  tant  de 
Français  doivent  la  vie,  tant  de  familles  leurs  fils , 
leurs  époux,  leurs  parents!  Réfléchissez-y,  Sire; 
c'est  peut-être  la  dernière  fois  que  la  vérité  par- 
vient jusqu'à  votre  trône  : il  est  bien  dangereux , 
surtout  bien  impolitique , de  pousser  des  braves  au 
désespoir. 

■ Ah  ! peut-être,  si  le  malheureux  I\ey  avait  fait 
à 'Waterloo  ce  qu'il  lit  tant  de  fois  ailleurs,  peut- 


être  ne  serait-il  point  traîné  devant  une  commission 
militaire!  Peut-être  ceux  qui  demandent  aujour- 
d'hui sa  mort  imploreraient  sa  protection  !».... 

La  cour  fut  profondément  blessée  du  refus  du 
duc  de  Conégliano;  et  le  maréchal  Gouvion-Saint- 
Cyr  fut  chargé  de  la  rédaction  d’une  ordonnance 
extraordinaire,  qui  destituait  le  maréchale!  ordon- 
nait qu’il  serait  détenu  pendant  trois  mois  au  châ- 
teau de  Ilam.  Cette  ordonnance,  bizarrement  moti- 
vée, ne  fit  point  honneur  à la  fermeté  du  comte 
Gouvion-Saint-Cyr,  qui  la  signa.  Elle  était  ainsi 
conçue  : 

> Vu  nos  ordonnances  en  date  des  24  juillet  et 
2 août,  en  vertu  desquelles  le  maréchal  ?iey  est  tra- 
duit par-devant  le  conseil  de  guerre  de  la  première 
division  militaire; 

» Vu  l'arrêté  du  24  août,  par  lequel  notre  minis- 
tre secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre  a 
désigné  les  membres  qui  doivent  former  ce  conseil 
de  guerre;  considérant  qu'aux  termes  de  cet  arrêté 
et  en  vertu  de  l’art.  5 de  la  loi  du  4 fructidor  an  V , 
le  maréchal  Moncey , duc  de  Conégliano, est  appelé  à 
présider  ledit  conseil,  comme  étant  le  plus  ancien 
des  maréchaux  de  France  ; vu  les  lettres  de  M.  le 
maréchal  Moncey , desquelles  il  résulte  qu’il  n’a 
point,  pour  se  dispenser  de  siéger  dans  ledit  conseil 
de  guerre , la  seule  excuse  qui , d'après  l'art,  fl  de 
la  loi  du  1 a brumaire  an  V,  puisse  être  considérée 
comme  valable; 

■ Considérant  que  le  refus  de  M.  le  maréchal 
Moncey  ne  peutétre  attribué  qu’à  un  esprit  de  résis- 
tance et  d’indiscipline,  d'autant  plus  coupable  qu’on 
devait  attendre  un  exemple  tout-à-fait  contraire 
du  rang  éminent  qu’il  occupe  dans  l’armée,  et  des 
principes  de  subordination  que  dans  sa  longue  car- 
rière il  a dû  apprendre  à respecter,  nous  avons  ré- 
solu de  lui  appliquer  la  peine  portée  par  l'art.  6 de 
la  loi  du  1 3 brumaire  an  V,  contre  tout  officier  qui, 
sans  excuse  valable,  refuse  de  siéger  dans  le  con- 
seil de  guerre  où  il  est  appelé.  A ces  causes , nous 
avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

• M.  le  maréchal  Moncey  est  destitué  ; il  subira 
une  peine  de  trois  mois  d’emprisonnement.  > 

Quelle  ordonnance  arbitraire!  Un  maréchal  de 
France  destitué  ! destitué  par  un  ministre  comme  un 
simple  sous-lieutenant!  Condamné  par  ordonnance 
à trois  mots  d’emprisonnement!  Et  tout  cela  sans 
l’intervention  de  ses  pairs,  sans  le  jugement  d'un 
conseil  de  guerre  ! 

Masséna  eut  les  mêmes  répugnances  que  Moncey  ; 
mais,  plus  fin  que  lui,  il  fit  valoir  comme  moyen  de 
récusation  d’anciennes  inimitiés  qui  avaient  existé , 


Digitized  by  Google 


DK  LA  RESTAURATION. 


285 


en  Espagne , entre  lui  et  le  maréchal  Ney.  Ces  ex- 
cuses ne  furent  point  admises. 

Le  conseil  de  guerre  se  composait  de  M.  le  maré- 
chal comte  Jourdan,  président,  des  maréchaux  Mas 
séna , Augereau,  Mortier,  comte  Gasan,  Claparède, 
Villatc  ; le  rapporteur  était  le  maréchal  de-camp 
comte  Grundler,  et  le  procureur  du  roi,  l'ordonna 
teur  en  chef  Joinville. 

La  composition  de  ce  conseil  était  rassurante  : si 
les  avocats  du  maréchal  Ney  n’avaient  pas  vu  les 
questions  sons  le  rapport  étroit  des  procédures , des 
exceptions,  desquestions  préjudicielles,  ils  auraient 
fait  juger  le  fond  de  l'afTaire  par  le  conseil  de 
guerre;  et  jamais  de  vieux  généraux  n’eussent  frappé 
de  mort  leur  glorieux  camarade  : Ney  eût  été  con- 
damné à la  déportation.  Le  conseil  de  guerre  vou- 
lait l’exiler  aux  États-Unis  comme  Moreau;  mais 
les  avocats  demandèrent  l'incompétence,  et  invo- 
quèrent le  privilège  de  la  pairie.  En  général, 
MM.  Berryer  et  Dupin  subordonnèrent  les  intérêts 
de  l’accusé  aux  chicanes  de  formes  et  d'incidents  ; 
ils  multiplièrent  les  moyens  préjudiciels  : quel  pou- 
vait être  leur  motif  ? Sans  doute  de  traîner  l’affaire 
en  longueur  ; mais  il  y avait  peu  d’espoir  de  grâce , 
et  ne  valait-il  pas  mieux  subir  le  jugement  d’un 
conseil  de  guerre  composé  de  Jourdan,  de  Masséna , 
d’Aogercau  et  de  Mortier!  On  ne  raisonna  point 
ainsi  : on  Ht  du  droit  public;  on  montra  sa  science 
de  pairie  ; on  fit  du  bruit  d’avocat , de  la  réputation 
de  barreau.  Le  conseil  de  guerre,  qui  était  bien  aise 
à son  tour  de  se  débarrasser  de  la  responsabilité , 
admit  l'exception  et  rendit  un  arrêt  d’incompé- 
tence. 

Le  conseil  considérait  : 

1*  Que  M.  le  maréchal  Ney  était  pair  de  France  à 
l’époque  où  il  avait  commis  le  délit  pour  lequel  il 
était  mis  en  jugement , en  conformité  de  l’ordon- 
uance  du  roi  du  24  juillet  dernier  ; 

2»  Qu’un  prévenu  devait  toujours  être  jugé  dans 
le  grade  ou  suivant  la  qualité  qu’il  avait  au  moment 
où  il  a commis  le  délit; 

3°  Que  les  maréchaux  de  France  n’avaient  jamais 
reconnu , sous  nos  rois,  d’autre  juridiction  que  celle 
du  parlement  de  Paris;  qu'à  l’époque  de  la  création 
de  ceux  existants , ils  avaient  été  déclarés  justicia- 
bles d’une  haute  cour , et  qu’assimilant  M.  le  maré- 
chal Ney  à un  général  d’armée  pour  lui  appliquer 
les  dispositions  de  la  loi  du  4 fructidor  an  V,  on 
n’avait  pas  du  former , par  analogie , un  tribunal 
dont  l’existence  n'était  reconnue  par  aucune  loi  ; 

4"  Que  M.  le  maréchal  Ney  était  accusé  d’un 
crime  de  haute  trahison  et  d’un  attentat  contre  la 


sûreté  de  l’État , et  qu’aux  termes  de  l'art.  33  de  la 
charte  constitutionnelle,  la  connaissance  de  ces 
crimes  était  attribuée  à la  chambre  des  pairs; 

5"  Que  l’ordonnance  du  24  juillet  qui  prescrivait 

1 arrestation  et  la  traduction  devant  les  conseils  de 
guerre  compétents,  de  plusieurs  généraux,  officiers 
supérieurs  et  autres , et  que  celle  du  2 août  qui  avait 
renvoyé  ton»  les  prévenus  dénommés  dans  celle  du 
24  juillet,  par-devant  le  couseil  de  guerre  perma- 
nent de  la  1"  division  militaire,  ne  préjugeait  rien 
sur  la  compétence  du  conseil  de  guerre,  tandis  que 
celle  du  6 septembre , qui  avait  renvoyé  M.  de  Lava- 
lette  aux  termes  des  art.  62  et  63  de  la  charte  con- 
stitutionnelle, prononcée  par  l'art.  4 de  cette  ordon- 
nance, ne  s’appliquait  pas  à cette  compétence,  et 
nonobstant  la  réquisition  de  M.  le  procureur  du  roi , 
le  conseil  déclarait  à la  majorité  de  5 voix  contre 

2 qu’il  était  incompétent  pour  juger  le  maréchal 
Ney.  Le  conseil  étant  rentré  en  séance  publique , 
M.  le  président  prononça  à haute  voix  le  jugement 
d'incompétence. 

Cette  déclaration  excita  de  grandes  fureurs  au 
château.  Le  parti  royaliste  s'imagina  qu'on  voulait 
sauver  le  maréchal  Ney.  El  sauver  Ney  était  un 
crime!  Toute  la  journée  du  10  novembre  fut  passée 
en  délibérations  chez  M.  le  duc  de  Richelieu.  Des 
notes  arrivaient  de  toutes  parts.  • C'est  une  tralii- 
son,  une  conspiration  organisée,  > disaient  les 
royalistes  ; sauver  Ney  ! sauver  le  plus  traître  des 
généraux  ! Enfin , on  arrêta  un  projet  d’ordonnance 
et  d’acte  d’accusation.  Le  il , le  duc  de  Richelieu 
porta  cette  ordonnance  et  l’acte  d’accusation  à la 
chambre  des  pairs.  J’ai  besoin  de  dire,  avant  de 
rapporter  ces  documents , que  le  noble  caractère  du 
duc  de  Richelieu  s’était  bieu  altéré  par  l’influence 
des  coteries  politiques  et  de  la  chambre  des  députés. 
Il  semblait  avoir  fait  sa  cause  personnelle  de  la  con- 
damnation du  maréchal  Ney  ; il  le  poursuivait  avec 
acharnement  parce  qu’il  croyait  que  le  conseil  de 
guerre  avait  voulu  braver  l’autorité  royale;  il  pen- 
sait que  cette  poursuite  faciliterait  les  négociations 
diplomatiques.  Son  discours  à la  chambre  des  pairs 
se  ressentait  de  cette  préoccupation  fatale.  Jamais 
document  ministériel  ne  fut  rédigé  avec  moins  de 
calme  et  de  réflexions.  Le  ministre  y faisait  interve- 
nir non-seulement  le  roi , mais  la  France , et , ce  qui 
est  plus  encore,  l’Europe!  Maladresse  cruelle,  qui 
semblait  indiquer  le  motif  secret  de  cette  soif  de 
vengence ! 

Le  rédacteur  de  cette  pièce  malheureusement  in- 
spirée fut,  dit-on  ,M.  Lainé,  caractère  si  noble  et  si 
impressionnable , alors  intimement  lié  avec  le  duc 
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de  Rictielien.  Tous  les  ministres  étaient  présents  à la 
séance,  mais  M.  de  Richelieu,  s'étant  chargé  de 
soutenir  la  discussion , dit  arec  un  tou  grave  et  so- 
lennel : 

• Le  conseil  de  guerre  extraordinaire  établi  |»ur 
juger  le  maréchal  Piey  s’est  déclaré  incompélent. 
Rous  ne  vous  dirons  pas  toutes  les  raisons  sur  les- 
quelles il  s’est  fondé  ; il  suffît  de  savoir  que  l'un  des 
motifs  est  que  ce  maréchal  est  accusé  de  haute  tra- 
hison. 

• Aux  termes  de  la  charte , c’est  à vous  qu’il  ap- 
partient de  juger  ces  sortes  de  crimes.  Il  n’est  pas 
nécessaire,  pour  exercer  cette  haute  juridiction, 
que  la  chambre  soit  organisée  comme  un  tribunal 
ordinaire.  Les  formes  que  vous  suivei  dans  les  pro- 
positions de  lois , et  pour  juger  en  quelque  sorte 
celles  qni  ont  été  présentées,  sont  sans  doute  assez 
solennelles  et  assez  rassurantes  pour  juger  un 
homme,  quelle  qu'ait  été  sa  dignité,  quel  que  soit 
son  grade. 

• La  chambre  est  doue  suffisamment  constituée 
pour  juger  le  crime  de  haute  trahison  pour  lequel 
le  maréchal  Piey  est  depuis  si  longtemps  accusé. 

« Personne  ne  peut  vouloir  que  le  jugement  soit 
retardé  par  le  motif  qu’il  n’existe  pas  auprès  de  la 
chambre  des  pairs  un  magistrat  qui  exerce  l’offîce 
de  procureur-général  : la  charte  n’eu  a pas  établi; 
elle  ne  l’a  pas  voulu  ; peut-être  ne  l’a-t-elle  pas  dû. 
Pour  certains  crimes  de  haute  trahison , l'accusa- 
teur s’élèvera  de  la  chambre  des  députés  ; pour 
d’autres , c’est  le  gouvernement  lui-mème  qui  doit 
l’étre.  Les  ministres  sont  les  organes  naturels  de 
l'accusation,  et  nous  croyons  bien  plutôt  remplir 
nn  devoir  qu'exercer  un  droit  en  nous  acquittant 
devant  vous  du  ministère  public. 

» Ce  n'est  pas  seulement , Messieurs,  au  nom  du 
roi  que  nous  remplissons  cet  offîce , c’est  au  nom  do 
la  Franco , depuis  longtemps  indignée  et  mainte- 
nant stupéfaite  ; c'est  mémo  au  nom  do  f Eurojte , 
que  nous  venons  vous  conjurer  et  vous  requérir  à la 
fois  de  juger  le  maréchal  Piey  ! 11  est  inutile,  Mes- 
sieurs, de  suivre  la  méthode  des  magistrats,  qui 
accusent  en  énumérant  avec  détail  toutes  les  char- 
ges qui  s’élèvent  contre  l'accusé;  elles  jaillissent  de 
la  procédure  qui  sera  mise  sous  vos  yeux  ! 

» Pions  accusons  devant  vous  le  maréchal  Piey 
de  haute  trahison , et  d’attentat  contre  la  sûreté  de 
l’État. 

• Pious  osons  dire  que  la  chambre  des  pairs  doit 
au  monde  une  éclatante  réparation  ; elle  doit  être 
prompte,  car  il  importe  de  retenir  l’indignation  qui 
de  toutes  parts  se  soulève.  — Les  ministres  du  roi 


sont  obligés  de  vous  dire  que  la  décision  du  conseil 
de  guerre  de  rient  un  triomphe  pour  les  factieux  ! 
Pious  vous  conjurons  donc , et,  au  nom  du  roi , vous 
requérons  de  procéder  immédiatement  au  jugement 
du  maréchal  Piey,  en  suivant  pour  celte  procédure 
les  formes  que  vous  observez  pour  la  délibération 
des  lois , sauf  les  modifications  portées  par  l’ordon- 
nance de  Sa  Majesté. 

> D'après  cette  ordonnance , vos  fonctions  judi- 
ciaires commencent  dès  cet  instant  > 

Ce  document  était  signé  par  le  conseil  des  minis- 
tres, MPI.  de  Richelieu,  Vaublanc,  Dccazes,  de 
Feltre  , Marbois , Uubouchage  et  Corvetto.  11  fit 
une  impression  profonde  sur  la  chambre  des  pairs, 
alors  en  très-grande  majorité  prononcée  contre  le 
maréchal.  Le  renvoi  devant  la  cour  fut  suivi  d'une 
autre  ordonnance  qui  réglait  la  procédure.  11  était 
dit  : * La  procédure  sera  instruite  sur  le  réquisi- 
toire du  procureur-général  en  la  cour  royale  de 
Paris.  — Les  témoins  seront  entendus , et  le  pré- 
venu sera  interrogé  par  le  chancelier,  président  de 
la  chambre  des  pairs , ou  par  celui  des  pairs  qu’il 
aura  commis.  — Le  secrétaire  archiviste  de  la  cham- 
bre des  pairs  remplira  les  fonctions  attribuées  par 
la  loi  aux  greffiers  des  cours  et  tribunaux  , dans  les 
affaires  criminelles.  — L’instruction  étant  terminée, 
sera  communiquée  aux  commissaires , qni  dresse- 
ront l'acte  d'accusation.  — - D’après  ce , la  chambre 
des  pairs , décernera , s’il  y a lieu , l’ordonnance  de 
prise  de  corps , et  fixera  le  jour  de  l'ouverture  des 
débats.  — Il  sera  donné  connaissance  à l'accusé, 
par  un  huissier  de  la  chambre  des  pairs , de  l’acte 
d’accusation  , de  l’ordonnance  de  prise  de  corps,  et 
de  la  liste  des  témoins.  — l es  débats  seront  pu- 
blics. Au  Jour  fixé  par  la  chambre  des  pairs , l’ac- 
cusé comparaîtra  assisté  de  son  conseil.  — 11  sera 
procédé  à l’audition  des  témoins , à l'examen , au 
débat , suivant  les  formes  prescrites  pour  les  cours 
spéciales,  néanmoins,  si  la  chambre  des  pairs  le 
décide , l’arrêt  sera  prononcé  hors  la  présence  de 
l’accusé , mais  publiquement  et  en  présence  de  ses 
conseils.  En  ce  cas , il  lui  sera  lu  et  notifié , à la  re- 
quête du  ministère  public,  par  le  greffier,  qui  en 
dressera  procès-verbal.  » 

Les  pairs , ainsi  saisis  par  une  simple  ordonnance 
royale , voyaient  la  procédure  également  réglée  par 
la  volonté  du  roi.  Ce  fut  là  l’objet  d'une  première 
difficulté  que  soulevèrent  les  défenseurs  du  maré- 
chal. Il  était  en  effet  contraire  à tous  les  princi- 
pes, qu’une  simple  ordonnance  réglât  ta  compé- 
tence , les  formes  de  la  procédure. 

Lés  fonctions  du  ministère  public  furent  déférées 
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A M . Bellarl , esprit  roide , cassant  ; longtemps  avo- 
cat à Paris , il  avait  contracté  le  défaut  inhérent  à 
cette  profession , cette  inflexibilité  officielle  pour  le 
sort  de  la  partie  adverse , ce  besoin  de  rhétorique , 
ce  langage  d'irritation  et  d’injures.  Expression  du 
ministère  public,  il  oublia  le  caractère  impartial 
de  ses  hautes  fonctions , pour  se  jeter  dans  les  dé- 
clamations d'accusateur  passionné  ; il  se  fit  l'organe 
des  sanglants  préjuges  de  son  époque.  L’instruction 
du  procès  fut  confiée  à M.  le  président  Séguier , 
homme  d’esprit  sous  des  formes  de  rudesse  et  d'ori- 
ginalité et  alors  ardent  royaliste.  Il  apporta,  d'ail- 
leurs, de  l'impartialité  dans  les  actes  de  la  pour- 
suite. 

La  chambre  des  pairs  avait  été  complètement  dé- 
naturée par  les  exclusions  portées  dans  l’ordon- 
nance du  2 août  et  par  la  promotion  du  17.  J’ai  dit 
déjà  quelles  étaient  les  diverses  combinaisons  de 
majorité  et  de  minorité , et  il  était  difficile  de  croire 
que  le  maréchal  pût  être  sauvé.  La  peusée  d’un  par- 
don utile  pour  la  race  royale  entrait  dans  quelques 
Ames , d’autres  voulaient  couvrir  toutes  les  fautes 
d’un  oubli  politique  ; mais  la  majorité  était  dans  le 
sens  d’une  condamnation  capitale , comme  un  exem- 
ple nécessaire  ou  comme  une  vengeance  royaliste. 

AL  de  Richelieu , très-porté  pour  la  condamna- 
tion , agissait  dans  ce  sens , et  faisait  espérer  qu’a- 
près  une  condamnation  obtenue,  le  maréchal  aurait 
sa  peine  commuée  en  une  déportation  en  Amé- 
rique. 

La  cour  des  pairs  eut  d’abord  A s’occuper  de  sa 
constitution  ; on  proposa  de  former  la  chambre  en 
haute-cour  de  justice , avec  la  publicité  des  débats , 
l’assistance  d'un  conseil  pour  l’accusé  ; on  adjoin- 
drait A la  cour  des  pairs  avec  voix  consultative , 
cinq  membres  de  la  cour  de  cassation,  cinq  mem- 
bres de  la  cour  royale  et  dix  du  tribunal  de  1"  in- 
stance ; les  ministres  répondirent  que  quelques  unes 
de  ces  dispositions  rentraient  dans  l’ordonnance 
royale , dont  ils  requirent  l’insertion  pure  et  simple  ; 
ce  qui  fut  admis. 

On  ne  s’explique  pas  parfaitement  dans  quel  objet 
les  ministres  s’étaient  portés  accusateurs  directs. 
L’idée  n’en  était  pas  seulement  venue  au  duc  de  Ri- 
chelieu , mais  M.  de  Talleyrand  avait  ainsi  conçu  la 
procédure.  Devant  une  cour  régulière  le  ministère 
public  poursuit  au  nom  de  la  société  ; ici  le  gouver- 
nement lui- même  poursuivait  par  les  ministres: 
était-ce  pour  donner  une  plus  grande  importance  à 
l’accusation,  et  pour  indiquer  son  caractère  tout 
politique?  De  quelque  manière  qu’on  l'envisage, 
c'était  une  faute;  qu’en  est-il  arrivé?  C’est  que  la 


postérité  mêlera  les  noms  des  ministres  signataires 
A la  responsabilité  de  la  condamnation  du  maré- 
chal I 

M.  Bellart  lut  son  réquisitoire;  c’était  l’histoire 
passionnée  des  événements  qui  avaient  amené  la  tra- 
hison du  maréchal  Aey  ; le  procureur-général  requit 
l’audition  des  témoins,  et  l’ouverture  la  plus  pro- 
chaine des  débats.  Un  arrêté  de  prise  de  corps  fut 
décerné  contre  le  maréchal. 

Ensuite  on  dut  procéder  aux  exclusions  et  aux 
récusations.  Si  l’on  excepte  quelques  unités  passion- 
nées , les  pairs  répugnaient  A ce  jugement.  On  fut 
obligé  de  rappeler  l’ordonnance  de  1687,  qui  impo- 
sait comme  un  devoir  aux  pairs  de  France  d’assister 
aux  procès  criminels  du  parlement  lorsqu’il  s’agis- 
sait d’un  pair.  Des  récusations  furent  admises.  MM.  de 
Talleyrand , de  Jaucourt  et  Gouvion-Saint-Cyr,  qui 
avaient  porté  le  premier  acte  d’accusation  comme 
ministres  du  Roi , s’abstinrent  comme  juges.  Le  due 
de  Castiglione  fut  également  excusé  ; il  faisait  partie 
du  conseil  de  guerre.  Quelques  autres  pairs,  témoins 
dans  le  procès,  ne  purent  également  siéger.  Tels 
étaient  les  ducs  de  Duras  et  le  prince  de  Poix.  Je  ne 
parlerai  pas  de  l’excuse  légale  des  pairs  ecclésiasti- 
ques, toujours  admise  dans  les  procès  criminels. 
On  doit  également  citer  un  noble  exemple  : le  duc 
de  Broglie  lit  constater  l’Age  qu’il  venait  d'atteindre 
pour  prendre  part  au  vote , et  donner  sa  voix  au 
maréchal. 

En  matière  criminelle,  les  votes  des  parents,  A 
certains  degrés , ne  comptent  que  pour  une  même 
voix.  En  conséquence  on  dressa  une  liste  des  pairs 
qui  se  trouvaient  dans  le  cas  de  la  réduction  arrêtée  : 
c’étaient  MM.  le  marquis  de  Hoogé , gendre  de  M.  le 
duc  d'Uzès;  M.  le  comte  de  Aicolai,  gendre  de  Al.  le 
duc  de  Lévis  ; M.  le  vicomte  de  Montmorency,  beau- 
frère  de  M.  le  duc  de  Lhevreusc  ; AI.  le  comte  Molé , 
beau-frère  de  M.  Christian  de  Lamoignon , et  neveu 
de  M.  le  comte  d’Aguesseau  ; H.  le  comte  d'Hausson- 
ville, beau-frère  de  M.  le  comte  de  Guiche;  M.  le 
comte  Etienne  de  Damas,  gendre  de  AI.  le  duc  de 
Sérent;  M.  Emmanuel  Dambray,  Dis  de  M.  le  chan- 
celier-président; M.  le  marquis  de  Chabannes,  bean- 
frère  de  M.  le  marquis  de  Uoisgelin  ; M.  le  comte  de 
Castcllaue , beau  frère  de  M.  le  duc  de  Rohan  ; M.  le 
prince  de  Beauflremont , gendre  de  M.  le  duc  de  La 
Vauguyon;  M.  Hoissy-Ducoudray , beau-frère  de 
AL  le  marquis  d'Aligre;  AI.  le  marquis  d’Harcourt, 
beau-frère  de  M.  le  duc  d’Harcourt;  M.  le  duc  de 
Beaumont , oncle  de  M.  le  duc  de  Montmorency  ; 
M.  le  duc  de  Montmorency,  beau-frère  de  M.  le  duc 
de  Rohan  ; M.  le  duc  de  Laval,  oncle  de  M.  le  vicomte 


Digitized  by  Google 


HISTOIRE 


268 

de  Montmorency  et  de  M.  te  duc  de  Chevreuse  ; M.  le 
vicomte  de  Vérac,  neveu  de  M.  le  duc  d’Havré.  Dans 
le  cas  d'opinions  conformes,  celles  des  deux  pairs 
désignés  dans  chacun  de  ces  articles  ne  devaient  être 
comptés  que  pour  une  voix.  Les  trois  opinions  de 
MM.  le  comte  Molé , Christian  de  Lamoignon  et  le 
comte  d’Aguesseau , ne  compteraient  que  pour  deux 
voix  ; celles  de  MM.  les  ducs  de  Rohan , de  Montmo- 
rency et  le  comte  de  Castellanc  pour  deux  voix  ; et 
MM.  les  marquis  de  Boisgelin,  de  Chahannes  et 
d'Harcourt  aussi  pour  deux  voix. 

Au  moyen  de  ces  décisions,  les  159  voix  de  la 
chambre  haute  diminuées  de  14 , se  réduisaient 
à 143. 

La  procédure  ainsi  instruite,  et  la  cour  consti- 
tuée , les  débats  publics  s'ouvrirent  le  mardi  21  no- 
vembre 1815.  La  chambre  des  pairs  était  complète. 
Seulement  on  remarquait  l’absence  de  MM.  de  Vau- 
bois,  Jules  de  Polignac,  de  Brancas,  de  Brogiie,  de 
Valmy  et  Destntt  de  Tracy.  Ils  ne  vinrent  qu’à  la 
séance  du  lendemain.  Jamais  une  aussi  brillante  et 
une  aussi  triste  réunion.  Le  prince  Paul  de  Wur- 
temberg , que  l'on  voyait  partout , comme  on  le  voit 
encore  aujourd’hui,  et  plusieurs  ambassadeurs  as- 
sistaient à ces  premières  séances , tout  entières  con- 
sacrées à des  questions  préjudicielles  sur  le  défaut 
de  constitution  légale  de  la  chambre  des  pairs.  M.  Bel- 
lart  répondit  aux  longues  plaidoiries  de  MM.  Berryer 
et  Dupin , avec  cet  accent  d'aigreur,  qui  distinguait 
ses  réquisitoires.  Les  questions  préjudicielles  furent 
écartées  par  la  cour,  et  l’on  passa  aux  interrogatoi- 
res, renvoyés  définitivement  au  2 décembre. 

On  entendit  les  témoins.  Il  y eut  dans  celte  affaire 
de  malheureux  témoignages.  MM.  de  Bourmont  et 
Clouet , tous  deux  transfuges  à Waterloo , v inrent 
déposer  contre  le  maréchal , sous  les  ordres  duquel 
ils  avaient  servi.  M.  de  Bourmont  mit  dans  son  récit 
un  sentiment  que  la  postérité  juge  et  flétrit  déjà.  Le 
voici  : • Les  dispositions  des  troupes  étaient  bonnes 
lorsque  le  maréchal  me  Bt  appeler  : ch  bien , mon 
cher  général , me  dit-il , vous  avez  lu  ces  proclama- 
tions de  Bouaparlc  que  l'ou  répand  partout  ; elles 
sont  bien  faites.  — Oui , lui  répondis-je , il  y a plu- 
sieurs phrases  qui  peuvent  produire  un  grand  elTel 
sur  la  troupe.  Celle-ci,  par  exemple  :1a  victoire 
marc  fie  au  pas  de  charge  ; il  faut  bien  prendre 
garde  qu'elle  ne  circule  dans  l’armée.  — Eh  ! mon 
ami,  l'effet  est  produit , dans  toute  la  France  c’est 
de  même  : tout  est  fini.  En  ce  moment  le  général 
Lecourbc  entra,  et  le  maréchal  continua  : Je  suis 
bien  aise  de  vous  voir,  mon  cher  général  ; je  disais  à 
Bourmont  que  tout  est  fini  : il  y a trois  mois  que 


nous  sommes  tous  d’accord.  Si  vous  aviei  été  à Paris, 
vous  l'auriez  su  comme  moi.  Le  roi  doit  avoir  quitté 
Paris  ; s’il  ne  l’a  pas  quitté , il  sera  enlevé.  Mais  mal- 
heur à qui  ferait  du  mal  au  roi , c'est  un  bon  prince 
qui  n’a  fait  de  mal  à personne.  11  sera  conduit  à un 
vaisseau , et  embarqué  pour  l’Angleterre.  — C’est- 
à-dire  qu’il  sera  seulement  détrôné,  lui  dis-je.  — Il 
le  faut , et  noms  n’avons  rien  de  mieux  à faire  que 
d’aller  à Bonaparte.  • 

Le  maréchal , indigné  de  cette  déposition , répon- 
dit : ■ Il  parait  que  M.  le  général  de  Bourmont  a fait 
son  thème  à loisir.  Il  ne  croyait  pas  que  nous  dus- 
sions jamais  nous  revoir.  Il  espérait  que  je  serais 
traité  comme  Labédoyère.  Moi  qui  n’ai  pas  le  talent 
oratoire , je  vais  au  faiL  Je  fis  prier  les  généraux 
Bourmont  et  Lccourbe  de  venir  chez  moi. 

» Je  regrette  vivement  que  Lecourbc  soit  mort  ; 
mais  je  l'interpellerai  dans  un  autre  lieu  qu'ici , 
plus  haut,  et  là  vous  répondrez,  M.  de  Bourmont. 

» J’étais  dans  ma  chambre , la  tête  baissée  sur 
cette  fatale  proclamation , je  la  leur  montrai.  Bour- 
mont ne  me  dit  que  ces  mots  : je  suis  parfaitement 
de  votre  avis.  Il  n’y  a pas  d’autre  parti  à suivre. 
Lccourbe  reprit  : il  y a longtemps  qu'une  rumeur 
circule  , mais  celte  proclamation  par  qui  vous 
a-t-elle  été  envoyée  ? 11  ne  s’agit  pas  de  cela , lui 
dis-je,  je  vous  demande  votre  avis?  Aucun  d’eux 
ne  médit  qu'allez-vous  faire?  vous  allez  sacrifier 
votre  gloire.  Ils  se  retirèrent , et  Bourmont  fit  lui- 
même  rassembler  les  troupes  sur  la  place. 

» S'il  croyait  ma  démarche  criminelle,  il  pou- 
vait mettre  une  garde  à ma  porte , m’arrêter,  dis- 
poser de  moi , je  n’avais  pas  un  cheval  de  selle. 

* Lccourbe  et  Bourmont,  je  le  répète,  sont  ve- 
nus me  prendre  chez  moi.  Us  m'ont  conduit  au  mi- 
lieu du  carré,  formé  par  la  troupe.  Là , j’ai  lu  cette 
affreuse  proclamation.  Ensuite  ils  sont  venus  dîner 
chez  moi.  Que  M.  de  Bourmont  le  dise,  le  dîner  fut 
sombre , pas  un  toast  ne  fut  porté , et  je  m’empres- 
sai de  congédier  les  convives.» 

Un  vif  déliât  s’engagea  entre  le  maréchal  et  M.  de 
Bourmont,  qui  fut  terminé  par  cette  apostrophe 
de  M.  Berryer:  « Quand  toute  la  troupe  à crié  rire 
l'empereur,  vous,  M.  de  Bourmont , avez-vous  crié 
rire  le  roif  ■ L’interrogation  allait  droit  au  but. 

M.  Bellart  interrompit  l'avocat , et  prit  la  dé- 
fense du  témoin. 

II  y eut  dans  la  déposition  de  M.  Clouet  plus  de 
convenance  et  de  modération.  Il  avait  été  l’aide- 
de  camp  du  maréchal.  Il  n’oublia  pas  sa  reconnais- 
sance. Les  témoins  qui  se  firent  remarquer  en  char- 
geant A'ey  le  plus  vivement , furent  MM.  Vaulehier, 
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alors  préfet  du  Jura  ; Capelle , préfet  de  l’Ain , et 
le  major  de  la  Gennetière.  11  résultait  des  débats 
ce  sentiment  que  le  maréchal  avait  été  fidèlement 
attaché  à ses  devoirs  envers  le  roi  jusqu’au  14,  jour 
où  la  proclamation  avait  été  lue  aux  troupes,  et  que 
ce  n’était  qu'alors  qu’il  était  passé  sous  les  aigles. 

Au  milieu  du  procès , les  avocats  conseillèrent  au 
maréchal  Xey  d’invoquer  la  capitulation  de  Paris , 
et  l’intervention  des  signataires  de  cet  acte.  L’idée 
en  fut  donnée  par  un  tiers  ; elle  n’était  venue  à 
personne  des  intéressés.  M”  la  maréchale  Ney  de- 
manda un  rendez-vous  au  duc  de  Wellington.  Des 
notes  furent  également  adressées  aux  ambassadeurs 
à Paris.  Il  eût  été  si  noble  pour  le  duc  de  Welling- 
ton d’intervenir  ! 11  pouvait  sauver  un  ennemi 
désarmé,  d'autant  plus  sacré  qu'il  avait  naguère 
croisé  l’épée  avec  lui.  Il  répondit , ce  qui  était  com- 
plètement faux , • qu’il  n’avait  aucune  action  dans 
le  gouvernement  du  roi  de  France , et  qu’il  n’était 
pas  en  son  pouvoir  d’arrêter  sa  justice.*  Les  jour- 
naux anglais  parlèrent  beaucoup  de  cette  démar- 
che ; lord  Holland  et  presque  tous  les  membres  de 
l’opposition  s’y  intéressèrent.  Mais  ils  ne  purent 
rien  obtenir  de  l’infiexibilité  du  duc  de  Welling- 
ton (1). 

La  maréchale  fit  valoir  l’article  tu  du  traité.  Le 
duc  répondit  d'une  manière  très-froide,  que  cet  ar- 
ticle ne  regardait  pas  le  roi  de  France,  et  ne  pou- 
vait s'appliquer  qu'au  seul  but  de  protéger  les  ha- 
bitants de  Paris  contre  toute  vengeance  de  l’armée 
victorieuse.  • Madame,  continua  le  duc  de  Welling- 
ton , cette  capitulation  n’est  d’adleurs  obligatoire 
que  pour  les  puissances  qui  l'ont  ratifiée;  Louis  X Mil 
n’a  point  donné  cette  ratification.  > • Milord , ré- 
pliqua la  maréchale  , la  prise  de  possession  de 
Louis  XVUI , n’équivaut  elle  pas  à une  ratifica- 
tion? • • Ceci  regarde  le  roi  de  France,  répondit 
le  duc , adressez-vous  à lui  ! • La  maréchale  ne  put 
s’empêcher  de  témoigner  une  douloureuse  indigna- 
tion. Elle  eut  recours  aussi  vainement  au  baron  de 
Vincent , ambassadeur  d'Autriche.  Lorsque  toutes 
les  démarches  diplomatiques  furent  reconnues  inu 
ailes , les  défenseurs  résolurent  d’invoquer  ce  mo- 
tif devant  la  cour  des  pairs.  A cet  effet , et  par  le 
pouvoir  discrétionnaire  du  président  , le  prince 
d’Eckmhnl , le  général  Guilleminot , MM.  Bignon 
et  de  Bondy,  signataires  de  la  capitulation  de  Paris, 

(t)  On  a dit  que  S.  A.  S.  Mgr.  le  due  d'Orléans  avait 
alors  fait  des  démarche»  pour  le  maréchal  Ney  auprès 
du  gouvernement  anglais  ; je  n’a»  rien  trouvé  de  sem- 
blable. 

T.  I. 


furent  assignés.  La  déposition  du  marécltal  Da- 
voust  était  imposante;  il  s'exprima  ainsi:  ■ Dans 
la  nuit  du  2 au  3 juillet  tout  était  préparé  pour 
une  bataille  générale,  quand  la  commission  du  gou- 
vernement m’adressa  MM.  Bignon  et  Bondy,  qu’elle 
avait  chargés  d’instructions  pour  traiter  avec  les 
généraux  ennemis.  J’y  insérai  un  article  qui  stipu- 
lait pour  les  militaires,  et  j’adjoignis  à ces  mes- 
sieurs , le  général  Guilleminot. 

• Les  premiers  coups  de  fusil  étaient  déjà  tirés. 
Pour  empêcher  FelfUsion  du  sang,  j’envoyai  aux 
avant-postes  un  oflicier  pour  demander  une  suspen- 
sion d’armes.  On  parviut  à régler  les  articles.  J’a- 
vais chargé  le  général  Guillemiuol  de  rompre  les 
négociations,  si  les  militaires  n’étaient  pas  compris 
dans  les  articles  stipulés  en  faveur  des  habitants  de 
Paris  et  des  autres  individus.  On  m'apporta  la  con- 
vention , je  la  signai , et  donnai  des  ordres  pour 
son  exécution.  . ■ Qu’auriez-vous  fait  si  la  conven- 
tion proposée  u’eùt  pas  été  acceptée,  dit  M.  Berryer, 
en  interrompant  le  marécltal  ? • .J’aurais  livré 
bataille.  J’avais  une  belle  armée , bien  disposée.  J’a- 
vais 26  mille  hommes  de  cavalerie,  4 ou  SOO  pièces 
de  cation , et  toutes  les  c fiances  que  peut  prévoit 
un  générai  en  chef  m'étaient  favorables.  * En  eflèt. 
le  corps  de  Hlucher  était  fort  compromis  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine , et  pouvait  être  détruit. 

II  faut  rendre  cette  justice  à M.  de  Fitz-Janies 
qu’il  se  montra  favorable  à la  déposition  des  pléni- 
potentiaires. MM.  Bignon  et  de  Bondy  affirmaient 
que  les  stipulations  de  la  convention  de  Paris  avaient 
protégé  les  personnes  et  les  propriétés.  M.  de  Fitz- 
James  dit  : • Je  demande  à messieurs  les  plénipo- 
tentiaires, si,  sur  leur  honneur,  ils  pensent  que  ce 
soit  en  vertu  de  cette  convention  qno  les  portes  de 
Paris  se  soient  ouvertes  pour  le  roi , qui  n’y  est  en- 
tré que  cinq  jours  après.  11  serait  difficile  d’admet- 
tre une  convention  qui  obligeât  une  partie  sans 
obliger  l'autre.  • Le  général  Guilleminot  vint  con- 
firmer le  témoignage  de  M.  le  prince  d’F.ckmulh. 
• Comme  chef  d'état-major  de  l’armée , dit-il , je 
fus  chargé  de  stipuler  pour  la  partie  militaire  de 
la  convention  du  3 juillet.  Je  demandai  une  garan- 
tie pour  toutes  les  personnes,  quelles  qu’eussent  été 
leurs  opinions , leurs  fonctions  et  leur  conduite.  J'a- 
vais l’ordre  de  rompre  immédiatement  la  négocia- 
tion si  cet  article  était  refusé  , et  l'armée  était 
prête  à attaquer.  ■ M.  de  Bondy  ajouta  : • Les  pre- 
mières bases  du  traité  consenti  avec  les  étrangers 
furent  : Le  maintien  de  la  tranquillité  publique , la 
conservation  delà  capitale,  les  garanties  des  per- 
sonnes. Plusieurs  articles  furent  l'objet  de  débats 
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et de  modifications;  ma»  l'art.  12,  relatif  à la  sû- 
reté des  personnes  qui  auraient  pu  être  poursuivies 
pour  leurs  fonctions  et  leurs  opinions,  fut  accepté 
de  la  manière  la  plus  rassurante  pour  tous  les  indi- 
vidus qui  pouvaient  se  croire  compromis. 

M.  Dupin , s’adressant  au  prince  d’Eckmuhl,  fit 
cette  question  peu  adroite,  qui  jetait  du  doute  sur 
la  netteté  de  sa  déposition  : ■ Je  désire  que  M.  le 
prince  d’Eckmuhl  dise  quel  était  dans  sa  pensée  le 
sens  de  l’art.  12  de  la  conveution.  Si  son  objet  était 
seulement  qu’on  ne  poursuivit  pas  les  fonctionnaires 
publics  seuls;  M.  le  général  en  chef  et  les  rommis- 
saircs  du  gouvernement  entendaient  ilsqu’il  dût  met- 
tre à l’abri  tous  les  individus,  quels  qu’ils  fussent  ? ■ 

M.  Bellart  s'écria  : ■ Les  commissaires  du  roi  s’op 
posent  à ce  que  cette  question  soit  faite  au  témoin  ; 
elle  est  an  moins  inutile  et  peut-être  indiscrète.  • 
M.  Dambray  ajouta  : « La  pensée  de  M.  le  prince 
d'Eckmuhl  est  indifférente  au  fond  du  procès.  • Ici, 
plusieurs  pairs  s’écrièrent  : Aon  ! non  î 

M.  Hellart  : • L’acte  existe;  on  ne  peut  rien  y 
changer  : il  deviendra  le  sujet  de  la  discussion.  Si  la 
pensée  est  dans  l’acte,  si  elle  s’y  trouverait  exprimée; 
si  elle  est  hors  de  l’acte , il  faut  la  repousser.  • 

Le  maréchal  : • Je  regardais  cette  convention 
comme  tellement  protectrice;  j'ycomptais  tellement, 
que  j’aurais  mieux  aimé  perdre  la  vie  le  sabre  à la 
main , que  de  me  voir  vingt  jours  après  sur  le  banc 
du  criminel  ; c’est  par  la  confiance  que  celte  conven- 
tion m’a  inspirée  que  je  suis  resté  eu  I rance , et  l’on 
m’a  mis  sur  une  liste  de  proscription.  Depuis , le  roi 
a chassé  ses  ministres;  par  là , il  a réprouvé  son  or- 
donnance ; je  réclame  la  bienveillante  protection  du 
roi  ; j'y  ai  droit  comme  tous  les  f rançais.  » 

M.  Dupin,  voulant  prendre  la  parole,  fut  inter- 
rompu par  M.  Dambray  : ■ S'il  existe , dit  le  chan- 
celier , quelques  moyens  en  faveur  de  l’accusé , vous 
vous  en  prévaudrez  ; mais  la  pensée  d’un  témoin  ne 
peut  pas  être  interprétée,  et  encore  moins  présentée 
comme  une  autorité.  • 

Il  résultait  de  ces  dépositions  que  la  capitulation 
de  Paris  semblait  avoir , dans  l’intention  des  pléni- 
potentiaires français,  le  but  de  couvrir  tonies  les 
culpabilités  des  cent-jours.  Aussi  M.  Bellart  s’effor- 
ça-t-il de  faire  considérer  ces  témoignages , comme 
étrangers  tout-à-fait  à la  cause.  Son  réquisitoire 
fut  d'une  emphase , d'un  mauvais  goût  remarqua- 
bles : • Messieurs  les  pairs,  dit-il,  lorsqu’au  fond 
des  déserts,  autrefois  couverts  de  cités  populeuses, 
le  voyageur  philosophe , qu’y  conduit  cette  infati- 
gable curiosité  caractéristique  de  notre  espèce, 
aperçoit  les  tristes  restes  de  ces  monuments  célè- 


bres , construits  à des  âges  reculés , dans  le  fol  es- 
poir de  braver  la  faux  du  temps , et  qui  ne  sont  plus 
que  des  débris  informes , et  pour  ainsi  dire  une  fugi- 
tive poussière,  il  ne  peut  s’empêcher  d'éprouver  une 
mélancolie  profonde,  en  songeant  à ce  que  devien- 
nent l’orgueil  humain  et  ses  ouvrages. 

• Combien  est  plus  cruel  encore  pour  celui  qui 
aime  les  hommes,  le  spectacle  de  la  ruine  d’une 
grande  gloire,  tombée  dans  l’opprobre  par  sa  faute , 
et  qui  prit  soin  de  flétrir  elle-même , par  des  crimes, 
les  honneurs  dont  die  fut  d'abord  environnée. 

» Quand  ce  malheur  arrive , il  y a quelque  chose 
qui  combat  en  nous  contre  la  conscience , pour  la 
routine  de  respect  si  longtemps  attaché  â cette  il- 
lustration à présent  déchue,  Aotre  instinct  s'indigne 
de  ces  caprices  de  la  fortune , et  nous  voudrions  par 
une  contradiction  irréfléchie,  continuer  d’honorer 
ce  qui  brilla  d'un  si  grand  éclat , en  même  temps  que 
détester  et  mépriser  ce  qui  causa  de  si  épouvantables 
malheurs  à l’État. 

• Telle  est , Messieurs , la  double  et  contraire  im- 
pression qu'éprouvent,  ils  ne  s’en  défendent  pas,  les 
commissaires  du  roi , à l’occasion  de  ce  déplorable 
procès.» 

Quel  cxordc  bizarre , lorsqu’il  s'agissait  de  la  vie 
humaine  ! Quelle  amplification  de  collège.  C’était  du 
Petit-Jean , mais  du  Petit-Jean  couvert  d’une  robe 
sanglante! 

M.  Bcrrver  répondit;  son  plaidoyer  fut  long,  et 
reposa  d'abord  sur  de  petits  moyens,  et  des  arguties 
sans  portée.  La  seule  discussion  élevée  fut  celle  de  la 
capitulation  de  Paris.  Voulant  couvrir  la  culpabilité 
par  cette  capitulation . l'avocat  remonta  à l’origine 
des  traités , montra  le  roi  de  France  membre  de  la 
coalition , car  il  avait  adhéré  au  traité  du  23  mars. 
Il  avait  fourni  son  cpntingent  de  Vendéens.  M.  Ber- 
ryer  répétait  ici  la  doctrine  diplomatique  que  M.  de 
Talleyrand  et  les  plénipotentiaires  français  avaient 
fait  valoir  dans  les  négociations  avec  les  alliés  pour 
le  traité  de  Paris.  II  fut  interrompu  par  M.  Bellart. 
« Je  crois  devoir,  dit-il,  épargner  aux  défenseurs 
du  maréchal  ià'ey  , l’occasion  d’ajouter  un  nouveau 
scandale  dans  cette  affaire  qui  n’en  recèle  déjà  que 
trop;  nous  sommes  Français,  nous  avons  des  lois 
françaises , ce  sont  les  seules  qui  doivent  être  invo- 
quées. Les  commissaires  du  roi  avaient  déjà  pressenti 
qn’on  chercherait  à se  prévaloir  d’un  moyen  qui  est 
repoussé  par  le  droit  de  toutes  les  nations.  Ce  n’est 
que  pour  ne  pas  gêner  la  latitude  de  la  défense  qu’on 
s’est  empressé  d’accorder  à l’accusé  les  témoins  rela  • 
tivement  à la  convention  du  à juillet.  Sous  atten- 
dions le  moment  où  l’on  oserait  l’opposer  à l’action 
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des  lois  et  de  la  justice  royale.  Ce  momeutcst  arrivé, 
nous  ne  devons  pas  souffrir  plus  longtemps  qu’on 
s’arme  decette prétendue  conventionstipuléepar  des 
rebelles  ( MM.  les  plénipotentiaires  étaient  présents  ) 
et  qui  n’a  jamais  été  commune  au  roi  et  qu’on  n’au- 
rait pas  dû  invoquer. 

> 11  ne  s’agit  plus  à présent  que  de  la  justifica- 
tion du  maréchal  Ney.  11  n’est  plus  permis  de  traiter 
les  questions  de  droit,  l.e  devoir  de  ses  avocats  est 
de  discuter  le  fait  dont  il  est  accusé,  et  de  tâcher  de 
prouver  son  innocence.  Les  commissaires  du  roi 
s’opposent  donc  à ce  qu’il  soit  rien  dit  de  plus  sur  la 
convention.  > 

Un  réquisitoire  conçu  en  ces  termes  fut  déposé 
sur  le  bureau  : 

• Les  commissaires  du  roi  nommés  par  ordon- 
nances de  Sa  Majesté  des  11  et  12  novembre  der- 
nier, pour  soutenir  devant  la  chambre  des  pairs 
l’accusation  de  haute  trahison  et  d’attentat  à la 
sûreté  de  l’État , intentée  à Michel  Ney , ducd’El- 
chingen , prince  de  la  Moskowa,  ex-pair  de  France , 
et  sa  discussion  : 

• Requièrent  qn’il  plaise  à M.  le  chancelier , pré 
sident  de  la  chambre , leur  donner  acte  de  ce  que  , 
1°  pour  la  dignité  nationale , qui  ne  permet  pas 
qu’on  invoque  dans  les  tribunaux  français  , contre 
l’autorité  et  la  justice  du  roi , une  convention  faite 
par  les  agents  d’un  parti  en  révolte  directe  contre 
le  roi  légitime , avec  les  armées  qui  assiégeaient 
Paris  ; 2°  par  respect  même  pour  les  arrêts  de  la 
chambre , dont  celui  du  21  novembre  dernier  a or- 
donné que  l’accusé  présenterait  en  avant  des  débats 
tous  scs  moyens  préjudiciels  à la  fois , ce  qui  a été 
fait  ; 3°  par  respect  pour  les  règles  les  plus  essen- 
ticlles  de  l’instructiou  criminelle,  dont  la  plus  impé- 
rieuse est  que  le  fond  de  l'aflhirene  peut  être  mé- 
langé de  discussions  de  droit , qu’il  n’est  plus  temps 
d’établir , quand  on  est  arrivé  au  moment  où  la 
conscience  des  jurés , juges  ou  pairs , ne  peut  plus 
s’occuper  que  du  point  de  fait  ; 

• Et  attendu  que  la  discussion  élevée  par  les  dé- 
fenseurs en  ce  moment  sur  l'exécution  de  la  con- 
vention militaire  du  3 juillet,  ne  louche  en  rien  au 
fond  du  procès  ; 

» Rs  s’opposent  formellement  tant  à la  lecture  de 
ladite  convention  militaire  , qu’à  toute  discussion 
qu’on  en  pourrait  vouloir  faire  sortir  ; 

» Ordonner  en  conséquence  que  le  maréchal  IN'ey 
et  ses  défenseurs  se  renfermeront  dans  la  discussion 
des  faits  qui  composent  l'accusation.  * 

Ce  réquisitoire  était  signé  des  ministres  et  de 
M.  Bellart , commissaire  du  roi. 
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Dans  la  matinée  du  6 décembre  une  séance  se- 
crète et  préliminaire  avait  eu  lieu  ; le  réquisitoire 
que  nous  venons  de  donner,  avait  été  lu  par  le  secré- 
taire archiviste  et  sa  rédaction  adoptée. 

Le  président  avait  ensuite  mis  sous  les  yeux  de 
la  chambre  une  note  de  M.  de  Tascher,  dans  laquelle 
il  invitait  le  président  à s’opposer , au  nom  de  la 
chambre  , à toute  discussion  du  moyen  que  le  ma 
rcchal  ÎHey  prétendait  tirer  de  la  convention  con- 
clue , sous  les  murs  de  Paris , le  3 juillet  1815. 

M.  le  président  annonçait  qu’il  était  informé  que 
M.  le  procureur-général , au  nom  des  commissaires 
du  roi , devait  s’opposer  à la  lecture  de  la  conven- 
tion du  3 juillet , et  à la  discussion  des  moyens 
qu’on  prétendrait  en  tirer  en  faveur  de  l’accusé. 

Plusieurs  membres  ayant  appuyé  l’invitation 
faite  à M.  le  président  par  la  note  de  M.  de  Tascher, 
l’un  deux  ajouta  que  le  moyen  que  l’on  prétendait 
tirer  de  la  convention  militaire  du  3 juillet  der- 
nier, était  un  moyeu  essentiellement  préjudiciable, 
une  véritable  fin  de  non  recevoir. 

Un  autre  membre , M.  Lanjuinais , avait  sou- 
tenu au  contraire  que  l’argument  tiré  de  la  conven- 
tion du  3 juillet  devait  être  regardé  comme  une 
exception  péremptoire , et  qu’à  ce  titre  elle  était 
admissible  à toutes  les  époques  de  la  procédure. 
A l’appui  de  ces  objections,  un  autre  membre  avait 
objecté  qu’on  n’admettait  point  en  matière  crimi- 
nelle de  fin  de  non  recevoir. 

Malgré  ces  déclarations,  la  chambre  consultée 
décida  que  M.  le  président  devait  s’opposer  à la  lec- 
ture de  la  convention  du  3 juillet  et  à la  discussion 
des  moyens  que  prétendaient  en  tirer  les  défenseurs 
de  l’accusé. 

A l’issue  de  cette  séance  secrète , M.  le  chancelier 
dit  aux  défenseurs  : ■ J’aurais  pu  prendre  sur  moi 
de  m'opposer , dès  le  premier  instant  où  il  en  a été 
question,  au  développement  des  moyens  qu’on  pro- 
pose en  ce  moment,  mais  j’ai  dû  consulter  la  cham- 
bre des  pairs . Elle  a pensé  comme  moi , à une  très- 
grande  majorité  (1),  qu’il  était  de  la  plus  grande 
inconvenance  qu’on  se  prévalut,  surtout  dans  celte 
enceinte,  d’une  convention  toute  militaire , et  telle- 
ment étrangère  au  roi , que  vingt-deux  jours  après , 
il  a rendu  une  ordonnance  pour  traduire  devant  les 
tribunaux  un  certain  nombre  de  personnes,  ordon- 
nance qui  a été  signée  par  un  ministre  qui  avait  été 


(I)  Cette  majorité  n'avait  été  constatée  que  par  la 
forme  de  la  moin-Ueée . et  «ans  le  vota  au  scrutin  indi- 
viduel. 
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président  de  ce  qn’on  nommait  le  gouvernement 
provisoire.  » 

J’ai  besoin  de  rapporter  le  texte  d'un  autre  inci- 
dent, car  il  doit  rester  comme  monument  histori- 
que. M.  Dupin  avait  fait  valoir  l’exception  étrange 
que  le  maréchal  n’était  plus  Français  depuis  le 
traité  de  Paris,  qu’il  était  né  à Sarrelonis,  cédé  à 
la  Prusse  ; le  maréchal  indigné  s’écria , en  se  levant 
avec  précipitation  : Oui,  Monsieur,  je  suis  Français, 
et  je  mourrai  comme  tel.  Jusqu’ici  ma  défense  a 
paru  libre , on  veut  l’entraver.  Je  remercie  mes  gé- 
néreux défenseurs,  mais  j'aime  mieux  n’étre  pas 
défendu , que  de  n’avoir  qu’un  simulacre  de  défense. 
Je  suis  accusé  contre  la  foi  des  traités , et  l’on  ne 
veut  pas  que  je  les  invoque.  Je  fais  comme  Moreau , 
Yen  appelle  à l’Europe  et  à la  postérité.  » 

A côté  de  ces  nobles  paroles  du  maréchal , était- 
ce  un  langage  digne  et  humain  que  celui  de  M.  Bel- 
lart?  D’où  venait  cette  impatience  de  condamna- 
tion? Quelle  soif  de  mort  animait  M.  le  procureur- 
général  ? 

On  avait  des  craintes  à l'extérieur;  la  cour  voulait 
eu  finir,  en  finir  vite.  Dans  cette  discussion  impla- 
cable, le  maréchal  avait  dit  au  président  : • Monsei- 
seigtieur , je  défends  à mes  avocats  de  parler  doré- 
navant. Votre  excellence  donnera  à la  chambre  tous 
les  ordres  qu’elle  voudra.  Si  mes  avocats  sont  libres, 
ils  peuvent  continuer  la  défense;  dans  le  cas  con- 
traire, je  leur  défends  de  parler.  • 

M.  Hcllart  s'écria  : • Vous  aurions  un  devoir  à 
remplir,  après  avoir  écarté  d’indiscrètes  et  dange- 
reuses théories.  Ce  serait  de  repousser  des  inculpa- 
tions injurieuses  qu’on  s'est  permis  d'adresser  à 
plusieurs  témoins  ; mais  au  moment  où  la  défense 
est  close,  l'accusation  doit  être  close  aussi.  > 
M.  Rellart  ne  parut  satisfait  qu’en  lisant  son  réqui- 
sitoire de  mort.  II  y était  dit  : « Attendu  que  de 
l’instruction  et  du  débat , il  résulte  la  preuve  que 
Michel  ÎMcy , maréchal  de  France,  duc  d'Elchin- 
gen , prince  de  la  Moskowa , ex-pair  de  France , 
s’est  rendu  coupable  d'avoir  entretenu  avec  Bona- 
parte des  intelligences , à l’effet  de  faciliter,  à lui 
et  à ses  bondes , l'entrée  sur  le  territoire  français , 
et  de  seconder  ses  progrès  sur  les  possessions  fran- 
çaises , notamment  en  ébranlant  la  fidélité  des  offi- 
ciers  et  soldats  ; — de  s'ètre  mis  à la  tète  des  bandes 
et  troupes  armées , d'y  avoir  exercé  un  commande 
ment  pour  envahir  les  villes  dans  l'inlérélde  Bona- 
parte , et  pour  faire  résistance  à la  force  publique 
agissant  contre  lui  ; —d'avoir  passé  à l’ennemi  avec 
une  partie  des  troupes  sous  ses  ordres  ; — d'avoir , 
par  discours . placards  cl  écrits  imprimés , excité 


directement  les  citoyens  à s’armer  les  uns  contre  les 
autres  ; — d’avoir  excité  ses  camarades  à passer  à 
l'ennemi , — enfin , d’avoir  commis  une  trahison  en- 
vers le  roi  et  l'État,  et  d’avoir  pris  part  à un  complot 
dont  le  but  était  de  changer  le  gouvernement  et  l’or- 
dre de  snccessibilité  au  trône  , — tous  crimes  pré- 
vus par  le  Code  pénal  et  par  la  loi  du  21  brumaire 
an  V , il  plaise  à la  cour  de  le  déclarer  atteint  et  de 
prononcer  sur  les  crimes  ci- dessus  spécifiés.  ■ Ce  ré- 
quisitoire était  toujours  signé  par  les  sept  ministres. 

la  cour  entra  immédiatement  en  délibération.  Il 
était  cinq  heures.  Le  temps  est  venu  de  pénétrer 
dans  les  secrets  de  cette  délibération,  de  voirquelles 
furent  les  opinions  généreuses  et  les  opinions  de  con- 
damnation. 

Ici  je  parlerai  comme  la  postérité,  en  me  déga- 
geant de  toute  haine , de  tout  sentiment  étranger  à 
l'histoire.  Si  je  me  trompe  sur  quelques  circonstan- 
ces , après  avoir  consulté  toutes  les  sources,  je  prie 
qu’on  me  les  indique  ; je  n’ai  d'autre  culte  que  pour 
la  vérité. 

Le  B décembre,  à cinq  heures , la  cour  des  pairs 
entra  en  délibération  secrète;  M.  Dambray  lut  le 
réquisitoire,  et  posa  les  questions  cumulativement; 
il  Ht  observer  que  ces  questions  décidées , une  déli- 
bération ultérieure  devait  déterminer  la  peine  ap- 
plicable. 

Un  membre  pensa  qu’à  l’exemple  de  l’Angleterre , 
la  chambre  considérée  comme  un  grand  jury,  devait 
se  borner  à la  déclaration  du  fait  ; que  M.  le  prési- 
dent ouvrirait  ensuite  le  Code  pénal,  et  prononcerait 
l’application  de  la  peine. 

• Observe* , Messieurs,  reprit  un  autre  membre , 
qu’en  acceptant  l’ordonnance  du  roi  du  1 2 novembre 
dernier , la  chambre  a contracté  l'obligation  géné- 
rale de  suivre  dans  le  jugement  dont  elle  s'occupe , 
les  formes  prescrites  aux  cours  spéciales  par  le  code 
d’instruction  criminelle.  » 

>1.  le  chancelier  répondit  : • L'usage  des  cours 
spéciales  est  de  voterd’abord  sur  les  faits,  ensuite 
sur  l’application  de  la  peine.  • 

Plusieurs  membres  s'écrièrent  alors  vivement  : 
• Cette  marche  est  la  conséquence  nécessaire  des 
dispositions  du  code  , qui  dit  que  le  président  po- 
sera les  questions  et  recneillera  les  roi r , et  que  si 
l'accusé  est  déclaré  coupable , I* arrêt  prononcera 
la  peine  établie  par  la  loi.  » 

■ J’invoque,  dit  nn  pair,  les  dispositions  de 
l'ordonnance  du  roi  dn  1 1 novembre  dernier , 
qui  porte  que  les  opinions  seront  prises  suivant  la 
forme  usitée  dans  les  tribunaux. Cette  forme  est  l'ap- 
pel nominal...  • 
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« On  ne  peut  séparer,  interrompit  le  president, 
l'ordonnance  du  11  novembre  de  celle  du  12,  qui 
applique  à la  chambre  des  pairs,  dans  le  jugement 
dont  elle  est  chargée,  les  formes  établies  pour  les  cours 
spéciales.  Mais  rien  dans  ces  formes  ne  s’oppose  ni  à 
l’appel  nominal,  ni  à l’entière  liberté  dont  chaque 
membre  doit  jouir  dans  le  développement  de  son 
opinion.  • 

Divers  membres  ayant  pensé  qu’on  ne  pouvait  re- 
garder comme  obligatoires  pour  la  chambre  les  dis- 
positions du  code  pénal , et  qu’elle  pouvait,  en  sta- 
tuant sur  l’application  de  la  peine,  avoir  égard  aux 
circonstances  atténuantes,  un  pair,  élevant  la  voix, 
dit  : • Aucune  loi,  aucun  réglement  nepeutm’em- 
pécher  d’exposer  dès  la  première  question , mon  opi- 
nion tout  entière  : et  mon  opinion  est  celle-ci  : | 
d’après  l'art.  12  de  la  convention  du  3 juillet,  l’ac- 
cusé ne  peut  être  mis  en  jugement  ! 

Après  l’émotion  d’étonnement  causée  par  cette 
généreuse  profession  de  foi , un  membre  rompit  le 
silence  : « Je  crois  devoir  vous  signaler , Messieurs , 
la  séparation  trop  exacte  du  fait  et  du  droit , des 
questions  relatives  ail  délit  cl  de  celles  qui  regardent 
la  peine.  Il  y a là  le  grave  inconvénient  d'alarmer 
les  consciences,  qui  seront  plus  tranquilles,  si  en 
prononçant  sur  le  crime  chacun  s’explique  en  même 
temps  sur  la  peine  qu’il  y croit  applicable.  • 

• Je  demande,  ajouta  un  pair,  qu'on  ne  regarde 
comme  difinilif  le  vote  de  chaque  pair  sur  l’appli- 
cation de  la  peine  qu’après  un  second  appel  nominal, 
lors  duquel  ceux  qui  auraient  voté  dans  le  premier 
pour  une  peine  plus  sévère , pourront  passer  à Lavis 
le  plus  doux.  ■ « Telle  est,  dit  M.  le  président , la 
marche  que  je  me  propose  de  suivre  ; et  pour  simpli- 
fier la  question , je  ferai  voter  séparément  sur  cha- 
cune des  questions  de  fait , et  sur  la  question  relative 
à la  qualification  du  délit.  • 

En  conséquence  la  première  question  fut  mise  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

L’accusé  est-il  conraineu  d'aroir  dan»  la  nuit 
du  13  au  14  mars  1815,  accueilli  de»  émissaire» 
de  t usurpateur  f 

Cent  treize  votes  furent  pour  l’affirmative , ré- 
duits, par  la  conformité  d’opinions  entre  parents  et 
alliés,  à 107;  47  membres  avaient  répondu  négati- 
vement, se  fondant  particulièrement  sur  ce  que 
l’aveu  seul  de  l'accusé  ne  fournissait  pas  contre  lui 
une  preuve  suffisante. 

La  seconde  question  était  ainsi  conçue  : 

L accusé  est-il  conraineu  d’aroir  ledit  jour , 

1 i mars  1815,  lu  sur  la  place  publique  de  Lons- 
le-Saulnier , département  du  Jura,  à la  tète  de 


son  année , une  proclamation  tendante  à exciter 
à la  rébellion  et  à la  désertion  à l'ennemi ; d avoir 
immédiatement  donné  t ordre  à ses  troupes  de  se 
réunir  à t usurpateur  et  d'avoir  lui-même  à leur 
tête  effectué  cette  réunion  ? 

L’affirmative  fut  prononcée  à l’onanimité. 

Un  pair  s’était  absteuu. 

La  question  relative  à la  qualification  du  crime  fut 
ensuite  mise  aux  voix  en  ces  termes  : 

L’accusé  est-il  conraineu  d'aroir  ainsi  comtois 
un  crime  de  /toute  trahison , et  d'attentat  à la  sû- 
reté de  l'Etat  dont  le  but  était  de  détruite  ou  de 
changer  le  gouvernement  et  C ordre  de  successibi- 
lité  au  trône  ? 

Cent  cinquante -sept  voix  se  prononcent  pour 
l’affirmative  ; une  pour  la  négative.  Un  pair  s’était 
abstenu  de  voter  comme  sur  les  deux  premières 
questions. 

D'après  ce  résultat  le  maréchal  se  trouvait  con- 
vaincu du  crime  de  haute  trahison  et  d’attentat  à 
la  sûreté  de  l’État;  le  président  prit  la  parole: 
« J’ai  l’honneur  de  prévenir  la  chambre  qu’elle  a à 
délibérer  sur  l’application  de  la  peine;  MM.  les  pairs 
auront  à se  déterminer  entre  les  dispositions  du 
code  pénal,  et  celles  des  lois  militaires,  sans  que 
cette  alternative  préjudicie  à la  liberté  d’opinion 
des  membres  qui  n’adopteraient  ni  les  unes  ni  les 
autres.  » Un  silence  morne  suivit  ces  paroles. 

On  procéda  à un  double  appel  nominal  sur  l’ap- 
plication delà  peine (1).  — Le  résultat  du  premier 
appel  donna  pour  la  mort  suivant  les  lois  militaires 
142  voix,  13  pour  la  déportation,  cinq  membres 
s’étaient  abstenus  de  voter.  Une  légère  modification 
se  fit  remarquer  dans  le  résultat  du  second  appel , 
qui  devait  être  la  décision  définitive  de  la  chambre  : 
17  voix  se  prononcèrent  pour  la  déportation;  pour 
la  mort  139 , réduites  à 128!....  Cinq  membres  s’é- 
taient constamment  abstenus  de  voter,  parce  qu’ils 
croyaient  que  la  défense  n’avait  pas  été  complète. 

Enfin , sans  s’arrêter  après  ce  triste  résultat  ob- 
tenu , la  chambre  consultée  décida  qu’elle  userait  de 
la  faculté  qui  lui  était  donnée  par  l’ordonnance  du 

(I)  Il  est  essentiel  d'observer  que  lu  cour  des  pairs  ne 
■'était  pas  encore  attribué  le  droit  d’arbitrer  la  peine  ; 
elle  se  croyait  obligée  , comme  les  autres  tribunaux  , 
d'appliquer  les  peines  déterminées  par  le  Code.  Comme 
jury  , ayant  déclaré  Ney  coupable,  elle  ne  put  ensuite 
que  le  condamner.  C’est  en  grande  partie  le  regret  du 
•'être  trouvée  engagée  à cet  acte  de  rigueur, qui  l’a  Tait 
admettre  dans  sa  jurisprudence  le  principe  d'arbitrer  U 
peine. 
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roi , de  prononcer  cet  arrêt  hor s de  la  présence  de 
l’accusé. 

— M.  Danibrav  se  retira  alors  linéiques  instants 
pour  la  rédaction  de  l’arrêt.  Le  projet  fut  lu,  mis 
aux  voix  et  adopté!... 

En  résumant  les  voles , voici  quel  en  fut  le  ré- 
sultat (1): 


Le  duc  d’Uzès , 

la  mort. 

Le  duc  de  Chevreuse , 

la  mort. 

Le  duc  de  Brissac , 

la  mort. 

Le  duc  de  Rohan , 

la  mort. 

Le  duc  de  Luxembourg, 

la  mort. 

Le  duc  de  Saint-Aignan , 

la  mort. 

Le  duc  d’Harcourt, 

la  mort. 

Le  duc  de  l itz-James, 

la  mort. 

Le  duc  de  Yatentinois , 

la  mort. 

Le  duc  de  La  Vauguyon , 

la  mort. 

Le  duc  de  la  Rochefoucauld , 

la  mort. 

Le  duc  de  Clermont-Tonnerre . 

, la  mort. 

Le  duc  de  ClioLseul, 

(abst.  de  roter)  (! 

Le  duc  de  Coigny, 

la  mort. 

Le  duc  de  Rroglie, 

la  déportation. 

Le  duc  de  Laval- Montmorency,  la  mort. 

Le  duc  de  Montmorency, 

la  déportation. 

Le  duc  de  Beaumont, 

la  mort. 

Le  duc  de  Lorges , 

la  mort. 

Le  duc  de  Croï-d’Uavré, 

la  mort. 

Le  duc  de  Lévis , 

la  mort. 

I-c  duc  de  la  Force , 

la  mort. 

Le  duc  de  Castries, 

la  mort. 

Le  duc  de  Dotideauville, 

la  mort. 

I.c  prince  de  Clialais, 

la  mort. 

Le  duc  de  Sérent, 

la  mort. 

Le  maréchal  duc  de  Ragusc, 

la  mort. 

Le  comte  Abrial, 

la  mort. 

Le  comte  Barthélemy, 

la  mort. 

I.e  comte  Bcauliaruais, 

la  mort. 

Le  comte  de  Beaumont, 

la  mort. 

Le  comte  Berthollel , 

la  déportation. 

(1}  J'ai  vérifié  ce>  voip,  par  tout  loi  témoignage.; 
j’éprouve  un  trop  grand  besoin  de  vérité  pour  ne  pat 
admettre  toute*  les  réclamations  justifiées.  Il  y a un  vote 
que  je  n’ai  pu  retrouver. 

(2)  Le  refus  de  voter  de  X.  le  duc  de  ChoUeuil  , aur 
l'application  delà  peine  daus  le  procès  du  maréchal  Ney, 
fut  motivé  sur  ce  que  la  défense  était  incomplète , le 
moyen  tire  de  la  capitulation  de  Pari*  n’ayant  pu  être 
plaidé.  X.  le  duc  do  Cboiseul  , qui  s’etait  jadis  trouvé 
sur  le  banc  des  accusés  à une  commission  militaire,  ré- 
clama avec  force  la  seule  grice  que  l’accusé  puisse  invo- 
quer . celle  d'être  entendu. 


Le  comte  de  Beurnonville , 

la  mort. 

Le  eomte  de  Caudaux , 

la  mort. 

Le  comte  Chassetoup-Laubat , 

la  déportation. 

Le  comte  Chollet , 

la  déportation. 

Le  comte  Colaud , 

la  déportation. 

Le  comte  Cornet, 

la  mort. 

Le  comte  d’Aguesseau , 

la  mort. 

Le  comte  Davoust , 

la  mort. 

Le  comte  Demont , 

la  mort.  • 

Le  comte  De  père , 

la  mort. 

Le  comte  d’Haubersart , 

la  mort. 

Le  comte  d’Hédouville , 

la  mort. 

Le  comte  Dupont , 

la  mort. 

Le  comte  Dupuy, 

la  mort. 

Lecomte  Emmery, 

la  mort. 

Le  comte  de  Fortunes, 

la  déportation. 

Le  comte  Garnier, 

la  mort. 

Le  comte  de  Gouvion , 

la  déportation. 

Le  comte  Herwyn , 

la  déportation. 

Le  comte  Klein , 

la  déportation. 

Le  comte  de  Lamarlilliêre, 

la  mort. 

Lecomte  Lanjuinais, 

la  déportation. 

Le  comte  Laplace , 

Le  comte  Lccouteulx  - (.ante- 

la  mort. 

leu  , 

Le  comte  Lebrun  de  Roche- 

la  mort. 

mont. 

la  mort. 

Le  comte  Lemercier, 

la  déportation. 

Le  comte  Lenoir-Laroclie , 

la  déportation. 

Le  comte  de  Lespinasse , 

la  mort. 

Le  comte  de  Malleville , 

la  déportation. 

Le  comte  de  Monbadon , 

la  mort. 

Le  comte  de  Pastoret, 

la  mort. 

Le  comte  de  Péré , 

la  mort. 

Le  marée,  comte  Pérignon , 

Le  comte  Porcher  de  Riche- 

la  mort. 

bourg, 

la  déportation. 

Le  comte  de  Sainte-Suzanne , 

(abstenu  de  roter). 

Le  comte  de  Saint-Vallier, 

la  mort. 

Le  comte  de  Sémonville, 

la  mort. 

Le  marée,  comte  Serrurier, 

la  mort. 

Le  comte  Soûlés , 

la  mort. 

Le  comte  Shée, 

la  mort. 

Le  comte  de  Tascher, 

la  mort. 

Le  maréchal  duc  de  Valmy, 

la  mort. 

Le  comte  de  Vaubois, 

la  mort. 

Le  comte  de  Villcmanzi, 

la  mort. 

Le  comte  Vjmar, 

la  mort. 

Le  comte  Maison , 

la  mort. 

Le  comte  Dcssolle, 

la  tnort. 

Le  comte  Victor  de  la  Tour-Mau- 

bonrg. 

la  mot!. 
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l e comte  Curial , 

la  déportation. 

l.e  comte  de  Vaudreuil , 

la  mort. 

Le  Bailli  de  Crussol , 

la  mort. 

Le  marquis  d’Harcourt , 

la  mort. 

Le  marquis  de  Clermont-Galle. 

rande, 

la  mort. 

Le  comte  Charles  de  Damas , 

la  mort. 

Le  marquis  d’Albertas, 

la  mort. 

Le  marquis  d’Aligre, 

( abstenu  de  roter). 

Le  duc  d’Aumont, 

la  mort. 

Le  marquis  d’Avaray, 

la  mort. 

Le  marquis  de  Boisgelin , 

la  tnorf. 

De  Roissy  du  Coudray, 

la  mort. 

Le  baron  Boissel  de  Monville , 

la  mort. 

Le  marquis  de  Bonnay, 

la  mort. 

Le  marquis  de  Brézé, 

la  mort. 

Le  comte  de  Brigode , 

{ abstenu  de  roter). 

Le  prince  de  BeautTremont , 

la  mort. 

Le  duc  de  Bellune , 

la  mort. 

Le  comtedeClermont-Tonnerre,  la  mort. 

Le  duc  de  Caylus, 

la  mort. 

Le  comte  du  Cayla , 

la  mort. 

Le  comte  de  Castellane, 

la  mort. 

Le  vie.  de  Chateaubriand, 

la  mort. 

Le  comte  de  Choiseul-GoufRer, 

la  mort. 

Le  comte  de  Contades, 

la  mort. 

Le  comte  de  Crillon , 

la  mort. 

Le  comte  Victor  de  Caraman , 

la  mort. 

Le  marquis  de  Chabannes, 

la  mort. 

Le  général  Compans , 

la  mort. 

Le  comte  Durfort , 

la  mort. 

Emmanuel  Dambray, 

la  mort. 

Le  comte  de  Damas-Crux , 

la  mort. 

Le  chevalier  d'Andigné, 

la  mort. 

Le  comte  d'Ecquevilly, 

la  mort. 

Le  comte  François  d’Kscars , 

la  mort. 

Le  comte  Ferrand , 

la  mort. 

Le  marquis  de  Frondeville , 

la  mort. 

Le  comte  de  la  Ferronnays , 

la  mort. 

Lecomte  de  Gand, 

la  mort. 

Le  marq.  de  Gontaut-Biron , 

la  mort. 

Le  comte  de  La  Guiclie , 

la  mort. 

L'amiral  Gantheaume, 

la  mort. 

Le  comte  d’Haussonville , 

la  mort. 

Le  marquis  de  Juigné, 

la  mort. 

Le  marquis  d’Herbouville, 

la  mort. 

Le  comte  Lauriston , 

la  mort. 

Le  comte  de  Lally-Tolendal , 

la  déportation. 

Le  marquis  de  Louvois , 

la  mort. 

Christian  de  Lamoignon , 

Le  comte  de  La  Tour-du-Pin- 

la  mort. 

Gouvernet , 

la  mort. 

■J»5 


Le  eomte  de  Machault  d’Arnou- 


ville , 

la  mort. 

Le  marquis  de  Montemart , 

la  mort. 

Le  comte  Molé , 

la  mort. 

Le  marquis  de  Mathan , 

Le  vie.  Mathieu  de  Montmo- 

la mort. 

rency  , 

la  mort. 

Le  comte  de  Mun , 

la  mort. 

Le  comte  Du  Muy, 

la  mort. 

Le  général  Monnier, 

la  mort. 

Le  comte  Picolai  (Théodore), 

(abstenu  de  roter). 

Le  comte  de  ^iofi, 

la  mort. 

Le  marquis  d’Orvilliers, 

la  mort. 

Le  marquis  d’Osmond , 

la  mort. 

Le  marquis  de  Raigecourt, 

la  mort. 

Le  baron  de  La  Rochefoucauld , 

1 la  mort. 

Le  comte  de  Rougé , 

la  mort. 

De  Saint-Roman, 

la  mort. 

Le  comte  de  Rnlly, 

la  mort. 

Lepelletier  de  Rosanbo , 

la  mort. 

Desèze , 

la  mort. 

Le  baron  Séguier, 

la  mort. 

Le  comte  de  SulTren-Saint-Tro- 

pez, 

la  mort. 

Le  marqnis  de  la  Suze , 

la  mort. 

Le  comte  de  Saint-Priest , 

la  mort. 

Le  marquis  de  Talaru, 

Le  comte  Auguste  de  Talley- 

la  mort. 

rand , 

la  mort. 

Le  marquis  de  Vence , 

la  mort. 

De  Vibraye, 

la  mort. 

Le  Vicomte  Vérac, 

la  mort. 

Morel  de  V'indé, 

la  mort. 

Linch , 

la  mort. 

A onze  heures  et  demie  l’arrêt  fut  prononcé.  Le 
maréchal  n'était  pas  présent.  Ney,  ce  type  de  la  bra- 
voure , fut  calme  en  attendant  son  arrêt  ; il  soupa 
arec  appétit , fuma  un  cigare , et  dormit  quelques 
heures;  il  fut  éveillé  par  M.  Cauchy  qui  vint  lui 
signifier  la  décision  des  pairs  : « Monsieur  le  maré- 
chal, lui  dit  l’archiviste,  j’ai  une  douloureuse  mis- 
sion à remplir.  » — « Vous  faites  votre  devoir , 
M.  Cauchy,  lui  répondit  tranquillement  le  maréchal 
N’ey  ; chacun  a le  sien  en  ce  monde.  • Puis , enten- 
dant le  préambule,  il  l’interrompit  : ■ Au  fait,  an 
fait!  > M.  Cauchy  continua  la  lecture,  et  lorsqu'il 
vint  ans  nombreux  titres  du  maréchal , il  fut  de 
nouveau  interrompu  par  lui  : • A quoi  bon  tout 
cela  ? Dites , tout  simplement , Michel  Ney,  puis  un 
peu  de  poussière , voilà  tout.  » 

En  donnant  ces  votes , plusieurs  membres  avaient 
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espéré  la  grdce  ; iU  avaient  recommandé  le  maré- 
chal à la  clémence  du  roi.  Quoique  M.  de  Richelieu 
se  fût  très  prononcé  contre  Aey,  et  qu'il  eût  osé  dire 
ces  malheureuses  paroles  : « Qui  de  vous  oserait 
s'intéresser  au  maréchal  Aey  ? • quelques-uns  de  ses 
amis  politiques,  et  M.  Mole  particulièrement,  le 
pressaient  d'implorer  la  clémence  du  roi.  11  y eut 
conseil  des  ministres  à minuit;  on  n’osa  point  pren- 
dre un  parti  sans  avoir  une  demi  - parole  de 
Louis  XVIII.  On  eut  quelque  peine  à persuader  à 
M.  de  Richelieu  que  la  maison  de  llourbon  gagnerait 
une  grande  popularité  si  Ton  commuait  la  peine  de 
mort  en  uue  déportation  en  Amérique.  La  demande 
en  fut  faite  au  roi  à minuit  et  demi  ; Louis  X VIII 
ne  voulut  rien  entendre  ; il  y avait  eu  le  soir  une 
conférence  de  famille , et , chose  déplorable  û dire  ! 
M1"*  la  dauphine  avait  démontré  la  nécessité  d’un 
exemple.  Je  dois  ajouter  qu'en  l'état  des  opinions  et 
des  partis  en  feu,  en  présence  d'une  majorité  de 
députés  exaltée , il  eut  été  très-dillicile  de  commuer 
la  peine  du  maréchal , sans  soulever  bien  des  orages  ; 
ce  que  la  postérité  aurait  considéré  comme  le  plus  bel 
acte  de  la  vie  des  Bourbons,  la  chambre  des  députés 
ne  l'aurait  pas  pardonné  au  miuistère , et  le  lende- 
main le  cabiuct  Richelieu  aurait  été  mis  en  accusa- 
tion ; quel  temps  que  celle  époque  de  1815!  J'ajou- 
terai que  Icsétrangersauraiciitdiiricilementexpliqué 
le  pardon  accordé  à Acy,  le  général  le  plus  coupa- 
ble à leurs  yeux  dans  le  mouvement  des  cent-jours. 

Jamais  exécution  d'arrêt  ne  fut  plus  prompte,  la 
cour,  le  parti  royaliste  craignaient  un  mouvemeut. 
car  on  annonçait  alors  des  mouvements  à chaque 
quart  d’heure.  Dès  trois  heures  du  matin,  M.  Hochr- 
chouart , chargé  par  le  général  Despinois  de  l'exécu- 
tion , prit  possession  du  Luxembourg.  Environ 
200  hommes , gendarmes  ou  vétéraus,  environnè- 
rent le  palais.  Il  est  cruel  de  le  raconter;  il  y eut, 
dit-on , des  royalistes , des  officiers  qui  se  couvrirent 
de  cet  uniforme  de  vétérans  pour  garder  le  maré  - 
chai  cl  même  pour  exécuter  le  jugement.  A u heures 
du  matin,  revêtu  d'un  frac  bleu,  d'un  chapeau 
rond,  Aey  monta  dans  une  voiture  de  place.  Il 
avait  fait  demander  à IH.  de  Scmonville  une  bouteille 
de  vio  de  Bordeaux  et  l’avait  bue  ; le  grand  rèféren 
daire  accompagna  le  maréchal  jusqu'au  fiacre.  Le 
curé  de  Saint-Sulpice  était  à scs  cOtès  ; deux  offi- 
ciers de  gendarmerie  sur  le  devant  de  la  voiture.  Le 
lugubre  cortège  traversa  le  jardin  du  Luxembourg 
du  c6té  de  l'Observatoire.  En  sortant  de  la  grille , il 
prit  à gauche, et  fit  halte  cinquante  pas  plus  loin, 
«ousle5mursde  l’avenue.  La  voiture  s'étant  arrêtée, 
le  maréchal  en  descendit  lestement , et , se  tenant  à 


huit  pas  du  mur,  il  dit  à l’officier  : • Est-ce  ici , 
Monsieur?  » — « Oui,  M.  le  maréchal.  • Alors  Aey 
Ata  son  chapeau  de  la  main  gauche , plaça  la  droite 
sur  son  cœur , et  s'adressant  aux  soldats , il  s’écria  : 
> Mes  camarades,  tirer  sur  moi.  » L'officier  donna 
le  signal  du  feu , et  Aey  tomba  sans  faire  aucun 
mouvement 

Quelle  fin  après  une  si  illustre  vie  ! 

Ce  glorieux  cadavre  fut  exposé  aux  regards  du 
public  pendant  un  quart  d'heure.  Im  tête  était  percée 
de  trois  balles  ; la  poitrine  avait  aussi  reçu  plusieurs 
coups.  Cette  exécution  se  fit  comme  en  cachette.  La 
foule  s’était  portée  à la  plaine  de  Grenelle.  On  crai- 
gnait une  manifestation  armée , et  la  cour  semblait 
v ouloir  frapper  à la  dérobée  cette  vie  que  vingt  ans 
de  batailles  avaient  épargnée  ! 

J’ai  vu  depuis  le  lieu  de  l'exécution  ; j'ai  contem- 
plé avec  une  émotion  douloureuse  cette  muraille 
rccrépie  ; la  main  de  l’homme  a effacé  ces  traces  de 
sang . mais  l'histoire  les  y recueille  encore  : elles 
sont  indélébiles. 


SlTt'VTIOIX  de  L'crnopE. 

Mû»  à décembre  181!). 

Tandis  que  des  réactions  sanglantes  marquaient 
le  rétablissement  de  la  légitimité  royale  en  France , 
tandis  que  les  alliés  impitoyables  lui  imposaient  de  si 
dures  conditions , l'Europe  tendait  h s'organiser  sur 
des  bases  constitutionnelles. 

Pour  expliquer  ce  phénomène , il  faut  retracer  la 
situation  des  opinions,  la  tendance  des  idées  dans  la 
plupart  des  Étals  européens. 

Lorsque , pour  la  seconde  fois , à l'occasion  du 
débarquement  de  Napoléon,  les  rois  eurent  besoin 
du  loyal  appui  de  leurs  peuples,  de  ces  vigoureux 
efforts  qui  seuls  pouvaient  triompher  de  l'ennemi 
commun , ils  avaient  promis  des  institutions  libéra- 
les. La  Prusse,  les  États  allemands,  la  Russie,  h 
l'égard  de  la  Pologne,  toutes  s'étaient  également  en- 
gagées. Napoléon  avait  laissé  de  profonds  souvenirs 
de  sa  tyrannie  en  Prusse.  Jamais  la  victoire  ne  s’é- 
tait montrée  si  impérieuse , si  exigeante.  Des  batail- 
lons de  volontaires  s’étaient  partout  organisés;  la 
jeunesse  des  universités  avait  endossé  ('uniforme  de 
chasseurs  ou  de  tirailleurs;  les  fortes  études  d'Iéna, 
de  Kœnisberg  et  de  Breslau  étaient  abandonnées 
pour  les  armes;  les  associations  pour  la  liberté  de 
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l’Allemagne  ne  s 'étaient  point  dissoutes.  C'est  à leurs 
efforts  inouïs  qu’on  axait  du  la  délivrance  de  la  pa- 
trie. 

L’armée  prussienne , si  implacable  à Paris , était 
dominée  par  les  grandes  idées  de  patrie  allemande 
et  de  liberté.  Le  vieux  Blucher  ne  s était  déclaré 
avec  tant  de  violence  l’ennemi  de  Napoléon  que 
parce  qu'il  le  considérait  comme  le  tyran  du  monde 
et  de  la  Prusse.  Jamais  âme  11’avait  été  plus  forte- 
ment trempée  de  patriotisme  que  celle  de  Blucher; 
il  exerçait  un  ascendant  magique  et  mystérieux  sur 
toute  cette  jeunesse  des  universités,  qui  avait  aban- 
donné les  bancs  pour  marcher  au  combat , conduite 
par  ses  professeurs.  C’est  également  avec  ces  idées 
de  liberté,  de  nationalité,  qu’AIexandre  avait 
ébranlé  la  Pologne  et  appelé  le  dévouemeut  géné- 
reux de  son  armée. 

Dans  cette  situation  et  après  la  guerre  terminée , 
il  était  impossible  d'oublier  immédiatement  taut  de 
promesses  sacrées.  Les  armées  étaient  encore  réu- 
nies; elles  rentraient  à peine  dans  leur  patrie.  L’exem- 
ple de  la  cliartc  de  Louis  XVIII , et  l’action  des  opi- 
nions françaises  avaient  produit  d’incroyables  ré- 
sultats. 11  était  aisé  de  s’assurer,  par  une  simple 
causerie  avec  'des  ofRciers  prussiens , russes  et  an- 
glais, combien  les  idées  libérales  étaient  fortement 
empreintes  dans  leurs  cœurs.  Ils  favorisaient  les 
proscrits;  ils  propageaient  des  principes  de  liberté. 

L’Europe  avait  organisé  son  territoire  d’après  le 
cougrès  de  Vienne;  l’acte  final  en  avait  été  arrêté 
le  9 juin  1815 , huit  jours  avant  Waterloo. 

On  a vu  comment  avaient  été  résolues  les  deux 
grandes  questions  de  la  Pologne  et  de  la  Saxe,  et  les 
difficultés  qui  s 'étaient  élevées  à ce  sujet.  Le  traité 
secret  du  mois  de  février  entre  la  France,  l’Angleterre 
et  l’Autriche,  avait  été  dissous  par  l'alliance  du 
% 25  mars.  Le  partage  de  la  Pologne  avait  été  con- 
senti (1);  une  forte  addition  à la  Gallicie  était  con- 
cédée à l’Autriche  ; la  Prusse  avait  le  grand-duché 
de  Posen  et  plus  d’un  tiers  de  la  Saxe,  qu’elle  réu- 
nissait à sa  monarchie.  Tout  le  grand-duché  de  Var- 
sovie revenait  à la  Russie. 

Le  Hanovre  devait  s’étendre  depuis  Gotlingnc  au 
sud , jusqu’à  l'Elbe  au  nord,  et  comprendre  à l’ouest 
Osnabrück  et  Embden.  La  population  de  ce  royaume 
était  Axée  à 1 ,300,000  âmes.  Les  ducs  d’Oldenbourg, 
de  Saxe- Weimar  et  de  Mecklcmbourg  obtenaient  le 
titre  de  grands-ducs , et  le  grand-duc  de  Saxe- 

(I)  Quoique  je  toi!  entré  plut  haut  dant  quelques  dé- 
tails sur  le  congrès  de  Vienne . j’ai  cru  important  de 
Taire  connaître  l'acte  final. 

T-  I. 


Weiiuar,  en  particulier,  recevait  une  augmentation 
de  77,000  âmes. 

On  donnait  au  roi  de  Bavière  les  pars  de  Wurtr- 
bourg  et  d’Asehaffenbourg.  Le  prince  Primat  devait 
jouir  d'une  pension  de  100,000  florins.  La  ville  de 
Francfort, avec  son  territoire,  tel  qu'il  était  en  1803, 
était  déclarée  libre , et  devait  faire  partie  de  la  ligne 
germanique;  scs  institutions  prenaient  pour  base 
une  parfaite  égalité  de  droits  entre  les  différents 
cultes  de  la  religion  chrétienne.  Cette  égalité  qui 
s’étendait  à tous  les  droits  civils  et  politiques,  devait 
être  observée  dans  tous  les  rapports  du  gouverne- 
ment et  de  l'administration,  et  toute  discussion  éle- 
vée,  soit  sur  rétablissement  de  la  constitution,  soit 
sur  son  maintien , ressortissait  de  la  diète  germa- 
nique et  ne  pouvait  être  jugée  que  par  elle. 

Le  but  de  la  confédération  germanique  était  le 
maintien  de  la  sûreté  extérieure  et  intérieure  de 
l'Allemagne  , l’indépendance  et  l'inviolabilité  des 
KtaLs  confédérés.  Les  membres  de  la  confédération 
étaient  tous  égaux  en  droits  et  s'obligeaient  à main- 
tenir l’acte  qui  constituait  leur  union.  Une  diète  fé- 
dérative devait  régler  les  affaires  de  la  confédération, 
et  sans  préjudice  de  leur  rang , les  membres  devaient 
voter  collectivement  ou  individuellement;  ils  étaient 
au  nombre  de  17,  ainsi  répartis  : l’Autriche  avait 
I voix;  la  Prusse  1 ; la  Bavière  1 ; Saxe  1 ; Hano- 
vre I ; Wurtemberg  1 ; Bade  1 ; Hesse  électorale  1 ; 
grand-duché  de  Hesse  1 ;Dancmarck  pourllolstcin  1; 
Pays-Has  pour  Luxembourg  1 ; maisons  grandes- 
ducalcs  et  ducales  de  Saxe  1 ; Brunswick  et  Nas- 
sau 1 ; Mecklembourg-Scliwerin-Strelitz  1 ; tlol- 
stein -Oldenbourg , Anlialt  et  Schwarlzboiirg  l 
Hohcnzollcrn , Lichtcinsteln,  Rcuss,  Schaumbourg- 
Lippe,  Lippe  et  A\aldcck  1;  Les  v illes  libres  de 
Lubeck,  Francfort,  Brème  et  Hambourg  i.  — L’Au- 
triche , se  réservant  toujours  la  haute  main , prési- 
dait la  diète  fédérative,  mais  chaque  État  avait  le 
droit  de  faire  des  propositions , que  le  président  était 
tenu  de  mettre  en  délibération  dans  un  espace  de 
temps  fixé.  Lorsqu'il  s’agissait  de  lois  fondamentales 
ou  de  grands  changements  à faire  dans  les  lois  de 
la  confédération,  la  diète  devait  se  former  en  as- 
semblée générale  ; alors  le  nombre  des  voix  s’élevait 
à 89 , et  ces  voix  étaient  calculées  sur  l'étendue  rcs- 
pectivedes  États  individuels  : L’Autriche  avait  4 voix; 
la  Prusse  4 ; ta  Saxe  4;  la  Havière  4 ; le  Hanovre  4 ; 
le  Wurtemberg  4 ; Bade  3 ; Hesse  électorale  3 ; grand- 
duché  de  Hesse  3 ; llolsteiii  3 ; Luxembourg  3 ; Bruns- 
wick 2;  Mecklembourg-Schwcrin  2;  Nassau  2; 
Saxe- Weimar  1 ; Gotha  1 ; Cobourg  1 ; Meinun- 
gen  i : Hildburgliauseu  l ; Mecklcmbourg-Sirclitz  t , 
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Holstein-Oidenbourg  1 ; Anhalt-Dessau  I ; Bcrn- 
bourg  1 ; Kolhen  1 ; Schwartzbourg-Sondcrbau- 
scn  I ; Rudolsladt  1 ; Hohenzollern-Hccbingen  1 ; 
Lichleinstein  l ; Hohcnzollcrn-Sigmaringen  1 ; Wal- 
deck  I ; Ken» , branche  aînée , 1 ; cadette  1 ; 
Schaumbourg-LIppe  I ; Lippe  1 ; la  ville  libre  de 
I.ubeck  t ; Francfort  1 ; Brême  I ; Hambourg  I.  Le 
siège  de  la  diète  était  fixé  à Francfort-sur-Mein , sa 
première  séance  au  l"  septembre  1813.  Si  la  guerre 
était  déclarée  par  la  confédération , aucun  membre 
ne  pouvait  entamer  des  négociations  particulières  et 
d'aucun  genre  avec  l'ennemi  sans  le  consentement 
de  la  confédération.  Les  membres  se  réservaient  ce- 
pendant le  droit  de  former  des  alliances  pourvu 
qu'elles  ne  fussent  pas  dirigées  contre  la  sûreté  de 
l'Allemagne  ; enfin  on  convenait  de  ne  pas  se  faire 
la  guerre  sous  aucun  prétexte  et  de  soumettre  tout 
différent  à la  diète , et  si  cette  médiation  ne  suffisait 
pas,  les  parties  litigcautes  devaient  se  soumettre  sans 
appel  à un  jugement  atistrégal. 

La  ligne  de  circonscription  du  royaume  des  Pays- 
Bas  parlait  de  la  mer,  s'étendait  le  long  des  fron- 
tières nord  de  la  France,  telles  qu'elles  avaient  été 
dressées  par  l’art.  3 du  traité  de  Paris  du  30  mai  1 81 4, 
jusqu'à  la  Meuse , et  ensuite  le  long  des  mêmes  fron- 
tières jusqu'aux  anciennes  limites  du  duché  de 
Luxembourg  (1). 

Les  limites  de  la  Sardaigne  devaient  être , du  côté 
île  la  France,  ce  qu’elles  avaient  été  au  l,r  jan- 
vier 1792 , à l'exception  des  changements  portés  par 
le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814.  L’Autriche  rece- 
vait un  accroissement  territorial  d’une  grande  éten- 
due : on  lui  garantissait  la  possession  des  F.tats 
extra-vénitiens  de  terre  ferme,  de  l'Istrie,  de  la 
Dalmatie,  de  Ragnse,  des  bouches  du  Cattaro,  des 
duchés  de  Milan  et  de  Manlooe,  ainsi  que  les  val- 
lées de  la  Valentine,  de  Bortnio  et  de  Chiavenna. 

D’après  une  stipulation  particulière,  l'archiduc 
François  d’F-ste  et  ses  successeurs  étaient  déclarés 
possesseurs  en  toute  souveraineté  des  duchés  de  Mo- 
dène , de  Reggio  et  de  Mirandole , tels  qu’ils  étaient 
à l’époque  du  traité  de  Campo-Formio,  et  l'archi- 
duchesse Marie-Beatrix  d’Esle  obtenait  possession  et 
souveraineté  du  duché  de  Massa , de  Is  principauté 
de  Carrara , ainsi  que  des  fiefs  impériaux  de  la  Lu- 
nigiana.  F.ufin  on  accordait  à l'impératrice  Marie- 
Louise  la  souveraineté  des  duchés  de  Parme,  de  Plai- 
sance et  de  Guastalla.  Restait  la  réversibilité.  On 
arrêta  qu’elle  serait  déterminée  d’un  commun  accord 

(1)  Ce»  limite*  furent  reclin^c*  par  lo  nouveau  traité 
de  novembre  1815. 


entre  les  cours  d’Autriche,  de  Russie,  de  France, 
d'Espagne , d’Angleterre  et  de  Prusse,  toutefois, 
ayant  égard  aux  droits  de  reversion  de  la  maison 
d’Autriche  et  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  sur  ces 
pays.  — L’archiduc  Ferdinand  d’Autriche,  en  ren- 
trant dans  ses  droits  de  souveraineté  sur  le  grand- 
duché  de  Toscane , recevait  en  outre  l’État  des  Pré- 
sides, la  partie  de  l’Ile  d’Elbe  qui  était  sous  la 
suzeraineté  du  roi  des  Deux-Siciles  avant  1801 , et 
la  suzeraineté  de  la  principauté  de  Piombino  et  ses 
dépendances.  — Le  prince  Ludovici  Ruonconpagni 
conservait  pour  lui  et  ses  successeurs  le  restant  de 
l’ile  d'Elbe;  Piombino  était  le  chef-lieu  de  cette 
principauté,  qui  devait  rentrer  dans  les  limites  et 
droits  qu’elle  avait  avant  l'occupation  des  Français 
en  1799.  — Iji  principauté  de  Lucques,  érigée  en 
duché , était  ajoutée  aux  cessions  faites  à l'archidu- 
chesse Marie-Louise , à qui  l’empereur  d'Autriche  et 
le  grand-duc  de  Toscane  garantissaient , en  outre , 
un  revenu  de  300  mille  francs , jusqu'à  nouveaux 
arrangements. 

Le  duché  de  Lucques  était  réversible  au  grand- 
duc  de  Toscane , soit  dans  le  cas  d'extinction  de  des- 
cendance de  l’infante , soit  dans  le  cas  qu’elle  ou  ses 
hériliersoblinssent  un  autre  établissement. 

Les  stipulations  relatives  à l’Etat  du  Saint-Siège  le 
rétablissaient  à peu  près  dans  son  étendue  ancienne. 
Ou  lui  reudait  les  Marches , avec  Lamérino  et  leurs 
dépendances , le  duché  de  Bénévent  et  la  principauté 
de  Ponle-Corvo  ; les  légations  de  Ravenne , Bologne 
et  Ferrare , à l’exception  de  la  partie  du  Ferrarais , 
située  sur  la  rive  gauche  du  Pô.  L’empereur 
d’Autriche  se  réservait  encore  ici  le  droit  de 
garnison  à Ferrare  et  à Conmâchio.  La  popu- 
lation des  Etats  romains  était  fixée  à 2,400,000  ha- 
bitants. 

Le  roi  Ferdinand  IA’  remontait  sur  le  trône  des 
Deux-Siciles , dont  il  était  reconnu  le  souverain , 
lui  et  ses  héritiers  et  successeurs , par  les  grandes 
puissances. 

La  France  recouvrait  la  Guiane. 

« Le  prince-régent  du  Portugal  et  du  Brésil, 
pour  manifester , est-il  dit , d'une  manière  incon- 
testable sa  considération  particulière  pour  Sa 
Majesté  Très-Chrétienne , s’engage  à lui  restituer 
la  Guiane  française  jusqu'à  la  rivière  d’ïapock. 
L'époque  de  la  remise  de  cette  colonie  sera  détermi- 
née d'après  les  circonstances.  > 

l'nc  dernière  clause  contenait  la  déclaration  des 
puissances  sur  l’abolition  de  la  traite  des  noirs. 

L'acte  du  congrès  de  Vienne  s’exprimait  d’une 
manière  vague  sur  la  nécessité  de  concéder  des  insli- 
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tulions  constitutionnelles  à la  Pologne  et  aux  États 
de  second  ordre  de  l’Allemagne.  Mais  la  situation 
des  esprits  ne  permettait  pas  de  priver  ces  popula- 
tions , ardentes  pour  la  liberté , et  cette  armée  in- 
telligente et  libérale  de  quelques  uns  des  bienfaits  de 
la  constitution  française. 

Après  la  paix  de  Paris,  les  armées  étrangères 
rentraient  de  toute  part  dans  leur  patrie.  Alexandre 
n’avait  pas  attendu  cette  circonstance  solennelle 
pour  commencer  d’acquitter  ses  promesses  à l'égard 
des  Polonais.  Uue  proclamation  du  czar  disait  : 
• Polonais , de  nouveaux  liens  vont  vous  unir  il  un 
peuple  généreux,  qui,  par  d’anciennes  relations, 
par  une  valeur  digne  de  la  vôtre  et  par  le  nom  corn 
mun  de  nations  staret , est  disposé  à vous  admettre 
à une  confraternité  qui  sera  chère  et  utile  aux  deux 
peuples. 

• Une  constitution  appropriée  aux  besoins  des 
localités  et  à votre  caractère , l'usage  de  votre  lan- 
gue conservé  dans  les  actes  publics , les  fonctions  et 
les  emplois  accordés  aux  seuls  Polonais,  la  liberté 
du  commerce  et  de  la  navigation,  votre  armée  na 
tionale,  tous  les  moyens  garantis  pour  perfection- 
ner vos  lois,  la  libre  circulation  des  lumières  dans 
votre  pays:  telssontles  avantages  dont  vous  jouirez 
sous  notre  domination  et  sous  celle  de  nos  succes- 
seurs, et  que  vous  transmettrez  comme  héritage  à 
vos  descendants. 

* Ce  nouvel  État  devient  Royaume  de  Pologne  : 

nom  si  vivement  désiré,  depuis  si  longtemps  ré- 
clamé par  la  nation , et  acquis  au  prix  de  tant  de 
sang  et  de  sacrifices  ! » 

La  constitution  donnée  à Cracovie , laissait  croire 
que  la  Pologne  jouirait  bientôt  du  même  bienfait. 
Cracovie  était  déclarée  ville  libre.  Le  czar  disait  à ce 
sujet  : « Pour  aplanir  les  difficultés  qui  se  sont  éle- 
vées au  sujet  de  la  ville  de  Cracorie , nous  avons 
fait  adopter  l’idée  de  rendre  cette  ville  neutre  cl 
libre.  Ce  pays , placé  sous  la  protection  de  trois  puis- 
sances libératrices  et  unies,  jouira  du  bonheur  et 
delà  tranquillité  en  se  consacrant  uniquement  aux 
arts,  aux  sciences,  au  commerce  et  il  l'industrie.  Il 
sera  comme  un  monument  d'une  politique  magna- 
nime, qui  a placé  celte  liberté  dans  l'endroit  même 
(à  Cracovie)  où  reposent  les  cendres  des  meilleurs 
de  vos  rois , et  où  se  rattacheut  les  (dus  nobles  sou- 
venirs de  la  patrie  polonaise. 

» Enfin , pour  couronner  une  œuvre  que  les  mal- 
heurs des  terni»  ont  si  longtemps  retardée,  on  a 
consenti  d’un  accord  unanime , que  dans  les  parties 
même  de  la  Pologne  soumises  aux  dominations 
prussienne  et  autrichienne , les"  habitants  fussent 


désormais  gouvernés  par  leurs  propres  magistrats 
choisis  dans  le  pays.  • 

Dans  une  assemblée  solennelle  à Varsovie,  au 
bruit  des  salves  d’artillerie  retentissantes,  le  réta- 
blissement du  royaume  de  Pologne  fut  proclamé  ! 
Un  héraut  d’armes  au  blason  polonais,  lut  l’acte  de 
renonciation  du  roi  de  Saxe,  la  proclamation  d’A- 
lexandre , et  déclara  les  bases  de  la  constitution  po- 
lonaise les  mêmes  que  celles  de  1791  (1).  Alors  les 
habitants  prêtèrent  par  acclamations  le  serment 
inaugural  au  roi  de  Pologne  et  à la  constitution. 
L’aigle  et  les  drapeaux  de  Sobieski  furent  arborés 
sur  tous  les  édifices.  Sur  la  place  publique  où  un 
autel  avait  été  érigé,  les  troupes  polonaises,  prêtè- 
rent serment,  par  bataillon,  à l'empereur,  roi  de 
Pologue,  et  à la  nation  polonaise  reconstituée. 

A Cracovie  on  Ht  l'inauguration  des  armes  de  la 
nouvelle  république , en  présence  des  commissaires 
des  trois  puissances  protectrices , et  les  habitants , 
dans  une  assemblée  solennelle , refusèrent  de  célé- 
brer des  fêtes  le  18  septembre , jour  où  Ponia- 
towski avait  glorieusement  péri  au  passage  de  l’Es- 
ler. 

L’empereur  de  Russie  ne  borna  pas  là  scs  géné- 
rosités. Un  régiment  d’infanterie , un  régiment  de 
cavalerie  et  un  parc  d’artillerie  furent  déclarés 
garde  royale  polonaise.  Un  gouvernement  à part  fut 
organisé  : le  comte  Matusewich  fut  désigné  pour  le 
ministère  des  finances;  le  comte  Motowski  pour 
celui  de  l’intérieur  et  de  la  police.  C’est  sous  l’in- 
fluence d’hommes  d’État,  de  patriotes  distingués  que 
s’élaborait  la  constitution  dont  les  bases  avaient  été 
jusque-là  seulement  posées.  L’empereur  Alexandre 
toujours  occupé  de  sou  idée  de  réunir  tous  les  frag- 
ments de  l’ancienne  Pologne  en  un  grand  et  unique 
royaume,  permettait  aux  évêques  de  la  Volhynie, 
de  la  Lithuanie  et  de  l’Ukraine , de  se  rassembler  en 
synode  avec  les  évêques  du  grand-duché.  Les  puis- 
sances voisines  voyaient  avec  ombrage  les  députés  de 
Cracovie  assister  au  couronnement  de  l’empereur,  où 
chaque  palalinat  parut  avec  sa  bannière  et  scs  cou 
leurs.  Les  vieux  Russes  murmuraient  de  cette  pro- 
tection pour  un  peuple  vaincu.  L'empereur  persista 
dans  sa  volonté  de  constituer  la  Pologne.  11  écrivit 
aux  patriotes  Kosciusko , Dambrowski  et  Tlicmcc- 
witz,  pour  qu’ils  vinssent  fixer  leur  résidence  à Var- 
sovie. Répondant  au  sénateur  président  de  la  diète , 
Alexandre  dit  : « Je  sais  tout  ce  qu’a  souffert  le 


(1)  L'acte  constitutionnel  est  postérieur  ; ou  ne 
alors  que  les  hase*. 
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royaume , mais  des  institutions  libérales  pourront  le 
sauver  (l).  • 

En  Prusse , des  idées  non  moins  généreuses  diri- 
geaient le  gouvernement  du  roi.  L’organisation  mi- 
litaire et  civile  avait  été  ainsi  fixée  : La  Prusse 
devait  avoir  dix  provinces  et  vingt-cinq  arrondisse- 
ments ou  cercles  ; un  général  en  chef  devait  com- 
mander chaque  division  ; il  y avait  à la  tête  de  cha- 
que province  un  grand  président  avec  la  surveillance 
des  affaires  générales  de  la  province,  de  la  police  ci- 
vile et  médicale,  de  l'éducation  cl  du  culte:  il  était 
en  même  temps  president  delà  régence  de  l’arrondis- 
ment , et  dirigeait  les  autres  régences. 

Dans  les  provinces  où  il  y avait  des  corps  de  re- 
présentants ou  états  provinciaux,  ces  corps  devaient 
être  maintenus , mais  organisés  de  manière  que  tou- 
tes les  classes  de  citoyens  y fussent  représentées  : 
dans  les  provinces  où  il  n’y  avait  pas  un  corps  d’état, 
il  en  devait  être  créé.  Ces  assemblées  provinciales 
nommaient  les  députés  à rassemblée  nationale. 

11  était  créé  par  approximation  une  université 
par  province.  Celles  de  Kœuisbcrg,  Dantzick,  Bres- 
lau,  Berlin,  Grisswalde,  pour  la  Poméranie,  et 
Halle,  pour  la  Saxe,  étaient  organisées  ou  décré- 
tées. Il  devait  en  être  établi  à Coblentz,  à Dusseldorf 
et  à Munster  : celle-ci  était  particulièrement  desti- 
née aux  catholiques.  On  devait  établir  à Posen  une 
université  polonaise. 

Les  provinces  du  Rhin , cédées  par  le  traité  de 
Paris,  recevaient  une  organisation  à part.  Il  était 
dit  dans  l’acte  de  leur  constitution  : • que  malgré  la 
force  des  derniers  événements,  et  au  milieu  même 
du  bruit  des  armes, S.  M.  le  roi  de  Prusse  n’avait 
pas  cessé  de  s’occuper  des  moyens  susceptibles  de 
consolider  le  bien-être  futur  de  ses  nouveaux  sujets; 
qu'une  des  premières  nécessités,  pour  atteindre  ce 
but, était  une  constitution  solide,  mûrement  discu- 
tée, et  tellement  parfaite  dans  son  ensemble;  que 
toutes  les  branches  de  la  justice  et  de  l’administra- 
tion fussent  en  harmonie;  qu’il  entrait  dans  les  vues 
paternelles  de  Sa  Majesté  de  donner  une  telle  con- 
stitution aux  pays  nouvellement  acquis,  et  d’appor- 
ter les  modifications  dans  ceux  des  rapports  locaux 
qui  pourraient  rendre  une  exception  nécessaire  ou 
avantageuse.  * 

Jusque-là  ce,u’étail  point  des  institutions  généra- 
les et  politiques,  c’était  une  simple  administration. 
Mais  on  s’occupait  d’une  constitution  dans  le  conseil 


(1)  Une  médaille  fut  frappée  pour  le  rétablissement 
du  royaume  de  Pologne;  elle  disait  : Unun  nohit  res- 
tiluif  rem. 


d’État.  La  Gazette  de  Berlin  disait  : • Les  change- 
ments ordonnés  par  le  roi , et  qui  avaient  pour  objet 
une  plus  grande  extension  de  liberté,  sont  en  partie 
achevés.  On  croit  que  l’époque  n’est  pas  éloignée  où 
s’assembleront  les  états  composés  de  toutes  les  pro- 
vinces de  la  monarchie , pour  délibérer  sur  le  bien- 
être  futur  d’un  peuple,  qui,  dans  ces  derniers  temps, 
a tant  contribué,  par  une  énergie  morale  sans 
exemple,  à la  paix  dont  l’Europe  espère  jouir  sous 
peu.  Le  peuple  prussien  se  promet  de  la  nouvelle 
constitution  et  de  l’assemblée  générale  de  ses 
représentants  infiniment  de  bien  et  de  bonheur.  » 

Lue  ordonnance  du  roi  Frédéric  Guillaume  réali-  * 
sait  toutes  ces  promesses.  « Par  notre  ordonnance  du 
30  dti  mois  dernier , y était-il  dit , nous  avons  pres- 
crit pour  notre  monarchie  une  administration  régu- 
lière basée  sur  les  rapports  provinciaux  qui  exis- 
taient précédemment. 

» Mais,  afin  que  cette  institution  reçoive  un 
nouvel  appui,  qu’il  soit  donné  à la  nation  prussienne 
un  gage  de  uotre  confiance , nous  avons  statué  qu’il 
serait  établi  une  représentation  du  peuple;  quc\cs 
états  provinciaux,  en  tant  qu’il  en  existe  encore , se- 
ront réhabilités  et  organisés  suivant  l’ex  igeucedu  cas. 
C’est  parmi  ces  états  provinciaux  que  sera  choisie 
l'assemblée  des  représentants  du  pays  dont  le  siège 
sera  établi  à Berlin.  Les  fonctions  des  représentants 
du  pays  consistent  dans  la  consultation  sur  tous  les 
objets  de  la  législation  qui  concernent  les  droits  in- 
dividuels et  de  propriété  des  citoyens  du  royaume, 
y compris  l’imposition  des  charges.  11  sera  formé 
sans  délai,  à Berlin,  une  commission  choisie  dans 
les  fonctionnaires  publics  et  les  habitants  despro* 
vinces  dont  le  mérite  et  la  prudence  ne  laissent  au- 
cun doute.  Cette  commission  s’occupera  de  l’organi- 
sation des  états  provinciaux,  de  la  représentation  du 
pays,  de  la  rédaction  de  l’acte-conslitutionnel 
d’après  les  principes  établis.  Le  jour  de  l’assemblée 
est  fixé  au  l"r  septembre  de  celte  année.  • 

Aucun  engagement  ne  pouvait  être  plus  formel. 

Le  roi  promettait  une  constitution  véritable , une 
représentation  du  peuple,  dont  le  siège  serait  à Ber- 
lin. Il  appelait  toutes  les  intelligences  à s’en  occu- 
per, à discuter  les  bases  le  mieux  appropriées  au 
caractère  et  à l'esprit  prussien. 

Dans  les  divers  états  de  l’Allemagne  on  suivait  la 
même  tendance.  Des  constitutions  plus  ou  moins  li- 
bérales avaient  été  données  au  Wurtemberg,  à la 
Saxe,  au  Hanovre, au  grand-duché  de  Hade,et  à 
toutes  les  principautés  nouvellement  instituées. 
Dans  le  Hanovre,  la  vieille  liberté  des  étals  avait  été 
rétablie  et  reconnue  par  l’Angleterre.  Dans  le  Wur- 
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temberg,  le  jeu  nouveau  des  institutions  avait 
amené  un  conflit  entre  le  roi  et  les  états,  si  bien 
que , le  roi  persistant  dans  ses  refus , les  états  s'a- 
dressèrent aux  puissances  signataires  dn  traité  de 
Vienne  pour  faire  reconnaître  leurs  droits. 

La  forme  générale  de  ces  institutions  était  deux 
chambres  convoquées;  l'une  héréditaire,  l’autre 
élue  par  les  corporations;  vote  triennal  ou  quin- 
quennal des  impéts  ; liberté  de  la  presse , suspendue 
par  rapport  aux  journaux  ; états  provinciaux  ; mu- 
nicipalités locales;  liberté  des  personnes  et  des 
propriétés.  Mats  tous  ces  petits  royaumes  ou  grands- 
duchés,  compris  eux -mêmes  dans  la  diète  ger- 
manique , ne  pouvaient  protéger  leur  indépendance 
intérieure.  Une  menace  de  deux  grandes  puissances, 
l’Autriche  ou  la  Prusse , suffisait  pour  leur  faire 
modifier  les  concessions  libérales  qu’ils  pouvaient 
faire  à leurs  sujets.  Par  l’organisation  de  la  diète , 
l’Autriche  conservait  une  haute  influence  ; elle  y 
dominait. 

L’Autriche  n’avait  pas  fait  de  concessions  politi- 
ques , mais  elle  avait  établi  pour  ses  états  hérédi- 
taires une  administration  régulière  et  paternelle.  La 
Hongrie  jouissait  de  quelques  débris  de  sa  vieille  in- 
dépendance. Ses  comitats  se  réunissaient  toujours, 
rotaient  des  subsides  de  guerre , des  levées  d'hom- 
mes ; mais  la  composition  de  ces  conseils  était  toute 
dans  les  mains  du  gouvernement. 

Les  nouvelles  possessions  de  l’Autriche  en  Italie 
avaient  été  le  sujet  de  sérieuses  réflexions.  La  cour 
de  Vienne  avait  eu  un  moment  l’idée  de  faire  cou- 
ronner l’empereur  roi  d’Italie;  mais  les  mêmes  rai- 
sons qui  s’étaient  opposées  h ce  que  François  II  prit 
le  titre  d'empereur  d'Allemagne , furent  invoquées 
contre  le  titre  de  roi  d'Italie.  On  parlait  déjà  pour- 
tant du  pacte  fédéral  qui  devait  unir  toutes  les  sou- 
verainetés indépendantes  de  l'Italie.  Le  but  du  pacte 
était  d'empêcher  tout  changement  dans  les  rapports 
intérieurs  et  extérieurs  des  étau  souverains  d’Italie. 
En  cas  d’attaque,  les  puissances  fédérées  devaient 
chacune  fournir  un  contingent , déterminé  à une  ar- 
mée de  J 00,000  hommes.  On  devait  également  or- 
ganiser une  mariue  suffisante  pour  repousser  les 
États  barbaresques.  Le  prince  de  Metternich  était 
l’auteur  de  ce  plan  ,qui  devait  mettre  à la  disposi- 
tion de  l’Autriche  toutes  les  forces  de  la  péninsule. 

Les  souverains  qui  devaient  entrer  dans  cette  fé- 
dération étaient  d'abord  les  Etats  romains  ; le  car- 
dinal Gonzalvi  venait  de  donner  aux  provinces  de 
la  légation  une  sage  administration.  Elles  allaient 
être  gouvernées  par  une  congrégation  sous  un  pré- 
fet. Les  chefs-lieux  de  chaque  légation  étaient  fixés 


à Bologne,  Ferrarc,  Forli , Ancône  et  Rénovent. 
Le  pape  avait  maintenu  les  acquisitions  de  biens  na- 
tionaux et  de  l'Église.  Une  amnistie  générale  avait 
été  accordée. 

Dans  le  royaume  de  Naples,  la  famille  des  Bour- 
bons avait  été  rétablie , grâce  aux  efforts  de  M.  de 
Tallcyrand  et  de  la  légation  française.  Une  tentative 
de  Murat  avait  échoué , et  ce  prince  chevaleresque 
avait  trouvé  la  mort , comme  un  lazaroni , non  loin 
du  rivage.  En  remontant  sur  sou  trône,  le  roi  avait 
promis  une  constitution  et  un  parlement  semblable 
àccluide  Sicile.  Mais,  sil’on  en  excepte  Louis  XVIII, 
il  n’était  pas  dans  le  caractère  des  Bourbons  de  sen- 
tir la  force  que  pouvait  donner  à la  couronue  un  pacte 
constitutionnel.  Dès  1 SI  4 , Ferdinand  d’Espagne 
avait  saisi  le  pouvoir  absolu  et  oublié  toutes  ses  pro- 
messes. En  même  temps  qu’une  révolution  ministé- 
rielle reléguait,  en  octobre  1 815,  le  conseiller  d'État 
Escoiquizen  Andalousie,  le  parti  des  cortès  ou  des 
libéraux  qui  faisait  une  tentative  en  Galiceétail  dis- 
persé. Le  pouvoir  absolu  était  rétabli  dans  toutesses 
hideuses  inquisitions. 

Le  pays  où  le  système  constitutionnel  s'établissait 
dans  sa  plus  large  base , était  le  royaume  des  Pays- 
Bas.  Le  roi  Guillaume,  à peine  maître  de  la  cou- 
ronne, avait  compris  la  sécurité  d'une  monarchie 
constitutionnelle , fortement  pondérée.  11  y avait  en 
Belgique  quelques  partisans  de  Napoléon,  et  l'empe- 
reur dans  sa  courte  campagne  de  Waterloo,  avait 
pu  dire  : • Le  dieu  des  batailles  a décide  de  vos  belles 
provinces , Napoléon  est  au  milieu  de  vous  ; vous  êtes 
dignes  d'être  Français!  ■ 

C'était  pour  déjouer  le  parti  français  que  Guil- 
laume s'efforçait  de  créer  nn  gouvernement  libéral, 
et  qui  put  faire  disparate  avec  le  régime  despotique 
de  Napoléon.  Une  commission  fut  chargée  de  faire  un 
rapport  sur  les  modillcatiotis  que  la  constitution 
hollandaise  devait  subir , pour  la  rendre  propre  à la 
Belgique.  Cette  commission  décida  que  le  royaume 
serait  divisé  en  provinces,  que  le  roi  ne  pourrait 
porter  une  couronne  étrangère,  ni  transférer  le 
siège  du  gouvernement  hors  du  royaume  ; que  le  roi 
recevrait  de  la  caisse  de  l’État  un  revenu  annuel  de 

2.400.000  florins.  I.e  douaire  de  la  reine  était  de 

150. 000  florins.  Le  prince  héréditaire  obtenait , à sa 
majorité,  un  revenu  annuel  de  100,00»  florins; 
somme  qui  était  doublée  par  le  mariage  de  Son  Al- 
tesse Royale.  Le  roi  était  déclaré  majeur  à dix-huit 
ans.  La  représentation  nationale  devait  être  divisée 
en  deux  chambres  : celle  des  représentants,  élus  par 
les  États  provinciaux  , était  de  1 10  membres.  Leroi 
devait  nommer  les  membres  la  chambre  haute.  La 
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commission  «joutait  : • Nous  avons  rappelé  à Votre 
Majesté , tout  le  bien  qu’a  Tait  à ce  pays  l’administra- 
tion des  États  provinciaux.  Dégagée  désormais  de 
toute  participation  au  gouvernement , elle  sera  plus 
utile  encore.  Regrettée  à la  fois  dans  les  provinces 
septentrionales  et  méridionales , où  des  institutions 
nombreuses,  des  travaux  publics  d’une  haute  impor- 
tance, et  une  prospérité  toujours  croissante,  attes- 
tent leur  utile  influence;  préférée  à tout  autre  mode 
d’administration  dans  un  pays  dont  toutes  les  pro- 
vinces n’avaient  pas  un  régime  semblable , elle  sera 
pour  le  pays  une  autorité  éclairée,  d'autant  plus 
propre  « faire  chérir  et  respecter  les  lois , qu'elle 
inspirera  plus  d’estime  et  de  confiance.  Elles  sont 
loin  de  votre  cœur,  Sire,  ces  maximes  fatales  qui  sé- 
parent les  intérêts  du  prince  de  l’intérêt  de  scs  sujets, 
et  méconnaissent  la  force  qui  résulte  de  leur  union 
constante  et  intime. 

• Les  États  de  province  porteront  au  pied  du 
trône  l’expression  de  leurs  besoins  et  les  vœux  de  ses 
sujets.  Chargés  de  tout  ce  qui  concerne  l'économie 
intérieure  de  la  province,  ils  feront , sous  l’approba- 
tion du  roi , telles  ordonnances  et  réglements  qu’ils 
jugeront  nécessaires.  Mais,  comme  il  importe  que 
leurs  membres  soient  assez  nombreux , ils  ne  pour- 
ront être  constamment  réunis.  Pour  exercer  celle 
partie  de  leur  autorité , qui  impose  des  devoirs  de 
chaque  jour , et  exige  des  soins  de  tous  les  instants , 
ils  nommeront  dans  leur  sein  une  députation  perma- 
nente , qui  leur  rendra  compte  de  ses  travaux.— Les 
États  et  cette  députation  sont  présidés  par  un  corn- 
missaire  nommé  par  le  roi , et  qui  reillera  aux  inté- 
rêts de  la  province,  à ceux  du  gouvernement,  à 
l'exécution  des  lois.  Les  États  de  province  approuv  e- 
ront  leur  budget , et  le  gouvernement , qui  en  pren- 
dra connaissance , fera  à cet  égard  les  dispositions 
qu’il  jugera  convenables.  • 

Guillaume,  par  opposition  à la  charte  française , 
ne  voulait  pas  d’abord  concéder  sa  constitution  : elle 
fut  soumise  à un  vote  populaire.  Des  notables 
furent  désignés  pour  l’examiner  et  la  discuter  ; les 
votes  négatifs  dépassèrent  les  votes  affirmatifs.  Déjà 
se  montrait  la  rivalité  entre  les  provinces  scpleu- 
tionales  et  méridionales  du  royaume  des  Pays-Bas. 
La  différence  de  religion  et  d'intérêts  en  était  la 
cause.  Le  roi  despote  par  la  tête , ne  s’arrêta  pas  à 
cette  expression  des  notables;  un  bizarre  motif  fut 
la  base  de  son  ordonnance.  • Considérant , y disait- 
il,  l’unanimité  d’opinions  des  provinces  septentrio- 
nales et  l’avis  des  états-généraux , je  déclare  loi  fon- 
damentale , la  charte  que  j’avais  proposée.  » C’était 
une  raauière  de  concéder.  Les  étals-généraux  furent 


convoqués  en  vertu  de  cette  loi , pour  concourir  avec 
le  roi  aux  actes  de  législation.  C'est  de  cette  époque 
que  datent  les  embarras  du  royaume  des  Pays-Bas , 
et  ces  éléments  de  discorde  qui,  plus  tard,  ont 
amené  la  séparatiou  complète  de  la  Belgique  avec  la 
Hollande. 

En  Angleterre , la  chute  de  Napoléon,  le  réta- 
blissement de  la  royale  famille  des  Bourbons  avaient 
affaibli  pour  un  moment  l'opposition  des  whigs. 
M.  W hitbread  ne  put  supporter  la  gloire  de  Water- 
loo ; il  se  coupa  la  gorge.  La  nation  anglaise , si  va- 
niteuse, voyait  avec  orgueil  la  victoire  remportée  sur 
Bonaparte.  La  réputation  du  duc  de  Wellington 
était  immense.  Le  noble  lord  étaitalorsla  plusgrande 
popularité  de  l'Angleterre.  Lord  Casllcrcagh  pou- 
vait disposer  d’utie  large  majorité , prêteà  voter  des 
subsides;  elle  lui  échappa  en  1816.  L’Angleterre 
était  parvenueau  plus  haut  point  de  gloire  ; eUe  dés- 
armait ses  vaisseaux,  licenciait  scs  années,  eUe 
venait  de  conclure  la  paix  avec  les  États-Unis.  Des 
traités  de  commerce  et  de  navigation  unissaient  les 
deux  peuples.  1-es  vieilles  rivalités  étaient  apaisées. 

Les  États  de  l’Amérique  septentrionale  acqué- 
raient aussi  de  la  grandeur.  Ils  avaient  tenu  tête  à 
l’Angleterre,  et  leur  marine,  dans  cette  lotte  si 
inégale  et  si  glorieuse,  s'était  encore  accrue.  Quel- 
ques frégates  au  pavillon]  étoilé , avaient  suffi  pour 
disperser  la  flotte  algérienne,  et  lui  imposer  des 
conditions.  La  liberté  jetait  de  l'éclat  dans  le  Nou- 
veau-Monde. Ferdinand  envoyait  en  vain  des  flottes 
espagnoles  dans  l’Amérique  du  Sud.  Une  population 
courageuse  s’y  défendait  contre  la  métropole. 

La  tendance  de  cctleépoquedc  1813,  en  Europe, 
fut  sans  contredit  l'esprit  de  liberté  et  de  constitu- 
tion. Partout  les  gouvernements  cherchaient  à satis- 
faire les  vœux  des  peuples , leurs  besoins  impérieux. 
On  lisait  dans  uu  journal  allemaud  de  ce  temps-là , 
ces  réflexions  remarquables  : ■ Les  rapports  de  l’Eu- 
rope ont  subi  des  changements  essentiels  depuis  un 
certain  nombre  d'années.  C’est  de  la  guerre  d'Amé- 
rique , c'est  surtout  des  guerres  auxquelles  la  révo- 
lution française  a donné  naissance  , qu’est  sorti  ce 
nouvel  esprit  européen.  L'Europe  est  constitution- 
nelle. Presque  tous  les  souverains  préparent , de  con- 
cert avec  leurs  peuples , des  constitutions  représen- 
tatives, analogues  à leurs  besoins  et  à leurs  mœurs. 

• A Naples  on  parle  d'un  parlement  à l'instar  de 
celui  de  Sicile,  et  d’une  constitution  conforme  aux 
lumières  du  siècle.  Le  roi , passant  l’éponge  de  l’ou- 
bli sur  tous  les  actes  qui  ont  accompagné  l’usurpa- 
tion du  trône,  a placé  les  hommes  nouveaux  sur  la 
même  ligne  que  les  anciens. 
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» En  Prusse  il  est  égaleœenlquestion  d’une  consti- 
tution ,et  l'époque  n’est  pas  éloignée,  où  s’assemble- 
ront les  États  pour  délibérer  sur  le  bien-être  d’un 
peuple  qui  a tant  contribué  par  son  énergie  à la  paix 
de  l’Europe. 

■ La  Bavière , le  Hanovre , presque  tous  les  petits 
États  de  l’Allemagne  tendent  au  même  but. 

■ Dans  le  Wurtemberg , ces  bienfaits  retardés  par 
quelques  difficultés  entre  les  États  et  le  prince , vont 
recevoir  une  entière  exécution. 

» En  France  la  représentation  nationale  est  convo- 
quée pour  le  25  septembre.  Quelques  hommes  timi- 
des craignent  d’y  voir  figurer  ces  députés,  brillants 
souvenirs  d’un  ancien  état  nobiliaire,  qui,  lorsqu’ils 
regrettent  le  plus  leurs  vieux  privilèges,  croient  de 
lionne  foi  gémir  sur  la  patrie  et  sur  le  roi.  Ces 
craintes  paraissent  chimériques.  Les  principes  con- 
quis par  la  révolution  ont  fini  par  se  faire  de  nom- 
breux partisans  dans  la  classe  même  de  ceux  qui  en 
étaient  les  ennemis  naturels.  D’ailleurs  la  nation  les 
a réclamés,  le  roi  les  a reconnus,  et  la  charte  les 
consacre.  • 

En  même  temps  des  philanthropes  s'occupaient  de 


l’amélioration  du  droit  des  gens.  On  a vu  les  efforts 
de  lord  Casliercagh  pour  demander  l’abolition  de  la 
traite  des  noirs,  l’une  des  idées  les  plus  populaires 
en  Angleterre.  L’amiral  Sydney  Smith  présenta  au 
congrès  de  Vienne  un  mémoire  très-remarquable 
sur  le  moyen  de  faire  cesser  la  piraterie  des  États 
barbaresques.  M.de  Chateaubriand  y mêla  sa  noble 
voix.  Le  Congrès  prêta  quelque  attention  à ce  mé- 
moire , mais  absorbé  par  des  divisions  de  territoire, 
par  des  idées  de  circonscription  européenne,  il  ren- 
voya la  question  des  Etats  barbaresques  à des  temps 
plus  tranquilles.  C’était  pourtant  un  moyen  de  don- 
ner nne  grande  popularité  au  congrès. 

Cette  situation  de  l'Europe , cet  esprit  universel 
des  peuples  contribua  puissamment  à arrêter  la  réac- 
tion en  France.  Cette  réaction  était  anti-libérale  et 
catholique.  Or , les  nations  dont  les  armées  étaient 
alors  sur  notre  territoire , se  trouvaient  préoccupées 
d’assurer  leur  constitution  ; la  plupart  étaient  de  la 
religion  protestante.  La  marche  libérale  du  minis- 
tère secouant  la  majorité  de  1815,  pour  arriver  au 
5 septembre,  fut  protégée  par  cette  action  des 
étrangers  ! 
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MARCHE  DU  GOUVERNEMENT 

CT  DES  OPINIONS 

VERS  L’ORDONNANCE  DU  5 SEPTEMBRE. 


PREMIÈRES  DIVISIONS  ENTRE  LE  MINISTÈRE  , LL 
MAJORITÉ  DE  LA  CHAMBRE  ET  LA  COUR. 

Janvier  à Avril  1810. 

Les  réactions  sont  des  époques  exceptionnelles. 
Les  gouvernements  sentent  plus  vite  et  plus  forte- 
ment que  les  assemblées  politiques,  le  besoin  de 
mettre  un  terme  à ces  crises.  La  raison  en  est 
simple;  c’est  que,  sans  cesse  aux  prises  avec  les 
faits , ils  sont  comme  pénétrés  de  l’impossibilité  de 
marcher  longtemps  avec  la  violence.  Les  assemblées 
ne  sont  en  contact  qu’avec  cette  superficie  de  la  so- 
ciété toujours  agitée , qu’avec  des  partis  et  des  pas- 
sions. Les  gouvernements  voient  avec  plus  de  calme, 
parce  qu’ils  savent  et  jugent  par  une  administra- 
tion froide  et  régulière. 

On  a déjà  exposé  dans  ce  livre  la  position  du  mi- 
nistère et  de  la  chambre  de  ISIS.  Il  est  nécessaire 
maintenant  de  développer  les  causes  qui  firent  pas- 
ser la  majorité  du  conseil  dans  les  voies  de  la  mo- 
dération et  entraînèrent  le  dissentiment  complet  du 
ministère  et  de  la  chambre. 

M.  de  Richelieu,  dès  le  commencement  de  la  ses- 
sion de  1813,  s'était  vu  entouré  par  la  majorité 
monarchique.  Les  royalistes  sentaient  toute  l'im- 
portance d’acquérir  l’appui  du  président  du  con- 

T.  I. 


se  il,  appui  qui  leur  était  si  nécessaire  pour  accomplir 
leurs  desseins.  Ils  ne  pouvaient  songer  même  à un 
remaniement  complet  du  ministère  sans  conserver 
la  présidence  à M . le  duc  de  Richelieu  ; les  chefs  de 
la  majorité  avaient  trop  rinstinct  des  affaires  pour 
se  séparer  de  lui  ; on  savait  que  la  question  étran  - 
gère  se  liait  essentiellement  à son  influence  person- 
nelle. 

M.  de  Richelieu  à son  tour  n’était  pas  éloigné  de 
se  rapprocher  des  royalistes.  L’origiue  de  son  pou- 
voir, produite  d’abord  par  une  difficulté  diplomati- 
que, se  rattachait  ensuite  à une  réaction  de  majorité; 
ses  affections  étaient  d'ailleurs  pour  la  monarchie; 
il  Reconnaissait  la  révolution,  l'empire,  la  société 
nouvelle  qu’à  travers  les  préjugés  d'émigration.  Ses 
salons  étaient  remplis  de  tout  ce  que  la  cour  avait 
de  plus  ardent  ; toutefois,  M.  de  Richelieu  avait  trop 
de  loyauté  pour  se  jeter  dans  les  intrigues  de  Mon- 
sieur ; il  avait  des  liaisons  avec  MM.  de  Polignac , de 
Rrugcs  et  de  Vitrollcs  ; mais  il  ne  partageait  pas 
leur  arrière-pensée  et  leurs  antipathies  pour  tous  les 
faits  accomplis  depuis  vingt-cinq  ans. 

M.  de  Richelieu  s’était  lié  d’une  vive  amitié  avec 
SM.  Lainé  et  Molé  ; il  était  dans  les  rapports  d’une 
confiance  plus  sévère  et  moins  abandonnée  avec 
M.  Pasquier;  et  ces  trois  hommes  politiques,  dé- 
voués aux  idées  modérées  d’ordre  et  de  gouvernement 
régulier,  agissaient  sur  l'esprit  si  droit  du  président 
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du  conseil.  Au  commencement  de  1816,  M.  de  Ri- 
chelieu délaissait  déjà  quelques  uns  de  ses  préjuges 
royalistes;  on  pouvait  compter  sur  son  influence 
daus  l’intérét  d’un  système  de  modération. 

Dans  le  conseil,  M.  de  Marbois  s'était  fortement 
prononcé  contre  la  chambre  des  députés.  Il  avait 
pour  cela  des  raisons  invincibles;  M.  de  Marbois 
avait  d’abord  cherché  à se  concilier  la  majorité 
royaliste.  M.  Guizot  procédait  avec  beaucoup  de 
complaisance  au  remaniement  des  corps  judiciaires. 
Cela  ne  suffisait  point  encore.  Les  députés  ardents 
ne  pardonnaient  pas , ainsi  qu’on  l’a  vu , à M.  de 
Marbois  les  propos  spirituels  et  imprudents  de  M"°  la 
duchesse  de  Plaisance,  sa  tille , faisant  du  bonapar 
tisme  en  plein  salon , défendant  les  grandeurs  de 
l’empire,  et  plaisantant  quelquefois  sur  les  Hour- 
bons.  Ce  que  la  majorité  pardonnait  moins  encore  à 
M.  de  Marbois , c’était  d’avoir  conservé  la  présidence 
de  la  cour  des  comptes,  et  de  priver  ainsi  d’un  beau 
traitement  un  fidèle  serviteur  de  la  monarchie.  Et 
puis , M.  de  Marbois  n’avait-il  pas  à la  chancellerie 
la  place  de  M.  le  président  de  Grosbois  ! ne  tenait-il 
pas  les  sceaux  au  détriment  du  garde  des  sceaux  du 
pavillon  Marsan  ! 

Cette  haine  allait  si  loin  contre  M.  de  Marbois 
que  voici  ce  que  lui  fit  la  majorité  royaliste.  Dans  la 
position  délicate  où  se  trouvait  ce  ministre,  il  son- 
gea , avec  cette  béatitude  intéressée , qui  est  le  ca- 
chet d’une  certaine  école,  à faire  confirmer  par  une 
loi  l’institution  de  la  cour  des  comptes  et  d’assurer 
ainsi  sa  première  présidence.  Le  temps  était  mal 
choisi.  Garde  des  sceaux , président  de  la  cour , et 
détesté  en  cette  double  qualité  par  la  majorité,  ve- 
niv  présenter  un  projet  confirmatif  de  la  cour  des 
comptes,  c'était  ne  pas  connaître  sa  position.  A la 
chambre  des  pairs,  où  toutes  les  discussions  se  pla- 
çaient dans  un  cercle  de  convenances,  le  projet 
souffrit  peu  de  difficultés;  mais  à la  chambre  des 
députés,  il  fut  attaqué  avec  fureur.  Un  projet  d’un 
froid  intérêt  et  qui  semblait  à l’abri  des  objections 
passionnées , devint  une  véritable  arène  de  vive  op- 
position. M.  Jusse-Reauvoir  attaqua  l’institution  de 
la' cour  des  comptes , ce  qui  lui  valut  plus  lard , sous 
M.  de  Villèle , la  place  de  conseiller  maître.  Enfin  la 
chambre  vota  par  assis  et  levé  tout  le  projet  de 
M.  de  Marbois;  mais,  pour  se  moquer  en  quelque 
sorte  de  tous  les  cflbrts  ministériels,  elle  le  rqjeta  au 
scrutin  secret.  L’institution  de  la  cour  des  comptes 
fut  ainsi  ajournée.  Qu’on  se  représente  Ictonnement 
de  M.  de  Marbois;  jamais  ministre  ne  quitta  une 
chambre  avec  plus  de  dépit  dans  le  coeur;  il  devint 
l’objet  des  plaisanteries  royalistes:  on  lechansonna 


sur  ces  bancs  de  la  droite  où  l’on  chansonnait  tout 
avec  cet  esprit  fin  et  moqueur  de  la  vieille  monar- 
chie. Ensuite,  quels  que  pussent  être  les  entraî- 
nements du  ministre  et  de  M.  Guizot  dans  les 
destitutions  de  la  magistrature , elles  ne  pouvaient 
complètement  satisfaire.  Après  les  grandes  révolu- 
tions , le  parti  triomphant  exige  qu’on  frappe  fort 
sur  les  hommes , sur  les  places  surtout.  Le  pouroir 
qui  ne  peut  agir  de  cette  manière  parce  qu’il  est  en 
présence  d’une  désorganisation  qu’il  veut  éviter, 
devient  bientôt  un  objet  de  haine  pour  la  faction 
victorieuse.  C’est  ce  qui  arriva  pour  MM.  de  Marbois 
et  Guizot  : ils  frappèrent  beaucoup  sans  doute.  On 
élimina  sans  scrupule  un  grand  nombre  de  magis- 
trats; mais  qu’était-ce  que  ces  coups  d’arbitraire  à 
côté  de  ce  que  demandaient  les  royalistes  ! 

Les  députés  étaient  arrivés  chargés  de  dénoncia- 
tions et  de  notes  secrètes.  Chaque  plaideur  dénon- 
çait son  juge,  comme  un  bonapartiste  dèhonlé. 
Avocats,  procureurs,  petits  nobles  de  province, 
vieilles  duègnes  en  procès,  tout  cela  écrivait , signa- 
lait les  ennemis  des  Bourbons  dans  les  tribunaux  ! 
Et  comme  le  ministère  ne  pouvait  adopter  de  niaises 
nu  de  méchantes  calomnies , cela  suscitait  les  haines 
et  accumulait  les  ressentiments  parlementaires! 

Et  puis , les  manières  sèches  de  M.  de  Marbois , 
cette  austérité  de  visage  qui  cachait  le  plus  faible 
des  caractères , et , comme  je  l’ai  dit , le  protestan- 
tisme de  M.  Guizot  ! Comment  laisser  dans  les  mains 
d'un  protestant  les  affaires  de  la  justice  du  royaume 
très-chrétien  ! Comment  la  majorité  catholique  de  la 
chambre  des  députés,  votant  dotation  pour  le  clergé, 
la  remise  des  registres  de  l’ètat-civil , pouvait-elle 
avoir  confiance  dans  les  choix  d’nn  huguenot  ! 

Enfin , pour  être  juste,  les  projets  de  M.  de  Mar- 
bois , présentés  à la  chambre  des  députés , étaient 
mal  rédigés , peu  clairs , et  offiraient  des  obscurités , 
lesquelles  prêtaient  à l’opposition.  Au  milieu  de  la 
session , l’administration  de  M.  de  Marbois  était  tel- 
lement attaquée,  si  violemment  percée  à jour  par 
cette  majorité  royaliste,  qn’il  était  impossible  de  ne 
pas  lui  sacrifier  le  ministre. 

M.  de Corvetto  soulevait  les  mêmes  préventions, 
surtout  au  commencement  de  la  session.  La  majorité 
ne  pouvait  voir  sans  une  extrême  méfiance  un  con- 
seiller d’État de  l’empire,  un  administrateur  long- 
temps dévoué  à Napoléon  ! M.  de  Corvctto  d’ailleurs, 
comme  M.  de  Marbois , tenait  une  place  promise  par 
le  pavillon  Marsan  ; il  n’était  pas  le  ministre  de  pré- 
dilection. MM.  de  Vitrolles  et  de  Bourrienue  convoi- 
taient son  portefeuille.  Dès  lors,  comment  avoir 
confiance  en  M.  de  Corvetto  ! Cependant,  il  était  une 
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raison  qui  empêchait  les  préventions  d'éclater  : 
M.  de  Corvetto  était  chargé  du  département  des 
finances.  Ce  ministère  était  sans  cesse  en  rapport 
arec  les  alliés  ; or,  les  étrangers  se  réservaient  une 
certaine  influence  dans  les  affaires  financières,  qui 
tenaient  si  intimement  aux  paiements  des  subsides 
de  guerre.  Us  ifauraient  pas  souffert  un  ministre 
qui  u’eùt  inspiré  aucune  confiance  aux  capitalistes, 
et  qui  pouvait  ainsi  compromettre  la  régularité  des 
paiements.  Le  ministre  des  finances  jouait  alors  au- 
près des  alliés  un  rAle  aussi  actif,  aussi  important 
que  M.  de  Richelieu.  Dans  une  tentative  du  pouvoir 
royal  contre  la  chambre  des  députés,  M.  de  Corvetto 
devait  porter  appui  à la  modération  ; mais  pour 
assurer  ce  résultat  et  arrêter  la  réaction,  il  s'a- 
gissait d’acquérir  un  membre  du  cabinet  dés  lors 
devenu  puissant , et  qui  ne  s’était  pas  jusqu'alors 
entièrement  séparé  des  royalistes. 

M.  Decazes  avait  été  accueilli  avec  bienveillance 
par  la  majorité.  Il  avait  à la  tribune  une  expres- 
sion jeune  et  chaleureuse  pour  les  Bourbons;  il  avait 
donné  des  gages  dans  les  cent-jours  à la  légitimité. 
Le  parti  royaliste  manifestait  pour  lui  de  l'affection. 
On  l’écoutait  à la  tribune , et  quoique  son  projet  de 
sûreté  générale  pour  l'arrestation  des  prévenus  eut 
été  rédigé  avec  précipitation,  la  chambre  se  borna  à 
le  refaire,  sans  en  vouloir  au  ministre  volontaire 
royal. 

La  première  rupture  entre  la  majorité  et  M.  De- 
cazes éclata  h l’occasion  de  la  circulaire  que  le  mi- 
nistre de  la  police  adressa  aux  préfets  pour  l'exécu- 
tion de  cette  loi.  Cette  circulaire  était  écrite  avec 
cette  religieuse  attention  du  magistrat,  qui  ne  veut 
pas  abandonner  la  liberté  des  citoyens  à la  discré- 
tion des  fonctionnaires  publics.  J’ai  besoin  de  la 
donner  tout  entière,  pour  faire  connaître  quels 
principes  suscitaient  les  colères  de  la  majorité 
royaliste. 

• La  loi  du  29  octobre , y disait  le  ministre,  con- 
fère de  grauds  pouvoirs  au  gouvernement  du  roi. 
Appelés  à partager  avec  nous  les  devoirs  qu’elle 
impose  à ceux  qui  sont  chargés  de  l’exécuter , vous 
devez  apporter  tous  vos  soins  à vous  pénétrer  de 
l'esprit  de  ses  dispositions. 

» Cette  mesure  extraordinaire  assurera  la  tran- 
quillité de  l'État , s’il  en  est  fait  une  sage  applica- 
tion ; elle  y apporterait  le  trouble,  si  les  magistrats 
substituaient  l'arbitraire  à une  juste  sévérité,  s’ils  se 
rendaient  les  instruments  involontaires  des  passions 
particulières  ou  des  préventions  aveugles. 

• L’unique  objet  de  la  loi  est  de  suppléer  à l'in- 
suffisance des  lois  existantes,  et  rte  donner  a une 


administration  vigilante  la  force  d’action  néces- 
saire pour  prévenir  des  crimes  que  la  justice  est 
souvent  hors  d'état  d'atteindre  et  de  punir. 

> L’état  actuel  de  la  législation  n’a  point  éprouvé 
de  changement  relativement  à la  poursuite  de  ces 
crimes,  lorsque  la  justice  peut  trouver  dans  l'in- 
struction de  la  procédure  des  éléments  de  conviction 
contre  leurs  auteurs  ; mais , forcé  de  s’écarter  des 
règles  générales  d'après  lesquelles  tous  les  individus 
qui  sont  mis  en  arrestation  doivent  être  jugés,  le 
législateur  s’est  surtout  attaché  à prévenir  l’arbi- 
traire. 

• O n’est  pas  sans  dessein  que  la  loi  désigne  ceux 
qu’elle  doit  atteindre  par  la  dénomination  de  pré. 
venus  ; ellea  voulu  aussi  faire  connaître  que  ce  n’est 
pas  sur  de  simples  soupçons,  sur  des  dénonciations 
vagues  qu’on  doit  priver  un  citoyen  de  sa  liberté, et 
que  ses  dispositions  ne  devront  être  appliquées  que 
lorsque  l'insuffisance  et  non  l’absence  de  preuves 
empêche  de  sonmettre  l'affaire  aux  tribunaux. 

• Lorsque  le  juge  d’instruction  a lancé  nn  man- 
dat à raison  de  quelqu’un  des  faits  spécifiés  par  la 
loi , il  doit  encore  en  rendre  compte  dans  les  vingt- 
quatre  heures;  lorsque  le  mandat  est  décerné  par 
vous , vous  êtes  tenu  d’en  informer  le  procureur  du 
roi  de  l’arrondissement. 

• Cette  sollicitude  qu’il  a portée  dans  la  confec- 
tion de  la  loi , doit  exciter  et  diriger  la  vôtre  dans 
son  exécution. 

• Le  prévenu  devra  être  dans  tous  les  cas  inter- 
rogé dans  les  vingt-quatre  heures , sur  les  divers 
chefs  de  prévention  qui  auront  motivé  sou  arresta- 
tion. 11  ne  sera  privé  de  communiquer  avec  sa  fa- 
mille ou  ses  conseils , que  pour  des  causes  graves . 
que  vous  devrez  me  faire  connaître. 

■ Daus  toutes  les  hypothèses,  le  prévenu  pourra 
communiquer  avec  le  procureur  du  roi  ou  le  procu- 
reur-général , et  aura  les  facilités  nécessaires  pour 
faire  parvenir  ses  réclamations  aux  autorités  à qui 
la  loi  confie  le  droit  et  impose  le  devoir  de  pronon- 
cer sur  son  sort. 

> En  général  et  hors  les  cas  d’urgence , vous  de- 
vrez vous  borner  & me  dénoncer  les  prévenus , et 
vous  attendrez  mes  ordres.  Mais  lorsque  le  mandat 
aura  été  décerné  et  exécuté,  si  le  résultat  du  pre- 
mier interrogatoire  que  le  prévenu  aura  subi,  et 
les  informations  que  vous  aurez  prises  vous  démon- 
traient l’injustice  ou  même  l’inutilité  de  la  mesure 
dont  il  aurait  été  l’objet,  vous  ne  devrez  pas  hési- 
ler  à le  faire  meltrc  sur-le-champ  en  liberté, 
lorsque  son  arrcstaliou  n’anra  pas  été  ordonnée 
par  moi. 


Digitized  by  Google 


308 


HISTOIRE 


• Lorsque  le  prévenu  appartiendra  à une  admi- 
nistration publique , vous  en  informerez  de  suite 
ofUcieUement  son  chef  immédiat. 

» Vous  suivrei  la  même  marche  pour  les  mili- 
taires, et  donnerez  connaissance  de  l’arrestation  au 
général  commandant  la  division  ou  le  département. 

» Outre  les  rapports  particuliers  sur  chaque  af- 
faire, vous  m’adresserez  esnclement,  par  mois,  un 
état  général  des  affaires  de  cette  espèce , pour  pré- 
venir jusqu’à  la  possibilité  du  retard  dans  les  déci- 
sions que  vous  aurez  provoquées. 

» Le  respect  que  commande  en  général  la  liberté 
individuelle,  vous  fait  un  devoir  d’apporter  dans 
cette  partie  de  vos  fonctions  l’attention  la  plus  scru- 
puleuse ; le  gouvernement , qui  ne  veut  exercer  que 
dans  l'intérêt  de  l’État  le  pouvoir  extraordinaire 
dont  il  est  momentanément  revêtu,  et  qui  réprime- 
rait avec  sévérité  les  abus  ou  même  les  négligences 
qu’offrirait  la  conduite  des  fonctionnaires  chargés 
de  concourir  à l’exécution  de  la  loi,  doit  trouver, 
dans  l’impartialité  des  préfets  et  dans  la  célérité  de 
leurs  rapports , la  garantie  de  sa  responsabilité, 
comme  tous  les  sujets  fidèles  de  Sa  Majesté,  et  les 
hommes  paisibles  doivent  y trouver  celle  de  leur 
repos  et  de  la  protection  qui  leur  est  due.  ■ 

Ce  fut  cette  pièce  tonte  de  justice  qui  excita  dans 
la  chambre  des  députés , je  ne  saurais  dire  quel 
sentiment  d'indignation  contre  le  ministre  signa- 
taire. D'une  part,  quelques-unes  des  précautions 
indiquées  dans  la  circulaire  paraissaient  1 la  cham- 
bre devoir  faire  partie  du  projet  de  loi.  Elle  consi- 
dérait dès  lors  comme  un  outrage  à la  majorité,  de 
les  avoir  ainsi  réservées  pour  une  simple  circulaire. 
D'uu  autre  cêté  elle  voyait  dans  les  formes  protec- 
trices de  la  liberté  des  citoyens,  une  grande  conces- 
sion aux  révolutionnaires.  De  là  les  griefs  de  cette 
majorité  contre  M.  Decazcs  et  leur  première  rup- 
ture. 

Ensuite  se  présenta  la  question  enflammée  de  l'é- 
vasion de  M.  de  Lavalette.  Le  ministre  de  la  police 
ne  pouvait  plus  conserver  la  confiance  du  parti 
royaliste  ; il  était  accusé  à la  tribune  d’avoir  favo- 
risé l’évasion  d'un  misérable  révolutionnaire/  évé- 
nement qui , selon  eux , devait  bouleverser  tout 
l’État. 

Les  accusations  à l’occasion  de  M.  de  Lavalette 
u'étaieul  pas  le  fait  d'un  ou  plusieurs  membres  de  la 
chambre;  mais  la  majorité  les  avait  en  quelque 
sorte  approuvées,  en  adoptant  la  proposition  de 
M.  de  Sesmaisons,  pour  que  les  ministres  eussent  à 
rendre  compte  de  leur  conduite. 

M.  Decazes  ne  pouvait  d’ailleurs  plaire  longtemps 


au  pavillon  Marsan , qui  faisait  et  défaisait , à son 
gré,  la  majorité  dans  la  chambre.  M.  Decazes  était 
royaliste  ; mais  il  n’avait  pas  tellement  abdiqué  sa 
raison,  qu’il  put  suivre  toutes  les  dénonciations  de 
châteaux , ces  indications  niaises  de  complots,  qui, 
toutes  les  vingt-quatre  heures,  à point  nommé,  de- 
vaient menacer  la  monarchie;  et  les  royalistes  en 
conclurent  bientôt  qu’il  s’entendait  avec  les  révolu- 
tionnaires. Ces  impressions  passèrent  du  pavillon 
Marsan  dans  la  chambre,  et  M.  Decazes,  d'adoré 
qu’il  était,  devint  à son  tour  un  objet  de  méfiance 
pour  la  majorité. 

C’était  une  faute  pour  le  parti  royaliste , car  le 
jeune  ministre  commençait  à prendre  un  puissant 
ascendant  sur  l’esprit  du  roi  ; et  dès  lors  le  blesser , 
c’était  créer  contre  soi  un  ennemi  dangereux  ; 
M.  Decazes,  par  la  douceur  de  ses  manières , par  les 
qualités  inoffensives  de  son  caractère , par  ses  for- 
mes respectueuses,  avait  plu  au  roi,  qui  déjà  avait 
avec  lui  une  correspondance  d'aflhires  et  d’amitié. 
M.  Decazes  avait  inventé  tous  les  moyens  de  séduc- 
tion ; il  ne  décidait  rien  sans  l'avis  de  Louis  XVIII; 
il  lui  soumettait  toutes  scs  idées , analysait  toutes 
les  affaires,  toute  sa  correspondance  avec  les  pré- 
fets ; le  roi  aimait  à causer  avec  un  esprit  qui  le 
comprit  et  ne  cherchât  jamais  à le  dominer  ; il  te- 
nait à l'exercice  du  pouvoir,  et  voulait  qu'on  s'aper- 
çût qu'il  en  avait.  M.  Decazes  avait  parfaitement 
compris  cette  petite  vanité,  et  il  la  servait  avec 
adresse. 

Quand  le  ministre  de  la  police  fut  séparé  d’avec 
la  majorité  royaliste , il  commença,  avec  beaucoup 
d'habileté,  une  petite  guerre  contre  elle.  Louis  XV11I 
n'aimait  pas  les  agents  et  les  fidèles  de  son  frère  ; 
cette  petite  haine  parlait  de  Coblcntz,  en  1791,  où 
il  avait  été  mal  reçu  par  les  gentilshommes.  Il  était 
profondément  blessé  de  tout  empiétement  sur  son 
autorité.  Ce  n’est  pas  en  invoquant  les  idées  libé- 
rales que  M.  Decazes  parvint  à irriter  le  roi  contre 
les  royalistes , mais  en  montrant  les  ultras  avides 
de  saisir  le  pouvoir  et  de  le  dominer.  Cette  préten- 
tion était  insupportable  à Louis  XVIII.  Peu  à peu , 
et  par  l'habileté  de  cette  conduite , M.  Decazes  de- 
vint maître  du  roi , et  put  ainsi  le  préparer  plus 
tard  à l’ordonnance  du  5 septembre. 

Trois  ministres  restaient  fermes  encore  dans  les 
opinions  de  la  majorité  : MM.  de  Vaublanc , le  duc 
de  Eeltre  et  M.  Duhouchage. 

M.  de  Vaublanc  n’avait  pas  été  heureux  en  im- 
provisation à la  chambre  ! Il  n’avait  même  pas  mon- 
tré en  administration  le  talent  que  les  royalislesat- 
tendairnt  de  lui  ; mais  il  s'était  fait  si  complaisant  ! 
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il  avait  rendu  tant  de  services  monarchiques!  M.  de 
Vaublanc  avait  une  chaleur  de  dévouement  qui  plai- 
sait à Monsieur  ; jamais  il  ne  sortait  de  travailler 
avec  le  roi , sans  entrer  un  moment  chez  S.  A.  R.;  il 
lui  communiquait  le  résultat  de  ses  conversations 
avec  Louis  XVIII.  Une  ordonnance  n'était  jamais 
rédigée  sans,  au  préalable,  prendre  l’avis  de  S.  A. R. 
Pas  une  seule  promotion  qui  ne  lui  eut  été  soumise, 
afin  qu'elle  donnât  son  avis. 

Le  comte  d’Artois  n’oubliait  pas  non  plus  que 
c’était  à M.  de  Vaublanc  qu’il  devait  le  commande- 
ment général  des  gardes  nationales  du  royaume, 
moyen  si  puissant  sur  l'administration.  Le  ministre 
de  l'intérieur  ne  nommait  aucun  inspecteur,  aucun 
officier  supérieur,  sans  s'en  être  entendu  avec  Mon- 
sieur. 

Cette  situation  fortifiait  la  faveur  de  M.  de  Vau- 
blanc auprès  de  la  majorité  de  la  chambre  des  dé- 
putés. On  y savait  quelle  était  l'amitié  de  $.  A.  R. 
pour  le  ministre , et  cette  tendresse  couvrait  toutes 
les  gaucheries  qu’il  pouvait  commettre  à la  tribune. 
Souvent  le  ministre  réunissait  chez  lui  les  membres 
influents  delà  majorité  ; il  leur  communiquait  ses 
plus  intimes  pensées , ses  projets  royalistes  ; il  épan- 
chait ses  douleurs  de  la  résistance  que  trouvaient 
dans  le  conseil  ses  excellentes  dispositions.  11  leur 
demandait  avis  pour  réprimer  l’esprit  révolution- 
naire, pour  remettre  l'administration  des  provinces 
dans  des  mains  fidèles.  Tout  ce  que  la  chambre  des 
députés  votait , trouvait  de  l’écho  dans  le  ministère 
de  l'intérieur,  lin  député  recommandait-il  un  roya- 
liste, un  homme  à bon  principe,  M.  de  Vaublanc 
s’empressait  de  le  nommer  d un  emploi  vacant.  I.cs 
recommandations  de  MM.  de  Bruges,  de  Polignac, 
comme  leurs  dénonciations , étaient  des  ordres.  Ixt 
Quotidienne  annonçait  avec  satisfaction  que  M.  de 
Vaublanc  avait  épuré  tous  les  préfets  et  tous  les  ad- 
ministrateurs dont  la  fidélité  était  incertaine. 

Ce  zèle  allait  si  loin , que  M.  de  Vaublanc  le  tour- 
nait même  contre  ses  collègues  du  conseil.  Il  était 
dans  les  habitudes  du  miuistre  de  l'intérieur  de 
réunir  nne  ou  plusieurs  fois  par  semaine  les  députés 
influents  de  la  majorité,  pour  délibérer  dans  ces 
réunions  préparatoires  sur  ce  qu'on  aurait  à faire  à 
la  chambre.  Un  jour  que  cette  assemblée  était  fort 
nombreuse.  M.  de  Vaublanc,  avec  un  mystère  de 
mélodrame,  ferme  toutes  les  portes , écoute  s'il  ne 
peut  être  entendu  de  l’extérieur,  puis  s’adressant  aux 
députés  avec  un  ton  de  solennité  comique  : « J’ai 
quelque  chose  de  bien  pénible  b vous  dire;  mais  le 
service  du  roi  m'en  impose  l’obligation  douloureuse. 
Sa  Majesté  est  trahie  par  M.  Deçà  zes;  j’en  ai  la  preuve. 


Soyons  prudents,  et  nous  aurons  justice  de  cet  abus 
de  confiance.  > Jugez  s’il  y eut  des  applaudissements 
dans  l'assemblée.  On  ne  révaitalors  que  conspirations. 
Car  c’est  le  caractère  des  partis  de  se  croire  toujours 
trahis,  lorsqu’on  ne  les  sert  pas  comme  ils  le  désirent. 

M.  Decazes  fut  informé  de  ces  démarches  déloyales, 
car  il  avait  des  amis  parmi  la  majorité  royaliste  ; il 
fit  un  rapport  circonstancié  et  spirituel  au  roi,  qui 
rit  beaucoup  de  toutes  ces  scènes  de  niaiserie  roya- 
liste. 

M.  le  duc  de  Feltre  allait  plus  loin  et  plus  fort 
que  son  collègue.  Le  ministre  de  la  guerre  n’avait 
pas , comme  M.  de  Vaublanc , une  espèce  de  senti- 
mentalité royaliste  innocente , parce  qu'elle  était 
inspirée  par  le  cœur.  M.  de  Feltre  marchait  froi- 
dement aux  épurations  de  l’armée.  Lui  et  M.  Ta- 
barié  n’étaient  pas  sans  habileté  politique;  ilsavaient 
du  désintéressement,  de  la  probité;  iis  savaient 
admirablemeut  le  personnel  des  corps , et  les  caté- 
gories étaient  appliquées  arec  rigueur.  M.  le  duc  de 
Feltre  communiquait  tout  à Monsieur  et  à ses 
aides  desamp.  Quand  il  s’agit  de  former  la  garde 
royale , les  légions  et  la  cavalerie , nous  verrons  que 
tous  les  cadres  leur  furent  soumis.  Le  plus  grand 
nombre  des  colonels  fut  pris  d'après  les  indications 
du  pavillon  Marsan.  Presque  tous  étaient  de  vieux 
gentilshommes,  des  Vendéens,  quelques  intrigants 
qui  s’étaient  pressés  autour  de  la  cause  triomphante, 
comme  il  arrive  toujours  après  la  victoire.  Le  grand 
dessein  de  Monsieur  était  d'avoir  à sa  disposition 
l'armée  et  la  garde  nationale.  Quel  était  son  projet 
en  réunissant  ces  deux  éléments  de  force  publique? 
Voulait-il  devancer  le  règne  de  Charles  X , en  domi- 
nant le  gouvernement  de  son  frère? 

M.  de  Feltre  servait  avec  dévouement  les  inten- 
tions de  la  chambre.  Tous  les  jeunes  gentilshommes 
de  province  trouvaient  place  dans  l’armée.  Les 
grands  seigneurs  qui  l'entouraient  recevaient  des 
gouvernements  militaires  ou  des  divisions  à com- 
mander. La  garde  royale  et  la  cavalerie  surtout 
réunissaient  tous  les  fils  de  nobles  maisons.  Beau- 
coup avaient  servi  sous  l'empire , mais  par  l'ascen- 
dant des  aïeux , ils  s’étaient  attaches  fortement  aux 
idées  de  cour.  Le  duc  de  Feltre  les  favorisait  dans 
leurs  espérances  ; il  formait , comme  on  disait  alors 
dans  le  faubourg  Saint-Germain , nne  armée 
royale. 

Dans  celle  situation  de  reconnaissance  et  de  dé- 
vouement , on  n'a  pas  besoin  de  dire  que  M.  le  duc 
de  Feltre  était  parfaitement  bien  avec  la  chambre 
de  1815.  M.  Tabarié  était  membre  de  cette  chambre. 
On  avait  voulu  récompenser  son  zèle  en  le  nommant 
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secrétaire.  Il  s'en  était  excusé.  Il  rappela  les  nom 
brcuscs  occupations  que  lui  donnait  le  service  du 
roi.  La  majorité  le  comprit.  M.  le  duc  de  Keltre 
avait  entièrement  satisfait  l'esprit  réactionnaire  de 
la  chambre  par  la  présentation  du  projet  de  loi  sur 
les  cours  prévôtales. 

Restait  M.  Duboucliage,  également  agréable  au 
pavillon  Marsan  et  aux  royalistes;  il  ne  se  séparait 
pas  de  ses  plus  ardents  collègues. 

Ainsi  le  conseil  présidé  par  M.  de  Richelieu  se  di- 
visait en  deux  opinions,  chacune  de  trois  membres, 
marchant  dans  une  direction  opposée. 

Depuis  l'origine,  M.  de  Harbois  était  odieux  à la 
majorité  ; il  devait  se  prononcer  contre  elle  et  voter 
dans  un  sens  modéré. 

M.  de  Corvetto , accepté  forcément  à cause  de  sa 
capacité  financière  et  de  sa  situation  avec  les  alliés , 
connaissait  trop  bien  les  éléments  du  crédit,  pour 
se  séparer  jamais  dans  le  conseil  du  parti  anti-réac- 
tionnaire. M.  Decazes  enfin , alors  objet  de  méfiance 
de  la  majorité , et  s'éloignant  chaque  jour  davan- 
tage sans  espoir  de  rapprochement  sincère. 

De  l'autre  côté,  M.  de  Vaublanc,  le  complaisant 
du  pavillon  Marsan  et  de  la  chambre , M.  de  Feltre 
qui  avait  acquis  à de  si  justes  titres  une  même  con- 
fiance ; enfin  M.  Duboucliage , tout  dévoué  à ses  amis 
politiques. 

Le  conseil  ne  pouvait  rester  longtemps  ainsi  di- 
visé. Trois  ministres  s’appuyaient  sur  une  minorité 
de  110  à 120  membres,  sur  l'esprit  de  modération 
du  roi,  sur  le  profond  besoin  d'ordre  et  de  repos 
qu’avait  la  France.  Trois  autres  avaient  pour  eux  la 
majorité  de  la  chambre,  le  pavillon  Marsan  avec 
sou  organisation  admirable , scs  provinces  ardentes, 
sa  garde  nationale. 

A la  fin  de  1815,  M.  de  Richelieu  n'avait  pris 
aucun  parti , ne  s’était  décidé  pour  aucune  fraction. 
Encore  préoccupé  de  l'exécution  du  traité  de  Paris 
et  de  la  question  étrangère , il  venait  peu  à la  cham- 
bre des  députés.  Il  n'y  avait  même  paru  qu’une  fois 
à l'occasion  des  communications  financières  à la 
suite  du  traité  du  20  novembre.  Mais  après  le  pro- 
cès du  maréchal  Aey  , le  duc  de  Richelieu  s’occupa 
de  la  direction  parlementaire  du  gouvernement , et 
presque  aussitôt  il  comprit  dans  quelle  voie  malheu- 
reuse la  chambre  des  députés  pouvait  l’entraîner. 
La  première  cause  ostensible  de  rupture  éclata  il 
l'occasion  de  la  loi  d'amnistie. 


LS  LOI  d'sM.VISTIE. 

Décembre  1815  à Janvier  181 0- 

Le  gouvernement  représentatif  est  un  système  de 
majorité  ; c’est  incontestable  : mais  il  peut  arriver 
des  circonstances  telles , que  l’intérêt  du  pays  exige 
que  le  pouvoir  ne  cède  pas  à cette  majorité , et  ce- 
pendant qu’il  ne  puisse  pas  la  dissoudre.  Formé  sous 
l'empire  des  passions  réactionnaires , la  majorité  est 
exigeante,  capricieuse,  et  pourtant  si  ces  passions 
existent  encore,  comment  s’exposer  à convoquer 
une  chambre  nouvelle?  comment  ne  pas  attendre 
des  circonstances  meilleures  et  plus  calmes?  Le 
gouvernement  est  placé  plus  haut , a une  raison 
plus  éclairée  que  les  assemblées  politiques  I Par  sa 
position , il  sait  mieux , peut-être  satisfait-il  moins 
bien  les  opinions,  mais  il  sert  plus  complètement  les 
intérêts , et  c’est  préférable. 

Telle  était  la  position  en  1813.  Le  ministère  cher- 
chait à faire  quelque  bien,  ou,  si  l’on  veut , le  moins 
de  mal  possible  , et  la  chambre  s'emparant  de  ses 
projets  les  dénaturait.  11  y avait  toujours  une  ma- 
jorité prête  à voter  des  précautions  plus  sévères,  des 
mesures  plus  rigoureuses. 

Après  les  grands  troubles  publics,  une  amnistie 
est  le  premier,  le  plus  impérieux  des  besoins.  Il  est 
impossible  à une  société  de  marcher,  si  chaque  ci- 
toyen peut  craindre  pour  sa  vie  et  sa  propriété.  I.a 
déclaration  de  Cambrai  était  comme  un  glaive  me- 
naçant suspendu  sur  ceux  qui  avaient  pris  part  aux 
cent  jours.  L'ordonnance  du  24  juillet  avait  cher- 
ché à limiter  ce  nombre,  à l'indiquer  d’une  ma- 
nière fixe  et  déterminée.  Mais  cette  ordonnance 
elle-même  était  irrégulière , car  pouvait-on  bannir 
des  hommes , ou  les  traduire  devant  des  commis- 
sions militaires  par  une  simple  ordonnance!  La  dé- 
claration de  Cambrai  avait  dit  d’ailleurs  que  les 
coupables  seraient  désignés  par  les  chambres.  I.e 
ministère  aimait  mieux  partager  avec  elles  la  res- 
ponsabilité, que  de  la  subir  exclusivement. 

Dès  qu'on  s’occupa  d’une  loi  d’amnistie , arrivè- 
rent toutes  les  exagérations,  le  pays  était  si  souf- 
fraut!  Que  de  maux  avaient  été  la  suite  des  cent- 
jours  ! Les  contributions  de  guerre , les  impôts 
pesaient  sur  le  peuple  d’une  effrayante  manière  ! 
Une  pensée  simple  portait  les  royalistes  à demander 
si  dans  une  semblable  crise , lorsque  les  auteurs  en 
étaient  connus , il  n'était  pas  naturel  de  s’en  pren- 
dre à leurs  personnes  ou  1 leurs  biens!  Celle  opi- 
nion trouvait  une  expression  forte  et  impérieuse 
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dans  la  chambre  des  députés.  On  y croyait  à la  con- 
spiration qui  avait  amené  les  cent-jours.  On  aurait 
juré  également  que  cette  conspiration  durait  en- 
core ; et  laisser  les  biens  aux  bonapartistes , n'é- 
tait-ce pas  lenr  donner  les  moyens  d’amener  leurs 
complots  à lin  ? Ainsi  l’opinion  dominante  des 
royalistes  était  proscription  des  personnes  et  con- 
fiscation des  biens.  On  voulait  tourner  la  charte 
pour  eu  violer  la  garantie  la  plus  essentielle;  déjà 
on  avait  vu  l’application  de  cette  théorie  durant 
l'occupation  des  armées  alliées  et  pour  la  levée  des 
contributions  de  guerre.  Les  royalistes  des  provin- 
ces avaient  dénoncé  aux  généraux  étrangers  les  pro- 
priétés des  bonapartistes  et  de  ce  qu’ils  appelaient 
les  jacobins  ; et  c’était  sur  ces  propriétés  que  por- 
taient spécialement  les  contributions  de  guerre,  que 
s’exerçaient  les  dévastations  des  années  coalisées. 

Les  ministres  ne  pouvaient  adopter  de  telles  doc 
trines  politiques  , qui  n'étaient  qu’une  proscription 
en  masse  et  la  confiscation  déguisée.  11$  préparèrent 
un  projet  qui  confirmait  purement  l’ordonnance 
du  24  juillet , et  donnèrent  ainsi  pour  cette  ordon- 
nance un  bill  d’indemnité  aux  ministres  signataires. 

la  majorité  de  la  chambre  eut  vent  de  cette  ré- 
solution, et  pour  empêcher  l'indulgence,  elle  ar 
réta  et  convint  que  M.  de  Labourdonnaye,  lui-même, 
prendrait  l’initiative,  et  proposerait  un  projet  de  loi 
d’amnistie.  Les  députés  étaient  dans  leur  droit , car 
la  proclamation  de  Cambrai  disait  que  les  cham- 
bres désigneraient  les  coupables;  elle  leur  donnait 
ainsi  une  sorte  d’initiative. 

Dans  la  séance  du  17  novembre,  M.  de  Labour- 
donnaye développa  sa  proposition  d’amnistie;  elle 
avait  été  convenue  d’avance  avec  les  députés  in- 
fluents. M.  de  labourdonnaye  disait  : 

• Deux  causes  absolument  opposées  entretiennent 
l'audace  et  la  fureur  des  conspirateurs , auxquels 
nous  devons  tous  nos  maux  : l'impunité  des  grands 
coupables,  et  l’inquiétude  de  leurs  agents  secon- 
daires. Pour  faire  cesser  les  craintes  de  la  multi- 
tude, une  amnistie  est  nécessaire  ; mais  elle  ne  peut 
conserver  le  caractère  de  grandeur  qui  doit  la  dis- 
tinguer de  la  faiblesse , qu’en  exceptant  les  conspi- 
rateurs déhonlés  qui , à toutes  les  époques  de  la 
révolution , ont  élevé  leur  fortune  sur  les  malheurs 
publics;  ces  généraux  , ces  commandants  de  corps 
qui,  traîtres  à leur  patrie  , ont  donné  le  signal  de 
la  défection  et  renversé  le  trêne  qu’ils  étaient  appe- 
lés à défendre. 

■ Ce  ne  sera  pas  dans  l'ordonnance  du  24  juillet 
que  vous  irez  les  chercher,  vous  la  rejetterez  cette 
ordonnance . parce  qu'elle  ne  contient  qu’un  petit 


nombre  de  noms  des  principaux  conspirateurs  , au 
milieu  de  ceux  d’hommes  coupables,  sans  doute,  mais 
que  la  justice  doit  reléguer  dans  les  rangs  des  crimi- 
nels obscurs  ou  des  agents  secondaires  des  factieux. 

• Que  penser  des  desseins  d’un  ministre  qui  a 
signé  cette  ordonnance , au  moment  où  ceux  qu’elle 
désignait  à la  vengeance  des  lois , étaient  encore  à 
la  tête  des  principaux  corps  de  l’armée?  qui  dans 
le  moment  même  où  il  investit  les  chambres  du 
droit  de  prononcer  sur  le  sort  des  coupables  desti- 
nés à la  mort  ou  au  bannissement , laine  ces  mé~ 
mes  coupables  libres  sur  le  territoire  français  ; 
qui  après  avoir  investi  les  chambres  du  pouvoir  de 
les  faire  traduire  devaut  les  tribunaux,  les  laisse 
tous  en  liberté  et  accorde  à plusieurs  la  faculté 
de  sortir  du  royaume  ! 

• II  est  naturel  de  croire  qu’après  une  grande 
conjuration  , les  hommes,  subitement  investis  des 
fonctions  les  plus  importantes  du  gouvernement  qui 
s’établit , sont  aussi  les  principaux  conspirateurs 
qui  ont  préparé  son  triomphe. 

■ On  aperçoit  clairement  dans  la  conspiration 
du  20  mars  tous  les  partisans  de  la  tyrannie  et  les 
ambitieux  qui  rêvent  encore  la  république,  réunis 
sous  le  drapeau  de  l'illégitimité. 

■ Je  viens  d’indiquer  où  vous  trouverez  les  chefs 
de  la  conspiration  ; je  dois  à présent  vous  signaler 
leur  principaux  agents  : 

• Ce  sont  les  généraux , les  commandants  des 
villes , des  corps  ; les  préfets , qui , les  premiers , 
donnant  le  signal  de  la  défection , ont  passé  dans  le 
camp  de  l'usurpateur,  arboré  son  drapeau,  exécuté 
ses  ordres  avant  le  23  mars.  Ceux  enfin  qui , plus 
coupables  encore,  ont  osé  poursuivre  les  troupes 
fidèles  et  tourner  leurs  armes  contre  leur  souverain 
sur  son  propre  territoire,  ou  contre  les  personnes 
de  son  auguste  famille. 

En  restreignant  le  nombre  des  coupables  à punir 
aux  seuls  généraux , commandants  de  place  ou  de 
corps , aux  préfets , j’étends  le  pardon  aussi  loin 
que  possible.  11  est  cependant  des  hommes  qu'on  n’y 
peut  aucunement  comprendre,  ce  sont  ceux  qui, 
redevables  de  la  vie  à la  clémence  du  roi  et  à la 
charte,  pardonné»  pour  le  plus  affreux  des  crimes, 
sont  postérieurement  redevenus  coupables;  car,  si 
la  parole  sacrée  du  roi  les  dérobe  à la  peine  encou- 
rue par  un  premier  crime,  elle  accroît  aussi  l’é- 
normité du  second , et  les  rend  indignes  du  bien- 
fait de  l’amnistie.  * 

A la  suite  de  ces  développements , M.  de  Labour- 
donnaye proposait  nn  projet  d'amnistie,  dont  voici 
les  principales  propositions  : 
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Amnistie  pleine  et  entière  était  accordée  à ceux 
qui , directement  ou  indirectement , avaient  pris 
part  à la  conspiration  du  20  mars , tant  pour  les 
faits  antérieurs  de  rébellion  qui  s’y  rapportent,  que 
pour  ceux  qni  ont  eu  lieu  jusqu’au  8 juillet , jour 
de  l’entrée  du  roi  i Paris. 

Étaient  exceptés  de  cette  amnistie . 

1°  tes  titulaires  des  grandes  charges  administra- 
tives et  militaires,  qui  avaient  constitué  le  gouver- 
nement de  l’usurpateur,  lesquelles  charges  seraient 
déterminées  par  la  chambre. 

2°  tes  généraux , commandants  de  corps  ou  de 
places , et  préfets  qui  avaient  passé  à l'usurpateur , 
ou  commis  des  actes  de  violence  contre  les  autori- 
tés légitimes. 

3"  Les  régicides  qui  avaient  renoncé  h leur  am- 
nistie , en  acceptant  des  places  de  l’usurpateur,  ou 
en  siégeant  dans  les  deux  chambres,  ou  en  signaut 
l’acte  additionnel,  tes  individus  désignés  par  les  pa- 
ragraphes 1 et  2 devaient  être  arrêtés  et  traduits , 
savoir  : les  militaires  devant  les  conseils  de  guerre  ; 
les  magistrats  et  citoyens  devant  les  tribunaux  com- 
pétents, et  condamnés,  si  les  faits  étaient  constants, 
aux  peines  prescrites  par  l'article  87  du  Code  pé- 
nal , contre  ceux  qui  renversent  le  gouvernement 
établi  ( la  mort  ). 

Les  individus  désignés  dans  le  3"  paragraphe  de- 
vaient être  également  arrêtes,  traduits  devaut  les 
tribunaux  compétents,  cl  condamnés,  si  les  faits 
énoncés  étaient  constants,  à la  déportation,  par 
adoucissement  des  peines  encourues  par  lesdits  ac- 
tes de  rébellion. 

Les  revenus  des  biens  appartenants  aux  contu- 
maces, étaient  séquestrés , déposés  à la  caisse  d’a- 
mortissement , et  ne  pouvaient  être  remis  à leurs 
familles , qu’après  les  délais  Axés  pour  la  mort  pré- 
sumée des  absents,  et  sous  la  déduction  des  frais 
de  gestion  et  de  réparation  dûment  constatés. 

Ce  projet , dans  le  vague  de  ses  dispositions , em- 
brassait plus  de  1 100  individus  ; tous  les  dignitaires 
de  l’empire , tous  les  généraux , tous  les  préfets  ! 
Tous  les  régicides  signataires  de  l’acte  additionnel  ! 
Et  puis  le  séquestre  de  leurs  biens  ! l es  revenus  dé- 
posés à la  caisse  d’amortissement , véritable  con- 
fiscation déguisée. 

Ce  projet  eut  toute  la  faveur  de  la  chambre. 
Trois  autres  propositions  sfir  l'amnistie  furent  éga- 
lement lues  par  MM.  de  Germiny,  de  Bouville  et 
Duplessis  de  Grenédan.  Toutes,  sauf  la  proposition 
de  M.  de  Germiny,  respiraient  le  plus  ardent  esprit 
de  réaction,  (elle  de  M.  Duplessis  de  Grenédan  était 
surtout  remarquable  : car  elle  tendait  à ce  qu’il  fût 


fait  une  humble  adresse  à Sa  Majesté  pour  la  sup- 
plier • d’enjoindre  à tous  ses  procureurs-généraux 
près  les  cours,  à ses  procureurs  prés  les  tribunaux 
de  première  instance,  de  juger  selon  les  lois  les 
instigateurs,  auteurs,  fauteurs,  complices  et  adhé- 
rents de  la  rébellion  qui  avait  livré  la  France  à l'u- 
surpateur ; d’ordonner  à ses  préfets , sous-préfets , 
maires , et  à tous  officiers  exerçant  la  police  judi- 
ciaire , de  rechercher  les  coupables , de  les  faire 
arrêter  et  traduire  devant  leurs  juges  sans  préjudice 
des  lois  et  réglements  militaires , lesquels  seront 
exécutés  à l'égard  des  individus  qui  appartenaient 
à l’armée  ; de  charger  sous  leur  responsabité  ses 
ministres  secrétaires-d’État  aux  départements  de  la 
justice,  de  la  police  générale  et  de  la  guerre,  de 
l’exécution  de  son  ordonnance.  • 

La  commission  qui  fut  nommée  sur  les  quatre 
propositions  d’amnistie  indiquait  que  les  idées  d'exa- 
gération triompheraient  dans  la  chambre  des  dé- 
putés. Les  commissaires  furent  MM.  Berlhier  de 
Sauvigny,  deVillèic,  de  Cbilllet,  de  Corbière,  le 
comte  Humbert  de  Sesmaisons  , Feuillant,  Alde- 
gonde , Pardessus,  Jollivet. 

Nous  n’avons  pas  besoin  de  dire  que  la  proposition 
de  M.  de  Labourdonnaye  fut  prise  en  considération. 
Le  conseil  des  ministres  délibéra  pendant  tout  le 
mois  de  novembre.  Alors  se  poursuivaient  les  procès 
de  Ney  et  de  Lavalettc;  le  cabinet  espérait  qu’une 
fois  les  victimes  jugées,  la  chambre  se  montrerait 
plus  calme  et  moins  implacable.  M.  de  Richelieu 
croyait  toujours  que  la  liste  du  24  juiUet  suffirait. 
Les  plénipotentiaires  étrangers  avaient  exigé,  par 
ie  traité  de  Paris,  qu’il  fût  inséré  dans  le  projet  de 
loi  quelques  dispositions  contre  la  famille  de  Napo- 
léon ; ils  voulaient  ainsi  confirmer  la  partie  défen- 
sive du  traité  de  Chaumont , et  sanctionner  les  pré- 
cautions diplomatiques  qui  excluaient  la  dynastie 
impériale.  Ils  disaient: -que l’Europeen  armes  ayant 
renversé  Napoléon,  pouvait  exiger  aujourd'hui  cer- 
taines précautions , un  système  de  pénalité  au  cas  où 
celte  famille  viendrait  encore  troubler  l’ordre  éta- 
bli en  France.  > 

Dans  les  débats  sur  la  proposition  de  M.  de  La- 
bourdonnaye, la  chambre  avait  également  proscrit 
les  régicides  relaps.  Il  en  fut  délibéré  par  le  conseil 
des  ministres  en  présence  du  roi  : Louis  XV11I  re- 
fusa avec  fermeté  de  faire  cette  concession.  M.  de 
Richelieu,  quoique  très  animé  contre  les  régicides, 
partagea  l’opinion  du  roi , c’est-à-dire , qu’il  ne  fal- 
lait pas  oublier  l’admirable  testament  de  Louis  XVI 
et  son  religieux  pardon  ! En  conséquence , le  projet 
primitif  à présenter  aux  chambres,  fut  conçu  dans 
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l'uniqne  pensée  de  légaliser  l'ordonnance  du  24  juil- 
let , et  d'appliquer , conformément  aux  voeux  des 
plénipotentiaires , une  peine  à la  famille  de  Napoléon, 
si  elle  rompait  son  bannissement. 

Ce  fut  le  lendemain  du  jour  funèbre  où  fliey  était 
tombé  sous  des  balles  françaises,  au  milieu  de  la  dou- 
loureuse impression  qu'avait  produite  ce  déplorable 
événement , que  H.  de  Richelieu  vint  porter  le  pro- 
jet d'amnistie  à la  chambre  des  députés.  Il  espérait , 
comme  je  l’ai  dit , profiter  de  cette  émotion  pour  ob- 
lenirdes  conditions  plusdoucesd'amnistie.  J'aicounu 
le  duc  de  Richelieu,  ses  moeurs  élevées,  la  noblesse 
de  ses  sentiments , et  je  ne  puis  expliquer  le  motif  qui 
lui  inspira  les  inconcevables  paroles  de  son  exposé 
des  motifs.  M.  le  duc  de  Richelieu  se  proposait-il , en 
parlant  la  langue  affreuse  de  la  majorité,  obtenir 
d’elle  de  meilleures  conditions  ? était-il  encore  sous 
les  impressions  passionnées  qui  le  dominèrent  pen- 
dant cette  période  de  1 81  fi,  et  qui  dictèrent  sou  fatal 
réquisitoire  contre  Ney.  Il  faut  se  reporter  au  temps, 
à la  fureur  des  salons , aux  passions  ameutées  au 
milieu  de  cette  cour  ardente , n'imposant  que  des 
réactions,  et  alors  peut-être  s'expliquera-t-on  les 
tristes  expressions  que  je  vais  rapporter. 

M.  de  Richelieu  parut  à la  chambre , accompagné 
de  tous  scs  collègues,  et  d’uue  voix  émue  il  s’ex- 
prima ainsi  : 

« Un  grand  ej-etnple  d’une  juste  sévérité  vient 
d'étre  donné  (il  s’agissait  du  maréchal  Key  fusillé  la 
veille);  les  tribunaux  sont  chargés  de  suivre  le  cours 
de  la  justice  contre  ceux  qui  leur  ont  été  renvoyés 
par  l’article  1"  de  l’ordonnance  du  24  juillet;  et, 
s’il  est  des  personnes  qui  se  soient  dérobées  aux 
poursuites , le  jugement  par  contumace  qui  sera  pro 
nonce  servira  d'exemple  en  attendant  le  châtiment. 

■ Mais  à la  suite  de  la  plus  violente  commotion 
qui  ait  ébranlé  un  État , le  gouvernement  a dû  pren- 
dre d’autres  mesures.  11  est,  après  les  révolutions, 
des  hommes  dangereux  qui  ne  peuveut  rester  au 
sein  d’une  patrie  qu'ils  ont  déchirée  et  qu’ils  mena- 
cent. L’histoire  des  nations  montre  assez  que  dans 
les  gouvernements  les  plus  libres , il  y a eu  des  pé 
riodes  où  la  sûreté  publique , le  premier  besoin  des 
peuples , a exigé  de  grands  exils. 

• C'est  dans  ce  but , que  l'ordonnance  du  24  juil- 
let a désigné  trente-huit  individus;  cette  ordonnance 
annonçait  que  les  chambres  prononceraient  sur  ceux 
qui  devaient  être  renvoyés  devant  les  tribunaux  , 
mais  vous-mêmes  avez  reconnu  qu’ils  ne  pourraient 
être  appelés  à juger  au  moment  où  l'autorité  royale 
déploie  toute  son  énergie , et  dès  lors , la  mesure  des 
bannissements  doit  seule  exister. 

T.  I. 


• Les  membres  d’une  famille  qui  a causé  tant  de 
maux  à la  France,  ont  quitté  son  territoire;  ils  ne 
s’attendent  pas  qu’il  leur  soit  permis  jamais  d’v  ren- 
trer, et  la  loi  doit  établir  des  peines  pour  le  cas  où 
quelqu’un  d'eux  oserait  y reparaître. 

» Si  la  religieuse  fidélité  du  roi  pour  la  loi  solen- 
nelle par  laquelle  il  a aboli  les  confiscations , ne  lui 
permet  pas  de  les  dépouiller  des  biens  qu’ils  ont  ac- 
quis ù titre  onéreux , tous  les  sentimeuts  s'unissent 
pour  leur  Oter  les  droits,  les  biens  et  les  titres  qu’ils 
ont  obtenue  à titre  gratuit.  Celle  volonté  est  expri- 
mée dans  le  projet  de  loi  qui  va  vous  être  présenté. 

• Après  ces  exemples,  toutes  les  autres  classes  de 
citoyens  doivent  être  rassurées  ; Sa  Majesté , par  la 
proclamation  de  Cambrai , a déjà  publié  une  amnis- 
tie qu’elle  veut  étendre  aujourd'hui  ; le  droit  d’am- 
uistie,  et  surtout  après  les  révoltes,  les  séditions  et 
les  grandes  commotions  politiques,  est  inhérent  à 
la  souveraineté.  Sa  Majesté , dans  une  occasion  aussi 
solennelle  , se  plaît  à y faire  concourir  les  grands 
corps  de  l’ÉUt  qui  participent  avec  elle  à l’exercice 
de  la  puissance  législative. 

» Le  roi  se  félicite  qu’une  partie  du  pouvoir  que 
les  nouvelles  lois  lui  confèrent , ne  soit  que  tempo- 
raire; il  en  usera  avec  justice,  mais  avec  sévérité 
contre  ces  hommes  que  la  clémence  même  ne  sau- 
rait corriger , que  rien  ne  réconcilie.  La  vigilanceet 
la  rigueur  envers  ceux  qui  oseraient  ourdir  de  nou- 
velles trames,  seront  d’autant  plus  justes  que  la  clé- 
mence du  roi  aura  été  plus  grande. 

•’  L’armée  égarée  a été  décimée  à Waterloo; 
quelques  uns  de  ses  chefs  ont  reçu  depuis  une  mort 
qu’il  eussent  mieux  aimé  trouver  dans  les  combats. 
Docile  à la  volonté  du  roi , aux  vœux  de  la  France, 
l’armce  a cédé  au  mallteur  des  circonstances  ; elle  a 
été  licenciée. 

■ Il  est  temps  que  les  Français  se  rallient  de  tou- 
tes parts  et  ne  forment,  comme  le  roi  le  disait  naguère 
à M.  le  président  de  la  chambre , qu’un  seul  faisceau 
pour  réparer  nos  malheurs. 

C’est  assez  du  poids  qui  pèse  sur  la  France , ne 
cherchons  pas  à l’aggraver  encore. 

• Les  charges  publiques  sont  pesantes  , sans 
doute , et  nous  avons  long  temps  cherché  les  moyens 
de  les  faire  supporter  par  les  auteurs  de  nos  maux; 
mais,  quel  que  soit  leur  nombre , une  part  extraor- 
dinaire dans  leurs  contributions  , n’cùl  produit 
qu’un  résultat  médiocre  ; il  eût  été  dilFicile  de  se  dé- 
fendre de  l’arbitraire  et  de  contenir  les  passions. 

• Le  roi  s’est  fait  rendre  compte  de  vos  proposi- 
tions diverses  et  de  vos  utiles  délibérations.  Le  tes- 
tament de  Louis  XVI  est  toujours  présent  à sa  pen- 
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we , cl  sa  parole  sacrée , en  maintenant  une  des  plus 
importantes  dispositions  de  la  charte , rassurera  la 
nation  sur  toutes  les  autres.  Touché  de  ce  qu’exigent 
le  salut  de  l’Klat , le  vœu  public , et  l’espoir  d’une 
confiance  générale  et  réciproque,  le  roi  nousa  chargé 
de  vous  présenter  le  projet  de  loi  dont  vous  allez  en- 
tendre la  lecture.  • 

Ainsi,  le  lendemain  de  l’exécution  de  Aey,  un 
ministre,  au  lieu  de  répandre  des  larmes  sur  une 
nécessité  cruelle , disait  : qu’un  grand  exempled’une 
juste  sévérité  venait  d’élre  donne  I L’armée  arail  été 
décimée  à Waterloo  I Quelques-uns  des  chefsavaient 
reçu  la  mort , hors  du  champ  de  bataille , et  c’étaient 
là  des  résultats  rassurants  qu’on  présentait  à la 
chambre , comme  moyen  d’en  obtenir  une  amnistie  ! 

Le  duc  de  Richelieu  lut  ensuite  son  projet  de 
loi.  Amnistie  pleine  et  entière  était  accordée  à tous 
ceux  qui  directement  ou  indirectement  avaient  pris 
part  à la  rébellion  et  à l'usurpation  de  Napoléon 
Bonaparte , sauf  les  exceptions  ci-après  : 

L’ordonnance  du  24  juillet  continuait  d’étre  exé- 
cutée à l’égard  de  tous  les  individus  compris  dans 
l’article  I"  de  ladite  ordonnance.  Les  individus 
compris  dans  l'art.  2 , sortiraient  de  France  dans 
les  deux  mois  qui  suivraient  la  promulgation  de  la 
loi;  ils  n’y  pouvaient  rentrer  sans  une  autorisation 
expresse  du  roi , le  tout , sous  peine  de  déportation. 

Tous  les  membres  ou  alliés  de  la  famille  de  Bona- 
parte et  leurs  descendants , jusqu’au  degré  d’oncle 
ou  de  neveu  . inclusivement , étaient  exclus  à per- 
pétuité du  royaume  ; ils  étaient  tenus  d'en  sortir 
dans  le  délai  d'un  mois,  sous  la  pciue  portée  par 
l’article  91  du  Code  pénal. 

Ils  ne  pouvaient  y jouir  d'aucun  droit  civil,  y 1 
posséder  aucun  bieu , titres , rentes , pensions , à eux 
concédés,  à titre  gratuit,  et  ils  étaient  tenus  de 
vendre , dans  le  délai  de  six  mois,  les  biens  de  toute 
nature  qu’ils  possédaient  à litre  onéreux. 

L’amnistie  u'étail  pas  applicable  à toutes  les  per- 
sonnes contre  lesquelles  auraient  été  dirigées  des 
poursuites,  ou  étaient  intervenus  des  jugements 
avant  la  promulgation  de  la  loi. 

^'étaient  point  compris  dans  l'amnistie  les  crimes 
ou  délits  contre  les  particuliers,  à quelque  époque 
qu’ils  eussent  été  commis.  Les  personnes  qui  s’en 
étaient  rendues  coupables,  pourraient  être  pour- 
suivies conformément  aux  lois. 

M.  le  duc  de  Richelieu  ajouta  : • L’amnistie  qui 
vous  est  proposée , n'est  pas  nouvelle  dans  nos  an- 
nales; Henri  IV,  dont  j’aime  à retracer  les  exem- 
ples, en  donna  une  pareille  en  1594,  et  la  France 
fut  sauvée.  ■ 


la  chambre  écouta  avec  le  plus  profond  silence 
cette  communication  ; mais  elle  n’en  fut  pas  con- 
tente. Constitutionnellement  parlant , elle  avait  rai- 
son ; la  chambre  n’était  pas  juge  et  ne  pouvait 
frapper  des  individus  et  prononcer  personnellement 
des  peines. 

Or,  qu’était  la  confirmation  de  la  liste  nominative 
du  24  juillet,  si  ce  n'était  un  véritable  jugement! 
Mais  la  chambre  était  bieu  moins  dirigée  par  cette 
considération  que  par  le  sentiment  que  cette 
liste  était  imparfaite,  qu’elle  ne  contenait  pas  tous 
les  noms , qu'on  pouvait  faire  rentrer  dans  des  caté- 
gories , telles  que  M.  de  Labonrdonnaye  les  avait 
conçues  par  sa  proposition.  Ft  puis,  le  projet  ne 
disait  pas  un  mot  des  régicides  relaps,  de  ceux  que 
la  chambre  voulait  spécialement  proscrire. 

La  discussion  du  projet  se  prolongea  longtemps 
dans  les  bureaux.  La  même  commission  qui  avait 
été  désignée  pour  l’examen  de  la  proposition  Labour- 
donnaye  fut  nommée  pour  le  projet  du  duc  de  Riche- 
lieu. 11  était  donc  manifeste  que  la  chambre  n’en 
était  pas  satisfaite,  et  qu'elle  préférait  le  système 
des  catégories.  La  commission  s’assembla  peudant 
dix  jours.  Le  ministère  disputa  une  à une  les  dispo- 
sitions de  la  commission  ; il  ne  connut  son  travail 
définitif  que  parle  rapport  de  M.  de  Corbière,  excel- 
lent document  parlementaire,  où  les  principes  les 
plus  odieux  se  cachaient  sous  les  arguments  d’une 
logique  rigide  et  puissante. 

• La  première  pensée  du  roi , disait  M.  de  Cor- 
bière, au  moment  où  il  a été  rendu  aux  vœux  de 
ses  peuples,  a été  de  rassurer  les  uns  contre  les 
terreurs  trop  justifiées  par  leur  conduite  récente , 
sans  décourager  le  zèle  des  autres  par  le  danger 
d'une  enrayante  impunité  ; d'annoncer  de  nouveau 
son  inépuisable  clémence , en  se  réservant  d'en  fixer 
les  bornes  dans  sa  justice. 

• Une  amnistie  est  nécessaire,  et  tout  le  monde, 
je  pense , le  reconnaît. 

• La  première  question  qui  semble  se  présenter 
serait  de  savoir  quel  est  le  pouvoir  auquel  appar- 
tient de  prononcer  l’amnistie. 

• Le  roi  vous  appelle  à prendre  part  à la  mesure 
de  l’amnistie  ; votre  intention  n'est  pas  de  vous  y 
refuser;  toute  discussion  serait  donc  inutile.  Assez 
d'autres  difficultés  vous  attendent  ; s'il  faut  une 
amnistie,  elle  doit  contenir  des  exceptions.  Personne 
encore  ne  le  conteste;  mais  ici,  comme  dans  les 
objctsd'exécution , les  principes  généraux  seuls  sont 
de  peu  de  secours.  Chacun  peut  énoncer  les  mêmes 
maximes,  et  les  répéter  presque  dans  les  mêmes 
termes,  quoique  le  dissentiment  continue  toujours. 
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• On  vous  propose  de  prononcer  le  bannissement , 
l’exil  ou  la  sortie  de  France,  si  l’on  veut,  de  tous 
les  hommes  dont  les  noms  se  trouvent  inscrits  sur 
la  seconde  liste  de  l'ordonnance  du  24  juillet. 

» Êtes-vous  juges?  êtes- vous  les  juges  de  ces 
hommes  ? non , sans  doute. 

• On  a répondu  qu’il  ne  s’agirait  pas  d’un  juge- 
ment. 

• Mais  de  quel  nom  faut-il  donc  appeler  une  peine 
prononcée  contre  des  hommes  individuellement  at- 
teints, et  à raison  de  la  conduite  répréhensible  qu’ils 
ont  dù  tenir  antérieurement  à l'application  de  cette 
peine. 

» Quant  à la  première  liste , il  ne  s'agit  que  de 
traduire  en  jugement  ceux  qui  y sont  inscrits,  dés 
lors  tout  est  régulier. 

• Mais , relativement  à la  seconde  liste , nous 
avons  cru  que  cet  ouvrage  peu  propre , sous  plus 
d’un  rapport,  î inspirer  une  confiance  entière,  pou- 
vait , il  faut  bien  le  dire , avoir  besoin  d’étre  revu 
soigneusement. 

• Le  deuxième  défaut  des  listes  dans  lesquelles 
on  vous  demande  de  vous  renfermer,  nous  a paru 
d’étre  incomplètes.  » 

C’était  là  la  véritable  pensée  de  la  chambre. 

En  conséquence , la  commission  proposait  à l'en- 
contre du  projet  du  gouvernement  la  rédaction  sui- 
vante : 

Amnistie  pleine  et  entière  était  accordée  à tous 
ceux  qui  directement  ou  indirectement  avaient  pris 
part  à la  rébellion  et  à l’usurpation  de  Napoléon. 

Les  exceptions  comprenaient:  I*  les  individus 
placés  sur  la  seconde  liste  de  l’ordonnance  du  24  juil- 
let qui  n’avaient  pas  été  traduits  devant  les  tribu- 
naux ; on  devait  les  priver  de  leurs  biens , titres  et 
pensions  concédés  à titre  gratuit  ; 2°  tous  ceux  qui 
avaient  été  complices  du  retour  de  Bonaparte,  qui, 
pour  lui  en  faciliter  les  moyens,  avaient  corres- 
pondu avec  lui  ou  ses  agents  -,  3°  tous  les  préfets , 
les  maréchaux , généraux , qui  avaient  reconnu 
Bonaparte  avant  le  23  mars , ou  qui  avaieut  dirigé 
leurs  forces  contre  les  armées  royales. 

Le  Trésor  public  devait  se  porter  partie  civile 
pour  des  indemnités  contre  les  proscrits;  le  produit 
devait  être  appliqué  au  paiement  des  contributions 
extraordinaires  de  guerre. 

la  famille  de  Bonaparte,  ascendante  et  descen- 
dante, était  exclue  du  royaume  à perpétuité,  privée 
d’y  jouir  d’aucun  droit  civil,  d’y  posséder  aucuns 
biens,  titres,  pensions,  à eux  concédés  à titre 
gratuit. 

Ceux  des  régicides  qui  avaient  voté  l’acte  addi- 


tionnel , accepté  des  fonctions  de  l'usurpateur , 
étaient  également  exclus  à perpétuité  du  royaume , 
et  tenus  d'en  sortir  dans  le  délai  d’un  mois , sous  les 
peines  portées  par  l’article  33  du  Code  pénal.  Ils  ne 
pouvaient  aussi  y jouir  d’aucun  droit  civil , posséder 
aucuns  biens,  litres  ui  pensions  à eux  concédés  à 
titre  gratuit. 

Le  roi  fut  frappé  de  celte  persistance  de  la  com- 
mission à être  plus  sévère  que  la  couronne.  En  droit , 
le  projet  que  la  commission  proposa  était  plus  régu- 
lier. U ne  proscrivait  pas  des  individualités , excep- 
tion monstrueuse,  mais  des  classes  définies  et  dé- 
terminées. Ces  classes  comprenaient  une  masse 
tellement  considérable  de  personnes , qu’il  y aurait 
eu  peu  d'individus  marquants  dans  les  cent-jours 
qui  n’y  fussent  compris.  Par  la  première  catégorie 
vague , indéterminée , la  loi  pouvait  frapper  tous  les 
conseillers  et  serviteurs  de  Napoléon,  lut  seconde 
embrassait  tous  les  hauts  fonctionnaires  de  l'empire, 
car  tous  avaient  pris  du  service  avant  le  23  mars. 
Les  deux  dernières  catégories  atteignaient  la  plupart 
des  officiers-supérieurs  ou  généraux  ; presque  tous 
en  effet  dans  l’itinéraire  merveilleux  de  Cannes  à 
Paris , s’étaient  prononcés  pour  l'empereur. 

Un  relevé  qui  fut  fait  par  le  ministre  de  la  police, 
et  placé  sous  les  yeux  du  roi,  portait  à 850  le  nombre 
des  proscrits  à la  suite  des  catégories  : c’était  un 
peu  moins  que  M.  de  labourdonnaye. 

La  commission  ne  s’arrêta  pas  là.  Malgré  la  vo- 
lonté prononcée  du  roi,  qui,  le  testament  de 
Louis  XVI  à la  main , voulait  pardonner  aux  régi- 
cides , malgré  la  monstruosité  de  punir  un  crime 
amnistié  par  la  charte , la  commission  persista  dans 
ses  conclusions  de  bannissement.  La  rédaction  bi- 
zarre de  cet  article  sortait  du  caractère  habituel  et 
de  l'esprit  des  lois  ; elle  sc  ressentait  du  besoin  qu’a- 
vait le  commission  de  justifier  son  ouvrage. 

Quant  à la  proposition  relative  à la  famille  Bona- 
parte, il  y avait  une  terrible  pénalité:  la  peine  de 
mort  au  cas  où  l'nn  des  membres  de  cette  famille 
viendrait  reposer  sa  télé  sur  les  terres  de  France!  Et 
puis  la  confiscation , tout-à-fait  rétablie  sous  le  nom 
d’indemnité  du  préjudice  causé  à l'État? 

En  résumé , le  projet  de  la  commission  frappait 
une  grande  masse  de  personnes , et  confisquait  leurs 
biens , qui  s'élevaient , d’après  des  évaluations  ap- 
proximatives, à 34  millions,  (l’était  une  espèce  de 
contre-partie  des  lois  de  proscription  et  de  confisca- 
tion coutre  les  émigrés.  La  commission  considérait 
cette  mesure  comme  une  ressource  pour  payer  la 
contribution  de  guerre  aux  alliés  ! 

Jamais  impatience  de  s'inscrire  pour  parler  sur 
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un  projet  ne  fut  plus  grande.  Plus  de  cent  orateurs 
demandèrent  à être  entendus  pour  ou  contre  le  tra- 
vail de  la  commission  et  du  gouvernement.  La  ma- 
jorité et  la  minorité  de  la  chambre  allaient  s'essayer 
dans  une  lutte  de  principe. 

La  discussion  s’ouvrit  le  2 janvier  par  un  discours 
de  M.  de  Botderu,  orateur  passionné,  mais  pesant. 

■ Jios  maux  sont  grands,  dit-il;  vous  n’y  remédie- 
rez pas  par  les  arguments  de  la  philantropie.  Depuis 
vingt-cinq  ans , on  cite  à tort  et  à travers  la  répu- 
blique romaine,  comme  si  nous  avions  quelque  chose 
de  commun  avec  les  Romains.  Bornons-nous  à être 
nous-mêmes  fidèles  au  roi,  à la  religion,  à la  France, 
oii.sj  nous  voulons  être  imitateurs,  laissonslàcettean- 
quité,  et  voyons  ce  qu'ont  fait  les  princes  privés  mo- 
mentanément , comme  notre  roi , de  leur  couronne. 
Écoutons  la  voix  de  la  raison  , mettons  la  main  sur 
le  cœur , et  nous  verrons  qu'il  faut  punir  pour  em- 
pêcher le  retour  de  nouveaux  crimes.  La  faiblesse 
provoque  avec  plus  d’éclat  la  chute  des  empires  que 
le  despotisme.  Ae  point  poursuivre  les  auteurs  de  la 
conspiration  du  20  mars , c’est  tacitement  leur  dire 
qu’ils  peuvent  ou  cette  année  ou  une  autre  renouer 
le  fil  de  leurs  complots.  Nous  sommes  responsables 
vis-à-vis  Dieu  du  salut  de  la  monarchie  et  de  la  sû- 
reté du  roi.  • 

M.  Simeon  répondit  : • Que  l’on  se  rappelle  l’his- 
toire des  séditions  et  des  révoltes  ; elle  a toujours  été 
terminée  par  une  amnistie  ; c’est  un  fleuve  qu’on  se 
bâte  de  répandre  sur  un  vaste  incendie.  On  accorde 
au  président  d’une  cour  criminelle  le  pouvoir  discré- 
tionnaire , et  l’on  pourrait  le  contester  à un  monar- 
que qui  ne  veut  s’en  servir  que  pour  attirer  sur  son 
trime  et  sur  lui  les  bénédictions  du  peuple. 

» A’est-ce  pas  assez  de  dix-neuf  têtes  marquantes 
abandonnées  au  glaive  de  la  justice,  et  de  trente- 
huit  personnes  qui  doivent  être  jugées  ou  ban- 
nies? 

> Ce  n’est  pas  de  sang  que  la  France  a soif,  c'est 
de  paix , de  bonheur,  de  tranquillité.  Oui,  Messieurs, 
l’amnistie  entière , complète , et  telle  que  le  roi  la 
propose , voilà  ce  qui  peut  rendre  le  calme  à notre 
malheureuse  patrie,  et  c'est  pour  cela  que  j’adopte 
sans  amendement  le  projet  de  loi  présenté  par  les 
ministres.  > 

Alors  on  entendit  la  voix  de  M.  de  Labourdon- 
naye  : • Je  ne  répondrai  point  à ce  qui  vient  de  vous 
être  dit  sur  le  droit  d’amnistie  ; cette  question  de- 
vient oiseuse , puisque  le  roi  uous  appelle  à y con- 
courir. 

• De  cette  participation  même  naît  le  droit  de  la 
discuter  et  de  la  modifier. 


• Soutenir  le  contraire,  ce  serait  prétendre  qu’elle 
ne  nous  est  envoyée  que  pour  l’enregistrer. 

• la  divine  Providence,  toujoursauguste  dans  ses 
décrets,  profonde  dans  ses  desseins,  lirre  enfin  dans 
vos  mains  les  artisanls  de  nos  premiers  crimes  et  de 
nos  derniers  malheurs;  comme  si  la  justice  suprême 
les  avait  réservés  à ne  compléter  nos  désastres , que 
pour  prouver  d'une  manière  irrésistible  la  vanité 
de  l’humaine  prudence  et  la  perfidie  des  cœurs  sans 
remords. 

• Ces  hommes  invoquent  l’amnistie  de  la  charte , 
comme  si  des  premiers  forfaits  étaient  le  gage  d'une 
constante  impunité  ; comme  si  l'auguste  pardon  dont 
ils  sont  couv  erts . semblable  au  sceau  de  la  réproba- 
tion placé  par  l’Kternel  sur  le  front  du  premier  fra- 
tricide, suspendait  la  justice  des  hommes  pour  les 
réserver  aux  vengeances  éternelles.  Mais  non,  les 
remords  de  Caïn  n’assiègent  pas  ces  cœurs  endurcis; 
comblés  d’honneurs  et  de  richesses , la  porte  de  leurs 
palais  est  assiégée  par  une  foule  d’esclaves  ; un  parti 
nombreux , formidable  par  son  ensemble , plus  dan- 
gereux par  son  aveugle  rage , demande  impatiem- 
ment le  signal  des  vengeances , et  vous , magistrats 
pusillanimes,  législateurs  sans  prévoyance,  vous 
v erriez  leurs  complots , et  ne  les  puniriez  pas  ! 

• C’est  en  tirant  nne  ligne  de  démarcation  entre 
le  crime  et  la  faiblesse , c’est  en  expulsant  du  ter- 
ritoire des  hommes  devenus  l'opprobre  de  la  nation , 
que  vous  la  replacerez  au  rang  d’où  elle  est  descen- 
due. 

» Ah  ! quelle  inquiétude  le  banissement  de  pareils 
hommes  peut-il  donner  pour  la  conservation  des 
autres  droits  garantis  par  la  charte  ? L’amnistie  en 
sera-t-elle  violée?  Cette  mesure  est-elle  générale? 
Porte-elle  indistinctement  sur  tous  les  régicides? 
Aon , sans  doute.  Est-elle  la  punition  de  leur  pre- 
mier crime?  Pas  davantage. 

• Ce  sont  les  conspirateurs  du  20  mars , ce  sont 
des  hommes  dangereux  que  l’on  veut  atteindre  : sont- 
ils  dangereux?  sont-ils  conspirateurs?  Voilà  la  ques- 
tion ; elle  est  facile  à résoudre. 

> Aussi,  je  l'avouerai , touché  de  ces  grandes  con- 
sidérations , je  n’hésite  pas  à me  prononcer  contre  la 
loi  présentée  par  les  ministres.  ■ 

Et  ici , M.  de  la  Bourdonnaye  développa  une  es- 
pèce d'acte  d’accusation  sur  la  faiblesse  et  sur  la  pu- 
sillanimité du  cabinet. 

Le  ministère , se  voyant  vivement  attaqué  par  la 
majorité , lança  pour  la  combattre  M.  de  Vaublanc 
qui  avait  la  confiance  des  royalistes.  C'était  le  lauda- 
teur obligé  de  l'administration..  M.  de  VauMane 
monte  aver  précipitation  à la  tribune  : 
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• Un  fameux  Romain  disait , si  les  Grecs  l’empor- 
tent sur  nous  par  les  lettres , et  les  Gaulois  par  la 
râleur , nous  l’emportons  par  la  constance  ; eh  bien, 
re  que  disait  ce  Romain,  vos  ministres  le  répètent. 
Je  vais  plus  loin  , je  dis  à l'accusateur  , ce  qui  s’est 
passé  depuis  trois  mots  est  un  phénomène  inexplica- 
ble. Celte  armée  entière  licenciée  avec  une  tranquil- 
lité inouïe , croit-on  qu’elle  n'ait  coûté  aucune  pré- 
caution , aucun  soin , aucun  moyen  de  prudence  ? Et 
si  une  grande  partie  du  succès  peut  être  attribuée  au 
général  qui  a conduit  celte  entreprise  délicate,  les 
ministres  ne  peuvent-ils  revendiquer  aucune  part 
dans  la  réussite? 

• Et  ces  impôts  répartis  au  milieu  même  des 
charges  imposées  par  la  puissance  des  alliés  ! Ah  ! 
sans  doute  si  celait  là  l'ouvrage  des  hommes,  ces 
hommes  seraient  plus  admirables  que  les  choses 
mêmes , mais  ce  phénomène  est  dû  aux  Français.  Ils 
ont  voulu  prouver  par  leur  résignation  et  leur  per- 
sévérance qu’ils  étaient  digues  du  second  bieufaitquc 
le  ciel  leur  accordait;  mais  au  moins  les  Français 
ont-ils  été  secondés , favorisés  par  les  ministres , et 
ces  ministres  ont  été  dignes  du  roi , de  la  nation,  de 
vous-mêmes  et  d'eux  mêmes. 

• Je  profite  de  l’attention  que  vous  voulez  bien 
m’accorder  pour  discuter  le  projet  de  loi  qui  vous 
occupe.  Toute  amnistie  suppose  des  exceptions; 
quelles  seront  ces  exceptions  ? Voilà  sur  quoi  déli- 
bérer. Si  dans  une  question  pareille  votre  opinion 
diffère  de  la  nôtre,  la  raison  en  est  simple.  Le  minis- 
tère ne  voit  que  les  conséquences  des  lois  ; le  légis- 
lateur n’en  voit  que  la  partie  noble , que  la  partie 
idéale.  Le  Juste  a péri,  et  en  mourant  il  a pardonné 
à ses  bourreaux.  1 1 est  permis  de  respecter  le  pardon, 
sans  pour  cela  s'attendre  à être  accusé.  Croyez-vous 
que  nous  n’aurions  pas  voulu  atteindre  plus  de 
coupables  encore?  C’était  notre  vœu.  Mais  nous 
nous  sommes  arrêtés , quand  nous  avons  cru  que 
les  suites  étaient  fâcheuses.  Les  ministres  du  roi 
prennent  l’engagement  ( non  pas  de  changer  de 
couduite , ils  sont  convaincus  d’avoir  suivi  la  ligne 
de  l’honneur  et  du  devoir  ),  mais  d'une  persévérance 
infatigable;  ils  ont  promis  de  soutenir  de  toutes 
leurs  forces  les  prérogatives  royales,  et  ils  en  renou- 
vellent ici  le  serment  ■ 

• Plusieurs  fauteurs  de  la  conspira  lion  du  20  mars 
ont  déjà  payé  de  leur  tête  leur  criminelle  entre- 
prise, dit  M.  Royer-Collard  ; d’autres  occupent  dans 
différentes  parties  du  monde  les  asiles  qui  leur  ont 
été  accordés  par  des  conventions  diplomatiques.  Au- 
jourd'hui vous  avez  à délibérer  sur  la  proposition 
du  roi.  Je  ne  sais  point  aller  pins  loin  que  le  roi.  Je 


ne  me  mettrai  pas  entre  les  coupables  et  lui.  Je  n'in- 
tercepterai pas  le  pardon  qu’il  veut  leur  accorder. 
Je  ne  lui  ferai  pas  rebrousser  chemin.  Votre  com- 
mission a proposé  de  faire  payer  aux  coupables  des 
indemnités  proportionnées  aux  dommages  qu’ils 
auraient  causés.  Les  confiscations  sont  si  odieuses, 
que  la  révolution  en  a rougi  elle-même  : elle  qui  ne 
rougit  de  rien.  F.n  adoptant  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  présenté , vous  remplirez  le  vœu  de  la  France.  » 

■ Je  vois  avec  peine,  dit  M.  de  Castelbajac , qu’on 
nous  parle  toujours  de  la  nécessité  de  tranquilliser 
les  méchants , et  jamais  de  rassurer  les  bons.  Cepen- 
dant on  pourrait  croire  qu’ils  méritent  quelque 
garantie , ces  hommes  qui  ont  été  depuis  vingt-cinq 
ans  victimes  de  taut  de  malheurs.  Une  noire  trahi- 
son a enfanté  le  pouvoir  des  cent-jours , et  noms  de- 
vons en  atteindre  les  fauteurs  et  instigateurs.  Je 
trouve  tous  les  amendements  de  la  commission  par- 
faitement justes.  En  vain  me  répétera-t-on  que  je 
ne  suis  pas  juge  des  trente-huit  qui  seront  bannis; 
ma  conscience  me  dira  le  contraire , puisqu’ils  ne 
sont  exilés  qu'en  vertu  d’une  loi  que  j'aurai  votée. 
J'adopte  également  le  principe  des  indemnités.  En 
le  consacrant  vous  consacrez  le  principe  que  celui 
qui  a causé  le  dommage  le  paie,  et  vous  adoucissez 
la  charge  imposée  aux  sujets  fidèles. 

■ Quant  à l’amendement  qui  regarde  ces  mons- 
tres , qui,  par  de  nouveaux  crimes  ont  soulevé  le 
voile  dont  la  bonté  royale  les  avait  couverts , je  le 
trouve  d'accord  avec  la  plus  stricte  équité,  puisque 
ces  vétérans  du  crime  ont  renoncé  à ce  qu’on  les  ou- 
bliât ; leur  présence  sur  le  sol  français  serait  un 
danger  de  tous  les  instants;  Il  est  des  hommes  qui 
n'entendent  pas  la  clémence.  Un  de  leurs  coryphées 
disait  en  1793  : • I.’indulgence  est  une  faiblesse 
coupable.  • Us  nous  ont  mis  dans  la  position  d’in- 
voquer cette  maxime  contre  eux-mêmes.  ■ 

• On  vous  a parlé , répondit  M.  de  la  Malsonforl , 
de  la  clémence  de  Henri  IV , sans  doute  pour  ne  pas 
vous  rappeler  la  sévérité  de  Louis  XIII.  Eh  bien! 
cette  clémence  tout  admirable  qu'elle  est , appar- 
tient autant  aux  événements  qu’au  caractère  per- 
sonnel de  ce  bon  roi.  Ne  comparons  rien,  car  le  pré- 
sent ne  ressemble  point  au  passé;  n'imitons  rien, 
car  l'avenir  lui  ressemblera  bien  moins  encore! 
Obéissons  aujourd'hui,  comme  alors,  aux  circon- 
stances , et  ramassons  les  débris  que  le  temps  laisse 
derrière  lui.  Les  guerres  de  la  Ligue,  les  querelles 
des  Valois  et  des  Guises,  les  différences  de  religion 
avaient-elles  le  plus  léger  rapport  avec  la  révolu- 
tion? 

■ Henri  IV  en  rentrant  dans  Paris,  retrouva-t-il 
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Jacques  Clément  et  llussv  Leclerc?  Les  Seize  lui  de- 
mandèrent-ils des  places  d'honneur?  Sans  doute 
quelques  rebelles , parents  de  toute  la  cour,  lui  ven- 
dirent leur  serment  de  fidélité  ; mais  ils  tenaient  des 
places  fortes,  il  eût  fallu  les  combattre.  Henri  IV 
fut  généreux , mais  il  le  fut  pour  des  hommes  qui , 
s’ils  avaient  méconnu  le  successeur  du  dernier  des 
Valois,  avaient  toujours  respecté,  on  pourrait  dire 
honoré , en  lui  le  roi  de  Navarre. 

• Dans  d’autres  circonstances,  Charles  II,  roi 
d'Angleterre,  eut  une  conduite  différente,  et  son 
régne  s’acheva  paisiblement,  Ne  cherchons  donc  à 
expliquer  le  premier  acte  de  clémence  de  Louis  X VIII, 
que  par  la  haute  importance  attachée  à ce  testa- 
ment,dernière  pensée  d’un  homme  qui  déjà  semblait 
la  laisser  tomber  du  ciel.  > 

• Si  je  11e  connaissais  pas  la  courageuse  persévé- 
rance avec  laquelle  la  commission  a poursuivi  ses 
travaux,  s'écria  H.  de  HouviUe,  je  croirais  qu’elle 
s’est  laissé  gagner  par  cette  contagion  de  mollesse 
qui  semble  être  l’apanage  de  l’époque  où  nous  som- 
mes; si  j’examine  les  classes  fixées  par  la  commission, 
je  me  demande  quelle  excuse  peut  être  jamais  appor- 
tée pour  le  crime  de  ceux  qui  à l’arrivée  de  l’usur- 
patcur  sont  venus  se  grouper  autour  de  lui.  Quelle 
excuse  pour  les  administrateurs  qui  ont  porté  en 
tribut  à l’usurpateur  la  province  dont  ils  devaient 
compte  au  roi  ; qu’elle  excuse  pour  ces  chefs  mili- 
taires, qui  tenant  leurs  armes  du  roi  les  ont  tour- 
nées contre  lui  ! 

> Que  les  ministres  ne  s'étonnent  plus  de  l'oppo- 
sition qu’ils  rencontrent,  c’est  ce  sentiment  déjà 
plus  fort  qu’on  ne  croit  qui  se  manifeste;  on  nous 
présente  de  froides  théories,  et  nous  vous  parlons  au 
nom  de  l’honneur!  ■ 

Alors  M.  Decazes  répondit  avec  vivacité  : ■ F.t 
les  ministres  aussi  ont  le  droit  de  vous  dire  qu’ils 
parlent  au  nom  de  l'honneur , puisqu'ils  parlent  an 
nom  du  roi  ; et  les  ministres  aussi  ont  le  droit  de 
vous  dire  qu'ils  vous  parlent  au  nom  de  la  sagesse  , 
puisqu’ils  vous  parlent  au  nom  du  roi,  et  l’un  de  vos 
secrétaires  vous  a fait  connaître  les  propres  expres- 
sions du  monarque. 

» La  commission  a voulu  punir  les  coupables , et 
nous  aussi.  la  commission  a voulu  établir  des  caté- 
gories, et  nous  avons  pensé  différemment.  Nous 
vous  prions  de  remarquer  que  nous  devons  connaî- 
tre les  hommes  vraiment  dangereux,  et  sans  pou- 
voir ici  nommer  personne,  plusieurs  coupables  que 
la  France  entière  désigne,  ne  sont  point  compris 
dans  les  exceptions. 

• On  vous  a dit  que  la  liste  était  incomplète,  cela 


est  possible;  mais  vous  vous  rappellerez  quelle  n'a 
point  été  faite  par  le  ministère  actuel.  Mais,  a A -on 
dit,  il  peut  se  trouver  parmi  les  trente-huit  quel- 
ques individus  non  coupables  ? Non  coupables!...  Le 
pensez-vous , Messieurs  ! A cet  égard,  nous  ne  crai- 
gnons pas,  quoi  qu’on  ait  pu  dire  hier  dans  cette 
même  enceinte , le  fardeau  si  pesant  de  la  responsa- 
bilité ; nous  ne  craignons  pas  de  l’attirer  sur  nos 
têtes,  sur  nos  têtes  que  nous  serons  toujours  prêts 
à sacrifier  pour  le  service  du  roi , et  qui  ne  seront 
jamais  menacées  que  par  ses  ennemis.  • 

• Membre  d’un  collège  électoral , répondit  M.  Be- 
noist, qui  s’est  permis  de  dire  au  roi  : Sire,  soyez 
fort  pour  être  clément,  soyez  puissant  pour  être 
juste  ; je  ne  craindrai  jamais  de  laisser  au  roi  un 
grand  pouvoir  , et  je  suis  sûr  qu’il  en  usera  pour 
le  salut  de  la  France. 

■ On  a dit  hier  que  la  mollesse  était  le  caractère 
de  notre  époque;  on  a dit  trop  peu;  il  existe  une 
sorted'indiffërence  pour  le  bien  comme  pour  le  mal. 

• Nous  avons  vu  des  hommes  complices  de  l’usur- 

pation du  30  mars , non  seulement  dire,  mais  croire 
qu'ils  étaient  innocents.  Voilà  le  système  que  votre 
commission  a voulu  détruire.  Elle  a voulu  quel’am- 
phithéàtre  européen  qui  nous  regarde,  fût  convaincu 
que  la  France  actuelle,  comme  celle  des  Bossuet,  des 
Massillon , des  d’Aguesseau , trouvait  que  c'était  un 
crime  de  trahir  son  roi! 

» Prenez-y  garde.  Messieurs,  ajouta  M.  Sala- 
berry,  la  conspiration  du  20  mars  n'a  pas  pris  nais- 
sance dans  les  casernes.  Les  leçons  de  l’éducation 
révolutionnaire  pour  les  uns,  les  leçons  de  l’éduca- 
tion impériale  ont  entraîné  la  plus  grande  partie 
des  officiers  et  des  soldats  ; la  véritable  conspiration 
a été  tramée  par  les  officiers  civils. 

• La  conspiration  civile  existe , mais  elle  attend  ; 
en  voulez  vous  une  preuve  bien  affligeante  : le  chef 
milita  rre  a péri  ; le  chef  civil  a été  sauvé  par  les  soins 
et  les  efforts  de  son  parti  ( II  parlait  de  M.  de  La- 
valette.  ) 

■ Les  conspirateurs  sont  faciles  à deviner,  recon- 
naisscz-les  à leur  langage:  ennemis  secrets  du  roi, 
sans  l’être  de  la  royauté,  ils  prêtent  des  intentions 
dangereuses  aux  plus  fidèles  amis  du  roi,  à ceux  qui 
ne  demandent  pas  même  ta  peine  capitale  pour  les 
plus  grands  crimes.  Voilà  ceux  que  les  conspira- 
teurs cherchent  à diffamer. 

• Ne  sonl-ce  pas  les  hommes  que  la  clémence  n'a 
point  corrigés,  et  que  rien  ne  réconcilie?  Ouvrons 
les  yeux  et  sauvons  la  France , eu  mettant  les  cou- 
pables hors  d'état  de  nuire  ; proscrivons  les  hommes 
qui  ont  ramené  ce  tyran  à idées  libérales,  qui  pré- 
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tendait  que  les  boulines  étaient  faits  pour  être  tués 
pour  lui. 

• Eb  quoi , ces  préfets  infidèles,  ces  fonctionnaires 
sans  foi , qui  n’ont  tenu  d’autre  serment  que  celui  de 
fidélité  à leur  place,  iraient  jouir  sur  un  sol  étranger 
de  leur  richesse,  tandis  que  des  milliers  de  Français 
étaient  destinés  par  eux  à la  misère  et  au  sup- 
plice ! > 

• Mon  avis,  dit  M.  Pasquier,  est  qne  dans  les  cir- 
constances, il  faut  mettre  la  générosité  du  pardon 
à la  place  de  la  vigilance  de  la  justice.  Je  sais  qu’on 
a repoussé  avec  quelque  sévérité  les  exemples  de  clé- 
mence tirés  de  l’histoire  de  nos  rois.  Je  ne  puis 
pourtant  m’empêcher  d'insister  sur  l’amnistie 
d'Henri  IV.  Ce  prince  entre  dans  la  capitale  le 
22  mars,  et  c’est  le  i avril  qu’il  publie  son  amnis- 
tie, et  à qui  l’accorde-t-il?  à des  guerriers  armés , 
à des  viUes  qui  soutenaient  un  siège  contre  ses 
troupes,  il  leur  dit  : • Je  vous  donne  un  mois  pour 
vous  rendre,  et  ensuite  je  pardonne  à tous  les  re- 
belles. • 

• On  nous  a dit  qu'il  était  juste  de  prendre  le 
bien  des  coupables;  exiger  des  indemnités  serait  le 
plus  sûr  moyen  d’exciter  la  guerre  civile.  I.e  voisin 
dirait  à son  voisin,  la  ville  dirait  à la  ville  : «C’est 
vous  qui  devez  payer,  cl  non  moi.  • Voyez  à com- 
bien de  querelles  particulières  exciterait  une  pa 
reille  mesure,  et  c’est  au  nom  du  salut  de  la  France 
que  je  vous  supplie  de  la  repousser.  • 

L’éloquence  noble  et  persuasive  de  JL  de  Serre 
vint  appuyer  l'opinion  puissante  de  M.  Pasquier. 

• Toujours  j’ai  présent  à l'esprit  les  maux  qui 
affligent  mon  pays  et  les  périls  qui  le  menacent , et 
toujours  je  pense  qne  les  uns  ne  peuvent  être  répa- 
rés et  les  autres  évités  que  par  le  ralliement  et  l’u- 
nion des  Français.  Pour  point  de  ralliement , je  ne 
vois  que  le  roi,  et  pour  gage  de  l’union,  l’accord  le 
plus  absolu  des  chambres  avec  Sa  Majesté.  Aussi , 
c’est  avec  une  profonde  douleur  que  j'ai  vu  votre 
commission  se  séparer  du  roi , quand  il  vous  pro- 
pose de  frapper,  et  s’en  séparer  encore  quand  il  vous 
propose  d'épargner. 

• Le  roi,  dans  sa  proclamation  de  Cambrai,  a 
promis,  lui  qui  n’a  jamais  juré  en  vain,  de  pardon- 
ner aux  Français  égarés  et  de  n’en  excepter  que  les 
grands  coupables;  on  sent  une  des  raisons  qui  ont 
déterminé  le  roi  i limiter  le  nombre  de  ces  coupa- 
bles, c'est  qu’en  approchant  de  Paris,  il  u’a  pas 
trouvé  tout  soumis,  et  qu'il  a été  obligé  de  traiter 
avec  quelques-uns  des  grands  rebelles. 

• Votre  commission  procède  par  catégories  ; je 
ne  connais  pas,  je  l’avoue,  de  plus  mauvaise  manière 


pour  apprécier  le  mérite  ou  le  démérite  des  hommes. 
Votre  commission  n’a  point  oublié  les  auteurs  et 
fauteurs  de  la  conspiration  du  20  mars,  cl  elle  les  a 
spécifiés  en  exceptant  de  l’amnistie  ceux  qui  avaient 
correspondu  avec  File  d’F.lbe.  Combien  ce  grief, 
l'un  des  plus  importants,  labre  de  vague  aux  sup- 
positions. Je  passe  à l’amendement  relatif  aux  gé- 
néraux de  llonaparte.  Tout  leur  crime  est  de  l’avoir 
reconnu;  une  fois  reconnu,  ils  ont  dû  marcher  où 
les  appelaient  les  ordres  qu'ils  ont  reçus.  ■ 

On  ne  peut  s’imaginer  quelle  expression  de  mur- 
mure accueillit  celle  justification  des  généraux  de 
l’empire;  M.  de  Serre  continua  : 

■ Voyons  maintenant  si  l'amendement  relatif  aux 
indemnités  est  plus  juste:  j'avoue  que  j’y  retrouve 
le  système  des  confiscations  qui  ont  causé , il  y a 
cent  trente  ans  en  Irlande,  des  troubles  qui  ne  sont 
pas  encore  apaisés,  des  confiscations  qui  ont  été  une 
tache  de  plus  il  y a vingt-cinq  ans,  dans  les  fastes 
révolutionnaires , et  l’une  des  plaies  profondes  de 
l’État.  • 

Le  ministère  avait  engagé  successivement  tous 
scs  orateurs.  Le  vieux  M.  Dubouchage,  si  agréable 
à la  majorité,  avait  lui-même  échoué;  il  paraissait 
certain  que  le  projet  du  gouvernement  serait  rejeté, 
et  que  la  chambre  adopterait  celui  de  la  commission. 
M.  de  Richelieu  eut  plusieurs  conférences  avec  les 
membres  influents  ; il  leur  porta  la  volonté  expresse 
du  roi , de  limiter  toutes  ses  sévérités  à la  liste  des 
trente-huit.  • Jamais,  dit  le  ministre,  le  rbi  ne  vou- 
dra admettre  vos  catégories  de  coupables,  et  celte 
vengeance  indéfinie  qui  compromettrait  le  pays.  » 
la  commission  néanmoins  persista. 

Les  orateurs  plus  accommodants  proposèrent  à 
M.  de  Richelieu  un  terme  moyen  : le  bannissement 
des  régicides  relaps  ; au  moyen  de  cette  concession , 
ils  croyaient  possible  de  faire  substituer  le  projet  du 
gouvernement  à celui  de  la  commission.  Cette  me- 
sure du  bannissement  avait  presque  trouvé  l’unani- 
mité dans  les  bureaux.  Le  ministère  en  parla  au  roi, 
qui  s’y  refusa.  Cependant  comment  en  finir?  lly  eut 
plusieurs  conseils  successifs,  et  les  ministres  furent 
à leur  tour  partagés  sur  la  nécessité  du  bannisse- 
ment des  régicides.  Le  roi  ne  fléchit  point.  Le  tes- 
tament de  Louis  XVI  était  présent  à sa  pensée,  et  il 
ne  pouvait  concevoir  que  le  crime  qu’il  avait  une 
fois  pardonné  pût  être  aggravé  par  un  acte  posté- 
rieur et  indépendant. 

Il  était  impossible  de  négocier  arec  la  majorité. 
M.  de  Richelieu,  dans  la  séance  du  6 janvier, dé- 
clara que  les  seules  concessions  que  le  roi  avait  voulu 
faire  étaient  celles-ci  : 
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1»  Adhésion  à un  amendement  de  M.  de  Ronche- 
rolles , qui  déclarait  que  le  roi,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  éloignerait  ceux  des  trente  huit  individus 
portés  sur  la  liste  qui  ne  seraient  pas  traduits  de- 
vant les  tribunaux. 

2°  Adoption  d’un  autre  amendement  qui  étendait 
à une  plus  longue  suite  de  générations  le  bannisse- 
ment de  la  famille  de  Bonaparte.  « Ce  sont  les  seuls 
amendements  auxquels  Sa  Majesté  ait  cru  devoir 
consentir.  La  chambre  doit  sentir  que  si  c’est  un 
projet  de  loi  que  le  roi  lui  propose,  il  est  d’une  na- 
ture toute  particulière,  c’est  à la  fois  un  acte  de  sou- 
veraineté et  un  acte  législatif.  Cette  assemblée  a re- 
connu que  le  droit  d’amnistie  était  un  droit  inhérent 
à la  couronne,  c’est  donc  uniquement  pour  vous  y 
faire  participer  que  le  roi  vous  a communiqué  le 
projet  de  loi. 

• L’article  4 du  projet  de  la  commission,  en  ajou- 
tant des  catégories  de  coupables,  nous  semble  dé- 
truire l’eflfet  de  l’amnistie.  Elle  vous  a rappelé,  ce 
qui  est  plus  effrayant  encore,  les  confiscations, 
dans  son  article  5. 

» Depuis  Tibère  jusqu’à  Bonaparte,  les  confisca- 
tions ont  été  présentées  sous  le  titre  d’indemnités. 
Laissons,  Messieurs,  à l’auguste  famille  des  Bour- 
bons, la  gloire  de  les  avoir  abolies,  et  d’avoir  anéanti 
cet  héritage  de  peines. 

• Comment  vous  parler  du  dernier  amendement 
relatif  aux  régicides,  amendement  auquel  nous 
vous  avons  dit  que  Sa  Majesté  s’opposait.  Ce  n’est 
pas  sur  la  terre,  ce  n’est  pas  parmi  les  hommes  qu’il 
faut  chercher  la  cause  de  cette  résolution  d’un  sou- 
verain qui  ne  veut  se  rappeler  que  le  premier 
pardon.  Estelle  inspirée  par  le  Roi-Martyr? 
Est-elle  dictée  par  celle  magnanimité , noble  apa- 
nage du  roi?  Quoi  qu’il  en  soit,  nous  savons  que 
telle  est  la  volonté  du  monarque;  qui  pourrait  s’y 
opposer  ? 

• Qu’il  me  soit  permis,  en  finissant,  de  vous  con- 
jurer, de  ne  pas  faire  d’une  loi  de  grâce,  un  sujet  de 
discorde;  que  votre  accord  soit  plutôt  une  grande 
et  touchante  image  de  l’accord  et  de  la  réconcil- 
iions de  tous  les  Français.  » 

En  lisant  celle  noble  profession  de  foi  du  duc  de 
Richelieu , on  se  sent  tout  ému  de  voir  reparaître 
après  les  crises  et  les  fautes  des  guerres  civiles , ce 
loyal  et  généreux  caractère.  Quant  à Louis  X Mil , 
était-il  bien  sincère  dans  cette  fermeté  de  protection 
pour  les  régicides?  Voulait-il  seulement  se  faire 
forcer  la  main  par  la  chambre  des  députés?  Nous 
répondrons  que  le  roi  répugnait  visiblement  a man- 
quer au  beau  pardon  de  son  frère. 


La  chambre  des  députés  tint  peu  de  compte  de  la 
déclaration  des  ministres , et  les  scrutins  démontrè- 
rent une  majorité  incertaine;  les  catégories  ne  fu- 
rent rejetées  qu’à  huit  voix , et  après  deux  épreuves 
douteuses.  Le  ministère  avait  travaillé  plusieurs 
membres , avait  ébranlé  la  majorité  qui  d’ailleurs 
n’était  pas  très-unie  sur  la  question  de  prérogative 
royale  : on  n’ignorait  pas  la  volonté  personnelle  du 
roi , et  l’on  réservait  ses  forces  et  l’unanimité  pour 
le  bannissement  des  régicides. 

11  y eut  doute  également  sur  le  principe  de  la  con- 
fiscation. MM.  Clausel  de  Coussergues  et  Hyde  de 
Neuville  eureut  le  triste  courage  de  defendre  l’arti- 
cle de  la  commission.  M.  de  Serre  les  combattit  de 
nouveau  à la  tribune  : « La  charte  proscrit  les  con- 
fiscations, vous  ne  les  rétablirez  pas  sous  un  autre 
nom  ; vous  n’irez  point  prendre  la  propriété  d’au- 
trui par  un  artifice  plus  digne  du  théâtre  que  de 
vous Que  le  trésor  soit  pauvre,  mais  pur;  mé- 

prisez de  misérables  dépouilles,  laissez...* 

Alors  une  voix  de  la  majorité  royaliste  se  fit 
entendre  : • Oui , laissez  l’argent  aux  voleurs.  • 

La  chambre  se  montrait  si  violente , si  déterminée 
à voter  la  confiscation , que  M.  de  Yaublanc  se  vit 
contraint  de  s’engager  : - 11  serait  possible  d’arriver 
pliis  tard  à ce  que  vous  désirez.  Je  vous  conjure  de 
ne  point  prendre  de  délibération  en  ce  moment; 
je  vous  en  conjure  au  nom  du  respect  sacré  que  vous 
devez  à la  charte.  • 

Sur  cette  promesse,  l’amendement  fut  rejeté  à 
une  très-faible  majorité. 

Restait  le  bannissement  des  régicides.  Ici  il  était 
impossible  d’éviter  qu’il  ne  passât.  C’était  le  senti- 
ment unanime  de  l’assemblée.  Des  engagements 
secrets  avaient  même  été  pris  pour  que,  moyennant 
cette  concession , la  majorité  prélât  sou  vote  pour 
le  rejet  des  catégories  et  des  confiscations.  Lorsque 
l'amendement  sur  les  régicides  fut  proposé,  M.  de 
Bélhisy,  avec  une  chaleur  de  royalisme  qui  plaisait 
tant  au  pavillon  Marsan , s’écria  : « Je  ne  répondrai 
qu’à  une  seule  des  pensées  exprimées  ici  : peut-on 
être  plus  sévère  que  le  roi  ? Oui , Messieurs,  et  il  est 
des  circonstances  où  on  le  doit  : laissons  au  roi  le 
besoin  de  pardonner,  qu’on  ne  peut  comparer  qu'au 
besoin  qu'ont  les  factieux  d'en  abuser. 

» Mais  nous , Messieurs , nous  devons  à la  France , 
comme  ses  représentants , de  rejeter  sur  les  vrais, 
sur  les  seuls  coupables  l’horreur  d’un  grand  crime; 
chargeons-nous  du  poids  de  la  sévérité  et  de  la  jus- 
tice. Quel  est  celui  de  nous  qui,  il  y vingt-trois  ans, 
devant  des  Français , en  présence  de  toute  la  nation , 
eût  osé  se  lever  pour  les  régicides,  et  prononcer 
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que  la  France  leur  pardonne  ? Nous  avons  élevé 
l’antique  boulevard  de  la  monarchie,  ils  travaillent 
sans  relâche  à le  renverser.  C’est  à nous,  représen- 
tants de  la  France,  à monter  sur  la  brèche,  car, 
non-seulement  nous  devons  parer,  mais  encore  re- 
pousser les  coups  qu’on  voudrait  porter  au  roi. 

» Je  vous  demande,  si  un  scélérat  levait  la  maiu 
sur  le  meilleur  des  rois  ; si , à l’exemple  de  son  aïeul , 
de  ce  Diable  à quatre , le  roi  s’écriait  : grâce  à celui 
que  le  gibet  épargne,  craindriez-vous  d’étre  plus 
sévères  que  le  roi  ? Il  nous  en  coûtera , sans  deule, 
d'étre  un  moment  en  opposition  avec  les  désirs  de 
Sa  Majesté , nous  qui,  fidèles  à nos  serments , avons, 
depuis  vingt-cinq  ans,  pour  cri  de  ralliement  : 
Vitre  et  mourir  pour  le  roi  ! 

* Mais  n’oublions  jamais  la  devise  de  nos  pères  : 
Dieu , l'honneur  et  le  roi!  et  si  l’inflexible  honneur 
nous  force  un  instant  à dépasser  ses  volontés,  nous 
dirons  comme  les  habitants  de  l’Ouest , comme  les 
soldats  du  trône  et  de  l’autel  : Vire  le  roi,  quand 
même  / (1)  » 

Ce  discours  était  l’expression  du  parti  royaliste 
et  de  la  cour  de  Monsieur  , tant  loué  pour  sa  cheva- 
lerie  et  sa  sincérité.  La  question  des  régicides  fut 
enlevée  sans  discussion.  Le  ministère  vit  dès  lors 
qu’il  avait  la  main  forcée.  La  majorité  du  conseil  ne 
se  sentit  pas  le  courage  de  résister.  Il  fallut  rappor- 
ter au  roi  la  décision  de  la  chambre.  Louis  XVIII 
connaissait  trop  bien  les  principes  du  gouvernement 
représentatif  pour  s’opposer  plus  longtemps  à un 
vœu  unanime  ; mais  il  voulut  qu’il  fut  bien  constaté 
que  ce  n’était  pas  lui  qui  avait  provoqué  le  bannis- 
sement. Aussi,  le  discours  de  M.  de  Richelieu  à la 
chambre  des  pairs  se  ressentit  de  cette  préoccupa- 
tion du  roi. 

Le  ministre  dit  : • Après  avoir  appelé  la  chambre 
des  députés  à concourir  à l’amnistie  qu’il  a voulu 
donner,  le  roi  nous  a chargé  de  vous  présenter  le 
projet  de  loi  qui  la  contient.  Sa  Majesté , dans  le 
cours  de  la  discussion  qui  a eu  lieu  à la  chambre  des 
députés , avait  déjà  consenti  à deux  amendements  ; 
mais  il  a été  fait  par  cette  chambre,  à la  fin  de  la 
délibération , une  addition  importante  à cette  loi. 

» Elle  consiste  à expulser  à jamais  de  la  France 
des  hommes  qui , au  mépris  d’un  premier  acte  de 
clémence  sans  bornes , n’ont  pas  craint  de  devenir 
une  seconde  fois  les  instruments  d’une  odieuse  usur- 
pation. 

(I)  Le  lendemain  , au  château  , Monsieur  ne  manqua 
|>at  de  dire  au  marquii  de  Bélhiay  : • Béthity,  tout  avez 
un  fils  qui  parle  aussi  bien  qu'il  te  bat.  • 
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• Malgré  oette  criminelle  récidive,  l'inépuisable 
bonté  de  Sa  Majesté , inspirée  par  le  vœu  du  Roi- 
Martyr,  répugnait  à séparer  leur  cause  de  celle  des 
autres  Français  égarés  dans  ces  derniers  temps  ; 
mais  le  rœu  énergique,  et , on  peut  le  dire,  unanime 
qui  a éclaté  dans  une  assemblée  composée  des  dépu- 
tés du  royaume , ne  permet  pas  de  douter  que  le 
vœu  de  la  France  entière  est  conforme  à celui  que 
viennent  de  manifester  ceux  qui  sont  chargés  le 
plus  spécialement  de  faire  connaître  au  roi  les  sen- 
timents et  les  besoins  de  son  peuple. 

» Il  ne  faut  rien  moins  que  le  concours  d’une  na- 
tion et  de  ses  délégués  pour  vaincre  le  cœur  du  plus 
généreux  des  monarques.  Cédant  enfin  au  cri  géné- 
ral qui  s’csl  élevé  de  toutes  parts,  Sa  Majesté  a or- 
donné de  comprendre  dans  la  proposition  de  la  loi 
la  disposition  additionnelle  qui  en  formera  l’art.  7. 
Lorsque  le  premier  corps  de  l’État  aura  sanctionné 
le  vœu  exprimé  par  les  députés  de  la  France , Sa 
Majesté  retirera  la  main  qu’elle  avait  étendue  sur 
des  sujets  aussi  coupables , et  ils  seront  abandonnés 
à leur  destinée. 

> Une  chose  fait  croire  à Sa  Majesté  que  la  justice 
divine  se  fait  entendre  par  la  voix  de  son  peuple, 
c’est  que  l’expression  de  ce  vœu  a été  dans  la  cham- 
bre des  députés  le  signal  de  la  concorde , et  que  de 
ce  moment  ont  cessé  même  les  dissentiments  d'opi- 
nions qui  avaient  éclaté  dans  les  discussions.  ■ 

La  loi  n’éprouva  pas  d’opposition  à la  chambre 
des  pairs  ; elle  fut  adoptée  sans  débats. 

Ainsi  devenue  loi  politique  exécutoire,  l’amnistie 
fut  appliquée.  Uneordounance  enjoignit  aux  bannis 
de  quitter  la  France  avant  le  1er  mars  ; le  ministre 
de  la  police  notifia  à chacun  d’eux  cette  ordonnance 
et  manda  aux  préfets  qu’ils  cussenL  à délivrer  des 
passeports.  Les  régicides  se  hâtèrent  d’exécuter  la 
loi.  Quelques-uns  avaient  conservé  des  amis.  M.  de 
Cambacérès,  avec  sa  fortune  immense,  s’empressa 
d'obéir  ; il  y mil  de  la  résignation  et  de  la  noblesse. 
Un  royaliste  qui  paya  sa  dette  de  reconnaissance  en 
allant  voir  l’archi-chancelier  de  l’empire,  si  puissant 
autrefois,  le  trouva  calme  et  sans  aigreur  contre  la 
loi  qui  l'exilait  : * Oui , je  n’ai  que  ce  que  j’ai  mé- 
rité ; pourquoi  ai-je  donné  ce  vote  fatal  ? • Des 
conventions  diplomatiques  avaient  été  arrêtées  sur 
le  domicile  des  trente-huit  proscrits.  Chacun  dut 
habiter  une  ville  désignée,  ou  un  pays  à l’étranger. 
La  Prusse  indiqua  la  Silésie;  l’Autriche,  la  Mora- 
vie; la  Russie,  la  Crimée  et  la  Pologne.  Quelques 
personnages , compris  sur  la  liste  de  Fouché , eurent 
l’autorisation  de  rester  secrètement  à Paris  ou  dans 
les  provinces  ; d’autres  qui  n’étaient  pas  sur  la  liste 
41 
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reçurent  l'invitation  de  quitter  la  France.  La  loi 
fut , en  général , exécutée  sans  rigueur.  On  respecta 
la  fortune  des  bannis.  Les  régicides  errèrent  en 
Suisse,  en  Italie,  en  Allemagne,  en  Presse  ; on  les 
poursuivait  de  Tille  en  ville , jusqu’à  ce  qu'ils  trou 
vassent  un  prince  humain  ou  une  législation  protec- 
trice; quelques-uns,  tel  que  Carnot,  reçurent  des 
propositions  bienveillantes  de  l’cmperear  Alexandre. 
Le  plus  grand  nombre  habita  la  Belgique,  où  bien- 
tôt les  réfugiés  organisèrent , comme  on  le  verra , 
une  opposition  violente  contre  le  gouvernement  de 
Louis  XVIII. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  les  deux  cham- 
bres votèrent  la  loi  qui  consacrait  un  deuil  public 
le  21  janvier,  anniversaire  de  la  mort  de  Louis  XVI. 
Les  députés  offraient  pour  expiation  d’un  grand 
crime  un  monument  funéraire  et  l’exil  de  quelques 
proscrits. 

Une  dénonciation  réactionnaire  vint  montrer  la 
nécessité  de  la  loi  d'amnistie  et  du  voile  dont  elle 
couvrait  les  fautes  et  les  erreurs  des  cent-jours. 
Quelques  habitants  des  Bouches-du-Rhùne  , loin 
d’élre  apaisés  par  le  glorieux  sang  de  Piey,  déposè- 
rent une  pétition  contre  le  maréchal  Masséna;  l’his- 
toire impartiale  doit  dire  que  le  prince  d’Essling 
n’avait  pas  agi  avec  dévouement  et  sincérité  lors  du 
débarquement  de  llonaparle  ; il  y avait  eu  un  grand 
élan  à Marseille , et  Masséna , loin  de  le  seconder, 
l’avait  en  quelque  sorte  comprimé  par  sa  lenteur  et 
son  mauvais  vouloir;  on  pouvait  croire  qu’il  s'était 
réservé  la  double  chance.  Le  maréchal  n’avait  pas 
été  porté  sur  la  liste  des  proscriptions;  avec  sa  fi- 
nesse ordinaire  il  s’était  fait  nommer  commandant 
en  chef  de  la  garde  nationale  de  Paris  et  s'était 
arrangé  avec  le  duc  d’Otrante  et  M.  de  Talleyrand. 

Les  royalistes  du  Midi  déposèrent  une  pétition 
contre  le  vieux  soldat.  Us  dénoncèrent  « à la  haine 
de  la  F'rance , au  mépris  de  l’Europe  et  à la  répro- 
bation de  la  postérité  le  gouverneur  de  la  8'  division 
militaire  ; ce  guerrier  était  Masséna  dont  le»  rapi- 
nes si  fameuses  avaient  flétri  tous  les  exploits  (1).« 

M.  de  Sainte-Aldegonde  fut  chargé  de  rapporter 
la  pétition  ; M.  Colomb  demanda  que  cette  pétition 
ne  fut  pas  lue , parce  que  le  maréchal  Masséna  était 
compris  dans  la  loi  d'amnistie. 

M.  Raynaud  de  Tretz , député  des  Bouches-du- 
Rhùne , s’opposa  à celte  fin  de  non  recevoir  : ■ La 
pétition,  dit-il,  est  antérieure  à la  loi  d’amnistie, 
et  vous  y verre?  que  l’astucieux  mystère  dont  le 
maréchal  Masséna  a couvert  sa  conduite  lors  du 


(1)  Terme*  de  la  péliUeu. 


débarquement  de  Bonaparte  est  cause  de  tons  nos 
malheurs.  • Alors  M.  de  Serre  s’écria  avec  force  : 
< A l’ordre  ! C’est  contraire  à la  loi  d'amnistie.  Je 
vous  supplie  de  vouloir  bien  oublier  toute  personne 
dans  cette  question.  La  pétition  dont  on  vous  parle 
ne  sera  qu'une  accusation  contre  ungéuéral  qui  est 
compris  dans  la  loi  d’amnistie.  — C’est  ce  que  nous 
ne  savons  pas , répliqua-t-on  de  toute  part , et  ce 
que  le  gouvernement  jugera.  — La  question  dans 
sa  généralité,  continua  M.  de  Serre,  se  réduit  à 
savoir  si  nous  pouvons  écouter  une  pétitiou  contre 
un  homme  pour  des  faits  amnistiés.  — L’instruction 
est  commencée , répondit  M.  de  Raynaud  de  Treti. 
— Si  l’instruction  est  commencée , reprit  M.  de 
Serre,  c’est  une  raison  de  plus  pour  que  la  chambre 
respecte  une  question  qui  est  du  domaine  des  juges. 
— lin  article  de  la  loi,  répliqua  M.  Forbin  des  Issarts, 
exemple  de  l’amnistie  ceux  contre  lesquels  il  y a des 
instructions  commencées.  La  chambre  n’a  pas  plus 
le  droit  de  justifier  un  homme  que  de  l'amnistier. 
Il  a été  présenté  à la  chambre  une  pétition  contre 
un  individu  quelconque  ; elle  a donc  le  droit  d'en 
prendre  connaissance  ; ce  n'est  pas  à elle  à appli- 
quer les  lois  pour  on  contre, c'est  au  gouvernement. 
Je  demande  que  la  pétition  soit  lue.  > 

la  chambre  décida  que  la  pétition  serait  lue;  il 
s’agissait  de  savoir  quel  parti  on  allait  prendre  ; 
recevrait-on  la  pétition  ou  passerait-on  à l’ordre 
du  jour  ? Tout  le  parti  modéré  de  la  chambre , 
MM.de  Serre,  Pasquier,  Voisin  de  Gartempe  de- 
mandèrent l’ordre  du  jour  en  invoquant  l’amnis- 
tie; alors  on  entendit  M.  liydcde  Aeuville:  * Il  me 
semble  que  le  préopinant  n’est  pas  dans  la  question  ; 
il  y a deux  hommes  dans  le  maréchal  Masséna , le 
coupable  qui  peut , en  effet , se  trouver  dans  l'am- 
nistie , et  le  chef  de  corps , soumis  comme  tous  les 
autres  à la  discipline  militaire.  Il  est  donc  essen- 
tiel, si  le  ministre  voulait  l’employer,  qu’il  con- 
naisse les  faits  qui  lui  sont  imputés,  et  c'est  pour 
éclairer  sa  religion  que  je  demande  le  renvoi , uon 
pas  au  ministre  de  la  justice , mais  au  ministre  de 
la  guerre  (I).  » 

Le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  fut  prononcé 
à une  immense  majorité.  La  chambre  voulait  sur- 
tout la  destitution  du  maréchal.  Destituer  Masséna! 

Et  pourquoi  pas?  L’on  avait  bien  frappé  le  duc  de 
Conégliano!  Quant  au  prince  d’Essling,  cette  agita- 


(1)  Je  suis  entré  dans  ers  détails  de  la  chambre * 
parce  qu’ils  sont  peu  connus  ; les  journaux  ne  recueil- 
laient pas  alors  la  chambre  avec  soin  ; j’ai  tout  vérifié  sur 
•ta  procès-verbaux. 
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lion  de  sa  vieillesse  l'entraîna  au  tombeau  ; il  ne  sur- 
vécut pas  longtemps  à ces  petites  persécutions , et 
ï ombre  du  fils  chéri  de  la  victoire  alla  rejoindre 
celle  du  brave  des  braves. 


LES  PARTIS  PATRIOTE,  BONAPARTISTE,  CONSTITU- 
TIONNEL. 

LES  ROYALISTES  RT  LEI’R  ORGANISATION. 

Janvier  à Bar»  1816. 

Lorsqu’un  parti  politique  a été  vaincu,  il s’effoce 
d’abord.  Que  chercherait-il  dans  une  agitation  sté- 
rile ! Les  factions  de  la  révolution  et  de  l’empire 
étaient  battues,  dispersées  dans  les  derniers  mois  de 
ISIS;  les  hommes  hardis,  les  capacités  n’étaient 
plus  eu  France,  ou  vivaient  retirés  en  province.  F.n 
vertu  de  la  loi  des  prévenus , les  préfets  avaient  fait 
emprisonner  nn  grand  nombre  de  patriotes  ou  de 
partisans  de  Napoléon.  Il  semblait  au  gouvernement 
royal  que  ces  mesures  étaient  suffisantes  pour  con- 
solider l’ordre  et  garantir  le  système  établi. 

Il  y ent  alors  deux  nuances  essentiellement  dis- 
tinctes dans  le  parti  libéral  : l’une  qui  se  serait  têt 
ou  tard  rattachée  atts  Hourbons , marchant  dans  les 
voies  de  la  charte;  l’autre , alors  très-nombreuse, 
avait  de  telles  répugnances  pour  la  famille  royale, 
que  scs  expressions  de  respect  pour  la  constitution 
et  la  dynastie,  n’étaient  que  des  hypocrisies. 

La  grande  faute  de  la  restauration  fut  de  confon- 
dre sans  cesse  ces  deux  nuances  l’une  arec  l’autre, 
de  ne  pas  chercher  à attirer  à son  gouvernement  les 
constitutionnels  de  bonne  foi , et  de  laisser  à son  iso- 
lement le  parti  conspirateur  sans  avenir  politique. 
Qu'arriva-t-il?  c’est  que  les  constitutionnels  re- 
poussés devinrent  une  force  pour  les  conspirateurs  ; 
et , au  jour  où  les  folies  royalistes  éclatèrent , il  ne 
s’agit  plus  d’un  chaugement  de  ministère  et  de  sys- 
tème , mats  d'un  renversement  de  dynastie  ! 

Après  la  loi  d'amnistie,  toits  les  personnages  qui 
n’étaieut  pas  compris  dans  la  liste  fatale  se  rassurè- 
rent. On  se  crut  à l’abri  de  cet  arbitraire  de  police 
qui,  d’après  le  projet  de  la  chambre  des  députés, 
aurait  appliqué  des  catégories  indéfinies.  Et  dès  lors 
les  partis  plus  confiants  s’agitèrent  davantage. 

La  nuance  libérale , qui  s’éloignait  le  moins  des 
principes  du  gouvernement . fut  d'abord  la  banque. 
Les  grandes  fortunes  commerciales . si  j'en  excepte 


fi.  Sanlot-Haguenault  et  trois  ou  quatre  banquiers 
moins  importants,  n’appartenaient  pas  aux  opinions 
royalistes.  Cette  espèce  de  noblesse  d’argent,  en 
haine  d’un  autre  genre  d’aristocratie,  s’était  jetée 
dans  les  opinions  de  l'empire  ; et  comme  ces  opinions 
en  1816,  s’étaient  transformées  en  libéralisme,  les 
banquiers  entouraient  les  principes  de  la  liberté 
constitutionnelle. 

A la  tète  de  cette  banque  politique  et  le  plus 
avant  dans  ces  idées , se  trouvait  fi.  Laffitte,  qui  de- 
puis a joué  un  rfile  si  important  dans  les  affhires. 
M.  Laffitte  devait  sa  fortune  à lui-même , à une 
heureuse  activité,  à scs  associés,  MM.  l’errégaux, 
et  â la  confiance  de  Napoléon  qui , à son  départ  de 
Paris,  mit  entre  ses  mains , à titre  de  dépôt,  une 
somme  de  plusieurs  millions.  Après  les  cent-jours, 
fi.  Laffitte  avait  été  en  procès  avec  la  caisse  d'amor- 
tissement pour  un  prêt  sur  dépôt  de  rente.  Au  mo- 
ntent de  l’évacuation  de  Paris  par  l'armée  qui  se 
relirait  sur  la  Loire , H.  Laffitte  avait  fait  des  avan- 
ces à b commission  du  gouvernement,  pour  éviter 
que  l'armée  ne  se  révoltât  par  défaut  de  solde.  L’ex- 
plication qu'amena  cette  affaire  justifia  N.  Laffitte. 
Caractère  vaniteux,  mais  obligeant,  il  avait  rendu 
des  services  à ses  amis  et  même  à scs  ennemis.  Il 
avait  besoin  d’une  certaine  représentation , d’un  ap 
parat  politique.  Avec  des  connaissances  et  des  lu- 
mières incontestables  sur  la  banque  et  sur  les  finan- 
ces, M.  Laffitte  n’avait  rien  de  cette  application 
administrative  qui  appelle  l'ordre  et  inspire  la  sécu- 
rité. Hans  ses  théories  développées  avec  esprit  et  une 
abondance  merveilleuse  de  mots , H.  Laffitte  , tou- 
jours trop  plein  de  lui-même , laissait  peu  de  place 
aux  objections;  il  était  aussi  facile  dans  ses  promes- 
ses que  prompt  à les  oublier.  Personne  n'aimait 
moins  à écouter , et  n’aimait  plus  i se  faire  écouter. 
Profondément  pénétré , plutôt  par  instinct  que  par 
l’étude , des  principes  du  crédit , il  contribua  à les 
inculquer  dans  l'administration  financière.  Lui  et 
M.  le  duc  de  G acte  rendirent  d’inappréciables  servi- 
ces pour  la  confection  du  budget  de  1816;  mais  les 
théories  de  fi.  Laffitte  ont  moins  d’application  que 
celles  de  fi.  Gaudin  ; elles  partent  d’idées  trop  abso- 
lues, et  demandent,  avec  des  moyens  trop  puissants, 
des  chances  toujours  heureuses.  Comme  homme  po- 
litique, M,  Laffitte  n'a  que  peu  de  capacité.  Il  parle, 
il  s’engage,  sans  connaître  la  portée  delà  parole 
humaine.  Chef  de  parti , c'est  une  tête  â sacrifices , 
une  âme  de  courage  et  d’affection.  Il  lui  fallait  un 
rôle , rôle  souvent  périlleux , car  (chose  qu'il  ignore 
peut-être),  pris  en  conspiration  flagrante , il  dut  de 
n’étre  pas  traduit  devant  la  cour  d'assises , à l'unii- 
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tié  de  deux  ministres,  et  à la  considération  qu’il  . 
inspirait  à tous.  L’opinion  de  M.  Laffitte,  en  181  fi,  | 
était  moins  libérale  que  bonapartiste.  Dépositaire 
de  la  fortune  de  Napoléon , il  l’employait  dans  les 
intérêts  de  sa  cause,  et  faisait  des  avances  à ses  ser- 
viteurs les  plus  zélés.  C’était  dans  ses  salons  brillants, 
dans  ses  fêtes  éclatantes , que  se  réunissaient  les 
derniers  débris  de  la  société  bonapartiste.  M.  Laf- 
fitte aimait  cet  hommage  à sa  fortune,  cette  espèce 
de  domination  et  de  patronage.  Vivante  image  de  ce 
qu’on  appelle  l’aristocratie  de  la  banque , il  avait 
les  manières  d’ostentation  si  différentes  de  la  vieille 
aristocratie , qui  se  montre  sans  désir  de  paraître. 
M.  Laffitte  avait  une  cour  , de  jeunes  écrivains  qui 
vantaient  son  mérite,  et  ses  admirateurs  en  toute 
chose.  11  n’aimait  pas  la  restauration,  mais  la  res- 
tauration , plus  habile , aurait  pu  le  conquérir,  car 
il  y a dans  la  vanité  mille  côtés  saisissables. 

Sans  avoir  l’importance  politique  de  M.  Laffitte , 
des  maisons  de  banque,  aussi  puissantes  d’argent, 
jouaient  un  rôle  dans  cette  époque  de  1 8 1 fi,  où  le  gou- 
vernement avait  si  grand  besoin  de  ressources  et  de 
touslescxpédientsdu  crédit  : c’étaient  MM.  Hentscli , 
llottiiigucr  , llagerman  , Rougemont  de  Lowem- 
berg,  Odier,  Ardouin  , Oppermann,  Mallet  frères. 
Ces  maisons  de  banque  n'avaient  pas  des  opi- 
nions I rès- prononcées , mais  elles  sentaient  le  be- 
soin d’un  système  raisonnable , de  l’exécution  fran- 
che des  garanties  constitutionnelles  pour  inspirer 
confiance  à l’Europe.  Ce  n’était  point  avec  des  réac- 
tions qu’elles  imaginaient  jamais  pouvoir  rétablir 
l’ordre  et  la  sécurité  publique. 

Toute  cette  société  de  banque  était  donc  libérale, 
mais  elle  différait  de  M.  Laffitte , en  ce  qu’elle  s’était 
franchement  réunie  au  gouvernement  des  llourbons, 
comme  à un  fait  accompli , et  qu’il  fallait  défendre; 
cette  influence  se  faisait  sentir  à tout  ce  qui  dépen- 
dait d'elle  ; le  petit  commerce  si  royaliste , la  rue 
Saint-Denis  si  pavoisée  de  blanc , devenaient  pro- 
gressivement de  zélés  partisans  de  la  charte , que  les 
bons  marchands  ne  comprenaient  pas , et  que  la 
presse  leur  expliquait.  II  n’y  avait  parmi  la  bour- 
geoisie et  les  classes  moyennes  aucune  hostilité  con- 
tre la  maison  de  Bourbon  : au  contraire,  on  aimait 
Louis  X VIIJ,  que  l’on  regardait  comme  une  garantie 
vivante  contre  les  ultras.  Sauf  quelques  exceptions, 
au  commencement  de  1816,  le  haut  et  le  petit  com- 
merce étaient  dévoués  à la  restauration  : c’étaient  ces 
deux  classes  qui  composaient  la  garde  nationale.  11  fal 
lait  voir  avec  quel  zèle , avec  quelle  ardeur  royaliste, 
officiers  et  soldats  portaient  la  décoration  du  Lys. 
comme  on  élai’  joyeux  de  monter  la  garde  au  châ- 


teau ! La  charte,  répétons-le , était  encore  mal  com- 
prise par  cette  fraction  de  la  société; cependant  elle 
n’avait  pas  oublié  les  conquêtes  que  la  révolution  de 
1780  avait  laissées  dans  tous  les  souvenirs  : la  li- 
berté des  personnes , l’égalité  surtout,  qui  n’est  que 
la  petite  vanité  delà  classe  bourgeoise  contre  l’aris- 
tocratie. Ou  verra  plus  tard  comment  se  perdit  cette 
popularité  de  la  restauration. 

La  classe  ouvrière  était  moins  dévouée  aux  Bour- 
bons. Napoléons  et  ses  aigles  étaient  si  populaires! 
Les  cent  jours  avaient  d’ailleurs  profondément  re- 
mué ces  bras  nerveux.  Les  fédérât  ions  des  faubourgs, 
ce  vieux  levain  de  révolution  et  de  jacobinisme 
avait  été  travaillé  par  Carnot  et  Fouché.  Les  fau- 
bourgs Saint  Antoine  et  Saint-Marceau,  quoique 
iucessamment  catéchisés  par  la  police  active  et 
intelligente  delà  restauration , n’abandonnaient  pas 
leurs  anciens  sentiments. 

La  haute  industrie  professait  les  opinions  bona- 
partistes ou  libérales  de  la  banque  ; depuis  la  chute 
du  grand  empire,  elle  avait  beaucoup  perdu  de  cette 
vaste  consommation  qui  s’étendait  de  Hambourg  jus- 
qu’à Venise;  M.  Casimir  Périer  pouvait  être  considéré 
à Paris , et  plus  tard , dans  la  chambre  comme  la  vi- 
vante expression  de  ces  intérêts  et  de  ces  opinions; 
caractère  spirituel , mats  de  cet  esprit  aigre,  bilieux, 
qui  éclate  plutôt  par  boutades  que  par  traits  élevés 
et  par  saillies,  ayant  par-dessus  tout  une  volonté 
ferme,  une  grande  puissance  de  résolution , capable 
de  protéger  une  situation  difficile  dans  certaines 
circonstances,  et  susceptible  de  tout  compromettre 
en  d'autres. 

M.  Périer  était  à la  tète  d’une  fortune  considéra- 
ble, acquise  par  les  laborieux  et  honorables  efforts 
de  son  père , et  accrue  par  l’esprit  d'ordre  et  de  par- 
cimonie ; une  haute  intelligence  et  une  activité  pro- 
digieuse facilitaient  toutes  les  transactions  commer- 
ciales de  M.  Casimir  Périer.  11  n’hésitait  jamais 
devant  une  affaire  lucrative  sans  s’inquiéter  du  ca- 
ractère intéressé  qu’elle  pouvait  avoir;  et  ceci  étouf- 
fait en  lui  les  pensées  grandes  et  généreuses  et  sou- 
vent de  nobles  résolutions  ! Dans  toutes  les  situations, 
M.  Casimir  Périer  conservait  son  esprit  industriel  ; 
ce  fut  toujours  le  propriétaire  de  forges , l’exploi- 
teur de  mines;  c’était  un  de  ces  hommes  qui , ayant 
fatigué  sa  jeunesse  dans  une  vie  d’action  et  de  cal- 
cul , n’avait  acquis  que  peu  d’instruction  ; il  n’avait 
jamais  ouvert  un  livre  de  science , d’histoire  ou  de 
littérature;  et  pourtant  M.  Périer  était  un  homme 
d'esprit , el  sa  conversation  avait  quelque  chose  d’é- 
légant et  de  facile. 

Dans  sa  position  encore  obscure  en  1816 , M.  Pé- 
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r 1er  avait  un  peu  déjà  de  cette  bonne  opinion  de  lui- 
même,  de  ces  manières  absolues  que  la  comédie  a 
spirituellement  personnifiées  : l'obscur  commerçant 
qui  réclamait  un  service  n'abordait  son  cabinet  qu’en 
tremblant  ; jamais  un  mouvement  de  bienveillance  ; 
jamais  même  cette  générosité  sincère  ou  d’ostenta- 
tion qu’on  retrouvait  dans  M.  Laffitte;  de  la  colère, 
et  puis  une  sorte  d’insensibilité  pour  des  besoins 
qu’il  n’avait  jamais  sentis,  qu’il  ne  connaissait  pas, 
et  qu’il  savait  encore  moins  pardonner  : tel  était  son 
défaut  saillant.  Il  y avait  dans  celte  tête  une  petite 
irritation  contre  les  supériorités  de  naissance  et  d'es- 
prit , un  besoin  d’aristocratie  pour  lui-même , tout 
en  déclamant  contre  l’aristocratie  ! Caractère  irri- 
table, maladif,  il  fallait  beaucoup  pardonner  à son 
tempérament.  M.  Périer  n’était  point  membre  en- 
core de  la  chambre,  mais  la  restauration  avait  pour 
lui  de  l'estime  et  une  considération  particulière;  il  fal- 
lait lui  rendre  cette  justice  qu’il  ne  conspirait  pas;  il 
avait  plutôt  des  susceptibilités  que  des  haines  contre 
les  Bourbons;  d’ailleurs, conspirer  compromettait  la 
vie , la  fortune  ; et  M.  Périer  avait  des  habitudes  trop 
régulières  au  seiu  de  sa  famille,  un  trop  grand  amour 
de  son  honneur  et  de  son  industrie  pour  se  jeter  dans 
les  hasards  et  les  périls  des  complots  ! 

M.  Decazes  avait  cherché  à éteindre  les  opinions 
dangereuses  dans  la  classe  ouvrière;  des  sacrifices 
d’argent  avaient  été  faits;  on  avait  réuni  les  maîtres, 
les  contre-maîtres,  les  chefs  d’ateliers  influents,  mais 
ces  mesures  n’avaient  pas  un  grand  résultat;  les 
opinions  et  les  cœurs  n’étaient  pas  pour  les  Bour- 
bons , que  cette  populace  confondait  avec  les  prêtres, 
objets  de  ses  vieilles  haines.  Les  faubourgs  étaient 
pourtant  une  grande  affaire  pour  la  restauration  , 
et  les  factions  agitatrices  devaient  naturellement 
s’adresser  à eux  contre  le  trône  des  Bourbons.  Qua- 
tre-vingt mille  ouvriers  étaient  une  masse  trop  im- 
portante pour  qu'elle  n’imposât  pas  la  nécessité 
d’une  surveillance  active. 

J’ai  parlé  des  factions.  Il  faut  dire  qu’il  en  existait  de 
grandes,  d’implacables  contre  la  maison  de  Bourbon. 
Les  opinions  constitutionnelles  se  seraient  ralliées 
à la  famille  royale,  mais  il  en  était  qu’une  haine  trop 
vive,  trop  profonde  en  séparait  à jamais.  Le  parti 
bonapartiste , alors  le  plus  puissant , ne  cachait  pas 
ses  menées;  soutenu  par  une  armée  licenciée,  par 
40,000  officiers  à demi  solde,  par  tous  ces  vieux 
soldats  à peine  arrivés  dans  leurs  foyers,  il  pouvait 
remuer  les  masses  et  proclamer  ce  nom  de  Napoléon  11 
qui  retentissait  dans  les  cœurs  et  les  imaginations. 
Ce  n’était  pas  la  première  fois  que  ce  parti  s’était  mis 
en  scène  : vaincu , il  ne  perdait  pas  l’espérance.  Il 


se  passait  des  actes  de  désespoir.  Souvent , dans  les 
groupes  qui  allaient  agiter  leur  mouchoir  blanc  au 
pied  du  balcon  des  Tuileries,  se  glissait  un  homme 
du  peuple,  un  vieil  officier  qui  tout-à-coup  faisait 
retentir  l’air  des  cris  de  rire  Napoléon  ! Quel  effroi 
alors  dans  ces  groupes , quel  anathème  contre  ce  dé- 
vouement stérile  et  imprudent  ! La  police  était  en 
émoi  ; mais  ces  cris  touvaient  de  l’éclio  chez  le  peu- 
ple, tant  la  grande  image  de  Napoléon  avait  laissé 
des  traces  profondes  ! 

Le  parti  jacobin  uni  avec  les  bonapartistes  dans 
les  cent-jours , frappé  avec  lui  par  la  proscription 
des  régicides , se  déguisait  sous  le  nom  de  patriote. 
11  trouvait  des  sympathies  populaires,  des  souvenirs 
d’égalité  à peine  effacés  : plus  hardi  dans  ses  moyens, 
plus  savant  en  conspiration  que  les  bonapartistes,  il 
s’organisait  fortement,  parmi  la  classe  ouvrière,  une 
espèce  de  franc  maçonnerie  qui  cachait  des  projets 
plus  sinistres.  CeUe  faction  jamais  arrêtée  par  les 
moyens,  concertait  les  projets  les  plus  atroces  avec 
un  sang-froid  effrayant  : faire  sauter  les  Tuileries , 
exterminer  la  famille  royale  par  une  de  ces  machines 
infernales,  terrible  jeu  des  factions!  Ces  desseins 
étaient  d’autant  plus  dangereux , qu’ils  étaient  con- 
çus par  des  hommes  à peine  connus,  par  des  prolé- 
taires que  la  police  ne  pouvait  toujours  deviner. 

A la  tête  de  ces  partis  divers  et  favorisant  leurs 
desseins , se  trouvaient  les  écrivains  politiques.  Quel 
ques-uns  désiraieut  le  simple  développement  du  ré- 
gime constitutionnel  : leur  pensée  était  en  harmonie 
avec  leurs  paroles  ; ils  ne  voulaient  rien  de  plus,  rien 
au-delà  : ils  étaient  peu  nombreux.  Les  autres , dé 
voués  au  parti  de  Napoléon  ou  de  la  révolution , dé- 
guisaient leurs  pensées , et  commençaient  cette  co- 
médie de  quinze  ans , que  depuis  ils  ont  avouée.  Des 
protestations  de  dévouement  envers  la  monarchie, 
les  expressions  de  respect  envers  la  charte,  cachaient 
des  idées  de  bouleversement,  une  antipathie  profonde 
contre  la  dynastie , et  les  deux  éléments  qui , selon 
eux  , lui  servaient  de  base  : les  prêtres  et  les  nobles. 
Les  hommes  qui  professaient  dans  des  écrits  publics 
des  doctrines  généreuses  et  constitutionnelles,  répan- 
daient dans  des  écrits  clandestins  des  principes  de  sé- 
dition et  de  révolte.  C’était  par  les  écrits  publics  à 
l’étranger  qu’il  fallait  juger  du  véritable  esprit  de 
la  faction  des  écrivains  politiques:  j’ai  sous  les  yeux 
quelques  numéros  du  Nain  Jaune  de  Bruxelles,  rédigé 
par  les  réfugiés  ; on  peut  y lire  à quels  desseins  et  à 
quels  principes  ils  étaient  dévoués.  J’en  extrais  les 
fragments  suivants  : 

• M.  de  Béliiisy  sortant  de  la  chambre  des  dépu- 
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tés  on  il  venait  de  faire  passer  aux  cris  de  rire  li- 
rai l'article  7 de  l'amnistie,  courut  en  porter  la 
nouvelle  à une  princesse  aussi  bonne  que  charita- 
ble; l’ange  de  douceur  lui  répondit  en  sanglotant  : 
• Voilà  les  premières  larmes  de  joie  qu'on  m’a  fait 
répandre.  • 

■ Le  Journal  général  des  Théâtres  annonce  que 
le*  Français  viennent  de  recevoir  une  comédie  en 
cinq  actes  et  en  vers  ayant  pour  titre  : Le  Tartufe 
de  Clémence. 

■ Dimanche  dernier  on  arrêta  une  mercière  qui, 
n’ayant  pas  fermé  sa  boutique , selon  l’ordonnauce 
de  police,  avait  dit  : * lie  revient  noue  faire  dé- 
taler, qu'ils  y prennent  garde,  ils  pourraient  bien 
détaler  arant  nous.  » 

• On  assure  que  des  négociations  sont  ouvertes 
entre  la  France  et  l'Angleterre  pour  la  reddition  de 
Cayeune.  C’est , dit-on , de  toutes  nos  colonies  celle 
dont  la  perte  a le  plus  affecté  le  coeur  du  roi  de 
France. 

■ Le  public  n'a  excepté  de  la  proscription  qu'un 
seul  vers  de  la  tragédie  A' Arthur  de  Bretagne: 

On  ne  t'affermit  point  par  de*  auatsinat*  , 

qui  a été  applaudi  avec  fureur.  9t.  Aignan  peut  dire 
comme  I^mierre,  mais  sous  un  rapport  diffèrent, 
que  c’est  le  r ers  du  siècle. 

• Dimanche  : Entrée  du  bœuf  gras  dans  les  Tui- 
leries. — Sa  Majesté  sortait  de  la  messe  ; on  s'est 
empressé  d'exécuter  l’air  : Où  peut-on  être  mieux 
qu’au  sein  de  sa  famille  9 

• Mardi  : Destitution  de  25U  employés  au  minis- 
tère de  la  guerre  ; le  soir , spectacle  à la  cour.  Le 
roi  s'est  beaucoup  amusé  à Je  fais  mes  Farces , et 
Madame  a pris  grand  plaisir  à Tout  pour  l’En- 
seigne. 

• Un  homme,  qui  depuis  vingt-cinq  ans  observe 
attentivement  la  marche  et  les  progrès  de  l'esprit 
révolutionnaire,  vient  de  dresser  un  tableau  compa- 
ratif des  principaux  traits  d'analogie  qu’il  a remar- 
qués entre  le  bon  temps  de  93  et  le  régime  paternel 
que  la  France  possède  aujourd'hui.  Ce  rapproche- 
ment est  curieux  ! 

• On  lit  dans  les  journaux  de  Paris  du  29 , l'é- 
loge de  la  clémence  du  roi , par  maître  llellart  ; la 
condamnation  à mort  du  général  Debelle , celle  du 
général  Travot.  L'annonce  des  noces  et  festins  du 
duc  de  Berry.  Que  de  sujets  de  fête  pour  la  cour  ! 

■ On  parle  toujours  d'un  changement  dans  le  mi- 
nistère ; c’est , dit-on  , M.  ou  plutôt  M™'  d’Angou- 


lême , qui  doit  remplacer  M.  le  duc  de  Richelieu  : ce 
qui  anéantit  entièrement  la  responsabilité  ministé- 
rielle ; car  l’un  et  l’autre , comme  on  le  sait , sont 
inviolables. 

• Chaque  nation  a ses  usages.  On  assure  que  le 
grand-inquisiteur  a offert  au  roi  Ferdinand  de  faire 
un  auto-da-fé  de  six  hérétiques  le  jour  de  son  ma- 
riage; et  que  Clarke  a proposé  de  fêter  celui  du  duc 
de  Berry,  en  faisant  fusiller  deux  maréchaux , qua- 
tre généraux  et  six  colonels  !.... 

• Le  Journal  général  du  1"  de  ce  mois  donne 
aussi  un  poisson  d'avril  à ses  abonnés.  Il  contient  un 
éloge  de  la  clémence  du  roi.  En  voici  le  début  ; 

• De  grands  exemples  de  clémence  ont  signalé 
l’inépuisable  bonté  du  monarque  dont  nous  suivons 
les  douces  lois;  sa  miséricorde  sans  bornes  ressemble 
à la  miséricorde  divine.  • Miséricorde  ! i est  écrié 
un  lecteur  qui  avait  sous  les  yeux  notre  tableau  de 
t esprit  de  Marat. 

• Paris  voit  arriver  avec  joie  le  jour  des  noces  de 
M.  le  duc  de  Berry,  dans  l’espérance  de  voir  sauter 

la  cour!...  ■ 

Ces  pamphlets,  si  déplorablcment  spirituels, 
trouvaient  de  l’écho  i Paris , où  ils  étaient  répandus 
en  grand  nombre  : ils  circulaient  dans  les  provin- 
ces. Le  gouvernement  était  effrayé  des  immenses 
progrès  que  faisaient  les  opinions  bonapartistes  et 
libérales.  Ce  n'était  pas  seulement  dans  Paris  que 
l’opposition  anti-bourbonnienue  avait  des  forces  et 
des  prosélytes  ardents;  dans  les  départements  était 
organisée  contre  la  dynastie  une  secrète  et  puissante 
hiérarchie.  En  1816,  il  y avait  des  conspirations 
partout  préparées , le  régime  constitutionnel  n’a- 
vait pas  fait  des  progrès  assez  profonds  pour  qu'une 
opposition  régulière  et  légale  prit  place  dans  les 
combinaisons  politiques.  Il  ne  s’agissait  pas  du  ren- 
versement de  tel  ou  tel  ministère  : les  coups  por- 
taient plus  haut  ; il  y allait  de  la  dynastie  ; et  c'est 
ce  qui  pourrait  expliquer  les  mesures  sévères  du 
gouvernement  à cette  époque.  Je  dirai  des  faits  bien 
incroyables  en  parlant  des  conspirations  de  Greno- 
ble . de  Lyon  et  des  patriotes  de  1816. 

1-es  royalistes , par  la  formation  du  ministère  de 
M.  de  Richelieu,  étaient  le  gouvernement  même,  ou 
tellement  rapprochés  de  lui , qu’ils  n’avaient  pas  be- 
soin de  s'agiter  dans  des  voies  illégales.  La  préoccu- 
pation du  parti  était  de  pousser  le  gouvernement 
dans  les  intérêts  aristocratiques  et  religieux,  de 
manière  à ce  que  dans  un  temps  donné  il  put  arriver 
à ses  Dns  : la  domination  absolue  de  l'ordre  social. 
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Le  parti  libéral  formait  une  opposition  en  dehors 
des  voies  constitutionnelles  ; les  royalistes , maîtres 
de  la  chambre,  restaient  alors  dans  les  conditions 
parlementaires  ; ils  n’avaient  besoin  que  de  celles-ci 
pour  entraîner  le  gouvernement  à leur  suite. 

Mais  1 mesure  que  la  force  des  choses , le  désir  de 
mettre  un  terme  au*  horribles  réactions  eurent  sé- 
paré le  cabinet  de  la  majorité , lorsque  M.  de  Riche- 
lieu sentit  qu’il  était  impossible  d’aller  plus  loin  et 
de  s’appuyer  sur  ces  folies,  la  majorité  royaliste, 
n'étant  plus  alors  aussi  sûre  de  la  victoire , s’or- 
ganisa au  dehors  de  la  chambre  et  dans  les  pro- 
vinces , pour  ainsi  dire , contre  le  gouvernement  de 
Louis  XY1II. 

La  première  organisation  du  parti  se  rattachait 
aux  congrégations  religieuses.  A Paris,  et  sous  la 
présidence  du  vicomte  Mathieu  de  Montmorency,  dn 
duc  de  La  Rochefoucauld-Doudeauville , se  forma 
un  centre  de  congrégation  dont  les  statuts  simples 
d’abord,  avaient  pour  objet  la  propagation  des  opi- 
nions religieuses  et  monarchiques.  La  congrégation 
recevait  tout  bon  catholique  qui  se  faisait  présenter 
par  deux  de  ses  membres  : elle  devait  s’étendre  aux 
écoles,  aux  institutions,  s’emparer  de  la  jeunesse, 
surtout.  lorsqu'un  jeune  homme  voulait  entrer 
dans  cette  association , on  demandait  à ses  cautions 
l'influence  qu'il  pouvait  exercer  : s'il  était  profes- 
seur, membre  d’un  collège , on  lui  imposait  les  con- 
ditions de  propager  les  bons  principes  parmi  ses 
élèves  ; s'il  avait  de  la  fortune , une  position  élevée , 
il  s’engageait  également  à les  employer  à la  défense 
de  la  religion  et  de  la  monarchie.  On  se  réunissait 
deux  fois  par  semaine , pour  la  prière , les  jeux  in- 
- nocents,  le  billard  surtout , et  pour  rendre  compte 
des  progrès  de  l’association.  Tous  les  dimanches, 
l’abbé  Erayssinous  prêchait  devant  un  nombreux 
auditoire,  et  dans  des  conférences  composées  avec 
élégance , il  combattait  la  philosophie  et  le  siècle  : 
c'était  contre  Gibbon  et  Voltaire  que  s'élevait  M.  de 
Erayssinous , avec  plus  d’emphase  que  d’esprit , et 
il  ne  manquait  jamais  une  occasion  de  rapprocher 
le  temps  où  l’on  vivait,  de  faire  sentir  l'influence 
bienfaisante  du  clergé  et  de  la  religion , le  besoin  de 
fortifier  l’autel  et  le  trône. 

Ses  conférences  étaient  suivies  : les  hommes  poli- 
tiques du  parti  royaliste , quelques  uns  épicuriens 
et  sans  croyance , y assistaient  assidûment.  C'était 
une  bonne  note.  On  y voyait  MM.  de  Villèle,  de 
Corbière , de  Ronald , Salaberry , Pardessus , de 
Bouville , Clause!  de  Coussergues.  On  aurait  dit  une 
espèce  de  succursale  de  la  chambre  des  députes. 

Cette  congrégation  avait  des  ramifications  en  pro 


vince.  Dans  chaque  chef-lieu  il  y avait  une  ou  deux 
réunions , sous  un  prêtre , correspondant  avec  la 
société-mère  à Paris.  On  y rassemblait  les  vieux 
royalistes , les  jeunes  hommes  chez  qui  on  devait 
faire  germer  les  bons  principes.  C’était  alors  une 
espèce  de  fureur  pour  se  faire  admettre  dans  la  con- 
grégation. La  raison  en  était  simple  ; on  n’avait  de 
recommandations  puissantes,  de  places  lucratives 
que  si  l’on  était  ses  affiliés  ! 

J’ai  parlé  également  de  la  garde  nationale  ; elle 
était  un  moyen  d’action  royaliste  sur  la  province. 
M.  le  comte  d’Artois,  et  son  comité  spécial,  com- 
posé de  MM.  de  Bruges  et  de  Polignac,  avaient  eu 
soin  de  composer  tous  les  états-majors  à leur  dévo- 
tion. Sous  le  titre  d'inspecteurs-généraux  des  gardes 
nationales,  S.  A.  R.  avait  placé  il  la  tête  de  chaque 
département  des  royalistes  éprouvés,  et  presque 
toujours  un  membre  de  la  majorité  de  la  chambre. 
C’est  ainsi  que  même  M.  de  Coupigny  avait  reçu  le 
commandement  de  la  garde  nationale  du  Pas-de- 
Calais.  C'était  un  immense  moyen  de  police  sur 
toute  l’étendue  du  royaume.  Chaque  inspecteur  avait 
k sa  nomination  les  officiers  des  légions,  de  manière 
que  les  chefs  des  corps  appartenaient  tous  à la  nomi- 
nation de  M.  le  comte  d’Artois.  Congrégation  pour 
l'espionnage  des  places  et  les  dénonciations , garde 
nationale  pour  la  police  active  et  surveillante.  Quels 
immenses  moyens  n’avait  pas  le  pavillon  Marsan! 
Cette  organisation  était  habile.  Si  M.  le  comte  d'Ar- 
tois et  ses  amis  avaient  apporté  pour  appuyer  l’ad- 
ministration , la  somme  d’activité  et  d'intelligence 
qu’ils  mirent  dans  cette  conspiration  occulte,  dans 
ce  gouvernement  qu’ils  voulaient  établir  k côté  du 
gouvernement , combien  la  France  eut  été  forte  et 
bien  administrée! 

Cette  opinion  monarchique  et  religieuse  trouvait 
une  expression  immense  dans  la  chambre  des  dépu- 
tes. Jamais  majorité  n’avait  été  plus  compacte  et 
plus  unie.  Elle  avait  des  réunions  particulières  et 
préparatoires , où  tout  se  discutait  d’avance,  où  l’on 
prenait  les  résolutions  qui  plus  tard  devenaient 
propositions  législatives  à la  cliambre  des  députés. 
On  y faisait  de  l’opposition  contre  le  ministère,  qui 
ne  marchait  pas  dans  un  sens  assez  prononcé  d'o- 
pinion monarchique.  En  1818,  cette  opposition  pre- 
nait une  personnification  parlementaire.  MM.  de 
Villèle  et  de  Corbière  avaient  beaucoup  grandi  ; la 
majorité  provinciale  commençait  à les  appeler  «os 
ministres, lecabinct  Richelieu  élaitdcjàuséaux  yeux 
de  la  majorité.  11  fallait  une  administration  roya- 
liste , et  formée  en  quelque  sorte  en  famille.  Il  n’était 
pas  un  rapport  décisif  qui  ne  fût  destiné  à MM.  de 
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ViUèle  el  de  Corbière.  Les  réunions  parlementaires 
de  M.  Piet  obtenaient  de  l’importance.  C’était  dans 
ses  salons  si  connus , dans  ces  dîners , où  deux  ser- 
vantes , vieilles  intimes  de  la  maison , frappaient 
sans  plus  de  façon  en  signe  d’amitié  sur  l’épaule  des 
députes , de  cet  aimable  AI.  de  Castelbajac , de  ce  bon 
M.  de  llotderu , que  l’on  commençait  à discuter  les 
questions  politiques  et  religieuses.  Quand  un  projet 
du  gouvernement  déplaisait  à cette  majorité,  il  était 
certain  d’être  ardemment  combattu  par  la  cham- 
bre. S’agissait-il  de  nommer  une  commission , de 
désigner  un  rapporteur?  c’était  chez  M.  Piet  qu’a- 
vait lieu  le  scrutin  préparatoire.  Ensuite  il  y avait 
des  écrivains  d’un  talent  supérieur  ou  spirituel  qui 
rendaient  la  pensée  de  cette  majorité.  M.  de  Chateau- 
briand , avec  son  beau  génie,  défendait  l’Église, 
attaquait  la  révolution , pleurait  sur  ses  tristes  ré* 
sultats;  M.  Fiévée,  dans  sa  Correspondance  admi- 
nistrative, protégeait  de  son  esprit  les  doctrines  de 
la  majorité  royaliste;  M.  Castelbajac,  écrivain  de 
verve , M.  de  Bouaid , plus  profond  et  d’un  style  si 
émiuemment  remarquable,  se  joignaient  à leurs 
amis  politiques  pour  le  triomphe  de  leur  commune 
doctrine.  Il  faut  bien  le  dire , le  parti  royaliste  était 
à cette  époque  la  plus  graude  puissance  de  talent  et 
de  force  organisée.  C’était  un  dévouement  bien  grand 
de  la  minorité  parlementaire  et  du  gouvernement 
que  de  lui  résister.  Avec  cela , de  nombreux  jour- 
naux étaient  à la  disposition  du  parti  ; il  les  ma- 
niait à son  gré  et  dans  un  commun  dessein.  MM.  Ber- 
tin  de  Veaux  et  Alichaud  étaient  membres  de  la 
chambre  des  députés,  propriétaires  et  principaux 
rédacteurs  des  journaux  : les  Débats  et  la  Quoti- 
dienne. Il  fallait  voir  MM.  de  Yillèle,  de  Corbière, 
chefs  ostensibles  de  la  majorité,  faire  la  cour  à ces 
deux  journaux.  Le  soir,  M.  de  Corbière , avec  sa  re- 
dingotte  marron , ses  allures  tant  soit  peu  cyniques, 
venait  lui-méme  corriger  ses  épreuves,  car  il  ne  par- 
donnait pas  plus  une  faute  d’impression  dans  ses 
discours  que  dans  un  Elzévir.  M.  de  ViUèle  ne  par- 
lait que  de  ses  amis  Berlin  et  Michaud.  Il  leur  écri- 
vait tous  les  jours  alin  de  soigner  l’impression  de  ses 
discours  de  tribune.  Quand  Al.  Fiévée  publia  son 
Histoire  de  la  Session  de  1815,  AI.  de  Villèle  le  sol- 
licita pour  qu'il  ne  manquât  pas  de  rapporter  le 
texte  entier  de  ses  opinions.  AI.  Fiévée  ne  l’oublia 
pas.  Ainsi  grandissaient  les  deux  chefs  de  l’opinion 
royaliste  par  lesquels  les  idées  de  AIonslelr  devaient 
se  transformer  en  gouvernement. 

Sous  tout  système  monarchique , la  cour  est  une 
puissance , et  quelle  puissance  n'exerçaient  pas  alors 
les  princes  de  la  famille  royale!  Ce  n’étaient  dans  les 


salons  royalistes,  aux  réceptions  du  château  , que 
caresses  et  félicitations  pour  MM.  de  ViUèle  et  Cor- 
bière. S’il  y avait  un  mot  aimable , un  acte  de  con- 
fiance, c’était  à eux  qu’on  le  réservait  Tous  les  deux 
jours , il  y avait  au  pavillon  Marsan  une  espèce  de 
conférence  sous  le  titre  de  réception.  Ce  qu’on  avait 
décidé  chez  M.  Piet,  on  venait  le  soumettre  à Mox- 
siecr  el  à ses  amis.  Dans  ces  réunions  assistaient 
MM.  de  VitroUes,  de  Bruges,  de  Polignac  et  Ca- 
pellc.  Là , M.  le  comte  d’Artois  donnait  lui-méme 
l’impulsion  au  mouvement,  dirigeait  les  mesures  à 
prendre , les  résolutions  à concerter.  Ces  résolutions 
étaient  alors  défendues  à la  chambre  des  pairs  par 
les  fidèles  serviteurs  de  Monsieur  : MM.  de  Chateau- 
briand , Mathieu  de  Montmorency,  de  Polignac;  et 
à la  chambre  des  députés  elle  devenait  majorité  par 
la  société  Piet. 

Dans  cette  admirable  organisation  toutes  les  for- 
ces de  la  société  royaliste  convergeaient  vers  un 
centre  ; elles  avaient  soutenu  les  ministres  jusqu’à  la 
loi  d’amnistie;  elles  s’en  séparèrent  dès  lors.  La 
lutte  commença  entre  le  gouvernement  et  la  majo- 
rité; on  allait  s’essayer  sur  une  puissante  question  : 
le  mode  électoral.  Le  parti  royaliste  y mettait  la 
plus  haute  importance , car  il  s’agissait  de  s’assurer 
à toujours  la  majorité  dans  la  chambre  des  députés. 


LA  LOI  DES  ÉLECTIONS. 

Février  à Avril  1816. 

Tous  les  partis  politiques  considèrent  une  loi  d'é- 
lection comme  une  question  vitale.  Les  royalistes 
savaient  bien  qu’ils  ne  pouvaient  se  perpétuer 
comme  majorité  dans  la  chambre  des  députés,  qu’en 
adoptant  un  système  d’élection  approprié  à leurs 
forces  dans  les  departements.  Le  gouvernement  à 
son  tour,  fatigué  de  la  majorité  royaliste  el  de  ses 
exigences,  cherchait  les  meilleures  combinaisons 
pour  faire  pénétrer  dans  la  chambre  des  opinions 
moins  passionnées,  au  cas  d’une  dissolution. 

II  avait  été  dit  dans  l'ordonnance  du  13  juillet 
1815,  qui  établissait  un  système  provisoire  d’élec- 
tion, que  la  chambre  convoquée  reviserait  plusieurs 
articles  de  la  charte.  Ce  pouvoir  plaisait  fort  à la 
majorité,  car  il  lui  permettait  de  remanier  à son 
gré  le  système  électoral  el  de  l'adapter  parfaitement 
à ses  opinions , à ses  besoins  et  à ses  desseins. 
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Le  ministère , de  son  côté , cherchait  h restrein- 
dre cette  faculté  de  modification.  Il  voulait,  tout 
eu  adoptant  l’ordonnance  du  13  juillet,  la  limiter 
le  plus  possible,  de  manière  & ce  que  les  moyens 
d’action  administrative  que  cette  ordonnance  avait 
laissés  au  gouvernement  sur  les  élections  restassent 
intacts. 

Le  ministère  et  la  majorité  partaient  de  données 
tout-à-fait  differentes.  Les  royalistes  connaissant 
les  populations  du  Midi  surtout , la  balance  des  con- 
tributions, l’influence  des  grands  propriétaires  sur 
les  classes  inférieures,  voulaient  appeler  des  espèces 
d'assemblées  primaires,  et,  au  moyen  de  deux  ou 
plusieurs  degrés  d’élection , restreindre  en  définitive 
toute  l’action  politique  dans  les  mains  de  la  pro- 
priété fortement  imposée. 

Le  gouvernement  se  proposait,  au  contraire,  de 
conserver  i l'administration  la  direction  morale  des 
élections.  Les  projeu  des  royalistes  étaient  plus  po- 
pulaires; ceux  du  ministère  plus  administratifs  ; les 
bases  du  gouvernement  étaient  au  reste  insoutenables 
devant  une  assemblée  indépendante. 

Ce  fut  en  cet  état  de  dissidence  et  après  une  pro- 
position accueillie  par  la  chambre  des  députés , que 
51.  de  Vaublanc  s'occupa  de  la  rédaction  du  projet 
destiné  à la  chambre  des  députés.  11  le  porta  an  con- 
seil des  ministres , et  là  s’engagea  une  discussion  sur 
le  mode  préférable.  Tous  les  systèmes  trouvaient 
également  une  expression  dans  le  conseil.  Le  premier 
créait  des  assemblées  primaires,  des  collèges  d’arron- 
dissement et  de  département.  MM.  de  Feltre  et  Dubou- 
chage  le  défendaient,  d’accord  avec  la  majorité  de  la 
chambre  des  députés;  le  second  ne  donnait  ledroit  élec- 
toral qu’aux  citoyens  payant  300  fr  d'impôt,  et  insti- 
tuait un  collège  unique  ; c’était  l’opinion  de  M.  Lainé 
et  de  la  partie  sage  et  libérale  de  la  chambre.  Le 
troisième  établissait  une  combinaison  de  notables, 
de  capacités  et  d'adjonctions,  favorables  i l’action 
ministérielle.  11  fut , en  effet , préféré  et  arrêté  dans 
le  conseil  des  ministres. 

Le  18  décembre  le  projet  de  loi  électorale  fut 
porté  à la  chambre  des  députés.  Les  bases  de  ce  pro- 
jet avaient  été  combinées  de  la  maniéré  suivante  : 

Il  devait  y avoir  un  collège  électoral  dans  chaque 
canton  : les  électeurs  de  droit  étaient  : les  eo  plus 
imposés  du  canton  ; les  membres  du  conseil  d'arron- 
dissement; les  présidents  des  tribunaux  de  première 
instance  et  les  procureurs  du  roi  ; les  présidents  de 
tribunaux , des  chambres  de  commerce , des  commis- 
sions consultatives,  des  conseils  de  prud’hommes, 
les  juges  de  paix,  maires,  vicaires-généraux,  curés 
et  desservants,  les  ministres  des  autres  cultes  chré- 
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tiens,  les  recteurs  et  inspecteurs  d’académie,  Ici 
doyens  des  facultés , proviseurs  de  collège , les  mem- 
bres des  conseils  et  les  administrateurs  des  hospi- 
ces. Nul  ne  pouvait  être  électeur  de  canton , s’il  n’é- 
tait âgé  de  vingt-cinq  ans.  Le  tableau  des  électeurs 
dressé  par  le  sous-préfet  et  six  membres  du  conseil 
d’arroudisseuient,  devait  être  affiché  au  chef-lieu 
de  canton.  Les  présidents  de  ces  collèges  étaient 
nommés  par  le  roi,  et  les  collèges  de  canton  nom- 
maient les  électeurs  de  département. 

Les  membres  des  collèges  électoraux  de  départe- 
ment étaient  de  droit  : les  archevêques  et  évêques  ; 
les  soixante  plus  imposés  dans  les  contributions  di- 
rectes du  département,  et  les  dix  plus  imposés 
parmi  les  négociants.  On  y comprenait  aussi  les 
membres  du  conseil-général  du  département,  les 
présidents  de  consistoires  généraux , présidents  de 
cours  royales , procureurs-généraux , et  le  premier 
avocat-général  ; enfin  les  électeurs  nommés  par  les 
collèges  de  canton.  Un  an  de  résidence  dans  le  can- 
ton ou  le  département  était  nécessaire  pour  être 
électeur , et  on  devait  compléter  le  collège  par  les 
plus  imposés  au-dessous  de  300’ fr.,  s’il  ne  s’en 
trouvait  pas  un  nombre  suffisant  ayant  30  ans  et 
payant  300  fr.  de  contributions. 

Le  collège  se  réunissait  au  chef-lieu  du  départe- 
ment; comme  pour  les  cantons,  le  préfet  devait 
faire  dresser  et  afficher  d’avance  le  tableau  des  élec- 
teurs, après  avoir  vérifié  leurs  titres. 

Chaque  département  devait  élire  le  nombre  de 
députés  déterminé  par  l’ordonnance  du  13  juil- 
let 1813;  le  département  de  la  Seine  en  avait  u. 
On  était  éligible  à vingt-cinq  avis  accomplis. 

Les  employés  supérieurs  d’un  département  ne 
pouvaient  être  élus  députés  par  les  collèges  électo- 
raux de  ce  département.  Si  la  chambreétaitdissoute, 
elle  devait  être  recomposée,  d’après  l'art.  37  de  la 
charte,  et  si  la  session  se  prolongeait  au-delà  de 
l’année , les  députés  qui  devaient  sortir  à la  fin  de 
cette  année  continuaient  à y siéger  jusqu’au  terme  de 
la  session.  Les  députés  suppléants  n’étaient  appelés 
à la  chambre  que  dans  le  cas  où  ceux-ci  n’accepte- 
raient pas,  seraient  décédés  avant  l’ouverture  de  la 
session , ou  que , nommés  par  plusieurs  départe- 
ments, ils  n’auraient  pas  opté.  Les  députés  ne  re- 
cevaient aucun  traitement. 

Les  fonctions  d'électeurs  ne  pouvaient  s'exercer 
que  dans  un  seul  canton  ou  département , et  de- 
vaient cesser  après  dix  jours  d’exercice.  Aucune 
élection  n’était  valide,  si  la  moitié  plus  un  des 
membres  du  collège,  n’y  avait  concouru  par  son 
suffrage.  Le  président  avait  seul  la  police  du  col- 
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lége , auprès  duquel  nulle  force  armée  ne  pouvait 
être  employée  sans  sa  réquisition.  Les  électeurs  de- 
vaient se  séparer  immédiatement  après  leurs  opéra- 
tions terminées,  et  ne  pouvaient , sous  aucun  pré- 
texte, correspondre  entre  eux. 

Ce  projet , comme  on  le  voit , mettait  les  élections 
dans  les  mains  du  ministère , et  en  faisait  un  res- 
sort administrai  if  ; c'était  la  pensée  de  M.  de  Vau- 
blanc,  pensée  qu’il  laissa  même  plusieurs  fois 
échapper  avec  maladresse  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion. 

M.  de  Yaublanc  n'avait  point  écrit  l’exposé  des 
motifs  de  ce  projet  Sa  manie  d'improviser  l’avait 
entraîné  à cette  inconvenance  parlementaire.  Il  fut 
malheureux  d'expressions  et  de  pensées  ; il  se  reprit 
plusieurs  fois  ; enfin , ses  amis  politiques  lui  firent 
sentir  la  nécessité , dans  une  loi  si  importante , de 
fixer  ses  idées;  et  voici  quels  furent  les  motifs  qu'il 
donna  il  son  projet  : 

« Le  titre  d’électeur , dit-il , étant  devenu  une 
espèce  de  fonction  inamovible , il  a fallu , dans  ces 
derniers  temps , balancer  par  une  mesure  extraor- 
dinaire , l'influence  que  pouvaient  avoir  des  hommes 
dont  les  principes  n'étaient  pas  sûrs.  Mais  cette 
mesure  à laquelle  le  roi  avait  eu  le  droit  de  recou- 
rir , cessant  avec  les  circonstances , il  faut  désormais 
une  loi  fixe  et  stable. 

• L’expérience  vous  a appris  que  le  pouvoir  élec- 
toral était  sujet  à de  grares  inconvénient* , quand 
on  n’en  réglait  pas  tous  les  exercices.  11  y avait  au- 
trefois trois  degrés  : les  assemblées  primaires , les 
collèges  d'arrondissement , et  les  collèges  électoraux 
de  département.  Nous  avons  cru  devoir  mettre  de 
côté  les  assemblées  primaires , sujettes  à être  trou- 
blées par  le  tumulte  et  la  discorde.  On  a présenté 
un  système  qui  n’a  qu’un  degré,  qui  se  réduit  à 
ceci  : les  collèges  d'arrondissement  composés  de  ci- 
toyens qui  paient  300  francs,  nommeront  les  dépu- 
tés. 

• Ce  système  est  séduisant  ; mais  en  l'examinant, 
nous  avons  pensé  que  dans  quelques  arrondisse- 
ments, le  nombre  de  ceux  qui  paient  300  francs 
d’impùt , ne  sont  qu’au  nombre  de  vingt  ou  trente. 
Le  département  des  Bouchcg-du-Rhùne,dont  Mar 
seille  est  le  chef-lieu  , n'aurait  que  3 députés  ; celui 
du  HhAne , dont  Lyon  est  le  chef-lieu,  n’en  aurait 
que  3;  tandis  que  ceux  des  Hautes  et  liasses  Alpes, 
en  auraient  fi.  Nous  avons  rejeté  le  système  d'un 
seul  degré , et  nous  avons  pensé  que  deux  degrés 
sagement  combinés , pourraient  suffire.  Nous  avons 
fait  tomber  notre  choix  sur  les  soixante  plus  impo- 
sés des  collèges  d’arrondissement , en  y joignant  les 


présidents  de  première  instance , les  procureurs  gé- 
néraux , présidents  de  tribunaux  de  commerce , les 
juges  de  paix,  les  vicaires-généraux,  leurs  cu- 
rés, etc.,  etc.  Convenons,  Messieurs,  qu'au  moment 
où  les  assemblées  primaires  se  réunissent , il  serait  à 
désirer  que  les  choix  tombassent  sur  de  pareils  hom- 
mes. 

• Les  mêmes  principes  sont  applicables  à la  for- 
mation des  collèges  électoraux  des  départements. 
Nous  avons  pensé  qu'ils  devaient  être  formés  des 
premiers  ministres  de  la  religion  ; nous  y avons 
ajouté  les  soixante  plus  imposés  parmi  les  proprié- 
taires , les  dix  plus  imposés  parmi  les  négociants;  et 
s’ils  remplissent  les  conditions  prescrites  par  la 
charte , les  présidents  du  conseil  du  département,  etc. 

• Quand  vous  examinerez  cette  loi , pcrmeltcz- 
moi  de  vous  conjurer , en  la  discutant , de  considé- 
rer ce  que  demande  l'intérêt  de  la  monarchie  fran- 
çaise. Jamais,  peut-être,  aucune  assemblée  n’a  eu  à 
décider  d'aussi  grandes  questions.  Vous  êtes  placés 
entre  cette  antique  monarchie  qui  a brillé  d’un  si 
long  et  si  vif  éclat  et  cette  monarchie  nouvelle  qui 
commence  avec  tant  d'orages , sous  les  auspices  de 
la  vertu  assise  sur  le  trdne.  Unissez  aussi  les  âges 
passés  et  les  Ages  futurs.  C'est  surtout  à vous  que  je 
m’adresse,  vous  qui  n’avez  vu  que  dans  votre  enfance 
les  maux  causés  par  le  bouleversement  social  ; pré- 
parez-vous le  bonheur , préparez-vous  l’honneur  de 
pouvoir  dire  à vos  descendants  : Nous  avons  arrêté 
dans  sa  marche  le  char  terrible  de  la  révolution.  > 

C'était  un  langage  propre  à toucher  la  majorité 
de  la  chambre  que  cette  efthsioo  royaliste  : arrêter 
le  char  de  la  révolution  ! quelle  métaphore  magni- 
fique ! quelle  plus  belle  mission  pour  les  chambres! 
Mais  malheureusement  pour  M.  de  Vaublanc  et  pour 
le  ministère , il  s’agissait  des  intérêts  du  parti  roya- 
liste, et  les  partis,  lorsqu’il  y va  de  leur  existence, 
ne  se  contentent  pas  de  phrases.  Le  projet  de  M.  de 
Vaublanc  fut  trouvé  imparfait  par  la  majorité,  et 
comme  alors  cette  majorité  ne  se  faisait  faute  d’au- 
cune innovation,  d'aucun  amendement,  elle  s'oc- 
cupa d’en  changer  absolument  les  bases. 

M.  de  Villèle,  avec  sa  logique  pressante,  son  talent 
si  distingué  de  discussiou , n'eut  pas  de  peine  à dé- 
montrer dans  les  bureaux  que  le  projet  tendait  à 
concentrer  dans  les  mains  du  ministère  toute  l’action 
électorale.  Toutes  oes  adjonctions  de  fonctionnaires, 
tous  ces  électeurs  de  préfectures  ne  donnaient  pas  des 
garanties  suflisantes.  « 11  n’y  a de  possibilité,  dit-il, 
d’arriver  à un  résultat  de  liberté  et  de  liberté  roya- 
liste , qu'en  descendant  au  dernier  degré  de  la  hié- 
rarchie sociale, et  en  réveillant  ses  intimités  avec 
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l'aristocratie.  > La  majorité  de  la  chambre  adopta 
cette  base  fondamentale , et  M.  de  Villèle  fut  nommé 
rapporteur. 

Ce  fut  nn  travail  de  conscience , nu  travail  très- 
remarquable  que  ce  rapport.  Tous  les  documents 
avaient  été  recueillis  ; tout  était  calculé , le  nombre 
des  électeurs,  la  capacité  et  l’influence  de  chacun. 
M.  de  Villèle  passa  plus  d'un  mois  à s’entendre  avec 
la  majorité  de  scs  collègues.  U n’était  pas  parfaite- 
ment d’accord  avec  S.  de  Corbière  dont  les  opinions 
étaient  plus  démocratiques  en  matière  d’élection. 
Ce  dissentiment  se  reproduisit  toutes  les  fois  qu'on 
discutait  une  question  électorale:  cela  venait  des 
souvenirs  de  province  et  de  vieilles  traditions  ; M.  de 
Villèle  appartenait  au  Midi , pays  d'état,  où  la  no 
blesse  a toute  l’influence  ; M.  de  Corbière  apparte- 
nait à la  Bretagne,  où  les  états  avaient  une  tendance 
plus  démocratique  : et  puis,  M.  de  Corbière  nourris- 
sait une  haine  contre  les  nobles , et  quoique  faisant 
des  phrases  sur  le  clergé , il  avait  conservé  quelques 
uns  des  sarcasmes  de  la  philosophie  voltairieunc 
contre  les  prêtres.  Enfln , après  de  nombreuses  con- 
férences , on  s’entendit  sur  les  bases  d’une  loi  électo- 
rale qui  fut  présentée  à la  chambre  par  M.  de 
Villèle.  Le  projet  de  la  commission  durerait  essen- 
tiellement de  celui  du  gouvernement  ; voici  quels 
étaient  les  résultats  : 

Il  établissait  une  assemblée  électorale  dans  cha- 
que canton.  Cette  assemblée  était  composée  de  tous 
les  citoyens  domiciliés  dans  le  canton , âgés  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  et  payant  so  francs  de  contri- 
butions directes.  la  liste  dressée  par  une  commission 
è la  tête  de  laquelle  était  le  sous-préfet , devait  être 
affichée  dis  jours  avant  la  réunion  des  assemblées 
communales.  Les  présidents  de  collège  de  canton 
étaient  nommés  par  le  roi.  Les  quatre  citoyens  les 
plus  imposés  remplissaient  les  fonctions  de  scruta- 
teurs, et  réunis  au  président,  ils  nommaient  le  se- 
crétaire. Les  assemblées  de  canton  désignaient  les 
électeurs  du  département  ; le  nombre  de  candidats  à 
présenter  par  les  assemblées  de  canton  était  réglé 
d’après  sa  population  et  la  somme  de  ses  contribu- 
tions directes. 

Dans  les  collèges  électoraux  des  départements,  le 
nombre  des  électeurs  ne  pouvait  être  au-dessous 
de  1 50 , ni  au-dessus  de  300. 

Les  listes  des  collèges  électoraux  de  département 
étaient  formées  de  tous  les  citoyens  domiciliés  dans 
le  département , âgés  de  trente  ans  accomplis  et 
payant  300  francs  d'imposition.  Ces  listes  étaient , 
eB  cas  de  défaut,  complétées  d’abord  par  les  citoyens 
payant  300  francs  de  contributions  directes,  au- 


dessous  de  trente  ans,  mais  âgés  au  moins  de  vingt- 
cinq  ans,  et  subsidiairement  encore  par  les  citoyens 
âgés  de  trente  ans,  mais  ne  payant  pas  300  francs. 
Une  commission  prise  dans  le  sein  du  conseil-général 
de  département , et  présidée  par  le  préfet , dressait , 
d’après  les  procès-verbaux  des  assemblées  canton- 
nales,  le  tableau  du  nombre  des  électeurs  du  dépar- 
tement , la  liste  des  éligibles  au  collège  électoral , et 
le  tableau  des  électeurs  nommés  pour  composer  le 
collège  du  département.  Ces  listes  étaient  affichées 
dix  jours  avant  l’ouverture  des  assemblées. 

S’il  s’élevait  des  réclamations . elles  étaient  por- 
tées au  collège  électoral  qui  prononçait  définitive- 
ment. Les  présidents  de  ce  collège  étalent  nommés 
par  le  roi , et  le  préfet , en  cas  de  vacance , pour- 
voyait au  remplacement  : quant  à la  nomination  des 
députés,  nul  ne  pouvait  être  élu , s'il  n'avait  qua- 
rante ans  accomplis  et  s’il  ne  payait  1000  francs  de 
contributions.  la»  préfets  et  commandants  de  dépar- 
tements n’étaient  point  éligibles  dans  leurs  départe- 
ments; les  députés  n’étaient  clus  que  pour  cinq  ans; 
à l’expiration  de  ce  terme , la  chambre  était  renou- 
velée en  totalité  ; ou  avant  ce  temps , si  le  roi  usait 
de  son  droit  delà  dissoudre. 

Les  bases  des  deux  projets  étaient , comme  on  le 
voit,  essentiellement  différentes.  Le  gouvernement 
admettait  la  prédominance  du  système  des  adjonc- 
tions de  fonctionnaires.  M.  de  Villèle  prenait  pour 
base  la  contribution  directe,  et  en  faisait  descendre 
le  taux  jusqu'à  so  fr.  Le  gouvernement  maintenait 
le  renouvellement  par  cinquième  ; la  commission 
demandait  qu'il  fût  intégral.  Le  gouvernement  pré- 
férait le  système  des  plus  imposés;  la  commission 
établissait  une  somme  déterminée  de  contributions , 
laquelle  donnait  droit  à l’électorat.  A vrai  dire, 
le  système  de  M.  de  Villèle  était  préférable  à celui 
du  ministère  ; il  était  plus  constitutionnel  ; l’inten- 
tion du  parti  royaliste  était  de  s’emparer  des  élec- 
tion par  la  sujétion  des  petits  électeurs  au  patronage 
des  grands  propriétaires  ; peut-être  se  serait  - il 
trompé  sur  les  résultats  et  le  projet  aurait-il 
tourné  contre  le  parti  qui  en  sollicitait  l'adoption  ! 

Les  bases  étant  ainsi  distinctes , on  ouvrit  la  dis- 
cussion sur  une  question  préliminaire  et  toute  con- 
stitutionnelle. Le  projet  de  la  commission  serait-il 
discuté,  ou  bien  celui  du  gouvernement  obtiendrait- 
il  la  préférence?  Pour  une  majorité  qui  se  disait  amie 
de  la  prérogative  royale , la  questiou  était  au  moins 
fort  grave.  Le  projet  de  la  commission  était  un  véri- 
table projet  de  loi  tout  nouveau  ; on  blessait  l’ini- 
tiative de  la  couronne.  C’est  dans  ce  sens  que  parla 
M.  de  Serre. 
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« Pious  devons , dit-il,  délibérer  sur  des  lois  qu’on 
nous  propose,  et  non  en  proposer  nous- mêmes. 
Donner  des  lois , c'est  régner.  I -a  proposition  de  la 
commission  tend  à modifier  les  articles  de  la  charte. 
Je  vote  pour  qu'avant  tout  vous  entendiez  votre 
commission  dans  sou  rapport  sur  le  projet  de  loi 
présenté  par  le  gouvernement.  ■ 

• Votre  commission  est  prête,  répondit  M.  de 
Villèle,  pour  le  rapport  sur  la  loi  même:  maisper- 
mettez-moi  de  vous  expliquer  que  loin  d’oublier  le 
respect  que  nous  devons  à la  charte,  elle  lui  a 
rendu  hommage , puisqu’elle  n’a  pas  voulu  prendre 
sur  elle  de  trancher  la  question  , qu’elle  en  a appelé 
à vos  lumièfes.  Au  reste , je  vous  répète  que  nous 
sommes  tout-à-fait  à vos  ordres.  » 

La  chambre  ayant  décidé  que  la  discussion  sur  le 
projet  de  la  commission  s’ouvrirait  de  préférence , 
M.  Clausel  de  Coussergucs  dit  : • Le  renouvelle- 
ment partiel  n’est  bou  que  pour  les  tyrans;  aussi 
a-t-il  été  introduit  par  la  convention  et  conservé 
par  Bonaparte.  Les  tyrans  redoutent  l'opinion  pu- 
blique , et  tout  leur  art  est  d’en  éviter  l'expression 
simultanée.  Mais  j'ose  dire  que  tonte  la  sagesse  d'un 
roi  légitime  consiste  à laisser  manifester  l’opinion 
de  ses  peuples.  Au  second  retour  du  roi,  de  perfides 
conseils  avaient  voulu  élever  une  barrière  entre  le 
fils  de  Henri  IV  et  sa  capitale , mais  la  grande  Âme 
du  roi  méprisa  ces  vaines  craintes,  et  Sa  Majesté 
entra  dans  Paris  au  milieu  des  acclamations  univer- 
selles. Que  Sa  Majesté  romp*  de  même  toute  bar- 
rière entre  eUe  et  son  peuple , qu’elle  consulte  tou- 
jours le  vœu  de  ses  sujets  exprimé  par  les  collèges 
électoraux , et  il  en  sortira  une  nouvelle  preuve 
du  dévouement  national  à nos  souverains  légitimes. 

M.  de  Labourdonnaye  parla  dans  le  même  sens, 
avec  ces  expressions  vives  et  saillantes,  caractère  de 
son  talent.  M.  Royer-Collard  répondit  : • line  loi 
n’est  nécessaire  qu'antant  qu’il  n’en  existe  pas , ou 
que  l’expérience  a démontré  les  vices  de  celle  qui 
existe.  Or , nous  avons  sur  le  sujet  dont  il  s’agit  la 
plus  solennelle  de  toutes  les  lois,  la  charte. 

• EUe  prescrit  le  renouvellement  de  la  chambre 
par  cinquième , l’expérience  n'a  pas  déinoutré  le 
vice  de  cette  disposition , le  roi  en  réclame  le  main- 
tien. On  ne  pourrait  donc  y porter  atteinte  sans 
blesser  les  principes  et  les  prérogatives  du  roi.  La 
charte  ne  porte  point  que  les  députés  siégeront 
cinq  ans , mais  qu’ils  seront  élus  pour  cinq  ans.  Dès 
lors , on  ne  peut  dire  que  le  renouvellement  par 
cinquième  est  contraire  i la  charte , en  ce  que  des 
députés  ne  siégeront  que  un , deux , trois  ou  quatre 
ans. 


Cette  discussion  préliminaire  se  prolongea  pen- 
dant plusieurs  jours.  On  entendit  M.  de  Saint-Au- 
lairc  qui  vota  pour  le  renouvellement  intégral, 
M.  Micliaud,  qui  resta  sans  voix  à la  tribnne  et  qui 
fut  obligé  de  faire  lire  son  discours  par  M.  de  Cas- 
telbajac;  M.  Roy  rappelé  à l’ordre  pour  avoir  dit 
que  le  patriotisme  était  aflhibli  en  France  ; M.  Hyde 
de  Vcuville , si  plein  de  feu  , et  qui  s'écria  : • Votre 
devoir  est  de  rechercher  avec  dévouement  ce  qui 
convient  au  roi  et  à la  France , et  peut-être  pou- 
vons-uous  dire  à ces  orateurs  de  coterie,  qui  ven- 
lent  censurer  nos  opérations:  Silence , Romains; 
nous  savonsmieux  que  vous  ce  qui  convient  à la  pa- 
trie. Souvenez-vous  que  vous  êtes  ces  députés  dont 
le  roi  a daigné  dire  : dans  les  circonstances  ofi  nous 
nous  trouvons,  une  pareille  chambre  semblait  in- 
trouvable. • 

La  discussion  était  ainsi  fort  animée  entre  la  ma- 
jorité et  la  minorité  de  la  chambre,  M.  de  Villèle 
Ht  observer  que  tons  les  bureaux  avaient  rejeté  le 
projet  de  M.  de  Vaublanc,  et  donné  la  préférence  à 
celui  de  la  commission  ; que  dès  lors  il  était  plus  ré- 
gulier de  continuer  la  discussion  de  ce  projet. 

Cette  discussion  porta , 1"  sur  le  renouvellement 
intégral  préféré  an  renouvellement  par  série  ; 2“  sur 
l’âge  des  députés  ; 3“  sur  la  formation  des  assem- 
blées cantonnales,  par  les  électeurs  payant  50  fr. 
d’impét , 4°  sur  l’exclusion  de  tous  les  électeurs  ad- 
ministratifs , et  de  toute  adjonction  de  capacité. 

Le  projet  de  la  commission  fut  alors  attaqué  de 
nouveau  par  les  orateurs  ministériels.  M.  Becqoey 
défendit  les  idées  de  M.  de  Vaublanc , ■ seules , di- 
sait-il , monarchiques , seules  capables  de  fortifier  le 
Irène.  • M . de  Serre  se  plaça  entre  le  projet  ministé- 
riel et  le  projet  de  la  commission  : il  soutint  le  sys- 
tème des  colleges  uniques  et  des  électeurs  à 300  fr., 
ainsi  que  la  charte  l'avait  établi. 

M.  de  Vaublanc  se  montra  d’une  maladresse  ex- 
trême dans  toute  cette  discussion  ; avec  sa  fâcheuse 
prétention  d'improviser,  il  laissa  échapper  une 
multitude  d’expressions  blessantes  pour  la  chambre. 
Ainsi , par  exemple , il  avait  dit , d’après  Montes- 
quieu : • Que  dans  le  système  monarchique  tous 
les  pouvoirs  étaient  dépendants,  t 1 que  la  chambre 
des  députés  devait  être  organisée  d'après  cette  pen- 
sée. • Dans  la  séance  du  23  février , M.  de  Vaublanc 
fut  obligé  d’expliquer  sa  phrase  : • Quand  j'ai  dit 
que  les  pouvoirs  étaient  dépendants , s'écria  le  mi- 
nistre , j’ai  parlé  de  cette  dépendance  mutuelle  , né- 
cessaire, sans  laquelle  rien  n'existe,  rien  ne  peut 
exister.  L’expression  électeur  de  droit  que  j’ai  em- 
ployée . désigne  une  chose  qui  se  trouve  dans  tous 
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les  projets;  être  éligible  ou  électeur  de  droit  est  la 
même  chose.  On  a posé  en  principe  que  la  chambre 
est  l’organe  de  l’opinion  publique  : oui , l’opinion 
est  la  reine  du  monde , c’est  un  principe  philosophi- 
que ; mais  le  gouvernement  doit  chercher  h la  con- 
naître , la  préroir , la  maîtriser  ; mais  si  la  chambre 
est  l'opinion  publique,  quel  moyen  de  distinguer  la 
véritable  opinion  de  l’opinion  apparente  ; si  la 
chambre  des  députés  pense  d'une  façon  et  celle  des 
pairs  de  l’autre,  le  pouvoir  intermédiaire  larepous- 
sera  donc,  et  si  le  gouvernement  veut  la  combattre, 
dans  quelle  position  la  placei-vous  ? On  disait  que 
c'était  à Paris  qu'était  l’opinion  publique , j'ai  en- 
tendu un  homme  d’un  mérite  distingué  soutenir  que 
l’opinion  de  la  France  était  dans  la  tribune  de  nos 
assemblées  nationales. 

• On  cite  le  gouvernement  de  l’Angleterre  comme 
le  modèle  du  gouvernement  représentatif  : or , ce 
système  irrégulier,  monstrueux  en  théorie,  est  po- 
sitif dans  ses  résultats.  On  sait  d’avance  d’une  ma- 
nière certaine , sur  quels  appuis  le  gouvernement 
peut  compter,  quels  obstacles  il  aura  à combattre, 
et  il  est  convenu  défait,  que  le  gouvernement  est 
toujours  sûr  d’avoir  la  majorité.  ■ 

Malgré  les  explications  ministérielles , la  commis- 
sion persista  dans  son  travail  : la  discussion  devint 
si  vive,  si  imposante,  que  M.  Laine  quitta  le  fau- 
teuil de  président  pour  y prendre  part.  11  développa 
à la  tribune  la  théorie  des  électeurs  à 300  francs , 
qui  depuis  dev  int  la  base  du  projet  de  1817.  « C'est 
un  amour  de  liberté,  dit-il , qu’on  aime  à retrouver 
dans  la  charte  même , qui  a guidé  la  commission 
dans  son  projet.  Je  combats  à regret  ces  éléments  de 
démocratie  qui  me  paraissent  dangereux.  La  com- 
mission a ouvert  une  vaste  carrière  à une  multitude 
d'opinions , de  systèmes  : cette  division  vient  de  ce 
qu’on  s’est  écarté  de  la  ligne  tracée  par  la  charte. 
Elle  a statué  invariablement  par  l’article  40  que, 
pour  être  électeur,  il  fallait  payer  300  francs  d’im- 
positions. 

• La  charte  n'entend  pas  parler  de  la  contribu- 
tion foncière  seule;  en  admettant  aussi  les  autres 
sortes  de  contributions  directes  et  mobilières,  elle 
fait  concourir  à l'élection  avec  la  propriété  foncière, 
le  commerce  cl  l’industrie.  On  voudrait  faire  parti- 
ciper un  grand  nombre  de  Français  à un  droit  au- 
quel ils  attachent  aujourd'hui  tant  de  prix.  Ceux 
qui  ne  paient  que  50  francs  ne  s'occupent  guère  de 
si  hauts  intérêts.  N’admettre  que  ceux  qui  paient 
300  francs , serait,  dit-on.  créer  une  classe  de  privi- 
légiés et  contrister  ceux  qui,  privés  des  favenrsde  la 
fortune,  se  verraient  exclus  delà  carrière  politique. 


• Je  pense  que  la  commission  a été  bien  sévère  et 
que  le  ministère  a été  trop  prodigue  pour  les  élec- 
teurs de  droit.  Si  ce  système  était  adopté,  la  pre- 
mière condition  pour  les  fonctionnaires  ainsi  ad- 
mis, serait  de  payer  300  francs  d’impéts. 

■ Mais  n’est-il  pas  nécessaire  d’accorder  A cer- 
tains fonctionnaires  la  faculté  d'entrerde  droit  dans 
le  collège,  quand  d'ailleurs  ils  ne  remplissent  pas  les 
conditions  exigées?  J’y  vois  l'avantage  de  nous  ra- 
mener aux  anciennes  institutions  sans  contrarier  la 
charte.  Ce  mode  donnerait  de  l'influence  au  minis- 
tère. Je  voudrais  donc  que  cet  honneur  dont  les 
Français , depuis  peu , se  montrent  si  jaloux , pût 
être  accordé  à 10  fonctionnaires  choisis  par  le  roi , 
et  qui  commanderaient  la  confiance , le  respect  et  la 
vénération  : par  ce  dernier  mot , vous  entendez  qui 
je  veux  désigner. 

> Je  ne  sais  si  je  me  laisse  entraîner  par  les  idées 
de  ma  profession , mais  je  voudrais  aussi  que  les  ré- 
clamations et  les  contestations  sur  l’admission  aux 
assemblées  fussent  attribuées,  non  à l’autorité  admi- 
nistrative, mais  à l’autorité  judiciaire. 

• L’article  to  me  place  dans  nne  double  per- 
plexité : ma  fidélité  à la  charte  et  mon  goût  de  voir 
entrer  dans  cette  chambre  des  hommes  au-dessous 
de  quarante  ans.  La  jeunesse  n’a-t-elle  pas  été  assez 
tourmentée,  ofD-ons-lui , en  lui  ouvrant  la  carrière 
politique , une  gloire , sinon  plus  éclatante,  au  moins 
plus  solide  que  la  carrière  des  armes. 

• Je  voudrais  que  la  loi  traitât  de  l’organisation 
des  conseils  municipaux.  Le  système  des  paroisses, 
que  l’on  a critiqué , est  cependant  excellent.  C’est 
dans  ces  conseils  qu’il  faut  faire  la  part  de  la  démo- 
cratie; les  petits  contribuables  exclus  désassem- 
blées qui  nomment  les  députés,  seront  appelés  à s’oc- 
cuper de  ces  intérêts  locaux  plus  précieux  pour  eux. 

> 11  y a parmi  nom  d’autres  distinctions  que  celle 
de  vieux  et  de  jeunes.  N’avons  nous  pas  un  clergé, 
une  magistrature?  N’existe-t  il  pas  encore  des  cor- 
porations? K’avous-nous  pas  une  université,  une 
académie?  La  charte  ne  serait  pas  violée,  si  ces 
hommes  avaient  un  collège  électoral  particulier. 

» Je  demande  eu  conséquence  uu  college  électoral 
particulier  au  corps  enseignant,  et  qui  enverrait  di- 
rectement un  député  à la  chambre.  Le  commerce 
devrait  être  aussi  représenté  par  des  députés  parti- 
culiers, élus  dans  les  grandes  villes  par  les  capi- 
taines au  long  cours  et  30  négociants  du  départe- 
ment. > 

Ainsi  parla  M.  Lainé.  Dans  cette  discussion , le 
parti  royaliste,  dominé  par  ce  principe,  le  renou- 
vellement intégral  et  les  électeurs  à 50  fr.,  ne  s’eu- 
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tendait  pas  sur  les  détails.  La  minorité  elle-même 
n’était  pas  bien  fixée  ; cependant  on  pouvait  classer 
les  orateurs  dans  les  catégories  suivantes  : 

N.  Royer-Collard , champion  absolu  du  pouvoir 
royal , faisant  des  théories  contre  la  démocratie , ne 
voulant  laisser  que  peu  d'indépendance  aux  élections 
et  à la  chambre; 

MX.  Pasquier  et  de  Serre , défendant  également 
le  pouvoir  royal , mais  avec  des  principes  moins  ab- 
solus et  se  rapprochant  de  certaines  doctrines  libé- 
rales de  la  majorité  ; 

M.  Becquey,  soutenant  le  projet  de  M.  de  Vau- 
blanc,  les  adjonctions  et  tout  ce  que  le  ministère 
avait  présenté.  Ces  trois  nuances  combattaient  le 
projet  de  la  commission. 

Enflu  l'opinion  de  M.  Laine,  mixte,  entre  le  pro- 
jet du  gouvernement  et  celui  de  la  commission  et  se 
rattachant  exclusivement  à la  charte,  au  système 
des  élections  à 300  francs;  la  fraction  royaliste  se 
nuançant  sur  les  détails;  les  uns  combattaient  l’abais- 
sement de  rage;  les  autres,  parmi  lesquels  se  trou- 
vait M.  Michaud,  soutenaient  qu’une  loi  des  élections 
était  impossible,  parce  qu’il  n’y  avait  pas  de  corpo- 
rations et  de  distinctions;  d'autres  encore,  comme 
M.  de  Labourdonnayc,  poussaient  aux  conséquences 
les  plus  libérales,  par  haine  du  ministère. 

Mais  lorsqu’il  s’agit  du  vote  définitif,  ces  nuances 
se  rapprochèrent , et  il  n’y  eut  plus  qu'une  majorité 
et  une  minorité,  la  chambre  s’arrêta  sur  les  points 
suivants  : 

1°  Renouvellement  intégral. 

2°  Abaissement  de  l’Age  des  députés  à trente  ans 
pour  les  veufs,  et  trente-cinq  ans  pour  les  éligibles 
mariés. 

3"  Le  nombre  des  députes  fixé  à 402. 

4°  Deux  degrés  d’élection. 

3°  Assemblée  d’arrondissement , composée  de  tous 
les  citoyens  payant  so  francs  d'impêts  directs. 

( X.  de  Corbière  avait  demandé  l'abaissement  à 
23  francs.) 

6“  Assemblée  de  département , composée  de  ci- 
toyens payant  300  francs  de  contributions  directes. 

Le  projet  de  la  commission  avait  ainsi  obtenu  la 
préférence.  La  majorité  royaliste  manifesta  des  doc- 
trines libérales  dans  cette  discussion.  Était-ce  de 
bonne  foi  ? J’aime  à le  croire;  mais  tous  les  riilcs 
étaient  intervertis  ; jamais  les  prérogatives  parle- 
mentaires de  la  chambre  n’avaient  été  plus  large- 
ment exprimées  et  défendues  que  par  celle  majorité. 
Tandis  que  M.  Royer-Collard  et  ses  amis  soutenaient 
la  priorité  du  pouvoir  royal,  NX.  de  Villèle,  de 
Corbière,  labourdonnayc  établissaient  l’omnipo- 


tence parlementaire , le  vote  indépendant  et  souve- 
rain de  la  chambre  des  députés.  Chose  remarquable! 
M.  de  Bonald , lui-même  , cet  apêtre  de  la  royauté 
absolue,  expliquait  par  les  majorités  la  théorie  du 
gouvernement  représentatif;  c'étaient  aussi  les  prin- 
cipes de  la  Quotidienne  et  du  Journal  des  Débats. 
Je  trouve  une  opinion  du  vicomte  Mathieu  de  Mont- 
morency, à la  chambre  des  pairs , où  il  est  dit  : que 
défendre  aux  députés  le  droit  d'amendements  et  le 
droit  d'initiative,  c’est  réduire  le  rétle  de  la  chambre 
à celui  des  muets  de  l’empire. 

■ Vous  nous  refuse*  les  qualités  de  représentants , 
disait  M.  de  Trinquelaguc,  mais  le  député  n’est-il 
pas  dans  l'objet  de  sa  députation , le  représentant  et 
le  mandataire  de  celui  qui  l’a  député , non  pas  repré- 
sentant d’une  manière  universelle,  mais  nécessaire- 
ment pour  l’objet  de  sa  mission  même  ? Quand  nous 
votons  l’impêt  au  uom  du  peuple , nous  le  représen- 
tons : aussi  le  roi  l’a-t-il  reconnu  dans  sa  déclaration 
de  Saint-Ouen , où  il  se  sert  de  l'expression  : Gou- 
vernement représentatif.  Or,  un  gouvernement 
représentatif  représente  quelque  chose  : que  repré- 
sente-t-il donc,  si  ce  n'est  la  nation?  Et  dans  l’or- 
donnance du  13  juillet,  où  les  mêmes  idées  et  les 
mêmes  mots  se  retrouvent , le  roi  ayant  reconnu  ce 
caractère , il  nous  appartient  donc.  ■ 

• La  charte  nous  permet  bien , ajouta  M.  de  Ro- 
nald , de  faire  des  propositions;  mais  si  nous  faisons 
des  propositions,  nous  sommes  des  imprudents,  et 
peut-être  des  ambitieux  ; nous  sommes  envoyés  pour 
voler  l’impAt,  et  si  nous  voulons  délibérer  sur  I’im- 
pêl,  nous  voulons  entraver  la  marche  du  gouverne- 
ment. Ainsi , représentants  qui  ne  représentent  rien, 
mandataires  sans  mandat,  plus  que  conseillers  du 
roi , moins  que  législateurs , nous  sommes  des  êtres 
politiques  assez  équivoques,  et  nos  fonctions  se  bor- 
neraient à faire  des  discours  qu’on  n’écoute  pas  et  A 
signer  des  apostilles  qu’on  ne  lit  pas.  > 

M.  Michaud  défendait  une  espèce  d'universalité  de 
suffrages  : • Une  fraction  du  peuple  peut  s'égarer, 
mais  la  nation  tout  entière  ne  se  trompe  point  ; les 
bourreaux  de  Ixtuis  XVI  le  savaient,  puisqu’ils  re- 
jetèrent l’appel  au  peuple  ; les  révolutionnaires  le 
savaient , puisqu'ils  ne  s’adressaient  jamais  à tout  le 
peuple  à la  fois.  Bonaparte  le  savait , puisque  toute 
sa  politique  consistait  à se  servir  d’une  partie  du 
peuple  pour  subjuguer  et  faire  trembler  tout  le  reste. 
Mais  ceux  qui  cherchent  la  vérité  et  la  justice  s’a- 
dressent à tous  les  hommes  réunis , parce  que  tous 
les  hommes  réunis  désirent  la  justice  et  la  vérité. 

• Tandis  que  nous  croyons  exprimer  ainsi  les  vé- 
ritables sentiments  de  la  nation , on  voudrait  faire 
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soupçonner  nos  internions.  On  3 dit  à cette  tribune 
que  notre  opinion  n’était  pas  désintéressée.  Non, 
sans  doute,  et  nous  sommes  conduits  par  le  plus 
grand  intérêt  qui  puisse  faire  agir  les  hommes  : 
fidèles  sujets  du  roi , citoyens  français , mandataires 
du  peuple , nous  avons  tous  le  plus  grand  intérêt  à 
mettre  un  terme  aux  troubles  qui  ont  désolé  la 
France.  Déjà  nos  lois  ont  fait  trembler  les  factions, 
intimidé  les  ennemis  de  la  monarchie...  > 

Il  est  certain  que  jamais  majorité  de  chambre  ne 
poussa  aussi  loin  les  maximes  d'indépendance  et  de 
souveraineté  parlementaire.  C’était  bien  sans  doute, 
et  j'aime  à rendre  cet  hommage  à la  chambre  de  1 8 1 3, 
qu’elle  comprit  d’une  manière  plus  large  que 
M.  Royer-Collard , et  que  certains  membres  de  la 
minorité  ministérielle,  les  véritables  principes  du 
gouvernement  représentatif.  Mais  il  sera  bon  de 
comparer  ces  opinions  avec  les  actes  de  cette  majo- 
rité royaliste  an  pouvoir  depuis  1821. 

Le  ministère , voyant  son  système  d'élection  com- 
plètement anéanti  et  le  projet  de  la  commission  pré- 
féré , songea  à faire  repousser  par  les  pairs  l'œuvre 
de  la  chambre  des  députés. 

La  chambre  des  pairs  avait  été  travaillée  dans  le 
sens  du  rejet  absolu.  Cette  chambre  y était  portée 
tant  à l’égard  du  projet  du  gouvernement,  que  pour 
le  projet  de  la  commission.  File  considérait  le  sys- 
tème du  ministère  comme  un  mensonge  électoral , 
ne  laissant  à l'opinion  publique  aucune  issue.  Elle 
envisageait  le  projet  de  la  commission  comme  un  en- 
vahissement démocratique  de  la  prérogative  royale. 
Le  but  caché  de  la  pairie  était  de  retarder  la  solu- 
tion de  cette  difficulté  constitutionnelle. 

Le  ministère , en  présentant  sa  loi  à b chambre 
des  pairs , usa  pour  b première  fois  de  b faculté 
parlementaire  de  mettre  le  projet  du  gouvernement 
en  regard  des  amendements  de  1a  chambre  des  dé- 
putés , afin  de  rendre  1a  chambre  des  pairs  juge  dé- 
finitif. Ainsi  b prérogative  royale  ne  s’était  pas 
prononcée.  L’exposé  des  motifs  indiquait  même  suf- 
fisamment que  le  gouvernement  s’opposait  aux 
amendements  des  députés. 

La  chambre  des  pairs  désigna  sa  commission  dont 
M.  de  Pastoret  fut  le  rapporteur.  Caractère  modéré 
jusqu’à  l'insignifiance , M.  de  Pastoret  se  rangea 
dans  l’opinion  mixte , dont  M.  Lamé  s 'était  fait  l’ex- 
pression à 1a  chambre  des  députés.  Il  votait  le  rejet 
des  deux  projets  par  des  considérations  d’ordre  et 
de  liberté  publique.  IL  disait  : « Nous  sommes  loin 
du  temps  où  un  historien  célèbre  déclarait  incom- 
patibles b royauté  et  1a  liberté,  Jamais  elles  ne 
furent  plus  unies  qu’elles  ne  le  sont  maintenant 


parmi  nous.  C’est  b même  royauté  qui  est  devenue 
1a  créatrice  et  1a  garantie  de  b liberté.  La  charte  est 
la  terre  hospiblière  où  nous  avons  abordé  après 
tant  de  naufrages;  naufrage  des  institutions,  nau- 
frage des  mœurs , naufrage  de  1a  religion , naufrage 
de  toutes  les  libertés  publiques.  Voulez-vous  que  la 
confiance  s’accroisse,  que  le  crédit  s’aflermisse,  que 
la  charte  soit  respectée  ? Voulez-vous  que  nos  maux 
se  guérissent , que  les  Français  se  réunissent  tous 
dans  les  mêmes  opinions,  comme  ils  se  réunissent 
tons  dans  leur  amour  pour  leur  roi?  Que  b charte 
soit  respectée. 

« Et,  ne  croyez  pas  que  nous  voulions  exprimer 
par  là  le  vœu  qu’aucun  changement  ne  pourra  ja- 
mais y être  apporté.  Nous  sommes  loin  d’avoir  une 
telle  pensée.  Mais  le  trOne  est  au  milieu  de  nous,  le 
prince  qui  y est  assis,  veille  sur  nos  droits  et  sur 
nos  besoins.  La  seconde  session  n’est  pas  terminée 
depuis  que  nous  devons  au  roi  le  bienfait  d’une 

charte  constitutionnelle.  Aucun  peuple  n'avait, avant 

1a  révolution,  des  institutions  plus  antiques,  plus 
façonnées  à ses  mœurs;  elles  étaient  toutes  sous  le 
ciment  des  siècles,  et  s’il  était  vrai  que  ces  reproches 
toujours  amers,  souvent  calomnieux,  prodigués  au 
caractère  français,  fussent  quelquefois  mérités,  cette 
mobilité  même  rendrait  plus  nécessaire  l’immobilité 
de  vos  institutions.  La  stabilité  est  le  besoin  de  tous; 
elle  est  l'intérêt  de  tous.  Nous  rendrons  hommage  à 
celte  généreuse  impatience  des  hommes  de  bien  ver» 
ce  qu’ils  croient  le  plus  grand  bonheur  de  la  patrie; 
mais  nous  croyons  qu’il  y a pour  toutes  les  institu- 
tions humaines  deux  grands  auxiliaires  dont  on  ne 
peut  abjurer  les  secours  : l’expérience  et  le  temps. . 

La  commission  se  borna  à l'examen  du  projet  de 
loi  du  gouvernement  et  ne  s'occupa  point  de  celui 
de  1a  chambre  des  députés , car  elle  y voyait  un  ou- 
trage à la  prérogative  royale. 

Peu  de  pairs  défendirent  la  chambre  des  députés. 
M.  de  Talaru  cependant , sans  s’opposer  aux  conclu- 
sions de  M.  de  Pastoret , dit  ; • La  commission  n’a 
pas  rempli  ses  devoirs.  Le  mandat  qu’elle  avait  reçu 
ne  se  bornait  pas  à l’examen  du  projet  de  loi;  elle 
devait  examiner  aussi  les  amendements  faits  à ce 
projet  par  1a  chambre  des  députés,  et  qui  ont  été 
soumis  concurremment  avec  lui  à 1a  délibération  de 
la  chambre  des  pairs.  C’est  pour  avoir  l’avis  de  b 
chambre  sur  les  amendements  dont  il  s’agit , que  le 
roi  les  lui  a fait  transmettre  par  son  ministre.  Ce 
serait  manquer  à sa  confiance,  à celle  de  la  nation 
qui  atteud  avec  impatience  une  loi  sur  les  élections, 
que  de  refuser  de  s'expliquer.  • 

• J’appuie  au  contraire , dit  M.  de  La  Rochefou- 


336 


HISTOIRE 


canld , l’avis  de  la  commission.  L’un  et  l’antre  projet 
sont  également  contraires  à l’esprit  de  la  charte, 
mais  la  forme  dans  laquelle  ces  projets  sont  présen- 
tés , ne  permet  pas  même  de  se  livrer  à l’examen  de 
ces  questions.  L’initiative  royale,  nécessaire  pour 
mettre  la  chambre  en  état  de  délibérer,  ne  se  trouve 
que  dans  l'un  des  deux  projets.  » 

«La chambre  est  saisie,  répouditM.dc  Nicolaf, 
de  l’examen  des  deux  projets  de  loi  ; elle  doit  choisir 
et  adopter,  après  un  mûr  examen , ce  qui  lui  sem- 
blera le  plus  utile.  * 

• lin  gouvernement , sans  cesser  d’être  représen- 
tatif, répliqua  M.  de  La  Vauguyon , peut  tendre  plus 
ou  moins  à la  démocratie  ou  à l’aristocratie.  I .a  pre- 
mière tendance  se  fait  remarquer  dans  la  constitu- 
tion anglaise.  La  nôtre  tend  heureusement  il  fortifier 
le  pouvoir  royal  si  nécessaire  après  25  ans  d’anar- 
chie, et  dans  un  moment  où  l’aristocratie  de  la 
chambre  des  pairs  ne  peut  être  encore  dans  toute 
sa  force.  Pour  conserver  au  pouvoir  du  roi  celle  dont 
il  a besoin,  la  chambre  doit  écarter  tout  ce  qui  ten- 
drait à la  démocratie , et  il  est  impossible  de  ne  pas 
apercevoir  cette  tendance  dans  les  amendements  pro- 
posés au  projet  de  loi.  » 

• L’initiative  de  la  cliambre  des  députés,  ajouta 
M.  de  I.cvis , existe  pour  la  chambre  des  pairs,  dans 
l'ordonnance  du  roi  qui  lui  transmet  le  projet  en 
question.  Elle  existait  pour  la  chambre  des  députés 
dans  le  projet  de  loi  que  Sa  Majesté  lui  avait  soumis 
par  ses  miuislrex.  On  s’alarme  à tort  de  tout  chan- 
gement proposé  à la  constitution.  Elle  est  sans  doute 
la  loi  fondamentale  de  l’État;  mais  c’est  dans  la 
distinction  et  la  nature  des  pouvoirs  qu’elle  institue, 
que  réside  son  essence.  • 

• Quoi,  dit  leduc  de  Raguse,  c’est  après  deux  ans 
d’existence  de  la  charte,  c’est  avant  de  l’avoir  éprou- 
vée , qu’on  propose  de  réformer  I Nos  longs  malheurs 
auraient  dù  nous  dégoûter  de  cette  mobilité  qui  en 
a été  si  souvent  le  principe.  Et  que  propose-t-on  de 
substituer  à la  charte  ? Des  propositions  plus  défec- 
tueuses que  celles  dont  on  demande  la  réforme!  Dans 
le  projet  des  ministres,  une  élection  à deux  degrés 
qui  ne  donnera  jamais  l'expression  véritable  de  l’opi- 
nion nationale  ; dans  les  amendements  de  la  cham- 
bre des  députés,  une  composition  de  collèges  élec- 
toraux qui  ne  rappellent  que  trop  les  assemblées 
primaires  de  notre  malheureuse  révolution  ! ■ 

M.  de  Montmorency  prit  vivement  la  parole  : ■ On 
ne  peut , dit-il , s’en  tenir  purement  et  simplement  à 
la  charte.  Son  art.  35  exige  une  loi  nouvelle  pour 
déterminer  l’organisation  des  collèges  électoraux. 
Le  roi  vent  celte  loi  puisqu’il  en  a soumis  le  projet 


aux  chambres  par  ses  ministres.  Pourquoi  donc,  au 
lieu  de  s’en  occuper,  adopterait  on  le  rejet  proposé 
par  la  commission?  Quelle  sera  la  conséquence  de 
ce  rejet,  si  ce  n'est  de  priver  la  France  d'une  loi 
dont  la  nécessité  est  incontestable?  Convient-il  b la 
chambre  des  pairs  de  prendre  sur  elle  la  responsa- 
bilité d'une  telle  détermination?  • 

M.  de  Chateaubriand  ajouta  : • Pourquoi  refuse- 
rait-on  à la  chambre  des  députés  le  droit  d’initiative? 
I-a  théorie  qu'on  professe  à cet  égard  peut  être  bonne 
en  soi , mais  cette  théorie  ne  détruit  ni  le  fait  con- 
stant de  l’usage  où  sont  les  chambres  d’amender  les 
projets  de  loi , ni  le  droit  résultant  en  leur  faveur 
des  art.  1 9 et  46  de  la  charte.  La  chambre  des  dépu- 
tés a donc  pu , dans  une  matière  qui  la  touche  de  si 
près,  exercer  une  sorte  d'initiative,  et  proposer 
l’amendement  qu’on  lui  reproche.  Il  y a plus,  cet 
amendement,  ainsi  que  l'ont  prouvé  divers  opinants, 
n’est  pas  même  dépourvu  de  l'initiative  royale  ; et 
ceux  qui  le  combattent  en  sont  eux-mêmes  persua- 
dés , puisque , pour  l'écarter,  ils  se  croient  obligés  de 
lui  contester  le  titre  d’amendement.  Mais  la  doc- 
trine sur  laquelle  ils  s’appuient  ne  saurait  se  sou- 
tenir. ■ 

M.  le  duc  de  Richelieu  crut  devoir  à celte  occasion 
exprimer  la  pensée  du  gouvernement  : ■ Dés  ce  mo- 
ment, dit-il,  la  chambre  des  pairs  peut  regarder 
comme  une  autorisation  suffisante  de  discuter  les 
deux  projets,  le  renvoi  officiel  qui  lui  a été  fait  de 
l’un  et  de  l’autre.  Aucun  article  de  la  charte  ne  fixe 
le  délai  dans  lequel  Sa  Majesté  devra  refuser  ou  con- 
sentir les  amendements  qui  lui  seront  proposés.  Elle 
peut  donc  attendre,  pour  s’expliquer  à cet  égard, 
que  les  deux  chambres  aient  fait  counaltre  leur  opi- 
nion. Chacun  des  projets  sur  lesquels  va  se  fixer  la 
chambre  des  pairs  offre  plusieurs  questions  impor- 
tantes. Mais  avant  toute  autre  se  présente  la  grande 
question  de  savoir  si  la  charte  doit  être  modifiée.  Je 
regrette  que  l’ordonnance  du  13  juillet  n’ait  pas 
laissé  entière  cette  question.  Mais  cette  ordonnance 
supposait  une  proposition  directe  qui  n’a  point  été 
faite,  ou  plutôt  quia  été  faite  dans  un  sens  contraire, 
quant  à l’objet  capital  do  mode  de  renouvellement. 
Il  n'y  a donc  point  d’initiative  qui  permette  à la 
chambre  de  s'occuper  du  renouvellement  intégral. 
On  cite  vainement  l’Angleterre;  elle  a chèrement 
acheté  l’avantage  qu'on  lui  envie,  et  dont  la  pos- 
session tient  cher  elle  à d'autres  conditions  que  nous 
ne  pouvons  remplir.  Imitons-la  plutôt  dans  son  at- 
tachement à la  constitution  dont  elle  jouit,  et  qu’elle 
a constamment  refusé  de  modifier,  même  dans  ses 
parties  défectueuses , de  peur  d’ouvrir  un  accès  aux 
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innovations.  Attendons  au  moins  sur  la  nfttre  les 
conseils  de  l’expérience.  Qui  nous  presse  de  U chan- 
ger? Le  roi  ne  le  propose  pas.  La  France  ne  peut  en 
former  le  voeu  ; après  tant  de  bouleversements  elle 
a surtout  besoin  de  stabilité.  ■ 

Ici  se  termina  cette  importante  discussion  après 
laquelle  la  chambre  des  pairs  repoussa  le  projet  du 
gouvernement  et  celui  de  la  chambre  des  députés-, 
elle  manifestait  ainsi  suffisamment  scs  opinions;  elle 
appelait  un  projet  électoral  conforme  à la  charte , et 
par  conséquent  le  système  de  M.  l aine. 

De  cette  discussion  résultèrent  plusieurs  faits  es- 
sentiels : 

1°  Lq  séparation  de  M.  de  Yaublanc  d'avec  la  ma- 
jorité de  la  chambre  des  députés , la  preuve  de  l'in- 
capacité du  ministre  et  le  besoin  de  le  remplacer 
dans  le  conseil  ; 

2"  La  division  d’opinion  entre  les  deux  chambres 
sur  un  point  tellement  grave,  tellement  fondamen- 
tal qu’il  fallait , de  toute  nécessité , ou  la  dissolution 
de  la  chambre  des  députés , on  une  promotion  nou- 
velle dans  la  pairie  ! 

Cependant  on  était  sans  loi  d'élection , et  à moins 
de  dissoudre  la  chambre  sous  l'empire  des  ordon- 
nances du  13  juillet  ISIS,  il  fallait  obtenir  une  lé- 
gislation transitoire  pour  régler  ces  élections.  Les 
royalistes  avaient  exigé,  comme  condition  essen- 
tielle, que  la  loi  transitoire  contint  à peu  près  les 
dispositions  du  projet  de  M.  de  Villèle  ; Moxsieiu 
l’avait  demandé  au  roi , et  le  roi  avait  promis  à son 
frère  que  le  projet  ministériel  aurait  surtout  une 
disposition  pour  le  renouvellement  intégral  de  la 
chambre,  sans  lequel  la  majorité  royaliste  ne  vou- 
lait faire  aucune  concession.  Le  ministère  sentit  le 
besoin  de  s’entendre  sur  ce  point,  d’abord  avec  les 
chefs  de  majorité  ; le  projet  fut  signé  en  blanc  par 
le  roi,  et  Mil.  de  Vaublanc  et  Decaxes  se  rendirent 
dans  les  bureaux  de  la  chambre , où  les  attendaient 
MM.  de  Yillcle  et  de  Corbière  ; M.  de  Vaublanc  leur 
dit  : • Voyez  quelle  peut  être  la  rédaction  la  plus 
convenable  ; M.  de  Villèle , voulez-vous  dicter  la  dis- 
position? ■ et  M.  de  Villèle  dicta  l’article  du  projet 
ainsi  qu'il  l'avait  conçu.  On  rédigea  l’exposé  des  mo- 
tifs sur  place  ; et  immédiatement  le  projet  fut  porté 
à la  chambre.  M.  de  Villèle  avait  trop  d'avenir  pour 
n’étre  pas  à cette  époque  homme  d’accommodement; 
déjà  le  ministère  avait  cherché  à se  rapprocher  de 
lui , et  le  roi  devait  nommer  M.  Desbassyns , parent 
de  M.  de  Villèle,  au  gouvernement  des  établissements 
français  dans  l'Inde. 

La  chambre  sentit  la  portée  de  la  proposition  mi- 
nistérielle; elle  s'aperçut  que  le  projet  n’était  pas 
t.  t. 
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complet  ; il  ne  contenait  que  le  renouvellement  in- 
tégral; la  chambre  voulait  surtout  que  la  loi  tran- 
sitoire contint  une  disposition  qui  ne  permit  pas  de 
dissoudre  la  chambre  de  ISIS;  elle  pressentait  qu’il 
y avait  dans  le  ministère  intention  de  la  renvoyer, 
et  dès  lors  elle  manifesta  sa  mauvaise  humeur;  elle 
voulut  prendre  ses  précautions.  On  discutait  le  bud- 
get ; le  ministère  se  proposait  de  ne  faire  commencer 
l’examen  de  la  loi  nouvelle  qn’après  la  loi  des  flnan 
ces.  Il  craignait  que , s’il  y avait  encore  dissidence 
entre  le  cabinet  et  la  majorité , ceci  ne  jetât  des  dif- 
ficultés nouvelles  dans  la  discussion  du  budget , si 
vive , si  animée. 

La  mauvaise  réception  qui  avait  accueilli  le  projet 
rédigé  par  M.  de  Villèle  lui-méme  surprit  le  minis- 
tère; on  se  crut  trahi  par  les  chefs  de  la  majorité; 
mais , en  sortant  de  la  séance , M.  de  V illèle  s’appro- 
chant de  M.  Decazes  lui  dit  : « Ne  craignez  rien , 
l’orage  s’apaisera.  » 

M.  de  Villèle  fut  nommé  rapporteur  de  la  Commis- 
sion qui  proposa  le  rejet  du  projet  dont  il  était  lui- 
même  l’auteur  ; le  rapport  fut  rédigé  avec  une  grande 
célérité;  et  le  surlendemain  cette  précipitation  donna 
lieu  à une  scène  affligeante.  M.  Lainé  présidait  la 
séance.  Le  rapporteur  demanda  à lire  son  travail. 
Le  président  déclara  que  n’ayant  pas  été  prévenu , 
le  rapport  n’était  pas  à l’ordre  du  jour,  et  qu’eu 
tous  cas  la  discussion  ne  s’ouvrirait  qn’après  le  bud- 
get. M.  Lainé  dit: 

• Le  réglement  exige  que  les  rapporteurs  des 
commissions  préviennent  d’avance  le  président , du 
jour  où  ils  entendent  faire  leur  rapport,  afin  que 
le  président  puisse  le  faire  mettre  à Tordre  du  Jour. 
Dans  les  journaux  d’hier,  j’ai  lu  que  le  rapport  de 
la  loi  des  élections  devait  avoir  lieu  aujourd'hui  ; 
j’ai  cru  que  c’était  une  erreur,  puisque  je  n’en  avals 
pas  été  prévenu , ce  matin  encore  j’en  étals  con- 
vaincu ; à midi  moins  un  qoart  les  ministres  m’ont 
envoyé  demander  si  le  rapport  aurait  lien  aujour- 
d’hui, j’ai  répondu  que  non  ; je  dois  maintenir  le 
réglement , et  Je  m'oppose  formellement  à ce  que 
ce  rapport  soit  fait  aujourd’hui.  La  chambre  déci- 
dera ce  qui  lui  parait  convenable.-  M.  Forbindes 
Issarts  interrompant  le  président,  s'écria  : • M.  Lainé 
a été  prévenu.  ■ 

• Je  n’ai  pas  été  prévenu , répliqua  vivement 
M.  Lainé,  et  lorsque  je  le  déclare  aussi  positive- 
ment, c'est  manquer  au  président , c'est  manquer  à 
la  chambre  que  de  soutenir  le  contraire.  - An  mi- 
lieu de  l’agitation  que  causèrent  ces  débats,  M.  For- 
bin  des  Issarts  demanda  la  parole,  elle  lui  fut  re- 
fusée. Cependant  M.  de  Villèle  était  monté  à la 
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tribune:  • Messieurs,  avait-il  dit,  la  commission 
que  vous  avez  nommée  s’est  assemblée  ; samedi  j'ai 
prévenu  M.  le  président.  — Vous  m’avez  dit , s’écria 
M.  Laine  indigné,  que  vous  ne  feriez  pas  votre  rap- 
port aujourd’hui,  Monsieur » 

M.  de  Vfllèle  continua  : « Mon  intention  n’est  pas 
de  dire  que  les  faits  ne  sont  pas  comme  M.  Laine  les 
a rapportes  ; mais  de  les  dire  tels  qu’ils  se  sont  pas- 
sés. Je  n’ai  pas  prévenu  M.  Laine  officiellement  puis 
que  je  n’étais  pas  encore  nommé  rapporteur , mais 
lorsque  je  lui  ai  donné  cet  avis,  il  m’a  répondu  qu’il 
s’opposerait  de  tout  son  pouvoir  à ce  que  le  rapport 
fût  fait  avant  que  la  discussion  sur  le  budget  ne  fût 

terminée (Ici  de  violents  murmures  semblèrent 

accuser  le  président.  ) S’il  faut  prévenir  M.  le  prési- 
dent officiellement  vingt-quatre  heures  d'avance , il 
est  certain  que  je  ne  l'ai  pas  fait,  caria  commission 
n’a  cessé  ses  opérations  qu’au  moment  où  la  séance 
commençait.  • M.  Lai  né  répondit  : « M.  de  Villèle 
se  méprend , ou  ma  mémoire  est  bien  infidèle , si  la 
conversation  qu’il  vient  de  rapporter  est  exacte. 
Je  ne  me  rappelle  rien  de  ce  qu’il  vient  de  dire  ; 
d’autres,  il  est  vrai,  m’en  ont  parlé.  Je  lui  ai  dit 
que  le  rapport  pourrait  bien  être  fait  pendant  que 
l’on  s'occupait  du  budget , mais  que  la  discussion 
n’aurait  pas  lieu  avant  que  celle  du  budget  ne  fût 
termiuée.  • 

« Le  réglement  veut  que  le  président  soit  prévenu, 
s’écria  M.  Forbin  des  Issarts , mais  il  n’exige  pas  de 
délai.  D’ailleurs  le  président  déclare  lui -même  qu’il 
a été  prévenu.  Je  n’ai  donc  manqué  ni  à la  dignité 
du  président,  ni  à celle  de  b chambre,  quoique 
M.  Laine  ait  bien  voulu  le  dire,  il  le  savait  fort 
bien...  • 

Quelque  partiale  que  fut  la  chambre,  cette  indé- 
cente apostrophe  excita  sa  désapprobation.  A l’ordre! 
à l’ordre , cria-t-on  de  toutes  parts.  — M.  Lainé  se 
leva  et  prononça  sévèrement  le  rappel  à l’ordre  de 
M.  Forbin  des  Issarts.  « La  chambre  n’a  pas  prononcé, 
répliqua  ce  député.  Ce  n’est  pas  la  chambre,  c’est 
moi  qui  vous  rappelle  à l’ordre.  — Le  président  n’en 
a pas  le  droit  • Au  milieu  du  tumulte  et  des  cris  à 
l’ordre,  M.  de  Rouville  prit  la  parole  et  dit  : • Je  puis 
attester  quant  au  fait  que  M.  de  Villèle  a annoncé  à 
la  commission  qu’il  avait  prévenu  M.  le  président, 
et  que  M.  le  président  lui  avait  répondu  qu’il  lais- 
serait difficilement  faire  le  rapport  et  interrompre 
la  discussiou  du  budget.  Au  reste , il  y a eu  malen- 
tendu , la  question  est  de  savoir  si  la  chambre  juge 
le  rapport  assez  urgent  pour  qu’il  soit  fait  dans  cette 
séance.  Quant  à moi, je  le  crois  et  je  demande  la 
parole  pour  M.  le  rapporteur.  • 


• Je  vais  mettre  la  question  aux  voix , répliqua 
M.  Lainé,  mais  auparavant  je  dois  dire  que  le  régle- 
ment autorise  le  président  à rappeler  à l’ordre  l’ora- 
teur qui  s’en  écarte.  » Une  première  épreuve  fut 
douteuse.  Les  secrétaires  étaient  montés  à la  tri- 
bune, et  b deuxième  épreuve  avait  eu  lieu,  quand 
M.  Lainé  devançant  le  vote  par  scrutin , ajouta  : 

■ Je  crois  qu’il  n’y  a pas  de  doute.  Le  rapport  sera 
fait  à cette  séance.  L’état  de  ma  santé  m’empêche  de 
la  présider.  Je  prie  M.  de  Bouville  d’occuper  le  fau- 
teuil. • 

M.  Lainé  se  retira  sur-le-champ  et  envoya  au  roi 
sa  démission  de  b présidence  de  b chambre.  Le  roi 
fut  profondément  blessé  par  cet  acte  de  b majorité. 
Le  ministère  ne  voubit  pas  se  priver  d’un  secours 
aussi  puissant  que  celui  de  M.  Lainé.  Louis  XVIII 
d’ailleurs  avait  une  grande  estime  pour  son  carac- 
tère. Le  duc  de  Richelieu  lui  écrivit  : • M.  le  prési- 
dent, j’ai  rendu  compte  au  roi  de  votre  intention  de 
quitter  les  fonctions  de  président  de  la  chambre  des 
députés.  Sa  Majesté  m’a  chargé  de  vous  prier,  et,  s’il 
le  fallait , de  vous  ordonner  positivement  de  sa  part 
de  continuer  à présider  b chambre  au  moins  jusqu’à 
1a  fin  de  1a  discussion  du  budget.  J’espère  donc  que 
vous  ne  vous  refuserez  pas  aux  désirs  du  roi.  • 

Tout  cela  n’empêcha  pas  1a  chambre  de  passer 
outre  aux  débats  sur  le  projet  de  la  commission  ; le 
ministère  se  vit  abandonné  de  tous  ses  amis,  et 
M.  Decazes  fut  obligé  de  soutenir  1a  discussion,  mar- 
quée surtout  par  un  incident  incroyable:  M.de  Vau- 
blanc  monta  à 1a  tribune  pour  déclarer  « qu'il  venait 
soutenir  le  projet  comme  ministre,  mais  qu’il  le  dés- 
approuvait comme  député.  • ta  chambre  applaudit 
à ce  ridicule  désaveu.  Elle  vota  les  conclusions  de  la 
commission.  Quelques  jours  après,  M.  de  Villèle  vint 
voir  les  ministres  et  leur  affirma  qu’il  ne  s’était  fait 
nommer  rapporteur  que  pour  éviter  au  cabinet  l’op- 
position trop  vive  de  b commission  ; en  effet,  le  rap- 
port était  rédigé  en  termes  modérés.  Pour  1a  cham- 
bre des  députés,  c’était  une  faute  de  pousser  ainsi  le 
ministère  sans  prendre  un  parti  définitif  et  vigou- 
reux contre  lui  par  le  refus  du  budget.  En  politique 
la  plus  grande  maladresse  c’est  de  taquiner  le  pou- 
voir sans  le  renverser.  Qu’arrive  t il  avec  cette  con- 
duite? Le  pouvoir  s'aigrit;  il  a de  justes  griefs  con- 
tre vous;  et,  lorsqu’il  se  ravise,  il  vous  renverse  d’un 
coup  de  main.  C’est  ce  que  mérita  1a  chambre  de  1813. 
Elle  avait  de  l’esprit  comme  en  ont  toujours  le  parti 
royaliste  et  b vieille  aristocratie.  Elle  mystifia  le 
ministère,  se  moqua  de  ses  membres,  blessa  le  roi , 
les  hommes  les  plus  honorables,  et  puis  elle  n’osa  pas 
frapper  le  grand  coup,  le  refus  du  budget.  Aussi  la 
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dissolution  vint  l’atteindre;  son  rôle  fut  fini;  elle 
aurait  dù  le  prévoir. 


ADMIXlSTRATIOiV  PEBLniEE.  — COERS  PREVOTALES.  ! 

JUSTICE.  — INTÉRIEUR. — GUERRE.  — MARI. VE.  | 

Janvier  à Mai  1816. 

L'opinion  royaliste  voulait  s’emparer  des  dépar- 
tements , soit  dans  l’objet  de  dominer  les  élections, 
soit  pour  perpétuer  son  influence.  L’organisation  des 
provinces  une  fois  dans  ses  mains,  il  était  difficile  que 
l’action  électorale  ne  s’y  montrât  pas  également.  Les 
six  derniers  mois  de  l’année  1815  avaient  été  exclusi- 
vement consacrés  à peupler  les  administrations  de 
royalistes  dévoués,  à exiger  des  ministres,  chacun 
dans  l’étendue  de  son  personnel , la  destitution  de 
tout  ce  qui  tenait  aux  opinions  bonapartistes  ou  pa- 
triotes. On  ne  comptait  plus  en  France  un  seul  ad- 
ministrateur supérieur  qui  ne  fût , plus  ou  moins 
directement,  l’agent  du  pavillon  Marsan.  Le  dernier 
des  préfets,  expression  des  souvenirs  de  l’empire, 
le  duc  de  Massa , venait  d’étre  destitué.  Le  ministère 
de  l’intérieur  avait  moins  d’action  sur  la  hiérarchie 
ad  ministrative  que  les  comités  royalistes , car  il  y a 
da  ns  les  fonctionnaires  un  instinct  qui  les  fait  tou- 
jours saluer  ce  qu’ils  croient  la  puissance.  Us  sa- 
vaient que  M.  de  Yaublanc  n’était  que  l’agent  de 
Monsieur,  et  lorsqu’il  prenaità  ce  ministre  quelque 
velléité  de  s’en  affranchir,  les  préfets  n’en  tenaient 
compte,  sachant  bien  que  tût  ou  tard  M.  de  Yaublanc 
reviendrait  à la  condition  invariable  de  son  exis- 
tence politique. 

Le  ministère  de  la  justice  était  alors  absorbé  par 
de  grandes  opérations , la  constitution  des  cours 
prévôtales , l’épuration  des  cours  royales  et  des  tri- 
bunaux de  première  instance.  Votées  dans  la  session, 
les  cours  prévôtalcs  s’étaient  constituées  avec  beau- 
coup de  zèle.  Elles  dépendaient  de  deux  départe- 
ments ministériels  : la  guerre  et  la  justice.  Les  pré- 
vôts avaient  été  choisis  par  M.  le  duc  de  Feltre  parmi 
d’anciens  officiers  émigrés.  C’étaient  presque  tous 
des  maréchaux -de  camp  ou  colonels  de  l’ancien  ré- 
gime. Ces  places  lucratives  étaient  alors  fort  cou- 
rues. Les  prévôts  avaient  toute  puissance  pour  saisir 
et  arrêter  les  prévenus  ; ils  en  usaient  avec  cet  ar- 
bitraire des  jours  de  peur.  Quand  un  événement 
éclatait  quelque  part,  lorsqu’on  entendait  un  cri 
séditieux  , le  prévôt  s’imaginait  que  la  royauté  était 


menacée.  Il  saisissait  sans  préambule  et  traduisait 
devant  la  cour  prévôtalc.  Ces  cours  étaient  des  espè- 
ces de  commissions  judiciaires  désignées  par  le 
garde-dcs-sceaux.  Il  y avait  un  président,  des  juges 
divisés  par  sections,  un  ministère  public, à peu  près 
comme  dans  les  cours  d’assises  ; si  ce  n’est  qu’il  n’y 
avait  pas  de  jury. 

Pour  donner  une  idée  de  l’esprit  de  ees  cours  pré- 
vôtales , je  prendrai  celle  de  Paris,  la  plus  impor- 
tante. Le  grand  prévôt  était  M.le  marquis  de  Messey, 
ancien  maréchal-de-camp , le  plus  singulier  trem- 
bleur  politique.  Chaque  jour,  il  y avait  une  conspi- 
ration prête  à éclater,  des  barils  de  poudre  sous  le 
château  des  Tuileries,  et  des  rassemblements  de 
trente  mille  hommes.  M.  Chrestien  de  Poly  présidait 
la  cour  prévôtalc;  c’était  un  de  ces  magistrats  à 
théorie  politique,  une  édition  froide  et  sans  esprit 
de  M.  Ronald , un  de  ces  rêveurs  de  despotisme  royal 
et  paternel.  J’ai  besoin  de  rapporter,  pour  faire  ap- 
précier l’esprit  de  cette  juridiction  exceptionnelle,  le 
discours  d’installation  de  la  cour  prévôtalc  de  Paris. 
Le  grand  prévôt,  en  costume  militaire,  ouvrit  la 
séance  par  un  serment  conçu  en  ces  termes  au  moins 
singuliers  : » 

« Dans  cette  circonstance  solennelle , et  voulant 
mériter  l’estime  publique  ainsi  que  celle  d’une  cour 
aussi  bien  composée , je  me  bornerai  à dire  que , re- 
vêtu de  la  confiance  du  roi , en  vertu  de  l’ordon- 
nance par  laquelle  Sa  Majesté  m’a  nommé  prévôt  du 
département  de  la  Seine  , je  jure  sur  mon  épée  de 
me  conformer  à sa  volonté , de  rechercher  et  de 
poursuivre  sans  relâche  tous  les  séditieux  et  tous 
les  traîtres  qui  se  rendront  indigocs  de  sa  clé- 
mence, et  de  mourir  à mon  poste  plutôt  que  de 
violer  mon  serment.  » 

Le  prévôt  tint  parole  en  effet , et  tira  son  épée , 
mais  il  n’eut  pas  besoin  de  mourir  à son  poste  ; ja- 
mais les  poursuites  ne  furent  plus  sévères , jamais 
les  exécutions  plus  promptes  ni  plus  impitoyables. 
Pour  le  moindre  cri  séditieux , pour  la  plus  petite 
démarche  en  opposition  avec  le  système  du  gouver- 
nement , arrivaient  les  condamnations  à la  dépor- 
tation , aux  travaux  forcés,  à la  mort  même  ! En 
province  cette  cruauté  des  cours  prévôtalcs  se  ma- 
nifesta peut-être  plus  encore  qu’à  Paris,  où  l’opinion 
publique,  toujours  puissante,  arrêtait  un  peu  les 
folies  de  parti.  J’aurai  plus  tard  à raconter,  les  dé- 
plorables excès  des  cours  prévôtalcs  à Lyon,  à Gre- 
noble, à Toulouse,  au  Mans.  Était  il  possible  qu’il 
en  fut  autrement , lorsqu’on  remettait  le  glaive  de 
la  loi  à un  parti  pour  frapper  un  autre  parti! 

A côté  de  celte  institution  des  cours  prévôtalcs 
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se  plaçaient  les  conseils  de  guerre,  autre  juridic- 
tion fatale  aux  accusés.  Les  conseils  désignés  par 
le  ministre  de  la  guerre  et  toujours  choisis  parmi 
les  plus  zélés  serviteurs,  remplirent  leur  triste 
mission  avec  un  zèle  déplorable.  L’histoire  ne  leur 
réserve  qu'un  seul  châtiment , c'est  d’en  nommer 
les  membres.  Je  m’y  résous  dans  ce  travail , à me- 
sure que  j’ai  à traiter  des  procès  politiques. 

Au  milieu  de  ces  deux  juridictions  exceptionnel- 
les, les  cours  royales  conservaient  peu  d'importance 
politique.  Elles  étaient  réduites  à leurs  simples  pou 
voirs  civils.  9IM.de  Marbois  et  Guizot  procédaient 
lentement  à leur  institution , remaniaient  le  per- 
sonnel , et  le  mettaient  en  harmonie  avec  les  majo- 
rités royalistes.  Les  derniers  mois  de  1815  et  les 
premiers  jours  de  181B  furent  remarquables  par 
le  grand  nombre  d’institutions  judiciaires.  Presque 
tous  les  premiers  présidents  et  les  présidents  de 
chambre  furent  changés.  La  mutilation  dans  chaque 
cour  fut  d’un  tiers  environ  des  conseillers.  Quel- 
ques uns  furent  destitués  sans  compensation,  d'au- 
tres reçurent  le  titre  d’honoraires. 

Ensuite  la  persécution  s’attacha  aux  ministères 
publics , aux  officiers  de  police  judiciaire.  On  força 
un  grand  nombre  de  ceux  qui  avaient  mal  pensé 
dans  les  cent-jours  à donner  leur  démission.  Des 
avocats  furent  aussi  rayés  du  tableau , des  avoués 
contraints  de  vendre  leurs  offices.  C’était  ce  que  le 
parti  royaliste  appelait  gouverner. 

Le  ministère  de  la  guerre  se  liait  alors  essentiel- 
lement au  ministère  de  la  justice.  C'est  la  condition 
des  époques  agitées , où  il  faut  plutôt  frapper  que 
juger.  M.  le  duc  de  Feltre  avait  choisi  tous  les  pré- 
vôts, et  s'était  acquitté  avec  zèle  de  cette  mission. 
Il  leur  donna  dans  chaque  département  uue  force 
spéciale  par  la  création  des  compagnies  sédentaires 
et  départementales,  dont  le  projet  présenté  par 
N.  de  Yaublanc  fut  adapté  par  la  chambre  des  dé- 
putés ; de  plu» , on  organisa  la  gendarmerie , on 
augmenta  le  nombre  des  brigades.  Cela  devait  être, 
lin  gouvernement  qui  met  le  pays  eu  suspicion, 
doit  favoriser  le  développement  de  la  force  surveil- 
lante et  répressive.  Comment  existerait-il  sans  ces 
précautions? 

La  force  de  l'armée  française  était  fixée  par  une 
convention  avec  les  alliés  et  bornée  par  les  moyens 
financiers.  Le  roi  avait  consenti  par  mesure  d'éco- 
nomie à supprimer,  du  1”  janvier  1816  , une 
grande  partie  du  luxe  de  sa  maison  militaire.  Cela 
déchargeait  d'autant  le  ministère  de  la  guerre.  On 
n’avait  conservé  que  quatre  compagnies  des  gardes 
du  corps , présentant  uue  force  de  1 ,000  cavaliers  i 


et  spécialement  chargés  du  service  auprès  de  la  per- 
sonne du  roi.  La  compagnie  de  Moasnm  suppri- 
mée d’abord  par  l’ordonnance  du  1"  septem- 
bre 1815,  fut  réorganisée  pins  tard  et  altachéecn 
service  auprès  les  princes  de  la  maison  royale.  La 
compagnie  des  Cent-Suisses  fut  rétablie  par  une 
ordonnance  du  14  décembre  1815 

L’objet  des  soins  particuliers  de  M.  le  duc  de 
Feltre  avait  été  l'organisation  de  la  garde  royale. 
Elle  se  composait  de  4 divisions  : 2 d’infanterie , 
2 de  cavalerie  et  de  deux  régiments  d’artillerie  ; 
un  à pied  et  l’autre  à cheval  ; le  génie  ne  devait 
être  attaché  à la  garde  royale  qu’en  cas  de 
guerre. 

Huit  régiments , dont  2 régiments  suisses . for- 
maient les  deux  divisions  d'infanterie.  La  Indivi- 
sion composée  des  n~  l",  2*,  4’,  5%  était  sous  les 
ordres  de  M.  le  lieutenant  général  comte  de  Lauris- 
ton.  La  2*  division  était  commandée  par  M.  le 
comte  dcBourmont,  lieutenant  général , et  com- 
prenait les  3'  et  6*  régiments  français  et  les  1"  et 
2*  suisses.  Les  divisions  étaient  partagées  en  4 bri- 
gades qui  avaient  pour  chefs  MM.  le  comte  d’Am- 
brugeac,  le  comte  d’Orsay,  le  comte  deBéthisy, 
maré  baux  de-camp.  La  quatrième  brigade  compo- 
sée des  2 régiments  suisses  fut  confiée  plus  tard  à 
M.  Salis  /.ilzler. 

la  cavalerie  comptait  4 régiments  de  grosse  ca- 
valerie formant  la  lr*  division,  et  4 autres  de  ca- 
valerie légère  formant  la  2*  division.  M.  le  lieute- 
nant-général , comte  de  Bordesoulle , avait  reçu  le 
commandement  de  la  I"  division,  composée  de 
deux  régiments  de  grenadiers  à cheval  et  deux  de 
cuirassiers. 

La  2°  division , qui  comprenait  un  régiment  de 
dragons,  un  de  chasseurs,  un  de  lanciers , un  de  hus- 
sards, obéissait  à M.  le  vicomte  Digcon,  lieutenant- 
général.  Les  maréchaux-de-camp  commandant  les 
brigades  de  cavalerie  étaient  MM.  le  comte  de  Cler- 
mont-Tonnerre, le  comte  Edmond  de  l’érigord,  le 
vicomte  de  Mootélégier,  le  duc  deGuiche. 

La  brigade  d’artiUerie  était  sous  le  commande- 
ment de  M.  le  maréchal-de-camp  Digcon. 

La  garde  royale  ainsi  organisée , présentait , au 
pied  de  paix,  une  force  totale  de  26,ooo  dont  6 mille 
chevaux  environ. 

Quatre  majors  généraux , des  aides-majors-géne- 
raux  avaient  cté  créés  également,  et  se  relevaient 
par  quartier,  pour  le  service.  Les  majors  généraux 
étaient  les  maréchaux  ducs  de  Ucllune , de  Reggio , 
de  Raguse  et  de  Tarcute.  Leurs  attributions  et  pou 
voirs  étaient  fort  étendus  et  assimilés,  selon  le  texte 
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de  l'ordonnance  du  2S  septembre,  à ceux  des  géné- 
raux en  chef. 

Le  noyau  de  la  garde  axait  été  pris,  quant  anx 
soldats , dans  les  débris  de  la  vieille  et  jeune  garde 
impériale.  Dans  le  1”  régiment  d’infanterie  sur- 
tout , étaient  entrées  des  com|>agnies  entières  du 
10*  d’infanterie  de  ligne,  qui  s’était  si  noblement 
comporté  au  pont  de  la  Drôme.  On  activait  le  re- 
crutement. Chaque  jour  arrivaient  pour  l'infanterie 
des  détachements  du  Midi , où  M.  de  Eorbin  enrô- 
lait à tort  et  à travers.  Il  était  tout  à la  fois  capi- 
taine recruteur,  conseil  de  révision.  Sa  méthode 
était  des  plus  bixarres.  H.  de  Eorbin  était  de  petite 
taille , et , se  plaçant  gravement  h côte  de  l'homme 
de  recrue,  il  l'admettait  sans  hésiter,  pourvu  que 
les  épaules  du  jeune  soldat  dépassassent  les  siennes. 
Les  départements  du  Nord  fournissaient  à la  cava- 
lerie. La  compagnie  de  grenadiers  h cheval , sup- 
primée par  l'ordonnance  du  I"  septembre,  et  une 
foule  de  Vendéens  entrèrent  aussi  dans  la  garde 
royale. 

On  abandonna  le  glorieux  uniforme  de  la  vieille 
garde , cet  habit  long  et  pendant , ces  guêtres  noi- 
res et  hautes , ces  revers  étroits  et  échancrés , ce 
tricolore  si  brillant  dont  les  souvenirs  remontaient 
aux  premières  campagnes  d'Egypte  et  d’Italie , et 
depuis  presque  effacés  sous  l'aigle  après  Austerlitz, 
et  léna.  On  supprima  également  la  queue  et  la  pon- 
dre. Un  frac  bleu,  à brandebourgs  blancs  sur  la 
poitrine , fut  substitué.  Louis  WHI  dessina  lui- 
même , avec  de  minutieux  détails , les  formes  de 
cet  habit  qui  se  rapprochait  beaucoup  des  uniformes 
prussiens  et  anglais. 

Les  drapeaux  et  les  étendards,  privés  du  baptême 
de  la  victoire , le  reçurent  du  grand  aumônier,  le- 
quel , en  chape  et  en  camail , comparait , dans  sa 
harangue  de  bénédiction  , les  officiers  et  les  soldats 
h la  milice  du  Christ. 

L’armée  de  ligne  fut  composée  de  8«  légions  d’in- 
fanterie, de  quatre  régiments  suisses . et  d'nne  lé- 
gion étrangère;  de  47  régiments  de  cavalerie , et 
de  12  régiments  d’artillerie , dont  4 d’artillerie  à 
cheval  ; enfin  de  trois  régiments  du  génie  (1). 

Le  noyau  des  légions  se  forma  de  quelques  débris 
des  régiments  licenciés  , de  volontaires  royalistes , 
et  de  ces  bataillons  de  royal  Louis , royal  t?An- 
<j  ouïe  me , chasseurs  à choral  d’Anyouléme , qui 

(1)  L'organisation  de  l'nrmiie,  comme  je  l'ai  dit  plus  hsul 
•e  reporte  au  miuistêre  Gnnvion  Saitit-Cyr;  l'habit  Manc 
fut  dèa  toc»  arrêté,  M.  le  duc  de  Feltre  ne  fit  que  con- 
tinuer cet  diapoti tient. 


avaient  pris  naissance  dans  le  Midi.  L'habit  blanc 
à revers  jonquille,  vert  ou  amaranthe,  remplaça 
l'ancienne  uniformité  tricolore.  On  voulait  ainsi  sé- 
parer la  nouvelle  armée , et  répudier  toutes  les  tra- 
ditions. L’armée  française  rentra  sous  le  costume 
de  l’ancien  régime,  assez  ^semblant  à l’uniforme 
autrichien.  Dès  lors  commença  ce  dicton  populaire 
de  cul  blanc  pour  désigner  les  légions  d’infanterie. 

L’uniforme  de  la  cavalerie  fut  plus  élégant  ; mais 
les  régiments  réduitsà  2 ou  300  chevaux,  ( pitoyable 
négligence  qui  s’est  prolongée  bien  avant  dans  la 
restauration  ),  n’offrirent  plus  un  force  réelle.  On 
multiplia  les  armes  de  chasseurs  et  de  dragons  ; on 
seul  escadron  de  lanciers  fut  introduit  pins  tard, 
comme  par  fraude,  dans  chaque  régiment  de  chas- 
seurs. Toutes  ces  inspirations  venaient  des  souve- 
rains alliés,  qui  voulaient  laisser  l’armée  française 
dans  une  position  d’infériorité  par  rapport  à leurs 
propres  forces  militaires.  L’artillerie . cette  arme 
spéciale,  si  distinguée  en  France,  fut  moins  mal- 
traitée dans  son  organisation.  Telle  est  cependant 
chez  nous  la  force  de  l’esprit  militaire,  que  deux 
ans  s’étaient  à peine  écoulés,  que  déjà  le  pays  pré- 
sentait le  cadre  d’une  bonne  armée.  M.  le  duc  de 
Feltre  appliquait  avec  une  impitoyable  sévérité  le 
système  des  catégories  et  des  épurations,  qu’il  éten- 
dit même  aux  bureaux  de  la  guerre  où  plus  de 
400  employés  furent  renvoyés. 

Le  ministre  de  l’intérieur  ne  s’éloignait  pas,  en 
administration , des  idées  et  des  instructions  de  la 
cour.  J’ai  déjà  dit  qu’on  avait  remplacé  les  anciens 
préfets  par  quelques  commissaires  royalistes,  ou  de 
zélés  partisans  des  opinions  monarchiques.  Lu  petit 
nombre  d’administrateurs , gens  habiles  et  souples , 
cherchaient  également  par  un  excès  de  dévouement 
et  un  enthousiasme  nouveau  à conquérir  la  con- 
fiance exigeante  des  royalistes. 

Les  rapports  de  M.  de  Vaublane  et  des  préfets 
étaient  toujours  singuliers.  Les  circulaires  du  mi- 
nistre n’avaient  pas  cessé  d’avoir  ce  ton  ridicule- 
ment chevaleresque:  c’était  un  de  ces  dévouements 
à perdre  haleine , comme  le  disait  spirituellement 
Louis  XVIII  ; une  perpétuelle  frayeur  de  conspi- 
rations destinée  à tourmenter  les  préfets. 

J’ai  encore  recueilli  une  de  ces  circulaires  minis- 
térielles. « Au  milieu  des  circonstances  les  plus  pé- 
nibles, disait  le  ministre,  vous  avez  lutte  avec  cou 
rage  contre  des  obstacles  nombreux  ; vous  avez 
soutenu  et  fortifié  toutes  les  parties  de  l’ordre  public, 
et  partout  vous  avez  opposé  une  résistance  énergi- 
que aux  factieux.  Vous  avez  mérité  d’être  remarqués 
par  le  roi,  et  dignes  de  le  servir,  vous  êtes  dignes 
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aussi  de  diriger  cet  accord  si  touchant  de  tous  les 
bons  Français  qui  se  pressent  autour  de  l’autorité 
émanée  du  trône. 

» Cependant , plus  vous  avez  fait  pour  la  cause 
sacrée  que  nous  servons , plus  vous  devez  entrepren- 
dre pour  achever  ce  noble  ouvrage  si  heureusement 
commencé.  Les  factieux  n’ont  encore  perdu  ni  leurs 
espérances,  ni  leur  audace.  Éternels  ennemis  de 
l’ordre , ils  alarment  les  intérêts , et  inspirent  à la 
faiblesse  les  inquiétudes  que  leur  donne  le  crime.  Us 
osent  désigner  des  mouvements  à de  certaines  épo- 
ques fatales , et  le  moment  où  je  vous  parle  est  mar- 
qué de  nouvelles  tentatives  pour  égarer  le  peuple 
par  les  bruits  les  plus  absurdes. 

» Vous  repousserez  , vous  combattrez  sans  cesse 
ces  impostures  criminelles  autant  que  ridicules.  Les 
ministres  du  roi  vous  ont  indiqué  les  meilleurs 
moyens,  et  tous  les  avez  employés  avec  un  succès 
digne  d’éloges. 

• Je  vais  vous  en  indiquer  un  nouveau , et  je  le 
trouve  dans  la  conduite  d’un  préfet  et  d’un  comman- 
dant militaire. 

• Après  s’étre  concertés  ensemble,  le  comman- 
dant militaire  a fait  dans  tout  le  département  une 
tournée  exacte  T dans  laquelle  il  a tout  eutendu . tout 
observé  avec  ce  zèle  qu’inspire  l’amour  des  devoirs. 
Après  son  retour , le  préfet  a ordonné  aux  sous-pré- 
fets de  parcourir  leurs  arrondissements  avec  la  même 
attention  ; et  quand  cette  seconde  tournée  a été  fi- 
nie, le  préfet  est  parti  lui-même,  et  a achevé  de 
montrer  partout  cette  vigilance  active  qui  rassure 
les  bons  et  inquiète  les  méchants. 

• J’ai  souvent  appelé  votre  attention  sur  le  choix 
des  hommes  destinés  à former  la  garde  royale.  Dans 
une  operation  si  importante , il  n’y  a point  de  milieu, 
il  faut  réussir  ou  être  blâmable  ; le  non-succès  n'a 
point  d’excuse.  C’est  à vous  de  trouver  en  vous- 
mémes , dans  les  plus  hautes  considérations , dans 
les  inspirations  de  votre  zèle , des  moyens  de  repous- 
ser l’erreur,  et  de  n’envoyer  auprès  de  votre  roi  que 
des  Français  dignes  de  former  sa  garde. 

• Partout  la  garde  nationale  s’organise,  et  les 
rapports  que  le  prince  colonel-général  fait  au  roi , 
et  auxquels  fai  l’honneur  d’assister,  prouvent  à 
Sa  Majesté  tout  ce  qu’elle  peut  attendre  de  cette 
force  publique.  Mais  je  le  dis  avec  peine,  plusieurs 
d’entre  vous  sont  moins  avancés  dans  ce  travail  im- 
portant; sans  doute  ils  m’apprendront  bientôt  qu’ils 
ont  réparé  le  temps  perdu.  Ne  vous  bornez  pas  à 
présenter  une  force  disponible;  concertez  d’avance, 
avec  M.  le  général  commandant  le  département,  la 
manière  dont  vous  mettrez  celte  force  à sa  disposi- 


tion , comment  vous  la  transporterez  avec  célérité, 
(xunbinez  , de  concert  avec  l’autorité  militaire  , 
l’emploi  simultané  de  cette  force , de  la  compagnie 
départementale , de  la  gendarmerie , afin  de  présen- 
ter partout  aux  conspirateurs  des  obstacles  insur- 
montables , de  leur  prouver  l’inutilité  de  leurs  ef- 
forts, et  d’étouffer  enfin  de  coupables  espéran- 
ces!' » 

C’était  de  ces  frayeurs  dont  le  ministre  s’occupait 
spécialement.  Vous  auriez  vainement  cherché  quel- 
ques unes  de  ces  vues  larges  d’administration  et 
d’organisation  politiques , cette  action  vivifiante  d’un 
pouvoir  central  et  protecteur.  M.  de  Vaublanc  s’en 
occupait  moins  que  de  veiller  à ce  que  les  bons 
principes  et  les  royalistes  triomphassent  dans  les 
départements.  C’est  en  général  le  caractère  des  sys- 
tèmes réactionnaires;  les  intérêts  n’y  sont  qu’en 
seconde  ligne  ; il  faut  avant  tout  servir  les  idées  de 
parti. 

C’était  bien  autre  chose  pour  la  protection  des 
sciences  et  des  arts.  11  y a là  quelque  chose  de  pis 
que  l’ignorance  : c’est  la  prétention  de  savoir.  M.  de 
Vaublanc,  parmi  toutes  ses  vanités , avait  celle  de 
littérateur  et  d’artiste.  Il  avait  fait  un  poème:  Le 
dernier  des  Césars.  Il  avait  imposé  au  comité  du 
Théâtre-Français  une  de  ses  tragédies  : Soliman- 
le- Magnifique.  Avec  cela , comment  ne  se  serait-on 
pas  mêlé  de  littérature?  Son  premier  acte  fut  la 
réorganisation  et  l’épuration  de  l’Institut.  On  n’a- 
vait touché  aucun  nom  en  1814.  Napoléon , Carnot, 
Monge , y figuraient  encore.  Mais  pouvait-on  souf- 
frir de  telles  célébrités?  Comment , sons  un  système 
monarchique  et  avec  une  littérature  et  une  science 
monarchique,  aurait  on  subi  des  talents  bonapartis- 
tes et  républicains?  Par  un  premier  acte,  on  exclut 
de  l’Institut  plusieurs  de  ses  membres  les  plus  dis- 
tingués, tous  les  régicides,  les  bannis,  les  bonapar- 
tistes ou  les  patriotes  qui  déplaisaient;  et  tout  cela 
ministériellement. 

Ensuite  une  ordonnance  royale,  rédigée  avec 
emphase , annonça  la  reconstitution  de  l’Institut. 

« La  protection  que  les  rois  nos  aïeux  ont  con- 
stamment accordée  aux  sciences  et  aux  lettres,  nous 
a toujours  fait  considérer  avec  un  intérêt  particu- 
lier les  divers  établissements  qu’ils  ont  fondés  pour 
honorer  ceux  qui  les  cultivent;  aussi  n’avons-nous 
pu  voir  sans  douleur  la  chute  de  ces  academies  qui 
avaient  si  puissamment  contribué  à la  prospérité  des 
lettres,  et  dont  la  fondation  a été  un  titre  de  gloire 
pour  nos  augustes  prédécesseurs.  Depuis  l'époque  où 
clics  ont  été  rétablies  sous  une  dénomination  nou- 
velle , nous  avons  vu  avec  une  vive  satisfaction  la 
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considération  et  la  renommée  que  l’Institut  a méri- 
tées en  Europe.  Aussitôt  que  la  divine  Providence 
nous  a rappelé  sur  le  trône  de  nos  pères,  notre  inten- 
tion a été  de  maintenir  et  de  protéger  cette  savante 
compagnie.  Hais  nous  avons  jugé  convenable  de 
rendre  û chacune  de  ces  classes  son  nom  primitif, 
alin  de  rattacher  leur  gloire  passée  à celle  à venir, 
et  pour  leur  rappeler  à la  fois  ce  qu’elles  ont  pu  faire 
dans  des  temps  plusdilTiciles,  et  ce  que  nous  devons 
eu  attendre  dans  des  jours  plus  heureux. 

> Enlin  nous  nous  sommes  proposé  de  donner  aux 
académies  une  marque  de  notre  royale  bienveillance, 
eu  associant  leur  établissement  à la  restauration  de 
la  monarchie , et  en  mettant  leur  composition  et 
leurs  statuts  cil  accord  avec  l’ordre  actuel  de  notre 
gouvernement.  * 

D’après  cette  ordonnance,  l’Institut  était  com- 
posé de  quatre  académies  et  suivant  l'ordre  de  leur 
fondation , savoir  : l’académie  française , l’académie 
royale  des  inscriptions  et  belles  lettres,  l’académie 
royale  des  sciences,  l’académie  royale  des  beaux-arts. 
Chaque  académie  avait  son  régime  indépendant  et  la 
libre  disposition  des  fonds  qui  lui  étaient  alTectés. 
L’agence,  le  secrétariat  et  la  bibliothèque  demeu- 
raient commuusaux  quatre  académies.  Elles  devaient 
tenir  une  séauce  publique  le  24  avril , jour  de  la 
rentrée  du  roi  dans  son  royaume.  Les  membres  de 
chaque  académie  pouvaient  être  élus  aux  trois  autres 
académies.  L’académie  française  reprenait  ses  an- 
ciens statuts,  sauf  les  modifications  que  le  roi  juge- 
rait nécessaires , et  qui  devaient  être  présentées,  s'il 
y avait  lieu , par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Ainsi,  furent  académiciens  par  ordonnance,  MM.  le 
comte  Ferrand , le  comte  Lally-Tolendal , le  duc  de 
Lévis,  le  duc  de  Richelieu , l’abbé  de  Montcsquioit , 
I.ainé , le  prince  de  Talleyrand  , etc. 

M.  de  Vaiiblanc  s était  inscrit  dans  le  projet  pri- 
mitif, mais  il  n’osa  pas  s’y  maintenir;  et  d’ailleurs 
il  espérait  se  faire  élire.  11  y eut  des  promotions  pas- 
sablement ridicules.  M.  de  Talleyrand,  par  exemple, 
membre  de  l’académie  des  inscriptions  ! c’était  aussi 
singulier  que  de  voir  , sous  l’empire , M.  de  Cessac, 
l’un  des  quarante  de  l’académie  française  ! 

Cette  réorganisation  de  l’Institut  fut  l’objet  de 
tous  les  quolibets.  On  avait  touché  la  littérature , et 
la  littérature  est  si  spirituelle , si  moqueuse  ! Ce  fut 
bien  autre  chose  quand  M.  de  Yaublanc , espérant 
se  faire  recevoir  de  l’académie  française,  ne  put  pas 
y réunir  un  scrutin  ! 

Cependant  l’Institut  n'en  resta  pas  moins  la  so- 
ciété la  plus  forte,  la  plus  savante  de  l’Europe.  L’a- 
cadémie des  sciences  présenta  la  réunion  des  plus 
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puissantes  tètes  de  géométrie,  de  mathématiques , 
de  chimie,  de  physique  et  d’astronomie,  des  sciences 
exactes,  en  un  mot.  L’académie  des  beaux  arts  olRrit 
aussi  de  grands  talents  : pour  la  peinture,  les  Gé- 
rard, les  Guérin  , les  Gros,  les  Girodet,  les  Carie 
Vernel  ; pour  la  musique , les  Mébul . les  Chérubini, 
les  Gossec  , les  Lesucur , les  Monsigny.  L’Institut 
perdit  quelques  uns  de  ses  membres  distingués  : 
MM.  Étienne,  Arnaud,  Garat,  Merlin , Cambacé- 
rès, Sicyes,  Ruxlcrer , Uegnaud,  Maury,  Lucien, à 
l’académie  française  ; Monge  et  Carnot,  à l’académie 
des  sciences  ; Grégoire , Lakanal , à l’académie  des 
inscriptions;  enfin  le  grand  peintre  David  fut  rayé 
aux  beaux-arts. 

L’académie  des  inscriptions  et  belles  lettres  pré- 
senta toujours  les  noms  illustres  de  MM.  de  Sacy  et 
Visconti,  les  noms  remarquables  de  D.  Brial , Dau- 
nou,  Quatrcmère  de  Quincy  ; elle  acquit  quelques 
jeunes  adeptes  dont  la  science  et  la  spécialité  étaient 
au  moins  un  problème , et  qui  depuis , par  besoin  de 
mouvement , sont  devenus  les  meneurs  de  cette  aca- 
démie. 

Dans  les  arts  M.  de  Yaublanc  nous  a laissé  un 
monument  de  son  excellent  goût;  ce  sont  ces  colos- 
sales statues  qui  absorbent  le  pont  Louis  XY’;  M.de 
Yaublanc  voulait  réunir , comme  il  le  disait,  les  lé- 
gislateurs, les  guerriers , les  excellents  ministres, 
réservant  ainsi  pour  la  postérité  sa  propre  statue 
colossale  et  drapée  ! il  oublia  d’y  joindre  quelques 
uns  des  héros  de  la  république  et  de  l’empire . mais 
ces  vingt-cinq  ans  ne  comptaient  pas  dans  l’histoire 
de  la  restauration! 

On  ne  se  lit  point  faute  alors  de  monuments  d’é- 
glise, de  cénotaphes.  La  chambre  avait  voté,  et  le 
ntinislèrcavait  prescrit  je  ne  sais  quel  nombre  de  sou- 
venirs funèbres,  triomphaux  ou  religieux  : uu  autel 
d’expiation  pour  le  meurtre  de  Louis  XVI;  dans  les 
Champs-Elysées,  la  statue  de  Louis XV  ; sur  la  place 
des  Victoires , la  statue  équcsLrc  de  Louis  XIV;  à la 
place  Royale,  celle  de  Louis  XIII.  On  voulut  refaire 
le  vieux  Paris  avec  son  enthousiasme  pour  la  royauté, 
et  il  n’y  avait  plus  ni  multitude,  ni  peuple,  qui  em- 
brassaient les  statues  royales  comme  des  asiles! 

Le  ministère  de  la  police,  sot»  la  direction  de 
M.  Dccazcs,  absorbait  la  partie  la  plus  vive,  la  plus 
puissante  du  ministère  de  l’intérieur.  M.  de  Vau- 
blanc  était  en  rapport  avec  les  préfets,  mais  son 
action  devait  s’arrêter  û cette  correspondance  d’ad- 
ministration qui  laissait  la  surveillance  de  sûreté 
générale  et  politique  au  ministre  de  la  police. 

Ce  ministre  était  armé  de  deux  lois  d’exception  : 
l'une  lui  déférait  la  faculté  de  détenir  tout  individu 
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sans  le  traduire  en  justice;  l’autre  lui  attribuait  la 
repression  des  cris  séditieux.  I J presse  était  égale- 
ment l'objet  de  sa  surveillance.  La  direction  en  avait 
été  confiée  à S.  Villemain.  Ce  pouvoir  extraordi- 
naire donnait  ainsi  à M.  l)e car.es  une  action  sur  les 
pensées  et  sur  les  personnes.  Le  ministre  en  usa 
avec  modération.  11  y eut  des  départements  où  au- 
cun citoyen  ne  fut  arrêté;  et  combien  ne  fallait  il 
pas  lutter  contre  le  zèle  mal  éclairé  des  autorités 
locales  ! Cependant  par  la  force  des  choses,  par  l'en- 
tralnement  de  l'esprit  de  faction , il  y eut  encore 
bien  des  actes  arbitraires!  Ou  faisait  arrêter,  sur  un 
simple  ordre  de  bureau,  des  généraux,  des  hommes 
de  lettres,  des  journalistes  ; on  se  livrait  à des  per- 
quisitions de  domicile,  à des  poursuites  vexatoires.  Le 
ministre  faisait  appeler  des  personnages  signales,  et 
les  invitait  à quitter  Paris  ou  la  France,  s’ils  ne 
voulaient  être  poursuivis.  C’était  plus  déplorable 
encore  dans  les  départements,  où  les  préfets  n’é- 
taient [as  placés  si  haut  pour  juger  les  dénoncia- 
teurs. Malgré  les  recommandations  des  circulaires 
de  M.  Decazes,  on  se  saisissait  des  suspects  sans 
préambule  ni  précautions  ; on  leur  assignait  arbi 
mûrement  des  lieux  de  résidence;  mais  an  moins  il 
y avait  cela  régulier  dans  ces  mesures,  que  le  minis- 
tre avait  demandé  aux  chambres  des  pouvoirs  ex- 
traordinaires. 11  y avait  péril;  on  frappait. 

11  faut  voir,  il  faut  juger  sans  passion  la  position 
réelle  des  choses , la  situation  d'un  ministère  en  pré- 
sence d'une  majorité  violente,  d’une  cour  domina- 
trice. Chaque  jour,  comme  je  l'ai  dit,  pleuraient  des 
rapports  de  police , pour  signaler  telle  conspiration, 
en  indiquer  les  auteurs.  Le  graud  prévit  avait  sa 
police;  M.  le  comte  d’Artois,  la  duchesse  d’Angou- 
lême  avaient  aussi  la  leur.  Les  ambassadeurs  eux- 
mêmes  dénonçaient , faisaient  des  rapports.  Voici 
quelques  unes  de  leurs  notes  : 

Kl  TRAIT  s'use  DReécHV.  RU  COMTS  RR  RLACH  ( Rome). 

« J’ai  été  prévenu  qu'un  nommé  Rousseau , ne- 
veu du  sieur  Arelier,  de  Mâcon,  était  en  correspon- 
dance suivie  avec  Lucien  Bonaparte,  à qui  il  faisait 
constamment  des  offres  de  service,  en  lui  témoignant 
le  plus  grand  désir  de  lui  être  utile.  Je  pense  que 
vous  jugerez  à propos  de  faire  surveiller  le  sieur 
Rousseau,  qui  parait  très-lié  avec  MM.  Missier  cl 
Chariot , employés  dans  le  département  de  Saùne- 
et-I-oire.  Si  vous  pouviez  saisir  leurs  lettres,  il  serait 
possible  qu’elles  me  fournissent  le  moyen  d'engager 
le  gouvernement  romain  à sévir  contre  Lucien  Bo- 


naparte, dont  le  séjour  à Rome  pourrait  devenir 
dangereux. ■ 

RRTRAIT  D*UKE  RRVàCHA  RR  ■■  s'OMOXA  [ê.RllrfTR A ). 

« Puisque  Cochrane  est  à Paris , on  y suivra  ses 
pas.  On  ne  négligera  pas  non  pins  ceux  de  sir  Ri- 
chard Philippe; , ancien  imprimeur.  Celui-ci  verra 
particuliérement  la  duchesse  de  Plaisance,  luthiers, 
peintre , Lafayette,  Étienne, Charles  de  l’Institut , 
et  la  société  de  l’Athénée. 

• SonamiCapel  Lost  écrivait  ces  jours  derniers: 

« Vous  avez  trop  de  bonté  de  vous  souvenir  de 
mes  faibles  efforts  pour  imprimer  dans  l'âme  du 
public  combien  il  doit  s’indigner  du  traitement  que 
souffre  â Sainte-Hélène  le  plus  grand  des  hommes 
vivants,  seulement  parce  qu'il  a mis  une  confiance 
sublime  dans  la  magnanimité  et  la  justice  qui  de- 
vaient caractériser  le  peuple  anglais.  J’ai  quelque 
espérance  que  la  chambre  des  lords  renouvellera  la 
question  sur  ce  qui  se  passe  à Sainte-Hélène , et  sur 
notre  conduite  inhospitalière  envers  les  étrangers.  » 

. Rien  ne  peut  changer  ces  gens-là,  car  leur 
intérêt,  c’est  le  désordre.  Maubreuil  de  son  cêlé 
menace  toujours  ; Chabannes  le  pousse  ; ils  ne  sau- 
raient où  frapper  (I).  • 

Toutefois,  comment  toujours  lutter  contre  de 
pareilles  insistances?  Il  fallait  souvent  suivre  les 
opinions  elles  caprices,  faire  des  concessions  pour 
empêcher  l’autorité  de  tomber  dansdes mains  impla- 
cables? Vous  demanderons  te  qui  serait  arrivé  dans 
la  réaction  fatale  de  1815,  si  le  pouvoir,  au  lieu 
d’être  dirigé  par  des  ministres,  hommes  de  résis- 
tance, avait  été  confié  aux  ultras?  Sous  deman- 
derons ce  que  serait  devenu  le  pays  si  des  mi- 
nistres inflexibles  sur  les  principes  s’étaient  fait 
emporter  par  la  majorité  ; et  si  celte  majorité, 
transformée  en  pouvoir  , avait  pu  réaliser  ses  des- 
seins? II  est  des  temps  où  il  faut  savoir  faire 
des  concessions  pour  tout  sauver;  les  partis  élèvent 
des  autels  aux  caractères  inflexibles;  je  veux  un 
jour  écrire  l'histoire  de  toutes  les  causes  qu’ils 
ont  perdues. 

Au  ministère  des  affaires  étrangères , bien  que 
les  traités  principaux  eussent  été  définitivement 
conclus  avec  les  alliés , on  s'occupait  activement 
de  leur  exécution  qui  soulevait  des  questions  de  tous 
les  jours  ; l’évacuation  du  territoire  avait  lieu , 

(1  ) Ces  lettres  et  beaucoup  d’au  tre*  semblables  étaient 
adressées  « M.  le  duc  de  Richelieu,  qui  n*f  donnait 
aucune  suite. 
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mais  il  fallait  abandonner  également  les  places  cé- 
dées par  le  traité  , Marienbourg  , Philippevillc  , 
Landau  , etc.  Le  roi  Louis  XVIII  dicta  lui-méme 
les  lettres  que  le  ministre  de  l'intérieur  adressa  aux 
magistrats  de  ces  cités;  elles  exprimaient  la  tou- 
chante douleur  du  monarque  : • Le  roi  m’ordonne 
de  vous  dire , disait  le  ministre,  quelle  a été  sa  pro- 
fonde affliction  quand  il  a vu  qu’une  impérieuse 
nécessité  le  contraignait  à vous  séparer  de  la  grande 
famille.  De  tous  les  maux  qui  accablent  Sa  Majesté , 
il  n’en  est  pas  de  plus  dur  pour  elle  que  l’ordre 
qu’elle  donne  aujourd’hui;  le  lien  qui  vous  unissait 
à la  France  est  rompu  ; mais  l'afTection  de  Sa  Majesté 
pour  vous  subsistera  toujours.  Ses  descendants  tou» 
conserveront  toujours  leméme  intérêt,  et  les  pages 
de  l’histoire  de  ces  temps  malheureux  retrouveront 
le  souvenir  de  la  profonde  douleur  dont  votre  sépa- 
ration l’a  pénétrée;  Sa  Majesté  vous  oflYe,au  nom  de 
la  patrie  et  en  son  nom , les  tristes  assurances  de 
son  regret  et  de  sou  amour. 

Ces  paroles  si  touchantes  et  si  nobles  avaient  été 
provoquées  par  des  adresses  patriotiques  et  doulou- 
reuses. Celle  des  habitants  de  Landau  avait  fait  tres- 
saillir l’âme  de  Louis  XVIII.  Il  voulut  lui-méme 
répondre,  et  dans  une  lettre  qu’il  adressa  aux  sou- 
verains alliés , il  leur  recommanda  les  sujets  fidèles 
qui  passaient  sous  une  nouvelle  souveraineté  (1). 

En  1814 , M.  de  Talleyrand  avait  composé  le  per- 
sonnel des  ambassades  avec  un  peu  de  légèreté  ; il 
avait  surtout  apporté  une  grande  complaisance  pour 
les  recommandations  des  princes  ; il  savait  fort  bien 
que  tout  le  positif  des  aflbires  se  traiterait  au  con- 
grès de  Vienne , et  il  s’abandonnait  pour  les  ambas- 
sades à ses  penchants  de  famille , de  patronage  et 
d’alliance;  lors  de  son  avènement  au  ministère, 
M.  de  Richelieu  modifia  un  peu  ce  personnel.  M.  le 
marquis  d’Osmond  avait  remplacé  à l’ambassade 
d’Angleterre  le  duc  de  La  Châtre,  ce  vieil  ami  que 

(1)  J’ai  beaoin  de  dire,  à l’occasion  de  toutes  les 
cessions  de  territoire  de  la  vieille  monarchie , que 
Louis  XVIII  ne  voulut  donner  sa  ratification  au  traite 
du  30  novembre , en  ce  qui  concernait  l'intégrité  de 
la  monarchie , qu’a  près  un  grand  conseil  privé  où 
furent  appelés  tous  les  princes  de  la  famille  royale  , 
le  chancelier,  lo  prince  de  Talleyrand,  l’abbé  de  Mon- 
tesquiou  , la  plupart  des  anciens  ministres  et  des  mi- 
nistres d’État.  Louis  XV11I  demanda  l’avis  de  chacun  , 
car  il  s’agissait  d’un  grand  sacrifice.  On  lut  également 
la  note  des  ministres  des  hautes  puissances  que  nous 
avons  rapportée  plus  haut,  et  qui  engageait  le  gouver 
nement  du  roi  à marcher  dans  les  voies  constitution- 
nelles. On  voulait  ainsi  produire  un  certain  effet  sur 
M.  le  comte  d’Artois. 

T.  I. 


L ouis  X VIII  rappelait  auprès  de  lui.  M.  le  comte  de 
filacas  d’Aulps  avait  élé  envoyé  à Rome  en  rempla- 
cement de  l’évéque  de  Saint-Malo , M.  Courtois  de 
Pressigny.  Le  comte  de  NoaiUes  représentait  la 
France  comme  ambassadeur  i Saint-Pétersbourg, 
M.  de  Caraman  'a  Vienne  ; c’étaient  des  ambassades 
d’apparat , mais  alors  peu  importantes , car  tout  se 
traitait  directement  à Paris.  M.  de  Laval-Montmo- 
rency représentait  le  roi  à Madrid  f M.  de  Narbonne 
Pcllet  à Naples;  ils  tenaient  le  premier  rang  comme 
ambassadeurs  de  famille.  Aux  États-Unis  M.  Serra 
rier  cédait  son  poste  à M.  Hyde  de  Neuville.  M.  de 
Neuville  quittait  ainsi  la  chambre  ardente  pour  re- 
présenter la  France  auprès  d’une  république.  M.  de 
Bourrienne , chargé  d’affaires  à Hambourg , avait 
été  rappelé.  M.  le  duc  de  Luxembourg  était  envoyé 
au  Brésil  comme  ambassadeur  extraordinaire.  On 
avait  créé  cette  mission  pour  secourir  sa  noble  mi- 
sère. M.  le  comte  de  1-atour-du-Pin-Gouvernet  était 
ministre  plénipotentiaire  dans  les  Pays-Bas,  posi- 
tion alors  très-difficile  et  de  confiance,  à cause  des 
réfugiés  qu’il  fallait  surveiller.  M.  le  marquis  de 
Bonnay  était  envoyé  extraordinaire  en  Prusse.  M.  le 
duc  de  Dalberg,  sorti  du  ministère  avec  M.  de  Tal- 
leyrand , avait  remplacé  M.  le  marquis  d'Osmond  à 
l’ambassade  de  Sardaigne.  Il  s'agissait,  à Turin,  de 
lutter  contre  l’influence  autrichienne , et  de  préser- 
ver une  de  nos  frontières  par  une  importante  neu- 
tralité. L’ambassade  de  Suède  et  de  Norvège  se 
trouvait  vacante  par  le  rappel  de  M.  de  Chateau- 
briand. M.  le  chevalier  de  Vernègues  était  nommé 
ministre  résident  en  Toscane.  Fmfin  M.  le  comte 
Reinhard  avait  reçu  le  titre  et  les  pouvoirs  de  minis  • 
tre  plénipotentiaire  à Francfort-snr  le-Mein  au  lieu 
de  M.  le  comte  Solignac  de  Fénélon.  M.  de  Reinhard 
avait  une  certaine  habitude  d'affaires,  une  routine 
allemande  et  quelque  habileté;  il  en  fallait  auprès 
de  la  confédération  germanique  pour  empêcher  qu’on 
oubliât  qu’il  était  une  France. 

Les  principales  mutations  qui  avaient  eu  lieu  dans 
les  consulats  étaient  celles-ci  : 

A FJseneur,  M.  Mure  Pellannc  remplaçait  M.  Fro- 
ment-Champ-Lagarde.  A Londres , M.  Scguier  suc- 
cédait à M.  Rayneval  ; à Malle , M.  Butct  à M.  Au- 
grand.  A Amsterdam,  M.  DesjobcrU  M.  Maupcrluis. 
A Dantzick , M.  Jules  Dcsaugicrs  à M.  le  marquis  de 
Vins  de  Peysac.  A Madrid , M.  Durand  Saint-André 
à M.  Desjobert.  M.  le  marquis  de  Vins  de  Peysac 
était  nommé  à Cadix  au  lieu  de  M.  Dayol.  M.  Mau- 
pertuis,  à Venise.  A Smyrnc,  M.  F’élix  Beaujour; 
à Boston , M.  de  Valnais;  à New-York,  M.  le  comle 
d’Kspinville. 
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Quelques-uns  de  ces  changements  d'agents  consu 
laires  ne  furent  que  des  permutations;  on  fit  entrer 
quelques  hommes  de  faveur  ; un  grand  nombre  de 
nouveaux  consulats  furent  créés.  Ainsi  Civita  Vec- 
chia,  Milan,  Trieste  en  Italie;  Napoli-de  Romanie 
en  Grèce,  Lattaquie,  sur  la  côte  d’Asie;  Damiette 
en  Égypte;  la  Nouvelle-Orléans,  Rio-Janeiro  en 
Amérique,  reçurent  des  consuls  français. 

M.  de  Richelieu  n’était  pas  né  persécuteur.  Les 
opinions  ne  furent  jamais  pour  lui  une  cause  de 
préférence  ou  d’exclusion  ; mais , avec  son  extrême 
faiblesse  de  caractère , il  ne  savait  pas  résister  à 
une  sollicitation  de  cour,  à un  billet  de  princes.  Les 
ambassades  devinrent  le  lot  des  noms  propres,  des 
origines  nobiliaires;  c'est  un  avantage  qu’une  grande 
naissance  dans  la  situation  des  cours  de  l’Europe  : 
un  ambassadeur  de  haute  maison  est  partout  ac- 
cueilli, peut  écouter  dans  ces  salons  impénétrables 
pour  qui  ne  porte  pas  un  vieux  blason.  11  y a même 
dans  la  haute  aristocratie  une  élévation  d’âme , une 
grandeur  de  sentiments,  une  fleur  d’éducation  et 
de  manières  qu’on  ne  rencontre  pas  toujours  dans 
la  classe  moyenne.  Le  personnel  en  sous  ordre  de  la 
diplomatie  fut  bien  composé.  Les  premiers  secrétai- 
res d’ambassade  qui,  en  général,  font  les  affaires, 
furent  choisis  avec  soin.  D’ailleurs,  après  le  traité 
du  20  novembre  1815,  toutes  les  grandes  dilRcultés 
de  l’Europe  se  traitaient  à Paris.  I-es  ambassadeurs 
des  puissances  avaient  formé  une  conférence  diploma- 
tique, et  M.  de  Richelieu  avait  des  rapports  directs 
avec  ce  comité  d’ambassade , centralisant  ainsi  toute 
faction  des  cabinets.  Cette  conférence  résolut  toutes 
les  questions  politiques  lorsque  les  congrès  ne  furent 
pas  réunis  ; les  quatre  grandes  puissances  ne  se  sépa- 
raient pas  et  prenaient  des  résolutions  communes 
sur  toutes  les  difficultés  relatives  à la  France. 

Je  dirai  peu  de  choses  de  M.  Dubouchagc.  Ce  mi- 
nistre avait  marqué  son  administration  par  plusieurs 
ordonnances  sur  la  marine , toutes  empreintes  de 
l’esprit  étroit  et  de  réaction  que  nous  avons  signalé  ; 
une  de  ces  ordonnances,  la  plus  développée,  portait 
une  organisation  générale  et  un  remaniement  absolu 
du  personnel  des  équipages,  du  classement  des  gra- 
des clans  l’armée  navale. 

C’est  avec  ces  mesures  qneM.  Dubouchagc  remplit 
les  cadres  de  la  marine  de  vieux  officiers  incapables  : 
bientôt  arriva , comme  leçon , le  naufrage  de  la 
Méduse  ! 

Pour  bien  juger  le  ministère  des  finances,  il  est 
essentiel  de  parler  de  la  confection  du  budget,  dans 
la  chambre  des  députés. 

J’ai  besoin  de  revenir  souvent  aux  discussions 


législatives  ; le  gouvernement  représentatif  se  fait 
à la  tribune  ; c’est  dans  la  parole  des  députés  qu’il 
faut  chercher  l’esprit  du  temps  et  la  morale  des 

lois. 


LOI  Si* R LE  BI  DCET. 

Janticr  à Mai  1816. 

Les  questions  de  finances  préoccupaient  singuliè- 
rement le  gouvernement , et  nous  pourrions  dire  la 
Frauce  entière.  Le  traité  avec  les  alliés  stipulait  des 
charges  exorbitantes.  Les  contributions  de  guerre, 
les  subsistances  pour  l’armée  d'occupation , tout  im- 
posait des  ressources  extraordinaires.  M.  de  Riche- 
lieu , en  communiquant  les  conditions  du  traité  du 
2o  novembre  à la  chambre  des  députés , avait  exposé 
les  énormes  sacrifices  qu’on  allait  demander  au  pays. 
11  avait  lu,  les  larmes  aux  yeux,  les  conventions  pour 
les  subsides.  On  a vu  qu'un  emprunt  forcé  de  100  mil- 
lions avait  été  levé  par  simple  ordonnance,  il  fallait 
le  régulariser  législativement  ; ensuite  il  existait  un 
immense  arriéré  de  l’empire;  enfin  il  était  si  essen- 
tiel d’établir  une  caisse  d’amortissement  largement 
organisée , et  condition  vitale  du  crédit  public. 

M.  Corvetto  et  le  conseil  des  ministres  s’étaient 
spécialement  occupés  de  questions  Guancières  pen- 
dant le  mois  d’octobre  et  de  novembre  1815 , après 
surtout  que  la  somme  des  sacrifices  imposés  par  les 
alliés  avait  été  connue.  Le  trésor  avait  des  ressour- 
ces, mais  il  fallait  les  employer  toutes,  acquitter 
avec  loyauté  les  engagements  du  passé,  afin  de  ga- 
rantir la  confiance  dans  le  présent.  Il  fallait  surtout 
user  sans  scrupule  des  moyens  que  l’État  avait  dans 
; scs  mains  : la  vente  des  bois,  l’accroissement  d’im- 
pôL  sur  la  propriété  foncière,  mettre  en  oeuvre  le 
j crédit  public  et  les  emprunts  en  assignant  des  reve’ 
nus  fixes,  invariables,  à la  caisse  d’amortissement. 

Telles  étaient  les  idées  du  ministère,  mais  telles 
n 'étaient  pas  les  intentions  de  la  chambre  des  dépu- 
tes. Les  meneurs  de  cette  chambre  avaient  une  telle 
répugnance  pour  l'empire , qu’ils  ne  voulaient  pas 
reconnaître  l’arriéré , lui  garantir  surtout  le  gage 
que  la  loi  du  27  septembre  1814  lui  avait  assigné, 
les  forêts  de  l’État;  ils  se  livraient  à des  déclamations 
contre  les  fournisseurs,  contre  les  agents  de  Vu  sur- 
paient couronné.  De  plus , beaucoup  de  bois  avaient 
appartenu  au  clergé,  et  comment  une  chambre  ca- 
tholique les  aurait-elle  donnés  à la  caisse  d’amortrs- 
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sement?  Comment  en  autoriser  ta  rente?  Imposer 
la  propriété  foncière , c’était  frapper  les  grandes 
fortunes  territoriales.  La  chambre  les  représentait. 
Pie  valait-il  pas  mieux  grever  l’industrie  et  la  con- 
sommation ? Enfin  les  idées  de  crédit  et  d'emprunt 
étaient  des  expériences  toutes  modernes  ; elles  rui- 
naient les  États.  Rapprochements  curieux  ! Jl.  de 
Yillèle , si  hardi , si  habile  depuis  dans  les  opérations 
financières  .était  alors  le  plus  opposé  au  système 
des  emprunts  et  du  crédit  public  ! 

Le  miuistère  connaissait  cette  dissidence  d'opinion 
entre  la  majorité  royaliste  et  son  propre  système. 
Pour  assurer  l’exécution  du  traité  de  Paris , M.  de 
Richelieu  demanda  la  création  d'une  quotité  de  ren- 
tes représentant  le  capital  de  1 40  millions,  rentesqui 
devaient  être  remises  comme  garantie  aux  alliés.  En 
même  temps  des  crédits  provisoires  furent  autorisés 
sur  les  exercices  de  1 8 1 6 , eu  attendant  la  confection 
du  budget.  MM.  de  Barantc  et  de  Saint-Cricq  de- 
mandèrent également  la  perception  des  impôts  indi- 
rects pendant  le  premier  trimestre  de  1816. 

Dans  cet  intervalle  le  budget  se  préparait  lente- 
ment. Il  parut  de  nombreux  mémoires  sur  les  finan- 
ces. D’excellents  citoyens  exposèrent  leurs  idées  et 
répondirent  à l’appel  de  la  patrie  ; j’analyserai  plus 
bas  ces  débats  préparatoires  , qui  rendirent  de  si 
importants  services  à la  discussion  générale  des  cham- 
bres. Si  j'entre  dans  beaucoup  de  détails  sur  celte 
matière , c’est  qu'il  faut  reporter  à cette  époque 
l’origine  du  crédit  public  ; le  difficile  en  finances 
n’est  pas  de  continuer  une  prospérité  faite , mais  de 
créer  une  prospérité  et  nne  confiance  qui  n’existent 
pas  : c'est  à ta  restauration  que  nous  devons  le  crédit 
public;  toutes  les  théories  financières,  la  perfection 
de  notre  système  de  comptabilité , viennent  des  deux 
époques  de  1816  et  de  1824,  de  l'administration  de 
MM.  Corvetto  et  de  Villèle. 

Ce  fut  le  23  décembre  1815 , le  jour  où  se  faisait 
entendre  l’accusation  contre  le  ministère,  pour  la 
fuite  de  M.  de  Lavalette , que  le  budget  fut  présenté 
h la  chambre  des  dépotés.  Le  ministre  développa  son 
projet  avec  une  grande  clarté  d’expression  et  de 
pensée.  C’était  un  système  de  crédit  et  de  finances 
largement  conçu;  en  voici  les  principales  disposi- 
tions. 

« L’exercice  de  1816  va  s’ouvrir,  dit  le  ministre, 
sous  le  poids  d’un  arriéré  considérable , et  avec  une 
perspective  de  besoins  qui  peuvent  paraître  ef- 
frayants. Mais  le  roi  de  France  ne  désespère  jamais 
du  salut  de  la  patrie. 

» Nous  ne  déshonorerons  pas  notre  malheur  en  le 
faisant  servir  de  prétexte  h un  manque  de  foi.  Si  la 


situation  des  finances  est  chargée , la  probité  de  la 
nation , soutenue  par  celle  du  roi , est  invariable. 

• Il  est  consolant  de  dire  que  les  préfets , les  mai- 
res , les  administrateurs  se  sont  acquittés  de  leurs 
fonctions  avec  une  sagesse,  un  discernement,  un 
conrage  qui , en  relevant  le  caractère  français  aux 
yeux  de  l’étranger,  ont  rendu  honorable  cette  triste 
époque  de  notre  histoire. 

• Plusieurs  impositions  locales,  établies  dans  ces 
circonstances,  ont  été  successivement  approuvées 
par  le  roi.  Nous  en  proposons  la  confirmation. 

• Il  fallait  & tout  prix  se  ressaisir  des  rênes  de 
l'administration , et  se  hâter  de  faire  sentir  au  peu- 
ple , dans  ses  souffrances , Faction  d'un  pouvoir  oc- 
cupé à les  adoucir. 

• La  levée  extraordinaire  de  luo  millions,  pres- 
crite par  l’ordonnance  du  1 6 août , ne  pouvait  être, 
en  l'absence  des  chambres,  qu’une  disposition  pro- 
visoire. C’est  moins  un  impôt  régulier,  qu'une  avance 
demandée  aux  citoyens  les  plus  aisés,  sur  un  impôt 
à établir  et  à généraliser. 

> Il  n’est  pas  difficile  de  présenter  l’aperçu  de  nos 
besoins , dont  l’évidence  n’est  que  trop  sensible;  maux 
la  tâche  de  trouver  des  ressources  suffisantes,  sans 
trop  léser  un  peuple, déjà  froissé  par  tant  de  pertes, 
est  d’une  tout  autre  nature. 

• Celles  qui  ont  dit,  avant  tout,  fixer  notre  at- 
tention, sont  : d’abord  la  suppression  des  traitements 
inutiles , ensuite  une  modération  dans  la  fixation 
des  traitements  nécessaires  .enfin  une  retenue  pro- 
portionnelle sur  ces  mêmes  traitements. 

> Le  roi  avait  déjà  pris  à cet  égard  la  plus  tou- 
chante initiative.  Sa  Majesté  a daigné  se  rendre  le 
premier  tributaire  des  besoins  de  son  royaume , en 
consacrant  une  portion  considérable  de  la  dotation 
du  trône , au  soulagement  des  pays  les  plus  malheu- 
reux. 

• La  famille  royale  a eu  la  même  générosité. 

• L’époque  où  le  trésor  est  le  plus  obéré , est  celle 
qui  sollicite  le  plus  impérieusement  l'institution 
d’une  épargne  où  sa  dette  aille , par  des  rachats  de 
ses  effets,  se  convertir  en  créance  et  finir  par  s’é- 
teindre. 

■ Le  moment  est  venu  de  créer  une  caisse  d’amor- 
tissement qui  soit  à l’abri  du  sort  de  l’établissement 
de  ce  nom , dont  le  fantôme  existe  encore. 

■ L’expérience  nous  a révélé  les  prodiges  opérés 
par  l’amortissement , quand  une  vigoureuse  et  im- 
perturbable fidélité  le  défend  contre  toute  entreprise 
arbitraire.  > 

Cet  exposé  des  motifs,  dont  je  ne  puis  donner  Ici 
qu’une  faible  idée , était  une  théorie  parfaitement 
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développée  de  tous  les  principes  du  crédit  public. 
On  s’est  émerveillé  depuis  la  révolution  de  juillet 
sur  d’autres  travaux  de  finances.  En  vérité  je  n’y  ai 
trouvé  qu’un  certain  jeu  d'esprit,  une  manière  de 
tour  de  force  pour  soutenir  des  nouveautés  bizarres, 
débitées  avec  impertinence.  Et  qu’on  compare  le 
temps!  la  France  en  1813  et  la  France  en  1830! 
Que  serait  alors  devenu  le  pays  épuisé , envahi , et 
livré  à ces  petites  mains  et  à ces  petits  bras  ! 

Les  bases  du  budget  de  M.  de  Corvetto  portaient 
sur  les  combinaisons  suivantes: 

Le  budget  des  neuf  derniers  mois  de  l’année  161 4 
était  définitivement  réglé  ; en  recettes,  à la  somme 
de  533,718,940  fr.  4 c.  ; en  dépenses , à la  somme 
de  637,432,663  fr.  65  c.  11  devait  être  pourvu  à 
l'excédant  de  dépenses  par  des  moyens  extraordi- 
naires. 

Le  budget  des  recettes  de  l’année  1813  était 
fixé  à 814,367,000  fr.  ; le  budget  des  dépenses 
à 945,000,000  fr. 

On  régularisait  ensuite  la  levée  extraordinaire 
des  100  millions. 

11  devait  être  perçu  pendant  l’année  1816  , en 
centimes  additionnels , et  par  forme  de  subvention 
extraordinaire , la  moitié  du  montant  total  des  rA- 
les  des  contributions  foncière , personnelle , mobi- 
lière, des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes  de  1813. 
La  perception  de  cet  impôt  était  faite  sur  les  réles 
de  1813.  Les  quittances  de  paiements  sur  la  levée 
des  100  millions  devaient  être  prises  en  paiement 
de  la  nouvelle  contribution , dans  tous  les  départe- 
ments où  les  capitalistes  patentables  et  propriétai- 
res auraient  été  taxés.  — Le  paiement  de  cette 
addition  d’impét  devait  être  fait  par  huitième  de 
mois  en  mois,  à partir  du  1*' janvier  1816. 

Les  créances  antérieures  au  l*r  avril  1814,  et 
les  dépenses  restant  à acquitter  sur  les  services  des 
neuf  derniers  mois  de  1814  et  sur  l’exercice  délais, 
en  excédant  des  recettes  de  ces  deux  exercices , 
étaient  réunies  sous  le  titre  d 'arriéré  antérieur 
au  i"  janvier  1816,  pour  être  liquidées  et  payées 
dans  la  forme  et  les  valeurs  déterminées  par  la  loi 
du  23  septembre  1814. 

L’aliénation  des  bois  de  l’État  autorisée  par  ladite 
loi , pouvait  être  portée  à 400,000  hectares.  Le 
produit  de  cette  vente , celui  des  biens  des  commu- 
nes et  des  domaines  cédés  à la  caisse  d’amortisse- 
ment demeuraient  spécialement  affectés  au  paie- 
ment de  l’arriéré.  Les  obligations  du  trésor  royal 
pouvaient  être  admises  en  paiement  du  prix  de  ces 
ventes. 

La  recette  de  l’année  1816  était  fixée  à la  somme 


de  800,000,000  fr.,  et  la  dépense  réglée  à la  même 
somme. 

Les  contributions  foncière,  personnelle,  mobilière, 
et  celle  des  portes  et  fenêtres , devaient  être  perçues 
en  1816, sur  le  même  pied  qu'en  1815,  et  les  paten- 
tes continuer  d’être  établies  et  perçues  sur  le  taux 
de  celte  année. 

Ensuite  venaient  des  augmentations  réglées  sur 
les  droits  de  timbre,  d’enregistrement,  de  succes- 
sion, sur  les  cautionnements.  Le  même  projet  déter- 
minait l’organisation  de  la  caisse  d'amortissement. 
Ensuite  M.  de  Barante  exposa  les  motifs  d’un  autre 
projet  qui  augmentait  les  droits  sur  les  boissons,  et 
les  contributions  indirectes.  M.  de  Saint-Cricq  déve- 
loppa un  nouveau  système  de  douanes. 

La  chambre  ne  fut  point  satisfaite  du  budget.  Il 
assurait  cependant  toutes  les  sources  principales  du 
service , fixait  les  bases  du  crédit.  Le  roi  et  la  fa- 
mille royale  donnaient  l'exemple  d’une  rénonciation 
de  près  d’un  tiers  sur  la  liste  civile.  Ce  fut  par  une 
noble  inspiration  de  leur  propre  cœur  qu’ils  aban- 
donnèrent ces  dix  millions;  la  chambre  ne  voulait 
pas  ce  sacrifice  ; le  roi  y persista.  A une  autre  épo- 
que il  y eut  un  prince , qui , connaissant  les  besoins, 
les  misères  de  la  patrie , n’en  disputa  pas  moins , 
pied  il  pied,  sa  liste  civile;  le  budget  n'était,  en 
1816 , que  de  945  millions , y compris  les  contribu- 
tions des  alliés , et  le  roi  crut  que  le  peuple  était  trop 
chargé;  il  était  de  1,100  millions  en  1832 , et  l’on 
ne  pensa  pas  que  le  peuple  payât  trop. 

C’est  le  budget  ainsi  législativement  présenté  qui 
donna  lieu  à cette  grande  polémique  de  brochures 
dont  nous  avons  déjà  parlé.  Hivers  systèmes  furent 
exposés.  M.  liricognc  attaquait  les  bases  sur  lesquel- 
les reposait  le  budget  : selon  l'examen  critique  qu'il 
faisait  du  projet  du  ministère , il  trouvait  que  la  re- 
cette présentait  le  chiffre  de  930  millions,  et  la  dé- 
pense 1,250  millions,  et  qu’il  en  résultait  un  dé- 
ficit de  300  millions , impossible  à combler  par  les 
contributions,  mais  seulement  par  le  crédit  public. 
M.  Bricogne  proposait  de  détacher  des  recettes 
100  millous,  qui  seraient  affectés  à une  caisse  d’a- 
mortissemeut  établie  libre  et  indépendante  et  de 
régler  qu'elle  recevrait  et  emploierait  fidèlement 
cette  somme  à raison  de  320,000  fr.  par  jour  de 
bourse,  au  rachat  des  effets  publics.  Cette  distrac- 
tion portant  le  déficit  à 400  millions , on  mettrait , 
pour  le  combler,  à la  disposition  du  ministre  des 
finances,  25  millions  de  rentes , 5 pour  cent  conso- 
lidés , au  capital  de  500  millions.  Dès  que  les  rentes 
se  seraient  élevées  au-dessus  du  cours  de  75  pour  cent, 
elles  ne  pourraient  être  données  en  paiement  qu’au 
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cour».  M.  Bricogne  cherchait  à prouver  qu’agir  dans 
une  hypothèse  contraire,  c'était  aliéner  à cil  prix 
les  domaines  de  l’Étal , spolier  les  communes  et 
les  départements  sans  éviter  Us  banqueroute , 
aux  impôts  excessifs  ajouter  de  nouveaux  im- 
pôts. • Osons , disait-il , prétendre  au  premier  rang 
sur  l’échelle  financière , tous  les  vœux  nous  y sui- 
vront; qui  pourrait  y envier  nos  progrès?  Les  créan- 
ciers de  l'État?  Ils  sont  trop  à leur  profit.  Les  con- 
tribuables? Us  en  sont  soulagés!  Les  étrangers? 
C’est  le  seul  moyen  qui  nous  reste  pour  satisfaire 
aux  conditions  qu'ils  nous  ont  imposées.  • 

M.  Bricogne  attaquait  ensuite  vivement  le  projet 
d’une  caisse  d’amortissement  lente  et  progressive , 
tel  qu’il  était  présenté  avec  une  dotation  de  14  mil- 
lions. • Qu’importe,  disait-il,  que  la  caisse  puisse 
avoir  racheté  44  millions  en  1 835 , ce  qu’il  importe 
de  savoir,  c’esL  qu'elle  en  rachètera  en  1816, 
875,000fr.;en  1817, 929, 687  f.;en  1818, 987, 794f.. 
En  s’autorisant  de  l’exemple  de  l’Angleterre,  M.  Bri- 
cogne , disait  qu’à  chaque  emprunt  que  faisait  cette 
puissance  , elle  attachait  un  fonds  d’amortissement 
d’un  pour  cent  ; que  le  point  de  départ  de  son  amor- 
tissement était  dans  la  proportion  d'un  centième  ; et 
que  si  la  France  empruntait  400  millions,  eUe  de- 
vait affecter  le  quart  de  l'emprnnt  à l’amortisse- 
ment. 

Avec  de  pareils  éléments , M.  Bricogne  croyait  au 
concours  des  préteurs  ; il  le  trouvait  dans  les  créan- 
ciers de  l'État , qui  les  premiers  devaient  se  présen- 
ter pour  recevoir  des  gages  et  des  moyens  assurés 
au  lieu  de  paroles  ; que  de  préteurs  obligés  ils  de- 
viendraient préteurs  volontaires.  Les  capitalistes 
de  l’Europe , ajoutait  l’auteur , en  voyant  la  régula- 
rité du  nouveau  système  financier,  l’influence  qu'il 
exercera  sur  la  hausse  des  fonds  publics,  se  hâteront 
de  participer  au  bénéfice  d’un  placement  oà  toutes 
les  chances  seront  en  leur  faveur.  > 

« La  France  n’a  besoin  que  d’un  crédit  public 
fondés . Et  appliquant  son  système  d’amortissement 
par  année,  M.  Bricogne  en  faisait  ressortir  ce  tableau 
comparatif,  que  si  43,soo,ooode  rentes  étaient  émi- 
ses de  1816  à 1820, 34,628, 155  fr.de  rentes  seraient 
achetées  par  l’effet  des  opérationsde  la  caisse  d’amor- 
tissement, et  qu'en  1821 , le  déficit  étant  comblé, 
on  se  trouverait  avec  la  seule  dette  inscrite  actuel- 
lement. 

Enfin  l'auteur  du  système  n’hésitait  pas  à affirmer 
qu'un  emprunt  combiné  et  garanti  de  cette  manière 
attirerait  d’Amsterdam  et  de  Londres  ces  riches  et 
puissantes  compagnies,  qui  achètent  à des  conditions 
bien  moins  avantageuses  les  empronts  anglais  ; que 


ces  compagnies  verseraient  à l’instant  des  sommes  et 
des  capitaux  qui  surpasseraient  ceux  qui  seraient 
journellement  enlevés , et  que  lors  même  que  cette 
espérance  ne  se  réaliserait  pas , l’emprunt  réussirait 
sans  ce  secours  extraordinaire , qui  serait  sou  plus 
beau  succès , mais  dont  il  n’avait  pas  besoin. 

M.  Uenuet  défendait  le  plan  et  le  projet  du  minis- 
tère. Il  développait  avec  bonheur  les  grandes  idées 
de  crédit.  Le  point  de  départ  de  son  système  était 
que  la  France  ayant  un  revenu  ordinaire  de  600  mil- 
lions , elle  pouvait  y ajouter  300  millions  de  revenu 
extraordinaire;  que  sa  dette  consolidée  était  de 
1 ,266  millions  de  capital, et  de  63  millions  300,000  f. 
d’intérêts. 

M.  Menuet  partageait  à certains  égards  l’opinion 
de  ces  publicistes  anglais  quiétablissentque  les  em- 
prunts ont  sauvé  l’Angleterre;  comme  il  paraissait 
impossible , après  avoir  assuré  les  services  courants, 
d’ajouter  encore  aux  impôts  une  forte  somme , l’au- 
teur voulait  qu’on  empruntât  ou  que  l’on  consolidât 
la  dette.  Un  emprunt  dans  les  formes  ordinaires  lui 
paraissant  difficile  à ouvrir  ; nne  émission  de  rentes 
pouvait  seule  subvenir  aux  besoins. 

Hais  comment  émettre  des  rentes  et  les  donner  à 
des  créanciers  au  pair  et  pour  leur  valeur  nominale? 
Ce  serait  injuste  et  dangereux! 

Pour  y remédier  M.  Mennet  proposait  : 1“  de  pré- 
lever sur  les  soumissions  des  receveurs  généraux  le 
montant  des  rentes  anciennes  et  nouvelles , en  obli- 
gations , à échéances  de  mois  en  mois,  de  les  faire 
verser  chez  le  payeur  des  rentes  en  présence  des  dé- 
putés des  deux  chambres;  2*  d'attribuer  une  prime 
d’un  pour  cent  aux  rentes , tant  anciennes  que  nou- 
velles pendant  5 ans  ; 3°  de  prélever  sur  les  obliga- 
tions des  receveurs  généraux  une  somme  pour  former 
avec  les  extinctions  des  rentes,  un  fonds  d’amortis- 
sement. 

A l’appui  de  ce  système,  X.  Menuet  faisait  valoir 
les  bénéfices  qui  résulteraient,  pour  le  capitaliste, 
d'un  placement  sûr  à haut  intérêt , pour  le  négo- 
ciant, d’une  graode  quantité  désigne  monétaire  qui 
tourne  toujours  au  profil  du  développement  de  l’in- 
dustrie , et  les  opérations  de  la  caisse  d’amortisse- 
ment qui  devait  concourir , avec  le  publie , sur  la 
place.  L’émission  des  rentes , suivant  M.  Hennet , 
devait  être  graduelle.  Cependant , comme  il  fallait 
émettre,  en  1816,  666  millions  en  capital,  ou  33 
millions  d'intérêt,  on  pourrait  craindre  une  baisse 
dans  les  effets  publics.  L’auteur  opposait  encore  ic' 
l'exemple  de  l’Angleterre.  Il  disait  que,  même  en 
supposant  cette  baisse , le  plan  proposé  ne  serait  pas 
dérangé,  qu'il  en  coûterait  peut-être  un  peu  plus  cher, 
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mais  que  loules  les  ressources  de  l'Etat  en  bois  et 
biens  des  communes  seraient  conservées,  tandis 
qu’en  créant  de  nouvelles  impositions,  tout  serait 
dévoré  en  un  an , et  les  embarras  se  trouveraient  les 
mêmes  en  18)7. 

M.  le  duc  de  GaCle  développa  d’autres  idées  sur 
les  emprunts  et  la  caisse  d’amortissement , dans  uu 
écrit  intitulé  : Examen  critique  du  budget.  U y 
avait  dans  eettre  brochure  de  la  sagesse  et  de  la 
science.  I.e  duc  de  Gaéle  établissait  que  dans  la  pro- 
position de  payer  l’arriéré  par  des  rentes  au  cours 
de  73  pour  cent,  la  faculté  donnée  au  ministre  était 
absolue,  et  que  le  créancier  n’avait  pas  le  droit  de 
s’y  soustraire.  L'opération  se  réduisait  donc  à une 
consolidation  forcée  au  cours  de  75  pour  cent;  que 
sans  doute  le  sort  des  créanciers  serait  plus  fielleux 
s’ils  étaient  consolides  au  pair,  mais  que  leur  liqui- 
dation n'en  est  pas  moins  une  consolidation  forcée. 

M.  le  duc  de  Gaéte,  s'attachant  à combattre  le 
système  de  M.  Bricogne , remarquait  que  lorsque  ce 
dernier  mettait  à la  disposition  du  ministre  25  mil- 
lions de  rentes,  au  capital  de  50<)  millions,  il  ne 
les  employait  néanmoins  que  pour  400  millions  dans 
la  recette.  « Comment , disait  M.  Gaudin , n’avoir 
pas  même  porté  pour  mémoire  au  budget  de  1817,  le 
reste  de  sno  millions?  El  par  quelle  raison  n’évaluer 
le  capital  de  rentes  en  effectif , qu'à  400  millions  ? 
N’aurait-on  pas  du  également  écarter  des  combinai 
sons,  la  double  supposition  de  l’empressement  des  ca- 
pitalistes à porter  des  fonds  au  trésor  pour  recevoir 
au  cours  de  75  pour  cent  des  rentes  qu’ils  obtiennent 
aujourd'hui  à 60  fr. , et  de  celui  des  créanciers  du 
serrice  courant  à accepter  volontairement  le  paie- 
ment partiel  de  ce  qu’ils  ont  le  droit  d’exiger  en  to- 
talité? Y était-ce  pas  trop  compter  sur  la  crédulité 
publique? 

En  Angleterre , ajoutait  M.  Gaêlc,  on  ne  force 
point  les  créanciers  à recevoir  leurs  paiements  en 
rentes^  lin  cours  quelconque;  ou  ouvre  un  emprunt. 
Ce  sont  les  capitaux  fournis  par  les  actionnaires  de 
l’emprunt  qui  sont  appliqués  au  paiement  des  créan- 
criers.  L’Angleterre  u’a  que  des  emprunta  colon- 
laites  dont  l’abondance  du  papier  favorise  toujours 
le  succès. 

M.  de  Gaéle  partageait  l’opinion  du  ministère  sur 
la  vente  d’une  certaine  quantité  de  bois  de  l’État  ; 
mais  il  voulait  que  le  clergé  obtint,  par  une  loi  for- 
melle , une  dotation  sur  cette  vente , sansouire  aux 
créanciers  de  l’arriéré. 

La  chambre  des  députés , en  présence  de  ces  dé- 
bats , discuta  plus  d'un  mois  dans  ses  bureaux 
le  projet  de  finances  des  ministres.  Il  y éprouva  de 


vives  contradictions.  I.es  objections  principales  repo- 
sèrent sur  les  points  qne  nous  avons  déjà  signalés , 
c’est-à-dire  l’alinènation  des  forêts,  la  caisse  d'amor- 
tissement , paiement  de  l’arriéré.  Le  choix  des  com- 
missaires indiqua  l’esprit  de  la  discussion  qui  se  pré- 
parait. Ils  étaient  au  nombre  de  vingt-sept,  divisés 
en  plusieurs  sections;  dans  la  première  c’étaient 
MM.  d’Hélyot  ainé,  Feuillant , Gouin-Moisant , 
de  Bourrieune,  de  Villèle , Richard,  de  Corbière, 
Pardessus,  le  comte  Planelli  de  la  Valette  : elle  était 
chargée  des  budgets  de  la  justice , de  l’intérieur  et 
de  la  police  générale.  MM.  Brenet,  le  marquis  de 
Saint-Géry,  Potteau  d'Hancarderic,  Former  fie 
Saint-Lary,  Pontet , le  comte  de  Scey , Josse-Beati- 
voir , de  Lastonrs , le  baron  Morgan  de  Belloy,  for- 
mant la  deuxième  section  , discutaient  le  ministère 
de  la  guerre;  enfin  la  troisième  section,  qui  devait 
examiner  les  budgets  des  finances , de  la  marine  et 
des  aflhires  étrangères,  se  composait  de  MM.  Cornet 
d'incourt,  Bonne,  le  marquis  d’Archambaud,  le 
prince  de  Broglie , le  marquis  de  BlosseviUe,  le  comte 
de  Bruyères-Chalabre , Garnier-Dufougcray,  de  3k- 
randet , Tixier  de  Lachapelle. 

La  commission , ainsi  divisée  par  sections , tra- 
vaiUa  avec  un  haute  conscience.  Si  elle  ne  s’était  pas 
laissé  entraîner  par  scs  vieilles  idées  et  par  ses  pré- 
jugés sur  les  questions  religieuses , par  scs  liaines 
contre  l’empire , elle  aurait  pu , d’accord  avec  le  mi- 
nistère, arriver  à un  grand  résultat,  car  jamais  com- 
mission n’étudia  arec  plus  de  probité  jamais  on  u’ap- 
porla  plus  de  sollicitude  dans  chaque  branche  de 
service  ; il  y avait  des  capacités  de  toute  espèce  : 
MM.  de  Villèle,  Corbière, Pardessus,  Bourrienne,et 
nous  le  répétons,  si  des  principes  appliqués  fausse- 
ment n’avaient  altéré  la  pensée  de  ses  consciencieux 
travaux , la  commission  de  la  chambre  des  députés 
aurait  bien  mérité  du  pays. 

On  désigna  pour  rapporteurs,  MM.  de  Corbière  et 
Feuillant  :M.  Feuillant,  esprit  fin,  mais  d’une  appli- 
cation peu  sûre.  Dans  la  séance  dus  mars,  M.  de  Cor- 
bière exposa  le  résultat  de  son  travail  : • Vous  êtes 
préparés  depuis  longtemps,  ainsi  que  toute  la  France, 
aux  sacrifices  qu’imposent  lcscirconstances;  nousn’a- 
vons  plus  qu’à  délibérer  sur  les  moyens  de  les  rendre 
moins  pénibles.  Vous  devez  réaliser  la  contribution 
de  loo  millions,  acquitter  les  charges  des  traités 
du  20  novembre,  sur  les  dépenses  courautes,  et 
pourvoira  l’arriéré. 

» Quel  sont  les  moyens  d’y  parvenir  ? 

» La  vente  des  bois  ne  servirait  qn’à  enrichir 
quelques  spéculateurs.  Sous  vous  proposons  un  em- 
ploi plus  jnste  de  ces  bois.  11  faut  les  rendre  à leur 
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ancienne  destination.  Cette  disposition  est  l'effet  na- 
turel du  retour  de  la  légitimité.  La  commission , en 
renonçant  à l'aliénation , vous  propose  de  consolider 
la  dette  arriérée. 

• Le  projet  de  loi  des  ministres  élevait  de  moitié, 
pour  1810,  les  contributions  directes  et  proposait 
d’aflecler  les  produits  à l’acquittement  de  l’arriéré. 
Ce  plan , en  surchargeant  les  contribuables , n’offre 
pas  assez  de  sûreté. 

* Le  roi  a voulu  payer  l'exercice  des  cent-jours 
d’interrègne;  mais  doit-il  acquitter  les  dettes  évi- 
demment contractées  pour  favoriser  l’usurpation  ? 
1 a commission  propose  d'autoriser  le  ministre  des 
finances  à créer  des  rentes  consolidées  pour  les  seu- 
les créances  légitimement  épurées.  * 

Passant  ensuite  à des  objets  de  détail,  le  rappor- 
teur présentait  des  réflexions  sur  les  honoraires  des 
ministres  d’Etat,  dont  les  services  pouvaient  être 
gratuits , sur  le  conseil-d’Ktat,  trop  chèrement  payé, 
sur  les  traitements  des  présidents  et  procureurs-gé- 
néraux, qui  pouvaient  également  être  réduits,  sans 
compromettre  la  dignité  de  la  magistrature , enfin 
sur  les  secrétaires-généraux  de  préfecture,  regardés 
comme  inutiles. 

Le  rapporteur  disait  qu’aux  12  millions , deman- 
dés par  le  ministre , pour  l'amélioration  du  sort  des 
desservants  et  des  vicaires , on  ajouterait  5 millions. 
Les  180  millions  affectés  au  ministre  de  la  guerre 
dev  aient  éprouver  de  nombreuses  économies.  Le  ser- 
vice du  ministère  de  la  police  ne  lui  paraissait  pas 
susceptible  de  réduction,  taudis  que  le  ministère  des 
finances  et  particulièrement  la  cour  des  comptes  of- 
fraient des  économies  notables  i faire,  soit  dans  la 
dépense  des  bureaux,  soit  daus  le  persouuel  des  em- 
ployés. 

11  y avait  donc  opposition  entre  les  deux  sys- 
tèmes : le  projet  du  gouvernement  et  celui  de  la 
commission.  Comment  s’entendre  cl  se  rapprocher  ? 
Un  grand  nombre  de  députés  se  firent  inscrire  pour 
ou  contre  ce  rapport,  auquel  la  majorité  voulait 
qu’on  donnât  la  préférence. 

M.  l’asquier  ouvrit  la  discussion  et  défendit  le 
projet  du  gouvernement.  Il  aborda  la  question  con- 
stitutionnelle desavoir  si  l’on  devait  préférer  le  tra- 
vail d’une  commission  à celui  du  ministère.  « Les 
lois,  dit-il , se  font  sur  la  présentation  du  roi  par 
l'acceptation  des  deux  chambres  et  la  sanction 
royale.  La  commission  fait  une  exception  à cetterè- 
gle  pour  la  loi  du  budget.  Quel  serait  le  sort  de  l'Etat 
et  de  la  élgislation , si  les  recettes  et  les  dépenses 
étaient  en  question  jusqu’à  cette  loi?  Tout  existe 
avant  elle , sans  doute , mais  tout  en  dépend , puis 


qu’elle  seule  fournit  les  moyens  d’exécution.  On  dit 
que  votre  premier  devoir  étant  de  ménager  les  inté- 
rêts  des  peuples,  vous  devez  arrêter  les  dépenses 
exagérées  et  réformer  les  dépenses  antérieures,  qui 
vous  paraissent  exagérées  ; mais , avant  tout , vous 
devez  employer  les  formes  constitutionnelles.  » 

M.  Pasquier  se  résumait  en  engageant  fortement 
la  chambre  à ne  point  revenir  sur  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1814  qui  assignait  un  gage  à l’arriéré. 

M.  de  llourrienne  défendit  l’œuvre  de  la  commis- 
sion. ■ La  contribution  foncière,  dit  il , est  si  exces- 
sive qu'elle  compromet  la  richesse  nationale;  elle 
est  si  mal  assise  qu'elle  varie  depuis  la  moitié  jus- 
qu’au vingt-unième  du  revenu.  Ce  sont  ces  motifs 
qui  ont  engagé  à rejeter  la  nouvelle  subvention  ex- 
traordinaire proposée  par  les  ministres.  Une  nou- 
velle création  de  rentes  déprécierait,  dit-on,  les 
rentes  actuelles  et  ferait  tort  aux  anciens  créan- 
ciers. Ainsi,  un  gouvernement  ne  pourrait  jamais 
contracter  de  nouveaux  engagements.  Mais  les  théo- 
ries doivent  céder  à l'expérience.  En  1788,  le  re- 
venu de  l’Etat  était  moins  fort  qu’à  présent,  la  dette 
plus  considérable,  et  les  effets  publics  étaient  au 
pair.  En  l’an  V,  la  dette  publique  fut  réduite  à 
40  millions,  et  le  tiers  consolidé  tomba  à 7 fr.  En 
1811,  le  gouvernement  devait  88  millions  de  rente, 
et  l’on  vit  le  a p.  100  à 82  fr.  La  dette  anglaise 
s’est  toujours  accrue,  et  son  crédit  s’est  augmenté; 
la  dette  française  a toujours  diminué , et  son  crédit 
s’est  épuisé.  » 

M.  Beugnot  répondit  : ■ Quelle  qu'opinion  qu'on 
ait  sur  notre  gouvernement,  il  est  incontesté  que 
l'initiative  des  lois  appartient  au  roi  seul  ; or,  le  roi, 
bien  loin  de  vouloir  le  rapport  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1814  sur  l'arriéré,  vient  encore  de  la  confir- 
mer. La  commission  propose  de  consolider,  c'est 
bientôt  dit  ; mais  inscrire  des  rentes,  ce  n’esl  pas  les 
créer.  Pour  les  créer  véritablement,  il  faut  que  les 
fonds  en  soient  faits,  et  que  l’état  des  finances  soit 
tel  que  les  acheteurs  se  présentent  d’eux-mémes.  Si 
vous  détruisez  la  loi  de  septembre  1814,  quelle  ga- 
rantie donnerez-vous  que  cette  loi  d’amortissement 
ne  sera  pas  réduite  à son  tour?  • 

M.  de  llougé  ne  voyait  d’autre  ressource  dans  les 
malheurs  de  la  patrie  que  le  rétablissement  des  cor- 
porations ; il  s'élev  a particulièrement  contre  la  vente 
des  bois  ; ils  seraient  vendus  à vil  prix  : ils  devien- 
draient la  proie  de  quelque  compagnie  noire;  leur 
produit  serait  insuffisant;  les  créanciers  ne  rece- 
vraient qu'une  valeur  dépréciée. 

L’oratcur  proposait  ensuite  le  rétablissement  des 
maîtrises  et  des  jurandes  comme  un  moyen  de  faci- 
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liter  1*  perception  des  patentes.  < Nous  sommes  tous 
d'accord,  dit-il,  d'attaquer  ces  capitaux  dont  les 
propriétaires  restent  tranquilles  spectateurs  des  dé- 
sastres de  l’État,  dont  ils  profitent  quelquefois;  je 
propose  en  conséquence  d’établir  un  droit  de  I p.  tou 
sur  toutes  les  créances  hypothécaires  productives 
d’intérêts.  Cet  impôt  donnerait  au  moins  100  mil- 
lions. Je  rote  pour  que  l'Église  et  les  communes 
soient  renvoyées  en  possession  des  bois  non  vendus  ; 
pour  le  rétablissement  des  corporations;  pour  que  le 
roi  soit  supplié  de  proposer  une  loi  qui  proscrive  le 
partage  des  biens  entre  les  enfants , et  une  seconde 
qui  permette  les  substitutions  ; si  les  nouveaux  im- 
pôts que  je  propose  sont  admis , je  demande  qn’ils 
viennent  en  déduction  de  l’impôt  foncier.  • 

Cette  opinion  était  le  résumé  sincère  des  senti- 
ments de  la  majorité! 

II  est  à remarquer  que  dans  toutes  les  assemblées 
ardentes,  réformatrices,  provinciales,  l’opinion 
d’un  impôt  sur  les  rentes  se  reproduit  : il  y a dans 
ces  assemblées  haine  des  capitalistes  et  des  prétenrs 
d’argent.  Qu’est-cc  qu’un  impôt  sur  la  rente ’J  si  ce 
n’est  un  mauqne  de  foi  pour  le  présent  et  une  im- 
possibilité d'emprunter  pour  l’avenir.  Qu’est-ce 
qu'un  impôt  sur  les  hypothèques  ? si  ce  n’est  une 
augmentation  dans  le  taux  des  intérêts , car  le  prê- 
teur, toujours  maître  des  conditions,  proportionnera 
son  prêt  à ses  charges,  la  discussion  constitution- 
nelle continua  : 

» Je  crois  par  sentiment,  répondit  S.  Royer-Col- 
lard, que  la  doctrine  de  la  commission  est  subversive 
des  principes;  il  est  de  mon  devoir  de  le  prouver. 
Consentir  l'impôt  proposé  par  le  roi , tel  est  le  droit 
des  députés.  De  ce  droit  dérive  le  devoir  d'examiner 
toutes  les  autres  dépenses.  Les  unes,  comme  la  dette 
publique,  sont  réglées  antérieurement  par  une  loi 
et  ne  peuvent  soulTrir  aucune  discussion.  D’autres , 
sont  variables  et  deviennent  chaque  année  l’objet 
d’un  examen  nouveau.  Suivant  la  doctrine  de  la 
commission  rien  n’est  consacré  que  ce  qui  est  irré- 
parable. Cette  doctrine  anarchique  se  trouve  tout 
entière  dans  cette  proposition  établie  par  la  com- 
mission , qu’une  loi  peut  être  abrogée  par  une  autre 
loi. 

* Quel  sera  le  résultat  de  cette  discussion?  De 
payer  100  fr.  avec  60  ou  si  fr.  La  France  remar- 
quera que  ce  n’est  pas  son  roi  qui  a fait  une  propo- 
sition de  cette  nature;  elle  connaît  sa  justice  et  sa 
loyauté.  » 

Ce  discours  excita  les  plus  vifs  murmures  de  la 
majorité.  Ils  allèrent  jnsqu’à  ce  point  que  l’impres- 
sion du  discours  ayant  été  mise  aux  voix . fut  reje- 


tée. C’était  en  matière  du  budget , le  premier  refus 
d’impression. 

Par  ces  résultats  de  la  discussion , on  voyait  que 
l’intention  de  la  chambre  était  de  faire  perdre  le 
plus  possible  aux  créanciers  de  l’arriéré  ; de  leur 
délivrer,  et  non  pas  encore  à tous  généralement,  des 
rentes  à un  taux  élevé , et  qui  perdraient  sur  la  place 
30  ou  40  pour  cent;  elle  voulait  surtout  révoquer 
la  loi  de  1814  quiafTcctait  lesforêtsaux  créanciers  de 
l’État.  Son  intention  était  de  les  rendre  au  clergé. 
La  cour  était  tout  entière  dans  ces  opinions,  et 
quoique  Louis  XV11I  n’eùt  pas  de  croyance  reli- 
gieuse très-ardente , il  pensait , comme  la  majorité 
royaliste,  que  les  biens  du  clergé  n’appartenaient  pas 
à l’État , et  qu’il  faudrait  tôt  ou  tard  les  restituer. 

En  présence  de  cette  double  difficulté,  que  devait 
faire  le  ministère?  Il  connaissait  l’impossibilité 
d’obtenir  un  budget , s’il  ne  faisait  les  concessions 
demandées  par  la  chambre.  Il  avait  jusqu’au  dernier 
moment  soutenu  la  légitimité  de  l’arriéré,  et  l’irré- 
vocabilité de  la  loi  de  septembre  1814,  qui  affectait 
les  bois  aux  créanciers.  C’est  une  justice  à rendre 
au  gouvernement  et  à la  minorité  de  la  chambre, 
qu’ils  défendirent  ensemble  et  avec  un  concert  hono- 
rable les  principes  de  la  foi  publique.  Mais  la  majo- 
rité s’était  prononcée  avec  nnc  telle  violence,  les 
passions  étaient  si  vives,  la  résistance  si  unanime, 
qu’il  fallut  renoncer  à convaincre  cette  majorité. 

On  en  était  déjà  venu  aux  expressions  dures , in- 
jurieuses ; M.  Brenet  s'écria  : • On  cherche  à em- 
poisonner les  intentions  de  1a  chambre  des  députés , 
par  des  imputations  qu’il  serait  au-dessous  de  sa  di- 
gnité de  repousser , si  je  ne  les  retrouvais  pas  dans 
des  feuilles  publiques  qui  paraissent  sous  la  protec- 
tion de  l’autorité.  Que  veut  la  chambre  des  députés? 
L’afTermissement  du  pouvoir  royal.  Elle  veut  l'a- 
mélioration de  l’esprit  public,  l’amélioration  des 
mœurs  ; elle  ne  veut  ni  révolution , ni  révolution- 
naires. Et  que  veulent  ceux  qui  ne  marchent  pas 
avec  elle  ? Ils  veulent , malgré  l'expérience  de  l’an- 
née dernière,  des  amalgames  pernicieux,  ils  veulent 
mettre  en  communauté  la  fidélité  et  la  trahison,  le 
vice  et  la  vertu.  Voilà  la  FUSION  qu’ils  veulent  opé- 
rer, l’ ALCHIMIE  morale  qu’ils  poursuivent. 

■ On  veut  enfin  la  révolution , et  pour  y parvenir , 
on  emploie  les  principes  qui  la  consacrent,  les 
agents  qui  l’entretiennent  > 

On  avait  refusé  l’impression  du  discours  de 
M.  Royer-Collard,  lai  chambre , malgré  les  observa- 
tions pleines  de  convenance  de  M.de  Sainte- Auiaire, 
vota  par  acclamations  l’impression  du  discours  de 
M.  Brenet. 
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Je  ne  sais  pourquoi  je  suis  toujours  entraîné  aux 
comparaisons  et  à mettre  les  temps  en  face  ; les  par- 
tis ont-ils  jamais  changé  de  physionomie  ! A toutes 
les  époques , les  factions  victorieuses  n'ont-elles  pas 
dénoncé . frappé  ie  pouvoir  sans  relâche , parce  que 
ce  pouvoir  tendait  à la  fusion  ! comme  si  les  sociétés 
pouvaient  subsister  dans  un  état  permanent  d'hos- 
tilité, comme  si  la  victoire,  pour  se  perpétuer,  ne 
devait  pas  se  faire  sociale , et  si  les  nations , comme 
au  temps  de  la  conquête  barbare , devaient  perpé- 
tuellement se  diviser  en  vainqueurs  et  en  vaincus. 

MM.  de  Donald,  de  Villèlc,  de  Corbière  avaient 
fait  entendre  des  parolcsardentes  à la  tribune.  M.  La 
borie  avait  larmoyé  sur  lesforéts  et  les  biensdu  cler- 
gé, qui,  selon  lui,  ne  demandait  rien,  et  auquel  il 
fallait  cependant  tout  donner. 

Les  ministres  en  délibérèrent  au  conseil  plusieurs 
jours.  Le  roi,  qui  avait  été  prévenu  et  travaillé  par  la 
cour , déclara  à scs  ministres  qu'il  entendait  qu’on 
en  passât  par  les  opinions  de  la  chambre  en  ce  qui 
louchait  les  bois  et  l'arriéré , et  qu'il  fallait  céder. 

Il  le  dit  avec  un  accent  de  douleur , car  jusque-là  le 
roi  s'était  pleinement  associé  à la  pensée  de  loyauté 
et  de  fidélité  de  scs  ministres.  On  lui  Ht  valoir  la  pré- 
rogative royale  offensée , les  dangers  qui  pouvaient 
résulter  de  ces  concessions;  le  roi  répondit  : • Jesais 
tout  cela  comme  vous;  mais  il  nous  faut  un  budget, 
et  il  y a impossibilité  de  l'obtenir  si  vous  ne  faites 
ces  concessions.  • 

Le  conseil  des  ministres  délibéra  dés  lors  sur  un 
terme  moyen  entre  le  projet  de  la  commission , véri-  ! 
table  banqueroute  partielle , et  le  système  du  gou- 
vernement qui  ne  pouvait  obtenir  majorité  ; la  con- 
solidationdc  l’arriéré  en  rente,  quel  qu’en  fut  le  taux, 
était  odieuse  ; le  gouvernement  se  borna  à la  rendre 
facultative. 

I.e  23  mars , après  le  résumé  de  la  discussion  gé- 
nérale , M.  Corvctto  lut  à la  chambre  le  projet  ar- 
rêté dans  le  conseil. 

• Un  vœu  s’est  formé  dans  le  sein  de  la  commis- 
sion de  la  chambre , dit-il.  Des  communications 
franches  ont  mis  les  ministres  à portée  d’en  rendre 
compte  au  roi. 

• Voici  ce  qui  a été  arrêté  : 

■ On  réunira  les  deux  arriérés.  L’atlermoiement 
fixé  par  la  loi  du  23  septembre , à 3 ans , pourra 
en  raison  des  circonstances  être  prolongé  à S ans. 
Un  intérêt  sera  payé  aux  créanciers,  la  faculté  d’in- 
scription leur  sera  accordée.  La  chambre  statuera  en 
1820,  sur  le  mode  de  l'acquittement  définitif  de  la 
dette. 

» Le  prix  des  bieus  des  communes  et  des  biens  do- 

T.  I. 


mauiaux  cesse  tfV/re  applicable  à cet  acquittement. 
La  vente  des  bois  cessera  également  ; et  les  biens  non 
vendus,  au  lieu  de  revenir  à la  caisse  d'amortisse- 
ment, qui  va  recevoir  une  toute  autre  existence, 
seront  remis  à la  disposition  des  communes.  > 

La  chambre  accueillit  ce  projet  avec  des  trépigne- 
ments de  joie;  il  n’était  pas  aussi  parfait  qu'elle 
aurait  pu  le  désirer;  mais  les  bois  n’étaient  plus 
afTectésà  un  service!  On  pouvait  demander  l'année 
suivante  qu'ils  fussent  donnés  au  clergé  ; on  venait 
de  faircà  la  chambre  une  immense  concession.  Aussi 
la  discussion  ii'ofTrit-elIc  plus  dès  lors  qu'un  très- 
faible  intérêt.  Le  ministère  s’entendait  presque  sur 
tous  les  points.  Le  budget  fut  voté  à une  assez  forte 
majorité. 

Ainsi  la  chambre  royaliste  par  excellence  avait 
encore  une  fois  forcé  la  main  à la  royauté;  ainsi 
les  fidèles  serviteurs  du  Irène  lui  refusaient  les 
moyens  d'acquitter  sa  parole  royale.  La  haine  de 
l'empire  et  de  la  révolution  avait  égaré  les  meilleurs 
esprits , et  faisait  établir  les  plus  singulières  théories 
decrédit  public  par  rapportaux  créanciers  de  l’état. 

Le  budget  de  1816,  tel  qu’il  sortit  des  mains  de 
la  chambre  des  députés,  ne  fut  pourtant  pas  un  tra- 
vail sans  pensées  et  sans  résultats  ; d'abord  il  déter- 
mina l’organisation  d’une  caisse  d’amortissement  in- 
dépendante avec  des  revenus  fixes , et  cette  surveil- 
lance d’une  commission  de  pairs  et  de  députés  qui  a 
rendu  tant  de  services  ; le  budget  des  recettes , les 
accroissements  divers  des  contributions  indirectes 
furent  également  réglés  avec  savoir  et  intelligence, 
font  en  agrandissant  les  d roits  des  hypothèques , de 
l’enregistrement,  lachambreeut  toujours  en  vuel’a- 
méiioration  du  système  des  prêts , d’inscription  et 
d'expropriation  ; elle  généralisa  les  transcriptions 
après  vente , soumit  à l'enregistrement  des  conven- 
liousqui  échappaient  à cette  publicité;  elle  fixa  l’aug- 
mentation des  cautionnements , les  droits  graduels 
du  timbre , des  contributions  indirectes  et  des  doua- 
nes; toutes  scs  idées  out  été  conservées  et  forment 
encore , sauf  quelques  modifications , la  base  de  nos 
impèts. 

Quant  au  budget  des  dépenses,  la  chambre  de 
1815  se  montra  très-économe.  Comme  toutes  les 
chambres  élues  le  lendemain  d'un  grand  mou- 
vement politique,  elle  vola  des  crédits  de  circon- 
stance en  faveur  des  idées  qui  avaient  triomphé;  elle 
fut  prodigue  pour  le  clergé,  comme  on  a été  prodigue 
pour  tant  de  choses  après  la  révolution  de  juillet , 
mais  elle  amoindrit  tous  les  services;  elle  vota  de 
larges  retenues,  supprima  un  grand  nombre  de 
traitements  inutiles. 
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En  somme,  on  obtint  beaucoup  de  résultats.  Nous 
ne  scruterons  pas  les  arriére  pensées.  On  ne  peut 
pas  demander  autre  chose  que  des  résultats  aux 
pouvoirs  politiques. 

A la  chambre  des  pairs , les  empiètements  faits 
par  la  chambre  des  députés  furent  sévèrement  dé- 
noncés; et  un  rapport  de  M.  le  comte  Garnier  fai- 
sait la  critique  la  plus  amère  des  votes  de  l’autre 
chambre.  Ce  travail,  fort  remarquable  d’ailleurs, 
était  écrit  un  peu  trop  dans  l’intérêt  de  la  préroga- 
tive royale.  le  rapporteur  examinait  d'abord  si  la 
chambre  des  députés  avait  eu  le  droit  de  prendre 
une  initiative  aussi  large,  aussi  complète  que  celle 
qu'elle  avait  usurpée.  11  répondait  négativement  : 
« L’ordre  constitutionnel  est  interverti  ; la  marche 
des  pouvoirs  a été  dans  un  sens  complètement  in- 
verse; et  dans  le  sens  le  plus  opposé  h la  couronne 
et  aux  vrais  intérêts  du  peuple.  Dans  les  premiers 
|>as  de  la  carrière  politique , le  premier  écueil  dont 
on  ait  à se  défendre,  c’est  l'ardeur  du  zèle  et  la  pas- 
sion du  bien,  parce  qu’ils  ont  peine  à se  soumettre  à 
ces  procédés  lents  et  mesurés,  à cette  sage  et  timide 
circonspection , sans  laquelle  il  ne  se  forme  jamais 
d'édifice  régulier  ni  de  construction  durable.  > 

C’était  principalement  contre  les  dispositions  sur 
l’arriéré  et  la  révocation  de  la  loi  du  mois  de  sep- 
tembre 1814  que  le  rapporteur  s’élevait  avec  force. 

• On  a dit  que  toute  loi  était  révocable!  Sans 
doute  la  législation  n’est  pas  immuable  ; et  dans 
tous  les  temps  le  législateur  a le  droit  de  l’amélio- 
rer, pour  l’avenir,  par  des  dispositions  qui  lui  sem- 
blent plus  conformes  aux  besoins  et  à l'intérêt  du 
peuple. 

> Mais  ce  principe  peut-il  s'appliquer  à une  loi  de 
la  nature  dont  il  s’agit  ; b une  loi  qui  crée  un  droit 
en  faveur  de  tiers  intéressés,  et  qui  établit  pour  eux 
une  sorte  de  propriété?  Car  l’hypothèque  est  une 
véritable  propriété;  car  dans  la  définition  de  ce  mot 
on  comprend  non-seulement  le  corps  matériel  de  la 
propriété , mais  aussi  les  garanties  destinées  à l'as- 
surer. 

• Le  roi , par  un  des  articles  de  la  charte , avait 
promis  d’acquitter  la  dette  publique , et  de  tenir 
toute  espèce  d’engagement  pris  par  l’État  avec  ses 
créanciers.  Puisqu’il  y avait  impossibilité  de  payer 
les  créanciers  en  espèces,  il  fallait  bien  régler  avec 
eux,  et  prendre  des  engagements  à termes  fixes. 

• Ce  qu’on  vous  proposent  de  faire  payer  indis- 
tinctement les  deux  classes,  ch  obligations  non  négo- 
ciables portant  nn  intérêt  de  a pour  cent  par  année, 
jusqu'au  remboursement  auquel  on  promet  «le  pour- 
voir en  1821.  La  perte  de  ce  mode  de  paiement  im- 


posé aux  créanciers  n’est  pas  équivoque.  Retenir 
leurs  capitaux  pour  un  terme  plus  ou  moins  long, 
est  évidemment  un  emprunt,  que  le  préteur  n’est  pas 
maître  de  refuser.  Or,  cet  emprunt  est-il  fait  aux 
conditions  de  l'emprunteur,  ou  autrement , est-il 
conforme  aux  règles  de  la  justice?  La  question  n’est 
pas  douteuse. 

> Le  gouvernement  est  le  premier  instituteur  des 
peuples  ; c’est  par  son  exemple  surtout  qu’il  doit 
étendre  et  fortifier  la  morale  publique.  Être  fidèle 
à ses  engagements  est  son  premier  devoir.  » 

La  chambre  des  pairs  adopta  les  conclusions  de 
son  rapporteur.  Ainsi  les  dissidences  entre  les  pou- 
voirs politiques  se  manifestaient  de  plus  en  plus, 
le  ministère , les  chambres  n’étaient  plus  en  harmo- 
nie. 

Il  résulta  de  ces  discussions , et  des  amendements 
de  la  chambre  des  députés,  la  presque  impossibilité 
d’exécuter  toutes  les  dispositions  du  budget.  Cepen- 
dant M.  Corvetto  s’occupa  activement  de  la  constitu- 
tion de  la  caisse  d’amortissement,  du  recouvrement 
des  impôts,  de  la  régularisation  des  emprunts.  Des 
ordonnances  royales  réglèrent  chacun  des  services 
avec  une  impartialité  fort  remarquable  ; le  ministre 
cherchait  ainsi  à modifier  les  votes  de  la  chambre 
des  députés , à effacer  peu  à peu  ce  qu’ils  avaient 
d'hostile  an  crédit.  Ce  crédit  s’établissait  avec  peine. 
Le  trésor  faisait  face  & tous  les  services.  les  bons 
royaux  se  négociaient  i 9 et  10  pour  cent.  L’im- 
mense émission  de  ces  obligations  du  trésor  amenée 
par  la  liquidation  forcée  de  l’arriéré , avait  tout-à- 
fait  déprécié  leur  valeur.  Cependant,  par  des  efforts 
inouïs , aucun  paiement  ne  fut  suspendu  ; les  contri- 
butions de  guerre , les  intérêts  de  la  dette,  les  obli- 
gations du  trésor  furent  également  couverts.  Je  le 
dis  avec  conscience , c'est  à la  loyauté  du  roi,  à la 
restauration , aux  hommes  politiques  qui  dirigèrent 
alors  les  affaires,  que  Ton  doit  l’immense  résultat 
de  cette  confiance  établie  dont  on  jouit,  et  dont  on 
abuse  aujourd’hui.  La  révolution  et  l’empire  avaient 
méconnu  les  doctrines , foulé  aux  pieds  le  crédit  ; 
l’honneur  de  la  couronne  put  tout  réparer,  et  Ton 
vit  plus  tard  toutes  les  merveilles  de  la  confiance 
publique , et  les  fonds  au-dessus  du  pair. 


LS  CHLTEAU  DES  Tl'ILEnlES. 

1810. 

La  branche  aînée  des  Rourbons  avait  cela  de  no- 
ble et  de  magnifique  qu'elle  ne  thésaurisait  jamais. 
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Elle  avait  une  liste  civile  généreusement  dépensée. 
Toutes  les  infortunes  étaient  secourues,  tous  les 
pauvres  trouvaient  des  aumône*.  Non  seulement  la 
maison  du  roi,  mais  celle  de  Monsieur , de  la  du- 
chesse d'Angouléme,  des  ducs  d’Angouléme  et  de 
lkrry  étaient  chargées  de  pensions  envers  d'anciens 
serviteurs.  Tout  en  respectant  la  plupart  des  se- 
cours de  la  liste  civile  de  l’empire,  on  faisait  tout 
ce  que  l'on  pouvait  pour  les  fidèles  de  l'émigration. 
U y avait  en  quelque  sorte  table  ouverte  aux  Tuile- 
ries pour  les  vieux  gentilshommes  ruinés.  Les  prin- 
ces donnaient  tout  ce  qu’ils  avaient , s'endettaient 
même  pour  soutenir  le  vieux  renom  de  grand  au- 
moneur,  que  portait  un  de  leurs  illustres  aïeux. 

Ce  n'était  pas  seulement  à Paris , mais  encore 
dans  les  provinces  que  s'étendaient  les  bienfaits  de 
la  maison  de  llourbon.  J’ai  déjà  dit  que  le  roi  et  sa 
famille  avaieut  abandonné,  pour  1816, 10  millions 
sur  la  liste  civile  (1).  Us  furent  répartis  entre  les 
départements  qui  avaient  le  plus  souffert  des  fléaux 
de  la  guerre  et  de  l'invasion  ; les  préfets  reçurent 
ordre  de  les  distribuer  sans  distiuclion  d'opinion.  Y 
avait-il  un  incendie,  une  inondation?  on  s'adressait 
à la  maison  du  roi,  et  il  était  rare  qu'un  secours  ne 
fut  pas  accordé.  Louis  WHI  s’en  faisait  présenter 
la  liste , et  aimait  à écrire  de  sa  main  la  quotité  de 
ces  secours. 

J’ajouterai , pour  être  vrai , que  quelques  fonds 
secrets  des  sceaux  et  du  miuistère  de  l'intérieur 
étaient  mis  à la  disposition  du  roi  pour  ces  dons  de 
la  couronne.  On  voulait  populariser  la  royauté  eu 
la  faisant  intervenir  elle-même  dans  la  distribution 
des  bienfaits. 

La  maison  royale  aimait  aussi  l'étiquette  et  les 
pompes  de  Louis  XIV.  Le  château  des  Tuileries  of- 
frait une  hiérarchie  de  rangs , de  dignités.  C’était 
comme  une  de  ces  tapisseries  de  haute  lice  si  mêlées 
d'ornements  vieillis.  Le  roi,  les  princes  avaient 
chacun  sa  cour  et  son  service.  La  haute  domesti- 
cité était  largement  payée.  Ce  luxe  formait  la 
grande  dépense  de  la  maison  du  roi , car  les  Bour- 
bons de  la  branche  aînée  avaient  quelque  chose 
de  la  vieille  prodigalité  des  gentilshommes.  11  s’est 
trouvé  qu’au  jour  de  leur  infortune  ils  avaient  tout 
donné , et  qu’ils  ont  été  obligés  d’emprunter  à leurs 
serviteurs.  C’est  ce  qui  n’arrivera  pas  à tout  le 


(I)  La  révolution  a fait  connaître  remploi  de  la  liste 
civile  de  Charles  X ; le  tableau  dea  pension»  au-dessus 
de  3,000  fr.  a été  publié.  Que  acrait-ce  si  nous  donnions 
le  tableau  des  petits  pensionnaires? 


monde  ; il  y a des  princes  qui  dépensent  moins  et 
prennent  leurs  précautions. 

11  était  impossible  que , vivant  sans  cesse  au  mi- 
lieu de  cette  cour,  le  roi  et  sa  famille  n’en  reçus- 
sent pas  les  impressions  passionnées.  J’ai  donc  besoin 
de  dire  quels  étaient  le  caractère  et  les  opinions  des 
principaux  personnages  qui  composaient  la  maisou 
du  roi  et  des  princes  et  l’action  qu’ils  exerçaieut  sur 
la  marche  générale  de  la  politique. 

La  cour  sc  divisait  en  plusieurs  services  réduits 
à quatre  divisions  : la  grande  aumônerie,  la  grande 
maîtrise , la  chambre , l’écurie , toutes  placées  sous 
un  haut  dignitaire  eu  fonction. 

Le  vieil  archevêque  de  Reims , le  cardinal  de 
Talley rand-  Périgord , avait  la  grande  aumônerie  ; 
c’était  un  compagnon  d'émigration  et  de  confiance 
pour  Louis  XVH1;  Use  mêlait  peu  d’aflàires,  tout 
occupé  qu'il  était  de  son  intendance  des  Quinze- 
Vingts;  il  ne  voyait  que  rarement  son  neveu,  le 
prince  de  Talley  rand , que  la  dispense  du  pape  n'a- 
vait pas  lavé  à ses  yeux  du  caractère  clérical , et 
qu’il  était  tenté  encore  de  traiter  comme  son  suf- 
fragant.  H.  le  cardinal  de  Talleyrand  commençait 
déjà  à être  dominé  par  M.  de  Quéleo , vicaire-géné- 
ral de  la  grande  aumônerie , prélat  cil-gant  de  l'é- 
cole impériale  ; il  le  créa  depuis  son  coadjuteur. 

Louis  X V1U , pieux  par  étiquette  plutôt  que  par 
conviction,  avait  donné  toute  sa  confiance  à un  mo- 
deste ecclesiastique,  M.  l’abbé  Rocher,  sou  confes- 
seur; mais  sous  sou  règne  .jamais  les  aumôniers, 
les  confesseurs,  les  chapelains  n’exercèrent  d’in- 
fluence active  et  puissante.  M.  de  Talleyrand-Pcri- 
gord  allait  peu  à la  chambre  des  pairs  ; il  n’y  don- 
nait même  pas  l'impulsiou,  dans  cette  chambre,  aux 
votes  ecclésiastiques  groupés  autour  de  M.  le  cardi- 
nal de  Bcausset. 

La  grande  maîtrise  de  l’hôtgl  était  confiée  à M.  le 
prince  de  Condé , et,  en  survivance,  au  duc  de 
Bourbon  ; il  ne  s’en  mêlait  pas  ; tout  reposait  sur  le 
duc  d’Escars , premier  maître  d’hôtel , que  le  roi 
appelait  son  grand  maître  de  la  cuisine , et  avec  le- 
quel il  aimait  à plaisanter  sur  les  mets  et  les  assai- 
sonnements. M.  d’Escars  avait  fait  de  l’art  culinaire 
une  étude.  Il  se  piquait  d’invention , réfléchissait 
sur  un  dîner  comme  sur  un  plan  de  campagne. 
M.  de  Cossé-Brissac  avait  la  direction  de  la  panete- 
ric;  il  remplaça  depuis  M.  d’Escars.  Le  comte  de 
Rothe  était  premier  échanson , mais  l'homme  tout- 
puissant  dans  la  cuisine , c'était  M.  le  marquis  de 
Moutdragon  qui  prenait  les  ordres  du  roi  pour  son 
dîner  ; Louis  XVIII  désirait  un  plat  particulier,  il 
le  discutait  avec  M.  d’Escars.  On  ne  peut  se  faire 
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une  idée  du  luxe  des  maltres-d’hèlel , des  contrô- 
leurs et  des  o (liciers  de  bouche  qui  composaient  le 
sert  ice  du  roi. 

M.  le  prince  de  Talleyrand,  comme  on  l’a  vu,  s’é- 
tait fait  donner  l’office  de  grand  chambellan  ; c’était 
la  première  dignité  de  la  cour.  On  demandait  un 
jour  4 M.  de  Talleyrand  en  quoi  consistaient  ses 
fonctions , il  répondit  en  souriant  : ■ D’abord  j’ai 
sur  mes  armes  deux  clefs  d’or  couronnées , tout  jus- 
tement comme  le  pape  ; je  donne  la  chemise  au  roi , 
et  je  ne  cède  cet  honneur  qu’aux  princes  du  sang 
et  aux  princes  légitimés.  Au  sacre , je  chausse  les 
bottines  4 Sa  Majesté , et  lui  mets  sa  tunique  ; ainsi 
vous  voyez  que  je  ne  sors  pas  de  sa  toilette  : mais 
c’est  an  sacre , et  nous  n’en  aurons  pas  sous  ce 
règne , pas  plus  que  de  princes  légitimés.  ■ 

M.  de  Talleyrand , tout  en  se  moquant  de  ses 
fonctions , n’en  tenait  pas  moins  4 toutes  les  préro- 
gatives de  la  grande  chambellanic.  Il  était  rare 
qu’on  ne  le  vit  assis  sur  son  pliant  d’honneur  der- 
rière le  fauteuil  dit  roi.  11  supportait  avec  son  im- 
perturbable résignation  les  disgrâces  de  la  physio- 
nomie royale,  les  pet  i les  t racasse  ries  que  Louis  X Vil  I 
faisait  essuyer  4 ceux  de  ses  officiers  qui  ne  pou- 
vaient lui  plaire.  Le  grand  chambellan  gardait  sa 
place  et  sa  dignité  ; il  aimait  4 se  montrer  dans  cet 
appareil  comme  pour  faire  oublier  qu’il  n’était  pas 
bien  en  cour. 

Dans  les  attributions  du  grand  chambellan  étaient 
placés  les  quatre  premiers  gentilshommes  de  la  cham- 
bre, MM.de  Richelieu,  de  Duras,  d’Aumont  et  de  la 
Chàtrc.llétait  agéable  pour  le  grand  chambellan  d’a- 
voir sous  ses  ordres  le  duc  de  Richelieu,  qui  l’avait 
remplacé  au  ministère.  M.  de  Richelieu  ne  faisait  pas 
son  quartier Jdc  service.  Le  duc  d’Aumnnt  était  alors 
en  cour;  le  roi  avait  pour  lui  de  l’amitié,  mais  moins 
cncorejque  pour  M.  le  duc  de  la  Châtre.  Tous  ces 
premiers  gentilshommes  professaient  des  opinions 
royalistes  ; tous  auraient  voté  plutôt  avec  la  majo- 
rité de  la  chambre  de  1813  qu’avec  les  ministres 
d’opinion  modérée.  Ce  fut  lorsque  le  ministère  se  sé- 
para de  la  majorité],  quenelle  sourde  opposition  des 
gentilshommesse  fit  sentir.  Mais  le  roi  écoulait  ra- 
rement leur  avis , et  exigeait  même  que  les  gens  de 
saTnaison  suivissent  le  sien.  J’aurai  plus  lard  à dire 
sous  le  système  libéral  de  M.  Decazcs , combien  le 
roi  voidail  être  obéi,  et  quelle  ruse  il  employait  pour 
amener  ses  officiers  4 voter  dans  le  sens  de  scs  mi- 
nistres. 

Louis  XVIII  ne  trouvait  pas  de  grandes  ressour- 
ces d'esprit  dans  ses  gentilshommes , qui  pourtant  ne 
le  quittaient  pas.  M.  le  duc  d’Aumont  avait  des  for- 


mes élégantes  et  polies.  MM.  les  ducs  de  Duras  cl  de 
la  Châtre  ne  se  distinguaient  pas  autrement.  Le  roi 
les  conservait  4 celte  place  par  succession  ou  par 
étiquette  ; c’étaient  des  héritiers  de  grandes  maisons, 
des  amis  et  des  compagnons  d’infortunes  ; et , bien 
que  Louis  XV1I1  eût  reconnu  par  la  charte  l’égalité 
des  droits , il  n’aurait  jamais  soufTert  dans  les  digni- 
tés de  la  cour  des  gens  qui  ne  fussent  pas  de  bonnes 
races  et  de  nobles  blasons.  Auprès  de  sa  personne 
vivaient  encore  les  principes  et  les  nobles  préjugés 
de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV. 

Le  comte  de  Blacas,  si  aimé  du  roi , et  dont  la 
disgrâce  coûta  tant  à son  coeur,  avait  reçu  la  grande 
maîtrise  de  la  garde  robe.  M.  de  Blacas  n’était  point 
en  cour,  on  l’avait  envoyé  4 Kaples  pour  négocier 
le  mariage  du  duc  de  Berry,  et  pins  tard  il  fut  am- 
bassadeur 4 Rome.  Le  roi  conservait  avec  lui  une 
correspondance  intime , mais  il  était  dans  son  carac- 
tère d’oublier  presque  toujours  ses  favoris,  lors- 
qu’ils s’éloignaient  de  sa  personne.  Autant  il  les 
défendait  et  les  protégeait  auprès  de  lui,  autant  il 
les  abandonnait  avec  promptitude  une  fois  dans  l’é- 
loignement. Les  deux  maîtres  de  la  garde-robe  étaient 
aussi  gentilshommes  de  noms  et  d’armes  : le  marquis 
d’Avaray  et  le  marquis  de  Roisgelin;  ce  dernier, 
dans  les  bonnes  grâces  de  Moxsiedr  , se  conservait 
parfaitement  en  cour,  quoique  l’ami  particulier  de 
M.  le  prince  de  Talleyrand. 

L’office  de  grand  écuyer  n’était  pas  rempli , et 
Louis  XVIll,  aux  motifs  d’économie  ajoutait  d’au- 
tres raisons  : « Le  premier  et  le  plus  beau  devoir 
du  grand  écuyer,  disait-il , est  de  me  suivre  lorsque 
je  ferai  mon  entrée  4 cheval  dans  les  villes  conqui- 
ses ; ét  je  ne  pense  pas  qu'avec  mou  âge  et  mes  souf- 
frances je  conquière  beaucoup  de  villes.  On  rirait  de 
moi  si  toutes  les  années,  suivant  l’usage,  je  disais 
au  grand  écuyer  : Mon  cousin  faites  confectionner 
mon  heaume  4 la  royale,  ma  cotte  d'armes,  mon 
écu , mes  gautelcts  et  mes  éperons.  ■ 

L’office  de  la  grande  vénerie  était  également  en 
vacance.  Le  comte  de  Girardin,  le  plus  habile  tireur 
de  France , prenait  senlcment  le  titre  de  capitaine 
commandant  les  chasses,  qu’il  partageait  avec  le 
baron  d’Ilannecourt , capitaine  de  la  chasse  4 
courre. 

Le  grand  maître  des  cérémonies , le  marquis  de 
Drcux-Brézé,  tenait  son  office  par  hérédité  dans  sa 
famille  depuis  Louis  XIV.  Le  roi  respectait  les  usa- 
ges , les  traditions , et  quoiqu’il  n'eut  aucune  prédi- 
lection pour  M.  de Dreux-Brézé,  il  lui  avait  conservé 
cependant  avec  soin  ses  prérogatives,  qui  consis- 
taient dans  l’ordonnance  de  tontes  les  cérémonies, 
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mariages , baptêmes  île  la  famille  royale , réceptions 
et  audiences  solennelles  des  ambassadeurs. 

J’ajouterai  les  quatre  capitaines  des  gardes  : le 
duc  de  Croï  d'Havré , homme  de  modération  et  d’ac- 
commodement , le  duc  de  Gramroont  cl  le  prince  de 
Pois  , également  dans  des  opinions  sages , enfin  M.  le 
duc  de  Luxembourg , d’une  pauvreté  noble  qui  avait 
passé  en  proverbe , et  vivant  du  traitement  de  ses 
services  auprès  du  roi.  Tous  quatre  lieutenants- 
généraux  , leur  capacité  militaire  était  on  ne  peut 
plus  bornée , c’était  au  point  qu’on  avait  entendu 
dire  à M.  le  duc  de  Berry  : « Prenez  les  noms  des 
quatre  capitaines  des  gardes,  mettez -les  dans  un 

chapeau , lirez-en  un  au  hasard , ce  sera  une 

Nous  sommes  trop  polis  pour  achever  la  phrase. 
Ensuite  venaient  les  gouverneurs  des  châteaux 
royaux.  Ces  gouvernements  étaient  la  récompense 
de  vieux  services  et  de  dévouements  éprouvés;  le 
prince  de  Poix  avait  celui  de  Versailles  et  de  Tria- 
non;  les  Tuileries,  qui  n’étaient  placées  qu’en  se- 
conde ligne,  dans  le  cérémonial  de  la  cour,  avaient 
pour  gouverneur  M.  le  marquis  de  Champcencts; 
Saint-Germain , le  comte  Hozon  de  Périgord  ; Com- 
piègne , le  vicomte  de  Montmorency  ; Fontainebleau, 
le  duc  de  Coigny  ; Rambouillet , le  duc  de  Sérent  ; le 
Louvre,  le  comte  de  Vaudreuil. 

Tous  ces  personnages  formaient  ce  qu’on  appelle 
la  cour.  Louis  XVII]  avait  sur  tous,  comme  on  l’a 
dit , de  l’influence , mais,  à leur  tour,  ils  exerçaient 
une  inévitable  action  sur  le  roi.  Il  fallait  avoir  une 
tète  bien  organisée , nnc  volonté  bien  ferme  pour 
résister  à l’influence  continuelle  de  ces  gentilshom- 
mes de  cour  qui,  par  droit,  se  trouvaient  placés  au- 
près de  Sa  Majesté , et  qui , chaque  jour,  Ini  faisaient 
entendre,  et  les  mêmes  plaintes,  et  les  mêmes 
prières.  Les  rois  ne  sont  pas  des  êtres  privilégiés,  et 
les  consciences  les  plus  décidées  et  les  plus  fortes  ont 
des  moments  où  elles  cèdent  tout  Cette  importunité 
des  courtisans  Ht  beaucoup  de  mal  au  système  con- 
stitutionnel, car  elle  mina  lentement  toutes  les 
bonnes  intentions  du  monarque,  elle  paralysa,  par 
ses  tracasseries,  par  scs  bouderies  intéressées,  la  vo- 
lonté la  plus  prononcée  et  la  plus  droite. 

Chaque  prince  avait  également  sa  cour  particu- 
lière, exerçant  plus  ou  moins  d’action  sur  son  es- 
prit. Moksiecr  avait  comme  le  roi  les  gentilshom- 
mes de  la  chambre  : MM.  de  Maillé  et  Kitz  James, 
ses  amis  plutôt  encore  que  scs  serviteurs.  S.  A.  R. 
avait  cela  de  plus  entraînant  que  Louis  XV11I, 
qu'elle  aimait  par  son  coeur  et  non  par  la  tête.  Sa 
cour  était  comme  une  réunion  d'amis  dévoués  â la 
personne  du  prince.  On  comptait  parmi  ses  gentils- 


hommes d’honneur,  MM.  le  vicomte  de  Iz-tour  du- 
Pin,  de  Laroche- Aymon,  de  Sesmaisons,  dcChabril- 
lant,  de  llourbon-llusset.  Le  comte  Armand  de  Po- 
lignac  était  son  premier  écuyer.  Scs  souvenirs  de 
reconnaissance  s’étendaient  jusqu’aux  plus  petits 
services  de  conspiration  ou  d’exil,  et  M.  Charles 
d'Hozier,  l’un  des  graciés  par  Napoléon  dans  la  con- 
spiration de  Georges  Cadoudal,  était  écuyer  caval- 
cadour  de  Moxsiegr.  I.es  capitaines  de  [ses  gardes 
étaient  également  deux  compagnons  de  scs  aventu- 
reuses infortunes  : le  comte  François  d’Escars  et  le 
comte  de  Puységur.  Parmi  ses  aides-de  camp  on  dis- 
tinguait son  ami  de  coeur  le  marquis  de  Rivière, 
dont  le  dévouement  chevaleresque  égalait  la  vieille 
fidélité  du  1 4'  siècle , les  comtes  Jules  de  l'olignac  , 
de  Bruges,  de  Bouillé,  Alexis  de  Noaillcs,  le  mar- 
quis de  Vibrayc.  Les  généraux  Rordesoulle  et  Di- 
geon,  soldats  de  l’empire, qui  s’étaient  dévoués  an 
pavillon  Marsan,  comptaient  également  dans  l'é- 
tat-major de  Moxsiecr. 

La  petite  cour  du  duc  d'Angouléme  n’était  en 
quelque  sorte  que  le  dédoublement  de  celle  de  son 
père.  M.  le  duc  de  Damas , remarquable  par  un  es- 
prit lourd  et  une  intelligence  étroite  , était  son 
premier  gentilhomme  de  la  chambre.  Le  duc  de 
Guiche,  son  premier  écuyer  ; il  avait  des  formes 
distinguées , et  faisait  de  sa  toilette , de  la  coupe  de 
son  habit , des  haras  et  de  ses  chevaux  son  unique 
étude.  Les  premiers  gentilshommes  et  aidcs-de-camp 
de  S.  A.  R.  avaient  tous  appartenu  â l’émigration  ; 
tels  étaient  MM.  le  vicomte  d’Escars,  le  baron  de 
Damas , le  comte  Mclchior  de  Polignac  et  Louis  de 
Saint  - Priest.  Le  comte  de  Champagny  , de  la 
nouvelle  armée  , commençait  à prendre  quelque 
ascendant  sur  le  prince  , ascendant  qui  s’accrut 
â mesure  que  S.  A.  R.  se  pénétrait  de  l’idée , qu'elle 
était  appelée  à reconstituer  l’état  militaire  en 
France. 

La  maison  de  Madahe  , duchesse  d'Angouléme , 
se  trouvait  complètement  séparée  de  celle  de  son 
mari.  C'était  une  cour  froide  et  pieuse.  M.  de  la  Tare, 
premier  aiunùnicr,  avait  moins  d'ascendant  sur  Ma- 
dame que  l'abbé  de  Vichy.  Tout  le  personnel  des 
dames  d’honneur  et  d’atour  était  composé  sur  ces 
idées  de  dévotion.  Mesdames  de  Sérent  et  de  Da- 
mas paraissaient  avoir  la  plus  grande  confiance  de 
S.  A.  R.,  qui  aimait  également  de  prédilection  Mes- 
dames de  Béarn,  de  Goutaud-Biron , la  vicomtesse 
de  Vaudreuil , la  marquise  de  Rougé.  Au  milieu  de 
ces  bonnes  oeuvres  de  charité  et  de  prières,  quel- 
ques faiblesses  d’amour  devaient  être  soigneusement 
cachées  â S.  A.  R.  Le  chevalier  d’honneur  de  Ma- 
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dame  était  le  pieux  vicomte  de  Montmorency,  et 
son  premier  écuyer,  le  vicomte  d’Agoult. 

Une  cour  plus  gaie  entourait  M.  le  duc  de  Berry. 
Le  comte  de  la  Ferronnays  avait  toute  l'amitié  de 
S.  A.  H.  jusqu'à  ce  qu’une  dispute  de  gentilhomme 
l’en  sépara.  Chevaliers  d'honneur,  aides  de-camp , 
tous  se  ressentaient  du  caractère  de  S.  A.  R.  MM.  de 
Mesnard , de  Clermont-Lodève , de  Chabot-Rohan , 
de  Brissac , d'Astorg , de  Cboiseui  , de  Beauflre- 
mont  et  de  Coigny.  11  y avait  tout  à la  lois  brusque- 
rie , galanterie , et  bonté  de  cœur  dans  celte  cour 
de  jeunes  hommes. 

M.  le  duc  d’Orléans  n'avait  pas  encore  nommé 
aux  places  d'houueur  de  sa  maison.  Il  ne  s’était  oc- 
cupé que  de  former  un  conseil  de  contentieux , une 
intendance  de  ses  domaines  et  finances.  C'était  dans 
le  caractère  du  prince.  Le  chef  de  ce  conseil  fut  le 
savant  président  Hcnrion  de  Pansey,  auquel  8.  A.  S. 
adjoignit  M.  Borel  de  llrelizel,  et  le  président  Amy, 
devenu  si  fameux  dans  les  fastes  électoraux.  Il  n'en 
était  pas  de  même  du  prince  de  Condé  et  de  M.  le 
duc  de  Bourbon.  Tous  les  anciens  officiers  d’honneur 
furent  rétablis  daim  leurs  palais.  Il  y eut  même  dans 
cette  hiérarchie  un  vidante,  dignité  difficile  à expli- 
quer sous  l’empire  de  la  charte  pour  d’autres  que 
pour  M.  le  prince  de  Condé. 

Toute  cette  cour  était  occupée  du  prochain  ma- 
riage de  M.  le  duc  de  Berry.  On  a dit  que  M.  de 
Blacas  avait  été  envoyé  à Naples  pour  négocier  ce 
mariage.  11  n'y  avait  eu  aucune  difficulté.  La  royauté 
des  Deux-Siciles avait  été  rétablie  par  l'influence  des 
Bourbons  de  la  branche  aînée.  Mais  quelle  pouvait 
être  la  portée  politique  de  ce  mariage  ? Quelle 
alliance  pouvait-il  apporter  ? On  concevait  l’union 
d'un  fils  de  France  avec  une  princesse  russe,  autri- 
chienne ou  anglaise,  mais  Naples  n’ajoutait  pas  la 
moindre  force  dans  la  balance.  Ce  fut  peut-être , 
pour  n’avoir  pas  à se  prononcer,  et  ensuite  par  prin- 
cipe catholique , que  l'on  choisit  cette  alliance  in- 
signifiante. La  jeune  princesse  de  Naples  n’était 
pas  jolie,  sa  physiouomic  était  irrégulière  mais 
pleine  d'expression.  Le  saug  de  l’Italie  respirait 
dans  ses  traits,  comme  dans  celui  des  filles  de  la  Si- 
cile dont  parle  Virgile. 

Le  1 5 avril  les  conventions  du  mariage  furent 
arrêtées  à Naples  entre  le  marquis  de  Circcllo  et  le 
comte  de  Blacas.  Elles  stipulaient  une  dot  en  ar- 
gent. Le  '23  on  célébra  le  contrat  religieux  , et  la 
princesse , confiée  au  comte  de  Blacas , s’embarqu  a 
ponr  Marseille. 

HL  le  duc  de  Richelieu  fit  la  communication  offi- 
cielle du  mariage  à la  chambre  des  députés  en  mêm  c 


temps  qu’il  demanda  uue  dotation  pour  M.  le  duc 
de  Berry.  Cette  dotation  était  fixée  à un  million  , 
mais  vu  les  circonstances  difficiles,  le  roi  la  rédui- 
sait à 500  mille  fr.  pendant  cinq  ans.  On  affectait 
un  million  au  ministère  des  affaires  étrangères  pour 
les  fêtes  et  les  dépenses  i ccasionnécs  par  le  mariage. 
En  même  temps  une  ordonnance  du  roi  déterminait 
les  formalités  nécessaires  pour  constater  l’état  ci- 
vil des  membres  de  la  famille  royale.  Ces  actes  de- 
vaient être  déposés  aux  archives  de  la  chambre  des 
pairs. 

Cette  communication  excita  l'enthousiasme  parmi 
la  majorité  : • Enfin , dit  M.  le  marquis  de  Puy- 
vert , nos  vœux  sont  accomplis  ; une  jeune  prin- 
cesse va  s'unir  au  frère  du  héros  du  Midi.  Joignons 
nos  vœux  ardents  pour  obtenir  de  celte  union  un 
digne  rejeton  de  saint  Louis.  Je  demande  que  la 
chambre  exprime  dans  une  adresse  au  roi  les  sen- 
timents dont  elle  est  pénétrée , et  quelle  supplie 
S.  M.  d’accepter  un  million  par  an , sur  la  liste  ci- 
vile, et  deux  millions  pour  les  frais  de  la  célébra- 
tion du  mariage.  Je  demande  que  des  souscriptions 
volontaires,  pour  être  employées  à des  actes  de  bien- 
faisance publique , soient  ouvertes  dans  les  villes 
au-dessus  de  6,000  âmes  et  dans  les  grandes  admi- 
nistrations. • 

En  efTet , la  dotation  fut  augmentée.  Mais  M.  le 
duc  de  Berry  fit  écrire  par  M.  de  Richelieu  qu’il 
appliquait  les  500  mille  fr.  en  plus  que  lui  votait  la 
chambre  au  soulagement  des  provinces  qui  avaient 
soufTerl  de  l’invasion  : la  dotation  du  duc  de  Berry 
et  de  sa  femme  se  réduisit  donc  à son  mille  fr.  Les 
réponses  du  roi  et  de  Mossiecb  aux  chambres  fu- 
rent très-gracieuses.  Louis  XVIII  dit  à la  chambre 
des  pairs  : < Je  suis  touché  des  sentiments  que  la 
chambre  des  pairs  m'exprime  dans  une  occasion 
aussi  heureuse.  J'ai  voulu  dans  cette  circonstance , 
augmenter,  uon-seulemeut  le  bonheur  de  mon  inté- 
rieur, mais  celui  de  la  France  entière;  en  muiti- 
pliaul  ma  famille , c’est  multiplier  les  héritiers  de 
mon  amour  pour  les  Français.  • 

Bans  celle  de  Moxsiech  on  remarquait  ces  pa- 
roles : • J'espère,  Messieurs  que  l’cvèncmeut  quels 
Providence  a amené  et  préparé,  assurera  la  félicité 
de  la  France.  Notre  race  a l'honneur  et  le  bonheur 
d’étre  purement  française  ; ceux  qui  naîtront  d'elle 
hériteront  de  tous  ses  sentiments.  > 

La  réponse  du  duc  de  Berry  fut  plus  grave  et 
plus  politique  : « Je  remercie  le  roi  d’avoir  permis 
à la  chambre  des  pairs  de  venir  m'exprimer  ses  sen- 
timents, j’y  suis  très-sensible. 

> L’évènement  qui  nous  rassemble , contribuera 


Dit 


DE  LA  RESTAURATION. 


359 


à assurer  le  bonheur  de  notre  patrie.  Si  j’ai  des  en- 
fants , Messieurs , ils  naîtront  avec  des  sentiments 
d’amour  pour  les  Français , qui  sont  innés  dans 
notre  famille.  Je  les  élèverai  dans  le  respect  dû  au 
roi  et  à la  charte  constitutionnelle , ouvrage  im- 
mortel de  sa  sagesse , à cette  charte  qui  assure  à 
jamais  la  liberté  du  peuple  et  la  puissance  du  mo- 
narque. • 

Dans  sa  réponse  à la  chambre  des  députés  Mo.v- 
sreuB  ne  put  s'empêcher  de  faire  connaître  scs 
sentiments  pour  la  majorité  si  royaliste  et  qui  ser- 
vait si  bien  ses  projets. 

• Je  ne  saurais  vous  exprimer  combien  je  suis 
touhé  des  sentiments  de  la  chambre  des  députés  ; ma 
famille , éprouvée  par  les  plus  cruels  revers,  les  ou- 
blie tous  en  pensant  qu’elle  peut  encore  contribuer 
au  bonheur  des  Français.  . 

> C'est  b , Messieurs , le  plus  ardent  de  tous  nos 
vœux  ; oui , Messieurs,  si  nous  désirons  voir  notre 
famille  se  multiplier,  c’est  que  nous  avons  la  certi- 
tude que  les  Rourbons  ne  cesseront  jamais,  & l’exem- 
ple de  leurs  ancêtres , de  se  consacrer  entièrement 
h la  gloire  et  à la  prospérité  de  la  France. 

• Et  devant  qui,  Messieurs,  pouvons-nous  mieux 
exprimer  ces  sentiments  que  devant  une  assemblée 
qui  les  partage  éminemment , et  qui  est  si  digne  de 
représenter  la  nation  française?» 

I-a  jeune  princesse  des  Deux-Siciles  arriva  en 
France  dans  le  courant  de  mai  ; un  grand  cérémo 
niai  l’attendait  à Marseille;  M.  le  duc  d'Havré , la 
duchesse  de  Reggio  , et  plusieurs  autres  dames 
d’honneur  et  d'atour  devaient  l’y  recevoir.  Un  ba- 
taillon de  la  garde  avait  également  fait  la  route  de 
Paris  à Marseille  pour  lui  servir  d’escorte  royale. 
Un  plus  brillant  appareil  militaire  lui  était  réservé 
dans  son  accueil  à Lyon.  Jeune  et  légère , c’est  à 
peine  si  elle  sentait  le  prix  de  ces  hommages  d’ap- 
parat. Dansant , folâtrant  dans  sa  chambre , à bord 
de  la  frégate  qui  l’avait  amenée , on  fut  obligé  de 
l’avertir  que  les  autorités  et  le  peuple  la  deman- 
daient â grands  cris.  Elle  se  rendit  avec  quelque 
bouderie  à ces  vœux,  à cette  curiosité  publique, 
non  sans  proférer  un  petit  juron  de  sa  langue  ma- 
ternelle , que  plus  tard , dans  ses  moments  d’ennui, 
nous  lui  avons  entendu  si  souvent  prononcer,  che 
seccatura  f 

S.  A.  R.  acquit  de  la  popularité  par  ces  dissipa- 
tions de  la  vie  qui  faisaient  contraste  avec  les  mœurs 
d’une  cour  dévote.  11  est  si  facile  aux  princes  d'être 
populaires  en  France , il  ne  faut  quelquefois  qu’un 
peu  d’abandon  dans  les  fêtes , dans  les  plaisirs  de 
théâtre  et  de  cour  ! 


Le  roi  et  le  doc  de  Berry  formèrent  la  maison  de 
la  jeune  duchesse  avec  convenance.  Us  placèrent 
auprès  d’elle , comme  nous  l'avons  dit , la  femme 
d’un  maréchal  de  la  vieille  armée , la  duchesse  de 
Reggio.  C’était  une  innovation,  le  due  de  Berry,  si 
léger  en  amour,  aima  sa  femme  et  lui  inspira  de  la 
confiance.  L’un  et  l’autre  sans  fastes , amis  des  arts, 
parvinrent  à se  faire  adorer  de  cette  capricieuse  po- 
pulation de  Paris.  On  les  voyait  seuls  à pied,  se  pro- 
menant sur  les  boulevards , ou  aux  Champs-Elysées. 
Combien  cette  simplicité  faisait  contraste  avec  cette 
pompe  à huit  chevaux  des  princes  de  la  maison  de 
Bourbon  ! 

Ce  fut  après  le  mariage  de  M.  le  duc  de  Berry 
que  devinrent  pins  fréquents  les  dîners  de  famille , 
où  tous  les  princes  sans  distinction  d’Altesses  Royales 
ou  d’Altesses  Sérénissimes  furent  invités;  la  jeune 
princesse  prit  dans  nue  vive  amitié  sa  tante  madame 
la  duchesse  d’Orléans . et  cette  intimité  effaça  tout- 
à-fait  les  légères  préventions  qui  existaient  encore 
contre  M.  le  duc  d’Orléans.  S.  A.  S. , profondément 
pénétrée  de  ces  prévenances  de  la  branche  aînée, 
s’efforçait  de  témoigner  par  des  démonstrations  vi- 
ves et  multipliées  ses  sentiments  pour  le  roi  ; lors- 
que M.  le  duc  d’Orléans  venait  à la  cour,  c'était  une 
politesse  profonde  envers  le  dernier  officier,  ’e  der- 
nier des  gardes;  c’était  une  profusion  de  gestes  ex- 
pressifs et  de  témoignages  de  sensibilité.  Il  fallait 
voir  S.  A.  S.  au  banqnet  royal.  Il  portait  la  main 
sur  son  cœur  à chaque  toast  au  roi,  à Madame,  aux 
ducs  d’Angouléme  et  de  Berry  ; lui-même  plusieurs 
fois  dans  le  dîner  s’écriait:  rfre  le  roi!  comme 
poussé  par  un  sentiment  puissant  et  qui  ne  pouvait 
attendre  le  moment  d'étiquette. 

Ce  qu'on  appelait  la  famille  royale , et  partituliè- 
rement  le  comte  d’Artois  et  Madame,  duchesse  d'An- 
goulême,  exerçaient  une  immense  influence  sur 
l’esprit  du  roi,  et  cela  se  conçoit.  On  se  réunissait 
tous  les  soirs  : Louis  XVIII  aimait  à causer  ; lors- 
qu’il y avait  un  acte  qui  déplaisait  â la  famille , 
M.  le  comte  d’Artois  gardait  le  silence , faisait  le 
boudeur  ; sa  physionomie  annonçait  de  la  mauvaise 
humeur,  et  le  dîner  était  fort  triste;  quelquefois 
Moxsiecr  éclatait  contre  le  système , présentait  des 
observations  sur  la  chambre  , sur  les  ministres, 
lorsqu'il  y avait  quelque  conspiration  patriote  , 
une  élection  trop  prononcée,  Moarsœcn  ne  man- 
quait pas  d’en  parler  â son  frère,  d’exagérer  la  ten- 
dance des  opinions  libérales  et  leurs  mauvais  des- 
seins. B.  A.  R.  était  parfaitement  informée,  elle 
cherchait  toujours  à prévenir  et  â dominer  par  la 
vitesse  de  ses  informations  tontes  les  impressions 
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du  roi.  Mabajiï  exerçait  également  un  grand  em- 
pire sur  le  coeur  de  Louis  XVIII.  Elle  avait  la  puis- 
sance du  malheur,  et  montrait  sans  cesse  à l’imagi- 
nation du  roi  la  chute  de  ces  deux  télés  royales,  de 
son  père  et  de  sa  mère,  comme  monument  effroya- 
ble des  doctrines  révolutionnaires  ! c’était  pour 
ijjuis  XVIII  comme  une  lemme  vêtue  de  deuil  et 
qui  lui  demandait  d’épargner  sa  race  perdue  par  la 
faiblesse  et  les  concessions;  cela  jetait  du  trouble , 
de  l'hésitation  dans  l’esprit  du  roi.  Il  y avait  dans 
son  intérieur  une  petite  action  de  chaque  jour,  in- 
sensible, mais  qui,  par  sa  continuité,  devenait  toute 
puissante  et  dominait  à la  fin  ses  plus  fortes  réso- 
lutions. Cela  expliquera  beaucoup  d'actes  de  son 
règne.  Hélas  ! la  volonté  royale  ne  fut  pas  toujours 
libre  ! 

Le  mariage  de  la  duchesse  de  Berry  fit  cesser 
ces  habitudes  de  deuil,  ces  pleurs  officiels  dont  on 
abreuvait  alors  les  Tuileries.  Depuis  la  solennité 
du  21  janvier,  votée  avec  un  enthousiasme  doulou- 
reux par  la  chambre  des  députés,  la  cour  n’avait 
cessé  d’être  occupée  de  commémorations  lugubres 
sur  les  royales  victimes  de  la  révolution.  Lors  de 
l’exil  des  régicides,  on  avait  fait,  par  l’ordre  du  mi- 
nistre de  la  police , une  visite  domiciliaire  chez  le 
représentant  du  peuple  Courtois,  et  on  avait  trouvé 
parmi  les  papiers  du  comité  de  sûreté  général  le 
testament  de  Marie-Antoinette.  Celte  pièce  écrite 
avec  ce  religieux  sentiment , ces  émotions  d'une 
reine  prête  à monter  sur  l’échafaud , excita  dans 
l’Ame  de  Louis  XY1II  la  plus  vive  douleur.  A Celte 
époque,  M.  Deeazcs,  dont  le  crédit  s’afTaiblissait 
parmi  les  royalistes , persuada  au  roi  qu’il  pourrait 
être  convenable  de  communiquer  cette  pièce  aux 
chambres  législatives.  Le  roi  y consentit  et  ajouta  ; 
« Comme  vous  n’êlcs  pas  très-bien  avec  ma  nièce , 

• allez  vous-même  lui  annoncer  cette  triste  décou- 

• verte  ; elle  vous  en  saura  gré.  Je  me  charge  de 
. lui  remettre  la  boucle  de  cheveux  de  ma  sœur 

• Madame  Élisabeth  et  du  roi  Louis  XML  » M.  De- 
cazes  s’acquitta  de  la  commission  dont  il  était  chargé. 
La  duchesse  d’Angoulême  prêta  |ieu  d’attention  à 
cette  communication  et  reçut  très-brusquement  le 
ministre  du  roi.  Quels  motifs  peut-on  prêter  ù cette 
indifférence  ? Était -ce  pour  témoigner  qu’elle  n’en 
savait  aucun  gré  au  ministre?  Etait-ce,  comme 
l'histoire  doit  le  recueillir,  que  Madame  d’Angou- 
lêuie  qui  adorait  son  père  aimait  moins  sa  mère  ? 

Ce  testament  fut  donc  communiqué  à la  chambre 
des  députés,  et  accueilli  par  des  cris  lugubres  et 
des  pleurs.  . Le  roi , dit  M.  Decazes , en  me  confiant 
cette  mission,  a voulu  faire  porter  cet  honneur 


bien  moins  sur  un  de  ses  ministres  que  sur  un  de 
vos  collègues.  Sa  Majesté  à voulu  vous  donner  une 
nouvelle  preuve  qu’elle  partagera  en  tout  temps  et 
avec  tous  les  sentiments  qu’elle  éprouve.  > 

Alors , au  milieu  de  l'émotion  générale , M.  Mar 
cellus  psalmodia  cette  invocation  : 

• L’attendrissement  religieux  dont  nos  Ames  sont 
pénétrées , me  laisse  A peine  la  force  d'exprimer  un 
vœu  qui,  je  n’en  puis  douter,  est  déjà  le  vôtre. 
Vous  n'avons  pas  assez  de  larmes  pour  déplorer  tous 
les  excès,  tous  les  malheurs  auxquels  a livré  notre 
patrie  la  plus  désastreuse  des  révolutions  qui  ail  ja- 
mais ravagé  le  monde.  Ah  ! désabusons-nous  enfin 
de  cet  esprit  révolutionnaire  dont  nous  voyons  de 
si  funestes  résultats.  0 France  ! ô ma  patrie  ! vois 
combien  il  est  amer  et  douloureux  pour  tes  enfants 
d’avoir  abandonné  leur  Dieu  et  leur  roi  ! Reviens , 
reviens  A cette  religion  divine  qui  rend  les  liommes 
heureux  dans  l'autre  vie  et  dans  celle-ci , en  établis- 
sant sur  des  bases  fixes  et  inébranlables  les  consti- 
tutions de  l’ordre  social.  Chéris  de  plus  en  plus  le 
meilleur  des  rois  et  son  auguste  famille.  Que  les 
haines,  que  les  divisions  cessent  en  France.  Ser- 
rons-nous autour  de  ce  trône  de  salut.  0 France  ! 
A ma  chère  patrie  ! nous  verrons  encore  de  beaux 
jours,  si  nous  parvenons  A te  rendre  A l’honneur  et 
A la  foi!....  • 


PRoposirioas  »E  la  chambre.  — clôture  on 
la  session. 

Janvier  A Mai  1816. 

La  discussion  sur  le  budget  avait  constaté  la  pres- 
que impossibilité  pour  le  ministère  de  se  maintenir 
en  présence  de  la  chambre , et  de  construire  avec 
elle  un  véritable  système  administratif  et  politique. 
I.’esprit  de  la  majorité  s’étalt  montré  en  constante 
opposition  avec  les  idées  du  gouvernement;  elle 
mettait  des  empêchements  A tous  scs  actes  , elle 
l'entraînait  violemment  en  dehors  des  seules  voies 
d’ordre  et  de  modération. 

Ce  n’était  pas  seulement  en  modifiant  les  projets 
du  ministère  par  des  amendements  que  la  majorité 
manifestait  sa  tendance  et  qu'elle  cherchait  A l’em- 
preindre dans  tous  les  actes  du  gouvernement,  mais 
encore  des  propositions  fréquentes  venaient,  comme 
des  actes  d’accusation , dénoncer  la  négligence  des 
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ministres;  la  prérogative  royale  était  envahie  par 
le  droit  le  plus  large  d'amendement  ; elle  était  forcée 
par  ces  propositions  qui , adoptées  dans  la  cham- 
bre , étaient  ensuite  reprochées  au  ministère,  lors- 
qu'il ne  se  hâtait  pas  de  les  convertir  en  projets 
de  loi. 

I.es  propositions  les  plus  extraordinaires  furent 
faites  durant  la  session  de  181.V  Cela  doit  être  dans 
toute  assemblée  qui  a la  prétention  de  refaire  la  so- 
ciété. Il  faut  bien  qu’elle  mette  la  main  à l’œuvre 
et  qu’elle  démolisse  ce  qui  est,  qu’elle  pose  chaque 
pierre  d’un  ordre  social,  qu’elle  rêve.  Il  y avait 
alors  beau  jeu  pour  les  imaginations  de  MM.  de 
Donald , Saliaberry  et  Castelbajac. 

Les  propositions  de  la  chambre  de  1815  portaient 
sur  deux  idées  principales , lesquelles  devaient  for- 
mer les  bases  de  la  société  qu’elle  voulait  instituer  : 
Pagrandir  l’influence  du  clergé;  2“  concentrer  les 
forces  du  gouvernement  dans  les  mains  des  aristo- 
craties locales.  Si  l’on  était  parvenu  à atteindre  ce 
double  but,  on  aurait  comprimé,  du  moins  pour 
quelque  temps,  la  puissance  des  faits  nés  de  la  révo- 
lution. Mais  ce  résultat  était-il  possible  ? pouvait-on 
créer  ce  qui  n'existait  pas?  donner  de  la  force  à ce 
qu’on  aurait  vainement  cherché  au  milieu  de  la  so- 
ciété? Le  clergé  avait  une  influence  pieuse  et  mo- 
rale, mais  que  pouvait-il  être  comme  corps  politi- 
que ? L’aristocratie  et  la  noblesse  déjà  perdues  avant 
la  révolution  se  seraient-elles  retrouvées  après  une 
révolution  de  vingt  ans,  où  tout  avait  disparu: 
grandes  propriétés,  vieux  prestige  des  noms!  L’a- 
ristocratie n’avait  plus  pour  elle  que  ce  bon  goût, 
ces  manières  distinguées,  ces  formes  qui  la  font  re- 
chercher partout.  File  devait  s’en  tenir  à cet  empire, 
le  seul  contre  lequel  vainement  on  déclame  et  qu’on 
adore  toujours.  La  chambre  des  députés  fut  donc 
préoccupée  d'une  chimère;  il  est  surprenant  avec 
quelle  persévérance  elle  la  poursuivit. 

A peine  la  session  était  elle  ouverte  que  M.  de 
Castelbajac  appela  l’attention  de  la  chambre  sur  l’é- 
tal de  la  religion  en  France.  Le  but  de  l'orateur 
était  de  faire  tomber  dans  les  mains  du  clergé  les 
donations  testamentaires,  de  créer  une  église  indé- 
pendante et  propriétaire.  « On  peut  guérir  les 
plaies  et  les  malheurs  de  la  guerre,  disait  le  pieux 
orateur,  mais  on  ne  guérit  pas  aussi  facilement  le 
mal  qu'a  produit  en  elle  une  longue  absence  de  reli- 
gion et  de  morale.  C’est  à vous,  qui  êtes  appelés  à 
faire  oublier  à la  France  les  cruelles  infortunes,  à 
prendre  les  moyens  nécessaires  pour  rendre  à la  re- 
ligion , non  son  ancienne  splendeur , hélas  ! elle  ne 
peut  plus  y prétendre  aujourd’hui , mais  du  moins 
T.  I. 
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une  existence  qui  garantisse  à la  génération  future 
les  avantages  dont  nous  fûmes  privés. 

* Si  nos  enfants  sont  élevés  dans  des  principes  re- 
ligieux , ils  auront  une  idée  exacte  de  la  vertu  ; la 
vertu  leur  dira  que  l’honneur  est  l’alliance  de  la 
loyauté  et  du  courage  ; elle  leur  dira  qu'un  serment 
est  un  lien  que  la  mort  seule  peut  rompre;  que 
Dieu  pris  à témoin  d'une  promesse , ne  l’est  jamais 
en  vain  ; et  si  les  intérêts  de  la  patrie  sont  entre  les 
mains  de  tels  hommes,  ne  craignez  ni  erreur  ni  par- 
jure. ■ 

M.  de  Castelbajac  avait  prononcé  le  mot  patrie; 
c’était  une  innovation  : il  crut  devoir  l’expliquer. 

> Du  reste , en  employant  le  mot  patrie , je  u'en- 
tonds  point  le  mot  dont  on  a tant  abusé , qui  a servi 
de  prétexte  à tous  les  intérêts , à toutes  les  passions, 
et  d'excuse  à tous  les  crimes  ; j’entends  par  patrie , 
non  le  sol  où  je  suis  attaché  sous  les  honteuses  lois 
de  l’usurpation , mais  le  pays  de  mes  pères  avec  le 
gouvernement  légitime. 

• Qu’on  parcoure  la  France,  et  l’on  frémira  de 
l’état  d'humiliation  où  se  trouve  la  religion.  Dans 
plusieurs  de  nos  contrées  ces  temples,  témoins 
vivants  de  la  loi  de  nos  aïeux,  sont  abandonnés, 
l’oiseau  de  proie  a établi  sa  demeure  où  était  autre- 
fois le  tabernacle,  et  là  où  se  chantaient  de  saints 
cantiques,  l’on  n'entend  plus  que  le  cri  de  douleur 
du  pieux  habitant  des  campagnes , qui  interroge  ces 
ruines,  et  leur  demande  où  donc  est  maintenant  la 
demeure  du  dieu  de  scs  pères?  » 

Cette  touchante  élégie  était  terminée  par  une 
proposition  plus  positive  conçue  en  ces  termes  : ■ Les 
évêques  et  curés  sont  autorisés  à recevoir  toutes  les 
donations  de  meubles,  immeubles  et  rentes,  qui 
pourraient  leur  être  faites  par  des  particuliers  , 
pour  l’entretien  du  culte,  de  ses  ministres,  des  sé- 
minaires, ou  tout  antre  établissement  ecclésiastique 
pour  les  posséder  eux  et  leurs  successeurs  à perpé- 
tuité , en  les  appliquant  à la  destination  voulue  par 
le  donateur.  ■ 

Une  telle  proposition  n’avait  (Jh’un  inconvénient  : 
elle  supposait  un  clergé  corps  politique,  et  il  n’en 
existait  pas.  Les  diocèses  n'étaient  plus  qu'nne  cir- 
conscription purement  administrative;  la  France 
n'avait  pas  un  clergé  aggloméré , un  clergé  personne 
morale,  possédant  et  propriétaire! 

Cependant  la  chambre  écouta  avec  faveur  cette 
proposition.  Elle  choisit  pour  rapporteur  M.  Chif- 
flet,  député  du  département  du  Doubs,  dont  le  nom 
se  rattachait  à une  célébrité  monastique.  Son  tra- 
vail fut  pieux  comme  l’objet  de  la  proposition. 

« Il  y a inconvenance , dit-il , d'abaisser  au  rang 
<6 
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de  salarié*  les  ministres  de  la  religion  et  de  la  mo- 
rale, lorsque  vous  désirez  tous  rétablir  et  la  morale 
et  la  religion.  Sans  parler  de  cette  choquante  com- 
paraison entre  leurs  chétifs  traitements , et  ceux  de 
celte  multitude  d'employés,  je  pense  que  l'influence, 
l'importance  tiennent  parmi  nous  à la  propriété; 
le  clergé  ne  prendra  doue  l'influence  qui  lui  est  né- 
cessaire pour  le  bonheur  commun , qu'en  devenant 
propriétaire.  En  principe , dans  une  nation , essen- 
t iellcment  propriétaire , le  clergé  doit  être  proprié- 
taire et  ne  doit  pas  être  salarié.  • 

I j discussion  s’ouvrit  immédiatement , et  l'on 
vit  encore  se  dessiner  cette  majorité  catholique  et 
cette  minorité  sage  et  modérée  qui  cherchait  à se- 
conder l’esprit  conciliant  du  ministère,  l'n  député 
de  la  droite  proposa  un  amendement  pour  ne  limi- 
ter en  aucun  cas  les  legs  faits  au  clergé.  C’eût  été , 
selon  lui , gêner  la  confiance  des  mourants,  quel- 
quefois empêcher  les  restitutions  et  oflVir  dans 
notre  législation  le  scandale  de  prohiber  en  quelque 
sorte  les  actes  pieus , taudis  qu'elle  protégeait  les 
donations  qui  souvent  étaient  ta  honte  des  mœurs 
et  la  flétrissure  de  la  société. 

M.  de  Saint-Géry  déplora  la  spoliation  dont  le 
clergé  avait  été  victime.  • F,n  quoi  cette  spoliation 
a-t-elle  contribué  au  bien-être  du  peuple?  la  sage 
administration  du  clergé  répandait  l’aisance  et  le 
bonheur  dans  les  terres  qui  lui  appartenaient;  ja- 
mais il  n’a  manqué  à l'Etat  dans  ses  nécessités.  Ren- 
dons, ajoute  t 11 , à nos  neveux  une  institution  qui 
fut  la  source  du  bonheur  de  leurs  pères;  débaras- 
sons  la  législation  de  toutes  les  entraves  imaginées 
par  l'impiété  et  par  le  despotisme.  • M.  Cardonnel , 
v icillard  prcsqu'aveuglc , ardent  défenseur  des  pro- 
jets de  la  majorité , alors  s’écria  : • Des  biens , des 
rentes , des  capitaux  , ont  été  soustraits  à la  cupi- 
dité des  révolutionnaires,  et  remis  en  dépôt  dans 
les  mains  tierces.  Les  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  jusqu’à  l'époque  de  la  restauration , ont 
employé  la  fraude  ou  encouragé  la  délation  pour 
connaître  ces  dépôts  ou  s’en  emparer.  Je  propose  de 
s'adresser  à la  conscieuce  des  détenteurs  de  ces  dé- 
pôts cl  d'encourager  les  restitutions,  en  les  assimi- 
lant aux  donations,  sans  exiger  aucun  compte  du 
passé.  • 

M.  Royer -Collard , avec  scs  idées  de  prérogative 
royale , demanda  que  le  clergé  fut  soumis  dans 
l'exercice  du  droit  d'acquérir  et  de  posséder,  à la  sur- 
veillance du  gouvernement.  • Si  le  clergé  de  France, 
dit-il,  s’est  montré  citoyen  dans  les  différents  qui 
se  sont  élevés  entre  les  chefs  spirituels  et  nos  rois , 
s’il  a soutenu  ceux-ci  dans  leur  résistance  à des 


prétentions  contraires  à l'intérêt  de  leur  couronne, 
c'est  qu'il  a toujours  été  dans  leur  dépendance.  Cet 
état  de  choses  est  nécessaire  pour  le  maintien  des 
mœurs  et  pour  la  considération  du  clergé , dont 
les  membres  sont  hommes  et  ne  résisteraient  pas 
plus  que  les  autres  à la  funeste  influence  de  la  ri- 
chesse. Je  demande  en  outre  que  dans  l’article  on 
substitue  le  mot  roi  au  mot  gourernemen  I , parce 
qu'il  ne  faut  pas  laisser  oublier  que  le  gouverne- 
ment c’est  le  roi.  • 

Ca  nécessite  de  l'autorisation  royale  fut  défendue 
par  MM.  Pasquicr  et  liecqucy.  Us  soutinrent  égale- 
ment que  le  clergé  u'clant  pas  corps , il  était  diffi- 
cile de  lui  reconnaître  le  droit  de  posséder.  Comme 
terme  moyen  la  cliambre  adopta  le  principe  que  le 
clergé  pourrait  recevoir  des  donations  sans  autori- 
sation jusqu'à  concurrence  de  1 ,000  fr.  ; au-dessus, 
cette  autorisation  royale  était  nécessaire. 

Il  y eut  une  disposition  étrange  qui  obtint  pour- 
tant le  vote  de  la  chambre.  Toutes  les  lois  ont  dé- 
claré nulles  les  donations  faites  par  un  mourant  à 
l'ecclésiastique  qui  l’a  assisté  dans  ses  derniers  mo- 
ments. L’influence  est  alors  si  facile!  La  majorité 
lit  passer  le  principe  que  le  confesseur  pourrait  re- 
cevoir un  legs,  à charge,  par  lui,  de  l’appliquer 
dans  l’année  aux  besoins  du  diocèse  ! Quelle  porte 
n'ouvrait-clle  pas  à toutes  les  captations  de  testa- 
ment ! 

Ainsi  le  clergé  était  déclaré  propriétaire,  apte  à 
posséder,  et  par  conséquent  corps  politique  et  con- 
stitué! Mais  cette  faculté,  pour  être  productive, 
supposait  un  certain  laps  de  terni»  ; rite  ne  secourait 
pas  immédiatement  les  prêtres  ; il  leur  fallait  des  ri- 
chesses actuelles  et  effectives.  M.  de  Blangi  déposa 
une  proposition  pour  que  la  chambre  reconnut  en 
principe  * que  le  sort  des  ecclésiastiques  devait  être 
amélioré,  qu’une  humble  adresse  fût  soumise  à Sa 
Majesté  pour  lui  exprimer  à cet  égard  le  vœu  solen- 
nel de  l'assemblée.  En  outre , Sa  Majesté  serait  sup- 
pliée de  faire  présenter  une  loi,  autant  dans  l’inté- 
rêt de  la  religion  que  dans  celui  de  l'État , pour  la 
suppression  totale  de  toutes  les  pensions  dont  pou- 
vaient jouir  les  prêtres  mariés , et  ceux  qui  volon- 
tairement avaient  abandonné  le  sacerdoce.  • 

M.  Ronx-Iaborie  fit  le  rapport.  Ce  fut  une  lon- 
gue pièce  de  rhétorique  sur  l’édifice  magnifique  de 
l'ancienne  église , une  manière  de  sermon  en  plu- 
sieurs points,  capable  d'émouvoir  jusqu'aux  larmes 
la  majorité.  la  raison  de  droit  et  d’équité  sur  la- 
quelle on  se  fondait,  digne  de  fixer  l’attention, 
était  que  l’assemblée  constituante  elle-même  dépouil 
tant  le  clergé . lui  avait  promis  un  revenu  de  82 
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millions.  Le  rcveuu  on  le  devait  comme  une  promesse 
sacrée.  A cela  on  pouvait  répondre  que  l'ancien 
clergé  n'existait  plus  comme  corps,  que  les  membres 
du  clergé  nouveau  n'étaient  pas  les  héritiers  de  la 
vieille  église  de  France. 

M.  Roux-Laborie,  selon  l'usage  d'alors , dépeignit 
avec  un  accent  funèbre  l'état  misérable  de  l'épisco- 
pat et  de  l'église  : • Ah  ! sans  doute , dit-il , il  faut 
tout  Caire  marcher  ensemble,  sans  doute  il  faut  sou- 
tenir le  crédit  public,  il  faut  payer  l'arriéré;  mais 
il  faut  aussi  que  de  pareils  maux  cessent,  pour  ré- 
concilier Dieu  avçc  la  terre , le  ciel  avec  la  terre , le 
ciel  avec  la  France.  • 

Le  rapporteur  entrait  dans  de  longues  considéra- 
tions sur  l’état  de  la  religion  et  sur  son  heureuse 
influence  : ■ Ne  sonl-ce  pas  les  suites  du  parjure 
qui  nous  réunissent  Ici  au  milieu  des  membres  épars 
et  mutilés  du  grand  corps  de  la  monarchie?  F.t  n'est- 
ce  pas  la  religion  qui  empèclie  les  parjures?  L’ar- 
mée a manqué  à sa  foi  ! Comment  vous  en  étonner  ? 
Où  était  le  Dieu  des  armées?  Qu’étaient  devenus 
ces  drapeaux  qui  sortaient  de  nos  temples  pour  être 
portés  dans  nos  camps , et  qui  revenaient  chargés  de 
victoires  décorer  la  voûte  des  temples  et  remercier 
l’autel.  • 

C’était  une  singulière  manière  d’envisager  les 
causes  des  cent-jours  et  du  retour  de  Napoléon. 
Quelques  aumAniers  de  plus , quelques  drapeaux  bé- 
nits dans  les  régiments , et  les  soldats  n'auraient  pas 
salué  leurs  aigles  et  leur  glorieux  empereur  ! 

Au  nom  de  la  commission,  M.  1-aborie  proposait 
deux  rectillcations  singulières  au  budget  : 

• Immédiatement  après  l’article  de  la  dette  pu- 
bliqne , on  placera  l’article  supplémentaire  pour  les 
dépenses  du  clergé  en  1816,  complément  de  l'article 
de  la  dette. 

» Puis , pour  mémoire  un  second  article,  qui  sera 
répété  chaque  année , comme  le  mémorial  des  enga- 
gemcnis  que  vous  aurez  contractés  au  nom  de  la 
France  avec  son  Dieu  et  son  roi,  portant  la  somme  à 
laquelle  les  dépenses  du  culte  seront  irrévocable- 
ment fixées  pour  l’avenir. 

• Pour  inspirer  confiance  aux  créanciers  qui  ré- 
clament , ajoutait  M.  I-aboric , la  chambre  ira  cher- 
cher des  créanciers  qui  ne  réclament  pas , de  vieux 
prêtres  qui  se  taisent  et  qui  meurent  ! Pour  garantir 
le  déficit  elle  l’augmente , parce  que , pour  payer, 
il  faut  exister,  et  qu’un  grand  peuple , plein  d'ave- 
nir, de  courage  et  de  ressources,  ne  périt  jamais 
sous  le  poids  d'une  dette  quelconque,  mais  succombe 
sous  l’impiété  et  l'irréligion.  • 

Voilà  l’étrange  théorie  de  crédit  public  applau- 
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die  avec  enthousiasme  par  la  chambre.  On  refusait 
d’acquitter  l’arriéré , et  on  accroissait  le  traitement 
des  évêques  et  des  prélats  1 On  ne  payait  pas  les  lé 
gitimes  créanciers , et  l’on  s’empressait  d’acquitter 
les  dettes  de  l'impiété  et  de  l'irréligion  ! Puis,  vin 
rent  les  propositions  pour  restituer  les  bois  et  les 
biens  invendus  au  clergé.  On  porta  au  budget  une 
allocation  plus  forte  pour  les  ecclésiastiques.  Il  fut 
proposé  de  leur  confier  i'éducatiou  publique.  L'uni- 
versité fut  violemment  attaquée.  On  signala  la  né- 
cessité de  remettre  les  registres  de  l'état  civil  dans 
les  mains  des  cnrés , afin  de  rendre  à Dien  les  gran 
des  époques  de  la  vie  des  hommes. 

C'est  en  partant  de  ces  idées  religieuses  que  M.  de 
Ronald  développa  sa  proposition  sur  l'abolition  du 
divorce.  M.  de  Ronald  fut  d’une  éloquence  admira- 
ble. Défendre  le  saint  caractère  du  mariage  c’était 
pour  lui  une  idée  ancienne  , car  dés  le  consulat 
H.  de  Ronald  avait  lutté  contre  le  divorce.  A la  tri- 
bune l’orateur  se  résuma  dans  une  grande  et  forte 
péroraison  : • Vous  regrettez  sans  doute  que  la  sé- 
vérité de  nos  réglements  ne  vous  permette  pas  de 
rendre  aux  moeurs  un  hommage  éclatant,  en  volant 
par  acclamation  l'abrogation  de  la  faculté  du  di- 
vorce , et  qu’il  vous  soit  interdit  de  traiter  celle  loi 
désastreuse,  comme  les  coupables  de  notoriété  publi- 
que que  la  justice  met  dors  la  loi  et  qu'elle  con- 
damne an  dernier  supplice  sur  la  seule  identité. 

• Hâtons-nous  de  faire  disparaître  celte  loi  de 
notre  législation  faible  et  fausse  qui  la  déshonore , 
cette  loi,  fille  aînée  de  la  philosophie  qui  a bouleversé 
le  monde  et  perdu  la  France , et  que  sa  mère , hon- 
teuse de  ses  emportements , n’essaie  plus  même  de 
défendre.  Les  anciens , dans  un  étal  imparfait  de  so- 
ciété , plus  avancés  dans  la  culture  des  arts  que  dans 
la  science  des  lois,  ont  pu  dire  : Que  peuvent  les 
lois  sans  les  mœurs?  Mais  lorsque  l'État  parvenu 
aux  derniers  confins  de  la  civilisation  a pris  un  si 
grand  empire  sur  la  famille , il  faut  renverser  la 
maxime  et  dire  : que  peuvent  les  mœurs  sans  les  lois 
qui  les  maintiennent  ou  même  contre  les  lois  qui  les 
dérèglent  ? 

• Législateurs,  vous  avez  vu  le  divorce  amener  à 
sa  suite  la  démagogie , et  la  déconstitution  de  la  fa- 
mille précéder  celle  de  l’État.  Que  cette  expérience 
ne  soit  perdue  ni  pour  votre  instruction  ni  pour  vo- 
tre bonheur.  Les  familles  demandent  des  mœurs,  et 
l’État  demande  des  lois.  Renforcer  le  pouvoir  do- 
mestique, élément  naturel  du  pouvoir  public,  cl 
consacrer  l'entière  dépendance  des  femmes  et  des 
enfants,  gage  de  la  constante  obéissance  des  peu- 
ples. • La  proposition  fut  admise  à l'unanimité. 
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Ainsi  la  partie  religieuse  de  la  constitution  et  de  1a 
société  était  fortement  établie.  I-a  chambre  avait 
prête  aide  et  secours  à l'église. 

On  Ht  moins  pour  l’aristocratie.  C’était  une  cause 
trop  personnelle , et  on  se  la  réservait  pour  la  ses- 
sion suivante.  Cependant,  sur  la  demande  de  M.  Piet, 
il  fut  proposé  d'accorder  un  sursis  aux  émigrés  con- 
tre leurs  créanciers.  Cette  proposition  fut  adoptée  à 
une  grande  majorité.  Ensuite  vinrent  les  rcmercl- 
ments  pour  les  services  royalistes.  M.  Michaud,  qui 
avait  échoué  comme  orateur  politique,  retrouva  son 
élégance  et  son  esprit  dans  une  longue  apologie  des 
services  rendus , dans  les  cent-jours , à la  cause 
royale.  Il  y eut  de  l'encens  pour  tout  le  monde,  pour 
la  fidélité  cacbce  et  publique.  M.  le  général  Canuel 
demanda  dans  une  proposition  particulière  des  ré- 
compenses pour  les  glorieuses  armées  de  l'Ouest , de 
b Vendée  et  du  Midi  qui  avaient  servi  la  bonne 
cause.  Cette  proposition  émanée  d'un  vieux  général 
républicain  excita  des  trépignements  de  joie  et  les 
applaudissements  de  l'assemblée. 

Ensuite  ou  multiplia  les  anniversaires.  Ce  fut 
M.  Sosthènes  de  La  Rochefoucauld,  neuf  encore  dans 
ses  ébneements  de  piété  mondaine , qui  proposa  le 
deuil  public  et  national  pour  la  mort  de  Louis  XVI. 
11  y avait  b une  noble  pensée  de  réparation  ; la 
France  se  séparait  hautement  des  régicides.  Mais  on 
poussa  trop  loin  les  oraisons  larmoyantes;  ce  fut 
une  discussion  lugubre.  Chaque  membre  voulut 
ajouter  un  anniversaire  de  douleur;  on  parla  d'une 
fête  funèbre  pour  la  reine,  pour  le  dauphin,  pour 
Madame  Elisabeth,  pour  le  duc  d’Enghicn.  On  avait 
des  brmes  dans  la  voix  pour  toutes  les  royales  in- 
fortunes. M.  de  Marccllus  prononça  une  espèce  de 
psaume  à la  tribune.  Je  ne  sais  quel  autre  député 
déclara  que  nous  étions  tous  des  monstres  d'avoir 
survécu  à ces  grands  attentats.  Il  n'y  eut  d’élevé  que 
le  discours  que  M.  de  Chateaubriand  prononça  h la 
chambre  des  pairs  sur  le  deuil  du  21  janvier.  Il  y 
avait  là  du  cœur  et  de  l'éloquence  ! 

A travers  ces  tristes  distractions,  la  chambre  des 
députés  u'en  poursuivait  pas  moius  son  dessein  de 
s'emparer  des  grands  ressorts  de  l'administration , 
la  magistrature  et  les  fondions  publiques.  M.  de  Sa- 
labcrry  proposait  qu'il  • fût  fait  une  humble  adresse 
à 8a  Majesté  pour  qu’elle  eut  à écarter  des  adminis- 
trations tous  les  fonctionnaires  qui  n’avaient  pas  su 
résister  à l'épreuve  des  cent-jours.  > En  même  temps 
la  chambre  adoptait  une  autre  proposition  de 
M.  llyde  de  Neuville , dont  l'objet , comme  on  l’a 
dil,  était  de  suspendre  l’institution  des  magistrats, 
de  réduire  les  tribunaux  et  de  ne  pas  leur  accorder 


pendant  un  an  l'inamovibilité.  La  postérité  regret- 
tera qu’aux  pairs  M.  de  Chateaubriand  s’éleva  con- 
tre cette  haute  garantie  d'indépendance  et  qu'il 
soutint  la  proposition  de  M.  Hyde  de  Neuville.  « On 
pourrait  objecter,  dit  le  noble  orateur,  contre  la 
proposition  de  suspendre  l'institution  royale  pen- 
dant un  an , que  ce  n'est  pas  b première  fois  qu'on 
a vu  des  troubles  en  France , et  que  nos  rois  n'ont 
jamais  ordonné  les  réformes  dont  on  parle.  Mais , 
malgré  l’autorité  des  exemptes , comment  comparer 
les  temps  et  les  hommes  que  nous  venons  de  rappeler 
avec  les  temps  et  les  hommes  que  nous  avons  vus  ? 

• On  peut  se  relever  de  tous  les  crimes , quand  les 
bases  de  la  société  ne  sont  pas  détruites  ; on  peut 
revenir  à toutes  les  vertus  quand  l’esprit  de  famille 
n'est  pas  changé , quand  les  mœurs  domestiques  sont 
restées  les  mêmes , malgré  les  altérations  du  gouver- 
nement. Si,  au  contraire,  la  révolution  est  faite 
dans  1a  famille  comme  dans  l'Etat,  dans  le  cœur 
comme  dans  l’esprit , dans  les  principes  comme  daas 
les  usages , un  autre  ordre  de  choses  peut  s’établir  ; 
mais  il  ne  faut  plus  s'appuyer  sur  des  analogies  qui 
n’existent  plus,  et  prendre  le  passé  pour  la  règle  du 
présent. 

• Quels  avaient  été  les  principes  de  l’éducation  de 
ces  juges  factieux  sous  le  règne  de  Charles  VI , 
Henri  IV  et  Louis  XIV?  Quelles  étaient  les  mœurs, 
la  religion  qu'ils  conservaient  dans  leurs  familles  ? A 
l’époque  des  calamités  du  1 4'  siècle,  ils  ne  recevaient 
ni  présents,  ni  visites,  ni  lettres.  On  ne  pouvait  leur 
parler  qu'à  l’audience.  Les  juges  ne  pouvaient  être 
sénéchal , prévêt,  ni  bailli  dans  le  lieu  de  leur 
naissance.  Les  conseillers  au  parlement  recevaient 
s sols  parisis  par  jour  de  service , le  premier  prési- 
dent avait  1 ooo  livres.  Joignez  à cela  deux  manteaux 
qu'on  donnait  chaque  année  à ces  magistrats,  voilà 
quelle  était  leur  fortune.  Il  fallait  trente  ans  de 
service  pour  obtenir,  à titre  de  pension , la  conti- 
nuation d’un  traitement  si  modique.  Les  factions  de 
l’Etat  pouvaient  quelquefois  égarer  de  pareils  hom- 
mes; mais  l'expiation  suivait  de  près  1a  faute.  L'am- 
bitieux llrisson  mourut  pour  son  roi. 

> Ah  ! quel  plaisir  nous  trouverions  à comparer, 
s’il  était  possible , 1a  magistrature  que  b révolution 
a fait  naître  à cette  magistrature  qui  rendit  le  der- 
nier soupir  avec  Maleshcrbes  ! mais , Messieurs , les 
tribunaux  ne  se  sont  poiut  rouverts  3près  1a  mort 
de  I-ouis  XVI , on  n’a  point  cntcudu  autour  de  son 
cercueil  le  cri  de  rire  le  roi!  Comme  autrefois  les 
magistrats  ont  suivi  le  monarque  jusqu’à  la  sépul- 
ture, mais  on  ne  les  a point  vus  revenir  : ils  se  sont 
ensevelis  dans  la  tombe  de  leur  maître  : et , pendant 


DE  LA  RESTAURATION. 


365 


quelques  années , la  justice  est  remontée  au  ciel  avec 
le  fils  de  saint  Louis.  • 

Je  regrette  quand  je  trouve  l’imagination  et  le  gé- 
nie dans  des  voies  aussi  malheureuses  ! 

M.  Mole  répondit  à M.  de  Chateaubriand,  et  l’un 
des  grands  noms  de  la  vieille  magistrature  défendit 
les  droits  et  les  services  de  la  magistrature  nou- 
velle. 

Le  nombre  des  propositions  individuelles  pendant 
cette  session  fut  de  vingt-quatre.  Je  voudrais  les 
comparer  par  des  contrastes  avec  les  propositions 
qui  sont  venues  à une  autre  époque,  devant  une 
autre  chambre  et  après  une  autre  révolution,  in- 
terrompre la  marche  régulière  de  l’administration 
et  du  pouvoir.  Pour  quelques  unes  le  ministère  dut 
céder,  et  les  adopter  sous  peine  d'être  brisé  par  la 
chambre  ; d’autres  furent  discutées  et  rejetées  par  la 
chambre  des  pairs,  alors  plus  hautement  placée, 
plus  calme,  plus  gouvernementale.  On  disait  contre 
la  chambre  aristocratique  ce  qu’ou  dit  aujourd’hui. 
Elle  résistait;  et  la  chambre  de  1815,  ardente,  pas- 
sionnée, se  plaignait  de  cet  obstacle  à ses  projets! 
C’est  la  rondition  des  corps  et  des  institutions  poli- 
tiques , dont  la  mission  est  d'opposer  une  barrière 
à l’esprit  de  parti. 

Après  le  vote  du  budget , il  y avait  défaut  absolu 
d’harmonie  entre  les  pouvoirs.  Le  ministère  se  hâta  de 
clore  la  session,  session  sans  résultat  pour  les  intérêts 
et  les  affaires , ainsi  qu’il  arrive  constamment  â la 
suite  des  grandes  crises.  On  fit  des  dissertations  à 
perte  de  vue;  on  voulut  refaire  la  société, on  parla  une 
langue  de  haine  et  de  passion , on  fit  des  harangues 
de  parti , des  représentations  théâtrales  d’opinions, 
mais  on  n’avança  pas  d’un  pas  dans  la  voie  des  in- 
térêts du  pays.  A la  fin  de  scs  travaux , la  chambre 
de  1 8 1 s avait  pourtant  acquis  une  plus  grande  con- 
naissance d’aflàires  et  de  la  langue  politique.  Il  y 
avait  beaucoup  de  gens  d'esprit  dans  cette  assem- 
blée ; et  comme  je  l’ai  souvent  comparée  â la  cham- 
bre de  1 83 1 par  les  contrastes  d’opinions,  je  dois  dire 
qu’elle  y était  supérieure  par  les  talents  ; je  prends 
un  à un  les  députés  d’aujourd'hui , et  je  deinaude  si 
dans  le  parti  du  mouvement  ou  de  la  résistance  il  y 
a quelque  chose  de  comparable  à-l’esprit  fin , mor- 
dant de  la  majorité  royaliste,  et  aux  supériorités 
politiques  de  la  minorité?  Je  trouve  une  foule  de 
noms  propres , de  rapprochements  sous  ma  plume  ; 
l’histoire  a trop  de  gravité  pour  descendre  jus- 
que-là ; ôtez  quelques  exceptions  parmi  nos  jeunes 
députés,  y restera-t-il  même  MM.  Salaberry , de 
Castelbajac , Syriès  de  Mayrinhac  ou  de  Puymau- 
rin  ? 


L'ordonnance  qui  déclarait  la  clôture  de  la  session 
était  du  4 mai , contresignée  par  M.  de  Vaublanc. 


MODIFICATION  DU  MINISTERE.  — ENTREE  DE  91.  LAI- 
NE ET  DE  M.  DAMBRAT  DANS  LE  CABINET. 

Avril  et  Uni  1816. 


Après  la  déluré  de  la  session  de  1813,  l'idée  fixe 
du  ministère  dut  être  de  ramener  à lui  la  majorité 
de  la  chambre  des  députés , avec  laquelle  il  ne  se 
trouvait  plus  en  harmonie , ou  bien  de  briser  cette 
chambre.  Le  gouvernement  et  la  majorité  avaient 
été  en  opposition  sur  presque  tons  les  points,  el  par- 
ticulièrement sur  des  questions  constitutionnelles. 
11  y avait  préventions,  jalousies  ambitieuses  entre 
les  chefs  royalistes  et  le  cabinet.  1)  fallait  se  résigner 
à subir  leur  influence , à les  admettre  dans  les  con- 
seils, et  avec  eux  toutes  leurs  idées , ou  bien  à dis- 
soudre ce  grand  pouvoir  politique  qui  arrêtait  tous 
les  ressorts  du  gouvernement. 

La  dissolution  de  la  chambre  n’était  pas  un  ré- 
sultat facile  à obtenir.  La  chambre  était  protégée 
par  la  cour,  avec  laquelle  elle  se  trouvait  eu  par- 
faite concordance  ; le  roi  l’avait  qualifiée  iï introu- 
vable ; et  quoique  blessé  personnellement  de  quel- 
ques uns  des  votes  de  la  majorité,  il  lui  tenait  compte 
de  ses  élans  de  zèle  royaliste.  Ensuite,  tous  les  gens 
de  cour  qui  entouraient  Louis  XVI11  exaltaient  la 
chambre  de  1815,  et  il  était  impossible  que  le  roi  se 
débarrassât  tout-à-fail  de  leurs  importunités  et  de 
leur  influence. 

Cependant , les  membres  du  cabinet  eux-inémes 
ne  s’entendaient  plus  parfaitement  sur  les  principes 
de  sa  direction  politique.  La  question  sur  laquelle 
les  opinions  ministérielles  devaient  s’essayer  et  s’ac- 
corder, c’était  une  loi  d'élection  ; il  fallait,  de  toute 
nécessité , en  arrêter  les  bases.  Le  projet  de  M.  de 
Vaublanc  avait  éprouvé  un  échec  trop  complet, 
pour  qu’on  pût  songer  à le  reproduire,  et,  le  mi- 
nistre persistant  dans  son  système , on  devait  pour- 
voir à son  remplacement.  M.  de  Vaublanc  avait 
d'ailleurs  montré  un  si  grand  ridicule  de  tribune , 
une  si  haute  incapacité  d’administration,  que  l'on 
était  bien  aise  de  trouver  un  prétexte  politique  pour 
lui  donner  un  successeur.  S’imagine-t-on  un  minis- 
tre qui , dans  une  discussion  parlementaire , vient 
déclarer  qu'il  a , comme  individu,  des  opinions  dif- 
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férentes  de  celles  qu’il  exprime  comme  membre  du 
cabinet. 

J’ai  déjà  dit  qu'il  s'était  formé  dans  le  sein  de  la 
chambre , et  à l’occasion  de  la  loi  électorale,  un  tiers 
parti  qui,  n’adoptant  ni  les  principes  électoraux,  tels 
que  le  gouvernement  les  avait  posés,  ni  les  amen- 
dements de  la  commission , ni  les  bases  de  M.  de  VII- 
lèle,  avait  invoqué  les  dispositions  de  la  charte  pour 
appeler  un  système  unique  d’électeurs  à 30u  fr.  Ce 
tiers  parti  trouvait  son  expression  dans  M.  Lainé; 
il  avait  été  approuvé  par  la  majorité  de  la  chambre 
des  pairs.  Un  grand  nombre  de  personnages  d’im- 
portance politique  poussait  à l’adoption  de  ce  sys- 
tème qui  restait  dans  les  termes  de  la  charte.  Au- 
tant on  avait  cru  nécessaire , dans  l’origine , de 
modifier  quelques  unes  des  dispositions  du  pacte 
fondamental , autant  il  paraissait  essentiel  d'en  res- 
pecter aujourd’hui  tous  les  articles. 

Afin  de  personnifier  cette  pensée,  on  songea  à 
faire  entrer  dans  le  cabinet  M.  Laine  en  remplace- 
ment de  M.  de  Vaublanc.  C’était  un  premier  acte 
d’hostilité  officielle  contre  la  chambre.  H.  Laine 
venait  de  subir  la  complète  disgrâce  de  la  majorité, 
et  l'on  doit  se  souvenir  de  ses  derniers  différents  avec 
MM.  de  Villèle  et  Forbin  des  Issarts;  débats  fâ- 
cheux qui  l'avaient  obligé  de  quitter  la  présidence. 
Adopter  M.  Laine,  c'était  donc  annoncer  que  la  pré- 
rogative royale  ne  voulait  plus  s'user  dans  ces  atta- 
ques de  chambre. 

Pour  arriver  à ce  résultat , il  fallait  d’abord  ob- 
tenir du  roi  le  renvoi  de  M.  de  Vaublanc;  ce  n'était 
lias  chose  aisée,  car  Louis  XV111  avait  engagé  sa 
parole  à M.  le  comte  d'Artois  que  le  ministère  de 
l’intérieur  ne  serait  pas  remplacé;  les  députés  in- 
fluents , MM.  de  Villèle  et  de  Corbière , étaient  partis 
avec  cette  assurance;  cependant  on  ne  perdit  point 
courage , et  ce  fut  M.  Dccazes  qui  se  chargea  de  de- 
mander le  renvoi  de  M.  de  Vaublanc.  11  lui  fut  facile 
de  démontrer  au  roi  qu’il  y avait  impossibilité  pour 
le  cabinet  de  marcher  avec  un  ministre  qui  arait 
désavoué  en  pleine  tribune  la  pensée  commune  du 
conseil  ; que  ce  qu'on  voulait  n'était  pas  un  change- 
ment de  système , mais  bien  au  contraire  la  confir- 
mation de  ce  qui  était  ; c'est  pourquoi  le  ministre 
proposait  M.  Lainé , royaliste  si  pur,  homme  de  con- 
science et  d’honneur.  M.  Lainé  ne  pouvait  être  re- 
l>oussé  par  le  château  : il  arait  rendu  trop  de  services, 
montré  un  trop  beau  courage  royaliste  pour  qu’on 
pfit  élever  la  moindre  objection  contre  lui.  Afin  de 
lialancer  l'effet  du  renvoi  de  M.  de  Vaublanc,  on 
parla  de  celui  de  M.  de  Marbois  qui  déplaisait  si  pro- 
fondément à la  majorité. 


M.  Lainé  fit  quelques  difficultés  pour  entrer  dans 
le  ministère;  il  n’aimait  pas  les  affaires;  cependant, 
sollicité  par  le  duc  de  Richelieu , il  posa  comme  con- 
dition expresse  l’adoption  du  système  électoral  uni- 
que qu’il  avait  proposé  dans  la  chambre , c’est-â-dire 
les  électeurs  à 300  fr.  M.  lainé  n’était  pas  désagréa- 
ble au  parti  royaliste;  il  inspirait  une  haute  consi- 
dération. Sa  conduite  dans  les  cent-jours  avait  été 
d'une  si  éclatante  fidélité  11  était  aimé  de  Maimme 
et  du  château;  toutefois,  ce  fut  une  grande  diffi- 
culté vaincue , nous  le  répétons , que  le  renvoi  de 
M.  de  Vaublanc  ; il  avait  de  si  puissantes  protec- 
tions ! et  Louis  XV11I  avait  promis  à son  frère  de  le 
conserver. 

M.  laine  était  un  homme  à caractère  fortement 
trempé  ; une  fois  qu’il  avait  adopté  une  idée , conçu 
un  dévouement,  il  s’y  attachait  avec  énergie  sans 
prévoir  les  conséquences  de  sa  résolution  ou  de  ses 
actes.  Une  constitution  nerveuse , puissamment  im- 
pressionnable , le  rendait  peu  propre  à la  conduite 
régulière  et  calme  des  affaires.  11  marchait  par  des 
convictions  successives , quelquefois  opposées , mais 
toujours  consciencieuses.  Jamais  dans  les  grandes 
crises  publiques , on  n’avait  entendu  une  plus  noble 
voix  à la  tribune.  Il  avait  ces  images  de  l’orateur 
qui  remuent  les  entrailles.  Sa  figure  s'ennoblissait, 
ses  gestes , sa  parole , tout  en  lui  prenait  quelque 
chose  de  grand , tout  respirait  la  conscience.  Comme 
administrateur,  M.  Lainé  avait  peu  de  capacité.  11 
n’aimait  pas  les  petits  détails  de  bureaux.  Dans  le 
conseil  ses  avis  étaient  toujours  dictés  par  une  con- 
viction profonde,  quoiqu’ils  fussent  sans  hauteur 
politique.  Ce  n’était  ni  un  homme  d'état,  ni  un  mi- 
nistre remarquable,  mais  à la  tribune  il  prêtait  un 
appui  el  une  grande  puissance  de  talent  et  de  ca- 
ractère. M.  Lainé  arait  toute  la  confiance  de  M.  de 
Richelieu. 

Celte  première  modification  dans  le  cabinet  était 
grave,  mais  elle  ne  fui  pas  la  seule.  M-  de  Marbois 
était  malade.  Il  n’avait  jamais  été  heureux  dans  son 
administration  ministérielle.  Il  n’avait  ni  un  talent 
transcendant,  ni  de  l'habileté  pour  le  maniement 
des  hommes.  11  déplaisait,  et  M.  Guizot,  d’un  carac- 
tère sec , cassant , déplaisait  encore  plus  que  lui  aux 
royalistes.  11  était  impossible , quel  que  fût  l’esprit 
de  la  chambre  convoquée  , soit  qu’on  gardât  la  der- 
nière majorité , soit  qn'on  en  cherchât  une  nouvelle, 
que  M.  de  Marbois  restât  au  ministère.  Il  était 
vieux , use , un  peu  tombé  dans  le  ridicule.  On  prit 
donc  le  prétexte  d'un  étal  de  maladie  qui  sc  prolon- 
geait pour  pourvoir  à son  remplacement.  On  le  fit 
même  sans  beaucoup  de  convenance  et  de  politesse. 
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si  bien  que  M.  de  Marbois , liant  l’ordonnance  de 
son  remplacement , s’écria  arec  mauvaise  humeur  : 
• L'ordonnance  de  mon  médecin  dit  que  je  vais 
lout-à-fait  bien , et  l ordonnance  du  roi  m'assure 
que  je  me  porte  plus  mal.  ■ 

M.  de  Marbois  ne  fut  pas  remplace;  on  mit  les 
sceaux  dans  les  mains  du  chancelier;  on  laissait 
ainsi  un  portefeuille  vacant , pour  le  réserver  à un 
membre  inlluent  de  la  majorité  de  la  nouvelle  cham- 
bre , si  tant  il  y avait  que  la  dernière  fût  dissoute. 
On  voulait  tâter  les  opinions  et  ne  compléter  défini- 
tivement le  cabinet,  qu'après  avoir  consulté  l'esprit 
de  la  majorité. 

On  organisa  autour  de  chacun  de  ces  ministères 
des  places  de  sous  secrétaires  d’état , attachés  aux 
départements  ministériels.  Le  cabinet  sentait  le  be- 
soin de  servir  les  intérêts  du  pays,  et , au  milieu  des 
agitations  politiques  et  de  tribune , il  crut  essentiel 
de  confier  les  détails  administratifs  â des  spécialités 
vieillies  dans  les  bureaux  ou  daus  les  affaires.  A 
cette  époque  on  n’était  pas  encore  arrivé  à ce  point 
d’abandon  politique  qui  jette  l’administration  dans 
les  mains  de  quelques  jeunes  hommes  sans  expé- 
rience , lesquels  apprennent  aux  frais  et  dépens  des 
administrés.  Il  faut  pour  cela  des  révolutions  venues 
de  la  rue. 

A l’intérieur  M.  Becquey  fut  nommé  sous-secré- 
taire  d'Etat.  Ce  n’était  pas , je  le  répète , un  talent 
de  tribune,  un  homme  à grande  pensée,  mais  il 
était  administrateur  intègre  et  d’un  caractère  d’or- 
dre. On  récompensa  en  lui  les  efforts  qu’il  avait  prê- 
tés durant  la  session  aux  idées  modérées  et  à la  di- 
rection ministérielle. 

A la  guerre  M.  Tabp-ié,qni  n’était  que  secrétaire 
général , prit  le  litre  de  sous-secrétaire  d’Ét;  . J'ai 
déjà  dit  ce  qu’était  M.  Tabarié,  caractère  passionné 
de  royalisme  : mais  on  ne  pouvait  pas  lui  disputer 
une  connaissance  parfaite  de  l'administration  de  la 
guerre , et  une  expérience  incontestable  du  person- 
nel et  des  bureaux. 

M.  de  La  Bouiilerie  nommé  sous-secrétaire  d’É- 
tat  aux  finances,  avait  une  grande  habituded' affai- 
res. C'était  un  homme  d’ordre  et  de  prévoyance , 
qui  avait  laissé  d'excellents  souvenirs  daus  sou  ad- 
ministration du  trésor  privé  de  Napoléon.  M.  de  La 
Bouiilerie  devait  s’occuper  des  détails  multipliés  de 
finances.  M.  Corvetto  ne  se  réservait  plus  que  les 
grandes  opérations  du  Trésor. 

M.  de  Trinquelague  n'était  pas  sans  habileté;  bon 
magistrat,  il  était  très-dévoué  aux  idées  de  la  ma- 
jorité de  ISIS.  Mieux  placé  dans  l'opiuion  royaliste, 
il  fut  par  conséquent  moins  persécuteur  que  M.  Gui- 


zot. En  général  tout  homme  qui  par  position  de  parti 
n’a  pas  besoin  de  donner  des  gages , marche  plus  fa- 
cilement et  frappe  moins.  M.  de  Trinquelague  diri- 
geait le  ministère  de  la  justice.  M.  le  chancelier  n’a- 
vait que  le  titre  de  ministre  et  sa  voix  au  conseil. 

On  demandera  maintenant  comment  MM.  de  Rel- 
ire et  Dubouchage , si  ardemment  dévoués  aux  opi- 
nions de  la  majorité  de  1813,  restèrent  dans  le 
nouveau  cabinet  qui  semblait  se  constituer  en  op|>o- 
sition  avec  cette  chambre.  Je  répondrai  que  dans 
les  changements  ministériels , on  ne  passe  pas  d’une 
manière  aussi  tranchée  d'un  système  â un  autre.  Il 
ne  faut  pas  croire  qu’il  appartint  alors  à M.  de  Ri- 
chelieu de  se  jeter  dans  une  voie  de  constitutionna- 
lité et  de  modération  absolue , et  dans  une  lutte  di- 
recte et  avouée  contre  le  pavillon  Marsan.  Jamais 
les  ministres  ne  furent  entièrement  libres.  Il  y eut 
toujours  une  opinion  de  cour,  contre  laquelle  il  fal- 
lut combattre.  M.  de  Eeltre  avait  organisé  l'armée 
royale;  il  était  puissamment  protégé;  il  s’effaçait 
d'ailleurs  lui-même  dans  le  conseil , ne  se  réservant 
que  sa  spécialité.  Le  vieux  M.  Dubouchage  n’était 
pas  un  obstacle,  et  c’était  un  drapeau.  On  l'avait 
amené  à faire  et  à signer  ce  qu’on  voulait.  La  mo- 
dification dq  ministère,  produite  par  l’entrée  de 
M.  Lainé  au  conseil , n’était  pas  un  changement 
complet  du  système  ; ce  n’était  pas  le  triomphe  des 
idées  libérales  sur  les  opinions  de  1818.  Eu  politique 
les  transitions  ne  sont  pas  aussi  brusques;  c’était 
purement  et  simplement  un  point  d’arrêt  contre  les 
exigences  de  la  majorité,  sur  laquelle  pourtant  on 
se  réservait  quelque  action , et  la  preuve  en  était 
qu’on  conservait  MM.  Tabarié  et  de  Trinquelague. 
L’habileté  dans  un  ministère  consiste  à y admettre 
toutes  les  nuances  qui  peuvent  y appuyer  un  sys- 
tème, mais  en  plaçant  dans  une  condition  subor- 
donnée celle  de  ces  nuances  qu’on  veut  consulter 
sans  s’astreindre  à la  voir  dominer. 

Le  conseil,  tel  qu’il  était  alors  composé , se  clas- 
sait de  la  manière  suivante. 

M.  le  duc  de  Richelieu,  un  peu  corrigé  de  ses  pré- 
ventions, marchait  plus  directement  vers  les  idées 
modérées,  et,  à mesure  que  ses  rapports  avec  l’é- 
tranger devenaient  plus  faciles,  il  se  montrait  plus 
disposé  à se  débarrasser  de  l’esprit  réactionnaire. 
Cependant  il  n'était  pas  entièrement  revenu  de  scs 
préventions  contre  les  libéraux.  Il  en  existe  mille 
preuves  dans  sa  correspondance  que  j'ai  sous  les 
yeux.  11  témoigne  de  scs  scrupules,  de  ses  craintes 
contre  les  progrès  des  partis  révolutionnaire  ou  bo- 
napartiste; on  sent  l’homme  peu  habitué  au  jeu  des 
opinions,  aux  murmures  d'une  opposition  régulière. 


Digitized  by  Google 


368 


HISTOIRE 


Nous  le  répéterons  sans  cesse,  avait-il  lout-à-fait 
tort  de  se  défier  des  factions  conspirant  alors  contre 
la  dynastie  ? 

M.  Lainé  fortifiait  les  dispositions  incertaines  du 
duc  de  Richelieu  dans  le  conseil;  il  eierçait  sur  lui 
une  inintense  influence.  M.  Laine  pensait  qu’il  était 
temps  de  s’arrêter,  si  on  voulait  avoir  un  gouverne- 
ment stable  et  sans  réaction. 

M.  Decazes  prenait  de  plus  en  plus  ascendant  sur 
l’esprit  du  roi  ; en  butte  aux  traits  du  parti  roya- 
liste , il  commençait  à lui  rendre  guerre  pour  guerre. 
On  pouvait  considérer  ces  trois  ministres  comme  dé- 
voués il  une  commune  opinion  ; ils  ne  se  séparaient 
jamais  dans  le  vote. 

N.  Corvetto  s'était  un  peu  plus  nuancé  dans  le  sens 
delà  constitutionnalité,  par  ses  relations  avec  la 
Banque , avec  les  sommités  des  finances  et  du  com- 
merce. 

Dis  lors  les  deux  voix  de  MM.  le  duc  de  Feltre  et 
Dubouchage,  unies  à celle  de  M.  Dambray  , n’eurent 
plus  qu’une  très-faible  influence. 

Ce  ministère  n’avait  d’autre  engagement  que  l’a- 
doption d’une  loi  électorale , où  le  mode  des  élec- 
teurs à 300  fr.  serait  préféré.  Il  avait  ses  appuis  dans 
l'esprit  du  roi , dans  la  chambre  des  pairs , dans  la 
puissance  bien  autrement  énergique  de  l'opinion 
publique.  On  n’en  pouvait  déjà  pins  de  toutes  ces 
mesures  violentes,  de  toutes  ces  lois  exagérées,  de 
tous  ces  principes  de  mort.  I J société  entraînait  le 
pouvoir;  mais  la  transition  ne  pouvait  se  faire  brus 
quemeut  ; il  fallait  surtout  trouver  un  appui  franc 
et  loyal  dans  une  opinion  constitutionnelle,  qui  ne 
fut  pas  une  conspiration  ; cet  appui  manqua. 


i.'opixiov  liber  u.e.  — uotlvxuxXT  * r.nr  sobi.e.  — 

CO.VSEIRATIOA  UES  PATRIOTES. 

Mai  à Juillet  1816. 

Après  les  grandes  révolutions , les  opinions  se 
changent  en  partis,  leurs  desseins  en  conspirations. 
L'opposition  calme  et  régulière  n'appartient  pas  aux 
époques  d’orages;  on  agit  alors  pour  renverser. Telle 
était  la  situation  d'une  grande  fraction  des  opinions 
bonapartistes  et  libérales  en  IRI6;  s'il  y avait  eu 
force  et  dévouement  dans  un  parti  loyalement  con 
stitulionnel , le  ministère  aurait  pu  y chercher  un 
abri  contre  la  puissance  de  la  cour;  mais  comment 
s'appuyer  sur  des  hommes  ennemis  de  la  dynastie, 


et  qui  procédaient  par  des  révoltes  et  des  complots? 

Les  opinions  hostiles  à la  restauration  de  1815 
avaient  beaucoup  grandi  ; elles  s’étaient  d’abord 
montrées  paisibles,  se  confiant  à l’avenir  du  triom- 
phe de  leurs  forces  ; mais  dans  les  premiers  mois 
de  1816,  elles  cherchèrent  une  organisation  plus 
compacte , mieux  en  harmonie  avec  leur  situation  et 
leurs  espérances. 

Le  plan  des  bonapartistes  et  des  patriotes  était 
d’envelopper  Paris  et  la  France  dans  un  commua 
mouvement  contre  la  restauration.  La  capitale  n’était 
plus  occupée  que  par  quelques  troupes  anglaises  ; le 
traité  de  novembre  1815  rejetait  les  1 50,oo<>  hommes 
d'occupation  vers  les  frontières  du  Nord  et  de  l’Est. 
Toutes  les  provinces  du  centre , le  Lyonnais,  le  Dau- 
phiné, si  exaltés,  étaient  sans  troupes  étrangères  ; 
les  légions  à peine  organisées,  n’ofTraient  qu’un  très- 
faible  effectif  ; la  gendarmerie  était  d’opinion  incer- 
taine, les  compagnies  départementales  se  formaient 
lentement;  il  n’y  avait  que  la  garde  royale  qu’il  fût 
dilficile  de  corrompre. 

Dans  cette  situation  des  esprits,  la  conspiration 
devait  marcher  facilement;  elle  organisait  tonies 
ses  forces.  MM.  de  La  Fayette,  d’Argenson,  sans 
prendre  une  part  directe  à ces  complots,  favorisaient, 
par  leurs  opinions  politiques , les  espérances  de  tous. 
Il  y avait  à Paris  de  grands  éléments  de  révolution 
dans  les  faubourgs , qn’on  n’avait  pas  osé  désarmer, 
dans  cette  lie  du  parti  patriote,  parmi  ces  officiers 
en  demi-solde , qui , ayant  leur  domicile  dans  la  ca- 
pitale, n’avaient  pu  être  refoulés  sur  les  départe- 
ments. F.n  province  existaient  aussi  des  ferments 
d’agitations  publiques. 

Si  dans  le  midi  de  la  France  la  réaction  royaliste 
continuait , si  les  frères  Faucher,  touchant  et  triste 
jeu  du  sort , recevaient  la  mort  en  commun , comme 
ils  avaient  reçu  la  vie,  si  dans  le  haut  tanguedoc 
les  haines  religieuses  ensanglantaient  les  cités,  dans 
les  departements  du  centre  et  de  l’est , d'autres  opi- 
nions prédominaient.  Beaucoup  d’officiers  en  demi- 
solde,  des  militaires  retirés,  se  trouvaient  alors 
mêlés  à ces  populations  belliqueuses , et  les  soldais 
licenciés  de  l’armée  de  la  Loire , pour  qui  l’aigle  et 
les  trois  couleurs  étaient  une  glorieuse  mémoire , 
pouvaient  se  lever  au  premier  signal  et  briser  les 
faibles  instruments  du  gouvernement  des  Bourbons. 
On  répandait  parmi  le  peuple  des  chansons  séditieu- 
ses; on  donnait  des  souvenirs  nu  des  regrets  au 
temps  et  au  gouvernement  qui  n’était  plus.  Ici  c’était 
le  soldat  laboureur,  l’image  de  l’ingratitude  des 
Bourbons  et  de  l’asservissement  de  la  patrie  ; là , les 
merveilles  de  l’empire  et  de  la  révolution;  plus  loin 
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on  chantait  les  ridicules  de  l'émigration,  critique 
amère  du  roi  qui  était  sur  le  trône  de  sa  race.  Tout 
cela  favorisait  au  plus  haut  degré  l’esprit  de  révolte. 
Déjà  dans  le  mois  de  janvier  il  y avait  eu  à Lyon  un 
mouvement  réprimé  avec  vigueur,  et  l’on  craignait 
qu'il  ne  s'étendit  plus  loin. 

Ce  fut  dans  cette  situation  des  opinions,  qu’une 
dépêche  télégraphique  parvint  au  gouvernement  ; 
elle  était  datée  de  Lyon , et  ainsi  conçue  : • Dans  la 
nuit  du  4 au  5,  un  rassemblement  d'environ  400  hom- 
mes a attaqué  Grenoble  de  tous  côtés  ; les  insurgés 
ont  été  battus  sur  tous  les  points  ; on  a fait  un  grand 
nombre  de  prisonniers;  on  est  à la  poursuite  des 
fuyards  dans  les  montagnes.  ■ Jugez  de  l’effroi 
que  cette  dépêche  jeta  dans  le  ministère  à peine  com- 
plété , jugez  des  peurs  de  la  cour  ! On  attendait  avec 
impatience  les  détails  sur  cet  événement , lorsque  le 
8 au  soir,  une  estafette  apporta  un  premier  rapport 
du  général  Donnadieu.  Le  voici  textuellement,  car 
j’ai  besoin  de  rapporter  toutes  les  pièces  de  ce  san- 
glant épisode  de  la  restauration. 

* Vire  le  roi  ! Monseigneur,  les  cadarres  de  ses 
ennemis  courrent  tous  les  chemins  à f entour  de 
Grenoble  ; je  n’ai  que  le  temps  de  dire  à votre  Ex- 
cellence que  les  troupes  de  Sa  Majesté  se  sont  cou- 
vertes de  gloire;  à minuit  les  montagnes  étaient 
éclairées  par  les  feux , signal  de  rébellion  .dans  toute 
la  province.  Ils  me  croyaient  parti  pour  aller  occu- 
per la  ligne  que  doit  parcourir  S.  A.  R.  la  duchesse 
de  Berry,  mais  ils  ont  bientôt  appris  que  les  fidèles 
troupes  du  roi  étaient  là.  Je  ne  saurais  trop  faire 
l'éloge  de  la  brave  légion  de  l'Isère  et  de  son  digne 
colonel , le  chevalier  de  Vautré.  Déjà  plus  de  no  scé- 
lérats se  trouvent  en  notre  pouvoir  ; la  cour  prévô- 
tale  va  en  faire  une  prompte  et  sévère  justice.  J'aurai 
l’honneur  de  rendre  compte  à Votre  Excellence  aus- 
sitôt que  tout  sera  terminé.  Je  remonte  à cheval  à 
l’instant.  Toutes  les  autorités  civiles  et  militaires 
ont  fait  leur  devoir;  on  évalue  le  nombre  des  bri- 
gands , qui  ont  attaqué  la  ville , à 4,000....  ! ■ 

Quelle  exagération  dans  ce  rapport  ! ce  n’était 
plus  400 , c'était  4,000  rebelles  ! et  puis  ces  cadavres 
qui  couvraient  la  terre  une  lieue  à la  ronde  ! Depuis 
ils  se  réduisirent  à 6,  ainsi  que  le  constata  l'état  no- 
minatif des  individus  trouvés  morts  dans  la  nuit  du 
4 au  5 mai , conlre-signé  par  le  commissaire  général 
de  police  de  Grenoble. 

Deux  rapports  donnaient  des  détails  encore  plus 
effrayants  ; ils  étaient  datés  des  3 et  f>  mai. 

< A la  hâte , hier  matin , j'ai  eu  l’honneur  de  ren- 
dre compte  à Votre  Excellence  de  l'événement  qui 
était  arrivé  pendant  la  nuit , par  l’oIDcier  que  je 
T.  I. 


lui  ai  dépêché.  Depuis  lors , des  renseignements  nom- 
breux sont  venus  éclairer  cette  audacieuse  entre- 
prise. Des  intelligences  préparées  devaient  mettre 
1 s mille  hommes  sous  les  arntgp  dans  cette  ville , et 
marcher  immédiatement  sur  Lyon.  Un  per sonnage 
secret  dont  nous  ne  pouvons  encore  connaître  le 
nom , et  à qui  la  bande  réunie  rendait  un  grand  res- 
pect , paraissait  être  l’âme  du  mouvement.  Le  nommé 
Didier,  qui  a figuré  dans  l’affaire  au  mois  de  janvier, 
dirigeait,  sous  ce  personnage,  la  population  quj 
était  en  mouvement.  > 

Dépêche  du  G mai.  • Chaque  heure  nous  apporte 
de  nouvelles  découvertes;  nous  connaissons  déjà  pin- 
sieurs  chefs  qui  devaient  s’emparer  des  principaux 
postes  de  la  ville  ; ces  chefs  sont  des  officiers  supé- 
rieurs en  retraite  ou  à demi  solde.  Bientôt,  j’espère, 
ils  seront  en  notre  pouvoir  ; une  prompte  justice  sera 
faite. 

> A l’instant , on  me  donne  avis  qu'il  se  forme  des 
projets  dans  la  campagne , de  venir  enlever  les  pri- 
sonniers et  de  mettre  le  feu  à la  ville  ; je  prends 
toutes  mes  mesures  pour  que  ces  complots  soient 
déjoués.  * 

On  joignait  à ces  rapports  une  proclamation  de 
M.  de  Montlivanlt,  préfet  de  l’Isère;  elle  disait: 
< Habitants  de  l’Isère,  une  entreprise  audacieuse  a 
troublé  un  instant  la  tranquillité  de  la  ville  de  Gre- 
noble. La  surveillance  des  autorités,  les  mesures 
énergiques  ordonnées  par  M.  le  licutenant-généra 
commandant  la  division,  et  la  brillante  valeur  de 
tous  les  corps,  ont  dissipé  tout  dauger...  Les  amis 
de  l'ordre,  les  vrais  Français,  doivent  se  féliciter 
d’un  événement  qui  prouvera  aux  séditieux  leur 
impuissance,  et  l’inutilité  de  leurs  criminels  efforts. 
La  légion  de  l’Isère  poursuit  le  reste  des  insurgés, 
et  la  cour  prévôtale  appellera  sur  eux  la  peine  capi- 
tale que  la  loi  applique  à leur  crime.  Vive  le  roi  ! 
vivent  à jamais  les  Bourbons!  > 

O11  annonçait  également  de  hautes  mesures  de 
police.  Un  désarmement  était  ordonné  par  le  préfet. 
Le  général  Donnadieu  publiait  un  ordre  du  jour  re- 
nouvelé des  annales  de  la  terreur  : • Le  lieutenant- 
général  considérant  que  malgré  les  recherches  et  les 
ordres  de  police  donnés  jusqu’à  ce  jour  pour  trouver 
et  arrêter  la  personne  du  sieur  Didier  père,  princi- 
pal auteur  du  mouvement  révolutionnaire  qui  a eu 
lieu  à Lyon  dans  le  couraut  du  mois  de  janvier  der- 
nier, il  a non-seulement  échappé  aux  poursuites, 
mais  encore  trouvé  dans  ce  département  des  asiles 
qui  lui  ont  facilité  les  moyens  de  devenir  le  principal 
agent  de  la  rébellion  ouverte , à main  armée , qui  a 
éclaté  dans  la  nuit  du  4 au  5 courant,  arrête,  par 
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mesure  de  sûreté  extraordinaire  : art,  1",  Les  ha- 
bitant» de  la  maison  dans  laquelle  sera  trouvé  ledit 
sieur  Didier  seront  livrésà  une  commission  militaire 
pour  être  posté*  par  les  armes . art.  2,  il  est  ac- 
cordé à celui  qui  livrera  mort  oh  rifle  sieur  Didier, 
une  somme  de  3,000  fr.  pour  gratification  ; art.  3,  les 
commandants  militaires  et  tons  les  chefs  de  la  force 
armée  sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  ordre. 
Signalement  du  sieur  Didier  : âgé  de  soixante-quatre 
ans,  taille  de  cinq  pieds  cinq  ponces , cheveux  pres- 
que blancs , sourcils  noirs , barbe  noire  et  grise , fort 
grand  nez  aquilin,  bouche  moyenne,  teint  pâle, 
marche  négligée  et  un  peu  courbée.  * Quel  effroya- 
ble langage  ! l’hospitalité  punie  de  mort  ! 3,000  fr. 
promis  à qui  livrerait  Didier  mort  ou  rif!  ces  mots, 
celle  idée  de  gratification  révoltent  l’âme!  Et  puis 
son  signalement  donné  comme  celui  d’une  béte  fauve  ! 
Tirez  dessus,  hommes  des  montagnes,  et  3,000  fr. 
vous  seront  payés!  En  même  temps  les  attroupe- 
ments étaient  défendus  ; la  cour  prêvétale  procédait 
à des  exécutions  terribles  ; l’échafaud  était  en  per- 
manence. 

Le  ministère  eflVayé  par  les  rapports  qui  lui  par- 
venaient , et  qui  lui  dépeignaient  sous  de  si  effroya- 
bles couleurs  la  situation  du  département  de  l’Isère, 
expédia  la  dépêche  télégraphique  dont  voici  le  texte  : 
« Le  département  de  l’Isère  doit  être  regardé  comme 
étant  en  état  de  siège.  Les  autorités  civiles  et  mili- 
taires... (Le  reste  ne  put  être  déchiffré.) 

• Le  roi  est  content  des  magistrats  et  des  mili- 
taires. Des  troupes  sont  en  mouvement  sur  différents 
points  pour  occuper  le  département  de  l’Isère  et  as- 
surer la  punition  des  rebelles,  etc.  • 

En  même  temps,  des  ordonnances  portaient  de 
grandes  récompenses.  Le  général  Donnadicu  était 
élevé  au  titre  de  vicomte , recevait  le  grand  cordon 
de  la  Légion  d’Honneur  ; plusieurs  officiers  obte- 
naient des  décorations  et  de  l’avancement.  En  même 
temps , le  ministre  de  la  guerre , duc  de  Eeltre  .fai- 
sait une  publication , dans  laquelle , après  avoir  ré- 
sumé les  dépêches  du  général  Donnadieu,  il  ajou- 
tait :*Cct  événement  a signalé  la  plupart  des  ennemis 
de  l’ordre  public  que  renfermait  le  pays,  et  a pro- 
duit des  révélations  de  quelque  importance.  Plusieurs 
des  chefs  du  complot , une  partie  des  conjurés  qui 
devaient  se  rendre  maîtres  de  la  ville  ont  été  livrés 
à la  justice;  la  cour  prévôtale  et  le  premier  conseil 
de  guerre  permanent  de  la  septième  division  mili- 
taire ont  déjà  prononcé  sur  plusieurs  coupables, 
chacun  selon  leur  compétence  et  la  nature  des  dé- 
lits; sur  vingt-trois  qui  ont  été  condamnés  (dont 
vingt-un  pris  les  armes  à la  main  ) , cinq  ont  été 


recommandés  à la  clémence  du  roi , pour  divers  mo- 
tifs. • 

En  effet , le  conseil  de  guerre , présidé  par  le  co- 
lonel de  la  légion  de  l’Isère,  le  chevalier  de  Vautré, 
avait  condamné  vingt-un  individus  à la  peine  de 
mort.  Cinq  avaient  été  recommandés  à la  démence 
du  roi. 

Le  conseil  des  ministres  se  réunit  ; on  n’avait  sous 
les  yeux  que  les  rapports  du  général  Donnadieu;  on 
parlait  de  nouvelles  tentatives  sur  Grenoble , d’in- 
cendie, de  rébellion , de  drapeau  tricolore;  la  peur 
est  croelle  : on  craignait  à tout  moment  de  voir 
s’étendre  la  révolte;  les  rapports  secrets  confirmaient 
les  craintes  des  autorités  locales.  Le  conseil  des  mi- 
nistres délibéra  longtemps.  Je  connais  les  voix  qui 
furent  pour  la  grâce  ; mais  on  m’accuserait  peut-être 
de  troubler  la  cendre  des  morts  pour  défendre  les 
vivants;  d’ailleurs,  quand  un  conseil  prononce  et 
que  la  minorité  ne  se  retire  pas , tous  les  ministres 
sont  responsables  aux  yeux  de  l’histoire  comme  aux 
yeux  des  pouvoirs  politiques.  Une  dépêche  télégra- 
phique fut  expédiée  sur  Grenoble  immédiatement 
après  la  sortie  du  conseil.  Cette  dépêche  se  compo- 
sait de  deux  parties  : l’une  émanait  du  ministre  de 
la  justice , chancelier,  qui  refusait  la  grâce;  l’autre 
du  ministre  de  la  police  pour  adoucir  l’arrêté  pris 
contre  les  recéleurs  de  Didier,  et  en  même  temps 
donner  une  plus  forte  récompense  à ceux  qui  le 
livreraient.  Ces  deux  dépêches  furent  confondues  ; 
les  voici  : 

■ Aucune  grâce  ne  peut  être  accordée  qu’à  ceux 

• qui  auraient  fait  des  révélations  importantes,  les 

> vingt-un  condamnés  doivent  être  exécutés  ainsi 

• que  Darid.  » ( Dépêche  du  chancelier). 

• L’arrêté  du  9,  relatif  aux  recéleurs,  ne  peut 
. être  exécuté  à la  lettre.  20,000  fr.  sont  promis  à 

> celui  on  à ceux  qui  livreront  Didier.  > (Dépêche 
du  ministre  de  la  police). 

• Par  ordre  du  roi , 

» Le  chancelier  de  France 
• et  le  ministre  de  la  police  générale.  • 

Le  conseil  ne  doutait  pas  que  les  condamnés  ne 
fissent  quelques  révélations  ; la  sévérité  de  ce  refus 
avait  surtout  ponr  objet  de  les  provoquer;  les  mi- 
nistres ignoraient  encore  la  jeunesse  d’un  des  con- 
damnés, et  étaient  fortement  préoccupés  des  craintes 
que  l’on  ne  cessait  de  manifester  sur  les  dangers  de 
Grenoble  ; mais  ce  prix  de  20,000  fr.,  ajouté  à celai 
proposé  par  le  général  Dounadieu  pour  l’arrestation 
de  Didier,  n’en  demeure  pas  moins  une  chose  épou- 
vantable! Cependant,  tel  était  l'esprit  du  temps. 
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que  tout  cela  fut  approuvé , applaudi.  V oicl  ce  qu’é- 
crivait le  duc  de  Richelieu  : 

• Je  vous  remercie  pour  la  communication  de 
Grenoble  et  le»  autre»  papiers;  je  vous  les  renvoie; 
il  serait  bien  heureux  d’attraper  Didier  et  d’en  faire 
prompte  justice. 

• J’approuve  très  fort  l’article  à insérer  dans  U 
Moniteur.  Il  me  semble  qu'il  faut  faire  observer  que 
Didier  a été  arrêté  sur  le  territoire  piémontais,  et 
par  des  Piémontais.  • 

Le  ministre  de  1a  police  écrivit  de  nouvelles  dé- 
pêches au  préfet  de  l’Isère  ; la  première , du  9 mai , 
disait:  • Si  des  Français,  indignes  de  ce  nom,  ont 
révélé  toute  l'audace  et  toute  la  perversité  de  leurs 
criminelles  machinations , c'est  avec  une  satisfaction 
bien  douce  que  le  roi  a vu  ce  qu’on  pouvait  atten- 
dre, dans  toutes  les  classes , de  la  part  des  Français 
dévoués  à la  plus  sainte  des  causes,  et  disposés,  pour 
en  assurer  le  triomphe,  à Caire  le  sacrifice  de  leur 
vie.  Les  noms  du  maire  de  la  Mure(M.  Uiusin),  du 
maire  de  V mile  (M.  Boulon)  et  des  gardes  nationaux 
à pied  et  à cheval  que  vous  me  désignez  seront  mis 
sous  les  yeux  du  roi,  ainsi  que  celui  du  capitaine 
Dupcrou...  Le  roi  a permis  que  l'on  demandât  pour 
eux  des  marques  de  distinction.  > 

L’autre , également  du  9 mai , était  ainsi  conçue  : 
• Le  roi  m'a  chargé , M.  le  préfet , de  vous  témoi- 
gner toute  sa  satisfaction,  et  de  vous  dire  qu'il 
compte  entièrement  sur  votre  activité  et  votre  zèle. 
M.  le  général  Donnadieu  a bien  mérité  de  son  roi  et 
de  sa  patrie  ; sa  noble  conduite  et  la  votre  vous  re- 
commandent tous  deux  1 b reconnaissance  de  vos 
concitoyens  et  à la  bienveillance  de  Sa  Majesté.  J'aime 
aussi  à associer  M.  liastard  0 ces  justes  éloges.  Gre- 
noble respire;  les  fidèles  sujets  du  roi,  que  celte  ville 
intéressante  renferme , ont  fait  éclater  leur  joie  et 
sont  prêts  à vous  seconder,  etc...  • 

Le  général  Donnadieu  et  le  comte  de  Montlivault 
publièrent  l’avis  suivant  : • D'après  les  ordres  de 
S.  Exc.  le  miuislrc  de  la  police , du  12  de  ce  mois, 
une  somme  de  2U,000  fr.  sera  comptée  à celui  ou 
ceux  qui  livreront,  mort  ou  ri/,  le  nommé  Paul 
Didier,  auteur  de  la  sédition  du  4 , et  une  somme 
de  3,000  fr.  à celui  ou  ceux  qui  livreraient,  morts 
ou  vifs , les  nommés  André  Brun , dit  le  Dromadaire, 
ancien  colonel,  et  Biollet,  chef  de  bataillon  en  re- 
traite, ses  complices  (l).  Des  récompenses  moins 
fortes , mais  encore  considérables , seront  accordées 


(1)  On  remarquera  que  la  depêclie  télégraphique  nu 
disait  pas  mort  ou  vif. 


à ceux  qui  livreraient  ou  feraient  arrêter  les  autres 
chefs,  notamment  le  nommé  André  Charvct,  huis- 
sier à Vixille  ; Durif , ex-maire  de  Vaujany  ; Aribert 
Dufresne , fils , otDcier  à demi-solde , habitant  à la 
M ure  ; Guillot  fils , officier  à demi-solde , de  la  même 
commune , et  Dussert , dit  le  Guide , de  la  commune 
d’Allemoud.  • Des  récompenses  pour  qui  amènerait 
des  cadavres , ou  livrerait  une  tête  ! Quel  temps  et 
quelles  opiuions  ! 

Le  malheureux  Didier  fut  arrêté  en  Savoie , par 
les  carabiniers  de  la  brigade  de  Saint-Jean  de  Mau- 
rienne. Il  fut  trahi  ; la  promesse  de  la  police  était 
si  belle!  Deux  de  ses  complices  et  une  femme  le  li- 
vrèrent 11  y eut  IA  un  homme,  nommé  Serres , qui 
fit  ce  marché  de  la  vie  humaine.  • Celte  importante 
capture  fit  le  plu * grand  honneur  à M.  Prosso, 
maréchal  des-logis  des  carabiniers;  > tels  furent  les 
termes  d'un  ordre  du  jour  du  gouverueur  de  la  Sa- 
voie. 

Didier  apporta  devant  la  cour  prèvèlale  une  im- 
perturbable fermeté.  Sou  sort  ne  pouvait  être  dou- 
teux. Daus  sa  défeuse  il  se  borna  à soutenir  qu'il 
n’était  pas  chef  de  brigands , mais  chef  de  rebelles. 
Comme  on  restait  quelque  temps  pour  la  rédaction 
de  son  arrêt , il  s’imagina  qu’on  voulait  le  recom- 
mander à la  clémence  du  roi , et  écrivit  au  président 
un  billet  pour  le  prévenir  que  le  sacrifice  de  sa  vie 
était  fait.  Didier  mourut  avec  courage.  Daus  le  rap-  «- 
port  que  le  général  Donnadieu  adressa  au  ministre 
de  la  guerre , il  dit  • que  cette  exécution  avait  pro- 
duit le  meilleur  effet , et  que  le  peuple  était  content 
qu’on  punissait  un  gros.  • Ou  avait,  eu  eflet,  tant 
frappé  de  petits!... 

Je  ne  chercherai  point  à excuser  de  telles  mesu 
res;  que  la  responsabilité  historique  en  pèse  sur 
qui  les  commanda.  Il  faut  cependant  expliquer  les 
faits. 

Il  y avait  plusicurscaractèrcsdauslesévéncmenls 
de  Grenoble.  Ou  ne  peut  coutester  que  pour  Didier 
et  ses  complices , il  y avait  rébellion  A main  armec  ; 
on  voulait  renverser  le  gouvernement  établi , substi- 
tuer les  trois  couleurs  au  drapeau  blanc.  Les  lois  du 
pays  punissaieut  ce  crime. 

J'ajouterai  que  ces  tentatives  se  liaient  A des  in- 
trigues avec  l’étranger,  et  que  les  généraux  autri- 
chiens, alors  sur  les  frontières,  voyaient  avec  plaisir 
ou  au  moins  sans  répugnance  ces  mouvements  qui 
pouvaient  amener  l'occupation  nouvelle  des  dépar- 
tements de  l'Isère  et  de  l’Ain.  Proclamer  Napoléon  11 
dans  ces  départements,  n'était  pas  une  révolution 
qui  put  déplaire  A l'Autriche. 

Mais  il  y avait  eu  bien  des  gens  égarés , parmi  les 


Digitized 


372 


HISTOIRE 


paysans  crédules.  Didier  était  un  chef  habile,  en- 
treprenant. 11  avait  persuadé  aux  habitants  des  cam 
pagnes  qu'on  célébrait  une  fête  à Grenoble , qu'on  y 
allait  voir  un  feu  d'artifice  pour  le  passage  de  la  du- 
chesse de  Berry,  et  tout  cela  avait  fait  foule.  Les 
montagnes  étaient  couronnées  de  paysans  sans  des- 
seins, et  lorsque  les  régiments  chargèrent,  un  grand 
nombre  de  ceux  qu’on  appelait  les  rebelles , ne  sa- 
vaient pas  ce  dont  il  s'agissait.  Un  mouvement  mi- 
litaire  sur  Grenoble  était  menaçant  pour  la  dynastie  ; 
le  général  Donnadieu  en  exagéra  le  caractère  et  les 
dangers , pour  agrandir  les  services. 

Qu'on  s'imagine  à présent  la  situation  du  gouver- 
nement à Paris  au  milieu  des  difficultés  de  toute 
espèce,  et  des  frayeurs  de  la  cour  apprenant  par  le 
télégraphe,  l’insurrection  de  tout  un  département, 
une  tentative  formidable  sur  Grenoble,  dans  ces 
mêmes  contrées  qui  avaient  salué  le  retour  de  Napo- 
léon  et  de  ses  aigles.  Qu’on  s’imagine  un  ministère 
recevant  un  rapport  du  général  Donnadieu , comme 
s’il  y avait  eu  une  bataille  livrée,  quatre  ou  cinq 
cents  morts  sur  la  place,  des  positions  enlevées,  des 
menaces  d’incendie , et  qu’on  demande  maintenant 
ce  qu'il  devait  faire! 

Le  gouvernement  ne  pouvait  ajouter  foi  qu’aux 
autorités  : le  général  et  le  préfet  Or  tous  deux  s’ac- 
ordaient  à peindre  le  danger  de  la  situation,  le  dé- 
veloppement formidable  de  la  rébellion , à Greno- 
ble. La  première  mesure  du  ministère  fut  de  confier 
des  pouvoirs  extraordinaires  aux  deux  grandes 
autorités  du  département.  Elles  agirent  ensuite  sons 
leur  responsabilité. 

Le  refus  des  demandes  en  grâce  sur  la  recomman- 
dation des  cours  prévAtalcs  fut  déterminé  par  ce 
besoin  d’exemples  sévères  et  prompts  dont  parlaient 
tous  les  rapports  confidentiels  du  général.  On  pei- 
gnait le  département  comme  en  insurrection  perma- 
nente, on  parlait  sans  cesse  des  chefs  de  révoltés , 
de  tentatives  nouvelles  : est-il  étonnant  que  le  gou- 
vernement hésitât  â accorder  des  grâces? D'ailleurs 
cette  sévérité  entrait  dans  le  caractère  du  ministre 
de  la  guerre,  avec  lequel  correspondait  directement 
le  général  Donnadieu.  les  demandes  en  grâce  dé- 
pcndaientde  .11.  le  chancelier,  trop  exalté  alors  pour 
consentir  à quelques  mesures  de  clémence. 

Je  ne  justifie  rien  ; et  comment  pourrait-on  justi- 
fier le  supplice  de  dix-sepl  malheureux  dont  les 
têtes  roulaient  sur  l'echafaud  ! j'explique  seulement 
les  faits  ; je  cherche  à montrer  comment  des  mesu- 
res si  cruelles  furent  prises.  Au  reste,  lorsque  les 
temps  s'éloignent , on  juge  mal  les  coups  de  néces- 
sité portés  par  les  gouvernements.  Maintenant  les 


vainqueurs  du  jour  peuvent  élever  des  autfeaux 
conspirateurs  sous  la  restauration , cela  s’explique, 
ils  ont  triomphé;  mais  ils  ne  peuvent  condamner  le 
gouvernement  alors  établi  de  s’être  défendu  cou  Ire 
la  révolte  armée  et  menaçante,  c’était  son  droit. 
11  l'a  fait  sans  doute  d’une  manière  impitoyable. 
Ne  porte-t  il  pas  la  peine  de  ses  fautes?  Hélas  ! 
qu'est  il  devenu  dans  la  tempête  ! Les  événements 
de  Grenoble  étaient  une  véritable  guerre  civile,  une 
lutte  armée  ! 11  y avait  en  des  vainqueurs  et  des 
vaincus.  Les  partis  n’avaient  pas  fait  alors  des  pro- 
grès dans  les  idées  généreuses.  Ils  n’avaient  pas  hor- 
reur de  sang  ; ils  se  haïssaient  bien  et  profondé- 
ment ; ils  ne  s’étaient  jamais  rapprochés  que  pour 
se  combattre.  Et  c’est  une  justice  â rendre  â notre 
époque,  â la  grande  révolution  de  juillet , que  d’a- 
voir enseigné  comment  les  guerres  civiles  s’enno- 
blissent; cette  leçon  nous  est  venue  des  masses. 
D’ailleurs  le  gouvernement  s'épargne-t-il  aujour- 
d'hui des  poursuites,  des  persécutions?  On  chasse 
à main  armée  contre  ces  hommes  qui  dans  la  Ven- 
dée sont  accusés  de  combattre  coutre  l’ordre  établi. 
On  a mis  des  têtes  â prix  également!  J’ajoute  que 
ceux-là  qui  s’indignent  de  quelques  unes  des  cruau- 
tés de  1815,  et  je  m'en  indigne  comme  eux,  car 
j’ai  horreur  de  la  peine  de  mort  en  matière  politi- 
que , expliquent  tranquillement  les  fureurs  de  93 , 
et  défendent  par  la  nécessité  les  mesures  sangui- 
naires du  comité  de  salut  public.  Je  dis  tout  ceci 
parce  qu’il  faut  rendre  à chaque  événement  son  ca- 
ractère et  lui  assigner  sa  responsabilité. 

Il  est  rare  que  lorsqu’un  mouvement  éclate  dans 
les  départements,  il  n’ait  des  ramifications  avec  Pa- 
ris. Je  conçois  le  succès  d'un  mouvement  populaire, 
mais  je  crois  à peine  i ces  conspirations  où  la  po- 
lice est  toujours  pour  moitié.  Je  comprends  qu’on 
expose  sa  vie,  la  tête  haute  ru  face  de  l’ennemi,  mais 
je  n’explique  pas  qu’on  la  mette  en  dépêt  dans  des 
mains  poltronnes  ou  niaises  qui  se  retirent  à temps. 
J’ai  toujours  devant  les  yeux  ces  malheureux  ser- 
gents de  La  Rochelle  montant  à l’échafaud,  taudis 
que  la  grandir  ren/e  s'effaçait,  que  M.  de  l a Fayette 
faisait  embellir  Lagrange , touchait  plus  tard  son 
indemnité  des  émigrés , et  que  M.  Manuel  disait  ce 
mol  célèbre  : //«  mourront  bien.  Oui , ils  sont  bien 
morts  ; comme  le  gladiateur  du  cirque , ils  sont 
tombés  avec  grâce  ! 

J’ai  cxiiosé  quelle  était  la  situation  de  l’opinion 
révolutionnaire  à Paris  et  dans  les  départements. 
Le  premier  besoin  d’un  parti  l’orsqu'il  devient  fort, 
est  de  s’organiser.  Les  vieux  patriotes  surtout 
avaient  l'intelligence  parfaite  de  ces  conspirations 
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souterraines , ancienne  habitude  de  la  faction.  Ils 
avaient  depuis  quelque  temps  un  journal  clandestin, 
le  /Vain  Incolore,  que  la  police  voyait  partout,  et 
dont  on  ne  pouvait  découvrir  le  lieu  d’impression. 
On  finit  cependant  par  le  trouver,  et  voici  comment. 
Le  ministre  fit  nommer  une  commission  d'impri- 
meurs qui , à l’aspect  des  caractères,  parvint  à dé- 
couvrir le  fondeur;  celui-ci  désigna  un  imprimeur  à 
Troyes , auquel  il  les  avait  vendus.  Il  y eut  un  pro- 
cès fait  devant  la  cour  d’assises.  Le  libraire  Babceuf 
et  quatre  ou  cinq  rédacteurs  ou  imprimeurs  furent 
condamnés  à la  déportation , ce  qni  était  le  maxi- 
mum de  la  peine  sur  les  écrits  séditieux.  Cette  pre- 
mière découverte  mit  la  police  sur  les  traces  d’un 
autre  complot.  Il  fut  connu  sous  le  nom  d’associo- 
lion  des  patriotes  de  1816. 

Jamais  parti  ne  conspira  plus  ouvertement  et 
plus  imprudemment  que  les  patriotes  en  1816;  ils 
s'expliquaient  publiquement  dans  les  les  salons  de 
MM.  de  La  Fayette  et  d’Argenson  ; M.  Manuel  en 
était  l’agent  le  plas  actif;  on  n'allait  pas  jusqu'à 
l’exécution  des  projets  ; mais  on  parlait , mais  on 
délibérait , mais  on  arrêtait  les  moyens  de  se  de- 
barrasser du  gouvernement  établi;  la  police  était 
parfaitement  instruite  de  ces  réunions,  car  M.  de 
La  Fayette  avait  toujours  cette  imprudence  de  pa- 
roles , cette  légèreté  de  propos,  cette  bonhomie  qui 
compromit  tant  et  un  si  grand  nombre  de  ses  amis. 
Rien  n’eùt  été  plus  facile  à la  maison  de  Bourbon 
que  de  comprendre  M.  de  La  Fayette  dans  une  pour- 
suite ; les  preuves  étaient  publiques  ; la  maison  de 
Bourbon  l’épargna.  Comment  M.  de  La  Fayette  l’en 
a-t-il  récompensée  au  jour  où  toute  une  royale  fa- 
mille s'adressa  à sa  loyauté  pour  faire  reconnaître 
le  droit  de  M.  le  duc  de  Bordeaux. 

la  conspiration  des  patriotes  de  1816  fut  dénon-' 
céc  au  ministre  de  la  police  par  un  ex-conventionnel 
A qui  l’on  avait  proposé  de  faire  partie  de  l’associa- 
tion. La  lettre  désignait  les  principaux  chefs , les 
moyens  d’action , et  le  but  qu'on  se  proposait.  Le 
ministre  chargea  un  des  employés  supérieurs  de  la 
police,  M.  Foudras,  de  suivre  cette  allbire,  et  les 
premiers rapportsannoneèrent  que  Fieignier  se  ren- 
dait tous  les  soirs  chez  M.  Manuel , ex-député  des 
cent-jours. 

L’avis  de  la  police  fut  d’arrêter  sur  le  champ 
Manuel; compromettre  un  homme  de  caractère  et 
de  fermeté  comme  lui , eut  été  un  grand  moyen  de 
popularité  royaliste  ; le  ministre  réfléchit,  et,  avant 
de  prendre  une  détermination  aussi  grave , il  lui 
parut  essentiel  de  savoir  si  Fieignier  était  allé 
réellement  chez  M.  Manuel.  Tous  les  rapports  di- 


saient qu’on  avait  vu  entrer  Pleignier  dans  la  mai- 
son, et  y rester  plusieurs  heures  ; on  donna  l’ordre 
à un  agent  de  le  suivre  non-seulement  jusqu’à  la 
porte,  mais  de  pénétrer  dans  l’appartement , et  il 
apprit  que  Pleigner  n’allait  pas  voir  Manuel , mais 
une  femme  qui  demeurait  sur  le  même  palier. 

Lorsqu’on  fut  sur  les  traces  du  complot , on 
gagna  un  des  membres  de  l’association , le  nommé 
Schcltein  (1);  on  put  dès  lors  en  suivre  tous  les 
fils  ; c’est  ce  qu’on  appela  un  agent  provocateur  ; 
je  ne  comprendrais  pas  une  police  où  cette  sur- 
veillance d’intimité , cetle  ruse  ne  serait  point  per- 
mise : l’agent  provocateur  est  celui  qui  faisant 
naître  des  espérances , entraîne  au  crime  ; flétris- 
sure à jamais  sur  ceux  qui  les  emploient  et  les  sa- 
larient ! 

La  question  était  de  savoir  s’il  y avait  complot 
ou  simple  association  patriote , si  les  conjurés  n’a- 
vaient qu’une  intention  de  s’organiser  comme  fit 
plus  tard  le  carbonarisme , ou  bien  s’ils  voulaient 
agir  activement  contre  la  famille  royale  et  le  châ- 
teau des  Tuileries;  mou  opinion  est  qu’il  n’y  avait 
qu’une  association , et  que  le  complot  contre  le  châ- 
teau des  Tuileries  fut  un  de  ces  propos  exaltés  sans 
commencement  d’exécution  ; c’était  peut-être  un 
projet  d’avenir,  un  de  ces  résultats  que  toute  asso- 
ciation pour  renverser  se  propose  ; mais  il  y a quel- 
que diflérence  entre  un  projet  de  coin  de  feu , ces 
paroles  perdues  qu’on  jette  au  hasard , et  une  ten- 
tative réelle  et  armée.  Quant  à l’association  patriote, 
elle  fut  constante  et  avouée  ; les  desseins  de  ren- 
versement furent  également  prouvés.  Reste  à sa- 
voir si  la  peine  de  mort  devait  être  appliquée  à des 
malheureux  qui  n’agissaient  qu’en  seconde  main  et 
qui  inspiraient  tant  de  pitié? 

Pleignier  exerçait  la  profession  de  corroycur;  son 
atelier  était  situé  rue  Saint-Sauveur;  il  se  donnait 
pour  le  chef  de  l’association  des  patriotes  de  1816. 
11  n’avait  point  agi,  disait-il  par  des  inspirations 
étrangères  : il  n’avait  pris  conseil  que  de  son  déses- 
poir. Son  commerce  consistait  principalement  dans 
la  fabrique  des  tiges  de  bottes  à plis  pour  l’usage  de 
la  cavalerie  légère  , mais  une  ordonnance  du  roi 
étant  venue  changer  l’uniforme,  son  commerce 
n’allait  plus.  • Alors,  dit-il,  j’ai  voulu  mettre  fin 
à cet  état  de  choses , et  pour  l’intérêt  de  mon  pays 
et  la  réforme  des  nombreux  abus  que  j’entrevoyais 
dans  la  conduite  du  gouvernement,  je  conçus  le 
projet  de  le  renverser.  • 

Un  maître  d’écriture,  nommé Carbonneau . fut 

(1)  Il  fol  «moite  admis  dans  lu  potire. 
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son  premier  complice.  U était  en  proie  à la  plus 
affreuse  misère.  Pleignier  le  logea  prit  de  son  do- 
micile et  lui  fournit  plusieurs  fois  des  secours.  Bien 
tôt  ils  seutirent  la  nécessité  de  donner  un  signe  de 
ralliement  aux  patriotes  qu'ils  initieraient  à leur 
projet.  Ce  fut  un  ciseleur  nommé  Tollcron , homme 
de  cœur  et  de  courage , qui  grava  un  timbre  avec 
ces  mots  : union  , honneur,  patrie.  Muni  de  cet 
instrument  Pleignier  timbra  environ  5,000  caries 
dont  les  bureaux  de  distribution  étaient  établis  au 
Palais-Royal , dans  les  cafés.  Pour  encourager 
les  patriotes,  la  première  série  fut  ouverte  par 
le  n"  2,001. 

Cependant  on  avait  promis  une  proclamation , 
elle  était  attendue  avec  impatience.  Pleignier  et 
Carbonneau  la  rédigèrent.  Elle  fut  imprimée  par 
un  nommé  Charles  qui  fit  quelques  corrections  au 
manuscrit.  On  craignait  d’èlre  découvert  ; la  plan- 
che fut  portée  chez  Pleignier  qui  parvint,  par  les 
plus  ingénieux  moyens  , à suppléer  aux  moyens 
d’impression  qui  loi  manquaient , et  à tirer  ainsi 
mille  exemplaires  de  la  proclamation.  Il  y en  eut  à 
pen  près  300  de  distribués. 

Dans  cette  proclamation  qui  avait  pour  titre, 
organisation  secrète  des  patriotes  de  1816,011 
remarquait  le  passage  suivant  : 

■ Français , nous  sommes  arrivés  au  terme  du 
malheur  ; amis  du  peuple  dont  nous  faisons  partie , 
nous  avons  lu  dans  l'âme  de  nos  frères.  Aous  nous 
sommes  empressés  de  prendre  les  mesures  les  plus 
sages  et  les  plus  certaines  pour  la  chute  entière  des 
Bourbons....  Que  les  patriotes  de  l’intérieur  se  ras- 
surent , nous  veillons  au  salut  de  tous. 

• Piotre  succès  est  certain , nous  sommes  impé- 
nétrables; on  ne  nous  trouvera  nulle  part,  et  nous 
sommes  partout;  nous  pourrions  mime  défier  les 
satellites  de  la  plus  odieuse  tyrannie  ; nous  ne  sup- 
poserons jamais  de  traîtres  parmi  les  compagnons 
de  nos  glorieux  travaux.  S’il  s'en  trouvait  un , 
malheur  à lui  ! son  jugement  est  prononcé  ; l’exécu- 
tion serait  aussi  prompte  que  la  foudre;  il  serait 
atteint  et  puni  en  quelque  lieu  que  cefiiL 

• Bientôt  les  moyens  de  reconnaître  les  véritables 

amis  seront  établis  d'une  manière  irrécusable 

• Le  jour  qui  se  prépare  est  notre  véritable  jour 
de  triomphe. 

> Tenez-vous  prêts , dans  peu  vos  bras  seront  né- 
cessaires; songez  que  rien  ne  doit  nous  manquer, 
armes , munitions.  Il  n'est  point  de  sacrifices  dont 
on  puisse  se  dispenser  pour  en  avoir. 

• Déjà  la  majeure  partie  des  braves  est  munie  d c 
tout  ce  qui  est  nécessaire.  Quant  à l'artiBeri* , nous 


saurons  nous-mêmes  uous  en  procurer.  Les  pro- 
vinces nous  attendent  ; notre  conduite  doit  régler  la 
leur. 

• Redoublez  tous  de  zèle  et  d’activité , tant  pour 
grossir  le  nombre  de  vos  frères,  que  pour  faciliter 
les  moyens  de  pourvoir  d’armes  ceux  qui  u’ont  pas 
la  faculté  de  s’en  procurer,  et  qui  désirent  se  signa- 
ler comme  nous.  • 

Si  cette  proclamation  n’avait  pas  été  avouée  dans 
les  débats , je  la  croirais  une  invention  de  la  police , 
tant  elle  est  folle,  imprudente  et  sans  objet. 

Cependant  les  patriotes  travaillaient  à se  recruter 
avec  ardeur.  Chacun  des  nouveaux  adeptes  était 
chargé  de  distribuer  des  cartes  et  des  proclamations. 
Ils  venaient  s’en  pourvoir  chez  une  femme  Picard. 

Plus  tard  une  espèce  de  succursale  fut  établie 
dans  le  bureau  du  nommé  Ose  ré , écrivain  public.  Le 
nombre  des  initiés  s’était  considérablement  accru  ; 
ou  remarquait  parmi  eux  Descubes  de  Lascaux , chef 
de  bataillon , récemment  employé  à l’état-major  de 
la  place  de  Paris  ; Benoit  Gonneau , ancien  magistrat 
destitué  en  1814,  membre  de  la  chambre  des  dépu- 
tés pendant  les  cent- jours;  Desbaunes,  officier  à 
demi-solde  ; Dcrvin , aubergiste  ; un  ex-liculenant 
de  douanes,  des  commis,  des  étudiauls  en  méde- 
cine. 

Voici  l'ensemble  du  plan  qui  fut  arrêté  ; il  ne 
l’était  peut-être  que  dans  l’imagination  de  quelques- 
uns  des  plus  ardents. 

Il  fut  convenu  qu'on  attaquerait  le  château  des 
Tuileries  pendant  la  nuit.  Lis  forces  des  conjurés 
devaient  consister  dans  les  fédérés , dont  la  majeure 
partie  avait  conservé  ses  armes , dans  les  militaires 
qu'on  pourrait  séduire , dans  les  secours  qui  vien- 
draient de  certains  points  de  la  capitale.  Alors  les 
chefs  se  montreraient.  On  convint  ensuite  de  la  né- 
cessité de  bloquer  le  château  pour  s’opposer  à la 
sortie  de  la  famille  royale , et  de  l'isoler  eu  plaçant 
du  canon  sur  les  ponts. 

Ici  naît  un  grand  doute  historique  : Scbeltein  ou 
vrit  l'avis  de  faire  précéder  l'attaque  par  l'explosion 
d’une  mine  pratiquée  sous  le  château  des  Tuileries, 
à l’aide  de  dix-huit  ou  vingt  barils  de  poudre  que 
l'on  introduirait  dans  l'aqueduc  aboutissant  au  bas 
du  Pont-Royal.  Dès  le  même  soir  l'aqueduc  fut  ob- 
servé , ou  en  constata  la  direction , on  examina  la 
grille  et  les  cadenas.  C’était  là  le  commencement 
d’exécution.  Scheltcin  était- il  dès  lors  initié  a la 
police?  Agissait-il  par  scs  ordres?  Si  cela  était,  il 
y aurait  eu  un  véritable  agent  provocateur,  non 
point  pour  le  complot,  il  existait,  mais  pour  lui 
donner  un  corps  saisissablc. 
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Quant  & U partie  politique,  il  fut  unanimement 
convenu  par  Ica  associés  que  le  but  immuable  de 
l'association  était  de  renverser  le  gouvernement , de 
faire  périr  la  famille  royale,  d'établir  un  gouverne- 
ment provisoire , de  convoquer  un  nouveau  champ 
du  mai , etc.,  etc. 

Je  répété  qu’il  fallait  séparer  dans  les  faits  de  l'ac- 
cusation tout  ce  qui  tenait  b une  association  patriote, 
fait  constant,  avoué,  d'avec  l'attaque  du  château, 
produit  de  quelques  causeries  excitées  peut-être  par 
la  police.  Ce  complot  devint  le  sujet  d’une  accusa- 
tion en  cour  d'assises , présidée  par  M.  Romain  De- 
sèze.  Le  jury  fut  composé  de  MIS.  Delavie,  Flacon- 
Rocbelle,  Duparc,  Launoy  de  Lacreuse,  Combat, 
Merlin,  Sorbet , Roger,  secrétaire  général  des  postes  ; 
Egron , imprimeur  ; de  Solirène , Carette , Caccia , 
et  de  MM.  Bouillery  et  lleausse , suppléants. 

Les  débats  publics  offrirent  dans  Pleignier,  chef 
de  la  conspiration,  un  caractère  de  nullité,  qui 
prouvait  l’impossibilité  d’un  vaste  plan.  Il  avoua  la 
proclamation.  Tolleron , le  ciseleur,  montra  de  l’es- 
prit et  une  fierté  de  caractère  peu  commune  ; je  rap- 
porte sa  déelaration  parce  qu’elle  peint  Icpoque  où 
l’on  vivait , cette  espèce  de  laisser-aller  de  conspi- 
ration , et  le  peu  de  confiance  qu’inspirait  le  gouver- 
nement : • J’ai  été  malade  pendant  tout  le  cours  du 
mois  d’avril , dit-il.  Scheltein  vint  souvent  solliciter 
de  moi  des  cartes  et  des  proclamations  pour  des  gens 
de  la  plus  haute  volée.  Je  lui  dis  que  j’étais  brouillé 
avec  les  organisateurs  du  projet.  Cependant  je  finis 
par  en  demander  à Carbonneau , qui  m’en  donna 
plusieurs  ; je  les  remis  à Scheltein.  On  me  disait 
toujours  que  Pleignier  était  en  relation  avec  des 
personnages  de  la  plus  grande  importance.  Que  déjà 
plusieurs  proscrits  rentraient  en  France  sous  la  pro- 
tection des  puissances  ; qu’une  révolution  se  prépa- 
rait , et  que  plusieurs  hommes  qui , comme  Carnot , 
conservaient  l’estime  publique , se  mettraient  à la 
tête  des  affaires. 

• J’ai  présumé  d’abord  que  l’association  des  pa- 
triotes de  1816  était  une  réunion  de  maçonnerie 
patriotique , semblable  à plusieurs  sociétés  qui  exis- 
tent sans  dépendre  du  Grand-Orient.  Quand  je  ris 
la  proclamation , je  crus  à l’appui  que  prêtaient  les 
puissances  pour  renverser  le  gouvernement  ; mais 
lorsqu’ensuite  Carbonneau  me  dit  que  Pleignier  était 
le  seul  chef,  je  le  regardai  comme  un  fou,  comme 
un  imbécile.  • 

Le  président  lui  demanda  alors , si , dans  le  cas  où 
Pleignier  aurait  eu  quelques  soldats  à sa  disposition , 
lui , Tolleron , aurait  pris  confiance  et  une  part  dans 
le  projet? Tolleron  répondit  : Non  , quelques  soldats 


ne  m’auraient  pas  déterminé.  — Mais  s’il  avait  eu 
une  armée  ? — Monsieur,  j’ai  trente  ans.  Je  suis 
presque  né  dans  la  révolution , et  dés  mon  bas  âge, 
dans  ma  famille  et  dans  les  écoles,  on  n’a  cessé  de 
m’inspirer  de  la  haine  pour  le  gouvernement  actuel. 
J’aurais  été  bien  aise  de  voir  humiliés  à leur  tour 
ceux  qui  m'avaient  humilié.  J'ai  cru  qu’il  ne  t’agit- 
eait  que  de  renrereer  le  goucernement.  J’ai  cru 
que  cela  se  passerait  comme  au  20  mars  : un  gou- 
vernement s’en  va,  un  autre  le  remplace.  Depuis 
vingt-cinq  ans  nous  en  avons  eu  vingt.  • 

Tolleron  était  un  homme  de  résolution  et  d’esprit. 
Ses  aveux  faisaient  connaître  mieux  que  l’acte  d’ac- 
cusation de  quoi  il  s’agissait  ; c’était  une  sorte  de 
franc- maçonnerie  patriotique . un  complot  contre 
le  gouvernement  établi.  Singulière  époque  que  1816! 
Comme  il  arrive  toujours  après  les  grands  change- 
ments, on  conspirait  tout  haut;  on  se  compromet- 
tait plus  qu’on  ne  l’était,  par  vanterie;  on  faisait 
vanité  de  ses  desseins  contre  la  dynastie  ! 

Il  se  passa  une  scène  dans  ces  débats,  sur  laquelle 
depuis  on  a fait  grand  nombre  de  conjectures.  Plei- 
gnier ne  cessa  de  demander  à parler  au  roi.  Il  avait, 
dit-il , d’importantes  révélations  à faire.  On  lui  pro- 
posa de  les  confier  aux  ministres.  Il  s’y  refusa  con- 
stamment. J’ai  lu  quelque  part  que  ces  révélations 
concernaient  les  trames  de  la  police,  et  les  desseins 
des  chefs  de  complots  ; que  le  ministre  ne  voulut  pas 
que  le  roi  en  fût  informe. 

Louis  X VIII  fut  parfaitement  au  courant  de  tonte 
cette  affaire;  il  ne  consentit  pas  à entendre  Plei- 
gnier, parce  que  dans  les  formes  monarchiques  tout 
condamné  à mort  qui  voit  le  roi , obtient  sa  grâce. 
Qu’anrait-il  dit  au  prince  de  plus  qu’il  n’avait  la  fa- 
culté de  proclamer  dans  les  débats,  en  face  de  la 
liberté  et  de  la  publicité  la  plus  entière?  Je  pu» 
affirmer  que  Pleignier  ne  fit  aucune  révélation  qui 
méritât  quelque  attention,  lorsqu’il  fut  amené  devant 
M.  le  chancelier. 

Mais  condamner  à mort  cinq  malheureux  pour  un 
tel  crime , les  soumettre  à la  peine  des  parricides , 
ne  point  accorder  de  grâce , c’est  encore  cette  justice 
des  temps  de  réaction  qu’on  ne  saurait  trop  flétrir. 
Cependant  n’exagérons  rien , et  voyons  l’état  des 
opinions  et  des  faits.  Il  semble  d’abord  qu’une  asso- 
ciation entre  quelques  misérables  ouvriers,  quel- 
ques étudiants , n'avait  et  ne  pouvait  avoir  aucune 
portée. 

A cette  époque  de  1816,  ces  associations  d'ou- 
vriers, de  militaires  en  retraite,  d'étudiants,  pou- 
vaient , au  contraire,  avoir  les  plus  graves  consé- 
quences. Les  classes  inférieures  avaient  été  profon- 
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dcment  remuées  par  les  cent-jours.  La  population 
des  fédérés  des  faubourgs  était  armée;  une  associa- 
tion secrète  qui  les  aurait  tous  réunis  dans  lin  com- 
mun dessein  de  haine  contre  la  famille  des  Bourbons , 
et  aurait  fait  de  ces  forces  isolées  un  corps  se  mou- 
vant et  agissant,  menaçait  la  dynastie  et  le  pouvoir 
établi;  les  chefs  se  seraient  facilement  trouvés;  ils 
n’arrivent  jamais  qu'au  second  période  des  révolu- 
tions. Il  y avait  dans  les  esprits  je  lie  sais  quelle 
indifférence  pour  les  gouvernements  et  un  mépris 
pour  les  forces  qui  les  défendaient.  On  avait  vu  tant 
de  changements  en  France  ! Et  Tolleron  avait  dit 
sans  s’émouvoir  qu’il  croyait  qu’il  ne  s’agûeait  que 
de  renrerser  le  gouvernement  établi. 

Toutes  ces  considérations  expliquent  peut-être  la 
rigueur  solennelle  dont  on  usa  en  cette  circonstance. 
Le  pouvoir  avait  besoin  de  montrer  sa  force,  de 
frapper  avec  vigueur  pour  arrêter  le  progrès  des 
opinions  désorganisa trices , et  surtout  pour  montrer 
qu’il  existait. 

Le  parti  révolutionnaire  après  ces  événements  et 
ces  condamnations , devint  plus  circonspect  ; il  atten- 
dit des  temps  meilleurs  (I).  11  est  difficile  que  dans 
les  premiers  jours  qu’une  cause  triomphe,  le  parti 
vaincu  puisse  songer  à lui  arracher  la  victoire  de 
vive  force;  il  doit  attendre,  agir  avec  prudence; 
qu'il  laisse  venir  à lui  la  force  de  l’opinion , qu’il 
laisse  les  griefs  s’accumuler.  C’est  là  la  meilleure  con- 
spiration. Les  gouvernements  périssent  par  eux- 
mêmes  ; rarement  ils  tombent  par  les  complots  ; 
c’est  eu  politique  que  le  suicide  est  le  plus  frequent. 


PRÉPARATION  DR  L’ORDONNANCE  DC  & SEPTEMBRE. 

— ORDONNANCE  DU  5 SEPTEMBRE. 

Juillet  et  Août  1810. 

À la  fin  de  la  session  de  181 5 , le  parti  modéré  de 
la  chambre,  représenté  par  MM.  de  Serre,  Pasqtiier, 
Royer-Collard , s’était  presque  entièrement  séparé 

(1)  Je  n'ai  pu  découvrir  si  l'association  des  patriotes 
de  1810  se  mêlait  à un  complot  plus  vaste  et  mieux 
combiné  qui  se  liait  à des  intrigues  étrangères  en  fa- 
veur du  prince  d'Orange.  l.ns  choses  en  étaient  arrivées 
à ce  point  avant  l'ordonnance  du  5 septembre.  Quatre 
puissances  , et  particulièrement  la  Russie  , songeaient 
déjà  à la  possibilité  d'un  changement  de  dynastie. 
Dans  le  mois  de  juin  1810,  les  réfugies  de  Bruxelles 


du  duc  de  Richelieu  et  de  M.  Decazes;  il  avait  vu 
avec  peine  les  concessions  faites  à la  majorité  roya- 
liste , particulièrement  sur  la  question  du  budget , 
et , persuadés  que  le  ministère  ne  voulait  pas  secouer 
cette  majorité  ardente , les  chefs  de  la  minorité  se 
tenaient  en  froideur  et  se  proposaient  de  rompre 
arec  le  cabinet  ; cependant  l’entrée  de  M.  latine  aux 
affaires  avait  un  peu  réconcilié  le  ministère  avec  le 
parti  modéré , on  se  voyait  peu  cependant  Mais  le 
besoin  de  prendre  un  parti  décida  M.  Decazes  à une 
entrevue  politique  avec  deux  représentants  de  la 
minorité;  M.  de  Serre  était  retourné  à sa  première 
présidence;  cette  entrevue  eut  lieu  à dîner  chez  le 

duc  de  D M.  Decazes  et  M.  Pasquier  se  trouvaient 

à côté  l’un  de  l’autre,  et  naturellement  la  conversa- 
tion s'engagea  sur  la  situation.  M.  de  Decazes  s’ou- 
vrit sans  rien  dissimuler  à M.  Pasquier  ; il  lui  peignit 
ses  embarras  ; la  nécessité  pour  tous  les  hommes  de 
considération  et  de  bien  public  de  se  réunir  à ses  ef- 
forts pour  engager  le  roi  à dissoudre  la  chambre  ; la 
chose  était  difficile  si  la  cour  venait  à savoir  les  in- 
tentions du  ministère  avant  que  l'ordonnance  ne  fut 
rendue  î il  engagea  également  M.  Pasquier  et  ses  amis 
à agir  par  tous  les  moyens  auprès  de  Louis  XVIII , 
à le  seconder  dans  la  tentative,  disait-il,  la  plus 
difficile  et  la  plus  téméraire. 

Ces  communications  durent  être  faites  sous  le 
plus  inviolable  secret.  Une  convocation  de  députés 
influeuts  du  parti  modéré  et  dont  on  était  sur,  eut 
lieu  sous  un  prétexte  au  ministère  de  la  police; 
M.  Decazes  leur  lut  uu  projet  de  mémoire  qu’il  sc 
proposait  de  présenter  au  roi  ; il  était  clairement 
rédigé,  et  déduisait  avec  une  grande  force  les  motifs 
qui  nécessitaient  la  dissolution  de  la  chambre;  on 
arrêta  de  préparer  tous  les  éléments  de  succès;  on  se 
donna  réciproquement  parole  de  ne  rien  faire  soup- 
çonner des  intentions  ministérielles. 

M.  Decazes  demanda  aux  hommes  d'expérience 
et  d'afTaires  qui  composaient  cette  réunion  de  lui 
faire  savoir  quel  serait  dans  leur  opinion  le  résultat 
présumé  du  mouvement  électoral,  car  il  lui  parais- 
sait impossible,  avec  le  personnel  des  employés  du 
ministère,  de  faire  un  travail  sur  les  élections,  saus 

adressèrent  un  mémoire  à l'empereur  Alciandru  sur  la 
situation  de  la  France  ; le  rédacteur  de  ce  memoiro  extrê- 
mement remarquable  fut  M.  Teste  ; l’agent  qui  parvint 
jusqu'à  Varsovie , M.  de  Viel-Caslel , y fut  très-bien 
accueilli  par  le  grand-duc  Constantin.  Ce  mémoire  fit 
une  très-grande  impression  sur  l'esprit  d'Alexandre  ; il 
aurait  eu  un  résultat  fâcheux  pour  Louis  XVIII  si  l'or- 
donnance du  5 septembre  n'élait  arrivée  à temps. 
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tout  de  suite  donner  l’éveil  au  chdleau.  Un  tiers  des 
employés  avait  mission  de  surveiller  les  deux  au- 
tres. M.  Pasquier,  qui  connaissait  parfaitement  l’ad- 
ministration , se  chargea  de  se  procurer  les  rensei- 
gnements nécessaires;  il  fit  venir  auprès  de  lui  un 
des  employés  supérieurs  du  ministère  de  l’intérieur , 
et,  comme  s'il  avait  eu  besoin  de  quelques  notes 
pour  un  travail  particulier,  pour  une  simple  statis- 
tique , il  demanda  et  put  se  procurer  secrètement 
des  éléments  surs,  afin  de  connaître  le  résultatfutur 
des  élections. 

Il  s’agissait  maintenant  de  mettre  M.  de  Riche- 
lieu dans  les  voies  d’une  dissolution.  Ce  fut  le  but  des 
efforts  de  MM.  Decazes  et  Molé  ; l'opinion  de  M.  de 
Richelieu  était  royaliste,  c’était  une  résolution  dif- 
ficile h lui  faire  prendre  qu’une  dissolution  de  la 
chambre  de  18 1 s.  11  avait  a se  plaindre  de  cette 
chambre,  mais  son  penchant  pour  les  royalistes 
était  si  puissant  ! J’ai  dans  les  mains  la  correspon- 
dance de  M.  de  Richelieu  ; on  peut  s'y  faire  une  idée 
de  tous  scs  entraînements  pour  les  hommes  monar- 
chistes; il  se  méfiait  sans  cesse  des  libéraux;  il  n’a- 
vait ni  abandon  ni  confiance;  mais  en  181  s,  a l'é- 
poque où  le  parti  constitutionnel  se  confondait  si 
souvent  avec  le  parti  conspirateur,  M.  le  duc  de  Ri- 
chelieu avait-il  lout-ù  fait  tort?.... 

MM.  Decazeset  Molé  eurent  donc  quelque  peine  à 
persuaderaM.de  Richelieuladissolution;cependant 
une  fois  l’idée  fortement  conçue , le  président  du 
conseil  prêta  aide  et  appui  non-seulement  auprès  du 
roi,  mais  encore  auprès  de  la  diplomatie,  qui  alors 
exerçait  une  grande  influence.  Il  fallait  également 
convaincre  M.  Lainé  ; la  tache  était  moins  diflicile  ; 
le  ministre  de  l’intérieur  conservait  des  griefs  con- 
tre la  chambre , scs  convictions  n’étaient  pas  très- 
affermies  ; il  changeait  et  se  modifiait  avec  facilité  ; 
il  craignait  le  résultat  des  élections,  et  son  ardent 
royalisme  avait  quelque  peine  a se  détacher  de  cette 
majorité  si  puissamment  monarchique. 

De  graves  difficultés  constitutionnelles  se  présen- 
taient. Sous  l'empire  de  quelle  législation  se  feraient 
les  élections  nouvelles,  après  la  dissolution  de  la 
chambre  ? Le  projet  de  loi,  présenté  par  M.  de  Vau- 
blanc,  avait  été  repoussé;  il  ne  pouvait  servir  de 
point  de  départ.  Le  projet  de  M.  de  Villèle,  adopté 
par  la  chambre  des  députés,  avait  été  rejeté  par  la 
chambre  des  pairs , et  le  ministère  l’avait  combattu 
de  toutes  ses  forces.  L'ordonnance  du  13  juillet, 
qui  réglait  les  élections  et  indisposition  transitoire 
communiquée  aux  chambres,  était  également  sans 
force  sur  l'opinion , sans  destinée  politique  ; il  n’y 
avait  donc  pas  de  loi  ; on  pouvait  trouver  des  pré- 
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cèdents , mais  il  n’y  avait  aucune  législation  impe- 
ratire  et  obligatoire. 

Plus  on  se  pénétrait  des  faits , de  l’état  réel  de  ta 
société,  plus  tous  les  esprits  droits,  en  France  et  à 
l'étranger,  sentaient  le  besoin  d’arriver  à l’empire 
absolu  de  la  charte , et  de  développer  successive- 
ment toutes  ses  conséquences.  Ils  trouvaient  dans 
l'exécution  franche  et  loyale  du  pacte  fondamental, 
un  moyen  tout  à la  fois  d’arrêter  les  regrets  indis- 
crets des  royalistes,  sur  un  passé  féodal  et  religieux 
dont  le  retour  était  impossible , et  les  trames  crimi- 
nelles des  ennemis  de  la  dynastie.  Ce  parti  sage,  fa- 
vorisé par  les  efTorts  de  M.  Decazes , s’était  fortifié 
dans  le  conseil,  par  l’entrée  de  M.  Lainé,  et  se  trou- 
vait dès  lors  en  majorité. 

Les  représentants  des  grands  cabinets,  et  parti- 
culièrement M.  Pozzo  di  Borgo , voyaient  sous  cet 
aspect  les  questions  de  paix  intérieure  et  d’avenir  de 
la  monarchie  constitutionnelle.  L’influence  de 
M.  Pozzo  était  grande  alors,  car  n’avait-il  dépendu 
que  de  lui  d’accepter  la  pairie  et  un  portefeuille. 
Tout  le  corps  diplomatique,  sauf  l’ambassadeur  de 
Prusse , avait  suivi  avec  déplaisir  la  résistance  que 
la  chambre  des  députés  avait  apportée  aux  mesures 
du  gouvernement.  Les  hommes  influents  du  parti 
de  la  modération  avaient  également  exercé  une  cer- 
taine autorité  sur  le  corps  diplomatique,  dans  cette 
sphère  de  salons  toujours  si  puissante  en  France.  On 
avait  ainsi  sur  l’esprit  de  Louis  XVIII  tous  les  élé- 
ments d’action  ; il  ne  s’agissait  plus  que  de  déter- 
miner prudemment  le  temps  et  les  moyens  qu’on 
emploierait  pour  arriver  à une  dissolution  de  la 
chambre  des  députés,  et  pour  obtenir  surtout  une 
majorité  eu  opposition  de  pensée  et  de  sentiment 
avec  la  majorité  dont  on  tentait  de  se  débarrasser. 

Tous  voulaient  se  reporter  sur  le  terrain  de  la 
charte,  en  revenir  à cet  acte  fondamental  comme  à 
un  palladium  sacré , qui  seul  pouvait  consolider  le 
Irène  et  les  intérêts.  Il  fut  donc  arrêté,  dans  la  pen- 
sée du  cabinet,  de  préparer  pour  un  terme  prochain 
la  dissolution  de  la  chambre.  Lorsque  je  parle  du 
cabinet , j’entends  ici  les  hommes  influents  : MM.  de 
Richelieu , Lainé , Decazes  ; quant  à MM.  le  chance- 
lier Dambray,  Dubouchage  et  de  Feltre,  iis  n’en 
étaient  point  encore  informés  ; d’ailleurs  ils  étaient 
dans  une  position  embarrassée  ; ils  exprimaient  des 
opinions  qui  n’étaient  plus  en  force. 

Les  royalistes  sentaient  la  nécessité  de  défendre 
les  sentiments  de  la  majorité  exprimés  souvent  avec 
tant  d’aigreur  à ia  tribune  ; ils  voulaient  empêcher 
deux  choses  : d’abord  une  rupture  trop  éclatante 
entre  eux  et  le  ministère,  et  un  rapprochement  de 
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ce  ministère  avec  la  minorité  modérée.  C’est  dans  ce 
but  que  M.  Fiéréc  écrivit  l'histoire  de  la  session  de 
de  ISIS,  spirituel  sophisme,  où  l'auteur  cherche  à 
prouver  que  le  ministère  a fait  une  faute  immense 
eu  ne  suivant  pas  l'opinion  de  la  majorité  ; il  ne  peut 
lui  pardonner  de  ue  pas  s'étre  entendu  avec  elle , 
car  elle  ne  demandait  pas  mieux  de  marcher  avec 
le  ministère  du  roi.  M.  Fiévée  passait  eu  revue  tous 
les  actes  de  la  session , depuis  la  loi  d'amnistie  jus- 
qu’au budget,  toutes  les  propositions  depuis  le  ban- 
nissement des  régicides,  jusqu'aux  pétitions  contre 
le  monopole  de  l'université. 

Il  défendait  une  à une  les  opinions  de  la  cham- 
bre, révélait  le  talent  parlementaire  des  membres 
influents  de  la  majorité , et  jetait  à pleines  mains  le 
sarcasme  sur  le  ministère  et  sur  sa  marche  poli- 
tique. 

Ce  besoin  de  défendre  les  sentiments  de  la  majo- 
rité royaliste,  se  faisait  remarquer  dans  les  jour- 
naux de  cette  couleur;  la  Quotidienne  publiait  un 
plaidoyer  en  faveur  de  la  chambre  de  ISIS,  cham- 
bre introuvable , ainsi  proclamée  par  le  monarque 
lui-inéuie.  Ce  journal  disait  : • l.a  chambre  des  dé- 
putés a rendu  de  grands  services.  Que  l'on  se  re- 
porte aux  premiers  jours  de  la  session  : l’orage 
grondait  encore  ; toutes  les  passions  étaient  en  fer- 
mentation. Au  milieu  des  plus  vastes  débris,  il  fal- 
lait marcher  sûrement  et  promptement  au  but  de  la 
restauration  générale;  il  fallait  surtout  offrir  au 
monarque  et  à l'opinion  publique  des  auxiliaires  as- 
sez puissants  <fy>ur  déjouer  les  manœuvres  des  fac- 
tions, les  calculs  de  l’iutérél  et  de  l'égoïsme.  I.e  pre- 
mier bienfait  qu'on  dut  à la  cliambre  fut  la  dis- 
grâce  d'uu  homme  trop  célèbre  qui  servit  tous  les 
partis,  sans  en  embrasser  aucun  franchement,  qui 
aurait  pu  être  à son  pays,  s'il  avait  mis  daus  sa  con- 
duite autant  de  loyauté  que  son  souverain  montra 
de  clémence  et  de  générosité  envers  lui. 

• la  chambre  appartient  à l'histoire  comme  la 
révolution  qu'elle  a terminée.  Aous  ne  nous  permet- 
trons que  de  courtes  réflexions  sur  le  système 
qu’elle  a suivi. 

• On  a pris  prétexte  de  quelques  délibérations  ora- 
geuses, de  quelques  modifications  apportées  à cer- 
tains projets  de  loi , pour  faire  à la  chambre  des  dé- 
putés le  reproche  i' ultra  royalisme  et  de  démago~ 
gie.  L’assemblage  de  ces  mots  est  trop  ridicule  pour 
le  concevoir.  Si  l'on  appelle  ultra  royalisme  le  dé- 
sir de  fonder  la  France  sur  des  bases  désormais  im- 
possibles à déplacer , de  rendre  au  pouvoir  royal 
toute  sa  force,  d'allier  les  dispositions  de  la  charte 
avec  la  sécurité  qui  doit  en  résulter  pour  le  prince 


et  pour  ses  sujets , la  chambre  a été  coupable  d 'ultra 
royalisme.  Elle  a pris  f initiation  qui  lui  est  com 
mune  avec  les  trois  branches  de  la  législation  pour 
entourer  le  monarque  de  grandeur  et  de  puissance. 
Le  sont  des  torts  que  la  génération  présente,  que  la 
génération  future  lui  pardonneront,  que  lui  pardon- 
neront même  ses  ennemis,  lorsqu’ils  jouiront  par 
ses  soins  et  par  ses  actes  de  toute  la  liberté  politique 
dont  on  État  tel  que  la  France  peut  être  suscep- 
tible. 

■ Félicitons  nous  d'avoir  eu  de  pareils  députés, 
félicitons-nous  de  voir  les  mêmes  hommes  appelés 
encore  à discuter  très-prochainement  nos  plus  chers 
intérêts.  > 

En  même  temps  des  ovations  populaires  étaient 
préparées  dans  les  provinces  aux  membres  influents 
de  la  majorité  de  la  chambre  ; le  mot  avait  été  donné 
aux  royalistes , et  de  toute  part  des  couronnes  civi- 
ques étaient  jetées  par  les  villes  aux  députés  qui 
avaient  bien  mérité  de  la  religion  et  de  la  monarchie. 
MH.  de  Villèlc , de  Corbière , de  Puymaurin , de  Cas- 
telbajac  et  leurs  collègues,  avaient  été  merveilleuse- 
ment accueillis  par  les  populations;  ou  leur  avait 
fait  des  harangues , des  fêtes  bruyantes,  auxquelles 
ils  ne  s'étaient  point  dérobés , et  les  journaux  minis- 
tériels faisaient  remarquer  la  similitude  de  ces  ré- 
ceptions , avec  celle  des  plus  fameux  défenseurs  des 
doctrines  radicales  en  Angleterre.  Cette  comparai- 
son était  repoussée  avec  colère  par  les  feuilles  roya- 
listes. 

La  guerre  était  donc  ainsi  déclarée.  Alors  elle 
commença  plus  vive  encore  sur  cette  expression 
ultra  royaliste  inventée  par  Fouché,  et  qui  depuis 
est  devenue  la  dénomination  reconnue  du  parti. 

Tous  ces  préliminaires  annonçaient  une  rupture 
complète  entre  le  gouvernement  et  la  majorité,  et 
préparaient  la  dissolution  de  la  chambre. 

L’opinion  publique  appuyait  le  ministère  dans  ce 
dessein.  Elle  avait  fait  d’immenses  progrès.  Elle 
agissait  même  par  l’applieation  des  lois  et  pour  ar- 
rêter cette  réaction  judiciaire  qui  frappait  successi- 
vement toutes  les  gloires  militaires  échappées  aux 
coups  des  batailles.  Mouton-Duvernet  tombait  en- 
core à Lyon , condamné  par  un  conseil  de  guerre. 
On  avait  aussi  repoussé  sa  malheureuse  femme  fon- 
dant en  larmes  aux  pieds  du  roi , mais  ce  fut  là  la 
dernière  victime  de  la  réaction  ! Il  y avait  encore 
des  condamnations  par  contumace , des  jugements  à 
mort  : les  généraux  Drouet  d'Erlon,  Lefebvre-Des- 
nouettes,  Bertrand,  les  frères  Lallemand;  mais 
quelques  uns  des  condamnés , par  exemple , le  géné- 
ral Dcbelle , avaient  vu  leurs  peines  commuées.  Telle 
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était  déjà  ta  force  de  l'opinion  publique  que  Cam- 
bronne  fut  acquitté. 

tes  progrès  de  l’esprit  public  se  montrèrent  dans 
le  procès,  célèbre  des  trois  Anglais  qui  avaient  sauvé 
M.  de  l-avallette.  C'est  là  qu’on  vit  quelles  racines 
profondes  avaient  déjà  jetées  les  idées  de  liberté.  Il 
faut  se  souvenir  de  quels  applaudissements  furent 
couvertes  les  libres  et  hardies  professions  de  foi  de 
sir  Robert  Wilson , de  llutchinson  et  de  Bruce , ce 
noble  appel  aux  lois  du  pays.  Cette  publicité  des  dé- 
bats produisit  une  indicible  impression. 

La  marche  des  opinions  sagement  constitution- 
nelles permit  aussi  au  ministère  de  tenter  la  mesure 
qu'il  essayait  depuis  la  clôture  de  la  session.  Le  ca- 
binet commençait  à se  populariser  par  divers  actes 
d'une  administration  générale.  Il  venait  de  recon- 
stituer l’ordre  de  la  Légion-d'UonneuE,  de  mettre  un 
terme  à celle  prodigalité  de  croix  accordées  après 
les  cent-jours.  L'école  polytechnique  était  rétablie; 
l’instruction  primaire  encouragée  ; l’agriculture,  les 
arts  recevaient  des  primes.  Les  opérations  de  finan- 
ces étaient  régulières.  Elles  corrigeaient  le  scandale 
de  la  banqueroute  demandée  par  la  chambre  sur 
l'arriéré.  L’administration  des  départements  s’orga- 
nisait paternellement.  Des  circulaires  adressées  aux 
grands  prévôts,  leur  recommandaient  la  plus  grande 
modération  dans  les  poursuites.  Tout  se  ressentait 
d'un  gouvernement  qui  cesse  les  réactions , et  qui 
veut  enfin  marcher  dans  une  voie  de  vérité  et  d'or- 
dre politique. 

La  correspondance  des  préfets  dont  il  fallait  un 
peu  se  méfier , annonçait  cependant  qu’un  change- 
ment très-puissant  s’était  opéré  dans  les  opinions 
et  que  le  gouvernement  pourrait  plus  facilement 
agir  dans  un  sens  modéré.  Le  même  résultat  ressor- 
tait de  la  correspondance  avec  les  procureurs-géné- 
raux et  les  premiers  présidents  des  cours  royales. 

Le  ministère  crut  le  moment  opportun  de  frapper 
fort  auprès  du  roi , et  à côté  de  l’analyse  conscien- 
cieusement faite  de  la  correspondance  des  préfets  et 
de  l'esprit  des  départements,  on  mit  sous  les  yeux 
de  Louis  XY'llI  plusieurs  mémoires  sur  la  nécessité 
de  dissoudre  la  chambre  des  députés.  Je  donne  par 
extrait  les  parties  les  [dus  substantielles  de  ces  mé- 
moires que  je  réunis  en  un  seul  corps,  afin  de  bien 
faire  connaître  ce  qui  précéda  l'ordonnance  du  s sep- 
tembre. Ces  mémoires  reposent  moins  encore  sur 
un  principe  libéral  que  sur  l’intérêt  de  la  puissance 
royale  et  de  la  prérogative  méconnue.  C’est  ce  lan- 
gage qu’il  fallait  parlera  Louis  X VIII.  On  saisissait 
son  esprit  par  les  menaces  de  voir  sa  couronne  hu- 
miliée sous  les  coups  de  scs  propres  serviteurs.  Le 


roi  comprenait  très-bien  la  résistance  constitution- 
nelle des  libéraux  ; mais  il  ne  pouvait  pardonner  la 
mauvaise  humeur  des  royalistes  et  l’opposition  de 
son  intérieur. 

• II  est  nécessaire  de  dissoudre  la  chambre  , 
disait-on;  car  elle  entrave  le  gouvernement  du 
roi , elle  aflàiblit  son  autorité , elle  usurpe  son 
pouvoir,  elle  tend  à l’avilir,  à l’annihiler  en  s’éle- 
vant au-dessus  du  trône , en  plaçant  une  volonté 
au-dessus  de  la  volonté  royale,  en  accoutumant  le 
peuple  à croire  qu’il  est  une  puissance  plus  forte  que 
celle  qu’il  a été  élevé  jusqu'ici  à regarder  plus  forte 
que  toutes  les  autres , et  que  le  véritable  gouverne- 
ment , la  souveraineté  réelle , est  en  effet  dans  l’as- 
semblée des  députés  qu’il  nomme  ; d'où  résulte  pour 
lui  la  conséquence  de  la  légalité  et  de  la  légitimité 
de  ce  qu’ont  fait  les  précédentes  assemblées  depuis 
la  constituante  jusques  à la  convention,  aux  con- 
seils et  à la  chambre  des  représentants  de  Bona- 
parte. 

• Il  est  nécessaire  de  la  dissoudre  : car  il  est  de 
la  nature  des  pouvoirs  de  ne  jamais  recnler,  de  ten- 
dre toujours  à s'accroître,  jamais  à s’aflbiblir  vo- 
lontairement ; car  il  est  impossible  d'espérer  que 
des  hommes  tiers  de  leurs  succès , enivrés  de  leurs 
triomphes,  circonvenus  par  leurs  coteries,  liés  enfin 
par  leur  précédente  conduite,  par  des  engagements 
formels  peut-être,  par  la  crainte  des  reproches  des 
leurs,  parledésirde  mériter  de  nouveaux  éloges, par 
le  faux  point  d'honneur  qui  attache  au  parti  qu’on 
a suivi , même  après  qu’on  a reconnu  qu’il  n’est  pas  le 
meilleur,  par  l’amour-propre  aussi , par  l'ambition 
et  toutes  les  chances  qui  présentent  un  changement 
de  direction , un  nouvel  ordre  de  choses  et  d’hom- 
mes, et  disons-le , puisque  c’est  une  vérité  trop  dé- 
montrée, par  l’espérance  de  retrouver,  en  tentant 
de  nouveaux  orages,  les  débris  d’une  fortune  qu’ont 
anéantie  les  tempêtes  auxquelles  ils  viennent  à peine 
d’échapper,  et  que  dans  leur  délire  ils  veulent  af- 
fronter de  nouveau. 

> 11  est  nécessaire  de  la  dissoudre  ; car  avec  elle  il 
n’y  a pas  de  budget  faisable , pas  d’espoir  de  stabi- 
lité , pas  de  possibilité  de  ramener  la  confiance  au 
dedans  et  au  dehors,  d’établir  le  crédit,  de  faire 
reprendre  à la  France  un  rang  parmi  les  nations . 
de  l'affranchir  du  joug  de  l’étranger  et  de  la  honte 
des  tributs.  Rien  de  tout  cela  ne  peut  exister  que 
par  la  réunion  de  tous  les  eflbrts , que  par  l'ensem- 
ble de  tontes  les  volontés,  par  l’impulsion  de  l’esprit 
national  dirigée  par  un  gouvernement  fort  de  toutes 
les  forces  morales  et  physiques , si  on  peut  ainsi 
parler,  de  la  monarchie.  Rien  de  tout  cela  ne  peut 
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exister  avec  une  chambre  durant  laquelle  le  roi  ne 
saurait  rétablir  ni  ses  finances,  ni  ses  armées,  qui  a 
la  banqueroute  en  honneur,  qui  veut  baser  le  crédit 
sur  la  mauvaise  foi , qui  déclare  la  guerre  à quicon- 
que, capitaliste , fabricant , ou  propriétaire,  confie 
au  gouvernement  son  argent,  ses  marchandises  ou 
ses  denrées,  qui  pose  en  principe  que  nul  contrat, 
que  dis-je,  nulle  loi  ne  lient  le  trésor,  lorsqu’il  plaît 
aux  députés  de  le  délier,  qui  insulte  et  humilie  tout 
ce  que  la  France  a de  soldats , tout  ce  que  la  gloire 
nationale  a de  vétérans , qui , en  inquiétant  toutes 
les  existences , en  attaquant  tous  les  intérêts , en 
exaspérant  tous  les  esprits,  rend  nécessaire  une 
compression  sans  terme  avec  elle , rend  impossible 
tout  appel  au  courage  des  soldats  et  i la  fidélité  des 
citoyens  que  l'on  arme  avec  tant  d’imprudence  lors- 
qu’on dissimule  aussi  mal  le  désir  et  l’espoir  de  les 
faire  combattre  pour  des  prétentions  ou  des  intérêts 
qui  ne  sont  rien  moins  que  les  leurs. 

■ Lorsque  le  mal  est  éminent , lorsque  le  remède 
est  si  facile  et  si  assuré,  Votre  Majesté  pourrait-elle 
hésiter  à recourir  à ce  facile  moyen  de  salut  ! * Le 
» roi  y recourra  , dit-on , lorsque  la  chambre  as- 

• semblée  aura  de  nouveau  prouvé  qu’il  n’y  a rien  à 
> attendre  d’elle,  lorsqu'elle  se  sera  mise  encore 

• plus  dans  son  tort....* 

• Mais  où  est  la  nécessité  d'attendre,  disons  mieux, 
d’affronter  cette  nouvelle  preuve , et  n’y  a-t-il  pas 
un  grand  danger  à accroître  ces  torLs?.... 

> De  nouvelles  preuves  !...  En  est-il  besoin  ? N’en 
trouve-t-on  pas  d'irrésistibles  dans  la  nature  des  cho- 
ses , dans  celle  de  l’homme  et  dans  les  faits  sans 
nombre  qui  se  sont  passés  depuis  la  dernière  ses- 
sion , et  qui  arrivent  chaque  jour  à la  connaissance 
de  Votre  Majesté  ? Les  députés , qui  s’intitulent  ma- 
jorilé  de  la  chambre , ont  embrassé  un  système 
politique  et  financier.  Sous  l’un  et  l'autre  rapport , 
ce  système  est  également  funeste  i l’État  ; une  courte 
application  l'a  trop  démontré.  Il  doit  être  remplacé 
par  d’autres  principes  de  gouvernement , par  des 
plans  de  finances  entièrement  opposés.  Peut-on  es- 
pérer, peut-on  exiger  d’eux  qu’ils  détruisent  de  leurs 
propres  mains  leur  ouvrage?  Peut-on  se  flatter  que 
du  moins  ils  ne  s’opposeront  pas  de  toutes  leurs  for- 
ces à ce  qu’on  le  détruise?  Votre  Majesté  ne  s'y  at- 
tend certainement  pas.  Elle  ne  croit  pas  qu’il  soit 
possible  d'obtenir  de  gens  qui  voulaient , il  y a six 
mois,  les  categories,  qui  veulent  et  réclament  en- 
core aujourd'hui  il  grands  cris  l’épuration  complète, 
c’est-à-dire  la  réaction  des  personnes , en  attendant 
celle  des  choses , qui  blâment  si  hautement  la  clé- 
mence royale,  parce  qu'elle  s’est  étendue  sur  deux 


coupables , en  faisant  frapper  tous  les  autres  ; qui 
annoncent  si  ouvertement  leurs  projets  et  leurs  es- 
pérances; qui  désignent  publiquement  les  minis- 
tres qu’ils  comptent  éloigner,  ceux  qu’ils  veulent  ap- 
peler ; qui  ont  mis  en  péril  l’existence  du  trône  et  de 
la  patrie  pour  empêcher  la  vente  des  bois  de  l'État  ; 
qui  ont  établi  en  principes  qu'à  chaque  session  ils 
pouvaient  à leur  gré  rompre  ou  tenir  les  engage- 
ments pris , renverser  ou  conserver  les  lois  rendues 
en  matière  de  finances;  qui  se  sont  joués  du  crédit 
public  ; qui  ont  traité  avec  tant  de  mépris  le  com- 
merce.... Votre  Majesté,  dis-je,  ne  croit  pas  qu’il 
soit  possible  d’obtenir  d’eux  que  laissant  au  roi  le 
soin  de  son  gouvernement , ils  respectent  les  choix 
de  sa  sagesse,  qu’ils  n’inquiètent  pas  toutes  les  exis- 
tences , qu’ils  ne  détruisent  pas  le  fruit  de  six  mois 
de  leur  absence,  qu’ils  consentent  à la  vente  des  bois, 
unique  et  indispensable  ressource  des  finances,  qu’ils 
réparent  le  tort  porté  au  crédit,  qu’ils  reconnaissent 
l'erreur  des  principes  destructeurs  de  toute  confiance 
et  de  toute  stabilité , sur  lesquels  ils  ont  fondé  leur 
système , qu’ils  consentent  à se  lier  pour  l’avenir, 
qu'enfin  ils  changent  non  de  sentiment  mais  d’opi- 
nions et  de  langage.  11  serait  insensé  de  l'espérer. 

» la  masse  du  peuple  et  malheureusement  aussi 
trop  de  gens  sages , comme  presque  toute  l'Europe , 
voient  en  eux  des  nobles  qui  veulent  recouvrer  leurs 
privilèges,  des  émigrés  qui  veulent  rentrer  dans  leurs 
biens,  qui  croient  leurs  droits  féodaux  aussi  légitimes 
que  vos  droits  au  trône , et  leurs  propriétés  aussi  in- 
violables que  votre  couronne. 

> Comment  cette  opinion  ne  se  propagerait-elle 
pas,  lorsqu’ils  cachcut  si  peu  leurs  projets  et  leurs  es- 
pérances? • Ici  les  rapports  citaient  des  faits,  énumé- 
raient des  preuves  précises,  résultant  non-seulement 
des  actes  parlementaires , mais  des  confidences  de 
parti  ; ces  preuves  étaient  nombreuses  ; les  uns  de- 
mandaient la  guerre  civile  ; les  autres  avouaient  leur 
aversion  pour  la  charte , la  nécessité  de  restituer  le 
bien  aux  émigrés , ou  de  leur  en  donner  la  valeur 
aux  dépens  de  l’État  ; on  soutenait  en  plein  salon 
royaliste  que  la  France  ne  voulait  pas  de  la  charte, 
et  qu’il  fallait  arriver  aux  vieilles  institutions  de  la 
monarchie; on  voulait  un  clergé  indépendant  de  la 
couronne,  une  noblesse  privilégiée;  l’auteur  d’un 
des  mémoires  continuait  : • Je  cite  ces  exemples , et 
j'en  pourrais  citer  mille  autres,  ceux-ci  du  moins 
pris  autour  de  moi  démontrent  combien  peu  il  est 
permis  de  douter,  je  ne  dirai  plus  de  leur  arrt'Sre- 
peruée , mais  de  leur  Intime  pcneèe , et  expliquent 
comment  il  est  impossible  qu’elle  soit  méconnue,  et 
qu’elle  n’aigrisse  et  ne  révolte  pas  tous  les  intérêts 
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qu’elle  froisse  et  qu’elle  vent  dépouiller  ; la  haine 
qu’ils  ont  cumulée  sur  leurs  têtes  est  assez  grande , 
elle  s’étend  sur  tonte  leur  classe , elle  vient  s’étein- 
dre au  pied  du  trône.  Elle  ne  pourrait  élreaugmentèe 
sans  que  le  trône  même  n’en  fût  menacé. 

* On  ne  peut  douter  que  les  débats  de  la  chambre 
ne  produisent  dés  son  ouverture,  si  elle  est  rappelée, 
une  grande  agitation , plus  grande  encore  que  celle 
qui  a été  le  résultat  de  la  dernière  session  ; la  disso- 
lution prononcée  après  la  convocation , en  faisant 
cesser  cette  agitation , en  fera  naitre  une  d’un  au- 
tre genre , que  le  gouvernement  sera  forcé  de  mo- 
dérer et  de  maîtriser.  Faite  ab  irato,  elle  livrera 
dans  certains  départements  à l’animosité  publique 
quelques  députés  exagérés , qu’il  est  de  l’intérêt  du 
roi  d’éloigner  des  affaires,  mais  qu'il  n’est  pas  dans 
sa  volonté  de  punir.  Sur  deux  ou  trois  points , il  en 
serait  autrement  ; mais  l’accueil  triomphal  que  re- 
cevraient M.  de  Villèle  à Toulouse  et  H.  Castelbajac 
à Rabastens , en  décelant  une  sorte  d'opposition  ou 
plutôt  une  résistance  directe  aux  intentions  et  à la 
direction  que  le  roi  aurait  indiquées  par  la  mesure 
qu’il  aurait  prise , ne  produirait  pas  un  effet  moins 
funeste  et  donnerait  aux  étrangers  le  triste  specta- 
cle de  divisions  qui  n’existent  que  dans  les  têtes  et 
non  dans  les  cœurs.  La  dissolution  actuelle  n'offee 
aucun  de  ces  inconvénients, elle  n’aura  rien  de  per- 
sonnel pour  les  députés  ; faite  avec  calme  et  réflexion, 
elle  ne  pourra  faire  naître  aucun  orage,  elle  sera 
an  hommage  à la  charte , et , à ce  titre  seul , elle 
aura  l'assentiment  général  ; elle  sera  de  la  part  du 
gouvernement  une  preuve  de  résolution  eide  force, 
et  par  cela  même  réunira  autour  de  lui  tout  ce  qui 
est  encore  chancelant  ou  douteux , inspirera  de  la 
confiance  aux  étrangers,  et  facilitera  toutes  les  né- 
gociations. Les  députés  en  seront  mécontents  sans 
doute  ; mais  ils  se  garderont  bien  de  le  manifester 
trop  ouvertement  ; ils  craindront  avec  raisou  de  se 
montrer  ennemis  et  d’irriter  le  gouvernement , dont 
l’influence  dans  les  élections  sera  toujours  assez  forte 
pour  qu’aucun  candidat  ne  soit  disposé  à la  braver. 

• Si  elle  n’offee  aucun  inconvénient , elle  présente 
tous  les  avantages.  Le  premier  sans  contredit  est 
celui  de  consacrer  l'immuabilité  de  la  charte , de  ne 
plus  laisser  en  question  tant  de  points  si  imprudem- 
ment livrés  à la  discussion  p r les  ordonnances  des 
13  et  u juillet  et  de  commencer  l'édiRcede  la  stabi- 
lité , de  cette  stabilité  qui  est  le  vœu  de  tous , parce 
qu’elle  est  le  premier  de  tous  les  intérêts , et  que , 
sans  elle-,  il  n’y  a de  possible  ni  crédit  public,  ni 
confiance;  que,  sans  elle,  il  n’y  a ni  patrie,  ni 
trône,  ni  avenir.  Avec  la  chambre  actuelle , ce  ré- 


sultat ne  peut  élre  espéré , puisqu'elle  n’existe  que 
par  la  violation  de  la  charte  et  que  toucher  aux  or- 
donnances du  13  et  du  14  juillet,  ce  serait  mettre 
en  problème  sa  légalité  et  son  existence,  irriter  au 
dernier  degré  tous  ses  membres  qu’on  a vus  si  exal- 
tés et  si  intraitables  dans  toutes  les  questions,  qui 
se  rattachaient  à leur  intérêt  personnel. 

> La  nouvelle  chambre  sera  bonne , d'abord  parce 
quelle  sera  autre,  parce  qu’elle  ne  sera  plus  liée, 
qu'elle  n’aura  pas  d’engagements  pris,  qu’elle  n’ap- 
partiendra ni  à des  coteries  ni  à des  salons , qu’elle 
n’aura  pas  de  système  arrêté , qu'elle  n’aura  pas  de 
meneurs  et  de  chefs,  et  qu’avant  qu'il  ait  pu  s’en 
présenter,  le  ministère  instruit  par  l'expérience  de 
ses  propres  fautes  aura  pu  et  aura  su  s'assurer  une 
majorilé  d’autant  plus  facile  à conquérir  que  l'as- 
semblée sera  moins  nombreuse , et  que  dès  lors  il  y 
aura  beaucoup  plus  d’influence;  elle  tera  bonne 
parce  qu'elle  ne  sera  que  de  260  membres,  parmi  les- 
quels le  gouvernemeut  peut  compter  d’abord  80  voix 
qui  lui  sont  assurées , s'il  choisit  les  83  présidents  des 
collèges  électoraux , de  manière  à ce  qu’ils  puissent 
être  élus,  ce  qui  ne  sera  pas  difficile;  ensuite  trente 
députés  au  moins  parmi  les  fonctionnaires , minis- 
tres , conseillers  et  autres  qui  voteront  toujours  avec 
lui,  êil  le  reut  et  tant  qu’il  le  roudra,  Or,  il  fau- 
dra que  l'influence  qu’il  exercera  sur  les  élec- 
tions , jointe  à l’esprit  de  la  grande  majorité  des 
électeurs , soit  bien  faible  s'il  n’a  pas  la  moitié  des 
autres  députés,  et  si,  dans  chaque  département,  l’un 
portant  l'autre,  il  n'obtient  pas  une  autre  nomina- 
tion que  celle  du  président  et  dans  l'esprit  de  celui-ci. 
Elle  sera  bonne,  parce  qu’elle  ne  se  croira  pas  inat- 
taquable , comme  l’a  cru  jusqu'ici  la  chambre  ac- 
tuelle ; qu'elle  aura  devant  les  yeux  la  leçon  et 
l’exemple  de  la  dissolution  de  celle-ci , qu'elle  con- 
naîtra les  intentions  bien  formelles  du  roi , qu'on 
n'aura  pas  la  possibilité  de  les  calomnier  auprès 
d'elle,  en  supposant  à Votre  Majesté  une  volonté 
cachée  différente  de  sa  volonté  oflicielle , des  pensées 
en  opposition  avec  ses  discours , des  sentiments  enfin 
si  éloignés  de  la  noblesse  et  de  la  droiture  de  son 
caractère  et  de  son  cœur. 

■ A toutes  ces  probabilités  favorables  vient  se 
joindre  celle  qui  résulte  de  ce  qu’un  cinquième  de 
cette  assemblée  devra  être  renouvelé  en  1817,  et 
pourrait  l’être  dès  le  1"  janvier,  si  cela  était  néces- 
saire, de  sorte  que  les  membres,  sortant  dans  le 
désir  d’être  réélus  et  de  n'y  pas  trouver  d'opposition 
de  la  part  du  gouvernement , sc  garderaient  bien  de 
se  montrer  hostiles,  et  que  toutefois  si,  malgré  ce 
calcul  et  cette  probabilité , la  majorité  n'était  pas 
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suffisamment  assurée , on  pourrait  les  renouveler  de 
suite  eu  s’assurant  de  tous  les  préfets  de  la  série  et 
en  ajournant  la  session  ait  ts  janvier. 

• Mais  tout  tend  à prouver  que  l'on  n’aura  pas 
besoin  de  recourir  à ce  moyen,  et  que  l'immense 
majorité  des  nouveaux  députés  sera  constitution- 
nelle. Tous  les  documents  qui  nous  sont  parvenus 
tendent  à le  démontrer.  Il  ne  saurait  d'abord  y avoir 
de  doutes  sur  les  élections  d’une  foule  de  départe- 
ments, Paris,  Lyon,  Lille,  Strasbourg,  Rouen, 
Arras , Bordeaux  ; on  ne  cite  que  les  plus  impor- 
tants. La  correspondance  de  la  plupart  des  préfets 
sur  lesquels  le  ministère  peut  compter  donne  à cet 
égajal  les  assurances  les  pins  positives  au  ministre 
de  l’intérieur  et  à celui  de  la  police.  Il  est  d'ailleurs 
un  raisonnement  bien  simple , les  assemblées  électo- 
rales seront  composées  de  trois  classes  d’individus, 
des  exagérés,  des  constitutionnels,  des  jacobins. 
Sans  nous  flatter,  il  est  permis  de  dire,  il  est  certain 
en  fait , que  ceux-ci  ne  sont  pas  en  majorité.  Les 
assemblées  de  Bonaparte  en  ont  été  la  preuve  ; puis- 
que l’une  portant  l'autre , elles  n’ont  pas  réuni  le 
quart  des  électeurs,  parmi  lesquels  même  il  y en  a 
eu  beaucoup  qui  s’y  sont  rendus  avec  de  lionnes  in- 
tentions. Ils  auront  trop  peur  de  voir  de  nouveau 
triompher  l’exagération,  pour  ne  pas  réunir  leurs 
voix  à celles  des  royalistes  sages,. et  pour  ne  pas 
suivre  avec  ceux-ci  l’impulsion  que  le  gouvernement 
fera  donner  par  les  présidents  et  par  les  préfets  ou 
du  moins  par  les  premiers.  Ils  sauront  bien  d'ail- 
leurs qu’ils  n'auraient  rien  à gagner  à une  autre 
marche,  et  que  si,  par  impossible,  ils  parvenaient 
jamais  à former  à la  chambre  une  majorité , le  gou- 
vernement n'aurait  pas  pour  eux  la  même  longani- 
mité que  pour  des  députés  dont  les  sentiments  ne 
lui  étaient  pas  suspects  et  qui  n'ont  failli , du  moins 
la  masse,  que  par  erreur  ou  aveuglement,  même  par 
des  motifs  souveut  louables , et  que  le  roi , convo- 
quant de  nouveaux  collèges  électoraux , saurait  bien 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  leur  triom- 
phe ne  fût  que  de  courte  durée. 

• Ainsi , Sire , si  je  me  rends  bien  compte  de  toutes 
les  difficultés , je  vois  qu’il  n’y  en  a aucune  de  sé- 
rieuse dans  le  parti  de  la  dissolution  actuelle , qu’il 
y en  a d'immenses  dans  tous  les  autres;  qu'il  n’y  a 
aucun  avantage  pour  la  chose  publique  û différer,  et 
des  avantages  sans  nombre  pour  les  finances , pour 
la  tranquillité  intérieure , pour  nos  rapports  et  nos 
négociations  extérieures,  desquelles  dèjicnd  presque 
notre  salut , à faire  à présent  sans  trouble  et  sans 
secousse,  ce  qu’il  u’est  que  trop  démontré  qu'il  fau- 
drait faire  dans  deux  mois  et  demi  au  milieu  de  luttes 


orageuses  et  d’agitations  dont  on  ne  peut  calculer 
les  conséquences  à une  époque  où  il  n’y  aurait  plus 
de  possibilité  d’avoir  un  budget  avant  les  premiers 
mois  de  1817,  de  sorte  que  le  service  du  trésor  se 
trouvant  entravé,  les  contributions  arriérées,  les 
étrangers  nou  payés....  l'État  se  trouverait  de  nou- 
veau menacé  de  tous  les  fléaux  auxquels  la  sagesse 
de  Votre  Majesté  l’a  comme  miraculeusement  arra- 
ché. Ces  dangers  si  imminents,  Votre  Majesté  |ieut 
d’un  mot  les  écarter  ; et  ce  mol , en  donnant  la  me- 
sure de  tout  ce  que  son  peuple  doit  attendre  d'elle 
de  sacrifices  personnels  et  douloureux,  donnera  aussi 
celle  de  la  force  de  sa  volonté  ; et  en  offrant  une  ga- 
rantie à celles  des  puissances , qui  veulent  de  bonne 
foi  notre  indépendance,  préparera  et  hâtera  les  ar- 
rangements qui  doivent  replacer  la  1 rance  au  pre- 
mier rang  des  nations  et  alfrancltir  votre  couronne 
d’un  joug  qui , pour  avoir  été  un  instant  tutélaire , 
n'en  est  pas  moins  odieux.  • 

Ces  divers  rapports  fureat  remis  au  roi,  qui,sc)ou 
son  usage,  les  renferma  très-secrètement,  se  réser- 
vant à revenir  plus  tard  sur  cet  objet.  Us  furent  ré- 
digés par  les  ministres  et  par  plusieurs  de  leurs  amis 
politiques.  11  uc  faut  pas  en  séparer  les  doctrines  des 
circonstances  exceptionnelles  dans  lesquelles  on  se 
trouvaiL 

Le  conseil  passa  tout  le  mois  d’août  à préparer  la 
dissolution  de  la  chambre,  à discuter  le  personnel 
des  présidences , et  les  résultats  probables  des  élec- 
tions. ll’après  les  relevés  et  les  notes  fournies  par 
les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  police,  d’après 
la  statistique  de  M.  l’asquier,  on  était  à peu  près 
certain  d’obtenir  une  majorité  de  5U  voix.  Il  faut 
rendre  cette  justice  à la  minorité  du  conseil,  à MM . le 
duc  de  Feltre , Dubouchage  et  Dambray , qu'après 
s'étre  opposés  à la  dissol utiou  de  la  chambre , iis  gar- 
dèrent loyalement  tous  les  secrets  de  ces  délibéra- 
tions , de  manière  que  rien  ne  transpira  au  debors , 
et  les  royalistes  ne  furcut  point  prévenus. 

Pendant  ce  temps , on  avait  agi  si  puissamment 
auprès  du  duc  de  Richelieu  que  le  président  du 
conseil  avait  écrit,  mais  sans  l’autorisation  de 
Louis  XV111 , à l’empereur  Alexandre , pour  con- 
naître sou  opinion  sur  la  dissolution  possible  de  la 
chambre  des  députés.  Le  comte  l’oxto  di  Borgo 
avait  également  insinué  à l'empereur  qu’au  cas  où  il 
croirait  une  dissolution  de  la  chambre  des  députés 
utile  aux  intérêts  de  la  paix  générale , uue  lettre 
de  S.  M.  1.  au  roi  Louis  XVlll , avancerait  beaucoup 
la  question.  Sur  cette  double  iusinuation , Alexandre 
écrivit  une  lettre  autographe  qui  fui  remise  au  roi  ; 
il  y était  dit  : < que  dans  l'intérêt  du  gonvernemeu< 
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Au  roi  de  France,  il  lui  paraissait  qu’uue dissolution 
de  la  chambre  des  députés  pourrait  avoir  d’utiles  ré- 
sultats. • 

Cette  démarche  fut  faite  à l’insu  de  Louis  XVIII , 
qui  avait  un  sentiment  trop  élevé  de  sa  dignité  pour 
chercher  jamais,  à moins  que  la  nécessité  l'y  con- 
traigne, des  inspirations  à l'étranger  sur  les  actes 
de  sou  gouvernement.  La  rédaction  de  l’ordonnance 
fut  teuue  secréte  jusqu'au  dernier  moment  ; la  cour 
n’en  eut  pas  la  moindre  idée  ; il  y aurait  eu  une  vive 
opposition  de  famille , un  empêchement  moral  ; on 
aurait  fait  agir  Mossieuh,  la  duchesse  d’Angou- 
lémc , tous  les  petits  et  grands  ressorts.  Le  4 au  soir , 
on  se  réunit  en  conseil  privé  pour  la  lecture  défi- 
nitive de  l’ordonnance  et  pour  la  signature  du  roi; 
elle  fut  apposée  à huit  heures  du  soir,  et  envoyée 
au  Moniteur  à onze  heures.  Le  préambule  fut  l’ou- 
vrage de  M.  Fasquier , ainsi  que  le  travail  des  pré- 
sidences ; l’ordouuance  était  rédigée  par  H.  Lai  né  ; 
voici  comment  elle  était  conçue  : 

• Louis , etc. 

> Depuis  notre  retour  dans  nos  états,  chaque 
jour  nous  a démontré  cette  vérité  proclamée  par  nous, 
dans  une  oocasion  solennelle,  qu’à  côté  de  l’avan- 
tage d'améliorer  est  le  danger  d’innover.  Nous  nous 
sommes  convaincus  que  les  besoins  et  les  vœux  de 
nos  sujets  se  réunissaient  pour  conserver  intacte  la 
charte  constitutionnelle,  base  du  droit  public  en 
France,  et  garantie  du  repos  général;  nous  avons 
en  conséquence  jugé  nécessaire  de  réduire  la  cham- 
bre des  députés  au  nombre  déterminé  par  la  charte, 
et  de  n’y  appeler  que  des  hommes  de  l’àgcde  40  ans. 
Mais , pour  opérer  légalement  cette  réduction , il  est 
devenu  indispensable  de  convoquer  de  nouveaux 
collèges  électoraux,  afin  de  procéder  à l’élection 
d’une  nouvelle  chambre  de  députés. 

• A ces  causes , nos  ministres  entendus , nousavons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

• Aucun  des  articles  de  la  charte  constitutionnelle 
ne  sera  révisé.  La  chambre  des  députés  est  dissoute. 
l.c  nombre  des  députés  des  départements  est  fixé, 
conformément  à l’art  36  de  la  charte , suivant  la  ta- 
bleau ci-aunexé.  Les  collèges  électoraux  d’arrondis- 
sememeut  et  de  département  restent  composés,  tels 
qu’ils  ont  été  reconnus  et  tels  qu’ils  ont  été  complétés 
par  notre  ordonnance  du  21  juillet  1815.  Les  collè- 
ges électoraux  d’arrondissement  se  réuniront  le 
25  septembre  de  cette  année.  Chacun  d’eux  élira  un 
nombre  de  candidats  égal  au  nombre  des  députés  du 
département.  Les  collèges  électoraux  de  département 
se  réuniront  le  4 octobre.  Chacun  d’eux  choisira  au 
moins  la  moitié  des  députés  parmi  les  candidats  pré- 


sentés par  les  collèges  d’arrondissement.  Si  le  nom- 
bre des  députes  du  département  est  impair,  le  par- 
tage se  fera  à l’avantage  de  la  portion  qui  doit  être 
choisie  parmi  les  candidats.  Toute  élection  où  n’as- 
sistera pas  la  moitié , plus  un , des  membres  du  col- 
lège, sera  nulle.  La  majorité  absolue,  parmi  les 
membres  présents  est  nécessaire  pour  la  validité  de 
l’élection  des  députés.  Si  les  collèges  d’arrondisse- 
meut  n’avaient  pas  complété  l’élection  du  uombre 
des  candidats  qu’ils  peuvent  choisir,  le  collège  du 
département  n’en  procéderait  pas  moins  à ses  opé- 
rations. Les  procès-verbaux  d’élection  seront  exa- 
minés à la  chambre  des  députés  qui  prononcera  sur 
la  régularité  des  élections.  Les  députés  élus  seront 
tenus  de  produire  à la  chambre  leur  acte  de  nais- 
sance constatant  qu’ils  sont  âgés  de  40  ans,  et  un 
extrait  des  rôles  dûment  légalisé  par  les  préfets , 
constatant  qu’ils  paient  au  moins  1,000  fr.  de  con- 
tributions directes.  On  comptera  : au  mari , les  con- 
tributions payées  par  sa  femme,  quoique  non-com- 
mune en  bien;  au  père,  celle  des  enfants  mineurs; 
celles  d’une  veuve  non  remariée  à celui  de  ses  fils 
qu’elle  choisira  ; au  gendre , celles  de  sa  belle-mère , 
veuve  non  remariée , dout  il  aura  épousé  la  fille  uni- 
que; au  fils  et  au  gendre,  celles  du  père  et  du  beau- 
père  , si  le  père , on  le  beau-père  leur  transfère  son 
droit.  Les  collèges  se  tiendront  et  les  élections  au- 
ront lieu  dans  la  forme  et  selon  les  règles  prescrites 
pour  les  derniers  collèges.  La  session  de  1816  s’ou- 
vrira le  4 novembre  de  la  présente  année.  Les  dispo- 
sitions de  l’ordonnance  du  13  juillet  1815,  contrai- 
res à la  présente , sont  révoquées.  • 

La  nomination  des  présidents  indiquait  le  sens 
modéré  dans  lequel  on  voulait  marcher  ; il  y avait 
sur  la  lislc  MM.  Camille  Jordan , Gravier , Ilcrgon, 
Maine- Ki rail , Catelan,  Mej rouet  de  Saint-Marc, 
Ternaux,  Lacroix-Frainville,  Bessièrc,  André  de 
la  Lozère , Royer-Collard , Fasquier , Gaétan  de  La- 
Rochcfoucauld , de  Serre , Bcdoch , Gallois. 

M.  de  Richelieu , quoique  partisan  alors  de  la  dis- 
solution , était  effrayé  de  ses  conséquences  pour  les 
élections  ; voici  ce  qu’il  écrivait  : 

« Faites  tous  vos  efforts  pour  qu’il  n’y  ait  pas 
parmi  les  députés  de  véritables  jacobins,  cela  nous 
déjouerait  tout-à-fait.  Point  d’bommesde  parti,  cela 
doit  être  notre  but;  mieux  vaudrait  encore  avoir  des 
royalistes  outrés , que  des  révolutionnaires. 

Richelieu.  > 

L’ordonnance  du  5 septembre  créait  aussi  un  sys- 
tème électoral  établi  sur  le  texte  de  la  charte.  On  a 
dit  depuis  que  cet  acte  était  un  coup  d'État  ; on  l’a 
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compare  aux  ordonnances  de  fatale  mémoire , qui 
ont  renversé  le  trône  de  la  branche  aînée. 

J’ai  déjà  répondu  à cette  objection.  Un  coup  d'État 
enfreint  l’ordre  des  lois,  et  l’ordonnance  du  5 septem- 
bre ne  touchait  point  à un  acte  législatif.  Il  y avait 
eu  des  projets  d'élection , mais  aucune  loi  adoptée. 
On  ne  sortait  pas  de  la  charte,  tout  au  contraire, 
on  rentrait  sous  son  empire.  I-a  prérogative  ne  bri- 
sait pas  l’ordre  légal , nais  elle  y ramenait  les  pou- 
voirs qui  s’en  étaient  écartés.  Ixiin  d’étre  un  coup 
d'État,  elle  était  un  acte  coutre  les  coups  d'État.  Que 
si  l’on  disait  que  les  élections  étaient  réglées  par  or- 
donnance , nous  demandons  s’il  était  possible  d’agir 
autrement?  U n’y  avait  pas  de  loi  antérieure,  et  d’ail- 
leurs cette  ordonnance  n’était  que  l’application  de 
la  charte , loi  fondamentale  de  l’État. 

la  cour  ne  fut  instruite  de  la  dissolution  de  la 
chambre  que  par  le  Moniteur  du  fi  au  matin  ; les 
ministres  s’étaient  hôtes  de  se  rendre  cher  les  prin- 
ces pour  leur  annoncer  la  détermination  prise  par 
le  roi  ; M.  de  Richelieu  se  chargea  d’en  prévenir 
Mossutm,  qui  entra  dans  une  fureur  épouvantable 
et  prophétisa  la  perte  de  la  monarchie  : il  en  revint 
à son  thème  favori  : que  M.  Decazes  trahissait  le 
roi.  Madame  ne  voulut  pas  voir  les  ministres.  M.  le 
duc  d’Angouléme  accueillit  cette  communication 
avec  conveuauce.  M.  le  duc  de  Rcrry  manifesta  pres- 
que de  la  joie  : * Ah  ! tant  mieux , dit-il,  le  roi  a 
bien  fait;  je  l’avaisdit  à ces  messieurs  de  la  cham- 
bre : ils  ont  trop  abusé  ! • Quant  à la  cour,  elle  fut 
morne  comme  si  la  monarchie  avait  disparu. 

L’ordonnance  du  a septembre  fut  vivement  sentie 
par  le  parti  royaliste.  Les  opinion  sont  Tiustinct  des 
mesures  qui  les  touchent  personnellement;  elles  en 
connaissent  la  portée.  Aussi  fut-elle  violemment  atta- 
quée par  les  écrivains  du  parti.  M.  de  Chateaubriand 
publiait  sa  Monarchie  nelon  la  Charte , forte  et 
éloquente  expression  des  opinions  alors  si  passion- 
nées du  noble  pair.  Dans  un  pont  ncripturn , M,  de 
Chateaubriand  milen  doute  la  volonlé  personnelle  du 
roi  pour  l'ordonnance  du  5 septembre.  11  n’y  avait 
rien  que  de  simple  et  de  très-constiLutionncl  dans 
cette  opinion.  Sous  le  régime  représentatif  les  mi- 
nistres sont  toujours  censés  agir,  et  le  roi  n’a  jamais, 
en  affaire  politique , de  volonté  personnelle.  Mais  on 
n’était  {vas  alors  aussi  avancé  dans  les  doctrines  de 
liberté  et  d’indépendance.  D’ailleurs  M.  de  Chateau- 
briand avait  signé  du  titre  de  niinietre  d'Etat  ■ s'il 
était  dans  son  droit , en  doutant  de  la  volonté  du 
monarque  dans  l’ordonnance  du  5 septembre , le  mi- 
nistère était  également  dans  le  sien  en  le  privant  du 
titre  qui  le  faisait  membre  du  gouvernement.  D’ail- 


leurs il  s’était  passé  une  scène  assez  bruyante  h l’oc- 
casion de  la  saisie  de  la  brochure  de  M.  de  Chateau- 
briand. (lu  s’y  était  opposé  parce  que  la  saisie  avait 
eu  lieu  avant  la  mise  en  vente  ; il  y avait  en  procès- 
verbal  de  rébellion,  et  poursuite  commencée.  Une 
correspondance  fort  vive  s’était  engagée  entre  le  no- 
ble écrivain  et  M.  Decazes.  11  en  fut  parlé  au  conseil; 
Louis  XVIII , qui  n’avait  aucune  prédilection  pour 
M.  de  Chateaubriand,  ne  s’opposa  pas  à ce  qu’une 
mesure  fût  prise  ; le  conseil  se  trouva  d’avis  unanime 
de  le  priver  du  titre  de  ministre  d'État  ; une  cir- 
constance curieuse , c’est  que  le  considérant  motivé 
de  l’ordonnance  de  destitution  fut  écrit  de  la  main  de 
M.  Dubouchage , membre  de  la  minorité  royaliste  du 
cabinet. 

L’ordonnance  était  ainsi  conçue  : 

« Le  vicomte  de  Chateaubriand  ayant  dans  un 
écrit  imprimé  élevé  des  doutes  sur  notre  volonté 
personnelle , manifestée  par  notre  ordonnance  dus 
du  présent  mois, 

• nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

• Le  vicomte  de  Chateaubriand  cessera  dès  ce 
jour  d'élre  compris  au  nombre  de  nos  ministres. 

• Donné  en  notre  château , etc. , etc.  > 

Une  autre  ordonnance,  rédigée  avec  emphase, 
priva  également  M.  Michaud  du  titre  d'imprimeur 
du  roi  : c’étaient  là  les  premiers  actes  de  rigueur  de 
louis  XVIII  contre  la  majorité  royaliste.  M.  de  Ri- 
chelieu en  fut  efTrayé.  • Je  suis  de  l’avis  de  Gollz, 
écrivait-il  ; c’est  peut-être  une  faute  d’avoir  fait  sai- 
sir la  brochure  de  M.  de  Chateaubriand , si  surtout 
on  ne  peut  pas  la  faire  condamner.  Prenons gardede 
nous  jeter  tout  d'un  côtéetde  trop  alarmer  les  amis 
du  roi.  • Il  lui  fut  répondu  que  l'objet  important 
était  moins  la  condamnation  définitive  que  la  sup- 
pression momentanée  d’un  ouvrage  qui  pourrait  je- 
ter une  grande  perturbation  dans  les  esprits. 

Au  reste , le  gouvernement  s'arrêta  là  dans  ses 
mesures  contre  M.  de  Chateaubriand  ; tout  le  conseil 
des  ministres  fut  d’avis  de  conserver  la  pension  du 
noble  écrivain  sur  la  chambre  des  pairs  ; elle  lui  fut 
maintenue. 

A quoi  aboutirent  ces  actes  du  gouvernement 
contre  la  publicité  d’une  brochure?  Cette  brochure, 
tout  éclatante  du  grand  talent  de  Chateaubriand,  se 
distribua  à des  milliers  d’exemplaires.  La  Monarchie 
nelon  la  Charte  est  un  beau  travail  de  politique 
constitutionnelle  ; si  l’illustre  écrivain  n’y  avait  pas 
mêlé  quelques  passions  du  jour,  cet  ouvrage  se  lirait 
encore  comme  une  grande  protestation  des  principes 
de  liberté  contre  une  administration  un  peu  tracas- 
sière. 
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L'ordonnance  du  5 septembre  signala  la  rupture 
complète  de  M.  Deeazes  et  du  parti  royaliste  qui  dès 
lors  lui  roua  le  ressentiment  le  plus  profond.  Cette 
rupture  entre  le  parti  triomphant  et  le  pouvoir  ar- 
rive toujours  après  les  grandes  révolutions.  D'abord 
les  factions  poussent  le  gouvernement,  jusqu’à  ce 
que  celui-ci , éperdu , voyant  l’ablme , s’arrête  pour 
n’y  pas  plonger  la  société.  Alors  commencent  les 
grandes  haines  entre  l’autorité  et  la  faction  victo- 
rieuse. Alors  le  combat  devient  plus  acharné  entre 
le  pouvoir  et  les  vainqueurs,  qu’cuire  les  vainqueurs 
et  les  vaincus , parce  qu'on  se  pardonne  entre  com- 
battants après  la  victoire , et  que  l'on  ne  pardoune 
rien  à ceux  que  l’on  a mis  aux  affaires  et  que  l’on 
croit  vous  trahir. 

L’ordonnance  du  » septembre  fut  l’origine  du  gou- 
vernement constitutionnel,  et  si  le  parti  libéral  avait 
été  de  bonne  foi,  s’il  avait  prêté  un  loyal  appui  à 
qui  le  lui  demandait , s’il  n’avait  pas  mis  des  conspi- 
rations à la  place  de  la  constitutionnalité,  le  minis- 
tère, trouvant,  je  le  répète,  une  opinion  franche 
pour  le  soutenir,  aurait  eu  plus  de  force  dans  le  con- 
seil, il  aurait  pu  engager  ouvertement  la  lutte  con- 
tre la  fraction  de  cette  cour  qui  conspirait  de  son 
cité. 

Après  cette  ordonnance  le  pouvoir  se  trouva  placé 
entre  deux  conspirations , l’une  d'intrigue  et  de  châ- 
teau , l’autre  tramée  par  une  faction  hypocrite  ou 
séditieuse.  Le  pouvoir  ne  tint  plus  du  côté  de  la  cour 
qu'à  la  faveur  personnelle  de  M.  Deeazes , et  du  côté 
de  l'opinion  qu'à  l’appui  de  ces  geus  calmes  et  modé- 
rés qui  forment  la  masse  de  la  société,  mais  qui 
prêtent  moins  de  force  parce  qu’ils  sont  moins  tur- 
bulents et  moins  actifs.  Une  telle  position  ne  pouvait 
durer!... 

Les  royalistes  ont  dit  : que  celle  ordonnance  et 
le  système  dont  elle  posa  le  principe  furent  imposés 
à Louis  XVIH  par  ses  ministres;  à cet  égard,  j'ai 
uue  preuve  qu’ils  ne  désavoueront  pas  : une  lettre 
de  la  main  du  roi , écrite  à l'époque  où  ce  système 
avait  porté  tous  ses  fruits,  après  le  congrès  d'Aix- 
la-Chapelle  ; et  voici  comment  il  s’y  exprime  : 

• Un  des  moments  les  plus  heureux  de  ma  vie  a 
été  celui  qui  a suivi  la  visite  de  l’empereur  de  Russie. 
Sans  (varier  de  la  grâce  extrême  qu’il  a eue  à ne  venir 
uniquement  que  pour  me  voir  et  à retracer  aussi , 
mais  bien  noblement , ce  que  la  plus  basse  flatterie 
Ht  faire  au  duc  de  La  Feuillade  à l’égard  de  Louis  XIV, 
il  était  difficile  de  ne  pas  être  satisfait  de  son  en- 
tretien. Non-seulement  il  était  entré  dans  toutes 
mes  pensées , mais  il  me  les  avait  dites  avant  que 
j'eusse  eu  le  temps  de  les  émettre.  11  arait  haute- 


ment approuvé  le  système  de  gourer  nement  et  la 
ligue  de  conduite  ipse  je  euis , depuis  que  je  me 
suis  déterminé  à rendre  T ordonnance  du  G sep- 
tembre. (Je  ne  puis  m'empêcher  de  remarquer  ici 
que  c'était  le  moment  des  élections  de  Paris,  et  que 
l’empereur  partit , persuadé  que  M.  Benjamin  Con- 
stant serait  élu).  Enfln  ce  prince  m’avait  fait  l’éloge 
de  mes  ministres,  et  notamment  du  comte  Deeazes 
pour  lequel  je  ne  crains  point  d'avouer  une  amitié 
fondée  sur  les  qualités  à ta  fois  les  plus  solides  et  les 
plus  aimables,  et  sur  un  attachement  dont  il  faut 
être  l’objet  pour  eu  sentir  tout  le  prix.  Je  voyais 
donc  l'évacuation  de  la  France  certaine,  à des  con- 
ditions modérées,  la  tranquillité  extérieure  assurée 
pour  longtemps , et  rien  ne  me  semblait  menacer  la 
paix  intérieure. 

• Quelques  unes  des  élections  me  déplurent,  comme 
celles  de  la  Sarlhc , de  la  Vendée , du  1 iuistère,  mais 
ce  sont  des  contrariétés  attachées  à une  constitution 
comme  la  nôtre , et  la  masse  était  bonne.  Je  remar- 
quai avec  peine  dans  les  lettres  du  duc  de  Richelieu, 
qu’il  en  était  plus  affecté  que  moi 


■ Depuis  longtemps  tout  le  monde  était  bien  per- 
suadé que  si  les  ultrà-royalislcs , convaincus  de  l'im- 
possibilitéde  faire  réussir  leursystèmed’exagération, 
faisaient  taire  leur  haine  contre  les  personnes  et 
embrassaient  franchement  le  système  de  modéra- 
tion, les  ultra-libéraux  n’oseraient  lever  la  tête.  Les 
ministres  avaient , tout  le  monde  le  sait , travaillé  à 
ce  rapprochement , mais  on  connut  aussi  le  peu  de 
succès  de  la  négociation  ; on  sait  que  les  ultrà  roya- 
listes avaient  demandé  des  concessions  de  principes, 
des  garanties  personnelles  qu’il  était  impossible  d’ac- 
corder. ...  i 


> Appelé  au  ministère  dans  la  plus  terrible  con- 
jecture où  jamais  ou  se  soit  trouvé , II.  de  Richelieu 
n’a  pas  hésité  à s'en  charger.  11  a bien  fait  plus  ; il  a 
eu  le  courage  de  signer  la  convention  du  20  novem- 
bre 1813.  Oui,  je  le  dis  hardiment , c’est  l’acte  dont 
la  postérité  lui  saura  le  plus  de  gré.  Que  l’on  consi- 
dère la  position  où  était  alors  la  France  ; 1,100,000 
étrangers  veuus , j’aime  à le  croire , avec  de  bonnes 
intentions , mais  enflés  par  la  victoire , mais  en  qui 
l’amour  du  pillage  allait  croissant  tous  les  jours, 
couvraient  la  moitié  de  notre  sol.  Les  souverains 
réunis  à Paris,  me  traitaient , il  est  vrai , avec  de 
grands  égards,  mais  la  géuérosilé  en  montre  tou- 
jours aux  cheveux  blancs , et  la  verge  du  pouvoir  ne 
s’en  faisait  pas  moins  sentir.  Deux  préfets  (ceux  de 
la  Sarthe  et  du  Loiret  ) avaient  été  arracliés  à leurs 
49 
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fonctions  et  traînés  en  captivité.  M . Decazes , alors 
préfet  de  police,  avait  failli  sabir  le  même  sort;  les 
chefs-d'œuvre  des  arts , dont  le  traité  du  30  mai 
1814  garantissait  la  possession,  avaient  été,  sous 
mes  yeux , enlevés  de  ma  demeure.  Dans  le  midi  de 
la  France , sans  le  courage  héroïque  du  duc  d’An- 
goulême,  qui  sans  armes , sans  moyens , avait  su  en 
imposer  an  général  Castanos,  les  Espagnols  seraient 
tenus,  sans  avoir  eu  part  à la  victoire , prendre  la 
leur  au  butin.  Hais  le  danger  n’était  que  suspendu. 
Quelles  étaient  nos  ressources  ? Aucune,  il  faut  le 
dire,  l.’arinée  de  la  loir»  qui , je  crois,  en  eût  été 
une  bien  faible , était  licenciée , et  s’il  restait  de  l'é- 
nergie en  France,  elle  ne  se  faisait  remarquer  que 
par  des  ferments  de  guerre  civile.  ftous  ne  pouvions 
donc  espérer,  même  la  triste  gloire  qui  honora  les 
derniers  moments  de  Carthage.  Les  étrangers  exi- 
geaient , il  est  vrai , des  conditions  bien  dures , mais 
on  vient  de  voir  si  nous  étions  en  état  de  résister,  et 
indépendamment  des  dégâts  causés  par  leurs  trou- 
pes, leur  présence  seule  coûtait  par  jour  à la  France 
un  million  an  moins , en  pure  perte.  Dans  de  pareil- 
les circonstances  , l’homme  vertueux , l'ami  de  son 
pays  dédaigne  de  vaines  clameurs  et  va  droit  i son 
but.  Ce  fut  ce  que  Ht  le  duc  de  R ichdien , et  c’est  ce 
que  sentira  la  postérité  dont  les  suffrages  le  venge- 
ront de  la  fausse  honte  qu'on  a voulu  répandre  sur 
sa  conduite  en  cette  occasion.  Depuis  ce  moment,  son 
extrême  loyauté  lui  avait  non-seulement  acquis  chez 
l’étranger  une  considération  telle  que  bien  peu  de 
ministres  en  ont  eu , mais  à l'intérieur  même,  elle 
avait  réduit  les  adversaires  les  plus  prononcés  de 
noire  eyetème,  à médire  de  ses  talents  sans  attaquer 
sa  personne.  • 

Tout  ce  mémoire  du  roh,  qui  prendra  place  plus 
tard  dans  cette  histoire , constate  cette  vérité  : que 
le  système  qni  se  développa  successivement  après 
J'ordonnance  du  6 septembre  fut  la  libre  expression 
de  la  volonté  du  roi  ; louis  XVIII  n'aimait  pas  les 
ultrû-royalistes  ; il  n’avait  besoin  pour  cela  de  l’in- 
spiration de  personne.  Plus  tard , la  maladie  et  la 
faiblesse  le  mirent  dans  les  mains  -de  son  frère  ; 
c'est  ce  qu’il  appelait  son  abdication. 

(TXT  DE  LS  rOLITiqtlE  ÉTHAVCÈRE 

1816. 

L’Europe  en  1816,  vit  s'arrêter  les  intentions  li- 
bérales des  cabinets  ; cette  année  commença  une  ère 
de  répression  et  de  méfiance  envers  les  peuples.  Ij 


coalition  avait  été  préoccupée  depuis  1813  i com- 
primer le  grand  mouvement  militaire  de  la  France, 
cet  esprit  belliqueux  qui  avait  débordé  par  la  con- 
quête ; elle  s'était  servie  à cette  fin  de  la  liberté. 
Une  fois  débarrassée  de  cette  peur  de  Rapoléon , 
elle  dirigea  toute  son  attention  contre  l'autre  dan- 
ger qui  la  menaçait.  Sons  prétexte  des  progrès  du 
jacobinisme , elle  dédaigna  les  justes  griefs  des  su- 
jets, et  ce  fut  cette  unique  pensée,  habilement  con- 
duite , qni  dès  lors  sembla  diriger  les  cabinets. 

Par  rapport  à la  France  et  j’oserai  dire  i l’Eu- 
rope, deux  grandes  influences  se  montraient  pour 
dominer  la  diplomatie  : l'Angleterre  et  la  Rassie. 
Quoique  fortement  accrues , la  Prusse  et  l’Autriche 
s'eflhçaient  devant  cette  rivalité.  On  voyait  déjà  le 
protectorat  de  la  Russie  s’étendre  sur  le  midi  de 
l’Europe  ; le  czar  cherchait  par  les  alliances  à s’a- 
grandir, à protéger  les  États  intermédiaires.  Le 
prince  d’Orange  épousait  une  sœur  d’Alexandre , ce 
qui  blessa  profondément  l'Angleterre;  elle  lui  desti- 
nait la  princesse  Charlotte,  line  autre  sœur  d’A- 
lexandre , la  grande  duchesse  d’Oldenbourg,  s'unis- 
sait au  roi  de  Wurtemberg  Cette  attitude  nouvelle 
de  la  cour  de  Saint-Pétersbourg , ce  besoin  de  mul- 
tiplier ses  alliances  au  midi  n’échappait  pas  au  ca- 
binet anglais;  ceci  donnait  des  forces  à l’opposition 
et  affaiblissait  l’influence  de  lord  Castlereagh , que 
l'on  regardait  comme  le  principal  auteur  de  cet  ac- 
croissement démesuré  de  la  puissance  russe. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  s’ouvrit  le  par- 
lement. Je  ferai  l'histoire  si  peu  connue  de  ses  séan  - 
ces,  parce  quelles  expliquent  la  coalition  de  1816, 
et  les  transactions  diplomatiques  de  cette  époque. 

i Les  succès  brillants  et  décisifs , obtenus  par  les 
armées  de  Sa  Majesté  et  celles  de  ses  alliées , dit  le 
lord  chancelier,  ont  amené,  i une  époque  peu  avan- 
cée de  la  campagne , le  rétablissement  du  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  dans  la  ca- 
pitale de  ses  États.  Depuis  cette  époque,  Son  Altesse 
Royale  fait  tous  les  efforts  en  son  pouvoir  pour  ac- 
célérer le  arrangements  qui  lui  paraissent  les  plus 
propres  à assurer  la  paix  de  l'Europe. 

• Il  était  naturel  que  dans  la  conclusion  de  ces 
arrangements  on  dût  rencontrer  beaucoup  de  diffi- 
cultés ; mais  le  prince  régent  espère  qu’on  trouvera 
que  la  modération  et  la  fermeté  tes  ont  décidément 
vaincues. 

• C'est  i l'union  intime  qui  a subsisté  entre  les 
puissances  alliées  que  les  nations  du  continent  ont 
deux  fois  dû  leur  délivrance.  Son  Altesse  Royale  ne 
doute  pas  que  vous  ne  sentiez  combien  il  est  impor- 
tant de  maintenir  dans  tonie  sa  force  cette  alliance 
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qui  a été  la  source  de  tant  d’avantages  ; et  qui  ofTre 
la  meilleure  garantie  pour  In  durée  de  la  pais. 

• Le  prince  régent  a ordonné  que  les  copies  des 
divers  traités  et  conventions  qu’on  vient  de  con- 
clure soient  mises  sous  vos  yeux. 

> La  situation  extraordinaire  dans  laquelle  les 
circonstances  dont  la  révolution  française  a été  ac- 
compagnée, et  plus  particulièrement  les  événements 
de  l’année  dernière,  ont  placé  les  puissances  de  l'Eu- 
rope , a obligé  les  alliés  i adopter  des  mesures  de 
précaution  qu’ils  regardent  comme  indispensable- 
ment nécessaires  à la  sûreté  générale.  Comme  Son 
Altesse  Royale  a pris  part  à ces  mesures  d’après  la 
pleine  conviction  qu’elle  a de  leur  justice  et  de  leur 
utilité  politique , elle  compte  sur  votre  coopération 
à l’égard  des  moyens  de  les  mettre  à exécution. 

• A la  fin  d’une  lutte  aussi  étendue  et  aussi  péril- 
leuse que  celle  que  nous  avons  soutenue  en  Europe , 
à 1a  fin  d'une  lutte  qui  a porté  plus  loin  que  jamais 
la  gloire  militaire  de  la  nation  britannique , le 
prince  régeut  ne  peut  s'empêcher  de  sentir,  qu'après 
la  providence  divine , il  doit  le  succès  de  ses  efTorts 
à la  sagesse  et  à la  fermeté  du  parlement , à la  per- 
sévérance et  à l’esprit  public  de  la  nation.  » 

La  contexture  de  ce  discours  ouvrait  une  large 
voie  àla  discussion.  C’était  toute  la  politique  de  T An- 
gleterre, depuis  vingt  ans,  qui  allait  être  exami- 
née et  devenir  l’objet  d’une  polémique  animée  de  la 
part  de  l'opposition.  Cependant , dans  la  chambre 
des  lords , l’adresse  proposée  par  lord  Grenville 
souffrit  peu  de  discussion  , et  fut  votée  à i’uuaui- 
mité.  La  discussion  produisit  A peu  près  le  même 
résultat  dans  la  chambre  des  communes  , car  au 
parlement  l'adresse  n'est  jamais  un  vote  décisif. 

Dans  la  séance  du  9 février  lord  Lansdown  lit  la 
motion  pour  que  le  ministère  eût  à expliquer  l’état 
des  affaires  extérieures.  11  demanda  si  depuis  le 
traité  du  25  mars , les  puissances  avaient  pris  quel- 
que engagement  relatif  au  gouvernement  futur  de 
la  France , en  cas  de  succès  de  leurs  armes , et  s'il 
y avait  eu  des  négociations  avec  le  gouvernement 
provisoire. 

Le  comte  de  Liverpool  déelara  que  les  puissances 
étaient  convenues  que  le  rétablissement  de  Sa  Ma- 
jesté Très-Chrétieune  sur  son  trAne  serait  la  chose 
la  plus  désirable  ; mais  qu’elles  n'avaient  rieu  con- 
clu relativement  A la  forme  du  gouvernement  Sur 
la  seconde  question  il  avait  d'abord  gardé  le  silence; 
il  fut  iuterpelc  de  nouveau  par  le  marquis  de  Lans- 
down, • de  dire  s’il  u’y  avait  pas  eu  de  négocia- 
tions , quoique,  très-certainement,  le  gouvernement 
provisoire  eût  fait  des  ouvertures.  Est-ce  que  les 


généraux  anglais  ont  rejeté  ces  ouvertures  ? • 

Le  comte  de  Liverpool  répondit  par  un  signe  de 
tète  affirmatif. 

Le  due  de  Susses  demanda  si  le  traité  conclu  en- 
tre les  trois  souverains  de  Russie,  d’Autriche  et  de 
Prusse  ( la  Sainte- Alliance  ) , le  26  septembre,  était 
authentique. 

Le  comte  de  Liv  erpool  répondit  qu’il  savait  qu'un 
traité  autographe  avait  été  signé  entre  les  trois 
monarques , sans  le  concours  de  leurs  ministres , 
mais  qu’il  n’en  avait  pas  vu  de  copie  authentique. 

Il  s’agissait  ici  du  traité  de  la  Sainte-Alliance , 
qui  n’avait  point  encore  été  publié , et  dont  le  sens 
mystique  donnait  lieu  A une  foule  de  commentaires 
en  Angleterre.  La  même  interpellation  se  reprodui- 
sit aux  communes.  • Je  désirerais,  dit  M.  Brou- 
gham , savoir  si  le  traité  publié  dans  les  journaux , 
comme  ayant  été  signé  A Paris  le  26  septembre  1815, 
entre  les  trois  souverains  de  Russie,  de  Prusse  et 
d’Autriche,  est  authentique.  Ce  document, singulier 
dans  sa  forme,  est  très-vague  par  son  contenu,  et 
on  pourrait  en  tirer  des  conséquences  de  plus  d'un 
genre.  • 

Lord  Casliereagh  répondit  : Quoiqu’extraordi- 
naire  dans  sa  forme,  ce  traité  doit  être  authentique  ; 
il  a été  communiqué  A l’ambassadeur  anglais,  A Pa- 
ris. Je  n’y  vois  que  la  tendance  la  plus  conforme 
aux  principes  de  l’humanité  et  de  la  religion  chré- 
tienne. Je  crois  les  craintes  de  l’honorable  membre 
mal  fondées.  • 

Cette  déclaration  fut  la  première  preuve  de  l’au- 
thenticité du  traité  de  la  Sainte-Alliance  , qui , 
jusque  là,  n’avait  été  inséré  dans  ancune  collection 
diplomatique.  Ce  traité  avoué  fut  dès  lors  l’objet  de 
discussions  dans  le  parlement. 

Le  lo  février,  M.  Brougiiam  dit  : • Je  demande 
qu’on  donne  communication  du  traité  conclu 
le  î6  septembre  dernier  entre  les  souverains  de 
Russie , d’Autriche  et  de  Prusse.  Le  seul  fait  d’un 
traité  signé  par  les  alliés  de  l’  Angleterre  sans  le 
concours  de  cette  puissance  doit  exciter  l’attention 
du  parlement.  Tout  le  monde  doit  sans  doute  ap- 
plaudir aux  sentiments  et  aux  principes  religieux 
professés  dans  ce  traité  ; mais  on  ne  voit  pas  que  la 
religion  ni  la  piété  chrétienne  soient  menacées  d'au- 
cun danger,  et  cependant  on  se  rappelle  certaines 
proclamations  de  Catherine  contre  les  Polonais , et 
souventles  principes  généreux  les  plus  élevés  cou- 
vrent des  projets  politiques.  Sans  doute , ce  n’est 
plus  la  Pologne  qui  court  aucun  danger,  mais  il 
existe  une  autre  nation  qai  n'est  pas  rangée  sous 
la  bannière  de  la  croix.  • Lord  Casliereagh  répit- 
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qua  : • L'opposition  ayant  toujours  douté  d«  la  pos- 
sibilité de  faire  régner  un  accord  sincère  entre  les 
souverains  du  continent , n’est  pas  dans  une  bonne 
situation  pour  juger  de  la  noble  concorde  qui  anime 
ces  princes  ; sans  l'entrevue  personnelle  de  ces  trois 
souverains,  la  délivrance  de  l’Europe  n’aurait  pas 
été  effectuée  d’une  manière  aussi  prompte  et  aussi 
complète.  Le  traité  en  question  est  encor*  un  mo- 
nument du  parfait  accord  de  ces  souverains  dans 
un  moment  difficile  et  embarrassant.  Cependant , 
si  les  trois  monarques,  en  usant  rigoureusement  de 
leurs  droits,  eussent  signé  ce  traité  b l’insçn  de  l’An- 
gleterre , j’y  verrais  un  sujet  de  quelque  méfiance , 
un  relâchement  des  nœuds  de  l’alliance.  Mais  le  fait 
est  que  l’empereur  Alexandre  m'a  daigné  commu- 
niquer ses  vues  à cet  égard,  et  qu'il  m’a  même  mon- 
tré une  minute  du  traité  avant  la  signature. 

> Les  trois  souverains,  d'ailleurs , ont  écrit  une 
lettre  en  leur  nom  collectif  au  prince  régent,  ponr 
exprimer  leurs  regrets  de  ce  que  son  absence  ne 
leur  a pas  permis  de  l’inviter  à signer  le  traité,  mais 
qu’ils  désiraient  vivement  de  l'y  voir  accéder. 
S.  A.  R.  le  prince  régent  a répondu  : Que  la  consti- 
tution de  l'Angleterre  opposait  un  obstacle  à ce 
qu’il  devint  partie  contractante  dans  ce  traité, 
mais  que  Leurs  Majestés  pouvaient  être  assurées 
que  le  gouvernement  anglais  ne  serait  pas  le  der- 
nier à agir  conformément  aux  principes  qu'elles 
venaient  de  déclarer.  A l’égard  des  soupçons  ma- 
nifestés par  l’honorable  membre,  qui  prétendait 
entrevoir  dans  le  traité  un  projet  contre  une  puis- 
sance non  chrétienne,  je  puis  déclarer  que  tout  sem- 
blable projet  est  loin  de  la  pensée  des  trois  souve- 
rains , leur  caractère  personnel  nous  en  est  le 
garant.  IVexaminons  pas  si  le  traité  était  nécessaire 
ou  superflu,  c’est  une  autre  question,  et  qui  ne 
nous  occupe  pas,  mais  si  l'empereur  de  Rnssie  l’a 
considéré  comme  nécessaire,  félicitons  l’Angleterre 
et  l’Europe  de  cette  nouvelle  preuve  des  sentiments 
d’un  monarque  qui  ne  veut  fonder  sa  gloire  qilè  sur 
ses  efforts  pour  assurer  â l’humanité  les  bienfaits 
d’nnepaix  durable.  En  effet,  après  la  carrière  bril- 
lante qu'il  a fournie , ses  efforts  pour  la  paix  peu- 
vent seuls  accroître  sa  gloire.  Nécessaire  on  non , 
ce  traiténe  contient  rien  qui  ne  tendeâ  garai  tir  la  du 
rée  de  la  paix  ; mais  l'Angleterre  n’étant  pas  partie 
contractante,  on  ne  peut  pas  communiquer  le  traité.- 

L’opposition  n'obtint  que  30  voix  dans  ce  débat , 
mais  elle  allait  grandir  dans  les  questions  financières, 
dans  l'examen  dn  budget  et  des  taxes.  Le  chancelier 
de  l’échiquier  exposa  la  situation  de  la  Grande-Bre- 
tagçe , le  tableau  en  était  brillant  ; la  totalité  des 


revenus  s’était  élevée  i 50,443,000  livres  sterling 

1.594.632.000  fr.  Ic  chancelier  exposait  son  plan 
de  finances  pour  l’année  courante  ; il  abandonnait 
toute  idée  d'emprunts , afin  de  ne  pas  faire  monter 
l’intérêt  de  l’argent , ce  qui , dans  le  moment  actuel , 
augmentait  les  embarras  du  cultivateur.  11  continuait 
la  taxe  sur  les  revenus , mais  en  la  réduisant  de  10 
à 5 p.  100.  Elle  devait  alors  produire  7 millions; 
mais  le  chancelier  la  fixait  à 6 millions,  en  accor- 
dant aux  fermiers  une  diminution,  dont  le  mode 
n’était  pas  encore  précisément  déterminé,  mais  qui 
s’élèverait  à tin  million  sterl. 

la  Banque  fournissait  au  gouvernement  6 mil- 
lions sterl. 

La  totalité  des  revenus,  exigés  ponrcouvrirles  dé- 
penses, montait  à 26,700  liv.st.  (641,u00,000defr.). 
Dans  cette  somme  il  y avait  12  millions  pour  l'armée 
et  7 millions  pour  la  marine. 

L’établissement  de  l’armée  devait  être  ainsi  ré- 
réparti : 25,000  hommes  dans  la  Grande-Bretagne; 

25.000  en  Irlande; 3,000  pour  fournir  des  renforts 
aux  garnisons , 1 1 ,ooo  à Gilbaltar , â Malte  et  dans 
les  Iles  Ioniennes;  dans  le  Canada,  la  Nouvelle- 
Écosse;  dans  les  Indes  occidentales,  1 3,000;  à Sainte- 
Hélène  , 1 ,200  ; au  cap  de  Bonne-Espérance , 3,000  ; 
dans  Elle  de  Ceylan , 3000  ; dans  les  Indes  orienta- 
les, 20,000;  dans  la  Nouvelle-Galle  méridionale, 
800  ; dans  la  France , 30,000.  Total , y compris  quel- 
ques petits  postes,  149,000  hommes,  dont  20,000 
aux  frais  de  la  Compagnie  des  Indes,  et  30,000  en- 
tretenus par  la  France;  restent  99,000  hommes 
portées  au  budget. 

On  devait  conserver  33,000  marins  en  activité  de 
service,  maison  en  diminuerait  le  nombre  de  10,000 
dans  le  courant  de  l’année  ; on  espérait  aussi  effec- 
tuer unediminution  pour  l'armée  de  terre. 

Dans  la  chambre  haute , le  marquis  de  Lansdown 
demanda  aux  ministres  s’ils  entendaient  soutenir  en 
principe  que  les  contributions  de  guerre , payées  par 
une  puissance  étrangère  f il  s’agissait  de  celle  de  la 
France) , en  compensation  d’une  cession  de  terri- 
toire , étaient  la  propriété  de  la  couronne  et  non  pas 
celle  de  l’État.  Le  comte  de  Livcrpool  répondit  que , 
sans  entrer  dans  la  question  abstraite,  il  pouvait 
affirmer  que  les  ministres  «disposeraient  d’aucune 
partie  de  ces  contributions , sans  en  rendre  compte 
au  parlement.  I-ord  Grcnvillc  fil  observer  qne  cette 
réponse  n’était  pas  satisfaisante;  que  la  question 
était  desavoir  si,  en  principe  constitutionnel,  la 
prérogative  de  la  couronne  s’étendait  à la  propriété 
des  contributions  de  guerre.  Il  se  réservait  la  discus- 
sion de  ce  point  pour  une  autre  occasion. 
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C’était  renouveler  toute  la  discussion  du  traité 
de  Paris;  plus  tard  l’opposition  y revint.  Le  mi- 
nistère avait  promis  de  présenter  au  parlement 
les  traités  conclus  avec  la  France,  à l'occasion 
et  à la  suite  des  événements  de  1815.  Lecomte 
de  Liverpool  ouvrit  la  discussion  à la  chambre 
des  lords  : « Si  la  nation  française,  dit -il, 
avait  pu  parvenir  à renverser  elle-même  l'usurpa- 
teur et  à rétablir  le  roi  de  France , elle  se  serait 
trouvée  dans  le  cas  de  pouvoir  réclamer  l'exécution 
du  traité  de  Paris,  du  30  mai  1814;  mais  le  roi 
ayant  été  rétabli  principalement  par  les  eRbrls  des 
alliés , les  puissances  avaient  le  droit,  dans  l'intérêt 
de  leurs  propres  sujets,  de  demander  une  indemnité 
pécuniaire  pour  les  dépenses  dans  lesquelles  la  guerre 
les  avait  entraînées,  et  une  garantie  pour  b sécu- 
rité de  l’avenir , garantie  qu’on  avait  jugé  convena- 
ble de  borner  principalement  à l’occupation  mili- 
taire d’une  partie  des  frontières  de  la  France.  On 
aurait  été  en  droit  de  demander  des  cessions  territo- 
riales plus  étendues,  mais,  d’après  l’opinion  du 
duc  de  Wellington , il  avait  paru  suffisant  de  forti- 
fier de  nouveau  les  places  de  la  Belgique. 

> L’occupation  militaire  est  une  garantie  à la  fois 
pour  la  sécurité  de  l’Europe  et  pour  la  sécurité  inté- 
rieure delà  France.  Cependant  je  puis  déclarer  à vos 
seigneuries,  que  l'immemse  majorité  des  Françaises! 
sincèrement  et  profondément  attachée  à leur  roi  lé- 
gitime, S.  M.  Louis  .WHI.  J'ai  déjà  énoncé  cette  opi- 
nion , et  tout  ce  que  j’ai  appris  depuis , m’y  con- 
firme. 

» Deux  assemblées  législatives  ont  été  formées  en 
France,  pendant  le  coursde  la  dernière  année;  la  pre- 
mière, quoique  élue  sous  l'influence  de  l’usurpateur, 
s’est  montrée  très-peu  attachée  à sa  personne  et  à sa 
fortune,  preuve  manifeste  que  ce  chef  ne  jouissait 
pas  en  France  de  la  popularité  qu’on  a prétendu  lui 
attribuer.  L’assemblée , élue  sous  les  auspices  du  roi 
légitime , montre  les  sentiments  les  plus  énergiques 
pour  les  Bourbons  ; le  nombre  des  électeurs  qui  ont 
concouru  à la  formation  de  la  chambre  actuelle , et 
qui  ont  montré  leur  dévouement  au  souverain  légi- 
time , est  au  nombre  de  ceux  qui  ont  coopéré  avec 
l’usurpateur , comme  3 est  à 1.  Ainsi,  même  sous  le 
simple  rapport  numérique,  le  gouvernement  du  roi 
est  incomparablement  plus  populaire  que  celui  de 
Bonaparte;  cependant  on  ne  saurait  nier  qu’il  existe 
des  éléments  de  discorde  et  de  rébellion , une  masse 
de  30,000  officiers  licenciés  en  renferme  nécessaire- 
ment ; ce  serait  une  absurdité  que  de  se  cacher  l’exi- 
stence d'un  parti  qui  n’aime  pas  le  gouvernement 
légitime , parce  que  ce  parti  voudrait  entretenir  l'es- 


prit de  conquête  et  de  pillage , dans  lequel  il  a été 
élevé,  et  faire  de  l'épée  la  seule  loi  de  l'univers.  Est- 
ce  la  faute  des  alliés  s'il  existe  un  semblable  esprit  ? 
Les  alliés , l’année  passée , ont  fait  tout  ce  qu'il  était 
possible  pour  réconcilier  le  parti  militaire  avec  leur 
souverain  légitime;  cette  tentative  n'a  pas  eu  tout 
le  succès  qu’on  en  avait  espéré.  Voilà  pourquoi  il  a 
fallu  cette  année  licencier  l’armée. 

• 11  n’y  a point  de  contradiction  entre  ces  deux 
assertions;  l'immense  majorité  des  Français  est 
dévouée  aux  Bourbons;  mais  une  minorité,  for- 
mée d’hommes  dangereux  et  poussés  au  désespoir 
désire  toujours  le  renversement  du  gouverne- 
ment; la  force  étrangère  intervient  pour  conte- 
nir cette  minorité  dangereuse  , par  la  nature 
des  éléments  dont  elle  se  compose  ; c’est  le  droit 
qu’ont  les  voisins  d’éteindre  un  incendie  qui  menace 
leurs  demeures.  Lors  de  l'avènement  de  la  maison 
d'Hanovre  au' trône  d’Angleterre,  la  reine  Anne 
conclut , et  le  parlement  approuva , un  traité  avec 
les  États-Généraux , par  lequel  ceux-ci  s'engagèrent 
à défendre  la  succession , dans  la  ligne  de  Hanovre , 
contre  tous  ses  ennemis  au  dedans  et  au  dehors.  La 
maison  d’Hanovre  alors , comme  la  maison  de  Bour- 
bon aujourd’hui , avait  pour  elle  la  majorité  de  la 
nation  , ce  qui  ne  l'empêcha  pas  d’avoir  contre  elle 
un  parti  turbulent  et  désespéré.  Peut-être  les  puis- 
sances continentales  auraient-elles  pu  rester  alors 
indificrentes  entre  les  Stuart  et  les  Brunswick,  mais 
aujourd’hui  le  maintien  delà  tranquillité  del'Europc 
est  intimement  lié  au  maintien  de  la  dynastie  des 
Bourbons. 

» Je  suis  également  loin  de  l'avis  de  ceux  qui 
auraient  voulu  chercher  toute  la  garantie  de  l’Eu- 
rope dans  un  démembrement  de  la  France.  Il  ne 
suffit  pas  d'enlever  à une  grande  nation  ses  provin- 
ces, il  faut  encore  savoir  à qui  les  donner.  Le 
royaume  des  Pays-Bas  ne  serait  pas  assez  fort  pour 
conserver  Lille  et  Valenciennes  ; il  faut  de  grandes 
armées  pour  conserver  tant  de  places.  Nous  avons 
d'ailleurs  voulu  éviter  de  donner  à la  nation  fran- 
çaise aucun  sujet  de  juste  mécontentement  ; nous 
avons  voulu  éviter  tout  ce  qui , aux  yeux  du  peu- 
ple , aurait  pu  faire  naitre  des  préjugés  contre  le 
roi  de  France.  L’occupation  des  forteresses  était 
donc  le  seul  parti  qu’on  pût  prendre;  ces  places 
seront  fidèlement  rendues  au  gouvernement  légi- 
time , mais  elles  ne  seront  jamais  restituées  à au- 
cun autre  gouvernement  existant  en  France.  Ainsi 
leur  occupation  sert  à assurer  5 années  au  roi  légi- 
time pour  consolider  son  trône.  » 

Le  noble  lord  fit  ensuite  la  motion  d’une  adresse 
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au  prince  régent , pour  approuver  les  traités , ap- 
plaudir aux  principes  suivis,  et  exprimer  l'espoir 
que  la  lutte,  avec  les  maximes  révolutionnaires, 
était  à jamais  terminée , et  que  la  présente  paix  se- 
rait durable. 

La  motion  passa  à la  majorité  de  104  voix  con- 
tre 40. 

tord  Castlereagh  exposa  dans  la  chambre  des 
communes  les  événements  de  la  guerre  et  les  acci- 
dents des  négociations  de  1813.  ■ L’Europe  entière , 
dit-il , (ut  d'accord  pour  se  réunir  contre  Bona- 
parte; si  l’Espagne  n'a  pas  signé  le  traité  du  23  mars, 
c’est  uniquement  parce  qu'elle  avait  des  objections 
à faire  contre  la  forme  et  l'étiquette;  mais  elle  a 
offert  de  coopérer  de  toutes  ses  forces.  Les  subsides 
votés  par  le  parlement,  ont  facilité  la  mise  en  cam- 
pagne des  armées  alliées,  et  cependant  on  a épargné 
une  grande  partie  de  ces  subsides , qui  ne  se  sont 
élevés  en  tout  qu’à  6 millions  de  livres  sterling.  L'u- 
nion était  si  complète , qu’un  désastre  ne  pouvait 
en  rendre  le  succès  douteux  ; si  la  bataille  de  Wa- 
terloo eût  été  aussi  malheureuse  qu’elle  a été  glo- 
rieuse , elle  n’eût  point  fait  reculer  les  alliés. 

> La  Russie  a fait  preuve  de  beaucoup  de  zèle , 
en  mettant  en  mouvement  un  plus  grand  nombre 
de  soldats  qu’elle  n'était  obligée  de  fournir.  Je  pro- 
teste contre  les  diverses  calomnies,  tendantes  à 
nous  inspirer  de  la  défiance  contre  cette  puissance  ; 
tout  a été  fait  pour  donner  aux  forces  militaires  de 
la  confédération  un  développement  plus  gigantes- 
que , afin  d'abréger  la  lutte  autant  que  possible. 
D’après  des  notes  signées  par  le  duc  de  Wellington, 
les  forces  qui  sont  entrées  en  France  s'élèvent 
à 1,140,000  hommes,  sans  compter  les  réserves 
russes  et  autrichiennes,  et  l’armée  espagnole  qui 
étaient  en  mouvement.  C’était  une  tâche  bien  diffi- 
cile que  de  maintenir  la  discipline  au  milieu  de  cette 
masse  immense;  pourtant  on  y est  parvenu,  et  la 
conduite  des  troupes  a été  généralement  très-bonne. 

> En  1814,  la  nation  française  avait  paru,  par 
un  beau  mouvement , se  jeter  dans  les  bras  des  al- 
liés. On  agit  envers  elle  avec  la  confiance  la  plus 
généreuse  ; je  suis  loin  de  regretter  cette  conduite 
magnanime , mais  enfin  elle  n’a  pas  eu  les  suites 
qu'on  en  espérait.  Il  est  évident  qu’il  y aurait  eu  de 
la  folie  à secondaire  de  même  en  1813.  Les  alliés 
distinguèrent  entre  le  roi  Louis  XVIII,  qui  méri- 
tait tant  de  respect , la  masse  de  la  nation  qu’ils 
cherchaient  à ménager,  et  la  faction  militaire,  dont 
l’existence  leur  paraissait  incompatible  avec  la  sû- 
reté et  la  tranquillité  de  l'Europe. 

* Le  roi  de  France  s’est  toujours  conduit  avec 


un  esprit  de  conciliation  propre  à garantir  les  vœux 
de  l’Europe.  La  masse  de  la  nation , nonobstant  la 
mauvaise  conduite  de  quelques  individus,  a main- 
tenu sa  loyauté.  Hais  la  faction  militaire  est  essen- 
tiellement ennemie  de  l'Europe;  elle  en  aurait  me- 
nacé la  sûreté  ; sous  quelque  gouvernement  que  ce 
fût , même  sous  celui  de  Louis  XV11I , elle  aurait 
soumis  l’autorité  même  à ses  principes  violents  et 
injustes.  Toute  espèce  de  paix  conclue  avec  celte 
faction  , aurait  été  de  peu  de  durée. 

• Les  alliés  considèrent  comme  leur  devoir  de 
conserver  une  attitude  vigilante , et  de  défendre  le 
roi  de  France  coutre  toute  conspiration  ourdie  par 
cette  faction....  Quels  que  soient  le  talent  et  l'in- 
fluence de  Bonaparte , ce  n'était  rien  en  comparai- 
son de  cet  esprit  de  despotisme  militaire  qu'il  était 
parvenu  à créer.  11  y avait  tout  subordonné,  et 
tandis  qu'il  soumettait  les  hommes  à la  conscrip- 
tion , il  faisait  dresser  des  listes  de  toutes  les  gran- 
ités héritières  dans  l'intention  d’en  disposer  en  fa- 
veur de  ceux  qui  servaient  ses  desseins.  La  simple 
question  est  de  savoir  si  un  principe  civil  et  moral 
doit  gouverner  le  monde , ou  s'il  doit  être  régi  par 
le  despotisme  militaire.  Voilà  les  funestes  cfTets  des 
exagérations  de  la  démocratie  et  de  la  philosophie 
moderne  ! le  système  militaire  a été  le  triste  refuge 
où  l’on  a été  obligé  de  se  sauver  des  fureurs  de  l'a- 
narebie....  Loin  de  déplaire  à la  nation  française, 
les  efTorts  des  alliés  pour  extirper  le  régime  mili- 
taire , ont  obtenu  les  suffrages  de  tous  les  hommes 
sensés;  même  les  hommes  de  la  révolution  ontaroué 
que  ce  système  était  monstrueux  et  qu’il  avait 
anéanti  les  lois. 

• Les  alliés,  dans  le  choix  des  garanties  qu’ils  ont 
demandées , ont  e u soin  de  faire  voir  qu'ils  ne  com- 
battaient pas  la  France  royale , mais  la  France  ré- 
volutionnaire. On  a évité  de  blesser  l'orgueil  na- 
tional par  la  demande  de  cessions  de  l'ancien 
territoire  français.  Pour  rendre  utiles  ces  cessions, 
il  aurait  fallu  les  obtenir  trcs-étcudues  ; car  enlever 
à la  France  deux  ou  trois  millions  d’habitants  , 
c’eût  été  créer  un  esprit  de  vengeance  et  laisser  à 
cette  puissance  tous  les  moyens  d’attaque  à peu  près 
intacts.  La  nation  jusqu’au  dernier  paysan  se  serait 
crue  outragée  par  une  semblable  demande,  las  al- 
liés n’auraient  jamais  pu  engager  le  roi  de  France 
à signer  une  semblable  cession.  D'ailleurs  est-il 
bien  démontré  que  la  diminution  territoriale  de  la 
Frauce  eût  été  conforme  à l’équilibre  politique  ? 
Tant  d’autres  empires  se  sont  agrandis  considéra- 
blement peudant  la  dernière  moitié  du  siècle! 

• En  demandant  une  indemnité  pécuniaire , nous 
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n’avons  pas  en  l’intention  de  ruiner  la  France.  Il 
est  vrai  qne  les  sommes  payées  ou  à payer  par  elle 
sont  considérables.  Mais  la  partie  de  ces  sommes , 
déjà  échue,  a été  acquittée  très-exactement,  quoi- 
que dans  nn  moment  difficile.  La  France  a de  gran- 
des ressources  de  finance  ; la  vente  des  domaines 
nationaux , ou  la  création  de  rentes  nouvelles,  peut 
couvrir  la  'dépense.  La  France  est  bien  plus  riche 
que  la  Prusse  qui , dans  les  deux  dernières  cam- 
pagnes, a subi  une  dépense  de  l ,îou,ooo,uOO  de  fr. 
Enfin  elle  est  dans  une  meilleure  situation  de  fi- 
nances que  l’Autriche , à qui  nous  n’aurions  pas  pu 
demander  le  remboursement  de  l’emprunt  de  1796, 
sans  la  mettre  hors  d’état  de  mobiliser  ses  armées.  • 

Lord  Milton  fit  un  amendement  qui  exprimait 
les  regrets  que  les  alliés  n’eussent  pas  démembre 
l’Alsace,  la  Lorraine  et  la  Flandre. 

M.  Littlcton  répondit  en  démontrant  combien  il 
eût  été  imprudent  de  déranger  l’équilibre  de  l’Eu- 
rope, dont  la  grandeur  de  la  France  était  un  des 
éléments.  M.  Douglas  développa  la  même  idée , en 
ajoutant  que  ces  trois  provinces  avaient  identifié 
leurs  intérêts  et  leurs  mœurs  avec  le 'reste  de  la 
France. 

Sir  Sam.  Romilly  demanda  pourquoi  les  alliés 
avaient  désavoué  d’abord  l’intention  de  faire  de  la 
restauration  des  Bourbons , le  but  exclusif  de  la 
guerre,  et  pourquoi , dans  la  suite,  ils  avaient  agi 
exclusivement  dans  ce  but. 

M.  W’ard  répondit  : • L’honorable  préopinant 
me  semble  dénaturer  les  déclarations  des  souve- 
rains alliés;  ils  exprimaient  leur  vœu  pour  la  res- 
tauration des  Bourbons , mais  ils  n’en  faisaient  pas 
nne  condition  absolue  pour  la  paix , dans  le  cas  où 
les  intérêts  et  les  vœux  de  là  France  y eussent  été 
contraires.  Us  voulaient  laisser  à la  nation  fran- 
çaise son  libre  choix  ; et  lorsqu’ils  ont  reconnu  que 
la  France  entière  voulait  son  roi,  ils  l’ont  appuyé 
contre  une  faction  armée , qui  seul  contrariait  la 
volonté  de  cette  nation.  • 

M.  Borner  parla  ensuite  contre  les  traités  du 
20  novembre  , et  blâma  l’occupation  militaire  des 
forteresses. 

M.  Grant  s’attacha  à démontrer  la  véritable  si- 
tuation morale  de  la  France.  • La  destruction  dn 
pouvoir  de  Bonaparte,  dans  une  seule  journée  , 
prouve  complètement  que  cet  usurpateur  n’avait 
plus  de  parti  national.  Mais  il  survit  toujours  à la 
révolution  un  esprit  anti-social  qui  est  incompati- 
ble avec  la  tranquilité  de  l’Europe.  Cet  esprit  s’al- 
lie avec  l’orgueil  militaire.  Comment  tant  de  révo- 
lutions n’aura tent-elles  pas  laissé  après  elles  quelques 


germes  de  trouble  ! Nous  avooons  que  la  révolution 
a produit  indirectement  quelques  bienfaits,  nous 
ne  voulons  pas  les  anéantir;  mais  c’est  précisément 
pour  les  préserver,  qu’il  faut  étouffer  l’esprit  de 
jacobinisme. 

» Une  des  suites  les  plus  heureuses  de  la  révolu- 
tion est , selon  moi,  cet  amour  général  de  l’ordre, 
cette  horreur  unanime  pour  toute  tentative  destinée 
à ébranler  le  gouvernement.  11  faut  soutenir  ces 
heureux  sentiments  contre  l’esprit  révolutionnaire. 
Sans  doute  la  nation  française  a éprouvé  quelques 
malheurs  inséparables  de  l’état  de  guerre  : la  crainte 
de  ce  mal  n’a  pas  du  nous  empêcher  de  prêter  main 
forte  à la  majorité  de  la  nation  qui  se  ralliait  au- 
tour du  tréne  de  son  roi.  En  nous  bornant  à garan- 
tir la  sécurité  de  la  France  et  de  l’Europe,  nous 
sommes  surs  d’obtenir  à la  longue  les  suffrages  de 
tous  les  honnêtes  gens , même  en  France , lorsque 
l’impression  des  souffrances  actuelles  sera  passée.... 
Peut-être  le  retour  de  Bonaparte  a-t-il  contribue  à 
rectifier  l’opinion  dans  ce  pays , car  les  Français  ne 
peuvent  méconnaître  que  ta  magnanime  bienveil- 
lance que  les  alliés  leur  témoignèrent  en  1814, 
était  due  à Louis  XVIII  ; qu’au  contraire  les  disgrâ- 
ces qu’ils  ont  éprouvées  en  1813  sont  dues  à Bona- 
parte. C’est  lui  seul  qui  a amené  les  armées  étran- 
gères sur  le  sol  français.  Supposons  qu’il  n’y  ait  pas 
un  Bourbon  au  monde,  les  alliés  n’en  auraient  pas 
moins  livré  la  bataille  de  Waterloo , ils  n’en  au- 
raient pas  moins  marché  sur  Paris.  C’est  donc  Bo- 
naparte seul  que  la  France  doit  accuser  de  scs 
maux.  > 

Lord  Castlereagh  répondit  ensuite  aux  griefs  de 
l’opposition  : 

< Les  alliés,  dit-il,  sentaient  trop  bien  ce  qu’ils 
devaient  à la  nation  française  et  aux  Bourbons, 
pour  faire  aucune  démarche  tendante  à exiger  leur 
rétablissement.  Il  eût  été  contraire  aux  intérêts  des 
Bourbons  de  provoquer  ainsi  un  sentiment  qui,  pour 
se  montrer  librement , n’avait  besoin  que  d’être  dé- 
barrassé des  entraves  que  la  force  militaire  lui  op- 
posait. Dès  que  les  alliés  eurent  dispersé  la  faction 
rebelle , les  Français  firent  éclater  leur  attachement 
pour  leur  souverain  légitime.  J’en  ai  été  témoin 
oculaire  ; j’ai  assisté  à la  rentrée  de  Louis  XVIII 
dans  sa  capitale  ; jamais  un  peuple  ne  manifesta 
autant  de  joie.  L’enthousiasme  me  parut  même  su- 
périeur à celui  qui  éclata  en  1814.  > 

L’amendement  de  lord  Milton  fut  rejeté  à la  ma- 
jorité de  240  voix  contre  70. 

L’adresse  fut  votée  sans  partage. 

Je  rapporte  ces  opinions  afin  de  constater  que  la 
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guerre  fut  faite  en  1815  non  pour  rétablir  les  Bour- 
bons , mais  pour  détruire  le  pouvoir  de  Bonaparte. 
La»  Bourbons  ne  furent  les  auteurs  ni  de  l'invasion 
ni  des  maux  qu’elle  causa  à la  France.  Comme  le 
disait  M.  Grant , il  n’eût  pas  existé  un  Bourbon  au 
monde , que  la  guerre  n’en  eut  pas  moins  eu  lieu. 
Qu'on  cesse  donc  de  nous  parler  des  contributions 
de  guerre  que  nous  avons  payées  pour  les  Bourbons, 
et  de  leur  attribuer  les  cessions  de  territoire  par 
suite  du  traité  de  1813.  Ces  résultats  déplorables 
furent  produits  par  le  gouvernement  des  cent-jours, 
par  l’invasion  qu’amena  le  retour  de  Bonaparte,  et 
par  l'incapacité  profonde  et  les  fatales  antipathies 
de  la  chambre  des  représentants.  Loin  de  là  les 
Bourbons  se  mirent  entre  l’F.urope  et  la  France 
vaincue.  Sans  la  garantie  que  le  caractère  de 
Louis  XVIII  offrit  à la  coalition , la  France  aurait 
été  doublement  punie  par  le  démembrement  et  l’oc- 
cupation indéfinie;  ce  que  Napoléon  avait  fait  à la 
Prusse  vaincue,  la  coalition  aurait  pu  l’imposer  à 
la  France;  ce  netait  qu’une  réciprocité.  Qu'on  cesse 
donc  de  déclamer  contre  Louis  XVIII,  il  nous  épar- 
gna le  sort  de  la  Pologne.  C’est  au  gouvernement 
des  cent-jours  que  la  France  doit  les  maux  de  l’in- 
vasion. Le  traité  du  20  novembre  fut  dur , implaca- 
ble ; mais  il  l'aurait  été  bien  davantage  encore  si  les 
Bourbons  n’avaient  présenté  leurs  vieux  droits  à 
l’F.urope armée  et  victorieuse! 

L’opposition  était  loin  d’obtenir  un  triomphe  au 
parlement.  Dans  les  questions  de  politique  exté- 
rieure le  ministre  avait  une  immense  majorité.  Il  en 
fut  de  même  sur  le  bill  pour  la  captivité  de  Napo- 
léon. Lorsque  le  cabinet  présenta  ce  bill , lord  Cast- 
Icreagh  déclara  qu'il  ne  croyait  pas  qu’on  pût  nier 
à l'Angleterre  le  droit  de  détenir  le  général  Bona- 
parte : « car  s'il  faut  voir  en  lui  le  souverain  de  Plie 
d’Elbe , il  est  clair  qu'il  ne  nous  offre  aucune  garan- 
tie d’un  traité  quelconque  et  qn’il  nous  a attaqués 
d'une  manière  perfide.  Si , conformément  au  droit 
public,  on  le  regarde  comme  sujet  de  la  couronne 
de  France , c’est  encore  un  prisonnier  de  guerre  que 
son  souverain  naturel  ne  réclame  pas.  Mais  sans 
même  insister  sur  ces  points , je  pense  qu’on  est  suf- 
fisamment autorisé  par  le  motif  impérieux , qu'il  a 
troublé  la  paix  de  l’Europe  et  que  sa  liberté  est  in- 
compatible avec  la  tranquillité  du  monde.  11  devient 
donc  essentiel  que  les  officiers  chargés  de  le  garder 
soient  légalement  instruits  de  la  manière  dont  ils 
doivent  le  considérer;  il  faut  qu’ils  sachent  que  c’est 
un  prisonnier  de  guerre  dont  ils  sont  responsables.. 

M.  Brougham  déclara  qu'il  partageait  les  princi- 
pes du  ministre  à l’égard  du  point  de  droit.  • Il  me 


semble  parfaitement  légal , dit-il , de  détenir  tin 
prisonnier  de  guerre  qui  n’est  pas  réclamé  par  son 
gouvernement.  Je  partage  encore  plus  fortement 
l’opinion  sur  la  nécessité  politique  de  la  détention 
de  cet  individu  : peut-être  n’approuverais-je  pas 
tous  les  détails  du  projet  de  loi , mais  je  ne  rois  pas 
de  motifs  pour  ne  pas  le  laisser  présenter.  > 

L’opposition  réservait  ses  forces  pour  le  rejet  de 
la  taxe  sur  les  revenus  qui  suscitait  les  vives  plain- 
tes de  tous  les  francs  tenanciers  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Cette  taxe  fut  en  effet  rejetée  dans  le  parle- 
ment à la  majorité  rie  238  voix  contre  201.  Ce  fut 
un  grand  échec  pour  le  ministère  de  lord  Casüe- 
reagh.  L’opposition  criait  victoire  et  demandait  un 
changement  de  cabinet.  Elle  devint  violente,  et 
M.  Brougham  alla  jusqu’à  dire,  en  parlant  du  prince 
régent  : • lin  système  de  dilapidation  régne  dans 
tout  le  budget.  Les  dépenses  de  la  cour,  entr'autres, 
ne  peuvent  plus  être  passées  sous  silence.  Certaine 
personne  ferait  mieux  de  prêter  une  oreille  atten- 
tive aux  gémissements  du  peuple  et  de  se  soumettre 
à une  honorable  économie  que  d’élever  des  monu- 
ments au  cardiual  d’ïork.  L'exemple  des  Stuarts 
prouve  ce  que  l’on  risque  en  foulant  aux  pieds  les 
sentiments  de  la  nation.  Au  moins  les  Stuarts  avaient 
pour  excuse  les  égarements  de  leur  conscience.  Mais 
comment  excuser  ceux  qui  n'ont  aucune  concience , 
qui  s’entourent  de  tous  les  vices,  qui  s’environnent 
de  toutes  les  délices  d’uu  luxe  extravagant,  tandis 
que  le  peuple  languit  dans  la  misère.  • Ce  fut  une 
faute  pour  l’opposition  d’attaquer  aiusi  le  prince  ; et 
pourtant  déjà  elle  distribuait  les  portefeuilles.  On 
en  donnait  par  une  sorte  de  coalition  à lord  Gren- 
viHe,  à lord  Grev,  au  marquis  de  Wellesley.  On 
n’oubliait  pas  JIM.  Ticrney , Brougham , sir  Sam. 
Bomilly  ; on  pensait  même  charitablement  an  • très 
honorable  lord  Cochrane,  > dit  le  Courier.  Mais  les 
ministres  paraissaient  peu  disposés  à céder  leur 
place,  et  on  ne  croyait  pas  même,  que  M.  Vansit* 
tart,  chancelier  de  l'échiquier , fût  prêt  à donner  sa 
démission  comme  on  l’avait  annoncé.  Les  ministres 
semblaient  attribuer  le  rejet  de  la  taxe  à une  coali- 
tion du  parti  Wellesley  avec  le  parti  des  banquiers 
et  des  capitalistes,  parti  ordinairement  fidèle  aux 
ministres.  Les  deux  anciennes  fractions  d'opposition, 
les  Foxistes  cl  les  Burdetlistes,  s’étaient  jointes  à 
celte  coalition  avec  laquelle  d'ailleurs  elles  n’avaient 
rien  de  commun  ; dans  tout  cela  on  ne  pouvait  en- 
core apercevoir  les  symptômes  certains  d’une  chute 
de  ministère. 

L’opposition  se  divisait  alors  en  plusieurs  nuances. 
11  y avait  uu  ancien  parti  Fox  que  présidaient  lord 
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Tonsonby,  MM.  Tierney  et  Brougham.  Il  y avait  le 
parti  radical  représenté  par  sir  F.  Bnrdett  et  lord 
Cochrane  ; en  (in  le  parti  Grenville,  modéré  et  se  rap- 
prochant du  ministère. 

Lord  Castlercagh  ressaisit  sa  majorité  par  l’impos 
sibilitc  où  étaient  toutes  ces  fractions  de  s’entendre 
cl  de  se  coaliser  longtemps.  On  vit  cette  majorité  le 
seconder  à l’occasion  du  bill  sur  les  étrangers  .prie 
cipalement  dirigé  contre  les  Français  exilés  par  les 
ordonnances  et  les  lois  de  proscription.  • Veut  on , 
disait  lord  Castlercagh,  admettre  indistinctement 
tous  les  Français?  Personne  n’oserait  répondre  l’af- 
firmative. Il  y a des  têtes  exaltées , des  esprits  furi- 
bonds , ceux  surtout  qni  joignirent  Bonaparte , lors 
de  sa  dernière  tentative  pour  rétablir  son  pouvoir. 
Faut-il  permettre  à ces  hommes , bannis  de  leur  pa- 
trie, de  rester  dans  les  contrées  limitrophes  d’où  ils 
pourraient  facilement  souiller  le  feu  de  la  discorde 
parmi  leurs  compatriotes?  Quoi!  lorsque  les  puis- 
sances solidairement  responsables  du  maintien  de  la 
tranquillité  publique , entretiennent  à grands  frais 
une  armée  imposante  sur  les  frontières  de  France , 
afin  d’étoufTer  tonte  tentative  pour  troubler  l'ordre 
actuel , on  permettrait  que  les  mécontents , les  con- 
spirateurs restassent  dans  les  pays  voisins  pour  tra- 
vailler et  ourdir  de  nouvelles  trames  ! I.es  cantons 
Suisses , amis  de  la  liberté , n’ont  pas  hésité  à défen- 
dre aux  Français  proscrits  le  séjour  sur  leur  terri- 
toire. Les  souverains  leur  ont  accordé  la  faculté  de 
résider  en  Russie , en  Autriche , en  Prusse , parce 
que  ces  pays  sont  assez  éloignés  de  la  France  pour 
rendre  le  danger  nul.  • 

Le  bill  fut  attaqué  par  M.  Brougham.  • C’est , dit-, 
il,  ôter  à l’Angleterre  le  noble  privilège  d’étre  le 
refuge  des  hommes  opprimés  et  persécutés  ; dans  un 
certain  cas  (celui  du  barou  Imbert)  on  a refusé  à un 
étranger  la  faculté  d’être  assisté  d’un  conseil  devant 
une  cour,  et  sans  cette  assistance,  un  étranger  qui 
ne  connaît  ni  notre  langue  ni  nos  lois  ne  saurait  se 
défendre.  > 

On  entendit  ensuite  sir  Samuel  Romilly.qui  blâma 
la  loi  parce  qu'elle  supposait  à tout  individu  le  ca- 
ractère d'étranger  jusqu’à  ce  qu’il  eût  prouvé  le  con 
traire,  preuve  impossible  à produire,  comme,  par 
exemple , pour  les  gens  nés  dans  les  colonies.  11  ci- 
tait un  grand  nombre  d'anciennes  lois  qui  accor- 
daient aux  étrangers  les  pl  us  grandes  faveurs.Un  acte 
du  temps  de  la  reine  Anne  naturalisait  même  tous  les 
protestants  réfugiés. 

L'opposition  n’obtint  sur  ce  point  que  47  voix 
contre  141.  L’influence  de  lord  Grenville  s'était  re- 
tirée. 
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Cependant , quels  que  pussent  être  les  rhanres  di- 
verses de  l’oppositiou  et  les  résultats  des  discussions 
animées,  il  se  formait  en  Angleterre  une  opinion 
vive  et  puissante  contre  le  système  de  lord  Castle- 
reagh.  Les  hommes  à prévoyance  s'apercevaient  que 
l’Angleterre  avait  fait  trop  d’efforts  pour  le  conti- 
nent, qu’elle  s’était  épuisée  pour  agrandir  des  in- 
fluences qui  bientôt  devaient  tourner  contre  elle,  la 
puissance  de  la  Russie  surtout  eflrayait  la  politique 
de  l'Angleterre.  C’était  la  Grande-Bretagne  en  quel- 
que sorte  qui  l'avait  sauvée  en  1812.  Ses  nombreux 
subsides  avaient  réveillé  sans  cesse  la  coalition  expi- 
rante. Ces  subsides  pesaient  d'uu  poids  immense  et 
accablant  sur  le  peuple  anglais.  Ils  commandaient 
de  nouveaux  sacrifices.  Lord  Castlercagh  conservait 
bien  encore  la  majorité  parlementaire,  mais  son  sys- 
tème excitait  les  murmures  de  la  nation.  Le  peuple* 
aimait  la  gloire  acquise  dans  la  campagne  de  1815  ; 
il  mêlait  les  palmes  de  Waterloo  à celles  de  Trafal- 
gar,  le  nom  de  Wellington  à celui  de  Nelson , mais 
les  charges  exorbitantes  irritaient  la  multitude. 

Il  avait  pris  aux  Anglais  comme  une  fureur  de  vi- 
vre en  France.  Le  cabinet  en  adressait  des  repro- 
ches à la  nation  : « L’ardeur  avec  laquelle  nos  com- 
patriotes passent  en  France  et  sur  le  continent  en 
général,  disait  le  Timet , devient  vraiment  alar- 
mante. Le  nombre  des  consommateurs  diminue  chez 
nous  en  proportion , et  conséquemment  le  produit 
des  taxes  sur  la  consommation.  11  est  à remarquer 
que  ces  émigrants  appartiennent  aux  moyennes  et 
aux  hautes  classes.  En  admettant  que  leur  nombre 
s'élève  à 50,000 , et  cette  estimation  est  plutôt  au- 
dessous  qu’au-dessus  de  la  réalité,  quelle  peut  être 
leur  dépense  annuelle?  En  estimant  seulement  la 
dépense  de  chaque  individu  à îoo  liv.  st.  nous  au- 
rions 5 millions , mais  ne  nous  approcherions-nous 
pas  plus  près  de  la  vérité  en  croyant  qu’il  leur  est  im- 
possible de  vivre  avec  moins  de  200  liv.  stcrl.?Dans 
ce  cas , nous  paierions  à la  France , grâce  à l’égoïsme 
et  à l’oisiveté  de  ces  émigrants,  un  impôt  annuel 
de  10  miUions  de  liv.  sterlings,  ou  250  millions  de 
franos!  • 

Un  autre  journal  censurait  amèrement  les  jeunes 
ladiesqui  venaient  sur  le  continent  altérer  les  mœurs 
domestiques  et  cet  amour  des  cullagnt  de  la  vieille 
Angleterre.  Mais  tout  cela  n’arrêtait  pas  cet  entrai- 
nement de  voyages  et  de  grandes  roules  qui  est  le 
type  de  la  bonne  compagnie  à Londres. 

L’influence  russe , si  considérablement  agrandie , 
se  manifestait  alors  par  des  principes  libéraux.  I, 
czar  avait  revu  ses  deux  capitales  Saint-Pétersbourg 
et  Moscou.  Moscou  la  sainte  se  relevait  avec  toutes 
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les  pompes  orientales  et  les  commodités  de  la  nou- 
velle civilisation  : le  Kremlin , le  bazar,  avec  leurs 
minarets  asiatiques,  leurs  flèches,  et  leurs  dûmes 
dorés.  La  Russie  ne  recevait  pas  d’administration 
nouvelle.  Alexandre  y réprimait  même  le  vieil  es- 
prit russe;  tandis  que  le  royaume  de  Pologne , objet 
de  la  sollicitude  paternelle  du  czar,  voyait  s’achever 
sa  constitution.  L’empereur  la  ratifia  ; elle  se  com- 
posait de  IG3  articles.  I.’iudcpeudanec  du  royaume, 
quoique  sous  le  même  souverain  que  la  Russie,  le  vote 
de  l’impAt  et  de  toutes  les  lois  par  la  représentation 
nationale , la  rédaction  de  ces  lois  et  de  tous  lesactes 
en  langue  polonaise , le  maintien  de  la  religion  ca- 
tholique et  sa  dotation  en  biens  fonds , la  tolérance 
confirmée  aux  Juifs,  le  traitement  du  clergé  luthé- 
rien assuré  par  l’Etat,  l’émancipation  successive  des 
•paysans,  l’inamovibilité  des  juges,  rétablissement 
d’une  commission  de  l’instruction  publique , char- 
gée de  protéger  la  liberté  de  la  presse  et  d’en  sur- 
veiller les  abus , le  maintien  de  l’armée  polonaise 
comme  un  corps  distinct , uniquement  destiné  au 
service  du  roi  de  Pologne  et  uc  pouvant  être  employé 
hors  de  l’Europe  : telles  étaient  les  principales  bases 
de  cette  loi  fondamentale. 

La  vie  entière  des  nouveaux  ministres  attestait 
encore  la  magnanimité  du  czar  et  cet  oubli  d’un 
passé  qu’il  couvrait  d’un  voile  patriotique.  Le  lieu- 
tenant du  roi,  le  général  Jajonczek,  s’était  distin- 
gué comme  compagnon  d’armes  de  Kosciusko,  dans 
l’insurrection  contre  la  Russie  en  1794. 

Le  comte  Motowski,  ministre  de  l’intérieur,  avait 
de  grandes  connaissances  en  littérature  et  en  diplo- 
matie, parlait  fort  bien  plusieurs  langues  de  l’Eu- 
rope , écrivait  et  parlait  en  français  avec  une  pureté 
remarquable.  On  l’avait  vu  à Paris  aux  époques  les 
plus  orageuses  de  la  révolution,  suivre  quelques  re- 
lations avec  les  girondins;  mais  bientôt  poursuivi 
par  le  terrorisme , arrêté  à Troyes  et  condamné  à 
mort,  il  n’échappa  que  par  l’intercession  de  Hérault 
de  Séchelles.  Le  comte  de  Motowski  avait  été  long- 
temps détenu  à Saint-Pétersbourg.  Depuis  il  avait 
passé  plusieurs  années  dans  ses  terres  prés  de  Varso- 
vie, cousacrant  ses  loisirs  à l’agriculture  et  aux 
arts. 

Le  général  Wielohorski,  ministre  de  la  guerre, 
avait  servi  dans  les  campagnes  de  1792  et  1794, 
contre  les  Russes  et  les  Prussieus.  11  servit  en  France 
où  il  avait  été  nommé  major  des  légions  polonaises  ; 
ensuite  employé  eu  Italie,  il  avait  contribué  à la 
défense  de  Manloue.  Depuis  lors,  ils’clait  marié,  et 
avait  vécu  retiré  dans  scs  terres. 

Le  comte  l’oloski . ministre  des  cultes,  s’était  dis- 


tingué par  son  talent  et  son  éloquence  à différentes 
diètes,  et  surtout  à celles  de  1778  et  de  1792. 11  était 
général  d’artillerie;  victime  des  orages  qui  avaient 
si  longtemps  désolé  sa  patrie , on  l’avait  détenu 
dans  une  forteresse  autrichienne  après  la  confédé- 
ration de  Targowilz.  Profondément  instruit,  le 
comte  Potoski  consacrait  aux  sciences  et  aux  arts 
tous  les  loisirs  que  lui  laissaient  les  affaires  publi- 
ques. 

Lecomte  Wawrzeski,  ministre  de  la  justice,  avait 
rédigé  la  constitution  de  1791,  ù la  suite  de  l’insur- 
rection polonaise.  En  1792,  il  pénétra  en  Courtaude 
à la  léle  d’une  division , revint  défendre  Varsovie 
attaquée,  s’enferma  dans  ses  murs,  se  couvrit  de 
gloire  et  ne  put  la  sauver.  Retiré  dans  le  palatinat 
de  Sandomir,  à la  tête  de  quelques  troupes  fidèles , 
il  fut  bientôt  forcé  de  se  rendre  aux  Russes,  et  trans- 
féré dans  les  prisons  de  Saint-Pétersbourg,  l’empe- 
reur Paul  lui  en  ouvrit  les  portes.  Depuis  ce  temps , 
le  comte  de  Wawrzeski  s’était  rctirédans  ses  terres 
de  Lithuanie. 

La  constitution  polonaise  allait  être  mise  è exécu- 
tion, et  un  ukase  du  22  avril  181  fi  convoquait, 
dans  les  wayvudies  du  royaume,  les  diétines  pour 
l’élection  des  nonces , des  députés , et  les  candidats 
pour  les  places  de  judicature  et  d’administration. 

Alexandre  avait  en  même  temps  expulsé  les  jé- 
suites de  ses  Etats.  La  première  cause  de  leur  dis- 
grâce était  venue  de  l’irritation  du  prince  Gallitzin, 
ministre  des  cultes  ; il  avait  appris  que  son  neveu,  le 
jeune  prince  Gallitzin,  élevé  par  les  jésuites,  s’était 
fait  catholique.  Le  général  de  ces  religieux  avait  été 
mandé  chez  le  ministre,  qui  lui  fit  de  vifs  reproches. 
Les  excuses  et  les  explications  n’apaisèrent  pas  le 
prince  Gallitzin  qui  présenta  un  rappor.  à l’empe- 
reur. les  jésuites  avaient  agi  avec  la  plus  extrême 
prudence , cl , pour  ne  donner  aucun  sujet  d’ombrage 
au  gouvernement , ils  ne  reçurent  plus  que  des  ca- 
tholiques dans  leur  institut.  Toutefois,  le  prince 
Gallitzin , une  fois  prévenu , ne  put  revenir  sur  leur 
compte.  La  bulle  du  rétablissement  des  jésuites, 
donnée  par  Pie  VII , avait  déplu  en  Russie  ; on  ne 
voulait  pointsouflrir  que  le  généra]  qui  était  rappelé 
parle  souverain  pontife  se  rendit  en  Italie,  dans  la 
crainte  apparemment  que  les  jésuites  de  Russie  ne 
se  trouvassent  dépendre  d’un  général  qui  résiderait 
en  pays  étranger. 

A ces  raisons  on  pouvait  ajouter  la  conversion 
de  quelques  dames  russes  ; ce  qui  avait  achevé  d’ir- 
riter les  esprits,  de  sorte  que  l’empereur,  arrivant 
après  une  longue  absence,  fut  assailli  des  plaintes 
qu’on  lui  adressa  contre  l’institut.  En  conséquence 


DE  LA  RESTAURATION. 


*95 


un  ukase  du  1"  janvier  1816  ordonna  aux  jésuites, 
convaincus  d’avoir  cherché  h faire  des  prosélytes , 
de  quitter  sur-le-champ  Saint-Pétersbourg  ; l’entrée 
des  deux  capitales  leur  fut  interdite. 

I.’eropereur  Alexandre  était  encore  tout  préoc- 
cupé de  ces  idées  généreuses.  Une  active  correspon- 
dance avec  M“"  Crudner,  qui  prêchait  alors  en  Suisse 
la  Sainte- Alliance , et  une  espèce  de  mysticisme 
chrétien,  l’encourageaient  dans  cette  voie.  Le  czar 
était  alors  l'espérance  des  libéraux  de  France  et 
même  des  exilés.  On  lui  adressait  des  mémoires  sur 
la  maison  de  Bourbon;  les  réfugiés  de  Bruxelles 
étaient  en  rapport  avec  quelques-uns  des  membres 
du  cabinet  russe. 

En  Prusse  le  roi  cherchait  à mettre  un  point 
d’arrêt  aux  sociétés  secrétes , à ce  puissant  amour  de 
liberté  qui  avait  excité  tant  d’enthousiasme  parmi 
la  population  allemande.  Une  vire  polémique  s’était 
engagée.  Les  partisans  des  sociétés  secrètes  acca- 
blaient M.  Schmall  de  brochures , où  cet  antago- 
niste de  la  liberté  était  attaqué,  provoqué.  Le  véri- 
table nœud  de  la  question  constitutionnelle  en 
Prusse,  et  le  motif  de  tant  d’agitations,  étaient 
l’extrême  difficulté  de  concilier  les  prérogatives  de 
la  noblesse  avec  les  principes  d'un  système  représen- 
tatif fondé  sur  l’égalité  des  citoyens.  I.t'  roi  avait 
formellement  annoncé  une  constitution  établie  sur 
cette  base;  cependant  l'aristocratie  allemande  de- 
mandait une  chambre  haute  composée  de  la  no- 
blesse. Les  écrivains  populaires  liés  avec  les  sociétés 
secrétes  cherchaient  à soulever  l’opinion  contre 
cette  institution.  Ils  disaient  que  la  chambre  haute 
deviendrait  le  foyer  d’une  puissance  aristocratique 
redoutable  pour  la  couronne.  Ils  invoquaient  la  né- 
cessité de  laisser  le  pouvoir  royal  indépendant  et 
entier.  Ainsi  les  démocrates  donnaient  la  main  aux 
partisans  du  pouvoir  absolu.  On  attendait  avec  im- 
patience le  projet  de  constitution. 

Ceci  alla  si  loin  qu’on  proposait  des  duels  mysti- 
ques et  chevaleresques.  C'était  principalement  dans 
l’armée  prussienne  que  cette  force  d’association  se 
faisait  sentir.  Blucher  et  son  vieil  ami  le  général 
Gueneseau  étaient  les  chefs  visibles  de  ces  sociétés , 
et  le  ministère  n’osait  point  affronter  des  guerriers 
qui  avaient  rendu  de  si  grands  services  à la  patrie. 
J’ai  conservé  une  lettre  que  le  prince  Blucher  écri- 
vit à la  bourgeoisie  du  Mecklcnbourg  ; elle  peint  le 
patriote,  le  vieux  soldat,  l’homme  enthousiaste  : 

• Je  me  lève  en  votre  nom  pour  remercier  notre 
souverain  commun.  Je  lui  appartiens,  et  je  me  fais 
un  honneur  d'être  votre  compatriote.  Dieu  a voulu 
accorder  à un  Mccklcubourgeois  la  grâce  d’aider  à 


délivrer  le  monde  de  la  tyrannie.  L’entreprise  est 
terminée,  et  je  jouis  maintenant  du  bonheur  tant 
désiré  de  me  trouver  gai  et  libre , dans  le  pays  où 
j’ai  joué  dans  mon  enfance  et  où  reposent  les  cendres 
de  mes  parents.  Tu  le  sais,ô  mon  Dieu,  combien  j'ai 
souhaité  de  prier  auprès  de  leur  tombe,  avant  de 
remplir  la  mienne.  Je  le  remercie  de  m’avoir  ac- 
cordé cette  grâce!  Que  je  voudrais  bien  reposer 
auprès  d’eux  ! Mais  je  n’ose  plus  former  de  vœux. 
Je  n ai  obtenu  que  trop,  j’ai  obtenu  plus  que  je  ite 
méritais.  Mon  cœur  vous  appartient.  Aimez-moi; 
restez,  comme  je  vous  trouve,  fidèles  à votre  Dieu 
et  à la  vérité,  fidèles  à votre  prince  et  à la  liberté. 
Je  ne  crois  pas  me  tromper,  si,  à la  fin  de  mes  jours, 
je  prédis  les  jours  les  plus  heureux  et  les  plus  indé- 
pendants à ma  patrie , sous  le  prince  que  j’ose  ap- 
peler mon  ami.  • 

Cependant  les  difficultés  devenant  tous  les  jours 
plus  sérieuses,  le  cabinet  prussien  s’en  occupa  ex- 
clusivement, et,  après  avoir  profondément  étudié 
l’esprit  public , il  osa  une  première  mesure  contre 
les  sociétés  secrètes.  Elle  fut  contenue  dans  un  édit 
royal  du  6 janvier  1816. 

Leroi  Frédéric-Guillaume  disait  • qu'il  avait  re- 
marqué avec  un  juste  mécontentement  l’esprit  de 
parti  qui  se  montrait  et  la  différence  des  opinions 
sur  l'existence  des  sociétés  secrètes.  Lorsque  la  pa- 
trie, en  proie  à l’adversité,  était  exposée  à de  grands 
dangers , le  roi  avait  approuvé  la  société  dite  réu- 
nion de  la  r erlu,  parce  que  c'était  un  moyen  d'ac- 
croltrc  le  patriotisme. 

• Maintenant  que  la  paix  générale  était  rétablie , 
tous  les  liabitants  devaient  être  animés  d'un  même 
esprit , et  n’avoir  qu’un  but,  celui  de  la  conserver. . 
En  conséquence  le  roi  renouvelait  les  dispositionsdu 
code  ; les  voici  : 

• Les  membres  de  toutes  sociétés  dans  l’État  sont 
tenus  de  déclarer  aux  autorités,  quand  ils  en  seront 
requis,  l’objet  et  le  but  de  leur  réunion. 

■ Les  liaisons  secrètes  de  plusieurs  membres  de 
l’État,  lorsqu’elles  peuvent  avoir  quelqu’influence 
sur  l’État  lui-même  et  sa  sûreté,  doivent,  sous 
peine  d’une  forte  amende , ou  d’une  punition  corpo- 
relle , être  soumises  par  les  membres  à l’examen  et 
à l’approbation  des  autorités. 

• D'après  ces  dispositions,  les  discussions  qui  ont 
lieu  dans  des  écrits  publics  sur  l'existence  et  le  but 
des  sociétés  secrètes , sont  inutiles , propres  à jeter 
de  l'inquiétude  parmi  les  fidèles  sujets  et  â nourrir 
un  esprit  de  parti  dangereux  : en  conséquence , le 
roi  voulait  et  ordonnait  : 

• Qu’â  compter  de  la  publication  de  ces  présentes 
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personne  dans  les  États  prussiens  ne  put,  sous  peine 
d'une  forte  amende  ou  d’une  punition  corporelle , 
rien  imprimer  ou  publier  à ce  sujet.  > 

Cet  état  des  esprits,  cette  situation  de  l’Allemagne 
préoccupaient , comme  on  le  soit , le  cabinet  de  Hcr- 
lin  ; alors  il  sentit  la  nécessité  d’une  prochaine  réu- 
nion diplomatique  et  tout  allemande,  qui  avait  pour 
objet  de  prendre  en  considération  les  rapports  des 
souverains  et  des  sujets.  La  position  des  petites  sou- 
verainetés germaniques  n’était  pas  rassurante.  La 
Bavière  avait  eu  plusieurs  points  en  dissidence  avec 
l’Autriche.  Des  traités  secrets  unissaient  le  Wur- 
temberg, le  grand-duché  de  Bade  et  de  la  Bavière. 
La  diète  de  Francfort  ne  pouvait  encore  se  réunir; 
ou  parlait  d’un  protectorat  commun  atlribaé  ù la 
Prusse  et  à l’Autriche , sur  toutes  les  principautés 
germaniques  du  second  ordre. 

Quant  à l’Autriche,  elle  organisait  ses  nouveaux 
Etats;  le  Tyrol  recevait  une  administration  à part. 
L’empereur  voyageait  en  Italie  pour  y recevoir  les 
hommages  de  ses  sujets.  Les  archiducs  et  archidu- 
chesses prenaient , également  en  Italie,  possession 
de  leurs  apanages. 

A Aaples  le  roi  n’était  pas  éloigné  de  dunner  une 
constitution.  On  publiait,  en  attendant,  celle  de  la 
Sicile , ouvrage  de  lord  Bentinck , et  qui  avait  sou- 
levé de  si  puissantes  difficultés  à cause  des  grands 
barons  siciliens.  Ces  barons  possesseurs  de  presque 
tout  le  territoire  avaient  formé  une  ligue  aristocra- 
tique qui  s’était  même  rendue  maltresse  absolue  du 
pouvoir  judiciaire  par  l’espèce  de  clientèle  dans  la- 
quelle se  trouvaient  les  juges.  F.n  effet  les  juges, 
pour  la  plupart,  étaient  choisis  parmi  les  hommes 
d’alfaircs  des  seigneurs.  C’est  ainsi  que  le  gouverne- 
ment s’était  vu  refuser  pendant  sept  mois  les  fonds 
nécessaires  pour  les  dépenses  les  plus  urgentes. 

La  représentation  nationale  du  royaume  de  Sicile 
était  divisée  en  deux  chambres,  une  chambre  de 
pairs  et  une  chambre  de  communes.  La  religion  de 
l’État  était  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine ; le  roi  était  obligé  de  la  professer,  le  pouvoir 
législatif  était  exercé  eu  commun  par  le  roi  et  par 
les  deux  chambres , mais  les  lois  étaient  proposées 
par  Sa  Majesté.  Les  chambres  avaient  le  droit  de 
prier  le  roi  de  proposer  une  loi  sur  un  objet  quel- 
conque. Le  roi  pouvait  nommer  autant  de  pairs  sé- 
culiers qu’il  lui  plairait , mais  ils  devaient  jouir 
d’un  revenu  d’au  moins  2,ono  onces.  Ils  ne  pouvaient 
siéger  qu’à  25  ans , et  n’avaient  voix  délibérative 
qu’à  su  ans. 

Aucun  député  ne  [suivait  être  admis  dans  la  cham- 
bre s’il  n’avait  33  ans.  Au  roi  seul  appartenait  le 


droit  de  convoquer  les  chambres , de  les  proroger, 
de  les  dissoudre  ; commandant  supérieur  des  forces 
de  terre  et  de  mer,  il  faisait  la  guerre  ou  la  paix  ; 
il  exerçait  la  juridiction  civile,  apostolique  et  tous 
les  droits  du  patronage  de  la  couronne. 

La  personne  du  roi  était  sacrée , inviolable.  Les 
ministres  et  les  conseillers  d’État  étaient  responsa- 
bles. La  jouissance  la  plus  étendue  de  la  liberté  ci- 
vile , de  la  sûreté  individuelle  et  du  droit  des  sécu- 
liers était  pleinement  garantie.  Un  nouveau  code  de 
lois  civiles  et  crimineUes , de  procédures  judiciaires, 
de  commerce , et  uue  nouveUe  et  couvenable  insti- 
tution des  juges , devaient  assurer,  faciliter,  main- 
tenir d’une  manière  ferme , inviolable  et  impartiale 
l’exercice  de  la  justice.  Les  juges  inamovibles  et  les 
juges  appelés  Biennaux  ne  pouvaient  être  desti- 
tués, sauf  les  exceptions  prévues  par  les  lois.  La  li- 
berté des  opinions  et  de  la  presse  était  maintenue 
avec  les  mesures  de  précaution  prises  en  France  par 
Louis  X VIII , pour  assurer  la  tranquillité  publique. 

Cette  constitution  était  un  grand  exemple  pour 
l'Italie;  mais  les  journaux  autrichiens  s’empressè- 
rent de  déclarer  que  les  États  de  Milan  n’ayant  ma- 
nifesté aucune  intention  de  voir  modifier  le  régime 
paternel  île  Sa  Majesté  Impériale,  on  n'avait  pas  cru 
devoir  leur  inspirer  des  idées  dont  ils  ne  s'étaient 
pas  montrés  animés.  Dès  lors  l'Autriche  prit  dans 
son  alliance  IHapies  et  le  Piémont.  Un  général  au- 
trichien commanda  les  troupes  napolitaines,  et 
M.  le  duc  de  Dalberg , ambassadeur  île  France,  lutta 
vainement  à Turin  contre  l'influence  de  M.  de  Jlet- 
ternich. 

L'Espagne  proscrivait  les  opinions  libérales  qui 
avaient,  à une  époque  récente,  sauvé  le  trdnc  de 
Ferdinand.  Ou  exilait;  on  continuait  ce  despotisme 
qui  a laissé  l’Espagne  si  en  arrière  de  la  civilisation , 
et  comme  enlacée  dans  le  double  réseau  de  l’abso- 
lutisme de  la  couronne  et  du  fanatisme  monacal. 
Des  changements  de  ministère  se  succédaient  rapi- 
dement; ils  n’avaient  pas  des  motifs  bien  détermi- 
nés. Le  principal  ministre  et  l’homme  de  confiance 
était  toujours  M.  Cevallos.  En  tout  cela  aucune  idée 
de  constitution  et  de  formes  représentatives  ne  se 
présentait  à la  pensée  de  Ferdinand. 

Dans  les  Pays-Bas , on  discutait  le  pacte  constitu- 
tionnel , le  droit  de  pétition,  les  garanties  de  liberté. 
ls>s  réfugiés  français  y conservaient  toute  leur  in- 
dépendance. Il  y avait  jalousie  à cette  époque  entre 
la  maison  de  Bourbon  et  la  maison  d’Orange,  et  ce 
sentiment  favorisait  les  expressions  de  haine,  les 
sarcasmes  violents  que  les  réfugiés  lançaient  dans 
leurs  journaux.  En  vain  l'ambassadeur  de  France 
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dans  les  Pays-Bas , M.  de  Latour-du-Pin , faisait-il 
de  vives  et  continuelles  représentations;  vainement 
la  police  des  ministres  français  essayait-elle  d’apai- 
ser ce  feu  roulant  d’épigrammes  contre  la  maison  de 
Bourbon , il  n'en  continuait  qu'avec  plus  d’impunité 
et  d'acharnement. 

Ces  réfugiés  étaient  alors  répandus  sur  toute  l’Eu- 
rope : quelques  uns  avaient  cherché  un  asile  dans  le 
Nouveau-Monde , et  plusieurs  illustres  généraux  s’é- 
taient fixés  aux  États-Unis.  Régicides,  proscrits  de 
la  liste  des  trente-huit , tous  erraient  loin  de  la  pa- 
trie. Je  dirai  plus  tard  leur  histoire , et  les  fabuleu- 
ses traditions  du  Champ-d’ Asile. 

Après  l'ordonnance  du  5 septembre,  et  par  l’in- 
fluence favorable  du  duc  de  Richelieu  et  de  M.  Dc- 
cazes , peu  à peu  ces  réfugiés  rentrèrent.  C’est  une 
justice  à rendre , un  éloge  à donner  au  ministère 
d’alors,  que  ce  fut  à ses  vives  instances,  à son  ac- 
tion persévérante  que  les  proscrits  durent  la  fln  de 
leur  exil  ! 

Je  m’arrête  ici  ; je  vais  avoir  à raconter  la  mar- 
che plus  large  et  plus  libérale  du  gouvernement  du 
roi.  L’époque  que  j’ai  parcourue  est  la  plus  triste 
dans  les  annales  de  la  restauration  ; je  l’ai  dite  sans 
rien  déguiser.  Le  gouvernement  fut  moins  fort  que 
l’opinion  qui  triomphait.  Cette  opinion  demandait 
impérieusement  des  réactions  et  des  vengeances; 
elle  les  obtint.  Dans  la  période  qui  va  s’ouvrir,  le 
gouvernement  devient  assez  puissant  pour  maîtriser 
la  réaction , et  alors  commence  un  système  de  mo- 
dération et  de  liberté. 


Je  crois  devoir  publier  la  lettre  suivante  de  Madame, 
duchesse  d’Angouléme , adressée  à S.  A.  R.  M.  le 
comte  d’Artois;  elle  constate  tout  à la  fois  la  noble 
fermeté  de  Madame  , toute  la  confiance  qu’avait  la 
cour  dans  le  maréchal  Ney , et  par  conséquent  la 
juste  indignation  que  fit  éprouver  à la  famille  royale 
la  défection  du  maréchal  ; elle  peut  répondre  égale- 
ment  à la  lettre  écrite  il  y a quelques  mois  par  M.  le 
duc  de  Fitz-James  sur  l’espèce  de  courage  que  dé- 
ploya M.  le  comte  d’Artois  dans  la  fatale  époque  du 
20  mars.  J’aflirme  l'authenticité  de  cette  lettre. 

■ Bordeaui,  ce  30  dut*  1815, 

» Mon  cher  papa,  j'ai  reçu  samedi  soir,  votre  lettre 
du  10,  par  mon  secrétaire  qui  a eu  le  bonheur  de  vous 
voir  , je  lui  envie  cette  satisfaction.  Vous  m'annonce i 
que  votre  santé  est  bonne,  malgré  tout  ce  que  vous 


éprouvez,  et  j'aime  à le  croire.  Tout  dépend  des  premiers 
coups  de  fusil,  car  eutin  il  n'y  en  a pas  encore  eu  de  ti- 
rés. J'atlend»  tout  de  Net/,  puisque  c’est  le  seul  qui  com- 
battra  cet  homme.  Mon  cher  papa,  j'ai  peut-être  tort; 
mais  je  ne  puis  pas  vous  cacher  ni  cesser  do  vous  répéter 
avec  quelle  peine  mon  cœur  voua  voit  à Paris. 

» Que  servent  ces  revues?  Tout  cela  est  payé  pour 
crier  ; tout  cela  jurait , avec  élan  , fidélité  au  bambin  de 
Rome  , et  deux  jours  après  l'a  abandonné. 

» Ne  perdes  pas  le  temps  è ce  vilain  Paris,  mon  beau- 
frère  est  assez  pour  le  coulcnir;  mais  vous,  pourquoi 
o 'êtes-vous  pas  avec  Oudinol  ou  Ney?  Vous  rallieriez  U 
tous  les  esprits  qui  peuvent  être  ébranlés.  Si  on  se  bat, 
si  cet  homme  est  battu , comme  je  l’espère , il  n*y  aura 
pas  eu  un  seul  prince  contre  lui. 

a Mon  mari  est  trop  loin  , ne  peut  pas  l'atteindre  ; il 
u'a  pas  de  troupes  au  lieu  que  vous  en  avez.  Il  est  déjà 
peut-être  trop  tard , tout  sera  passé,  et  vous  ne  vous  serez 
pas  trouvé  dans  les  moments  les  plus  intéressants.  Votre 
retour  à Paris  m'a  causé  la  plus  vive  peine , quand  je  l'ai 
appris  ; vous  pouvez  avoir  de  bonnes  raisons  et  n'y  passer 
que  vingt-quatre  heures;  voilé  une  semaine  que  vous  y 
êtes,  vous  être  accablé  de  fatigue , de  petites  affaires  , et 
cependant  les  importantes  n'avancent  pas  , votre  gloire 
en  souffre.  Pardon  , cher  papa  , ma  tendresse  pour  vous 
ine  fait  peut-êre  exprimer  avec  trop  de  vivacité  oc  que 
je  sens , vous  me  le  pardonnerez  parce  motif,  et  je  vois 
avec  peine  quo  beaucoup  do  personnes  pensent  de  même. 
Au  nom  de  Dieu  , quittez  Paris  , le  roi  n'a  pas  besoin 
de  vous. 

» La  garde  nationale  a le  général^  Desselle  , et  votre 
devoir  est  à une  armée  , non  au  conseil  où  l’on  ne  fait 
que  des  sottises;  jo  n’ai  pas  de  nouvelles  de  mou  mari 
depuis  plus  de  huit  jours.  J’imagine  que  ses  lettres  ont 
été  me  chercher  à Paris  , où  je  regrette  bien  de  ne  pas 
me  trouver  maintenant.  Ma  présence  n'est  plus  néces- 
saire ici  : on  a reçu  tous  les  ordres  tant  du  ministère  que 
du  gouverneur  général  du  Midi  ; tout  s'enrôle , tout  port 
avec  un  esprit  eicellent.  J’ai  appris  par  le  public  quo 
mon  mari  avait  ordre  de  s’établir  à Toulouse.  Si  j’avais 
ta  confirmation  qu’on  ne  me  laissât  pas  encore  retourner 
à Paris  , la  semaine  prochaine  je  pourrais  faire  une  petite 
course  pour  trois  ou  quatre  jours  à Toulouse.  Puissé-jc 
après  revenir  ici  pour  deux  fois  vingt-quatre  heures  et 
reprendre  la  route  de  Paris  par  où  je  me  le  propose;  elle 
est  bonne  à présent.  Vous  pouvez  imaginer  avec  quelle 
impatience , jour  et  nuit , j'atteuds  les  nouvelles.  Quelle 
joie  vive  j’éprouverais  si  j’apprenais  que  cet  homme  était 
battu  , et  par  vous,  comme  je  l'espérais,  quand  vous  êtes 
parti  pour  Lyon  ! Il  no  faut  pas  se  décourager , j'espère 
que  cela  viendro;  mais,  si  j’apprends  que  Ney  l’a  battu 
sans  vous,  celam’ôtera  une  partie  de  ma  satisfaction.  Vous 
avez  été  sublime  , mon  cher  papa  , me  mandc-t-on,  à In 
séance  publique , quand  vous  avez  prêté  serment  de  fidé- 
lité au  roi , au  nom  do  la  nation  ; les  larmes  m’en  vien- 
nent encore  aux  yeux  , je  crois  vous  voir.  J*ai  pris  sur 
moi  d’écrire  une  grande  lettre  au  cousin  ChoncKon  (M.  le 
duc  de  Bourbon  ) qui  commande  dans  l'Ouest,  pour  l'en- 
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gager  à entretenir  une  correspondance  avec  mou  mari , 
eu  chercher  le#  moyens.  L’Ouest  et  le  Midi  étant  bien  dis- 
posés, il  faut  qu'ils  s’entendent  ensemble  pour  bien  agir 
de  concert , ce  qui  est  nécessaire  pour  opérer  le  bien, 
et  comme  il  est  nouveau  , je  lui  ai  indiqué  ceux  que  je 
connais  et  que  je  sais  bons  et  mauvais  dans  son  gouver- 
nement. Je  lui  demande  en  grâce  de  changer  le  préfet 
de  Poitiers  qui  est  exécrable.  Je  lui  fais  porter  ma  lettre 
par  quelqu’un  de  sur.  A l’arrivée  des  mauvaises  nouvel- 
les , j’avais  demandé  aux  préfets  d’alentour  d'ici  de  me 
donner  toutes  les  nouvelles  de  leurs  départements;  ils  le 
font  avec  exactitude,  et  elles  sont  satisfaisantes.  Les  deux 
régiments  en  garnison  ici  sont  détestables  ; j’ai  eu  beau 
faire  pour  les  gagner,  mais  le  général,  qui  est  bon,  ne  veut 
pas  les  braver. 

* Je  voulais  aller  A Blayo,  le  commandant  est  mauvais, 
n'a  pas  fait  de  soumission  ni  d'adresse,  dont  on  se  méûe 
beaucoup.  La  ville  m’a  fait  toutes  les  représentations  là- 
dessus  qui  ne  m’ont  pas  arretée.  Alors  elle  a voulu  me 


suivre  tout  entière,  ayant  peur  d’un  esclandre,  j’y  ai  re- 
noncé; mais  j’ai  forcé  le  général  A faire  venir  le  comman- 
dant pour  qu'il  rendit  compte  de  sa  conduite  et  de  l’état 
de  la  place:  il  vient  de  l’envoyer  chercher. 

■ Je  viens  de  recevoir  l'estafette  du  17,  je  regrette  tou- 
jours davantage,  cher  papa  , que  vous  ne  soyei  pas  aune 
armée,  cela  ferait  le  meilleur  effet  pour  vous,  et  arrête- 
rait, je  crois,  les  insurrections  et  désertions.  On  est  en- 
core bien  agité,  je  le  conçois.  Ma  crainte  pour  Paris,  tant 
qu’il  n’y  aura  pas  plus  de  force  dans  le  gouvernement, 
cela  n'ira  pas  mieux.  Puissentau  moins  les  troupes  se  bien 
conduire  et  nous  sauver! 

• Il  est  bien  étrange  que  dans  les  gaiettes  de  Paris  on 
ne  dise  rien  do  mon  mari,  qu’on  le  croie  encore  ici  tran- 
quillement à Bordeaux  avec  moi,  ou  en  chemin  pour  en 
repartir  pour  Paris. 

■ Adieu,  cher  papa,  excuscx-moi,  je  n’ai  pas  beaucoup 
ma  tète  et  suis  souvent  interrompue.  Recevex  les  assu- 
rances de  mou  bien  tendre  attachement.  » 
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Je  commence  la  quatrième  époque  de  la  restauration , époque  riche  en  événe- 
ments politiques,  en  luttes  parlementaires.  L’ordonnance  du  5 septembre  avait 
inspiré  un  grand  système  de  concessions.  Elles  furent  larges  et  fécondes  : la  loi 
des  élections,  celle  du  recrutement,  la  liberté  de  la  presse,  le  jugement  par  jury, 
la  couronne  donna  toutavec  une  magnanimité  sans  exemple.  Le  territoire  fut  dé- 
livré des  armées  étrangères  appelées  parles  Cent-Jours,  folle  et  grandiose  épopée 
de  notre  âge  ; l’ordre  naquit  dans  les  finances , les  fonds  publics  s’élevèrent 
dans  une  progression  inouïe.  Comment  agirent  les  partis  en  présence  d’un  tel 
système?  Comment  les  hommes  aux  répugnances  reconnurent-ils  ce  noble  aban- 
don de  la  royauté?  La  loi  des  élections  devint  un  instrument  aux  mains  des  fac- 
tions; elles  arrivèrent  en  1819  jusqu’au  choix  de  M.  Grégoire,  et  plantèrent  ainsi 
leur  drapeau  dans  le  camp  des  régicides.  La  loi  du  recrutement  fut  un  moyen  de 
corrompre  tout  ce  qu’on  put  de  l’armée.  La  conspiration  militaire  de  1820,  prouva 
quel  terrain  les  révolutionnaires  avaient  gagné.  La  presse  eut  ses  saturnales  ; elle 
attaqua  violemment  la  royauté,  la  religion,  ses  temples,  ses  ministres.  Toutes 
les  doctrines  subversives  furent  exploitées.  Les  jurys  effrayés  aquitlèrent;  l’im- 
puissance de  la  loi  fut  ainsi  proclamée,  et  comme  résultat  de  cette  confusion  on  eut 
î’assassinatde  M.  le  duc  de  Berry. 

Je  considère  l'ordonnance  du  5 septembre  et  les  élections  de  1819  comme  les 
deux  extrémités  du  système  libéraide  la  restauration.  Si  les  indépendants  avaient 
été  plus  francs  ou  plus  habiles,  ils  n’auraient  pas  acculé  le  ministère  Dessolle  au 
bord  de  l’abîme  ; ils  ne  l’auraient  pas  réduit  au  désespoir,  ils  nous  ont  dit  depuis 
qu'ils  conspiraient  ; à la  bonne  heure,  mais  s’ils  conspiraient,  la  restauration  fit 
bien  alors  de  se  défendre,  tant  qu’elle  agit  par  les  voies  légales  et  par  les  majorités 
parlementaires.  Des  hommes  de  conscience  et  de  loyauté  voulaient  la  légitimité 
sans  hypocrisie,  la  liberté  sans  révolution.  La  faute  de  la  restauration , je  ne  ces- 
serai de  le  dire,  est  d’avoir  confondu  les  constitutionnels  avec  les  révolutionnaires, 
et  d’avoir  soulevé  les  uns  et  les  autres  contre  elle. 
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Depuis  l'ordonnance  du  5 septembre,  tout  est  progrès  dans  les  idées  libérales, 
jusqu’à  la  formation  du  dernier  ministère  de  M.  Dccazes  et  sa  présidence  du  con- 
seil. Ici  le  pouvoir  s'arrête  hors  d’haleine;  il  veut  revenir  sur  scs  pas.  Il  ne  regrette 
pas  ses  concessions,  mais  il  voit  avec  douleur  l’usage  que  les  factions  en  ont  fait. 
Ce  mouvement  stationnaire,  jusqu’à  l'assassinat  de  M.  le  duc  de  Berry,  devint 
alors  une  véritable  réaction,  llfaitpasser  le  pouvoir  aux  ultra-royalistes. 
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GOUVERNEMENT  DE  LA  RESTAURATION 

APRÈS  L’ORDOPfflANCE  DD  s SEPTEMBRE. 


éXICTIO.VS  ns  1816. 

L’ordonnance  du  s septembre  1816  était  plus 
qu’un  acte  ; c’était  la  proclamation  d’un  système  ; 
le  gouvernement  en  appelait  au  pays;  il  lui  soumet- 
• tait  les  actes  parlementaires , l’esprit  de  la  chambre 
de  ISIS.  Il  ne  suffisait  donc  pas  d’avoir  lancé  cette 
ordonnance,  il  fallait  encore  préparer  les  élections 
et  assurer  ainsi  le  succès  à la  pensée  de  modération 
qui  avait  dicté  la  mesure  du  cabinet.  On  voulait 
avoir  une  chambre  ministérielle. 

Lorsqu'on  se  reporte i cette  époque  de  1816,  on 
ne  peut  oublier  que  le  parti  royaliste  était  alors  une 
grande  force  organisée  ; il  se  trouvait  partout  : à la 
cour,  dans  la  pairie,  dans  l’administration,  dans 
une  fraction  très-puissante  de  la  société;  il  dominait 
dans  le  Midi.  La  majorité  des  préfets  lui  était  dé- 
vouée. L'opinion  qui  avait  triomphé  avec  la  cham- 
bre ardente  avait  largement  procédé  aux  épurations. 
Il  n’était  pas  une  petite  administration  où  Ton  ne 
trouvât  des  partisans  et  des  admirateurs  de  cette 
chambre.  Quand  un  parti  triomphe,  il  marche  droit 
aux  places,  d’abord  par  un  principe  politique,  en- 
suite par  un  autre  mobile  que  tout  le  monde  sait 
bien.  Le  ministère  ne  pouvait  changer  que  difficile- 
ment ce  personnel , car  la  coursubissait  un  principe 
avec  moins  de  clameurs  qu'une  destitution.  Cela  se 
conçoit  i une  destitution  persomiine  un  système  po- 


litique; elle  le  lait  toucher  à celui  qui  en  est  l’objet, 
à ses  amis , à ses  protecteurs.  De  là  ces  répugnances 
du  roi  Louis  XVIII  Iui-méme  pour  les  destitutions 
royalistes.  Supposez  la  maison  de  Bourbon  plus  fa- 
cile pour  les  hommes , combien  de  principes  se  fut- 
elle  dispensée  de  concéder  ! 

MM.  Decazes  et  Laine , n’ayant  pas  d’abord  dans 
leurs  mains  cette  haute  faculté  de  destitution,  se 
contentèrent  dès  lors  d’imprimer  une  marche  forte 
et  uniforme  à l’administration.  Ils  écrivirent  confi- 
dentiellement aux  préfets  pour  leur  désigner  les 
candidats  qu’ils  devaient  particulièrement  éloigner 
des  élections  et  ceux  sur  lesquels  ils  devaient  appeler 
les  suffrages.  La  majorité  de  1815  devait  être  sur- 
tout exclue.  Le  ministère  recommandait  attx  préfets 
d’appeler  le  concours  de  tous  les  fonctionnaires  pour 
seconder  l’action  du  gouvernement.  Dnc  circulaire 
spéciale  émana  de  M.  le  ministre  de  l’intérieur  ; elle 
pouvait  ainsi  se  résumer  : « Rappelez  sans  cesse, 
M.  le  préfet,  que  le  roi  attend  de  ses  fidèles  sujets 
qu’iLs  ne  députeront  que  des  hommes  recommanda- 
bles par  leurs  principes  en  faveur  de  la  légitimité, 
par  leur  modération , par  leur  amour  pour  le  roi  et 
pour  la  France,  dont  Sa  Majesté  veut  assurer  le 
repos.  » 

Comme  la  plupart  des  actes  ministériels  de  cetts 
époque,  cette  circulaire  faisait  trop  personnelle- 
ment intervenir  le  roi  ; il  y avait  dans  cette  ma- 
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nière  d’agir  On  dessein  de  plaire  à Louis  XVIII,  qui 
aimait  que  son  nom  parût  dans  les  actes  de  son  gou- 
vernement. C’est  en  général  le  faible  des  princes. 
On  espérait  également  an  moyen  de  cette  interven- 
tion du  nom  du  roi  agir  sur  l’esprit  dés  royalistes 
dans  les  collèges,  et  les  séparer  des  opinions  arden- 
tes qui  tendaient  à les  dominer.  L'esprit  public  n’é- 
tait point  alors  arrivé  à cette  rigidité  du  principe 
constitutionnel  qui  place  le  roi  dans  une  sphère  éle- 
vée au-dessus  des  orages  de  la  politique.  Il  y avait 
encore  une  phraséologie  de  l’ancienne  monarchie  : 
le  roi  roulait,  ordonnait , il  detnandait  de  bons 
chois  aux  électeurs.  C’était  là  un  langage  en  dehors 
du  gouvernement  représentatif  ; mais  il  faut  faire  la 
part  de  ces  premiers  tâtonnements  du  système  con 
stitutionnal , an  milieu  desquels  personne  ne  savait 
parfaitement  te  rèle  qu’il  devait  jouer.  Je  dois  cette 
justice  à l’opposition  royaliste  dans  la  session  qui 
allait  s'ouvrir;  ce  fut  elle  qui  rappela  les  véritables 
principes  de  la  charte  et  du  système  représentatif; 
ce  fut  elle  qui  les  défendit  à la  tribune  et  dans  scs 
écrits. 

Non-seulement  le  ministère  faisait  intervenir  le 
roi  dans  ses  actes  ; mais  Louis  XVIII  lui-méme,  qui 
considérait  l’ordonnance  dn  s septembre  comme  son 
propre  ouvrage , parlait , agissait  auprès  de  tous,  et 
particulièrement  auprès  des  présidents  de  collèges, 
pour  qu'ils  eussent  à transmettre  aux  électeurs  la 
volonté  royale.  Il  dit  à M.  Rasez , lors  de  son  au- 
dience de  congé  : • M.  Ravez,  trop  d’agitations  ont 
malheureusement  troublé  la  France;  elle  a besoin 
de  repos  ; il  lui  faut , pour  en  jouir,  des  députés  at- 
tachés à ma  personne,  â la  légitimité  et  à la  charte, 
mais  surtout  modérés  et  prudents;  le  département 
de  la  Gironde  m'a  donné  déjà  de  grandes  preuves 
d’amour  et  de  fidélité.  J'en  attends  nn  nouveau  té- 
moignage dans  le  choix  que  vos  électeurs  vont  faire. 
Dites-leur  que  c’est  un  bon  vieillard  qui  leur  de- 
mande de  rendre  ses  derniers  jours  heureux  pour  le 
bonheur  de  ses  enfanLs.  » 

Le  roi  dit  à M.  de  Saint-Cricq  : « M.  de  Saint- 
Cricq,  répétez  en  mon  nom  à votre  collège  que  mon 
désir  est  que  de  toutes  les  parties  de  ce  royaume , si 
longtemps  agité  par  les  orages  politiques,  sortent 
des  députés  dont  le  seul  voeu  soit  d’y  mettre  un 
terme , de  sages  amis  de  la  légitimité  et  de  la  charte 
qui  veuillent  avec  moi  et  comme  moi  le  bonheur  de 
la  France , qui  soient  convaincus  que  ce  bonheur 
est  daus  le  repos , et  que  le  repos  ne  peut  naître  que 
de  la  modération.  > 

Il  dit  à M,  Rastard  de  l’Étang  : • Il  serait  heu- 
reux que  je  pusse , M.  de  Rastard , être  entouré  de 


royalistes  dont  la  fidélité  ne  fût  point  équivoque,  et 
ne  séparant  point  l’amour  de  ma  personne  du  res- 
pect pour  la  charte  que  les  Français  tiennent  de 
moi;  qu’ils  oubliassent  leur  intérêt  particulier,  et 
surtout  qu’ils  s’unissent  franchement  à moi  dans  ces 
principes  de  modération  que  m’a  dictés  ma  raison, 
tout  autant  que  mon  propre  cœur.  ■ Ces  paroles 
devaient  être  transmises  aux  collèges , et  produire 
sur  eux  l’impression  que  faisaient  alors  les  hautes 
pensées  de  la  royauté. 

C’est  un  curieux  enseignement , après  la  révolu- 
tion de  juillet , que  la  méditation  des  discours  qni 
furent  alors  prononcés  par  les  présidents  des  col- 
lèges. Tous  expriment  à peu  près  le  même  thème  po- 
litique, tous  concluent  dans  le  même  système  de  lé- 
gitimité; MSI.  Beugnot,  Royer-Collard,  Ravez  par- 
lent le  même  langage;  tous  font  connaître  la  volonté 
du  roi  ; tous  s’élèvent  contre  les  empiètements  et  les 
usurpations  de  la  chambre  des  députés  et  la  doc- 
trine de  la  souveraineté  parlementaire. 

Le  plus  remarquable  de  ces  discours,  en  ce  qui 
touche  la  légitimité  du  pouvoir,  fut  celni  de 
51.  Royer-Collard , président  du  collège  de  la  Marne  : 
• le  roi , disait  le  président  du  collège , c’est  la  lé- 
gitimité , la  légitimité  c'est  l’ordre  ; l’ordre  c’est  le 
repos  ; le  repos  s’obtient  et  se  conserve  par  la  mo- 
dération : vertu  éminente  que  la  politique  emprunte 
à la  morale;  la  modération , attribut  naturel  de  la 
légitimité,  forme  donc  le  caractère  distinctif  des  vé- 
ritables amis  du  roi  et  de  la  France. 

M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  ajoutait  : • Il 
faut , pour  être  ami  du  roi,  pour  être  digne  de  vos 
suffrages , non-seulement  être  attaché  à celle  légi- 
timité qui  est  un  des  droits  de  la  nation , et  le  pre- 
mier de  ceux  qui  protègent  la  patrie;  il  faut  encore 
se  confier  en  la  sagesse  du  monarque,  lui  permettre 
de  gouverner,  et  ne  lui  enlever  aucun  de  ses  droits 
légaux , car  il  répand  des  bienfaits  en  proportion 
non  seulement  de  sa  bonté  personnelle,  mais  en  rai- 
son de  l’étendue  de  sa  puissance.  » 

Les  préfets  à leur  tour  reçurent  l’ordre  de  com- 
menter les  circulaires  ministérielles,  d’inviter  les 
fonctionnaires  d'un  rang  inférieur  à seconder  l’ac- 
tion du  gouvernement  du  roi  ; l'administration  usa 
de  tous  les  moyens  d’inlluence;  elle  était  dans  son 
droit.  Depuis  que  nos  théories  constitutionnelles 
ont  fait  des  progrès , depuis  surtout  que  nous  avons 
vu  au  pouvoir  les  membres  les  plus  vifs  de  l'opposi- 
tion , on  peut , je  pense , s’abstenir  de  protester 
contre  l'influence  légitimedu  ministère  sur  les  élec- 
tions. C’est  chose  usée , même  pour  les  partis , que 
ces  déclamations. 
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A côté  de  l’action  du  gouvernement  s’organisait 
sur  une  large  échelle  toutes  les  forces  du  parti 
royaliste.  Lors  des  premières  élections  de  lois,  les 
royalistes  dominaient  le  pouvoir;  ils  n’eurent  pas 
besoin  de  régler  leur  gouvernement  occulte  : les 
élections  furentlc  résultat  d’un  mouvement  de  parti. 
Les  ultra  étaient  alors  trop  forts  pour  recourir  à 
cette  intelligence  active  des  factions  en  minorité; 
mais  lorsque  l'ordonnance  dus  septembre  eut  opéré 
une  séparation  complète,  ils  sentirent  le  besoin 
d’établir  leur  hiérarchie  secrète.  Tous  les  éléments 
de  leur  grande  organisation  par  comités  existaient 
encore , ils  les  firent  servir  à leurs  intérêts  électo- 
raux. Il  se  forma  des  sociétés,  des  comités  corres- 
pondants avec  une  direction  puissante  à Taris , et 
qui  se  rattachait  toujours  au  pavillon  Marsan.  La 
société  des  francr-régénéris , et  plusieurs  autres 
réunions  dans  le  même  esprit,  agissaient  sur  les 
masses  du  parti  royaliste  avec  un  ensemble  et  une  ad- 
mirable habileté.  I^s  journaux  n'étalent  pas  libres, 
mais  des  brochures  allaient  réveiller  le  zèle  royaliste 
et  réchauffer  les  haines  contre  le  ministère.  Vaine- 
ment l'administration  prenait-elle  quelques  mesures 
contre  ces  sociétés  ; vainement  publiait-elle  des  cir- 
culaires et  des  articles  où  l’on  signalait  l'illégalité 
de  ces  réunions,  qui  entravaient  par  leur  action  oc- 
culte la  marche  du  gouvernement  légitime  ; vaine- 
ment cnlln  un  préfet,  et  le  maréchal  de  campCIouct 
étaient  destitués  pour  avoir  pris  part  à ces  menées 
contre  l’administration  : les  royalistes  n’en  persévé- 
raient pas  moins  dans  leur  opposition  systématique. 
Les  électeurs  obéissaient  à une  impulsion  unique  et 
régularisée,  et  balançaient  dans  la  grande  majorité 
des  collèges  les  votes  ministériels. 

Le  parti  libéral , trop  faible  alors  pour  marcher 
tout  seul , s’était  complètement  rangé  sous  le  dra- 
peau ministériel  : c'est  la  condition  de  tous  les  par- 
tis qui  n’ont  pas  encore  en  eux-mêmes  une  force; 
ils  la  cherchent  à l’abri  du  pouvoir,  sauf  à le  ren- 
verser lorsqu'ils  l'ont  trouvée.  Tous  les  journaux  li- 
béraux , toutes  les  brochures  publiées  par  les  écri- 
vain! les  plus  exaltés  des  opinions  même  révolu- 
tionnaires avaient  applaudi  à l’ordonnance  du 
s septembre , et  aux  conséquences  successives  qui 
en  découlaient.  Ils  sentaient  que  le  cabinet , se  sé- 
parant des  royalistes,  serait  tôt  ou  tard  entraîné  à 
s’appuyer  sur  l'opinion  libérale.  Ne  pouvant  encore 
faire  passer  leurs  amis , ils  se  rattachaient  aux  can- 
didats ministériels , se  réservant  plus  tard  de  forcer 
le  gouvernement  à des  concessions  ; c'est  ce  que 
M.  Decazes  n'avait  pas  assez  aperçu , en  provoquant 
l'ordonnance  du  5 septembre.  Il  s'imaginait  tou- 


jours dominer  le  parti  qui  lui  prêtait  force  et  appui, 
résultat  véritablement  impossible  dans  la  marche 
des  opinions. 

D'après  l'ordonnance  dns  septembre , les  collèges 
électoraux  se  divisaient  en  deux  fractions  : collège 
d'arrondissement  et  collège  de  département.  Celte 
organisation  était  infiniment  favorable  à l'action 
ministérielle.  Il  était  difficile  de  croire  eu  cflet  que 
le  ministère  n'obtiendrait  pas  un  ou  deux  noms  sur 
chaque  liste  de  candidats , et  qu'il  n’aurait  pasassez 
d'influence  pour  faire  passer  ces  candidats  dans  les 
collèges  de  département.  Cependant  telle  était  la 
merveilleuse  disposition  des  royalistes  et  leur  force 
réelle,  que,  malgré  toutes  les  manœuvres  ministé- 
rielles , et  l’action  puissante  de  l’administration,  il 
fut  impossible  d'écarter  la  plupart  des  notabilités 
monarchiques;  elles  passèrent  dans  tous  les  collèges. 
Le  résultat  des  élections  trompa  un  peu  les  espé- 
rances du  ministère  ; c'est  uue  illusion  que  subis- 
sent presque  toutes  les  administrations.  Cependant 
la  majorité  appartint  à l’ordonnance  du  fi  septem- 
bre. A Paris , dans  les  départements  de  l’Est , du 
centre,  dans  une  fraction  des  départements  du 
Nord,  les  présidents  des  collèges  passèrent  è de  fortes 
majorités;  mais  dans  tes  provinces  de  l’Ouest,  du 
Midi , les  candidats  royalistes  l'emportèrent.  Le  mi- 
nistère s’était  flatté  même  auprès  du  roi  d'écarter 
MM.  de  Villèlc,  Corbière,  Castelbajac,  les  chefs  os- 
tensibles de  la  majorité  royaliste  de  la  chambre  de 
1813.  Use  trompa.  En  général,  les  hommes  les  plus 
difficiles  à repousser  dans  les  élections,  ce  sont  les 
chefs  de  flic  d’opinion,  car  tous  les  eflorts  des  partis 
se  concentrent  sur  eux;  tous  les  autres  seraient  écar- 
tés , qu'ils  seraient  encore  élus. 

L'opinion  qui  triompha  dans  les  élections  de  1816, 
ne  fut  point  le  libéralisme , mais  le  ministérialismc 
dans  le  sens  de  l'ordonnance  du  5 septembre,  c'est- 
à-dire,  de  la  modération  et  de  la  prudence.  A Paris 
même,  ville  d'agitations  et  de  passions  politiques, 
les  royalistes  obtinrent  de  nombreux  suffrages.  Le 
parti  de  la  révolution  n'y  fut  pas  en  force.  M.  I -af- 
in te,  alors  gouverneur  de  la  banque  de  France,  et 
lié  aux  opérations  du  trésor,  y fut  seul  élu. 

J’ai  souvent  entendu  répéter  que  la  légitimité  et 
lesllonrbons  n'étaient  pas  une  force  en  181  s,  et 
qu’ilsétaientautipathiqucs  à la  nation;  pourtant  ces 
opinionsétaient  partout,  dans  la  garde  nationale, dans 
les  collèges  électoraux , dans  toutes  les  formes  di- 
verseset  plus  ou  moins  parfaites  d’expression  des  sen- 
timents politiques.  En  général,  les  partis  vivent  trop 
dans  la  croyance  qu’il  n'y  a rien  en  dehors  de  leurs 
propres  opinions  et , parce  qu’il  y a certaines  som- 
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mités  du  parti  libéral  qui  ont  accueilli  les  Bourbons 
avec  répugnance,  ils  ont  également  jugé  et  dit  que 
la  France  les  avait  aussi  accueillis  avec  répugnance. 

En  comparant  les  élections  de  1816  avec  celles  de 
l’année  précédente,  on  obtenait  les  résultats  sui- 
vants : On  trouvait  comme  nouveaux  députés  élus 
MH.  Camille-Jordan , Angles  père,  Sevras , Dnpaty, 
le  comte  d' Ambrugeac , Tribord  Duchalard , Dupa- 
villon,Courvoisicr,  Macearti,  le  comte  de  Courtar- 
vel,  Roussiu,  d’Augier,  Cassagnole,  Maine  de 
Biran,  Ravei,  Moreau,  de  Bondy,  Perceval,  de  Belle- 
Cise,  Clcriee,  Chevalier , Lezay-Marnésia  , Barrai- 
ron, Moisen,  ltuynard  de  Brimont,  La  Frogne, 
Bourcier,  Poissard,  Krnouf,  le  duc  de  Trévisc,le 
duc  d'Estissac,  Druel  des  Veaux,  Francoville , d’Ar- 
Uncourt,  Montaignac,  d'Angosse,  Durand,  Rei- 
bell , de  Gray , Paceard , le  comte  de  Boisclerevanx, 
Laffitte,  Chabrol,  Breton,  Begouen,  Mcsnager, 
Despatys,  Morisset,  Mortarieu,  Soulier,  Bejarry, 
Wclch,  Doublet,  Jacquinot  de  Pampelune,  le  mar- 
quis de  Villefranche. 

Tous  ou  presque  tous  les  nouveaux  députés  appar- 
tenaient aux  opinions  modérées;  ils  avaient  été  élus  à 
l’encontre  des  députés  de  la  chambre  de  1815.  Quel- 
ques uns  même  des  royalistes  les  plus  ardents  n’a- 
vaient pas  été  renvoyés  à la  chambre.  Tels  étaient 
MM.  de  Vitrolles,  le  comte  de  Vogué,  Reynaud  de 
Trest , le  marquis  de  Beausset , le  prince  de  la  Tré- 
mouille,  Roger  de  Damas , de  Grosbois,  ChiOlet,  le 
comte  de  Blangy , Blosseville , de  la  Pasturc,  Conan 
de  Saint-Luc , le  comte  de  Bernis , Laborie,  Duples- 
sis de  Grenedan , le  comte  de  Monlbel,  Dubouchage, 
Pardessus , le  comte  de  Polignac , Palamède  de  Ma- 
cbeco , le  comte  de  Sesmaisons , de  Maquillé , Feuil- 
lant, de  Lorgeril,  le  comte  de  Juigné,  le  vicomte 
de  La  Rochefoucauld , de  Bélhisy , Potteau  d'Han- 
carderie,  le  marquis  de  Frotté.  Puysaye,  Coupigny, 
Mont-brun,  le  comte  de  Bolsgelin,  Berthier  de 
Sauvigny , le  comte  de  Rougé,  le  marquis  de  Forbin- 
des-Issards , Canuel , de  la  Maison-fort. 

F.n  additionnant  ces  différentes  nuances  par  mas- 
ses, on  trouvait  les  résultats  suivants:  20  députés 
n'avaient  pas  été  élus  par  suite  de  la  séparation  des 
électeurs  sans  scrutin  définitif , circonstance  qui  s’é- 
tait présentée  dans  plusieurs  collèges.  Les  royalistes 
avaient  protesté  contre  les  manœuvres  ministériel- 
les; ils  avaient  eu  raison  dans  quelques  collèges, 
dans  plusieurs  autres  ils  employèrent  celte  arme 
habituelle  des  partis  vaincus  : quand  on  n’a  pas  la 
victoire  on  crie  à la  trahison.  Il  y avait  deux  élec- 
tions doubles  ; 60  députés  nouveaux , parmi  lesquels 
46  présidents  de  collège.  On  comptait  enfin  1 74  dé- 


putés de  la  dernière  chambre  : 1 15  n’avaient  pas  été 
réélus,  soit  qu'ils  n’eussent  pas  40  ans,  soit  que  le 
nombre  des  membres  de  la  nouvelle  chambre  étant 
plus  restreint,  ils  n’eussent  pu  prendre  place,  soit 
enfin  qu’ils  eussent  été  positivement  exclus.  En  ré- 
sultat, l’esprit  de  la  chambre  était  complètement 
renouvelé.  M.  Decazes,  n’ayant  point  atteint  sa 
40*  année , ne  fut  point  réélu  ; dès  ce  moment  le  roi 
songea  h l'élever  i la  pairie. 


tDBiaiSTRSTlOa  CVTÉRUCRE  XFRÈS  LE  5 
SEPTEMBRE  1816. 

Le  conseil  des  ministres  paraissait  parfaitement 
uni  à cette  époque.  Jamais  l'intimité  de  MM.  de  Ri- 
chelieu , Lainé,  de  MM.  Decazes  fl  Corvello  n'avait 
été  plus  complète  et  plus  franche.  Ils  formaient  la 
tête  du  cabinet.  Les  autres  membres  n’étaient  que 
des  accessoires  qu'on  pouvait  changer,  modifier 
selon  le  besoin.  Le  chancelier,  garde  des  sceaux , ne 
tenait  qu’un  poste  provisoire  qu’on  réservait  à une 
sommité  .de  la  chambre.  Le  duc  de  Feltre  s’était 
effacé  comme  opinion  politique,  il  en  était  ainsi  de 
M.  Dubouchage.  M.  Lainé  put  dès  lors  préparer  li- 
brement , et  d’après  les  idées  doctrinaires,  un  pro- 
jet de  loi  d'élection,  nécessité  de  la  session  suivante  : 
on  a vu  que  le  projet  de  loi  ministériel  et  celui  de  la 
commission  avaient  été  également  rejetés.  Le  nou- 
veau projet  fut  discuté  au  conseil  et  arrêté , puis 
soumis  à un  conseil  privé,  et  renvoyé  enfin  pour  la 
rédaction  et  les  détails  au  conseil  d'Etat. 

Plusieurs  autres  projets  passèrent  à la  même 
épreuve.  Le  cabinet  eut  h examiner  une  question 
plus  générale , celle  de  savoir  si  l’on  maintiendrait 
les  lois  d'exception  obtenues  de  la  chambre  de  1815. 
Les  circonstances  étaient-elles  les  mêmes?  Ces  lois 
étaient-elles  impérieusement  nécessaires?  M.  Deca- 
zes en  exposa  l'indispensable  besoin  pour  le  minis- 
tère de  la  police,  qu’il  fallait  armer,  sous  peine 
d’exposer  le  trône  et  la  société , des  deux  lois  qui 
suspendaient  la  liberté  individuelle  et  la  liberté  des 
journaux.  Il  pensait  que  les  circonstances  n'étaient 
pas  tellement  changées , les  temps  si  exempts  d’ora- 
ges, qu'on  put  rentrer  tout-à-fait  dans  le  plein 
exercice  des  garanties  constitutionnelles.  Le  conseil 
fut  unanime  sur  la  nécessité  de  conserver  les  lois 
exceptionnelles.  On  ne  douta  même  pas  que  ces  pro- 
jets n’obtinssent  une  forte  majorité  des  chambres. 
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D’une  part  les  hommes  modérés  admettaient  le  be- 
soin des  lois  d’exception,  et  les  royalistes  qui  les 
avaient  provoquées  en  1815  semblaient  engagés  à 
les  soutenir  dans  la  session  suivante.  Il  n’en  fut  pas 
ainsi , pour  les  royalistes , mais  il  était  naturel  de  le 
penser. 

Chaque  ministère  avait  porté  sur  les  actes  de  son 
département  une  active  sollicitnde.  M.  Corvetto 
alors  le  plus  puissamment  occupé  donnait  à son  mi- 
nistère une  direction  féconde  en  résultats.  Quels 
efforts  ne  fallait-il  pas  multiplier  à cette  époque  pour 
créer  les  ressources  du  trésor  et  répondre  à tous  les 
services?  Les  fonds  publics  se  traînaient  pénible- 
ment dans  les  cotes  de  57  à 58  francs.  Les  bons 
royaux  étaient  négociés  avec  confiance,  mais  à des 
taux  élevés.  On  s’était  acquitté  avec  les  alliés  de  tons 
les  termes  échus , mais  que  de  sacrifices  et  d’efforts! 
Je  ne  puis  dire  à combien  de  chances  avait  été  sou- 
mis le  crédit  public,  dans  les  pénibles  années  1815 
et  1 81 6.  Le  semestre  des  rentes , échu  le  22  septem- 
bre 1815  n’avait  été  pavé  qu’au  2 janvier  1818. 
M.  Corvetto  s’était  adressé  aux  banquiers  de  la  capi- 
tale , et  tous  avaient  déclaré  l’impossibilité  de  venir 
an  secours  du  trésor;  on  songea  dès  lors  à un  em- 
prunt i l’étranger,  et  l’on  jeta  les  yeux  sur 
MX.  Hoppe  et  Barring.  Ce  fut  par  l’intermédiaire  de 
M.  Baguenaut  que  les  négociations  s'ouvrirent  : un 
premier  traité  d’emprunt  avait  été  conclu , mais 
sous  la  condition  expresse  qn’il  ne  serait  créé  au- 
cune nouvelle  rente  que  celles  qui  étaient  actuelle- 
ment inscrites.  La  chambre  de  1815  ayant  volé  la 
consolidation  de  l'arriéré , ce  traité  se  trouva  résilié; 
une  commission  de  finances  fut  formée  auprès  du 
ministre,  et  M.  Laffitte  ayant  alors  positivement 
déclaré  qne  les  maisons  françaises  ne  pouvaient  se 
charger  de  la  totalité  de  l’emprunt , de  nouvelles  né- 
gociations furent  ouvertes  auprès  de  MM.  Hoppe  et 
Barring.  M.  Corvetto , pour  activer  les  mouvements 
du  trésor , créa  auprès  de  lui  un  comité  de  receveurs 
généraux  chargés  de  subvenir  aux  besoins  impé- 
rieux de  la  caisse  de  service.  Il  leur  fit  des  avanta- 
ges d’intérét  pour  ouvrir  auprès  de  chacun  d'eux 
des  comptes  courants  sur  une  plus  vaste  échelle. 
Dans  la  situation  de  la  caisse  de  service , c’était  un 
secours  que  d’associer  le  crédit  de  86  riches  capita- 
listes aux  besoins  du  gouvernement,  et  de  grouper 
autant  de  fortunes  privées  autour  de  la  fortnne  pu- 
blique. Les  receveurs  généraux  prêtèrent  à cette 
époque  un  loyal  appui  au  trésor.  La  banque  se  mon- 
tra confiante  et  devint  plus  facile  à répondre  aux 
appels  du  ministre  des  finances. 

Au  ministère  de  la  guerre,  M.  de  Feltre  se  rendit 


également  plus  accessible  et  plus  libéral  dans  les 
choix  d’oflieiers.  Les  légions,  quelle  qne  fut  leur 
infériorité  numérique,  comptaient  des  militaires  dis- 
tingués, et  nn  personnel  parfaitement  composé. 
M.  de  Feltre  n’ent  plus  que  ses  faiblesses  habituelles 
pour  les  noms  d’illustre  origine.  L’armée  fut  encou- 
ragée : on  cessa  de  regarder  les  officiers  en  demi- 
solde  comme  des  parias  politiques;  beaucoup  furent 
rappelés  dans  les  régiments  ; quelques  uns , il  faut 
le  reconnaître,  conservèrent  leurs  opinions  ardentes 
de  bonapartisme  qui  ne  permettait  pas  au  gouver- 
nement de  la  restauration  de  leur  confier  son  dra- 
peau. C’est  de  cette  époque  surtout  que  date  la  sollici- 
tude des  princes  de  la  famille  royale  pour  l'armée  ; 
les  ducs  d’Angouléme  et  de  Berry  s’en  occupèrent 
activement.  Des  revues  fréquentes,  des  visites  aux 
casernes  constataient  leur  bienveillance  pour  les 
officiers  et  les  soldats.  M.  le  duc  d’Angouléme  sur- 
tout se  fit  une  habitude  et  un  honneur  de  connaître  le 
personnel  de  l’armée  ; il  entrait  dans  cette  étude  plus 
de  bonne  volonté  que  d’intelligence,  mais  cette  ac- 
tivité plut  aux  régiments  et  popularisa  parmi  eux 
le  nom  des  princes.  Une  mesure  du  ministre  de  la 
guerre  appela  chaque  légion  son  tour  pour  la  gar- 
nison de  Paris.  On  voulait  aussi  mettre  en  présence 
par  des  rapports  militaires,  les  Bourbons  et  les  sol- 
dats. Ces  intelligences  entre  les  régiments  elles  prin- 
ces devenaient  d’autant  plus  nécessaires  que  par 
l’eflbt  de  l’évacuation  du  territoire  successivement 
promise , le  roi  allait  se  jeter  dans  les  bras  de  l'ar- 
mée. Cette  confiance  fut  poussée  un  peu  loin,  ainsi 
que  le  constata  la  conspiration  de  1820.  Le  soin  avec 
lequel  avait  été  formée  la  garde  préserva  la  famille 
royale.  Telle  était  alors  la  triste  position  de 
Louis  XVIII  que,  s’il  s’abandonnait  avec  confiance, 
les  partis  fortiAés  conspiraient  contre  lui , et  s’il  se 
montrait  méfiant , on  l'accusait  de  ne  pas  sc  livrer  à 
son  peuple. 

M.  Lamé  au  ministère  de  l’intérienr  était  près 
que  entièrement  absorbé  par  la  loi  électorale , objet 
principal  de  la  session  ; mais  une  grave  difficulté  al- 
lait embarrasser  son  département.  L’année  1816 
avait  été  remarquable  par  des  pluies  continuelles; 
la  France  avait  été  universellement  désolée  du  nord 
au  midi  par  ce  fléau.  Les  récoltes  étaient  dévorées, 
celle  du  blé  particulièrement;  les  céréales  ne  man- 
quaient point  encore  ; la  prévoyance  administrative 
avait  pourvu  les  greniers  du  superflu  des  récoltes 
précédentes  ; le  haut  prix  des  grains  se  faisait  pour- 
tant sentir , et  il  ne  fallait  pas  de  grandes  connais- 
sances en  statistique  et  en  administration,  pour 
prévoir  que  l'hiver , et  surtout  le  commencement  du 
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printemps  qui  précède  ta  récolte  seraient  difficiles  à 
passer.  En  matière  de  subsistance,  ce  n’est  point 
autant  le  manque  réel  de  denrées  qu’il  faut  redouter 
que  la  crainte  de  manquer.  Dès  l’instant  que  la  ter- 
reur de  la  famine  se  répand , la  famine  elle-même 
commence  ; chaque  cultivateur  resserre  ses  greniers, 
chaque  consommateur  a ses  prévoyances  ; la  spécu- 
lation accapare;  la  crédulité  populaire  accueille  les 
bruits  les  plus  absurdes , et  toutes  ces  causes  réunies 
facilitent  le  désordre.  Le  ministère  de  l’intérieur 
préparait  des  ressources , mais  avec  cette  lenteur  des 
bureaus  qui  n’est  rien  moins  que  préventive  contre 
le  mal , et  qui  peut  à peine  le  réparer.  On  ne  croyait 
pas  à l’irruption  si  subite , et  le  mal  trouva  le  pays 
au  dépourvu  et  l’administration  sans  ressources.  Le 
défaut  saillant  de  M.  I.ainé  était  de  négliger  un  peu 
l'administration  particulière,  qu'il  abandonnait  à ses 
bureaux , et  de  s'occuper  trop  exclusivement  des 
questions  politiques  et  de  chambre.  Que  résulta-t-il 
de  cet  abandon  ? C'est  que  les  bureaux  suivirent  la 
routine , et  M.  Lainé  qui  était  destiné  à marquer  son 
administration  par  des  actes  d'un  caractère  élevé, 
et  par  conséquent  à donner  aux  communes  une  or- 
ganisation indépendante , à décentraliser  un  pen  ces 
liens  trop  pesants  qui  attachent  la  province  à Paris, 
resta  dans  les  anciens  errements  des  bureaux  ; on  ne 
peut  oublier  que  l’entrée  des  conseils  généraux  ou- 
verte aux  préfets,  fut  un  des  actes  de  l'administra- 
tion de  M.  lainé. 

Le  ministre  de  la  conDancc  royale  était  tou- 
jours M.  Decazes.  Dans  toutes  les  combinaisons  po- 
litiques de  la  chambre , on  faisait  entrer  le  jeune 
ministre  parce  que  seul  il  possédait  l’intimité  du  roi. 
J’ai  dit  les  causes  réelles  de  cette  confiance.  L’his- 
toire n’adoptera  pas  les  ignobles  calomnies  des  par- 
tis. I.cs  royalistes  ne  s’en  épargnèrent  aucune;  des 
pamphlets  ont  été  écrits  contre  M"“  Princeteau. 
Qu’on  ne  croie  pas  que  par  sentimentalité  monar- 
chique, je  venge  la  mémoire  de  Louis  XVIII.  On  a 
attribué  la  faveur  de  M.  JDecazcs  à la  vive  amitié  du 
roi  pour  la  sœur  de  son  ministre.  Cette  cour,  si  fa- 
cile lorsqu’il  s’agissait  de  sa  propre  faveur,  ne  par- 
donnait pas  à M,  Decazes  cette  confiance  si  grande 
de  son  souverain , et  de  là  ces  plaisanteries  plus  ou 
moins  spirituelles , ces  mots  de  femmes  et  de  courti- 
sans , ce  jaune  Princeteau , ces  chansons  dont  j’ai 
sous  les  yeux  un  petit  recueil  imprimé  sans  doute 
dans  l'intérêt  de  la  religion  et  de  la  monarchie.  Je 
ne  me  fais  le  chevalier  de  personne  ; je  n’ai  pas  la 
prétention  de  rompre  une  lance  pour  soutenir  la 
vertu  des  dames , mais  je  me  méfie  en  général  de  ces 
récits  de  scandale.  La  correspondance  privée  de 


M»"  Princeteau  et  du  roi,  dont  plusieurs  lettres 
ont  été  rendues  publiques,  est  toute  paternelle  et 
d’une  bienveillance  douçe.  On  n’y  découvre  aucune 
de  ces  expressions  d’intimité,  où  l’oeil  tant  soit  peu 
exercé  trouve  une  familiarité  amoureuse.  Le  roi 
Louis  XVI1I  aimait  à causer,  il  aimait  surtout  cette 
attention  de  femme , cette  douceur  de  formes  et  de 
manières  que  M“*  Princeteau  possédait  si  bien  Sans 
être  parfaitement  jolie,  M""  Princeteau  avait  des 
traits  réguliers,  une  expression  timide , une  crainte 
indicible  en  présence  du  roi.  Louis  XVIII  voulait 
qu'elle  le  mit  dans  la  confidence  de  ses  affaires  ; elle 
l'initiait  dans  les  moindres  détails  de  son  intérieur. 
Pauvre  qu’elle  était  lorsqu’elle  connut  le  roi , pauvre 
elle  se  retira  lorsque  ses  relations  cessèrent.  Ce  n’é- 
tait pas  là  , comme  on  le  verra  plus  tard , la  condi- 
tion d’une  favorite  auprès  de  Louis  X VIII,  habituel- 
lement si  généreux  pour  les  femmes  qu’il  aimait. 

M.  Decazes , après  l’ordonnance  du  s septembre , 
donna  au  ministère  de  la  police  des  formes  moins 
acerbes  et  plus  conciliantes.  Séparé  du  parti  roya- 
liste , il  n'était  pas  obligé  de  subir  les  dénonciations 
périodiques , les  exigences  des  factions.  La  police 
toujours  active  et  vigilante  avait  besoin  dans  ces 
temps  d’orage  de  réprimer  les  partis,  d'arrêter  les 
complots,  et  peut-on  nier  qu’ils  ne  fussent  alors 
nombreux  et  menaçants?  Le  ministère  de  la  police , 
même  avec  ses  ménagements,  commençait  à être 
odieux.  On  sentait  qu'il  faudrait  tèt  ou  tard  le  sup- 
primer. M.  Decazes  avait  une  autre  ambition,  11  sa- 
vait la  presque  impossibilité  de  maintenir  pendant 
plusieurs  années  les  lois  d'exception  sur  la  liberté 
individuelle  et  la  censure;  une  fois  ces  lois  révoquées, 
que  restait  il  au  ministère  de  la  police?  quelles  at- 
tributious  pouvait-il  revendiquer? 

la  presse  dépendait  des  bureaux  de  la  police. 
Elle  était  confiée  à M.  Yillemain.  L’exercice  du  pou- 
voir sous  l’empire  des  lois  d’exception  touche  tou- 
jours à l'arbitraire.  Les  meilleurs  esprits,  quand  ils 
peuvent , osent  beaucoup , et  il  existe  des  lettres  de 
M.  Yillemain  à quelques  journaux  , et  particulière- 
ment à la  Quotidienne , qui  constatent  l’influence 
que  les  bureaux  exercent  même  sur  les  hommes  les 
plus  distingués.  M.  Villemain  écrivait  avec  ce  laco- 
nisme que  le  pouvoir  appelle  de  la  force.  Il  suspen- 
dait un  journal  avec  un  billet  de  quatre  lignes.  Je 
n'en  fais  point  un  reproche  à l’homme , dont  je  me 
fais  honneur  de  partager  les  amitiés  politiques  et  les 
dévouements.  Je  m'en  prends  aux  lois  d’exception , 
remède  nécessaire  en  de  certaines  circonstances, 
mais  qui  entraîne  les  esprits  les  plus  calmes  dans  une 
fausse  roule. 
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A la  chancellerie , M.  Dambray,  qui  ««niait  bien 
sa  position  toute  de  passage  et  de  transition , ne  fai- 
sait qu'un  très-petit  nombre  d'actes  d'administra- 
tion de  la  justice.  Il  bornait  l'exercice  de  son  mi- 
nistère à des  nominations  d’avocats  au  conseil , de 
comissairespriseurs,  à quelques  rares  promotions 
de  magistrats , remplissant  les  vides  que  laissaient 
les  démissions  on  la  mort.  M.  Dambray  perdait  quel- 
que chose  de  ce  caractère  exalté  qui  l’avait  entraîné 
à des  actes  de  rigueur  et  de  sévérité.  Ce  n’était  plus 
le  ministre  des  temps  de  réaction , refusant  impi- 
toyablement la  grâce  aux  révoltés  de  Grenoble. 
91.  Dambray,  qui  à ses  opinions  ardentes,  unissait 
un  cœur  excellent , suivait  la  nouvelle  impulsion 
donnée  à l'administration  et  à la  politique.  11  voyait 
cependant  avec  peine  le  ministère  se  séparer  des  opi- 
nions royalistes  de  1815,  qui , selon  lui,  pouvaient 
seules  affermir  la  monarchie. 

M.  Bubouchage  continuait  ses  ordonnances  sur  la 
marine , et  mieux  inspiré  alors,  il  faut  le  reconnaî- 
tre , il  rendait  des  services  en  donnant  â ce  départe- 
ment quelque  activité.  C’est  encore  un  incontestable 
mérite  de  la  restauration  d'avoir  fondé  une  puis- 
sante marine.  Le  génie  de  Napoléon , absorbé  par 
ses  vastes  plans  de  conquêtes  sur  le  continent,  avait 
négligé  l’empire  de  la  mer.  Il  n’avait  su  concevoir 
que  de  gigantesques  constructions  navales  délaissées 
dans  les  ports.  La  restauration , par  d’heureux  et 
persévérants  efforts,  sut  fonder  un  grand  établisse- 
ment maritime.  Elle  Ht  de  la  marine  ce  qu'elle  est 
aujourd'hui , une  force  capable  de  rivaliser  avec  la 
puissance  navale  de  l'Angleterre  ; le  ministère  de 
M.  Molé  surtout  multiplia  les  progrès  dans  ce  dé- 
partement. 

Pour  résumer  la  position  ministérielle  il  faut  dire 
que  le  ministère  s'était  complètement  séparé  de  la 
majorité  de  la  chambre  de  1815 , niais  non  des  opi- 
nions monarchiques.  C'est  une  erreur  de  croire  que 
le  système  de  M.  Dccazes  ne  fit  rien  pour  la  religion 
et  la  monarchie.  C’est  même  une  remarque  à consta- 
ter qu’aucun  ministre  ne  se  montra  plus  disposé  aux 
concessions  bienveillantes  pour  le  clergé  et  les  roya- 
listes. C’est  la  condition  naturelle  de  tout  pouvoir 
qui , s’écartant  d'une  majorité  ardente,  cherche  à 
conquérir  des  unités  dans  un  parti.  C’est  à H.  lame 
que  les  missions  de  France  doivent  leur  rétablisse- 
ment,et  que  le  clergé  diocésaindoit  également  la  fa- 
culté de  recevoir  des  legs  par  testament  on  donation. 
J'aurai  à dire  tout  ce  queM.  Decaies  fit  pour  l’église. 
Qu’importe  aux  partis  ! Ce  qu'ils  veulent  ce  sont 
leurs  propres  hommes  auxaftaires  ; ce  qu'ils  deman- 
dent ce  sont  moins  des  concessions  que  d«  positions 
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J’ai  dit  quel  avait  été  l’esprit  de  la  majorité  des 
élections  ; ou  pouvait  présumer  par  là  quelle  serait 
la  marche  de  la  nouvelle  chambre.  J’ai  besoin 
néanmoins  de  classer  ses  différentes  fractions , 
afin  d'expliquer  l’bistoire  de  cette  session  parle- 
mentaire. 

La  chambre  n’était  pas  entièrement  renouvelée  ; 
il  y avait  plus  de  b moitié  des  députés  de  1815,  et 
pourtant  jamais  assemblée  ne  différa  plus  d'esprit 
et  d'opinion.  La  majorité  de  1815  étau  d'un  roya- 
lisme brùlaot;  qu'était-elle  devenue  dans  celte  nou- 
velle session  ? Elle  comptait  encore  70  à 80  membres 
parfaitement  organisés.  Il  est  rare  qu'un  parti,  lors- 
qu'à a une  majorité  puissante , soit  bien  discipliné. 
On  se  laisse  aller  au  succès.  Tels  avaient  été  les  roya- 
listes dans  la  session  précédente  ; mais  dans  cette 
assemblée  nouvelle,  devenus  minorité,  ils  se  ptacè- 
rent  sur  un  excellent  terrain;  ils  se  groupèrent 
autour  de  leurs  deux  chefs,  MM.  de  Villèle  et  de 
Corbière , et  rarement  des  unités  s'en  séparèrent 
dans  le  rote.  Ensuite,  sous  b double  inspiration  des 
écrite  de  MM.  de  Chateaubriand  et  Fiévée,  tes  roya- 
listes se  firent  à la  langue  politique  et  parlemen- 
taire. Ils  renoncèrent  aux  déclamations  de  la  session 
précédente;  ils  invoquèrent  les  libertés  publiques  et 
s’en  créèrent  une  arme  puissante  de  popularité.  Les 
gentilshommes , les  émigrés  s'habituèrent  à parler 
de  liberté , d'indépendance  communale , de  décentra- 
lisation. Si  quelques  enfante  perdus  du  parti  n’a- 
doptèrent pas  cette  conduite  habile , ils  furent  dés- 
avoués. Je  le  répète , rien  ne  fut  plus  puissamment 
et  plus  habilement  conduit  que  b minorité  monar- 
chique de  behambre  de  1818. 

A cote  de  cette  minorité  royaliste  et  ayant  plus 
d’un  rapprochement  avec  elle , se  groupait  le  centre 
droit.  On  peut  reporter  à cette  époque , l’origine  du 
centre  droit , de  cette  fraction  de  la  chambre , dont 
l'appui  fit  toujours  b force  et  la  majorité  ministé- 
rielles. Dans  les  temps  d'émotions  et  de  passions  po- 
litiques , il  n’y  a pas  de  centre.  Deux  opinions  sont 
en  présence  et  luttent  entre  elles;  mais  lorsque  le 
gouvernement  marche  dans  des  voies  régulières, 
alors  il  se  forme  nue  opinion  modéréoqui  b soutient 
et  attire  à elle  b majorité.  Aujourd'hui  que  les  idées 
sont  mieux  assises  sur  b restauration , on  peut  ju- 
ger avec  plus  d’impartialité  le  centre  droit  de  la 
chambre  des  députés  ; c'est  dans  cette  fraction  éclai- 
rée que  M trouvaient  particuliérement  b facilité 
politique , et  1a  science  administrative.  Composée  de 
52 
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magistrats , de  propriétaires , d'hommes  de  talent  et 
de  fortune,  on  pou» ait  lui  reprocher  une  trop 
grande  pro|iension  ü seconder  l’action  ministerielle 
et  le  gouvernement  ; mais  cette  adhesion  fut  bien 
souvent  un  acte  de  conviction  et  de  conscience,  un 
patriotisme  qui  vaut  bien  celui  des  tribuns.  Dans  la 
chambre  de  1816;  l’expression  la  plus  complète  et 
la  plus  sincère  des  opinions  du  centre  droit  se  trou- 
vait dans  MM.  Jacquinot  Pampelunc , Ravez , d’Am- 
brugeac,  de  I.abriflb  : M.  Jacquinot  Pampelune, 
magistrat  éclairé,  homme  de  modération  que  la 
presse  a tant  calomnié;  M.  Ravez , ami , collègue  et 
admirateur  de  M.  Lainé,  possédant  un  talent  re- 
marquable de  résumé  et  de  discussion  ; le  comte 
d’Ambrugeac , officier  instruit  dont  l’honneur  et  la 
fidélité  avaient  brillé  d'un  vif  éclat  au  pont  de  la 
DrAme , tandis  que  l’armée  donnait  un  si  malheu- 
reux exemple  de  trahison  ; le  comte  de  I-abriflè , 
qui  par  sa  fortune  et  son  nom  pouvait  espérer  la 
pairie , et  lié  d'une  amitié  sincère  avec  M.  Decazes. 
La  grande  attention  du  gouvernement  devait  être 
de  maintenir  le  centre  droit  dans  une  parfaite  adhé- 
sion ii  la  marche  nouvelle  du  ministère;  avec  lui  le 
cabinet  était  sûr  de  la  majorité. 

A côté  du  centre  droit , votant  de  concert  et  le 
plus  souvent  le  dirigeant , se  trouvait  la  fraction 
des  hommes  politiques,  composée  de  MM.  Lainé, 
Pasquier,  Deugnot , Roy  et  Siméon , etc.  C’était  dans 
son  sein  que  l'on  choisissait  les  ministres,  les  sous- 
secrétaires  d’État  et  les  hauts  dignitaires  de  l’admi- 
nistration. J’ai  dit  ce  qu’étaient  MM.  Pasquier,  Beu- 
gnotet  lainé.  M.  Roy,  longtemps  avocat  h Paris, 
possesseur  d’une  fortune  immense, était  remarqua- 
ble par  son  talent  de  discussion  en  matière  de  finan- 
ces. Il  portait  l’ordre , la  clarté  dans  les  matières  les 
plus  ardues  et  les  plus  ingrates.  Les  défauts  de  son 
caractère  étaient  une  roideur  dans  les  formes,  un  es- 
prit sec , cassant , qui  souffrait  peu  la  contradiction; 
en  résumé,  homme  d’excellente  administration , d’é- 
conomie et  de  prévoyance , inspirant  de  la  confiance 
à la  Bourse.  Enfin  M.  Siméon,  esprit  positif  qu'on 
aura  plus  tard  à juger  dans  son  ministère. 

Ensuite  venait  le  centre  gauche.  Les  sentiments 
ont  beaucoup  différé  sur  les  services  rendus  par 
cette  fraction  de  la  chambre  pendant  la  restaura- 
tion ; je  dois  m’en  expliquer.  Le  centre  gauche  pos- 
sédait plus  profondément  que  le  centre  droit  le 
sentiment  des  libertés  publiques  ; il  était  composé 
d'hommes  plus  éclairés,  plus  instruits  dans  les  théo- 
ries constitutionnelles  et  politiques.  Mais  fi  faisait 
moins  bien  quelui  la  part  aux  nécessités  d'affaires  et 
d'administration.  Le  centre  gauche  voulut  toujours 


attirer  lepouvoirà  lui,  tandisquelecenlredroitse 
contentait  de  le  seconder.  Dans  la  marche  générale 
des  affaires  il  était  bien  plus  facile  d'aller  aveu  le 
centre  droit  qu’avec  le  centre  gauche,  impérieux, 
exigeant  et  absolu.  Sa  tendance  surtout  était  de  se 
laisser  dominer  et  conduire  par  les  doctrinaires  for- 
tifiés pendant  cette  session  de  talents  très  remarqua- 
bles , et  particulièrement  de  M.  Camille-Jordan , es- 
prit élevé , de  cette  école  philosophique  qui  vit  dans 
une  sphère  d'idées  et  de  perfectionnements  absolus. 
M.  Camille -Jordan  possédait  un  noble  caractère. 
Toujours  dévoué  à la  cause  royale , il  lui  fit  enten- 
dre des  paroles  de  vérité  et  les  accents  d'une  dou- 
leur profondément  sentie.  Malheureusement  M.  Ca- 
mille-Jordan n’avait  point  un  esprit  applicable  aux 
affaires,  et  un  faux  désir  de  popularité  l'entraînait 
souvent  en  dehors  dn  vrai  et  du  possible.  M.  de 
Courvoisier  arrivait  également  dans  la  nouvelle 
chambre  ; sa  facilité  d’élocution  était  prodigieuse , 
son  talent  de  discussion  parfait  ; fi  rédigeait  bien  un 
rapport  ; il  avait  de  la  science  parlementaire , mais 
une  grande  mobilité  d'esprit.  Personne  n'appréciait 
plus  mal  que  lui  une  situation  politique,  la  force  des 
opinions  et  la  puissance  des  majorités.  Le  parti  des 
doctrinaires  soutint  le  ministère  avec  loyauté  durant 
cette  session.  11  ne  devint  une  domination  et  un  em- 
barras que  pins  tard  lorsque  le  ministère , abandon- 
nant le  centre  droit , se  jeta  dans  les  bras  du  centre 
gauche,  faute  capitale  qui  mettait  à la  disposition 
de  l’extrême  droite  les  forces  du  centre  droit , et  li- 
vrait ainsi  le  ministère  à l’opinion  absolue , impé- 
rieuse des  doctrinaires. 

Dans  cette  chambre  de  1816  l’extrême  gauche  uc 
paraissait  même  pas  comme  uuance.  Exceptez-en  les 
deux  unités  : MM.  Lafitte  et  Voycr  d’Argenson,  elle 
ne  trouvait  pas  d’expression  parlementaire.  C’est 
que  cette  opinion  de  répugnance  contre  l’ordre  de 
choses , fondé  par  la  restauration , était  bien  faible 
alors  dans  la  société.  Qne  de  manœuvres  il  a fallu 
employer, et,  d’un  autre  côté , que  de  fautes  le'pou- 
voira  dù  commettre  pour  y façonner  l’esprit  public! 

Ce  fut  au  milieudeces  nuances  diverses  d’opinions 
et  de  forces  qui  laissaient  au  ministère  l'espérance 
d'une  grande  majorité  que  le  cabinet  ouvrit  la  ses- 
sion. Le  discours  de  la  couronne  fut  discuté  en  con- 
seil. Il  n’était  pas  difficile  à concevoir  et  à rédiger, 
car  on  pouvait  faire  espérer  au  pays  la  diminution 
du  contingent  de  l’occupation  étrangère.  Les  bases 
en  furent  arrêtées , et  le  roi  se  réserva  encore  cette 
fois  la  rédaction.  Ce  discours  fut  deux  fois  retouché  ; 
cela  tenait  au  paragraphe  relatif  aux  négociations 
avec  le  Saint-Siège.  On  n’était  pas  précisément  fixé 
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sur  les  bases  du  nouveau  concordat.  On  savait  déjà 
que  M.  de  Blacas  s'était  engagé  dans  une  fausse  et 
malheureuse  roule.Tout  le  paragraphe  sur  la  charte 
fut  de  Louis  XV1I1  lui-méme.  Personne  mieux  que 
le  roi  savait  tout  le  parti  qu’on  pouvait  tirer  des 
expressions  claires  et  sincères  en  politique.  On  se 
rappelle  également  que  MH.  le  comte  de  Labourdon- 
naye { I ) et  de  Polignac  avaient  refusé  leur  serment 
de  pair  de  France  à la  dernière  session.  J’ai  dit  que 
le  principal  motif  de  ce  refus  avait  été  l’article  de  ta 
charte  sur  la  liberté  des  cultes , dans  lequel  ils  pré- 
tendaient voir  une  espèce  d'indifférence  en  matière 
de  religion.  Comme  on  ne  voulait  pas  que  de  sembla- 
bles difficultés  se  reproduisissent  encore  dans  la  ses- 
sion présente , on  négocia  avec  Monsieur  une 
phrase  du  discours  de  la  couronne.  Il  fut  également 
assuré  à MM  de  Labourdonnaye  et  de  Polignac  que 
l’article  de  la  charte  ne  proclamait  pas  l’égalité  des 
cultes, mais  la  liberté, et  qu’il  était  incontestable 
que  la  religion  catholique  conservait  une  absolue 
prééminence.  Après  tous  ces  pourparlers  le  discours 
de  la  couronne  fut  arrêté.  Le  roi  disait  : • que  dou- 
loureusement affecté  des  privations  que  souflVail 
son  peuple  à la  suite  de  l’intempérie  des  saisons,  il 
éprouvait  le  malheur  plus  grand  encore  de  ne  pou- 
voir diminuer  les  charges  publiques.  Le  roi  sentait 
cependant  que  le  premier  besoin  du  peuple  était  l’é- 
conomie. S.  M.  en  avait  déjà  fait  opérer  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration.  F.lle  dit  : • Ma  fa- 
mille et  moi  nous  ferons  les  mêmes  sacrifices  que 
l'année  dernière , et  pour  le  reste  je  me  repose  sur 
votre  attachement  et  sur  votre  zèle  pour  le  bien  de 
l’État  et  l’honneur  du  nom  français.  ■ Le  roi  annon- 
çait que  les  négociations  avec  le  Saint-Siège  se  con- 
tinuaient d’une  manière  active,  et  que  bientôt  la 
paix  avec  l'Église  serait  assurée  ; S.  M.  comptait  sur 
le  concours  de  la  chambre  pour  rendre  au  culte 
divin  non  pas  cette  splendeur  que  la  piété  de  scs 
ancêtres  lui  avait  donnée , cela  devenait  malheureu- 
sement impossible , mais  pour  assurer  aux  ministres 
de  cette  sainte  religion  une  aisance  indépendante. 
Le  roi  annonçait  qu’attaché  de  cœur  à cette  reli- 
gion, il  ue  l’était  pas  moins  à cette  charte  qui  tans 
toucher  au  dogme  (ceci  était  pour  MM.  de  Polignac 
et  Labourdonnaye)  assurait  à la  foi  de  nos  pères  la 
prééminence  qui  lui  est  due , et  qui  dans  l'ordre  ci- 
vil garantissait  à tous  une  sage  liberté  et  les  paisi- 
bles jouissances  de  ses  droits , de  son  état  et  de  ses 
biens  ; S.  M.  annonçait  la  ferme  intention  de  ne  ja- 

(1 } Il  ne  faut  pat  te  confondre  a vec  te  député  du  même 
nom. 


mais  souffrir  qu’il  fût  porté  la  moindre  atteinte  à la 
loi  fondamentale.  > Mon  ordonnance  du  s septem- 
bre , ajoutait  le  roi , le  dit  assez.  « 

Ce  discours  était  bien  rédigé  ; il  se  tenait  dans  les 
généralités  et  ne  s’expliquait  que  sur  la  prééminence 
de  la  religion  et  le  ferme  maintien  de  la  charte , 
deux  choses  qui  parlaient  aux  opinions  ; il  n’annon- 
çait même  pas  une  loi  d’élection , inévitable  consé- 
quence cependant  de  la  situation  provisoire  dans  la- 
quelle on  se  trouvait. 

La  chambre  des  députés  se  réunit  le  lendemain , 
et  sa  première  opération  porta  sur  la  formation  de 
ses  bureaux.  On  pouvait  calculer  par  les  scrutins 
quelles  seraient  les  forces  des  majorités  et  des  mi- 
norités dans  les  diverses  nuances.  Le  centre  droit 
obtint  le  premier  bureau  sous  la  présidence  de 
M.  Anglès.  La  seconde  fraction  ministérielle  du 
centre  eut  le  second  sous  la  présidence  du  comte 
Sitnéon  ; les  doctrinaires,  le  troisième  avec  M.  Ca- 
mille-Jordan et  M . Voisin  de  Garlempe  ; le  quatrième 
bureau  appartint  aux  ultrà-royalistes , sous  la  pré  - 
sidence  de  M.  de  llonald.  Le  cinquième , aux  doctri- 
naires politiques  sous  la  présidence  de  I.  Beugnot-, 
le  sixième  à la  même  couleur.  11  en  fut  de  même  des 
huitième  et  neuvième.  M.  de  Viiléle  fut  secrétaire  du 
septième  bureau  sous  la  présidence  de  M.  Henri  de 
Longuève. 

Comme  la  chambre  avait  été  renouvelée  en  masse, 
on  dut  procéder  à la  vérification  des  pouvoirs.  Celle 
opération  est  une  arène  ouverte  aux  déclamations 
des  partis  vaincus  qui  vienneut  là  'exhaler  leurs 
plaintes.  J’aime  la  sincérité  des  élections  : elle  est 
une  condition  du  gouvernement  représentatif  ; mais 
en  général  les  reproches  des  opinions  battues  exa- 
gèrent un  peu  les  fraudes  et  l'action  des  préfets.  U 
est  rare  que  les  manœuvres  administratives  puis- 
sent vaincre  l’expression  d'une  opinion  forte  et 
réelle.  Quand  la  victoire  est  disputée , l’action  des 
préfets  peut  la  décider  ; mais  quand  l’opinion  existe, 
ils  ne  peuvent  lutter  avec  elle.  Toutes  les  plaintes 
sur  les  fraudes  électorales  vinrent  alors  du  parti 
royaliste.  M.  de  Villèle  surtout  se  fit  remarquer  par 
scs  doctrines,  proclamant  l'indépendance  absolue 
des  élections,  dénonçant  l'influence  des  préfets.  Il  y 
eut  du  scandale  à l’occasion  des  élections  du  Lot  et 
de  M.  Lezay  de  Maruésia , préfet.  Cet  administra- 
teur tfvail  montré  un  zèle  ministériel  très  exalté  11 
fut  dénoncé  dans  un  mémoire  présenté  à la  cham- 
bre, et  signé  par  MM.  Syriès  de  Marynhac  et  La- 
chaize-Murcl.Ce  mémoire,  quoique  rédigé  en  termes 
très-vifs,  n’excita  qu’un  faible  intérêt.  On  passa  à 
l’ordre  du  jour.  L’histoire  doit  consigner  comme 
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monument  d’instabilité  politique  la  théorie  de  H.  de 
Vfllèle,  à l'occasion  d’nne  circulaire  de  M.  Malouet, 
préfet  du  Pas-de-Calais,  laquelle  recommandait  aux 
Secteurs  fonctionnaires  de  roter  conformément  aux 
instructions  du  gonrernement.  M.  de  Viilèle  disait  : 
• Des  preuves  incontestables  constatent  qu’il  a été 
exercé  une  influence  inconstitutionnelle  sur  les  élec- 
teurs du  Pas-de-Calais.  Si  une  émeute  populaire  ou 
tout  autre  motif  avait  influencé  une  élection , la 
valideriez -vous?  Celle  du  Pas-de-Calais  a été  in- 
fluencée par  une  puissance  bien  plus  irrésistible 
pour  des  Français  ; elle  l’a  été  en  abusant  dn  nom  du 
roi , en  intimant  sa  volonté , en  menaçant  de  son 
mécontentement  tout  électeur  qui  ne  souscrirait  pas  à 
l’élection  qn’on  commandait  en  son  nom.»  M.  deVil- 
lèle  proposait  d'annuler  les  élections  du  Pas  de-Calais. 

Voilé  des  doctrines  bien  susceptibles!  Comment 
reconnaître  lé  cette  extrême  facilité  de  M.  de  Viilèle 
en  affaires  politiques  ! Comment  justifier  le  ministre 
de  l S24  ! Je  rapporte  avec  plaisir  les  sentiments 
des  chefs  divers  de  l’opposition  parlementaire,  moins 
pour  les  mettre  en  contradiction  avec  eux-mémes 
quand  ils  arrivent  aux  affaires , c’est  lé  une  de  ces 
petites  malices  usées , mais  je  le  fais  pour  prévenir 
les  bons  esprits  contre  ces  déclamations  qni  se  con- 
tinuent depuis  qu’il  y a des  assemblées  politiques.  11 
serait  heureux  pour  le  pays  de  faire  tomber  cet 
échafaudage  de  grands  mots , avec  lesquels  pourtant 
on  fait  des  révolutions. 

Le  choix  de  la  présidence  constata  également  l’in- 
fériorité du  parti  royaliste  extrême.  MM.  de  Serres 
et  Pasquier,  portés  par  la  majorité  composée , obtin- 
rent l’un  112  voix , et  l’autre  102.  M.  Bellart . plus 
rapproché  de  la  droite,  9 1 ; M.de  Trinquelague,  77.La 
plus  forte  expression  du  parti  royaliste  se  porta  sur 
M.  de  Corbière;  il  obtint  78  voix. 

Au  dernier  tour  de  scrutin , les  cinq  candidats 
furent  MM.  de  Serres,  Pasquier,  Bellart,  Ravez  et 
Bcugnot.  Les  royalistes  n’avaient  pas  obtenu  un  seul 
de  leurs  chefs  de  file.  Le  ministère  avait  é se  déci- 
der entre  MM.  de  Serres  et  Banquier.  La  présidence 
fnt  donnée  è M,  Pasquier,  qui  plaisait  mieux  au 
centre  droit;  M.  de  Serres  se  trouvait  d’ailleurs  en 
dissidence  avec  le  gouvernement  sur  plusieurs  arti- 
cles fondamentaux  de  la  loi  électorale.  L’adresse 
offrit  peu  de  discussion.  Le  ministère  avait  soigneu- 
sement écarté  du  discours  de  la  couronne  tontes  les 
phrases  qui  auraient  pu  soulever  de  trop  vifs  éclats. 
Cependant , l’adresse  ayant  parlé  des  libertés  de  l’K- 
glise  gallicane , MM.  de  Marcelltis  et  Clauzel  de 
Coussergues  déclarèrent  qu’ils  votaient  contre  l’a- 
dresse , parce  qn’on  y invoquait  les  libertés  de  l’É- 


glise gallicane,  au  moment  où  il  fallait  surtout 
rétablir  la  bonne  harmonie  avec  le  Saint-Siège  et 
restaurer  la  religion.  Cette  adresse  paraphrasait  ce 
discours  de  la  couronne  : • Le  retour  de  la  paix  pu- 
blique était  dû  à la  sagesse  du  roi  qui  avait  prouvé 
que  son  autorité,  pour  s’être  imposé  des  limites 
constitutionnelles , n’avait  rien  perdu  de  sa  force  ; 
la  chambre  recommandait  au  gouvernement  du  roi 
l’économie , trésor  des  peuples  ; elle  se  fiait  au  petit- 
fils  de  saint  louis  pour  veiller  sur  l’Église  et  pour 
faire  respecter  les  lois  fondamentales  de  l’État , et 
conserver  intact  le  dépôt  de  nos  anciennes  libertés. 
La  chambre  seconderait  la  bienveillance  royale  pour 
améliorer  le  sort  des  ministres  des  autels,  et  ceux 
surtout  qui,  plus  rapprochés  du  peuple,  ont  été 
jusqu’ici  trop  négligés.  FJIe  félicitait  la  France  des 
nobles  intentions  du  roi  en  faveur  de  la  charte,  et 
avait  reçu  avec  une  profonde  reconnaissance  l’or- 
donnance du  s septembre , et  l’assurance,  plus  noble 
encore  .qu’il  ne  serait  jamais  porté  atteinte  & la  loi 
fondamentale  de  l’État.  • 

A la  chambre  des  pairs , les  forces  opposées  au 
système  ministériel  étaient  plus  compactes.  Comme 
l’année  précédente , le  roi  avait  permis  aux  princes 
de  la  famille  royale  et  aux  princes  du  sang  d’assis- 
ter aux  délibérations  de  la  chambre.  Moxsietm, 
les  ducs  d'Angoulême  et  de  Berry  se  proposaient 
d’y  venir  régulièrement  : Moxsixm  comme  homme 
politique  opposé  au  système  ministériel,  les  deux 
autres  princes  sans  aucune  couleur  précise  d’opi- 
nion, et  suivant  l’impnlsion  royaliste.  Quant  à 
M.  le  duc  d’Orléans , il  n’était  point  en  France.  Il 
était  passé  en  Angleterre  pour  régler  quelques 
affaires , et  non  pour  subir  une  espèce  d’exil , 
comme  on  voudrait  lui  eu  donner  le  mérite  aujour- 
d’hui. 

Les  premières  opérations  de  la  chambre  des  pairs 
n’olfrircnt  point  de  caractère  politique.  La  compo- 
sition des  bureaux  fut  encore  une  fois  une  aflfoiro 
de  convenance  sans  aucune  pensée  parlementaire. 
Moxsiecr  présida  le  premier  bureau , avec  la  vice- 
présidence  donnée  à M.  Barbé  - Marbois ; M.  le 
comte  Molé  en  était  secrétaire.  M.  le  duc  de  Berry 
présida  le  second  avec  le  maréchal  duc  de  Tarante 
et  le  comte  Noé;  le  troisième  était  présidé  par 
M.  de  CroI-d’Havré  ; le  quatrième  par  le  duc  d’An- 
gouléme;  le  cinquième  par  le  vieux  maréchal  de 
Vioménil  ; le  sixième  enfin  par  M.  de  Barthélemy. 

La  commission  de  l’adresse  n’indiquait  pas  égale- 
ment qu’on  eût  fait  de  ce  scrutin  une  afthire  politi- 
que. la  couleur  un  peu  vive  de  M.  de  Fou  ta  nés 
était  compensée  par  le  libéralisme  de  M.  de  Lally. 
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MM.  de  Prasigny  et  de  Talaru  n’avaient  pas  alors 
des  opinions  tellement  prononcées , qu’on  pût  pré- 
sumer des  hostilités  ouvertes.  L’adresse  fut  & peine 
discutée.  Comme  celle  de  la  chambre  des  dépotés, 
elle  n’offrait  que  la  paraphrase  du  discours  de  la 
couronne.  Ainsi  le  système  ministériel,  proclamé 
par  l’ordonnance  du  s septembre , trouvait  l'adhé- 
sion des  deux  chambres. 


imnoedvres  nas  royalistes  connus  le  mihistèhb 

APRÈS  l’oRDOKKÂTICE  DD  b SEPTEMBRE. 

Telle  est  la  condition  d’un  ministère  qui  se  sépare 
d’une  opinion , c’est  qu'à  mesure  qu’il  s’avance  dans 
cette  nouvelle  direction  politique,  la  séparation  avec 
l’opinion  qu’il  abandonne  devient  toujours  plus  pro 
fonde  et  plus  vive.  On  s’aigrit  de  part  et  d’autre. 
L'hostilité  de  la  veille  amène  l’hostilité  plus  impla- 
cable du  lendemain.  Tels  furent  les  ministres  et  les 
royalistes  après  l'ordonnance  du  5 septembre.  Il  y 
avait  impossibilité  de  rapprochement.  On  se  fit  la 
guerre  dans  la  chambre  et  au-dehors. 

En  1816,  les  royalistes  n’avaient  pas  cessé  d’étre 
puissants  à labour.  Exceptez-en  Louis  XVIII,  tète 
positive  et  réfléchie,  princes  et  grands  officiers  de 
la  couronne , tous  avaient  une  égale  tendance  vers 
les  opinions  royalistes,  desquelles  pourtant  le  mi- 
nistère était  complètement  séparé.  Ceci  créait  des 
difficultés  réelles.  11  y a des  esprits  austères  qui  ont 
dit  : Mais  pourquoi  le  ministère  ne  rompait-il  pas 
avec  la  cour?  Qu’avait-il  besoin  de  lui  sacrifier  les 
principes?  — 11  ne  faut  pas  connaître  la  situation 
de  l’autorité  royale  à cette  époque  pour  faire  de  pa- 
reils reproches.  Louis  XVIII  était  roi  ; il  avaitdonné 
la  charte  ; mais  il  croyait  fermement  avoir  retenu 
tout  ce  qu’il  n’avait  pas  donné  ; il  aimait  qu'on  rap- 
pelât son  pouvoir  et  qu’on  plaçât  l’origine  de  toute 
autorité  dans  la  sienne.  Dans  cette  situation,  il  était 
nécessaire  d’avoir  son  assentiment.  On  ne  pouvait 
se  séparer  de  lui,  ni  s’éloigner  de  la  cour  qui  exer- 
çait sur  son  esprit  une  influence  plus  ou  moins 
grande.  Prenez  un  gouvernement  monarchique, 
même  celui  de  date  nouvelle , et  voyez  si  la  cour 
n'est  pas  une  puissance  plus  ou  moins  élevée,  plus 
ou  moins  ennoblie,  mais  toujours  réelle. 

Le  parti  royaliste  s'eflbrçait  de  perdre  le  minis- 
tère dans  l’esprit  de  Louis  XVIII.  Il  cherchait  par 
toutes  les  démarches  possibles  à altérer  la  confiance 
du  roi  envers  M.  Dccazes,  .le  n’ai  jamais  ern  qu’un 


ministre  placé  an  faite  du  pouvoir  pût  trahir  lesou- 
verain.  Lord  Sunderland , sons  Jacques  II , est  une 
exception  unique  et  douteuse  en  ce  genre.  Si  l'on 
n’a  pas  confiance  dans  le  caractère  d’un  favori , au 
moins  doit-on  se  fier  à ses  intérêts.  Or,  quelle  for- 
tune pins  éclatante , plus  inespérée  pouvait  ambi- 
tionner M.  Dccazes?  Qu'on  lui  reproche  des  erreurs; 
i’bistoire  peut  en  recueillir  et  les  signaler;  mais  l'ac- 
cuser de  trahison . supposer  qu’il  s’entendait  avec 
les  jacobins  pour  renverser  le  gouvernement  du  roi, 
c'est  là  une  de  ces  absurdités  que  j’ai  quelque  honte 
à rappeler,  et  l’opinion  royaliste  ne  l’épargna  pas! 
l'affaire  de  Wolf  et  du  colonel  Rernard  le  constate. 

Le  colonel. Bernard  avait  servi  dans  la  Vendée. 
Très-attaché  à Monsieur  et  aux  mouvements  du 
pavillon  Marsan,  il  avait  reçu  la  mission  d’entamer 
une  correspondance  secrète  avec  l’étranger,  à l'effet 
de  dénoncer  et  de  perdre  les  trois  ministres, 
MM.  Corvetto,  Dccazes  et  Lainé,  principaux  insti- 
gateurs du  système  libéral.  A cet  effet,  Bernard 
s'adressa  à Wolf,  ancien  agent  du  duc  d’Otrante,  et 
alors  attaché  à la  police  prussienne.  Il  fut  arrêté 
que  Bernard  enverrait  à W olf  des  lettres  toutes 
faites  que  celui-ci  copierait  de  sa  main , et  qu’elles 
arriveraient  à Paris  timbrées  d’Aix-la-Chapelle, 
comme  si  elles  émanaient  du  gouvernement  prussien 
et  d’un  de  ses  agents  les  plus  initiés.  Cette  conven- 
tion fut  faite  moyennant  un  traitement  de  500  fr. 
par  mois,  prissur  les  fonds  secrets  du  pavillon  Mar- 
san. En  conséquence , Bernard  envoya  à Wolf  les 
deux  lettres  suivantes,  avec  prière  de  les  transcrire  : 

• La  faction  du  prince  de  Talleyrand , Fouché , 
l'abbé  Louis,  s'est  accrue  des  ministres  Dccazes  et 
Barbé-Marbois,  Angles,  Foudras  et  Rayneval.  Ils 
veulent  tout,  hors  la  légitimité,  et  aimeraient  mieux 
voir  la  France  morcelée  entre  les  puissances  que 
d’accepter  les  Bourbons.  Tous  les  ministres  trahis- 
sent, favorisent  les  factieux,  et  attendent  l’issue 
des  événements.  > 

La  seconde  lettre  de  Wolf  disait  : ■ Dans  un 
grand  nombre  de  départements  de  l’Est  et  dans 
plusieurs  parties  de  la  France,  il  y a déjà  des  bandes 
armées  de  fédérés,  de  jacobins  et  de  régicides,  qui 
parcourent  ce  pays  armés  et  habillés.  Des  émissaires 
ont  visité  les  départements  et  porté  le  plan  de  l’or- 
ganisation ; il  y a eu  trois  assemblées  de  ces  pliila- 
delphesdans  lesquelles  ont  assisté  M.  Dccazes.  Barbé- 
Marbois,  Siméon.  On  y a lu  un  plan  de  Fouché;  oity 
a arrêté  la  grande  culbute  du  l o ou  20  avril  ; eUe  se 
fera  d’autant  plus  facilement,  que  tout  sera  préparé 
à Paris  et  dans  les  départements.  Le  signal  doit  se 
donner  à Paris  par  des  cors  de  chasse  établis  dans 
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tous  les  quartiers  ; le  gouvernement  provisoire  est 
nommé  ; chaque  légion  aura  son  point  d'attaque; 
on  s'emparera  des  ministres  et  du  château;  200 
millions  sont  promis  aux  sociétés  secrétes.  » 

Quand  ces  lellres  arrivèrent  â Paris,  le  pavillon 
Marsan  les  fit  copier  avec  mystère;  elles  furent 
mises  sous  les  yeux  du  roi.  • Voyez,  disait-on  de 
toute  part , ce  n’est  pas  seulement  en  France  que 
l’alarme  est  répandue  ; c’est  à l'étranger  qu’on  s’in- 
quiète du  sort  du  gouvernement  légitime.  Comment 
peut-on  conserver  et  défendre  de  tels  ministres  ! Il 
faut  éclairer  Louis  X VIII  ; il  faut  empêcher  cette 
épouvantable  trahison.  > M.  Decazes  eut  connais- 
sance des  intrigues  qui  se  tramaient  contre  lui.  11 
parvint  à avoir  des  copies  de  ces  lettres.  Un  de  ses 
agents  à Aix-la-Chapelle  eut  la  mission  de  s'enqué- 
rir auprès  de  Wolf  des  motifs  qui  l’avaient  engagé  â 
écrire  de  pareilles  absurdités;  celui-ci,  homme  de 
police , se  laissa  facilement  gagner,  et  livra  â l’agent 
de  M.  Decazes  les  originaux  écrits  de  Paris  par  le 
colonel  Bernard.  Maître  de  ces  documents,  le  minis- 
tre n’eut  pas  grande  peine  à se  justifier  auprès  de 
Louis  XVIII , et  domina  les  intrigues  du  pavillon 
Marsan. 

Un  des  actes  d'hostilité  le  plus  remarquables  du 
parti  royaliste  contre  M.  Decazcs,  fut  encore  la  pé- 
tition de  M"°  Robert,  accusant  le  ministre  d'arresta- 
tion arbitraire.  On  pouvait  juger  avec  la  plus  haute 
sévérité  la  conduite  de  M.  Decazes  et  de  ses  bureaux, 
M"*  Robert  dénonçait  le  ministre  : • I”  pour  avoir 
fait  arrêter  son  père  qui,  pendant  tout  le  cours  de 
la  révolution , avait  exercé  les  fonctions  d'agent  du 
roi,  de  concert  avec  le  marquis  de  Biosseville , et 
avait  été  frappé  de  cent  vingt-trois  mandats  d’arrêt 
par  les  gouvernements  révolutionnaires  ; son  père, 
qui  avait  eu  U bonheur , pendant  l’interrègne,  de  se 
procurer  le  plan  de  campagne  de  Bonaparte,  dont 
les  faibles  talents  avaient  été  depuis  consacrés  â la 
rédactiou  d’un  journal  le  Fidèle  Ami  du  Roi.  ■ 
M.  Robert  et  son  fils  avaient  été  arrêtés , mis  au  se- 
cret le  plus  rigoureux  dans  les  prisons  de  la  préfec- 
ture de  police,  pendant  onze  jours.  2“  M"«  Robert 
dénonçait  également  le  comte  Decazes  pour  avoir 
supprimé , six  jours  après  l'arrestation  du  prévenu, 
et  sans  jugement,  le  journal  le  Fidèle  Ami  du  Roi, 
quoique  tous  les  articles  de  ce  journal  eussent  été 
régulièrement  soumis  i la  censure.  ■ Un  journal , 
continuait  la  pétitionnaire,  est  uuc  propriété  tout 
aussi  sacrée  que  les  autres,  et  celui  à qui  elle  appar- 
tient ne  peut  être  dépouillé  par  la  volonté  d'un  mi- 
nistre. Tout  a été  tenté  en  scélératesse , en  machia- 
vélisme, en  terreur;  il  n'y  a plus  aujourd'hui  d’au- 


tres moyens  pour  sauver  la  France  que  la  morale  et 
la  justice.  • On  demandait  contre  M.  Decazes  l’ap- 
plication de  l'article  1 1 4 du  Code  pénal , qui  portait 
que  lorsqu'un  fonctionnaire  public  aurait  commis  un 
attentat  contre  la  liberté  des  citoyens,  il  serait 
puni  de  la  dégradation  civique. 

C’était , comme  on  le  voit,  une  accusation  régu- 
lière , une  levée  de  boucliers  complète  contre  M.  De- 
cazes. Le  parti  royaliste  s’était  placé  sur  un  excel- 
lent terrain,  celui  des  libertés  du  pays,  il  accusait 
le  ministre  au  nom  du  roi  et  de  la  charte.  M.  de  La- 
bourdonnaye  disait  : ■ La  loi  du  25  octobre  1815 
n’autorise  pas  le  ministre  à détenir  un  prisonnier 
au  secret  ; ce  ministre  a d'autant  moins  besoin  de  ce 
pouvoir  arbitraire , qu’il  peut , par  les  visites  domi- 
ciliaires et  les  interrogatoires , connaître  parfaite- 
ment les  faits  qui  constituent  l’accusation.  Ensuite 
la  loi  du  25  octobre  a été  spécialement  appliquée  à 
des  crimes  précis.  Peut-on  l’étendre  aux  délits  de  la 
presse  ? Est-ce  là  une  conjuration  contre  le  gou- 
vernement du  roi  ? De  plus,  le  ministre  a-t-il  pu  sus- 
pendre un  journal  et  le  supprimer  à l'occasion  d'un 
délit  étranger  à ce  journal?»  M.  de  Labourdon- 
naye  avait  raison. 

Ce  qui  pouvait  justifier  les  rigueurs  de  M.  De- 
cazes , c’est  qu’avec  une  brochure  de  discussion  vio- 
lente, dirigée  contre  le  ministère, .il  y avait  un 
pamphlet  furieux  et  dégoûtant  contre  Louis  X Vlll, 
et  l’on  en  accusait  les  presses  de  M.  Robert.  Mais  un 
pamphlet,  quel  qu’il  fût,  pouvait-il  autoriser  une 
détention  si  longtemps  prolongée,  et  une  arrestation 
au  secret?  Pouvait-il  surtout  faire  supprimer  un 
journal?  11  slélait  élevé  une  discussion  constitution- 
nelle à l'occasion  de  cette  pétition.  la  commission 
de  la  chambre  avait  demandé  des  renseignements  ; 
le  ministre  les  avait  fournis  imparfaits.  M.  de  La- 
bourdonnaye  soutint  que  les  ministres  ne  pouvaient 
pas  se  refuser  à donner  les  communications  qui  pou- 
vaient paraître  utiles  aux  chambres. 

Le  centre  gauche  soutint  le  contraire,  malgré  ses 
professions  publiques  d’amour  pour  les  libertés. 
M.  Courvoisier  prétendit  qu'il  fallait  distinguer  dans 
les  renseignements  demandés  par  les  chambres.  • 11 
y en  a,  dit  M.  Courvoisier,  qui  sont  indispensables , 
d'autres  qui  ne  le  sont  pas  ; ainsi,  dans  la  discussion 
du  budget,  vous  avez  le  droit  de  demander  égale- 
ment tous  les  renseignements  qui  peuvent  servir  à 
vous  éclairer.  Mais  le  ministère  de  la  police  est  es- 
sentiellement secret  de  sa  nature  ; et  comment  pour- 
riez vous,  sur  la  plainte  plus  ou-moins  fondée  d'un 
individu,  lui  demander  des  renseignements  essen- 
tiellement secrets  de  leur  nature  ? » M.  de  Corbière 
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répondit  : > oui  ; il  ne  faudrait  pas  demander  de 
renseignements  à un  ministre,  si  leur  résultat  devait 
être  infructueux  ; mais  quand  il  peut  en  résulter  un 
acte  de  la  chambre , ces  renseignements  peuvent  et 
doivent  être  demandés.  Un  ministre  est  accusé  d’a- 
voir porté  atteinte  à la  liberté  individuelle  ; si  le 
fait  est  prouvé , nous  pouvons  avoir  à prendre  une 
mesure  ultérieure  : il  y aura  donc  résultat  néces- 
saire. On  dit  que  les  résultats  obtenus  ont  paru  suf- 
fisants : jusque  là  je  n’ai  vu  que  des  communica- 
tions , qui  ont  été  faites  avec  plus  ou  moins  de  bien- 
séance. • 

En  effet,  dans  toute  cette  discussion  M.  Decazcs 
ne  prit  pas  une  seule  fois  la  parole;  M.  Laine  dé- 
fendit son  collègue.  11  n'est  pas  douteux  que  les  prin- 
cipes ne  fussent  en  faveur  de  la  droite.  Elle  seule 
comprit  et  défendit  en  cette  occasion  les  maximes 
constitutionnelles.  la  majorité  ministérielle  n’eut 
pas  une  parole  de  liberté  et  de  pitié  pour  de  malheu- 
reux écrivains  enfermés  au  secret , pour  des  presses 
supprimées,  pour  un  journal  confisqué.  11  en  est  tou- 
jours ainsi  dans  les  temps  où  l’on  veut  faire  du  pou- 
voir : il  n'y  a rien  d'iujusle  et  de  sourd  alors  comme 
une  majorité. 

M.  Dccazes  se  montra  peu  habile  avec  la  chambre, 
dont  la  majorité  fut  un  instant  sur  le  point  de  lui 
échapper  dans  cette  discussion  : il  crut  dans  la  di- 
gnité du  gouvernement  de  ne  pas  répondre  à l’oppo- 
sition. Je  n'aime  pas  les  ministres  qui  bravent  gra- 
tuitement les  assemblées  politiques , dont  ils  sollici- 
tent plus  lard  l’appui.  Les  royalistes  s'étaient  si 
bien  placés  que  toute  la  popularité  fut  pour  eux  ; et 
personne  ne  fut  plus  spirituel  que  M.  de  Saitaberry, 
rappelant  les  phrases  d'enthousiasme  royaliste  de 
M.  Dccazes,  dans  son  exposé  des  motifs,  pour  la  loi 
du  19  octobre  1815  et  dans  sa  circulaire  de  légalité. 
Il  fallut  tout  le  dévouemeut  de  la  majorité , pour 
que  des  hommes  de  raison  et  de  liberté  pussent  dé- 
fendre les  ministres  placés  dans  une  si  fausse  posi- 
tion. On  invoqua  les  lois  d’octobre  1815,  sur  la  sus- 
pension de  la  liberté  individuelle  et  de  la  liberté  des 
journaux.  Elles  donnaient  sans  doute  une  grande 
latitude  aux  ministres  ; mais  ce  n'était  pas  de  ces 
lois,  mais  de  leur  exécution  dont  les  ministres  de- 
vaient compte  aux  chambres;  et  c'est  ce  que  dé 
montrèrent  très-bien  MM.  de  Villèlc  et  de  Labour - 
donnaye. 

Quoi  qu’il  en  soit , la  rupture  était  toujours  plus 
flagraute  entre  le  ministère  et  les  royalistes.  C'est 
alors  que  commencèrent  les  destitutions  systéma- 
tiques. On  se  rappelle  que  M.  d’ilerbouville  avait 
reçu  la  direction  des  postes , position  toute  de  con- 


fiance. Le  directeur  général  avait  son  travail  avec 
le  roi;  mais  M.  d’Herbouville  était  trop  rapproché 
du  pavillon  Marsan  et  des  royalistes , pour  que  dans 
la  situation  actuelle  il  pût  conserver  ce  travail. 
M.  Dccazes  le  Ht  remplacer , et  donna  celte  direction 
générale  à M.  de  Mezy , préfet  du  Nord , homme  d’o- 
pinion modérée , et  tenant  tout  à la  fois  au  centre 
droit  et  au  centre  gauche.  Le  cabinet  sentait  la  né- 
cessité d’avoir  aux  postes  un  directeur  de  son  inti- 
mité : M.  d’Herbouville  ne  pouvait  l’être.  On  crai- 
gnait que  les  rapports  qu’il  adressait  au  roi , ne  le 
fussent  également  a Monsieur.  M.  de  Mezy  n’exci- 
tait pas  les  mêmes  méfiances;  le  ministère  était  sûr 
de  lui. 

Quelques  préfets  royalistes  reçurent  également 
l’ordre  de  changement.  M.  de  Berthier,  par  exem- 
ple, passa  de  l’importante  préfecture  du  Calvados , 
à celle  bien  moins  lucrative  de  l’Isère.  Au  contraire, 
M.  Lezay  de  Marnésia , préfet  du  Lot , vivement  at- 
taqué par  les  royalistes  pour  l’inlluence  qu’il  avait 
exercée  sur  les  élections , obtint  celle  de  la  Somme- 
M.  Camille-Jordan , l’un  des  chefs  du  parti  doctri- 
naire, était  appelé  au  conseil  d'F.tat , et  cette  nomi- 
nation cimentait  l’alliance  d’une  manière  plus  intime 
encore.  Il  était  évident  que  le  pouvoir  marchait  vers 
les  doctrinaires , en  même  temps  qu’il  préparait  une 
modification  plus  grande  dans  le  sein  du  cabinet. 
M.  le  chancelier  ne  conservait  que  Vinterim  du  por- 
tefeuille de  la  justice;  j'ai  dit  qu'on  réservait  ce 
portefeuille  pour  une  capacité  de  la  chambre  des  dépu- 
tés. Depuis  l'ordonnance  du  5 septembre,  M.  Dam- 
brav , quelles  que  fussent  ses  concessions  à la  néces- 
sité , n’était  plus  en  harmonie  avec  les  opinions  du 
cabinet.  Il  le  sentait  lui-même,  et  parlait  de  l'ur- 
gence de  son  changement.  M.  Pasquier , nommé  pré- 
sident de  la  chambre  des  députés , directement  lié 
avec  tous  les  membres  du  ministère,  en  approuvait 
la  marche , et  n'était  point  étranger  à sa  direction. 
On  savait  sa  haute  facilité  de  tribune.  Il  était  dans 
les  habitudes  de  M.  Pasquier , qu’en  toutes  les  cir- 
constances importantes  il  présentât  au  roi  des  mé- 
moires sur  la  situation , et  ces  mémoires , rédigés 
avec  talent,  frappaient  vivement  Louis  XVIII. 
M.  Decazcs  pressait  M.  Pasquier  de  reprendre  les 
sceaux,  car  le  ministère  sentait  qn’il  ne  pouvait  ap- 
peler , dans  la  situation  parlementaire  où  il  se  trou- 
vait, trop  de  lumières  dans  le  conseil , trop  de  talent 
de  tribune.  La  nomination  de  M.  Pasquier  n’eut  lieu 
qu’après  la  loi  des  élections , mais  elle  fut  arrêtée 
d’avance;  on  devait  porter  en  même  temps  M.  de 
Serres  à la  présidence  de  la  chambre , alors  qu'il  se 
serait  rapproché  des  ministres  et  de  leur  projet  élec- 
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toral  ; la  présidence  de  M.  de  Serres  devait  jeter  la 
direction  de  l'assemblée  dans  les  mains  des  doctri- 
naires. M.  Pasquier  appartenait  à la  fraction  des 
hommes  d’affaires , qu’on  confond  trop  souvent  arec 
les  doctrinaires,  nuances  tout-4-fait distinctes,  car 
l’une  est  essentiellement  gouvernementale,  tandis 
que  l’autre  vit  souvent  d'abstractions  et  de  principes 
en  dehors  des  faits.  M.  Pasquier  accepta.  L’ordon- 
nance dut  paraître  lorsqu’on  aurait  décidé  M.  de 
Serres  à prendre  la  présidence  de  la  chambre  des 
députés  après  la  loi  des  élections. 

Le  cabinet,  moyennant  ces  modifications,  dut 
présenter  une  réunion  de  capacités  remarquables  : 
M.  laine  4 l'intérieur,  H.  Pasquier  aux  sceaux, 
M.  Ilecazesà  la  police,  M.  Corvetto  aux  finances.  Les 
deux  ministères  du  duc  de  Feltre  et  de  M.  Dubou- 
chage  étaient  tellement  effacés , qn’ils  ne  pouvaient 
plus  compter;  c'étaient  des  administrateurs,  des 
unités  sans  consistance , qu'il  serait  toujours  loisi- 
ble de  renvoyer. 


LÀ  LOI  d’ÉI.BCTIOÎI  Ht!  5 FÉVRIER  1817. 

J’ai  fait  l'histoire  de  la  loi  des  élections  dans  la 
chambre  de  181  a.  Les  idées  de  M.  laine,  repoussées 
par  cette  chambre,  avaient  été  reprises  avec  quel 
ques  modifications  doctrinaires  dans  le  conseil.  Deux 
systèmes  avaient  été  examinés  et  discutés  : le  double 
degré  défendu  par  les  royalistes , et  l’élection  égale 
et  directe,  opinion  du  centre  gauche.  On  était  re- 
venu à la  combinaison  d'un  cens  uuique  et  4 l'élec- 
tion directe.  Il  ne  s'agissait  plus  que  de  les  faire 
sanctionner  par  la  nouvelle  majorité.  Ce  projet  éma- 
nait des  doctrinaires;  et  les  doctrinaires  étaient  en 
force!  La  loi  devait  donc  trouver  appui,  malgré 
l’opposition  puissante  des  royalistes.  La  droite  ex- 
trême avait  conquis  des  sympathies  daus  le  centre 
droit  ; elle  avait  attiré  à elle  des  votes  isolés.  Ensuite 
la  presse  monarchique  avait  travaillé  avec  une  ar- 
deur et  un  talent  remarquables , à susciter  la  plus 
vive  résistance  dans  la  chambre  des  pairs  contre  la 
loi  d'élection.  Iles  brochures  puissamment  raison- 
nées  , écrites  avec  esprit , avaient  attaqué  cette  com- 
binaison unique  d’électeurs  à 300  fr. , qui , au  mi- 
lieu de  tant  d’intéréts  variés  qui  se  pressaient  et  se 
heurtaient  dans  la  société , ne  créait  qu’une  seule 
base  électorale , qu’une  unique  représentation.  On 
la  dénonçait  surtout  comme  révolutionnaire,  comme 


jetant  dans  les  mains  d’un  parti  la  fortune  politi- 
que de  la  monarchie. 

Cependant  le  ministère  et  ses  amis  ne  doutaient 
pas  de  la  victoire.  Cette  loi  avait  été  travaillée  dans 
plusieurs  conseils  de  cabinet  et  au  conseil  d’État,  où 
l’on  avait  adopté  les  bases  suivantes.  Tout  Français 
igé  de  trente  ans  et  payant  300  fr.  de  contribution 
directe  était  appelé  à l’élection  : le  préfet  dressait  la 
liste  électorale  ; il  décidait  en  conseil  de  préfecture 
sur  les  réclamations  ; quant  il  celles  des  réclamations 
qui  teuaient  aux  droits  civils,  elles  étaient  de  la 
compétence  des  tribunaux.  Chaque  département 
avait  un  seul  collège  électoral  dans  le  chef-lieu  ; il 
était  divisé  en  sections  partout  où  il  y avait  plus  de 
six  cents  électeurs  ; tout  collège  avait  un  président 
nommé  par  le  roi  : la  durée  du  collège  était  de  dix 
jours;  les  électeurs  votaient  par  bulletins  de  liste. 
Nul  n’était  élu  s’il  ne  réunissait  le  quart,  plus  une 
des  voix  de  la  totalité  des  électeurs  qui  composaient 
le  collège.  Le  préfet  et  le  commandant  militaire  ne 
pouvaient  pas  être  élus  dans  le  département  qu’ils 
administraient  ; toutes  les  autres  formalités  relati- 
ves à la  formation  des  collèges  électoraux  devaient 
être  réglées  par  ordonnance  du  roi  (1). 

Le  ministère  fit  dresser  une  statistique  électorale 
constatant  le  nombre  d’électeurs  qui,  d’après  la  nou- 
velle loi,  seraient  appelés  à voter.  Cette  statistique 
a été  conservée  au  ministère  de  l’intérieur.  Elle  in- 
dique l’état  où  la  loi  prit  les  intérêts  et  les  suffrages. 
Il  existait  à l’époque  où  le  projet  fut  discuté  90,878 
électeurs  payant  300  fr.  d'impôts,  compris  la  pa- 
tente , savoir  : 74,900  payant  300  fr. , avec  ou  sans 
la  patente,  3,830  électeurs  par  la  patente  seule; 
enfin.  16,032  citoyens  français  payant  1000  fr. 
d’impôts  et  aptes  par  conséquent  4 l’éligibilité. 

La  chambre  des  députés  désigna  sa  commission. 
Elle  était  favorable  au  projet  du  gouvernement , et 
en  majorité  composée  du  centre  ganche,  des  doc- 
trinaires et  du  centre  droit.  M.  Bourdeau  fut  chargé 
du  rapport.  Dans  ce  travail  un  peu  pesant , mais  re- 
marquable d’ailleurs,  le  rapporteur  examina  une 
série  de  questions.  ¥ aura-t-il  élection  4 deux 
degrés?  Y aura-t-il  élection  directe  4 un  seul  degré? 
Elles  furent  résolues  conformément  au  projet  de 
loi  : selon  le  rapporteur,  la  charte  ne  laissait  aucune 
latitude  4 l’interprétation  ; elle  avait  invariablement 
fixé  le  cens  électoral  4 300  fr.  ; clic  appelait  4 con- 

(I)  C'était 4 peu  prés  les  mêmes  termes  tlu  projet  ré- 
digée par  ta  commission  désignée  sous  le  ministère  Taley- 
rend  en  1815  , et  qui  se  composait  de  AIR.  de  Broglie, 
Volé,  Royer-Collard  , Basante,  Bcugnot  et  Guisot. 
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courir  à l'élection  tous  ceux  qui  le  payaient  ; le 
choix  par  arrondissement  présenterait  des  irrégula- 
rités sans  nombre;  il  serait  plus  accessible  à l’intri- 
gue; l’élection  directe  dérivait  de  la  charte;  une 
loi  qui  sur  30  millions  d'habitants  ne  confiait  l’é- 
lection qu’à  100  mille  propriétaires  n’était  pas  trop 
démocratique;  les  assemblées  de  départements  se- 
raient assez  nombreuses  pour  que  l’intrigue  ne  pût 
s’y  agiter;  le  rapporteur  concluait  ainsi  à l’adop- 
tion du  projet.  La  discussion  s’ouvrit  le  26  décem- 
bre. Les  conclusions  du  rapporteur  furent  vivement 
attaquées  par  M.  de  Caumont,  membre  de  la  com- 
mission , et  qui  soutint  la  nécessité  d'établir  deux 
degrés  et  de  varier  les  intérêts  représentés  ; l’article 
40  de  la  charte,  selon  M.  de  Caumont,  ne  s’oppo 
sait  point  à deux  degrés  d’élection  ; les  contribua- 
bles à 300  fr.  n'étaient  pas  de  plein  droit  appelés  à 
faire  partie  des  collèges  électoraux  ; ils  devaient  seu- 
lement concourir;  les  électeurs  à 300  fr.  ne  présen 
taient  pas  une  garantie  suffisante;  les  élections 
seraient  faites  sous  l’influence  exclusive  des  contri- 
buables de  300  à 700  fr.  ; • la  grande  propriété  n’y 
exercera  aucun  ascendant,  et  pourtant  la  France 
est  un  pays  agricole  et  commercial.  L’impêt  doit 
être  discuté  par  celui  qui  le  paie , et  en  proportion 
d'influence  avec  la  quotité  de  I'impAt.  > 

« Si  la  charte , répondit  M.  Royer-Collard  , n’a- 
vait rien  fait  de  plus  que  déposer  un  principe  vague 
sur  les  élections,  l'esprit  s’arrêterait  sur  les  diffi- 
cultés de  rédaction  d’une  telle  loi  ; mais  la  charte 
a prononcé  sur  toutes  ces  questions  et  dans  toute 
leur  étendue;  la  charte  a dit  qu’il  y aurait  des  dé- 
putés par  département  ni  plus  ni  moins;  elle  dit 
encore  que  ceux-là  qui  paient  300  fr.  de  contribu- 
tions directes  sont  électeurs;  quiconque  remplit 
cette  condition  est  donc  reconnu  apte  par  la  loi  ; la 
chambre  élective  est  destinée  à représenter  la  na- 
tion , ses  opinions  et  ses  besoins , et  c’est  pour  cela 
que  les  conditions  d’aptitude  une  fois  déterminées, 
tous  ceux  qui  les  possèdent  sont  de  plein  droit  élec- 
teurs; on  a parlé  d'assemblées  primaires,  elle  ne 
sont  point  dans  la  charte  ; elle  en  a fermé  la  lice , 
qu’elles  ont  ensanglantée  pendant  tant  d’années.  * 
• Je  pense,  répliqua  BLdc  Villclc,  que  ce  projet 
de  loi , au  lieu  de  nous  être  imposé  par  la  charte  , 
n'est  propre  qu’à  détruire  les  institutions  et  les 
garanties  qu’elle  nous  a données;  la  charte  n’a  pas 
voulu  exclusivement  confier  aux  électeurs  payant 
de  300  à son  fr.  le  choix  des  députés , et  pourtant 
tel  est  le  premier  effet  de  la  loi  ; comme  ils  sont  les 
plus  nombreux  ils  seront  nécessairement  les  maîtres 
des  élections,  et  de  là  l'anarchie.  Pour  obvier  à cet 
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inconvénient , il  faut  arriver  à un  système  électoral 
plus  étendu  que  celui  qu’on  vous  propose  : le  roi 
peut  sans  danger,  et  le  doit  par  politique , permet- 
tre aux  citoyens  de  se  grouper  autour  de  leurs  in- 
térêts communs  pour  combiner  les  moyens  les  plus 
propres  à obtenir  qu’ils  soient  protégés  ; ainsi  doi- 
vent s’établir  sous  la  monarchie  les  conseils  des  ad- 
ministrations secondaires,  les  corps  de  ville,  les 
chambres  de  commerce , d’hommes  de  loi , de  gens 
de  lettres  et  corporations  de  toute  espèce.  » 

« Vous  vous  trompez,  s'écria  JI.  Camille-Jor- 
dan , ce  projet  est  destiné  à former  le  complément 
de  la  charte  ; il  en  est  le  principe , la  vie  et  le  mou- 
vement ; il  doit  influer  sur  toutes  nos  destinées.  Si 
un  champ  plus  vaste  était  ouvert  à cette  discus- 
sion , si  nous  n’étions  pas  enchaînés  par  la  charte , 
j'aurais,  je  l’avoue,  penché  pour  un  double  degré 
d’élections  ; j’aurais  trouvé  de  l’avantage  à faire 
concourir  à l’élection  quelques  unes  des  classes  in- 
férieures. Je  crains  que  le  projet , bon  et  constitu- 
tionnel, ne  manque  cependant  par  sa  base  ; je  crains 
l’indiflérence  des  masses  et  la  funeste  influence  du 
petit  nombre,  j’ai  peur  que  vous  n’appeliez  la  na- 
tion , et  que  le  petit  nombre  vous  réponde.  • 

• Vingt-cinq  ans  de  révolution,  répliqua  Bl.  de 
Castclbajac,  ont  influé  sur  nos  destinées  d’une  ma- 
nière trop  douloureuse  pour  que  les  innovations , 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  nécessaires,  ne  nous  répu- 
gnent pas  sensiblement;  nous  nous  étions  bien  trou- 
vés jusqu'ici  de  deux  degrés  d’élections;  nous  lui 
devions  la  chambre  de  1 8 1 4 qui , au  retour  du  mo- 
narque légitime , se  montra  si  favorable  aux  senti- 
ments de  la  France  ; c’està  ce  mode  que  nous  devons 
encore  la  chambre  de  1813,  tant  calomniée.  • A 
celte  occasion , Bl.  de  Castelbajac  s’éleva  avec  force 
contre  l'action  des  préfets  et  de  la  police,  qui  avait 
éloigné  les  candidats  delà  chambre  de  1813. 

M.  Jossc-Beauvoir  marcha  plus  franchement  en- 
core vers  la  pensée  de  la  droite  extrême.  •Dans  une 
monarchie  tout  parti  est  contre  le  roi;  s’il  y a quel- 
que chose  d'absurde  c'est  l’associatiou  de  ces  mots  : 
le  parti  royaliste.  Quoi  ! sous  le  gouvernement  du 
roi  il  y a un  parti  royaliste  ; c’est  par  ces  dénomi- 
nations de  parti  qu’on  prélude  aux  révolutions;  on 
nous  appelle  ultra-royalistes ; prétend-on  par  ces 
mots  eflbcer  le  sang  versé,  les  services  rendus  , les 
dévouements  héroïques  ? Ces  idées  de  monarchie , 
de  propriété  de  famille  sont  indivisibles , et  toute 
loi  d'élection  qui  ne  reposera  pas  sur  ces  idées  de- 
viendra une  arme  entre  les  maiusdes  factieux,  con- 
tre la  monarchie  clic-même.  > 

Ce  qui  était  inquiétant  pour  le  projet  de  loi  du 
53 
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ministère , c'est  que  les  meilleurs  esprits  même  dans 
le  parti  ministériel  n’étaient  pas  positivement  d’ac- 
cord sur  les  bases  de  la  loi.  M.  de  Serres  ne  partagea 
pas  l’avis  de  la  majorité  ; il  se  sépara  du  projet  et 
proposa  un  amendement  par  lequel  tous  les  indivi- 
dus payant  300  fr.  de  contribution  étaient  appelés 
à remplir  les  fonctions  d’électeurs  dans  leur  domi- 
cile politique.  Dans  les  départements  qui  ne  nom- 
maient qu’un  député,  et  dans  celui  de  la  Seine  il 
devait  n’y  avoir  qu’un  seul  collège;  mais  dans  les 
autres  departements  il  y aurait  un  collège  de  ville 
et  un  collège  de  campagne  ; le  collège  de  ville  réuni- 
rait les  (ÿibitantsdes  villes  au-dessus  de  1300  âmes. 
Si  le  nombre  des  députés  était  pair,  chaque  collège 
en  nommait  la  moitié;  s’il  était  impair,  le  collège 
de  la  campagne  eu  désignait  le  plus  grand  nombre. 
Cet  amendement  tendait  & corriger  l’un  des  grands 
vices  du  projet,  l’inlluence  des  villes  sur  les  cam- 
pagnes, influence  malheureuse,  parce  que  les  cités 
étaient  plus  soumises  à l’action  des  passions  poli- 
tiques. 

M.  Cardonnel,  quoiqn’habituellement  lourd  et 
sans  finesse , plaisanta  avec  bonheur  sur  les  obscu- 
rités et  contradictions  de  M.  Royer-Collard.  « La 
théorie  profonde  développée  par  M.  Royer-Collard 
est , je  l’avoue , au-dessus  de  ma  portée , et  lorsque 
pour  mieux  la  saisir  je  cherche  des  lumières  dans 
scs  opinions,  mon  embarras  augmente,  et  je  me 
trouve  de  plus  en  plus  jeté  dans  les  ténèbres  ; il 
n’est  dounè  qu’aux  esprits  supérieurs  de  s'élever  à 
cette  hauteur  que  je  ne  saurais  atteindre.  > M.  Car 
donnel  cita  une  multitude  de  phrases  contradictoi- 
res ; elles  présentèrent  un  tel  cliquetis  d'opposition 
les  unes  aux  autres  que  la  chambre  éclata  d’une 
universellchilarité;  M.  Cardonnel  concluait,  comme 
M.  de  Villèlc , à un  système  électoral  varié  et  re- 
présentatif des  intérêts. 

M.  de  Labourdonnaye  attaqua  le  projet  avec  sa 
véhémence  habituelle,  qui  le  fit  rappeler  â l'ordre. 
• Un  projet  sur  les  élections,  disait-il,  avait  été 
proposé  l’année  dernière  ; on  devait  croire  que  le 
système  reproduit  cette  année  ne  le  serait  pas  d'une 
manière  opposée  au  dernier  projet , comme  si  une 
irruption  de  barbares  était  venue  fondre  sur  le 
royaume  pour  renverser  notre  gouvernement  et 
faire  de  nous  un  peuple  tout  nouveau , ou  comme 
si  l'introduction  d'un  seul  ministre  ( M.  Laitté)  dans 
notre  directoire  de  gourernement  en  eût  changé 
le  nom.  ■ Ici  un  grand  nombre  de  voix  rappelèrent 
l’orateur  à l’ordre  ; ce  mot  directoire  de  ijourer- 
nement  émut  profondément.  M.  Laiué  en  traita 
l’expression  d'inconvenante , et  l’on  se  jeta  à celte 


occasion  dans  la  discussion  de  ce  point  constitution- 
nel. Qu’cst-cc  que  le  gouvernement?  Est-ce  le  roi 
ou  les  ministres?  La  chambre  éluda  la  solution  de 
cette  question  de  haute  politique. 

Tendant  que  ce  vif  débat  se  continuait  dans  la 
chambre  des  députés,  le  ministère  publiait  une  sé- 
rie de  réflexions  de  MH.  Guizot  et  Barante  sur  la 
nécessité  de  l’unité  dans  les  élections.  Le  cabinet 
semblait  apercevoir  que  sa  loi  était  compromise;  il 
cherchait  à attirer  vers  son  système  des  suffrages 
parlementaires,  lin  article  fut  tout  entier  dirigé 
contre  M.  de  Serres , et  son  amendement  sur  le  par- 
tage des  électeurs  en  deux  collèges  de  villes  et  de 
campagnes.  Cet  amendement  était  en  eflét  le  point 
capital  de  la  question.  Les  articles  de  H.  Guizot 
démontraient  que  ce  n’était  pas  la  variété  des  inté- 
rêts qu'il  fallait  représenter,  puisque  ces  intérêts 
n’existaient  pas  groupés  comme  des  corporations  ; 
que  si  l'on  voulait  avoir  des  corporations  il  fallait , 
au  préalable,  qu’elles  existassent,  ce  qui  était  bien 
difficile.  Quant  à l’amendement  de  M.  de  Serres,  il 
brisait  toute  l'économie  de  la  loi  en  frappant  l’unité, 
véritable  caractère  du  projet , en  fractionnant  les 
collèges , en  créant  surtout  des  intérêts  en  opposi- 
tion et  des  agrégations  de  ville  et  de  campagne. 

l’ar  l'importance  et  le  ton  solennel  de  ces  articles, 
on  voyait  que  le  ministère  craignait  le  résultat  dé- 
finitif de  la  discussion  lors  du  scrutin.  L’opposition 
royaliste  surtout  cherchait  à profiter  de  cette  si- 
tuation pour  faire  triompher  ses  idées.  Elle  essaya 
d'abord  des  amendements  qui  changeaient  les  bases 
de  la  loi.  M.  Lcbrctou  proposa  que  les  300  fr.  d'im- 
pôts ne  fussent  qu'une  aptitude;  il  demandait  que 
les  électeurs,  outre  cette  condition  première,  ne 
fussent  pris  que  parmi  un  nombre  déterminé  des 
plus  imposés,  variant  à raison  du  nombre  de  dépo- 
tés à élire.  Cet  amendement , qui  détruisait  les  ba- 
ses de  la  loi , vivement  soutenu  par  MM.  de  la  Bou- 
layc, Cornet  d’Incourt,  fut  combattu  par  le  ministre 
de  l’intérieur.  M.  Royer-Collard  demanda  la  ques- 
tion préalable  par  l'exposition  d'une  théorie  consti- 
tutionnelle bien  opposée  aux  prérogatives  de  la 
chambre.  Il  disait  : * L’amendement  de  M.  Lebreton 
change  le  projet  de  loi  dans  son  essence  ; or,  je  nie 
que  la  chambre  ait  autre  chose  â faire  que  d'admet- 
tre ou  de  rejeter  une  proposition  royale;  elle  ne 
peut  en  changer  l'essence  ni  substituer  une  nouvelle 
proposition.  Ceci  sort  des  prérogatives  de  la  cham- 
bre. • M.  Royer-Collard  était  alors  l’homme  des 
théories  absolues , le  partisan  le  plus  exalté  de  la 
prérogative  royale. 

M.  de  Villèlc  exposa  avec  habileté  toute  la  pensée 
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du  parti  royaliste  : • Que  demandons-nous  ? Quel 
est  noire  but  ? C'est  pour  éviter  de  livrer  la  cham- 
bre des  députés  de  toute  la  France  à une  classe  de 
Français  que  nous  demandonsque  les  électeurs  soient 
élus  ! L'élection  directe  détruit  toute  idée  d'égalité 
entre  ceux  pourtant  qui  paient  des  contributions 
d’une  égale  nature;  vous  livrez  la  victoire  à ceux 
qui  offrent  moins  de  garantie.  • On  adopta  la 
question  préalable  sur  l'amendement.  Enfin  l’arti- 
cle 1er,  le  plus  important  du  projet , fut  adopté , 
mais  à une  très-faible  majorité.  La  discussion  s’en- 
gagea ensuite  sur  les  articles  de  détail  et  d'exécu- 
liou.  L'article  7,  qui  constituait  un  collège  unique 
par  département  excita  une  vive  et  grande  contro- 
verse. M.  Clausel  de  Coussergues  réclama  les  deux  de- 
grés; il  fil  l’histoire  desélectious  politiques  et  trouva 
que  toutes  les  assemblées  d'ordre  et  d’idées  monarchi- 
ques avaient  été  produites  par  deux  degrés  d’élec- 
tion. 11  fut  combattu  par  M.  Siméon , qui  défendit 
l’unité  départementale  de  chaque  collège.  La  ques- 
tion devenait  difficile,  car  il  s’agissait  non-seule- 
ment de  faire  repousser  les  efTorts  du  parti  royaliste, 
mais  encore  l’opinion  d'un  homme  du  centre  gau- 
che modéré , M.  de  Serres.  Celui-ci , voyant  l’em- 
barras ministériel , abandonna  sa  proposition. 

Un  amendement  avait  été  également  proposé  par 
M.  ïlarthe  l.abastide,  expression  du  centre  droit; 
il  portait  ; • qu'il  y aurait  dans  chaque  arrondis- 
sement un  collège  composé  d’électeurs  payant  300  fr. 
de  contributions , et  que  ces  collèges  choisiraient 
des  candidats  définitivement  élus  par  des  assemblées 
électorales  de  départements  composées  dcsplus  im- 
posés. Cet  amendement  fut  rejeté  après  deux  épreu- 
ves douteuses  , à la  majorité  de  i 1 K voix  con- 
tre 106.  La  chambre  n’était  rien  moins  que  dessinée. 
Un  autre  amendement  proposé  par  M.  de  Villèle  fut 
même  adopté  à la  majorité  de  115  boules  con- 
tre lit.  Tout  cela  faisait  présumer  que  le  scrutin 
définitif  serait  très-disputé  ; en  effet , il  donna  le 
résultat  suivant  : 132  voix  pour,  et  100  voix  con- 
tre. Ainsi , à la  minorité  de  l’extrême  droite  , s’é- 
tait jointe  une  partie  du  centre  droit  ; c’était  une 
faute  grave  pour  le  ministère  de  laisser  ainsi  le 
centre  droit  s’habituer  à mêler  ses  votes  à ceux 
de  l'extrême  droite.  Plus  tard  cette  combinaison 
fit  la  force  du  parti  ultra  cl  favorisa  la  majorité 
ministérielle  de  M.  de  Villèle. 

La  longue  discussion  qui  s’était  poursuivie  dans 
la  chambre  des  députés  avait  suscité  une  plus  rive 
et  plus  forte  opposition  dans  la  chambre  des 
pairs.  Monsieur  et  tous  les  pairs  de  l’opinion  roya- 
liste, MM.  de  Chateaubriand,  Labourdonnaye , Po- 


lignac,  de  Fontanes,  de  Fitz-James,  des  membres 
même  d’opinion  très-modéréeétaieut  opposésau  prin- 
cipe de  la  loi  d’élection.  Le  système  électoral  des 
royalistes  et  de  M.  de  Villèle  paraissait  mieux  en 
harmonie  avec  les  intérêts  nouveanx  et  si  variés  de 
la  société,  avec  le  pouvoir  monarchique  surtout. 
L’influence  si  puissante  de  Monsieur  siégeant  alors 
à la  chambre , devait  déterminer  beaucoup  de  mem- 
bres ê seconder  une  minorité  assez  forte  dans  la 
chambre  des  députés  pour  offrir  au  scrutin  une  réu- 
nion compacte  de  too  voix.  Contre  ces  causes  réu- 
nies le  ministère  n’avait  h opposer  que  l’iufluence 
personnelle  du  roi.  M.  Secazes , chaque  jour  plus 
avant  dans  l'esprit  de  Louis  XVIII,  profitait  de  cette 
extrême  confiance  pour  préparer  sa  majorité  dans 
la  chambre  des  pairs.  Le  roi  s'était  infatué  du  sys- 
tème doctrinaire  de  300  francs , il  en  parlait  chaque 
jour  aux  grands  officiers  de  sa  couroune,  tous 
membres  de  la  chambre  des  pairs , et  lorsqu’il  ne 
pouvait  parvenir  à les  attirer  au  système  ministé- 
riel, il  cherchait  par  tous  les  moyens  possibles  il 
les  retenir  auprès  de  sa  personne , lorqu’il  y avait 
quelque  vote  important.  Ainsi,  sous  prétexte  de  scs 
promenades , de  son  étiquette  de  maison , il  appe- 
lait auprès  de  lui  son  premier  gentilhomme , son 
capitaine  des  gardes,  son  maitre  de  cérémonies;  il 
leur  donnait  des  missions  de  château  et  enlevait  par 
ce  moyen  5 ou  6 votes  hostiles  au  ministère.  Sou- 
vent le  soir  à l'ordre  ou  dans  les  intimités  du  cabi- 
net, il  s'efforçait  de  convertir  chaque  pair  indivi- 
duellement. Quelquefois  enfin  il  commandait  les 
voles  en  roi , boudait  les  officiers  de  sa  maison  assez 
hardis  pour  contrarier  ses  volontés.  Tout  cela  pour- 
tant était  anglais , constitutionnel , car  en  Angle- 
terre les  officiers  de  la  maison  du  roi  sont  souvent 
destitués  pour  avoir  refusé  leur  assentiment  à la 
marche  ministérielle. 

Quoique  la  matière  parut  être  épuisée  par  les 
longues  et  vives  discussions  de  la  chambre  des  dé- 
putés , elle  prit  un  aspect  supérieur  et  tout  nouveau 
dans  la  chambre  des  pairs.  La  commission  nommée 
n’était  point  hostile  au  projet.  Elle  se  composait  de 
91M.  Abrial,  de  Uermont-Touiierre , du  maréchal 
duc  de  Tarentc,  de  MH.  de  Lally-Tolendal  et  Latour- 
Maubourg.  M.  de  Lally  fut  chargé  du  rapport.  Son 
travail  verbeux , comme  tout  ce  qui  sortait  de  sa 
plume,  concluait  à l'adoption  pure  et  simple  du 
projet  ministériel  tel  qu’il  avait  été  adopté  par  la 
chambre  des  députés;  mais  la  discussion  prouva 
combien  cette  opinion  était  loin  d’être  unanime; 
elle  fut  forte  et  brillante  cette  discussion , et  se  pro- 
longea huit  jours  ; la  loi  fut  adoptée  à une  très-faible 
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majorité.  Le  lendemain  le  ministère  la  soumit  à la 
sanction  royale. 

La  loi  sur  les  élections  fut  promulguée  le  5 fé- 
vrier 1817.  l e parli  royaliste  la  considéra  comme 
une  cause  première  de  ruine  pour  les  doctriues  mo- 
narchiques. Ce  serait  une  triste  manière  de  juger 
l’influence  des  opinions  royalistes  que  de  les  croire 
si  faibles, si  peu  nationales,  qu'on  p&tdire  qu’une 
loi  qui  confiait  les  élections  à 100,000  propriétaires 
français  frappÂt  de  mort  la  monarchie.  J’ai  de  cette 
opinion  une  plus  haute  idée!  Si  la  loi  de  1817  n’a- 
vait pas  été  faussée  par  les  partis , si  les  royalistes 
n’avaient  pas  commis  des  fautes , et  les  ministres 
manifesté  des  répugnances,  cette  loi  n'aurait  pas 
produit  tous  les  résultats  dont  on  l’accuse  encore. 
Au  reste , la  loi  était  mauvaise , mal  conçue  ; elle  ne 
faisait  la  part  qu’à  une  idée  absolue  ; elle  répondait 
à des  opinions  et  non  à des  intérêts;  elle  créait  de 
grandes  assemblées  départementales , espèce  de  co- 
hue électorale , sans  liberté  et  sans  réflexion  ; voilà 
ce  qui  la  livra  aux  factions  dès  son  origine.  Le  parli 
des  hommes  d’afTaires  s’en  aperçut  bientôt , mais 
les  doctrinaires  restèrent  invariables  d’après  la 
haute  idée  qu'ils  avaient  d’eux-mêmes  et  de  leurs 
conceptions;  ils  ne  voulurent  point  comprendre 
qu’ils  avaient  faussement  engagé  le  pouvoir.  Il  fallut 
dès  lors  modillcr  la  loi  électorale  presque  avec  vio- 
lence. C'est  ce  qui  arriva  plus  tard , en  1820. 


la  corn , les  ornions  et  les  serons. 

1810-1817. 

On  a cherché  à peindre  dans  cet  ouvrage  ce  qu’é- 
tait la  cour  en  1815,  dans  son  moment  de  triom- 
phe, alors  qu’appuyée  sur  une  majorité  de  cham 
bre  elle  pouvait  législativement  imposer  ses  idées  à 
la  France.  L’ordonnance  du  s septembre  avait 
changé  la  situation  de  cette  cour.  D'opinion  domi- 
nante elle  était  devenue  parti  ; ainsi , et  par  la  force 
des  choses , elle  avait  modifié  ses  moyens  d'attaque. 
Toute  opinion  puissante  est  ennemie  de  l’intrigue; 
elle  va  droit  et  fort  à son  but  ; mais  lorsque  sa  posi- 
tion change,  lorsqu’elle  s’affaiblit  comme  pouvoir, 
il  lui  faut  regagner  par  la  ruse  et  la  tactique  ce 
qu’elle  perd  cil  énergie.  C’est  la  période  de  l’intri- 
gue. Telle  fut  ia  cour  en  1816  et  1817. 

Louis  XVIU  s'attachait  chaque  jour  davantage 
à l’ordonnance  dus  septembre  et  au  système  qu'elle 
avait  fait  triompher.  La  faveur  de  ÎI.  Dccaics  gran- 


dissait , et  cette  faveur,  le  ministre  la  tournait  au 
profit  du  nouveau  système  politique,  quelquefois  de 
ses  répugnances , et  toujours  de  sa  position.  C'est  un 
très-grand  malheur  lorsqu’il  y a antipathie  trop 
prononcée  entre  le  ministre  dirigeant  et  la  cour. 
Cette  situation  est  insoutenable  pour  le  prince  et  le 
favori;  Louis  XYIIl  et  avec  lui  M.  Decaies  étaient 
l’objet  des  liaines  et  des  sarcasmes  du  parti  roya- 
liste ; c’était  une  vieille  répugnance , et  je  pourrais 
citer  des  vers  d’un  des  gentilshommes , membre  ar- 
dent de  la  majorité  de  1815,  où  la  liberté  d’esprit 
le  dispute  au  mépris  profond  de  l'autorité  royale.  La 
cour  était  inondée  de  pamphlets  spirituels  contre  le 
roi  Louis  XYT1I;  le  ministre  qui  avait  intérêt  à 
nourrir  les  répugnances  royales,  mettait  ces  pam- 
phlets sous  les  yeux  du  roi.  Louis  XVIII  n’en  était 
pas  étonné  : « Je  suis  habitué  à l’esprit  de  ces  Mes- 
sieurs, disait  il , cela  date  de  loin.  Je  ne  suis  ailé 
qu’en  troisième  ligne  à Coblcntz.  » Le  roi  avait  été 
malade  pendant  la  première  moitié  de  l’année  1816; 
sa  goutte  était  augmentée , et  la  cour  laissait  éclater 
sa  joie  sans  précaution , prévoyant  le  terme  pro- 
chain et  possible  d’un  règne  qu’elle  délestait.  Le 
crayon  royaliste  s’exerçait  en  caricatures  sur  les 
habitudes  de  la  vieillesse  du  roi  ; les  femmes  les  plus 
élégantes  et  les  plus  dévouées  se  permettaient  des 
expressions  que  la  bonne  compagnie  elle-même  de- 
vait exclure.  Le  roi  en  était  exactement  informé,  et 
tout  eda  ne  faisait  qu'accroître  son  attachcmeut 
pour  M.  Dccazcs.  Louis  XVI11  avait  une  petite  ma- 
lice de  roi  qui  se  plaisait  à taquiner  l'esprit  d’oppo- 
sition de  sa  cour.  Malheureusement  il  n’avait  pas 
assez  de  caractère , et  cette  influence  de  bouderie  de 
scs  proches  et  de  ses  courtisans  se  faisait  tôt  ou  tard 
sentir  et  parvenait  souvent  à le  dominer. 

C’est  chose  à remarquer  que  le  double  rôle  que  ne 
cessa  de  jouer  le  faubourg  Saint  Germain  envers  le 
ministre  qui  lui  déplaisait.  Selon  leurs  habitudes, 
les  nobles  dames  aimaient  à recommander  leurs  pro- 
tégés, à solliciter  des  emplois,  des  positions  pour 
leurs  parents  et  leurs  amis.  Pour  cela  il  n'était  pas 
de  caresses  qu’elles  ne  donnassent  à la  puissance  du 
jour.  Elles  l’entraînaient  avec  ce  charme  que  cette 
société  élevée  possède  seule  ; puis , sous  main , 
comme  il  n’était  pas  de  leur  parti,  elles  déchiraient 
impitoyablement  le  ministre.  M.  Dccazcs  appartenait 
à une  fortune  trop  nouvelle  pour  n'élre  pas  ébloui 
par  celle  séduction  de  canapé.  Jeune,  spirituel  et 
tout  puissant , il  ne  luttait  peut-être  pas  assez  con- 
tre ces  bonnes  fortunes  de  haute  maison  qui  entraî- 
nent les  esprits  les  plus  austères.  On  a beau  s’é- 
tonner de  cette  influence  , tout  le  monde  s'abaisse 
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devant  son  empire.  11  y a dans  ces  sociétés  de  noms 
illustres , un  je  ne  sais  quoi  qui  élève  et  grandit  l'a- 
mour-propre. Demandez  il  quelques  jeunes  hommes 
de  la  rcvolutioii  ce  qui  les  a le  plus  entraînés  vers  les 
idées  de  l’ancien  ordre  de  choses.  Dcmandcz-leur 
s'ils  se  sentent  bleu  stoïques , bien  hommes  de  juillet 
alors  qu’un  sourire  dans  un  boudoir  tapissé  d’ancê 
très , leur  a laissé  entrevoir  une  espérance  ; M . De- 
cazesne  fut  point  exempt  de  cet  entrainement,  et 
ceci  paralysa  ses  moyens  d’action  contre  la  cour. 

Louis  WHI  n’avait  rien  changé  à scs  habitudes 
de  la  première  et  seconde  restauration , à ses  heures 
de  travail , à ses  audiences , à ses  promenades  : c’est 
à cette  époque  que  commence  surtout  sa  plus  intime 
correspondance  avec  M.  Decazes  11  lui  écrivait  ré- 
gulièrement deux  fois  par  jour  sur  les  affaires 
générales,  sans  parler  des  recommandations  parti- 
culières, des  billets  secrets  que  le  roi  aimait  à re- 
nouveler; de  son  cité  M.  Decazes  multipliait  les 
preuves  de  son  attachement , et  cet  attachement 
était  sincère.  Supposez  que  le  besoin  de  mériter  la 
faveur  du  souverain  s’y  mêlât  pour  quelque  chose, 
n’élail-il  pas  naturel  qu’un  jeune  homme  sorti  d’une 
position  modeste  se  sentit  pénétré  de  reconnaissance 
pour  un  prince  à cheveux  blancs  qui  l’avait  élevé  si 
haut  ! 1,'histoire  peut  reprocher  des  fautes  à M.  De- 
cazes , mais  jamais  l’ingratitude. 

M.  le  comte  d’Artois  n’avait  pas  modifié  son  ca- 
ractère ; c’est  peut-être  le  personnage  politique  qui 
ale  moins  changé  dans  sa  vie.  Loûis  XVIII  disait 
avec  malice  qu’il  ne  connaissait  que  deux  esprits 
immuables  : celui  de  son  frère  et  celui  de  Si.  de  ia- 
fayette.  Mot  plein  de  sens  et  de  vérité , car  il  y a plus 
d’un  rapprochement  à faire  entre  ces  deux  caractè- 
res; tous  deux  dévoués  à des  idées  de  nature  diffé- 
rente , mais  également  invariables , tous  deux  mar- 
chant à leur  but , malgré  les  obstacles , avec  une 
constance  remarquable;  ne  manquant  d’esprit  ni 
l’un  ni  l’autre , mais  avec  des  vues  courtes , tous  les 
deux  à formes  polies  et  de  gentilshommes , dévorés 
d’un  besoin  de  bruit  et  de  popularité , compromet- 
tant leurs  amis  par  une  commune  manie  de  con- 
spiration. M.  le  comte  d’Artois  n’était  pas  mécham- 
ment inspiré.  Il  se  croyait  une  nécessité.  Joignez  à 
cela  un  sentiment  profond  de  sa  capacité,  ses  habi- 
tudes d'intrigue , un  entourage  d’hommes  d'esprit 
et  de  mouvement,  et  vous  vous  expliquerez  très- 
bien  le  rôle  que  s’était  réservé  Moxsieer  après  la 
restauration.  Depuis  l’ordonnance  du  s septembre, 
le  comte  d’Artois  était  très-froid  avec  son  frère.  Us 
se  voyaient  tous  les  jours  à table,  dans  les  réunions 
du  soir,  mais  Ton  n’y  parlait  que  de  choses  indiffé- 


rentes , de  chasse , de  plaisirs , quelquefois  d’intérêt 
de  famille,  jamais  de  politique.  Le  roi,  sans  l’avoir 
défendu  à son  frère , brisait  la  conversation  chaque 
fois  que  Monsieur  parlait  des  chambres,  de  leur 
majorité,  des  révolutionnaires  ou  des  ministres. 
Aussi  M.  le  comte  d’Artois  s’en  dédommageait -il  avec 
ses  fidèles  du  pavülon  Marsan  ; les  réunions  s’y  mul- 
tipliaient, et  les  causeries  portaient  toujours  sur  la 
politique,  contre  l’ordonnance  du  s septembre  et  les 
ministres  qui  l'avaient  inspirée.  Le  pavillon  Marsan 
était  alors  une  grande  puissance  de  cour  et  d’opinion. 
Le  ministère  avait  cherché  if  se  rattacher  les  princi- 
paux agents  de  S.  A.  R.  Un  projet  de  loi  fut  présenté 
pour  restituer  à la  famille  Polignac  la  baronnie  de 
lenestrange  ; on  avait  promis  une  position  adminis- 
trative au  baron  Capelle,  une  ou  deux  ambassades 
aux  fidèles  du  comte  d’Artois  ; mais  ces  petites  con- 
cessions ne  pouvaient  câliner  les  ardentes  préten- 
tions du  parti  ultra.  Mossiei  r intriguait  dans  la 
chambre  des  pairs  et  dirigeait  les  chefs  de  la  mino- 
rité dans  la  chambre  des  députés.  Le  ministère  n’o- 
sait point  encore  l’attaquer  de  front;  il  n’avait  pas 
assez  d’appui  dans  l’opinion  constitutionnelle.  Au 
moment  où  Ton  croyait  triompher,  un  obstable sur- 
gissait tout -à-coup  du  pavillon  Marsan,  et  le  bien 
était  ainsi  empêché. 

Cependant  il  faut  s'empresser  de  dire , à l’éloge 
de  la  famille  royale,  et  particulièrement  de  la  du- 
chesse d’Angoulême,  que,  dans  celte  année  1817, 
elle  avait  beaucoup  perdu  de  ce  caractère  persécu- 
teur que  de  faux  et  ardents  amis  lui  avaient  inspiré 
en  1815.  J’en  appelle  au  témoignage  des  proscrits 
eux-mêmes,  des  généraux  Clausel,  Lamarque,  Gilly, 
de  tous  ceux  enfin  que  la  restauration , au  temps  des 
saturnales  de  parti , avaient  forcés  à l’exil  ; qu'ils 
disent  combien  Madame,  si  ardente  en  1815,  et  le 
duc  d'Angouléme  surtout , eurent  alors  pour  eux  de 
témoignages  non  équivoques  d'intérêt  et  d'oubli. 
Qu’exigeait-on  pour  les  rappeler  de  l’exil?  un  acte 
de  soumission,  une  lettre  adressée  au  roi,  à Madame, 
au  prince  que  leur  conduite  avait  blessé  ? La  fierté 
militaire  put  se  refuser  à cette  humble  démarche , et 
je  suis  loin  de  les  en  blâmer,  mais  j’ai  été  touché , 
lors  de  la  dernière  catastrophe  royale,  du  témoi- 
gnage que  rendait  à ses  vertus  et  au  caractère  de 
Madame  un  vieux  soldat,  le  maréchal  Clausel.  Il  re- 
disait avec  quelle  bonté  la  duchesse  d’Angouléme 
cherchait  à réparer  les  torts  sanglants  que  sa  dy- 
nastie avait  eus  envers  les  proscrits.  Toutefois  les 
doctrines  n'avaient  pas  changé  dans  le  coeur  de  Ma- 
dame ; elle  était  royaliste  comme  la  chambre  de 
1815,  opposée  à la  marche  du  ministère  depuis  l’or- 
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donnante  du  5 septembre.  Il  y avait  deux  personnes 
dans  Madame  , le  coeur  de  femme , fier  mais  bon . 
irritable  quelquefois  mais  compatissant , puis  la  tête 
politique,  si  ardente  pour  la  religion  et  la  monarchie! 

SI.  le  duc  d'Aiigoulême  commençait  à sentir  le 
besoin  de  se  rattacher  tout-à  fait  à l’armée;  il  avait 
déjà  cette  affectation  de  générosité  militaire  qui  lui 
faisait  apprécier  sans  souvenirs  et  sans  répugnance 
les  sert  ices  de  l’empire  et  de  tous  les  régimes.  la 
pensée  de  MM.  de  llicbelieu  et  Decazes  avait  été  de 
faire  de  M.  le  duc  d'Angouléme  un  intermédiaire 
pour  la  réconciliation  de  la  vieille  armée  de  l’empire 
avec  la  restauration.  Je  dois  cucore  invoquer  ici  le 
témoignage  des  généraux  proscrits;  quels  ordres 
donnait  M.  de  Richelieu  aux  ambassadeurs  et  aux 
consuls  à leur  égard  ? Se  souvient-on  de  la  belle  con- 
duite de  M.  11  j de  de  neuville  aux  États-Unis?  Cer- 
tes , j’ai  llétri  les  mesures  qui  les  avaient  relégués 
loin  de  la  patrie  dans  une  époque  de  réaction , et 
M.  de  Richelieu  ne  faisait  que  réparer  les  maux 
causés  par  la  tempête  politique  ; mais  en  toute  chose 
il  est  bon  de  rendre  justice  à qui  de  droit.  La  diffé- 
rence de  pensée  entre  le  ministère  et  le  parti  patriote 
était  celle-ci  : les  patriotes  voulaient  qu’on  rappelât 
légalement  et  sans  distinction  tous  les  proscrits, 
tandis  que  la  cour  et  M.  de  Richelieu  exigeaient  un 
acte  de  soumission  individuel , nne  sorte  de  recon- 
naissance , d'adhésion  aux  faits  accomplis.  Était-ce 
trop  imposer  ? de  quelque  manière  qu'on  juge  les 
événements  des  ceut-jours , il  est  impossible  qu’on 
n'admette  pas  la  culpabilité  évidente  aux  yeux  de  la 
restauration  des  généraux  qui  avaient  trahi  au 
20  mars.  Dés  lors,  n'était-il  pas  dans  les  droits  de 
cette  restauration,  gouvernement  rétabli,  de  deman- 
der des  adhésions  écrites , des  actes  qui  constatassent 
au  moins  que  l'on  saluait  ravèuement  des  Bourbons? 
On  peut  trouver  admirable  aujourd'hui  d’avoir  bravé 
la  famille  exilée , ou  de  ne  s’être  jamais  approché 
d’elle  que  pour  la  trahir  ; libre  à chacun  de  professer 
de  tels  sentiments  ; pour  moi , au  lieu  de  toutes  ces 
déclamations , combien  j’ai  été  plus  vivement  ému . 
je  le  répète,  de  ces  nobles  paroles  du  maréchal  Clau- 
zel , racontant , aujourd’hui  que  la  branche  aînée 
est  elle-même  proscrite , avec  quelle  louchante  at- 
tention le  roi  et  la  duchesse  d’Angouléme  avaient 
cherché  à adoucir  l’amertume  de  ses  souvenirs.  J'ho- 
nore un  coeur  placé  si  haut. 

M,  et  Madame  la  ducesse  de  Berry  vivaient  heu- 
reux dans  celte  intimité  toute  bourgeoise  qu'ils 
s’étaient  imposée  aux  terni»  dilliciles  ; ils  avaient 
eu  quelques  douleurs  domestiques,  cl  la  jeune  prin- 
cesse était  accouchée  d’une  fille  morte-née.  • Hélas! 


s’écriait  le  duc  de  Berry,  notre  famille  n'est  pas 
heureuse  ! » Le  parti  patriote,  exploitant  les  mal- 
heurs de  la  dynastie  royale , fit  dès-lors  courir  le 
bruit  que  la  duchesse  de  Berry  était  incapable  d’en- 
fantement et  que  les  Bourbons  de  la  branche  aînée 
ne  pourraient  jamaisavoir  d’héritier  de  la  couronne. 
Des  pamphlets  clandestins  étaient  dirigés  contre 
M.  le  duc  de  Berry  ; on  sentait  que  de  lui  seul  pour- 
rait sortir  un  rejeton  de  la  branche  aînée , et  l’on 
s’eflorçait  d’éteindre  d’avance  toute  espérance  de  la 
dynastie. 

M.  le  duc  d’Orléans  était  revenu  à la  fin  de  cette 
année  de  son  voyage  en  Angleterre.  Il  n’avait  point 
pris  part  aux  débats  législatifs  de  la  session  comme 
membre  de  la  chambre  des  pairs.  Alors  établie  au 
Palais-Royal,  S.  A.  S.  commençait  un  petit  système 
d’opposition  contre  la  branche  aînée.  Ce  n'était  point 
la  franche  et  large  adhésion  de  quelques-uns  des 
membres  de  la  famille  royale  en  Angleterre  à l’opi- 
nion de  wights;  ce  n'était  pas  l'opposition  chaleu- 
reuse du  duc  de  Susses  portant  des  toast  non- 
seulement  avec  les  wights,  mais  avec  les  radicaux 
dans  les  corporations  de  Westminster , mais  une  ré- 
sistance mixte  et  déguisée  qui  s'exhalait  en  épanche- 
ments d’intimité  avec  quelques-uns  des  chefs  de  l’op- 
position. M.  le  duc  d’Orléans  recevait  tous  ceux  que 
la  cour  avait  souvent  la  sottise  de  repousser  ; il  ré- 
parait les  disgrâces  lorsqu'elles  ne  le  compromet- 
taient pas  trop,  et  que  la  réparation  ne  coûtait  pas 
trop  cher.  Le  ministère  frappait -il  un  homme  de 
lettres,  M.  le  ducd'Orléanslui  otTraitune  place  dans 
sa  maison  et  cela  faisait  de  la  popularité.  Il  recevait 
dans  ses  salons  toutes  les  sommités  du  parti  libéral , 
et  un  peu  plus  secrètement,  MM.  de  1-afayette, 
d’Argenson,  et  quelques  vêtéransdes  idées  de  1789. 
Dans  cette  intimité  M.  le  duc  d'Orléans  attaquait , 
dit-on , vivetpent  la  marche  du  ministère  et  de  la 
branche  aînée.  Mais  allait-il  à la  cour , ce  n’était 
qu’ex pressions  de  dévouement  ; il  avait  pour  chacun 
un  mot  llatteur  et  des  espérances  ; je  dois  le  dire , 
M.  le  duc  d’Orléans  montra  une  habilité  peu  com- 
mune; il  a fallu  beaucoup  d'esprit  dans  une  position 
aussi  délicate.  Son  ride  était  de  s'effacer  toujours  sans 
se  séparer  de  personne , et  il  le  remplit  avec  infini- 
ment d’adresse. 

Autour  des  princes  ou  des  opinions  qu’ils  repré- 
sentaient se  groupaient  certains  scions  avec  des  cou- 
leurs diverses , et  donnant  l’impulsion  aux  partis,  ou 
à la  direction  du  gouvernement.  Depuis  l’ordonnance 
du  s septembre , les  salons  qu’on  appelait  doctrinai- 
res dominaient  la  politique  du  cabinet;  composé  de 
gens  d’esprit,  de  savants  distingués,  il  y régnai! 
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cette  conversation  à idées  absolues  et  métaphysiques, 
cet  orgueil  de  la  philosophie  qui  ne  souffre  pas  la 
contradiction.  Là  se  montraient  91.  Royer-Collard 
avec  sa  parole  élevée , spirituelle , ces  définitions  de 
personnes  et  de  choses  qui  indiquent  si  Rettement  et 
si  doctoralement  les  fautes , les  périls  du  gouverne- 
ment et  des  partis  ; M.  Guizot , d’une  causerie  pro- 
fessorale et  universitaire,  d’un  style  trop  philoso- 
phique , précisant  trop  également  par  des  idées  gé- 
nérales une  situation  politique.  On  ne  pouvait  refu- 
ser à M.  Guizot  un  esprit  distingué , une  certaine 
manière  neuve  et  profonde  d’envisager  les  questions; 
mais  ces  qualités  étaient  dominées  par  quelque  chose 
de  superbe  et  d'égoïste.  S.  Guizot  enseignait  tou- 
jours, et  il  enseignait  froidement  et  sèchement; 
comme  homme  d’affïiircs  et  de  bureaux,  personne 
ne  réunissait  moins  de  conditions  ; aucun  liant  pour 
s’attirer  les  hommes,  toujours  dominé  par  l’esprit 
de  coterie,  absolu  et  faible  tout  à la  fois,  suscitant 
des  haines  au  pouvoir  par  la  manière  dont  il  l'exer- 
çait, malheureux  surtout  dans  ses  conceptions  lé- 
gislatives dont  aucune  ne  put  même  parvenir  jus- 
qu’aux chambres  ; ses  bureaux  furent  toujours  un 
petit  despotisme,  moins  par  le  caractère  du  chef,  trop 
faible  au  fond  pour  être  despote  longtemps,  que  par 
l’esprit  de  la  doctrine  dont  il  s’était  fait  l’action  vi- 
vante. M.  de  Durante,  plus  modeste  et  d'un  meil- 
leur style  que  M.  Guizot , conservant  une  douceur 
de  forme  et  un  esprit  lout-à-fait  inofTensif;  ses  ma- 
nières avaient  quelque  chose  de  simple , et  sa  conver- 
sation ue  se  ressentait  pas  du  cercle  auquel  il  appar- 
tenait. 91.  le  duc  de  Broglie,  honorable  caractère, 
d'une  science  profonde  et  variée , d’uue  parole  facile 
qu  i semblait  signaler  une  haute  apti  tude  aux  affaires, 
et  pourtant  le  duc  de  Broglie  n'y  a montré  qu’une 
médiocre  capacité.  91.  de  Mirbcl , savant  gracieux , 
dans  l’intimité  de  91.  Decazes , placé  dans  l'adminis- 
tration comme  un  accident  de  sa  vie  scientifique. 
M.  Villcmaiu.  jeune  encore,  possédant  déjà  cette  fa- 
cilité d’élocution  brillaute , quelquefois  moqueuse 
pour  qui  s'humilie  et  humble  pour  qui  sait  accepter 
le  combat.  Tels  étaient  les  salons  doctrinaires , où 
venaient  sc  grouper  les  universitaires  de  second  or- 
dre , têtes  d’études  et  de  pensée.  On  s’y  occupait  de 
gouvernement,  de  brochures,  de  conduite  parle- 
mentaire daus  la  chambre.  I.a  plupart  des  habitués 
des  salons  doctrinaires  appartenaient  au  ministère. 
Tous  étaient  liés  avec  M.  Decazes.  M.  Royer-Collard 
dirigeait  l’instruction  publique;  91.  de  Rarautc était 
directeur  général  des  contributions  indirectes;  91  Vil- 
lcmain  à la  tète  de  la  presse  et  des  journaux , au  mi- 
nistère de  la  police.  91.  Guizot , longtemps  secrétaire 


général  du  ministère  de  la  justice , avait  été  nommé 
conseiller  d’État  en  service  ordinaire  ; 91.  de  Mirbcl 
maître  des  requêtes.  Les  écrits  des  doctrinaires 
avaient  peu  de  popularité;  la  manière  élevée, abstraite 
dont  ils  traitaient  les  questions,  bornait  extrême- 
ment le  cercle  de  leurs  lecteurs.  La  société  française 
n’èlait  pas  aussi  avancée  dans  sou  éducation  politi- 
que, il  lui  fallait  des  livres  élémentaires;  des  écrits 
qui  parlassent  vivement  et  simplement  à l’imagina- 
tiou.  Le  parti  libéral  comprenait  mieux  cette  situa- 
tion du  peuple  ; il  sut  mieux  s’en  emparer. 

Les  salons  du  libéralisme  étaient  divisés  en  deux 
classes.  91M.  Lallilte  et  Gévaudan  réunissaient  plus  •/ 
particulièrement  les  bonapartistes;  91.  de  Lafayette, 
les  vieux  patriotes  ; et  MM.  Dclcsserl  et  Ternaux,  la 
fraction  modérée  de  ce  parti  qui  se  rapprochai  t du  cen  • 
tre  gauche.  M.  LalTitte  était  le  véhicule  le  plus  puis- 
sant, pour  attirer  autour  de  lui  cette  sociétcde  gens 
de  lettres  qui  se  groupe  toujours  autour  de  quelque 
sommité,  et  s’abaisse  devant  une  aristocratie  tout  eu 
niant  sa  puissance.  11  faut  le  direà  l’éloge  de  91.  Laf- 
fitte, c’était  alors  le  banquier  d’une  multitude  de  jeu- 
nes talents  qu'il  poussait  dans  le  moude  littéraire  et 
politique.  Voulait-on  élever  un  homme  remarqua- 
ble , mais  pauvre , à la  tribune , M.  Laffitte  s’empres- 
sait de  faire  les  fonds;  aucun  sacrifice  ne  lui  coûtait. 
S’agissait-il  d’établir  un  journal  dans  l’intérêt  de  la 
cause  qu'il  défendait , 91.  Laffitte  fournissait  le  cau- 
tionnement et  les  frais  d’etablissement  de  la  feuille  li- 
bérale. Plusieurs  journaux  devaient  leur  existence  à 
91.  Laffitte  ; plusieurs  gens  de  lettres  leur  position  ; 
ce  protectorat  n’était  pas  d’ailleurs  tout-à-fait  dés- 
intéressé. 91.  Laffitte  était , avant  tout,  homme  de 
parti  ; détenteur  de  la  fortune  de  Napoléon , il  en  / 
faisait  un  usage  favorable  à sa  cause.  Dans  ses  salons 
se  réunissait  tout  ce  que  le  parti  libéral  avait  de  plus 
spirituel  et  de  plus  élevé  : M.  Manuel,  dont  la  parole 
facile  et  déclamatoire , dont  l’âme  énergique  étaient 
si  propres  au  rûle  de  tribun;  legénéral  Eoy,  talent  ad- 
mirablesi  plein  d’élévation , de  générosité,  de  conve- 
nance : c’est  une  de  ccs  répulatiousqui  couv  re  de  sou 
honneur  les  trames  souvent  peu  loyales  du  parti  libé- 
ral ; M.  de  Bérenger , chansonnier  puissant , dont  les 
pindariques  couplets  allaient  réveiller  toutes  lessym- 
pathicspopulaires;je  considère  M.  de  Bcrenger  comme 
l'instrument  qui  a fait  le  plus  de  mal  à la  maison  de 
Bourbon.  Il  attaqua  tout  de  sa  verve  moqueuse  ; il 
releva  le  vieux  drapeau , fit  revivre  nos  gloires  na- 
tionales. Scs  chansons  d'Octavie  et  du  Sacre  frappè- 
rent au  cœur  la  branche  alitée;  on  opposa  des  peines 
et  la  prison  à une  arme  si  puissante.  C'est  toujours 
ainsi  que  les  dynasties  procèdent  ; la  prison  contre  le 
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talent  ! comme  si  le  lalcnt  ne  se  réveillait  pas  plus 
énergique  par  la  persécution  ! Paul-Louis  Courier , 
admirable  pamphlétaire,  qui  parlait  au  peuple 
comme  les  orateurs  sur  les  hustings  de  Ixmdrcs; 
M.  Étienne,  journaliste  fécond  et  mordant,  ayant 
surtout  cette  parole  vive , cette  phrase  qui  va  aux 
masses  ; M.  Jay , talent  terne  mais  pur , ayant  d'an- 
ciennes habitudes  eide  vieilles  affiliations  avec  le 
pouvoir;  51.  de  Jouy,  alors  à l’apogée  de  sa  réputa- 
tion par  les  récentes  publications  des  Marmites  ; sa 
petite  vanité  d’auteur  aurait  été  si  facilement  satis- 
faite par  des  ministres  qui  l’auraient  comprise. 

Les  salons  de  M.  Lafayette  attiraient  à peu  près 
les  mêmes  personnages  ; mais  c’était  moins  des  litté- 
rateurs que  des  hommes  d’action  qui  se  réunissaient 
cher  le  vieux  général  de  la  garde  nationale.  M.  La- 
fayette était  essentiellement  faiseur  de  projets;  les 
idées  d’insurrection , de  la  prise  de  la  Bastille  reve- 
naient h son  esprit  avec  le  cortège  des  trois  couleurs, 
du  mouvement  des  halles  et  des  rues.  II  conseillait 
tes  conspirations  avec  bonhomie , comme  si  c’était  la 
chose  du  monde  la  plus  naturelle  ; là  se  rendaient  les 
vieux  patriotes  : M.  Tissot , causeur  spirituel  et 
abondant  plus  encore  que  savant  professeur,  annale 
vivante  de  la  révolution  qu’il  avait  traversée  comme 
auteur,  et  de  l’empire  qu’il  avait  servi  avec  dévoue- 
ment; 51.  Benjamin  Constant , dont  j’ai  dépeint  le 
caractère;  51.  Daunou , d’une  haute  austérité,  ta- 
lent distingué  et  modeste , trop  enclin  à l’esprit 
d’académie  et  de  persécution  de  la  vieille  littérature 
contre  les  jeunes  réputations;  51.  Comte,  juriscon- 
sulte d’une  vaste  théorie,  mais  à la  parole  pesante 
de  l’école  Genevoise.  II  rédigeait  le  Censeur  Euro- 
péen, qu’une  mesure  ministérielle  avait  persécuté, 
et  qui  était  bien  le  journal  de  l'opposition  le  moins 
propre  à remuer  les  masses  ; autour  de  ces  têtes  de 
colonnes  se  groupaient  des  écrivains  plus  neufs  peut- 
être.  Le  système  représentatif,  ou , pour  parler  plus 
exactement , la  vivacité  des  partis  avait  élevé  à toute 
la  hauteur  des  écrivains,  de  jeunes  hommes  qui 
sortaient  de  l’administration  ou  des  armées  de  l’em- 
pire ; ils  abandonnaient  l'épée  des  grandes  batailles , 
et  se  jetaient  avec  un  talent  moins  parfait,  mais 
plus  original,  dans  la  polémique  des  brochures  et 
des  journaux  ; les  opinions  de  ces  écrivains  se  ressen- 
taient de  cette  activité , de  ce  courage  du  champ 
d'honneur:  ils  écrivaient  avec  de  la  poudre,  comme 
on  le  disait  alors.  De  là  ces  querelles  malheureuses , 
ces  rencontres  multipliées  qui  causèrent , plus  tard , 
dans  les  deux  camps  la  mort  de  plusieurs  officiers 
distingués,  et  particulièrement  de 51 51.  Saint-Aulairc 
et  Saint-Marcellin. 


Le  duc  de  Choiseul , écarté  par  de  soties  préven- 
tions , d'une  cour  et  d’une  famille  à laquelle  il  s'était 
si  complètement  dévoué  aux  temps  d'orage , s’était 
jeté , comme  son  aïeul , dans  l’opposition.  Le  duc  de 
Choiseul  possédait  d’excellentes  manières,  un  esprit 
élevé , 'un  caractère  actif , unbesoiu  d’affaires  et  de 
mouvement.  Il  avait  cette  générosité  de  la  haute 
aristocratie,  l’apparat  d’une  table  ouverte,  d’un  salon 
toujours  au  service  des  gens  de  lettres.  Ce  n’était 
point  une  opposition  de  renversement  qu’il  faisait, 
mais  une  opposition  de  popularité.  C’était  uue  espèce 
d’exil  à Chantcloup  qu’il  voulait  imiter.  Ses  réu- 
nions, comme  celles  de  M.  de  Ternaux,  n’étaient 
point  hostiles  à la  maison  de  Bourbon  ; elles  se 
rapprochaient  du  ministère  toutes  les  fois  que  celui- 
ci  s'éloignait  de  l’opinion  royaliste  ardente. 

Cette  opinion  royaliste  avait  aussi  ses  salons  et  ses 
écrivains , moins  usés , avec  des  saillies  plus  mordan- 
tes, plus  élevées  que  celle  du  parti  libéral , quoique 
moins  populaires.  M.  le  comte  d’Artois  lui-même, 
dont  la  causerie  était  charmante , pleine  de  grâce  et 
d’à  propos;  51.  de  Yitrolles  si  aimable,  de  si  bonne 
compagnie  ; 51.  de  Chateaubriand  si  au-dessus  de 
tout  ce  que  l’opposition  libérale  pouvait  offrir  com- 
me écrivain  de  grand  style;  MM.  de  Castelbajac, 
Cornet  d'incourt,  satiriques  spirituels,  maniant  le 
pamphlet , les  journaux  et  la  parole  de  tribune  ; 
M.  Ronald,  réputation  philosophique  transcendante  ; 
M.  d'Herbouville,  dixsertatcur  habile  ; M.  de  Fonta- 
ncs,  si  admirable  causeur;  M.  Berlin  de  Veaux, 
que  je  considère  comme  l’écrivain  qui  savait  le  mieux 
préciser  un  de  ces  articles  d'apparat , programme 
du  pouvoir  ou  d’un  parti  ; M.  Michaud , dont  la  con- 
versation fine , mordante,  était  le  type  de  bon  goftt 
et  d’esprit. 

Je  me  souviens  d’avoir  entendu , très-jeune  en- 
core , quelques-unes  de  ces  causeries  dans  lesquelles 
on  préparait  un  pamphlet , un  discours  de  chambre, 
une  proposition  royaliste , et  j’avoue  hautement  que 
rien  dans  la  vie  n’a  plus  vivement  frappé  mon  esprit  ; 
jamais  tant  de  supériorité  et  d’élévation.  Si  dans 
ma  carrière  politique , j’ai  pu  voir  et  entendre  tou- 
tes les  portées , je  dois  déclarer  ici  que  rien  ne  m’a 
laissé  d’impression  plus  profonde  que  ces  grandes 
discussions  royalistes , que  ces  débats  politiques , si 
éloignés  en  tout  point  de  la  société  de  M.  Piet, 
étroite  et  mesquine  expression  des  hommes  à vue 
courte  du  parti. 
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DE  LA  RESTAURATION. 


LOIS  d’bxcïptioji. 

1817. 

Je  trouve  ici  les  doctrinaires  dans  une  position 
difficile  à justifier,  et  presque  impossible  à concilier 
avec  leurs  opinions  et  leur  prétention  exclusive  de 
liberté.  On  va  les  voir  défenseurs  intrépides  des  lois 
d’exception , promoteurs  des  maximes  les  plus  abso- 
lues de  gouvernement. 

l.cs  lois  d'octobre  1815,  qui  suspendaient  la  liberté 
individuelle,  cessaient  de  plein  droit  à la  fin  de  la 
session.  Ces  lois  avaient  été  obtenues  par  M.  Decazcs, 
de  la  majorité  royaliste  de  1815,  alors  intimement 
unie  à lui.  Mais  aujourd’hui  les  royalistes , devenus 
minorité , ne  voulaient  plus  accorder  aucun  acte  de 
confiance  au  ministère  promoteur  de  l’ordonnance 
du  5 septembre.  Les  royalistes,  cessant  d'élre  pou- 
voir, voulurent  obtenir  toute  la  popularitèque  donne 
l'opposition  ; et  quelle  meilleure  occasion  pouvaient- 
ils  choisir  que  celle  qui  leur  permettait  de  flétrir  les 
lois  d'exception , de  réclamer  la  liberté  de  la  presse 
et  des  journaux , d'invoquer  les  principes  de  la  li- 
berté individuelle  ! 

Dès  le  commencement  de  la  session  M.  de  Castel- 
bajac  avait  fait,  à la  chambre  des  députés , une  pro- 
position contre  la  censure  des  journaux.  Selon 
M.  de  Castclbajac,  il  y avait  absence  de  législation  po- 
sitive sur  la  presse;  le  gouvernement  représentatif 
ne  pouvait  exister  sans  la  liberté  des  journaux  ; 
cette  liberté  devait  donner  naissance  au  concours 
des  opinions;  • qu’on  précise  les  conditions  de  cette 
liberté , mais  qu’on  la  donne  ; une  ère  nouvelle  s’an- 
nonce ; la  légitimité  s’est  assise  sur  le  trône  ; il  faut 
qu’à  de  misérables  pamphlétaires  qui  inondent  la 
campagne  de  leur  perversité,  les  royalistes  puissent 
opposer  l’énergie  de  leurs  opinions  et  de  leurs  prin- 
cipes.* M.  de  Castelbajacproposaità  la  chambre  une 
loi  qui , conformément  à la  charte , assurât  aux 
Français  l’exercice  du  droit  de  publier  et  de  faire 
imprimer  leurs  opinions , en  précisant  les  abus  de 
cette  liberté.  Certes,  cette  proposition  était  fort  li- 
bérale; mais,  d'après  les  précédents  de  la  majorité 
royaliste  de  1815  , était-elle  bien  sincère?  n’était- 
elle  pas  plutôt  un  acte  d'opposition  que  de  conviction? 
n'était-elle  pas  plutât  dirigée  contre  le  ministère 
qu'en  faveur  de  la  liberté?  En  résultat,  cette  pro- 
position . jointe  à la  pétition  Robert,  était  un  double 
manifeste  contre  les  lois  d'exception  dont  était  armé 
M.  Decazcs. 

Le  ministre,  avant  de  se  jeter  dans  cette  discus- 
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sion , avait  consulté  les  doctrinaires  pour  savoir  s’il 
aurait  appui , et  MM.  Royer-Collard , Courvoisier, 
Camille  Jordan  lui-méme , promirent  de  le  seconder 
pour  l’adoption  des  deux  lois  qu'ils  considéraient 
comme  impérieuses  dans  les  circonstances  actuelles. 
Ces  circonstances  étaient  encore , en  effet,  très-gra- 
ves. Je  ne  parle  pas  seulement  de  l’occupation  du 
territoire  par  les  alliés,  situation  qui  demandait 
tant  de  ménagements;  je  ne  parle  pas  seulement  des 
partis  s'agitant  encore;  je  rappelle  le  cruel  accident 
de  l’intempérie  et  des  malheurs  de  la  saison.  La  fa 
mine  se  montrait  déjà  hideuse,  et  avec  elle  la  révolte 
des  populations.  Derrière  cette  cause  première  d'é- 
motion'se  cachaieut,  comme  toujours,  les  partis 
agitateurs.  On  profitait  des  craintes,  on  exploitait 
la  rareté  des  grains,  les  tumultes  des  marchés.  Le 
gouvernement,  dans  cette  position  difficile,  avait 
besoin  de  pouvoirs  extraordinaires.  J’aime  la  liberté 
de  la  presse  ; je  la  crois  une  condition  indispensable 
à tontes  les  autres  libertés;  mais  il  est  des  temps  où 
je  déplore  les  excès  qu'elle  produit.  Qu'une  épidé- 
mie éclate,  qu'un  grand  désastre  se  montre,  que  de 
frayeurs  ne  jette  pas  dans  les  esprits  cette  presse 
toujours  exagérée  dans  ses  récits  ! Supposons  les 
journaux  libres  lors  de  la  famine  de  1817,  les  ima- 
ginations se  seraient  alarmées;  la  peur  du  danger 
aurait  accru  le  danger  même.  Sous  ce  rapport  peut- 
être  les  lois  d’exception  furent  nécessaires.  Je  pré- 
fère d’ailleurs  un  pouvoir  qui  avoue  le  dauger,  pour 
réclamer  loyal  appui  devant  les  chambres,  à un 
pouvoir  qui,  mort  de  peur,  grimaçant  la  légalité,  se 
défend  par  des  vexations  mesquines. 

M.  Decazcs , qui  avait  montré  tant  de  dédain  à 
l'occasion  de  l'affaire  Robert,  mit  cependant  beau- 
coup de  soin  à justifier  scs  deux  projets  sur  la  sus- 
pension de  la  liberté  des  journaux  et  de  la  liberté 
individuelle.  Ces  deux  lois  uetaient  pas  d'ailleurs 
aussi  arbitraires  que  le  régime  des  lois  d'exception 
demandées  par  les  royalistes,  en  1815.  On  ne  pou- 
vait plus  obtenir  de  la  chambre  de  semblables  con- 
cessions. Les  idées  avaient  fait  trop  de  progrès.  Selon 
le  projet  de  M.  Decazcs , tout  individu  prévenu  de 
complot  ou  de  machination  contre  la  personne  du 
roi  ou  la  sûreté  de  l'État,  pouvait  être  arrêté  sans 
qu’il  fut  nécessaire  de  le  traduire  immédiatement  en 
justice;  le  geôlier  devait  remettre  la  note  des  arres- 
tations des  prévenus  au  procureur  du  roi , lequel 
procédait  à l'interrogatoire  transmis  ensuite  au  mi- 
nistre de  la  justice  : toutes  les  autres  dispositions 
des  lois  de  1815  étaient  abrogées,  et  la  nouvelle 
devait  resscr  de  plein  droit  au  1"  janvier  1818. 
Quand  j'envisage  tout  le  parti  que  le  gouvernement 
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a tiré  de  l’ordre  légal  et  du  code  d’instruction  crimi- 
nelle depuis  la  révolution  de  juillet,  les  arrestations 
en  masse,  les  détentions  arbitraires,  je  me  demande 
à quoi  servaient  toutes  ces  lois  d’exception,  qui 
n étaient  qu’un  acte  de  franchise  et  de  loyauté  du 
pouvoir  ! On  nous  a depuis  appris  qu’on  pouvait  s’en 
passer,  prendre  des  mesures  d’exceptions  sans  loi , 
et  parler  de  liberté  en  incarcérant  une  population 
de  prévenus. 

Le  projet  sur  les  journaux  contenait  un  article 
unique.  I.es  journaux  ne  pouvaient  paraître  qu’avec 
l'autorisation  du  roi  jusqu’au  1er  janvier  1818  : par 
là , la  censure  était  implicitement  maintenue  ; les 
deux  exposés  des  motifs  de  M.  Decazcs  reposaient  sur 
l'éternelle  doctrine  de  nécessité  ; tous  les  pouvoirs 
en  sont  réduits , sur  les  lois  d’exception , à peu  près 
aux  mêmes  phrases  ; et , à vrai  dire , l’on  pourrait  se 
dispenser  d’ergoter  quand  on  veut  de  l’arbitraire  : 
il  faudrait  le  dire  franchement. 

Le  projet  de  loi  suspensif  de  la  liberté  individuelle 
fut  vivement  discuté  dans  les  bureaux.  L’opposition 
de  droite  ne  voulait  pas  confier  un  pouvoir  aussi 
exorbitant  au  ministre  qui  en  avait  usé  et  abusé  con- 
tre les  royalistes  même,  témoin  l’aflaire  Robert. 
Les  doctrinaires,  rapprochés  du  ministère,  se  sou- 
tinrent au  contraire,  et  M.  de  Serres  fut  désigné 
comme  rapporteur  de  ce  projet,  et  eu  justifia  les 
dispositions.  A la  tribune,  rien  ne  fut  plus  violent 
que  les  attaques  du  parti  royaliste  contre  le  minis 
1ère.  M.  de  Villèle  s'éleva  fortement  contre  le  systè- 
me de  M.  Decazes  et  le  plaça  en  contradiction  avec 
lui-mêuie.  Le  ministre  avait  dit,  dans  son  exposé 
des  motifs,  « que  la  salutaire  influence  du  gouver- 
nement avait  ramené  la  tranquillité  publique;  » 
alors , comment  recourait-on  à des  lois  d’exception? 
* En  1815,  continuait  M.  de  Villèle,  l’armée  fran- 
çaise était  licenciée,  les  cours  de  justice  étaient  désor- 
ganisées ; la  plupart  des  chefs  des  administrations 
départementales  venaient  d’élrc  changés;  la  France 
sortait  péniblement  de  la  plus  violente  crise  politi- 
que et  la  plus  terrible  à laquelle  ce  malheureux 
pays  ait  été  jamais  en  proie.  Le  ministre  l’avouait 
daus  son  exposé  des  motifs  ; aujourd’hui  ce  même 
ministre  vient  déclarer  que  l’heureuse  influence  du 
gouvernement  du  roi  a fortifié  toutes  les  parties  de 
l’ordre  social.  Je  n’ai  rien  à ajouter  au  tableau  tracé 
par  le  ministère,  poursuivait  M.  de  Villèle;  dans 
une  telle  situation  heureuse , l’empire  des  lois  d’ex- 
ception doit  cesser.  » 

• Avant  le  20  mars,  répondait  M.  Duvcrgierde 
Hauranne,  le  respect  pour  la  liberté  individuelle 
alla  jusqu’à  l’imprudence.  Une  loi  semblable  à celle 


du  29  octobre  1815  aurait  pu  déconcerter  les  con- 
spirateurs; ce  jour  fatal  arriva  sans  que  l’on  eut 
rien  fait  de  réel  pour  empêcher  cette  catastrophe. 
Cette  seule  raison  suffît  pour  adopter  la  loi  présentée 
par  le  ministre.  Les  lois  d’exception  sont  faites  pour 
les  circonstances  extraordinaires;  et  n’y  a-t-il  rien 
d'extraordinaire  dans  les  circonstances  présentes? 
Je  vois  des  Français  rejetés  par  leur  patrie;  et, 
certes , ils  ont  quelque  intérêt  à y susciter  des  trou- 
bles. Il  y a dans  l’intérieur  des  révolutionnaires  en- 
durcis , des  partisans  de  l’usurpation  : il  est  utile  de 
leur  inspirer  une  crainte  salutaire.  > 

• Quelle  est  donc  notre  position , s’écria  M.  Cas- 
telbajac?  La  charte  consacre  la  liberté  de  la  presse 
et  la  liberté  individuelle , et  nous  n’avons  ni  l’une  ni 
l’autre  de  ces  libertés  ! La  France  a-t-elle  à redouter 
une  révolution  nouvelle?  la  royauté  est-elle  de  nou- 
veau en  péril?  Ah  ! s’il  en  est  ainsi , que  le  roi  soit 
investi  d’un  pouvoir  sans  limites  ! Mais  si , grâce  à 
la  Providence , la  France  est  paisible,  suspendons  des 
lois  extraordinaires  qui  ne  font  que  compliquer  notre 
situation.  • 

M.  de  Salaberry  plaisanta  finement  le  ministère 
sur  ses  protestations  de  prospérité  publique  : «Tout 
est  bien , tout  est  prospère , dit  le  député  de  Loir-et- 
Cher;  les  élections  vont  être  libres;  les  cris  plus  de 
noble»!  plu g de  prêtres  ! ne  se  feront  plus  enten- 
dre par  ordre  sous  la  monarchie  des  Bourbons  ; les 
députés  des  départements  seront  choisis  parmi  les 
hommes  les  plus  estimables  et  les  plus  estimés,  les 
plus  indépendants  ; les  bases  de  l'instruction  publi- 
que seront  l’amour  de  Dieu  et  l'amour  du  roi  ; le 
mot  légitimité  sera  autrement  defini  qu'il  l’a  été  par 
un  membre  du  gouvernement  l’autre  jour  à la  tri- 
bune. La  légitimité  c'est  V ordre , tordre  c’est  la 
modération.  Vous  ne  pouvez  vous  refuser  de  croire 
qu’il  n’existe  plus  qu’une  douzaine  de  jacobins  dont 
on  se  moque , et  cinq  à six  misérables  visionnaires.- 
Ainsi  la  droite  se  séparait  des  lois  d’exception, 
moins  par  haine  de  ces  lois  que  par  opposition  au 
ministère  : elle  pouvait  ainsi  embarrasser  le  gouver- 
nement. 

M.  Camille-Jordan  parla  avec  décence  et  ménage- 
ment en  faveur  du  projet  de  loi.  Sa  position  au  con- 
seil d'Etat  le  faisait  membre  du  gouvernement  : il 
ne  pouvait  dès  lors  en  combattre  ouvcrlemcut  les 
projets.  Il  se  proclama  Tardent  défenseur  de  la  li- 
berté individuelle  ; il  se  félicita  de  rencontrer  dans 
les  nobles  voies  constitutionnelles  les  plus  ardents 
défenseurs  du  pouvoir  royal  mystérieux,  absolu. 
M.  Camille -Jordan  considérait  le  projet  de  loi  comme 
une  transition  heureuse  et  nécessaire  pour  arriver 
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à la  liberté  avec  toutes  ses  garanties.  M.  Bavez , ex- 
pression du  centre  droit,  parla  également  en  faveur 
du  projet,  de  sorte  que  le  système  ministériel  fut 
soutenu  par  les  deux  centres  et  par  tout  le  parti 
doctrinaire.  L’opposition  royaliste  se  trouvait  en 
communauté  de  doctrine  liberale  avec  quelques  voix 
de  l’extrême  gauche,  et  particulièrement  avec 
M.  Voycr-d’Argenson.  Cette  alliance  signalait  un 
danger  possible  dans  l’avenir,  et  menaçant  pour  un 
ministère  s'appuyant  exclusivement  sur  les  deux 
centres.  Par  l’instinct  naturel  des  partis , les  deux 
extrémités  devaient  un  jour  se  réunir,  et  l’extrême 
gauche  grossissant  à chaque  session,  prêter  ses 
forces  aux  petites  combinaisons  de  la  droite  : c’est 
ce  qui  se  réalisa  plus  tard.  MM.  de  Serres  et  de 
Courvoisier  se  dévouèrent  tout-à-fait  à la  défense 
du  projet  du  gouvernement.  M.  de  Courvoisier  atta- 
qua même  avec  violence  le  parti  royaliste;  il  alla 
jusqu’à  dire  : « le  roi  a vu  l’état  vrai  de  la  France 
lorsqu’il  a rendu  l’ordonnance  du  5 septembre;  ses 
paroles  à la  France  ont  offert  une  garantie  nou- 
velle à la  liberté,  à la  sûreté , à la  propriété,  et, 
s’il  a dissous  l’ancienne  chambre,  c’est  que,  il  faut 
le  dire , la  violente  exaspération  de  sa  grande  ma- 
jorité meuaçait  les  Français  de  la  violation  de  leurs 
droits  et  de  leurs  propriétés.  » Ici , toutes  les  voix 
de  la  droite  demandèrent  le  rappel  à l’ordre , et 
M.  de  Courvoisier  fut  obligé  de  s’expliquer.  Dans 
celte  agitation  des  opinions  et  des  partis  à la  tri- 
bune, M.  Decazes  prit  la  parole  avec  solennité.  11 
défendit  le  ministère  de  la  police  violemment  atta- 
qué par  l’opposition.  Le  ministre  fit  un  peu  de  dé- 
clamation , parla  de  la  dictature , de  la  robe  consu- 
laire, de  la  roche  tarpéicnnc  qu’il  envisageait  sans 
effroi  ; il  fit  de  ces  phrases  qui  saisissent  les  esprits 
passionnés  : « Le  roi  compte  sur  l’amour  de  son  peu- 
ple , le  peuple  sur  l’amour  de  son  roi.  • Où  voulait 
en  venir  le  ministre  avec  toutes  ses  phrases  d’amour 
et  de  dévouement  envers  le  roi  et  sa  famille  ? Cela 
s’explique  par  sa  position.  Tout  ministre  favori  d’un 
roi,  accusé  par  un  parti  de  trahir  son  maître,  doit 
redoubler  d’expressions  chaleureuses  et  fortes. 
M.  Decazes  ne  parlait  pas  seulemeut  à la  chambre, 
il  parlait  encore  pour  le  roi , pour  le  château , afin 
que  le  soir,  à l’ordre,  Louis  XVIII  le  remerciât  de 
son  zèle  : aussi  jamais  ministre  n’eut  un  langage 
plus  essentiellement  royaliste.  Son  discours  entraîna 
le  vote  de  la  loi. 

On  passa  dès  lors  à la  discussion  du  projet  sur  les 
journaux,  nouvelle  loi  d’exception  dont  la  mino- 
rité royaliste  voulait  encore  moins  que  du  projet  sur  : 
la  liberté  individuelle.  Il  est  dans  la  nature  de  l'op- 


position, dans  quelque  main  qu’elle  soit  placée,  de 
réclamer  la  liberté  de  la  presse.  FJlc  est  une  arme 
pour  préparer  le  triomphe  ; et  quel  est  le  parti  qui 
dédaigne  une  arme  puissante?  M.  Castel  ha  jac  dé- 
fendit vivement  la  liberté  de  la  presse;  il  renouvela 
eu  quelque  sorte  la  proposition  qu’il  avait  faite  à 
l’ouverture  de  la  session.  11  attaqua  avec  vivacité 
le  rapport  de  M.  Ravez.  « Le  rapporteur  nous  a pro- 
mis que  la  censure  serait  modérée  ; et  pourtant  j’ai 
vu,  et  chacun  a vu  comme  moi,  des  députés,  des 
pairs  de  France  injurié  , calomniés  dans  les  jour- 
naux censurés  et  payés  par  le  gouvernement.  > 
M.  Decazes  s’était  élevé  contre  les  royalistes  exclu- 
sifs; M.  Castelbajac  répondit  : • On  nous  accuse  de 
réclamer  les  privilèges  déchus;  ah!  qu’on  me  per- 
mette de  leur  dire  : 11  exista  autrefois  une  classe  ap- 
pelée noblesse  ; celle-là  s’ensevelit  sous  les  débris  du 
trône.  Restes  malheureux  de  la  famille  des  mar- 
tyrs, le  sang  de  nos  pères  coule  encore,  il  est  vrai, 
dans  nos  veines;  mais, au  nom  de  notre  patrie,  que 
le  souvenir  de  l’honorable  infortune  des  générations 
passées  ne  soit  pas  un  titre  de  méfiance  pour  les 
noms  qui  peuvent  s’y  lier  encore.  Amour  du  roi , 
amour  de  la  France , abnégation  de  nous-mêmes , 
entier  oubli  du  passé,  tel  fut  le  testament  ensan- 
glanté de  nos  pères  ; nous  lui  serons  fidèles.  » 

Ces  paroles  furent  applaudies  par  les  tribunes , 
et  le  président  obligé  d’imposer  silence.  Les  doctri- 
nes de  liberté  furent  hautement  défendues  par  M.  de 
Cabourdonnave , et  le  projet  du  ministère  encore 
soutenu  par  M.  Duvergier  de  Hauranne  et  par  les 
doctrinaires.  L’opinion  la  plus  imposante  contre  la 
liberté  des  journaux  fut  celle  de  M.  Royer-Collard  : 
« Les  journaux , disait  l’orateur , sont  des  écrits 
particuliers  qui , allant  trouver  le  public  et  se  re- 
nouvelant sans  cesse  comme  la  parole,  participent 
de  la  nature  des  allocutions  publiques;  on  ne  doit 
pas  méconnaître  que  là  où  il  y a des  partis , les  jour- 
naux cessent  d’être  les  organes  des  opinions  indivi- 
duelles, mais  que , voués  aux  intérêts  qui  s’eu  em- 
parent , voués  à leurs  intérêts , instruments  de  leur 
politique,  théâtre  de  leurs  combats,  leur  liberté 
n’est  en  vérité  que  la  liberté  des  partis  déchaînés.  » 
Le  discours  M.  Royer-Collard  était  très  remarqua- 
ble , comme  tout  ce  qu’il  écrivait  ; mais , chose  triste 
à dire  ! c’est  que  le  recueil  le  plus  difficile  à faire 
serait  celui  des  discours  de  M.  Royer-Collard  , tant 
ses  doctrines  des  divers  temps  sont  opposées  les  unes 
aux  autres  ! 

M.  de  Villèle  répondit  à M.  Royer-Collard  : « Vous 
allez  mettre , dans  les  mains  du  ministre,  la  direc- 
tion de  tous  les  journaux  ; vous  l'établissez  ainsi 
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seul  directeur  de  l’opinion  publique  en  France, 
vous  le  faites  seul  juge  du  compte  que  vos  journaux 
rendront  de  vos  séances;  vous  lui  donnez  les  moyens 
de  faire  attaquer  vos  opinions  ; vous  placez  les  dépu- 
tés de  la  France  à la  discrétion  du  ministère.  J’ai 
dans  les  mains  l’épreuve  d’un  journal  où  l'opinion 
de  M.  Corbière , comme  rapporteur  de  la  commis- 
sion , était  rayée  par  la  main  des  censeurs.  ■ Ce  fait 
excita  quelques  murmures;  il  fut  réfuté  par  les 
phrases  habituelles,  que  les  abus  qu’on  avait  pn 
commettre  alors,  on  ne  les  commettrait  plus  à l’a- 
venir. 

M.  Cornet  d'incourt  résuma  spirituellement  le 
projet  ministériel  : • Je  proposerai  , dit-il , un  petit 
changement  de  rédaction  ; ne  cherchons  pas  i dé- 
guiser l’arbitraire  sous  une  forme  de  légalité;  je 
propose  de  dire  : La  liberté  de  la  presse  est  suspen- 
due en  ce  qui  concerne  les  journaux  ; le  gouverne- 
ment en  disposera  comme  il  jugera  convenable.  • 
Cette  saillie  excita  la  plus  vive  hilarité  dans  Fassent 
Idée.  Le  scrutin  donna  128  voix  pour , et  contre  89. 
C’étaient  deux  boules  de  moins  pour  le  ministère  que 
sur  le  projet  de  la  liberté  individuelle.  Deux  voix 
du  centre  droit  s'étaient  donc  détachées. 

La  chambre  des  pairs  adopta  également  les  lois 
d’exception;  mais  il  dut  résulter  pour  le  ministère 
cette  conviction  qu’il  lui  serait  désormais  impossi- 
ble d’obtenir  la  continuation  des  pouvoirs  extraor- 
dinaires. 

. Quand  on  examine  la  situation  du  gouvernement 
et  des  partis , toutes  les  fois  qu’il  s’est  agi  de  lois 
exceptionnelles , on  doit  se  convaincre  que  les  hom- 
mes politiques  changent  d'idées  et  d'opinions  sur 
ces  mesures , à raison  qu’ils  appartiennent  à l'oppo- 
sition ou  au  gouvernement.  Je  n’ai  pas  vu  un  person- 
nage important  qui,  arrivé  au  pouvoir,  n’ait  senti 
d'une  autre  manière  qu’alors  qu'il  était  chef  de 
parti,  et  n’ait  soupiré  après  ces  lois  d’exception 
qu’il  avait  flétries  i la  tribune  et  dans  les  journaux. 


THOrai.ES  DES  DÉrxnTEHESITS  A z'oCCASIOa  DES 
SCBSISTAJICES. — ADM13ISTHATI0»  MIMSTÉRIFU.E 

1817. 

Toute  la  France  était  préoccupée  de  la  question 
des  subsistances.  On  était  à peine  à la  fin  d’un  hiver 
froid  et  désastreux.  Le  manque  de  grains  et  de  fa- 
rine se  faisait  vivement  sentir,  et  la  frayeur  ac- 


croissait encore  le  mal.  J’ai  dit  que  les  agitateurs 
avaient  profité  des  terreurs  populaires;  sur  plu- 
sieurs points  du  territoire  des  révoltes  avaient 
éclaté.  Dans  presque  tous  les  marchés,  on  avait  ar- 
rêté la  libre  circulation  des  grains;  des  paysans 
avaient  pillé  les  charrettes  chargées  de  subsistances; 
la  force  armée  était  demeurée  impuissante.  Il  y 
avait  en  une  véritable  révolte  à Château-Thierry  ; 
des  communes  s’étaient  insurgées  ; à Montargis  il  y 
avait  des  démonstrations  menaçantes  ; les  hussards 
de  la  garnison  avaient  été  assaillis  à coups  de  pierre 
et  de  fourche  ; ce  n’était  qu’apres  de  grands  efforts 
que  l’on  était  parvenu  i arrêter  le  mouvement.  A 
Gien,  le  peuple  avait  voulu  lui-même  taxer  les 
grains.  A PiUiiviers  et  à Thierry  (Puy-de -Ddrae), 
on  devait , à l'intervention  des  officiers  en  demi- 
solde  , le  rétablissement  de  l'ordre  ; à Châtiilon-sur- 
Seine , le  peuple  s’était  porté  à des  excès  inouïs.  Le 
soulèvement  des  campagnes  des  environs  de  Lyon 
offrait  tous  les  caractères  d’on  mouvement  politi- 
que ; i Sens , la  garde  nationale  avait  passé  dans  les 
rangs  des  mutins , ou  avait  refusé  de  faire  son  ser- 
vice : elle  fut  dissoute. 

Le  gouvernement  dut  déployer  de  la  vigueur  ; il 
le  fit  avec  une  énergie  utile  sans  doute , puisqu'elle 
tendait  à conserver  l'ordre  et  â ramener  aux  mar- 
chés les  fermiers  qui  s’en  écartaient  par  la  crainte  ; 
mais  il  y eut  du  sang  versé , et  le  sang  répugne  tou- 
jours , lorsque  surtout  ce  n’est  pas  le  crime  qu’on 
punit , mais  le  besoin , mais  le  désespoir  et  la  dé- 
tresse. 

On  a beaucoup  parlé , à cette  époque,  des  mesures 
rigoureuses,  et  j'oserai  dire  violentes,  qui  furent 
prises  par  le  gouvernement  contre  les  auteurs  du 
mouvement  de  Lyon.  De  nombreux  mémoires  ont 
été  publiés  soit  par  le  général  Canuel,  soit  par 
M.  de  Sainneville , soit  enfin  par  le  colonel  Favier  ; 
certes , jamais  mouvement  populaire  n’a  été  mieux 
éclairci  et  livré  plus  ouvertement  i la  discussion. 
Au  temps  où  nous  vivons , après  ce  que  nous  avons 
eu  sous  les  yeux,  un  jugement  plus  impartial  pent 
être  porté  sur  la  conduite  du  gouvernement;  car 
depuis  la  révolution  de  juillet , il  y a eu  également 
des  rébellions  à Lyon , à Grenoble , à Paris,  et  peut- 
être  les  mesures  sévères  du  gouvernement  actuel , 
en  cette  circonstance,  justifieront-elles  la  restaura- 
tion de  ce  qu’elle  crut  alors  devoir  faire.  Le  premier 
besoin  de  l’autorité  est  de  se  conserver;  je  ne  com- 
prendrais pas  un  pouvoir  qui  s’abandonnerait  et 
abandonnerait  la  société;  qu'on  n’accuse  donc  plus 
la  restauration  d'une  répression  vive  et  nécessaire  ; 
les  révolutions  auraient-elles  seules  le  privilège  de 
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frapper  fort  en  politique  ? Je  ne  fais  point  l’éloge  de 
la  violence  ; la  modération  seule  protège  les  causes 
et  perpétue  les  gouvernements  ; mais  ce  qu’on  a pu 
faire  en  1831  et  en  1 832 , sans  exciter  les  déclama- 
tions du  parti  patriote , on  a pu  égalemeut  l’accom- 
plir en  1817;  l’opposition  fil  son  métier  alors;  au- 
jourd'hui devenue  pouvoir,  elle  fait  ses  affaires; 
l’histoire  doit  se  placer  au-dessus  de  ces  agitations 
et  se  prononcer  avec  calme. 

Le  défaut  de  subsistances  ne  fut  qu’un  prétexte 
au  soulèvement  que  prépara  le  parti  patriote  et  bo- 
napartiste dans  les  communes  qui  environnent 
Lyon  ; il  serait  difficile  de  croire , comme  l'a  publié 
M.  de  Sainneville , que  le  mouvement  fut  complète- 
ment l’œuvre  de  la  police;  les  partis  ont  un  inté- 
rêt à prouver  cette  exclusive  intervention  de  la  po- 
lice; c’est  leur  r61c.  Dans  un  mouvement,  quel 
qu’il  soit , il  y a toujours  de  la  police  avec  ses  ma- 
nœuvres immorales:  les  révolutions  n’en  sont  pas 
plus  exemptes  que  les  gouvernements  réguliers; 
mais  quand  il  y a attaque  à main  armée , lorsque  des 
communes  soulevées  marchent  de  concert  dans  un 
but  commun  et  avoué  de  renverser  le  gouverne- 
ment, il  est  impossible  de  ne  pas  voir  et  saisir  une 
révolte  flagrante.  Maintenant  qu’on  dise  que,  comme 
dans  l’aflbire  de  Grenoble,  le  général  augmenta  le 
danger  pour  agrandir  les  services;  que  le  préfet  du 
Rhône , M.  de  Chabrol , imita  l’exemple  du  général, 
et  lit  de  pompeux  récits  de  ce  qui  s'était  passé , tout 
cela  est  vrai , tout  cela  s’est  vu  et  se  voit  encore  ; il 
est  dans  la  nature  des  autorités  d’ainsi  procéder; 
elles  aiment  b faire  des  bulletins  de  grande  armée 
pour  la  moindre  échauflourée.  la  cour  prévôlale  se 
montra  impitoyable,  et  je  ne  saurais  assez  flétrir 
ces  tribunaux  d'exception  qui,  passagers  dans  le 
sanctuaire  de  la  justice,  l'ensanglantent  comme 
pour  y laisser  la  trace  de  leur  nature  exceptionnelle. 
Cours  prévôtales,  commissions  militaires,  toutes 
ces  juridictions  instituées  pour  donner  à la  justice 
un  cours  inaccoutumé , font  peser  sur  les  gouver- 
nements d’épouvantables  souvenirs,  et  n'ont  jamais 
servi  à leur  donner  quatre  jours  de  plus  d’exi- 
stence. 

A côté  des  mesures  sévères  et  souvent  cruelles , 
le  gouvernement  prit  également  quelques  résolutions 
de  prévoyance  sur  les  subsistances.  Des  articles  de 
journaux , des  instructions  populaires  furent  rédi- 
gés pour  ramener  la  confiance  et  éclairer  les  culti- 
vateurs. Le  pain  s’était  élevé  à Paris  à vingt-quatre 
sons  les  quatre  livres;  on  le  vit  descendre  à vingt  et 
b dix-huit  par  la  seule  action  administrative,  l es 
transports  furent  mnllipliés.  des  secours  accordés 


aux  départements  le  plus  en  souffrance.  Les  cham- 
bres avaient  accordé  un  crédit  ; il  fot  employé  et 
distribué  avec  intelligence.  M.  Labiche  qui  fut  à la 
tête  de  cette  opération , se  montra  bon  administra- 
teur. Il  avait  cette  connaissance  du  matériel  admi- 
nistratif qui  marebe  par  habitude  et  par  routine. 
La  mesure  qui  donna  une  prime  de  5 fr.  par  chaque 
charge  de  blé  importé  en  France , fit  plus  que  les 
précautions  du  gouvernement.  L’activité  du  com- 
merce suppléa  b toutes  les  insuffisances.  M.  de  Ri- 
chelieu, ancien  gouverneur  de  la  Crimée,  savait 
toutes  les  ressources  en  grains  que  pouvait  fournir 
la  mer  Noire , et  le  gouvernement  dirigea  sur  ce 
point  les  spéculations.  Des  bénéfices  furent  faits  par 
les  négociants  d'Odessa , quoiqu’ils  fussent  tardive- 
ment arrivés.  Ilicntôt  les  blés  devinrent  abondants 
sur  les  marchés;  ils  tombèrent  même  b vil  prix.  Il 
fallut , quelques  années  après , prendre  des  mesures 
dans  l’intérét  de  la  propriété  productive.  La  combi- 
naison des  marchés  régulateurs  fut  modifiée. 

Toutes  les  autres  affaires  administratives  étaient 
pen  de  chose  b côté  de  celte  grande  question  des 
grains  et  d'approvisionnement.  Cependant  M.  Laine 
s'occupa , après  la  session , de  résumer  les  votes  des 
conseils  généraux , et  de  recueillir  l’expression  de 
leurs  vœux.  C’est  depuis  son  ministère  surtout  que 
ces  votes  furent  publiés  et  soumis  aux  chambres.  Les 
conseils  généraux  désignés  par  le  ministère  de  l’in- 
térieur , parmi  les  grands  propriétaires  et  les  indus- 
triels du  premier  ordre , n’étaient  pas  sans  doute 
l’expression  sincère  et  complète  de  l'opinion  publi- 
que ; mais  il  était  impossible  de  nier  pourtant  qn'ils 
ne  représentassent  les  sentiments  au  moins  des  clas- 
ses élevées , qui  doivent  prendre  une  part  large  et 
active  b la  politique  et  b la  haute  administration  des 
États.  Ces  vœux  étaient  dans  la  plupart  des  départe- 
ments empreints  d’un  caractère  royaliste  dans  le 
sens  de  la  chambre  de  18 1 s,  par  conséquent  dans 
l’esprit  de  l'opposition  monarchique  de  la  chambre 
de  1 81 6.  Il  fallait  en  tenir  compte , et  sera-t-il  besoin 
d'ajouter  que  les  royalistes  formaient  un  grand 
parti,  qu’ils  étaient  l’expression  des  intérêts  et  d'une 
puissante  opinion.  Le  ministère  avait  écrit  aux  pré- 
fets d’user  de  toute  leur  influence  pour  mitiger  l’ex- 
pression de  ces  vœux.  Néanmoins,  plusieurs  conseils 
généraux  demandèrent  le  rétablissement  des  corpo- 
rations industrielles  et  des  agrégations  religieuses, 
et  que  l’enseignement  leur  fût  confié;  d’autres  en- 
core que  les  registres  de  l'état  civil  fussent  rendus 
au  clergé,  que  le  droit  d’alncsse  fût  rétabli , les  ma- 
jorais constitués , les  forêts  conservées , et  plusieurs 
vœux  de  cette  nature,  lesquels  semblaient  émanés 
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des  opinions  de  la  majorité  de  la  chambre  de  1815. 
Je  rappelle  ce  que  j’ai  diL  : M.  Laine , pour  accroître 
l'influence  des  préfets , leur  ouvrit  le  conseil  général  ; 
ils  purent  dès  lors  assister  à leurs  séauces , et  com- 
battre les  sentiments  des  différents  membres. 

Quant  aux  autres  actes  de  l’administration  in- 
térieure, ils  furent  assez  nombreux.  Eu  ce  qui 
touchait  la  politique , M.  Lai  né  prépara  la  série  des 
départements  dans  l’ordre  qu’on  devait  suivre  pour 
la  réélection  de  la  chambre  par  cinquième.  C’était 
un  complément  de  la  loi  des  élections.  Les  séries  fu- 
rent ensuite  tirées  au  sort  par  la  chambre.  M.  Laine 
favorisa  rétablissement  des  écoles  à Lancastre.  De- 
puis les  cent-jours , ces  écoles  étaient  presqu’aban- 
données;  la  dernière  chambre  les  avait  proscrites. 
Le  ministre  reucontra  dans  quelques  départements 
l’opposition  vive  et  constante  du  parti  royaliste,  qui 
couvrait  d’une  protection  spéciale  les  frères  des  éco- 
les chrétiennes.  En  même  temps  l’ordre  de  Saint- 
Michel  était  reconstitué  pour  récompenser  les  ser- 
vices rendus  dans  les  arts  et  les  sciences.  Les  savants 
les  plus  distingués,  les  artistes  reçurent  cet  insigne; 
le  gouvernement  relevait  également  le  vieux  chapi- 
tre de  Saint-Denis  dans  toutes  ses  prérogatives;  il  y 
avait  dans  cette  mesure  tout  à la  fois  une  pensée  pieuse 
et  politique.  On  voulait  faire  du  chapitre  de  Saint 
Denis  un  moyen  de  récompenser,  par  une  honorable 
retraite,  quelques-uns  des  vieux  évéques récalcitrants 
au  concordat  de  l’an  X , et  favoriser  les  négociations 
de  M.  de  B lacas  à Rome.  L’École  Polytechnique  recon- 
stituée fut  placée  sous  la  protection  du  duc  d'Angou- 
léme.  Le  ministre  appelait  un  prince  si  rapproche  du 
trône  à être  le  protecteur  d’un  établissement  qui 
fournissait  à l’année  de  si  précieux  officiers. 

L’administration  de  M.  Laine  fut  en  général  tra- 
vailleuse, quoique  le  ministre  fut  plutôt  |>ersonnel- 
lement  homme  politique  qu’administrateur;  ce  fut 
lui  qui  rétablit  l’école  des  arts  et  métiers  à f.Jiâlons 
et  l’administration  des  travaux  publics  de  Paris. 
Aucun  ministre  n’eut  de  meilleures  intentions  et  un 
plus  vif  désir  de  seconder  l’action  bienfaisante  du 
gouvernement  du  roi.  Sous  son  ministère  s’accom- 
plirent peut  être  les  plus  grands  changements  de 
préfets.  Cela  tenait  à plusieurs  causes;  d’abord  l’ad- 
ministration avait  été  remaniée  de  telle  manière 
en  1815,  qu’il  était  impossible,  avec  l’esprit  nou- 
veau de  la  chambre  de  1816,  de  laisser  un  person- 
nel ainsi  organisé.  Ensuite,  des  faiblesses  et  des 
incapacités  administratives  avaient  été  constatées 
dans  la  crise  des  subsistances  qui  avait  affligé  les  dé- 
partements celle  année.  Certains  préfets  avaient 
montré  de  l’incertitude , d’autres  une  ignorance  pro- 


fonde de  l’administration  ; enfin  le  motif  réel  était 
que  dans  la  position  où  se  trouvait  le  ministère,  il 
fallait  de  toute  nécessité  qu’il  plaçât  quelques  amis 
politiques  qui  secondassent  l'action  ministérielle  dans 
la  chambre  des  députés.  Ce  fut  en  conséquence  de  ces 
motifs , que  des  changements  furent  arrêtés  dans  les 
préfectures.  11  y eut  des  mutations  de  résidence. 
Le  baron  de  Talleyrand  fut  préfet  du  département 
de  Vaucluse;  M.  de  Germiny,  de  l'Oise  ; le  comte  de 
Cboiseul,  du  Loiret;  M.  de  Rèmusat.  du  ftord; 
M.  Poiferré  de  Cère,  des  Deux-Sèvres;  M.  lias  tard 
de  PÉtaug  reçut  la  préfecture  de  l’Isère,  l’un  en 
remplacement  de  M.  de  Curzay,  l’autre  de  M.  de 
Sartige  ; M.  Cosle  fut  préfet  de  la  Mayenne  ; le  vi- 
comte Riocc,  de  la  Meuse;  M.  de  I^morelière,  de 
l’Orne;  MM.  Creuzc  de  Lcssert,  de  l'Hérault;  Allan 
de  Villeneuve , de  la  Charente  ; de  Balzac , de  Tarn 
et  Garonne  ; Moreau , de  la  Lozère. 

On  remarqua  que  les  préfets  de  couleur  modérée 
et  presque  libérale  reçurent  de  l'avancement.  M.  de 
Germiny  était  intimement  lié  à M.  Dccazes.  C’était 
un  homme  de  modération , à la  tête  d’une  grande 
fortune,  et  qui  fut  plus  tard  appelé  à la  pairie. 
M.  Lezay  de  Marncsia  était  l'ancien  préfet  du  lait 
dénoncé  par  M.  de  Syriès  de  Marynhac,  et  qu’on 
avait  déjà  avancé  dans  la  hiérarchie.  M.  de  Rcmu- 
sat  s'était  toujours  distingué  par  un  caractère  hono- 
rable et  une  haute  considération  politique.  MM.  de 
Villeneuve  étaient  également  les  hommes  les  plus 
recommandables  parmi  les  administrateurs  de  l’em- 
pire et  de  la  restauration.  Sous  ce  rapport,  M.  Lainé 
n'avait  aucun  préjugé,  et  dès  qu’il  trouvait  un  ca- 
ractère digne  et  capable , il  le  poussait  aux  affaires. 
Quelques  destitutions  portèrent  sur  les  royalistes; 
il  y cul , comme  on  doit  le  sentir,  une  vive  et  puis- 
sante opposition  dans  ce  parti.  Les  opinions  exagé- 
rées qui  font  une  révolution  ne  peuvent  passe  per- 
suader qu’on  n’a  besoin  d’elles  qu’au  jour  du  combat, 
et  qu’eusuitc  lorsqu'une  administration  régulière 
se  forme,  elles  sont  le  plus  grand  obstacle  à sa 
marche  et  a son  affermissement  ; et  puis , elles  s’é- 
touncntque  le  gouvernement  les  éloigne  dcsaffaircs  ! 

Au  ministère  de  la  justice,  M.  Pasquier  avait 
remplacé  M.  Damhray.  On  a dit  ce  qui  avait  motivé 
ce  changement , et  un  trait  qui  caractérise  parfai- 
tement l’esprit  candide  et  naïf  de  M.  le  chancelier, 
c’est  qu’avant  son  départ  il  contre  signa  l'ordon- 
nance qui  amnistiait  les  officiers  et  soldats  qui 
avaient  suivi  le  roi  à Gand.  L’ordonnance  portait 
que  toutes  les  poursuites  judiciaires  faites  pendant 
les  trois  mois  de  l’usurpation  pour  fait  de  désertion 
contre  des  militaires  qui  avaient  quitté  leurs  corps 
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pour  embrasser  la  cause  royale  et  se  réunir  à son 
drapeau,  ainsi  que  les  condamnations  qui  en  avaient 
pu  être  la  suite,  étaient  réputées  nulles  et  non 
avenues. 

De  quelque  manière  qn’on  envisage  la  situation 
dn  ministère , cet  acte  était  une  faute.  A quoi  bon 
provoquer  les  justes  ressentiments  d’un  parti  iras- 
cible et  puissant  ? A quoi  bon  soulever  contre  soi 
une  opposition  gratuite?  En  politique,  les  actes 
inutiles  qui  font  naître  les  obstacles  , sont  ceux  que 
le  gouvernement  doit  éviter  avant  tout.  On  publia 
dans  le  parti  royaliste  mille  brochures  contre  l'or- 
donnance qui  amnistiait  la  fidélité  et  la  restaura- 
tion elle-même.  Car  enfin , le  roi  de  France  n'é- 
tait-il pas  allé  à Gand  ? On  pouvait  dire  que 
l’ordonnance  était  destinée  à empêcher  les  poursui- 
tes des  tribunaux;  mais  n'était-il  pas  plus  convenable 
de  déclarer  que  l’exil  à Gand  n’ctail  pas  une  déser- 
tion , mais  un  acte  de  fidélité.  Cette  ordonnance  fut 
sans  doute  l’œuvre  des  bureaux.  Le  ministre  apposa 
sa  signature  avec  cette  légèreté  qui  souvent  carac- 
térisait M.  Dambrav.  Aussi  sa  retraite  n’excita-t-elle 
qu'une  bien  faible  sensation  dans  le  (lartl  royaliste 
qu’il  avait  blessé. 

M.  Pasquier,  en  prenant  les  sceaux,  organisa 
d’abord  son  administration  centrale.  M.  dcTrinquc- 
lague  quitta  le  secrétariat  général  du  ministère  de 
la  justice,  qui  fut  confié  à M.  Ravez  : M.  Trinquela- 
gueétait  l'expression  de  la  majorité  de  1813.  M.  Ra- 
vez,  l’ami  de  M.  Laine,  avait  prêté  appui  au  mi- 
nistère dans  la  chambre  des  députés;  c'était  un  homme 
capable,  ex  pressiondu  centre  droit.  Un  des  premiers 
actes  du  nouveau  garde  des  sceaux  fut  l'ordonnance 
« qui  constituait  le  conseil  privé  et  le  conseil  d'État  ; 
la  pensée  de  M.  Pasquier  était  d'environner  les  pro- 
jets de  loi  de  grandes  discussions  préparatoires  où  tou- 
tes les  lumières  seraient  appelées  ; les  conseils  de  ca- 
binet , composés  des  ministres  il  portefeuille , de 
deux  ou  quatre  ministres  d’État  et  de  conseillers 
d’État  choisis,  avaient  cet  objet;  on  les  convoqua 
néanmoins  très-rarement;  les  sections  du  conseil 
d'État  furent  purgées  de  presque  toutes  les  incapaci- 
tés. Le  comité  de  législation  compta  MM.  Siméon, 
Portalis , Royer-Collard , Mounier , Faure  ; le  comité 
contentieux  : MM.  Delamallc , Allent,  de  Blaire, 
Durand  de  Mareuil , Favard  de  Langlade , Boulain- 
villicr  et  Guizot  ; au  comité  de  l’intérieur  : MM.  Cu- 
vier , Delaporte , Lalanne,  de  Gérando , d’Hautcrive , 
Capelle , Maleville  ; au  comité  des  finances  : MM.  de 
Colonia  , Bérenger,  Camille-Jordan;  au  comité  de 
la  guerre:  le  prince  de  Broglie,  les  généraux  Ricard, 
Pernetti  et  de  Caux  ; à la  marine  : MM.  Forestier, 


Portai , Jurien , Esmangard.  On  avait  adjoint  à cha- 
cune de  ces  sections , à raison  de  leur  position  admi- 
nistrative, MM.  Bavez  .Becqiicv,  Mole,  la  Bouillerie, 
Bergon,  Saint-Cricq,  de  Barante,  Barairon,  de 
Mezy,  Tabarié. 

11  était  difficile  de  trouver  une  composition  plus 
forte  et  plus  spéciale  du  conseil  d’État.  Tous  les  hom- 
mes qui  y étaient  appelés  étaient  de  véritables  sommi- 
tés politiques  et  administratives;  l’on  remarquera 
qu’il  n’y  avait  que  très-peu  de  royalistes.  Les  doctri- 
naires dominèrent  dans  le  conseil , comme  ils  domi- 
naient dans  le  cabinet  et  i la  chambre  des  députés. 
C’était  aussi  une  faute  que  cette  exclusion  absolue  des 
royalistes;  elle  décelait  trop  la  direction,  l’esprit  du 
gouvernement,  et  de  scs  mesquines  vengeances  contre 
un  parti.  Aucune  grande  mesure  ne  futqirise  à l’é- 
gard des  tribunaux  et  des  cours  royales.  Leur  orga- 
nisation et  leur  inamovibilité  étaient  assurées  par  les 
ordonnances  de  1813.  M.  Pasquier  eut  l’honneur  et 
le  bonheur  de  signer  les  premières  lettres  de  grâce 
en  faveur  des  proscrits.  Ces  lettres  furent  accordées 
au  lieutenant-général  de  Caen.  Le  cabinet  voulait 
populariser  les  princes  de  la  famille  royale.  Le  géné- 
ral avait  eu  des  torts  graves  envers  madame  la  du- 
chesse d’Angouléme;  le  ministère  fit  demander  sa 
grâce  par  Madame  elle-même.  C’était  un  noble  râle 
qu’un  faisait  jouer  aux  Bourbons. 

M.  Corvctto , toujours  absorbé  par  la  confection 
de  son  budget , par  les  mouvements  de  la  Bourse  et 
les  négociations  pour  l’emprunt , se  multipliait  avec 
une  activité  et  un  bonheur  remarquables.  M.  Bariug 
était  arrivé  de  Londres,  et  l’on  essayait  de  négocier 
avec  lui  et  d’autres  grands  capitalistes  de  l’Europe , 
un  emprunt  général  qui  permit  à la  France  de  se  li- 
bérer eu  une  seule  fois  envers  les  étrangers.  En  at- 
tendant , M.  Corvetto  dirigeait  son  comité  de  rece- 
veurs généraux,  qui  donnait  des  ressources  au  trésor; 
il  suivait  avec  une  grande  attention  les  opérations 
de  la  caisse  d’amortissement , dont  M.  Bcugnot  ve- 
nait d’être  nomtué  directeur.  Le  ministre  accomplis- 
sait aussi  la  vente  des  bois  del’État,  régularisait  suc- 
cessivement le  système  des  contributions  indirectes. 
Des  économies  étaient  faites  au  ministère  des  finan- 
ces et  dans  les  administrations  dépendantes  : la  di- 
rection des  domaines  était  réunie  à celle  des  forées , 
et  l’un  des  administrateurs  chargé  de  cette  direc- 
tion. 

M.  le  duc  de  Feltrc  déployait  aussi  beaucoup  de 
zèle  au  département  de  la  guerre.  Son  budget  avait 
été  considérablement  réduit  par  la  chambre  des  dé- 
putés , et  néanmoins  il  avait  augmenté  le  cadre  de 
l’armée.  Un  cinquième  escadron  était  mis  à la  suite 
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de  chaque  régiment  de  cavalerie.  L’effectif  des  légions 
devait  devenir  plus  considérable  à mesure  que  celui 
de  l’armée  d'occupation  diminuerait.  Le  ministre  ne 
conservait  plus  que  de  légères  répugnances  pour  les 
débris  de  la  vieille  armée.  Il  avait  enfin  adopté,  par 
mesure  d’économie, que  tous  les  officiers  en  demi-solde 
qui  n’avaient  pas  été  replacés,  rentreraientsuccessive- 
ment  dans  le  cadre  du  dernier  bataillon  ou  du  der- 
nier escadron  formé.  On  évitait  par  là  de  payer  la 
solde  d’activité  et  la  demi -solde.  Pour  commencer  ce 
système  M.  le  duc  de  Fcltre  avait  saisi  l’occasion  des 
troubles  qui  avaient  éclaté  dans  les  provinces,  au 
milieu  desquels  le  zèle  de  beaucoup  d’officiers  en 
demi-solde  s’était  montré;  l’on  avait  récompensé  ces 
services  en  appelant  un  grand  nombre  d'entre  eus 
dans  les  légions.  L’administration  de  la  guerre  avait 
fait  egalement  des  économies.  Du  régime  des  entre- 
prises onélait  passé  à celui  des  régies  ; et  le  ministre 
cherchait  à faire  profiter  le  gouvernement  des  béné- 
fices effectués  depuis  plusieurs  années  par  les  trai- 
tants. M.  le  duc  de  Feltre  avait  une  haute  probité  ; 
et  s’il  n'eût  pas  été  entraîné  par  ses  engagements , 
s'il  fût  resté  l’homme  d’administratiou  sans  se  faire 
l’homme  de  parti , il  eût  laissé  des  souvenirs  remar- 
quables de  zèle , de  capacité  et  de  désintéressement. 

M.  Dtibouchagc  vieillissait  eucore;  il  n’était  plus 
utile  ni  comme  administrateur,  ni  comme  homme 
politique.  On  songeait  à son  remplacement. 

Aux  affaires  étrangères,  M.  de  Richelieu  ne  s'oc- 
cupait qu'à  consolider  les  rapports  de  bonne  harmo- 
nie  entre  la  France  et  les  puissances  alliées.  Ces 
rapports  prenaient  chaque  jour  plus  de  régularité. 
On  pouvait  espérer,  si  la  négociation  de  l’emprunt 
arrivait  à bonne  fin  , la  diminution  successive  de 
l’armée  d’occupation.  Aussi  M.  de  Richelieu  ne  né- 
gligeait-il aucun  moyeu  pour  faire  réussir  cet  em- 
prunt de  MU.  Iloppe  et  Bariug , et  l'obtenir  dans 
une  seule  transaction.  M.  de  Richelieu  savait  que  la 
Crusse  et  l'Autriche  étaient  très  obérées , et  qu’avec 
l’offre  d'un  acquittement  immédiat , elles  ne  seraient 
pas  éloignées  de  consentir  à l'affranchissement  de 
la  France.  Il  y avait  de  continuelles  réunions  des 
trois  ministres  MM.  de  Richelieu , Decazes  et  Cor- 
vetto,  au  château  de  Madrid,  résidence  d’été  de 
M.  Decazes,  lequel  s’occupait  aussi  très-activement 
de  cette  négociation.  Quant  aux  bureaux  des  aflhires 
étrangères,  M.  de  Richelieu  en  laissait  la  direction 
à M.  de  Rayueval , chef  de  la  chancellerie , et  possé- 
dant par  le  fait  toutes  les  attributions  d’uu  minis- 
tre d'Étal.  Cependant  l'étiquette  voulait  que  M.  de 
Richelieu  traitât  directement  avec  le  corps  diploma- 
tique , à Paris,  et  qui  se  composait  toujours , pour 


la  Russie,  de  M.  Pozzodi  Borgo,  dont  j’ai  dit  le  ca- 
ractère et  la  capacité;  pour  l’Angleterre,  de  sir 
Ch.  Stuart,  talent  médiocre,  mais  en  tout  subor- 
donné au  duc  de  Wellington,  véritable  ministre 
dirigeant  ; du  comte  de  Goltz,  représentant  la  Prusse, 
esprit  inquiet , à vue  courte , ne  rêvant  que  révolu- 
tion ; enfin  de  M.  le  baron  de  Vincent , plénipoten- 
tiaire d’Autriche,  caractère  inoflfcnsif,  mais  travaillé 
par  les  mêmes  terreurs  que  M.  de  Goltz.  Je  ue  parle 
ici  que  des  quatre  grandes  puissances  dont  les  repré- 
sentants formaient  un  comité  européen  à Paris. 
Quant  aux  autres  ambassades,  décorées  du  titre 
pompeux  lïambaaaadetde  famille , elles  ne  jouaient 
qu’un  rûle  d’étiquette  et  de  vanité.  M.  Ruflo , prince 
de  Castelcicala , représentait  le  roi  de  Naples  et  de 
Sicile.  Les  liens  de  famille  que  le  mariage  de  madame 
la  duchesse  de  Berry  avait  eucore  fortiliés,  don' 
naient  du  crédit  à cet  ambassadeur,  homme  médio- 
cre , que  de  tristes  souvenirs  poursuivaient.  L’Espa- 
gne avait  pour  représentant  le  comte  Fernand  de 
Nuncz , vaniteux  comme  un  grand  d’Espagne , mais 
qui  n’était  pas  sans  mérite.  M.  de  Lovenlieim,  obser- 
vateur spirituel,  instruit  et  capable,  qui  avait  re- 
présenté la  Suède  au  congrès  de  Vienne,  résidait 
également  à Paris.  En  résumé,  les  aflhires  un  peu 
sérieuses  se  traitaient  plus  haut  qu’avec  le  corps 
diplomatique  ; elles  se  faisaient  directement  par 
M.  de  Richelieu , l'empereur  Alexandre , M.  de  Met- 
lernich , M.  de  llardeuberg  et  le  duc  de  Wellington , 
généralissime  des  armées  alliées;  seulement  les  am- 
bassadeurs appelés  à rendre  témoignage  sur  la  si- 
tuation de  la  France , pouvaient  servir  le  système 
politique  ou  lui  nuire  par  leurs  rapports. 


COUCOHDXT. 

Je  fais  un  chapitre  à part  snr  la  négociation  du 
concordat  de  1817,  parce  que  cette  négociation  pré- 
senta des  accidents  graves  et  desdiflicultés  sérieuses. 
M.  de  Blacas,  ainsi  qu'on  l’a  dit,  avait  été  envoyé 
comme  ambassadeur  extraordinaire  à Rome , après 
avoir  négocié,  à Naples,  le  mariage  de  M"”la  du- 
chesse de  Iterry.  Il  y avait  remplacé  M.  Courtois  de 
Prcssigny,  évêque  de  Saint-Malo,  appelé  à la  pairie. 
On  mettait  alors  une  haute  importance  à cette  am- 
bassade. Des  difficultés  s’étaient  élevées  entre  la 
cour  de  Rome  et  le  gouvernement  français  sur  l’exé- 
cution des  concordats.  Depuis  la  réintégration  dans 
son  patrimoine , le  souverain  pontife,  Pie  VII,  avait 
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refusé  la  plupart  des  bulles  d’institution  canonique 
pour  les  évêques;  il  prétendait  que  le  concordat  de 
1801  ne  pouvait  plus  avoir  son  elTct , qu’il  avait  été 
annulé  de  la  part  du  gouvernement  français , par 
l'acte  organique  de  l’an  XI , lequel  n’avait  jamais 
été  reconnu  par  le  Saint-Siège  ; qu’enfin  le  prétendu 
concordat  de  1813  avait  été  imposé  par  la  force  et 
la  contrainte.  Les  prétentions  du  pape  étaient  celles- 
ci:  i«la  restitution  du  Conitat  d’Avignon,  ou  une 
indemnité  telle  que  le  patrimoine  de  saint  Pierre 
n’en  fût  pas  amoindri;  2”  l’institution  canonique 
absolue  reconnue  au  Saint-Siège  ; 3°  une  nouvelle 
circonscription  des  métropoles,  des  cathédrales , et 
par  suite  l’augmentation  des  sièges;  4°  les  annales 
et  certaines  autres  redevancesque  l’Église  de  France 
était  accoutumée  de  payer,  au  temps  de  sa  gloire  et 
de  sa  puissance. 

Le  pape  Pie  Vil  avait  mis  toute  sa  confiance  pour 
cette  négociation  dans  le  cardinal  secrétaire  d’État 
Monrignor  de  Gonzalvi,  homme  souple,  habile,  ac- 
coutumé surtout  à ces  fins  de  non-recevoir,  à ces  pe- 
tites difficultés , à ces  intrigues  même  qui  soutien- 
nent la  marche  de  tout  pouvoir  faible , qui  ne  peut 
s'appuyer  que  sur  une  influence  morale.  Les  instruc- 
tions de  M.  de  Biacas  laissaient  une  grande  latitude 
à la  négociation.  Elles  avaient  été  rédigées  sous 
l'empire  des  idées  qui  dominaient  la  chambre  de 
1813;  le  gouvernement  et  le  négociateur  étaient 
encore  tout  remplis  des  élégies  touchantes  de 
MM.  Piet , Marcellus  et  Roux-Laborie , sur  la  néces- 
sité de  rétablir  le  magnifique  édifice  de  l’Église  de 
France.  M.  de  Biacas  n’était  pas  lui-même  éloigné 
de  ces  pieux  sentiments.  Sa  capacité  était  bornée. 
11  avait  toutes  les  pensées  et  toutes  les  faiblesses  des 
ultra.  Il  se  trouva  en  présence  d’un  souverain  pon 
tife  vénérable,  et  d’un  habile  négociateur.  Les  con- 
férences s’ouvrirent  dès  les  premiers  jours  de  1 8 1 7. 
Elles  portaient  sur  les  divers  points  que  j’ai  énumé- 
rés; il  fut  admis  par  le  négociateur,  que  le  concor- 
dat de  l’an  X serait  révoqué,  et  avec  lui  particuliè- 
rement les  actes  organiques  qui  avaient  suscité  tant 
de  réclamations  de  la  part  du  Saint-Siège.  Le  cardi- 
nal Gonzalvi , après  avoir  obtenu  celte  première 
victoire,  tenta  d’autres  succès  auprès  de  M.  de  Bia- 
cas. On  avait,  en  1813  surtout,  un  besoin  du  passé, 
un  désir  de  faire  revivre  toutes  les  institutions  reli- 
gieuses et  monarchiques.  Tous  les  partis  sont  ainsi 
préoccupés  après  leur  triomphe  ; ils  fouillent  le  passé 
pour  y rechercher  leurs  vieilles  dignités  renversées, 
leurs  vieux  souvenirs  emportés  : pour  l’un,  c’est  un 
chant  patriotique , un  trophée  de  révolution  ; pour 
l’autre,  une  procession  ou  un  concordat.  Le  concor- 
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dat  de  Léon  X et  de  François  lBr  formait  une  partie 
du  droit  ecclésiastique  antérieur  à la  révolution  ; 
quelle  beRe  et  grande  idée  monarchique  que  de  faire 
revivre  cette  convention  et  de  ramener  la  société 
au  seizième  siècle  ! Dans  le  fait , le  concordat  de 
Léon  X constituait  en  faveur  de  la  royauté  le  droit 
de  nomination  directe  des  évêques  substitué  aux 
élections  ecclésiastiques;  il  avait  fait  passer  le  pou- 
voir ecclésiastique , de  ses  formes  constitutionnelles 
à la  monarchie  absolue  ; c’était  un  partage  d’auto- 
rité qui  couvenait  parfaitement  aux  idées  du  parti 
royaliste.  Ce  concordat  avait  été  flétri  par  l’assem- 
blée constituante;  Mirabeau  l’avait  appelé  ronren- 
tion  simoniaque  : raison  de  plus  pour  la  faire  revi- 
vre en  toute  sa  force.  Ce  premier  point  fut  admis. 

La  chambre  de  1813  avait  demandé  le  rétablisse- 
ment d’un  grand  nombre  de  sièges  épiscopaux  ; il 
faut  ajouter  que  plusieurs  villes  du  Midi  s’étaient 
fortement  prononcées;  elles  avaient  été  anciennes 
métropoles  ou  cathédrales  ; cl  es  sollicitaient,  par 
l’organe  desconseils  généraux  et  des  conseils  muni- 
cipaux, le  rétablissement  des  sièges.  Le  cardinal  de 
Gonzalvi  entrait  dans  cette  idée,  non-seulement, 
parce  que  le  souverain  pontife  voyait  avec  satisfac- 
tion l’agrandissement  de  l’Église  de  France,  mais 
encore  parce  que  la  division  des  métropoles  conve- 
nait au  pouvoir  de  la  cour  de  Rome,  qui  n'aime  pas 
la  concentration  trop  absolue  du  pouvoir  épiscopal  ; 
on  se  réserva  de  déterminer  par  une  buUe  spéciale  et 
préalablement  convenue  quels  seraient  les  évêchés 
dont  le  rétablissement  serait  arrêté. 

Restait  une  clause  sur  laquelle  M.  de  Biacas  ne 
pouvait  prendre  des  engagements  sans  exposer  la 
responsabilité  ministérielle  : il  était  d’ancienne  rè- 
gle ecclésiastique  qu’une  cathédrale  ou  une  métro- 
pole ne  pouvait  être  constituée,  qu’au  préalable  il 
n’eût  été  pourvu  par  le  pape  à ses  revenus  ; le  pape 
demandait  donc  qu’on  dotât  les  églises  en  biens- 
fonds  ou  en  rentes  sur  l’état  d’une  manière  invaria- 
ble. Admettre  une  telle  clause  dans  un  traité  était 
s’engager  bien  loin;  elle  fut  consentie  néanmoins 
par  M.  de  Biacas,  car  elle  était  une  pensée  de  la 
chambre  de  1815,  aux  opinions  de  laquelle  le  négo- 
ciateur appartenait. 

A Rome,  il  faut  bien  le  dire  sans  olTenser  les 
croyances  catholiques , toutes  les  questions  se  résol- 
vent en  argent  et  en  prérogatives.  Il  était  une  de 
ces  questions  qui  suscitait  de  grandes  préoccupa- 
tions dans  le  conclave,  c’était  la  cession  du  Comtat 
d’Avignon  et  son  incorporation  à la  France.  Le  car- 
dinal de  Gonftlvi,  avec  une  grande  habileté,  avait 
amené  M.  de  Biacas  à renoncer  au  concordat  de 
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des  cours,  et  surtout  de  ces  petits  princes  d'Allema- 
gne , dont  tous  les  habitants  formulaient  d'exorbi- 
tantes prétentions. 

Nous  transcrirons  plus  tard  la  noble  réponse  d’A- 
lexandre et  le  mémoire  adressé  par  la  chancellerie 
russe  au  duc  de  Wellington  , qui  fut  chargé  comme 
arbitre  de  cette  négociation.  Tout  concourait  à ren- 
dre la  transaction  épineuse  ; il  ne  s'agissait  pas 
d’intérét  de  gouvernement , mais  de  réclamations 
individuelles.  La  conduite  de  M.  Dudon  parut  à 
M.de  Richelieu  au  moins  équivoque  ; il  lui  Ata  la  pré- 
sidence de  la  commission  mixte.  M.  de  Rayncval  pro- 
posa au  ministre  de  la  confier  à M.  Mounier,  très- 
jeune  alors,  homme  d'esprit  et  d’une  haute  probité , 
conseiller  d'Étal  en  service  ordinaire.  Ce  fut  là  l'o- 
rigine de  l’intimité  de  M.  le  duc  de  Richelieu  et  de 
M.  Mounier.  A partir  de  celte  époque  deux  hommes 
absorbèrent  la  confiance  du  président  du  conseil , 
MM.  de  Rayneval  et  Mounier  ; nous  les  verrons  par- 
ticuliérement agir  au  congrès  d’ Aix-la-Chapelle. 

La  confection  du  budget  de  1817  ollïait  de  gran- 
des difficultés.  La  chambre  de  1815  n’avait  eu  re- 
cours qu’avec  répugnance  au  crédit  public  : elle  en 
avait  peu  usé;  par  contraire  elle  avait  excessivement 
augmenté  l'impAt , de  telle  sorte  qu'il  était  impossi- 
ble de  l’agrandir  encore  sans  réduire  le  contribuable 
à l’impuissance  de  l’acquitter.  Dans  cette  position 
fâcheuse,  le  ministre  se  résigna  à recourir  à l’em- 
pruut.  Il  ne  faut  point  croire  qu’à  cette  origine  du 
crédit  public , alors  que  le  gouvernement  représen- 
tatif était  encore  dans  toute  sa  faiblesse , un  em- 
prunt fût  chose  aussi  facile  qu’au  temps  présent  où 
les  théories  du  crédit  sont  mieux  comprises  et  plus 
populaires.  Les  maisons  de  banque  les  plus  puissan- 
tes en  France  furent  consultées  ; elles  ne  purent 
présenter  des  ressources  suffisantes  pour  l'exact  ac- 
quittement des  dépenses  extraordinaires  qui  s'éle- 
vaient à 300  millions.  Il  fallut  renouer  les  négocia- 
tions avec  les  maisons  étrangères  ; M.  Baring  était 
arrivé  à Paris,  et  la  maison  Dope  y avait  envoyé 
un  représentant  de  confiance  ; des  négociations  fu- 
rent entamées , et , après  de  nombreuses  discussions , 
un  traité  fut  conclu.  Ce  traité  d’emprunt  ne  pouvait 
être  qu 'éventuel  et  pour  le  cas  où  la  chambre  vote- 
rait la  création  d’une  certaine  quotité  de  rentes  et 
ne  proposerait  pas  un  autre  mode  de  libération  : 
deux  traités  furent  arrêtés  avec  M.  Baring  et  la  mai- 
son llope.  Le  premier  en  date  du  18  février  repo- 
sait sur  les  bases  suivantes  : le  ministre  vendait 
9,090,80»  fr.  de  rentes , 5 p.  l oo , jouissance  de 
mars  1817,  i raison  de  53  fr.  de  capital  de  rente , 
moyennant  loo  millions  payables  par  douzièmes, 


dont  le  premier  terme  devait  échoir  au  81  mars 
1817  ; il  était  alloué  aux  porteurs  à titre  de  com- 
mission 2 1/2  p.  100  sur  le  capital  nominal  des  ren- 
tes; pendant  quatre  mois  ils  devaient  avoir  la  faculté 
de  déclarer  qu’ils  achetaient  /Mur  une  nouvelle 
somme  de  10  millions  de  semblables  rentes,  jouis- 
sance du  22  mars  1817,  sur  le  pied  de  38  francs  de 
capital  pour  5 fr.  de  rente , pourvu  qu’au  moment 
de  l’option  , la  rente  ne  fût  pas  au  dessus  de  60  fr. 
Par  un  traité  subséquent  cette  dernière  restriction 
avait  été  révoquée  ; la  faculté  laissée  à MM.  Raring 
pouvait  être  exercée  par  eux  en  tout  état  de  cause. 

Les  porteurs  obtenaient  aussi  comme  bénéfice , la 
commission  do  21/2  p.  100,  le  semestre  d’intérét 
qu’on  leur  allouait  d’avance , indépendamment  des 
termes  de  paiement  qu’on  leur  facilitait.  Ces  avan- 
tages étaient  grands.  N’oublions  pas,  toutefois, 
quelles  avaient  été  les  difficultés  rencontrées  par 
l’emprunt.  Avant  la  conclusion  de  ce  traité , le  mi 
nistre  s’était  vainement  adressé  à plusieurs  maisons 
de  banque  françaises;cllcs  avaient  toutes  avoué  qu’il 
était  impossible  d'effectuer, avec  leurs  seules  ressour- 
ces , la  masse  des  paiements  que  demandait  la  négo- 
ciation de  renies.  Mais  lorsque  l’opération  fut  con- 
clue , de  toute  part  naquirent  les  observations  et  les 
reproches  contre  M.  Corvclto,  pour  avoir  fait  un 
emprunt  à l’étranger  à un  taux  aussi  onéreux  ; on 
disait  que  les  bénéfices , au  lieu  de  se  répandre  sur 
la  place  de  Paris , iraient  encore  grossir  les  contri- 
butions déjà  puisées  en  France  par  les  alliés  ; ne 
trouvait-on  pas  toute  espèce  de  facilité  sur  la  place, 
et  manquait-on  de  ressources? 

Il  parut  à celte  époque  une  excellente  brochure 
de  M.  Casimir  Péricr  ; l’honorable  banquier  expo- 
sait combien  il  eût  été  plus  français , plus  économe , 
d’cflïcluer  l'emprunt  à Paris  au  lieu  de  le  livrer 
exclusivement  à des  maisons  de  banque  d'Amster- 
dam ou  de  Londres?  la  dépense  sur  le  budget 
pouvait  être  réduite  de  100  millions  sans  atteindre 
aucun  service  ; on  pouvait  écouler  successivement 
et  dans  l'année  pour  10  millions  de  rente  au  ca- 
pital de  140  millions  sans  recourir  à un  emprunt 
général  et  onéreux  ; que  quant  aux  60  millions  qui 
restaient  pour  couvrir  complètement  le  déficit  on  y 
pourvoirait  par  un  autre  emprunt.  M.  Périer  avait 
raison  sous  plusieurs  rapports;  mais  l’on  s'étonnera 
qu’un  esprit  aussi  positif,  aussi  absolu , que  nous 
avons  vn  plus  tard  aux  affaires,  ait  révé  une  éco- 
nomie de  100  millions  sur  le  budget , qu’il  a contri- 
bué depuis  à augmenter  si  considérablement.  Je 
dis  ceci  moins  pour  faire  un  reproche  ou  une  épi 
gramme  que  pour  justifier  la  conduite  de  ces  mi- 
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nislres  de  la  restauration,  tant  aecusés  par  l’op- 
position dont  M.  Péricr  était  un  des  chefs  les  plus 
distingués.  La  brochure  de  M.  Périer  eut  au  moins 
ce  résultat  de  montrer  au  ministère  qu’il  s’était  trop 
largement  engagé  arec  MM.  llope  et  Daring , et 
que  le  trésor  n’avait  pas  besoin  de  toutes  les  rentes 
négociées;  or,  ces  rentes  étant  livrées  & un  taux 
très  bas , il  en  résultait  une  perte  réelle  pour  le 
trésor. 

L’argument  était  vrai  ; il  avait  profondément 
frappé  les  esprits;  M.  de  Richelieu  en  était  fort  in- 
quiet. Avec  sa  probité  scrupuleuse  il  avait  haute- 
ment déclaré  à MM.  Corvetto  et  Hecazes  que  les 
ministres  devaient  se  réunir  pour  payer  la  différence 
sur  leurs  biens  personnels  ; ce  fut  dans  celte  circon- 
stance que  M.  Decazes  prit  le  parti  d'écrire  it  M.  lia- 
ring  pour  lui  exposer  la  situation  embarrassante  du 
ministère  vis-à-vis  des  chambres.  Il  lui  déclara  avec 
franchise  que  l’État  n’avait  pas  besoin  de  négocier 
toutes  les  rentes  comprises  dans  les  traités  ; que  l’o- 
pération pour  toute  la  partie  excédante  étant  fort 
onéreuse  à l'État , le  ministère  se  trouvait  exposé  à 
une  dangereuse  responsabilité.  M.  Baring  auprès 
duquel  M.  Hecazes  avait  envoyé  son  neveu , répon- 
dit qu'il  allait  eu  écrire  à scs  associés,  et  quelques 
jours  après , avec  Un  désintéressement  bien  rare , 
M.  Baring  consentit  à annuler  l’opération  pour  la 
partie  de  rentes  excédante.  11  faut  faire  observer 
que  la  rente  était  en  bénéfice  de  8 fr.  sur  le  taux 
primitif.  Plus  tard,  lors  de  la  grande  panique  de 
1818,  M.  Baring  se  trouva  dédommagé  de  cet  acte 
d’une  véritable  loyauté. 

Comme  complément  de  l’emprunt  et  pour  en  as- 
surer tout  le  service , le  budget  de  recettes  de  1817 
dut  comprendre  un  accroissement  pour  la  dotation 
de  la  caisse  d’amortissement , et  cet  accroissement 
fut  lui-même  assuré  par  la  vente  successive  des  fo- 
rêts de  l’État.  Reposant  sur  ces  bases,  le  budget 
devait  trouver  de  grandes  difficultés , soit  de  la  part 
des  royalistes,  dont  les  sympathies  étaient  vivement 
blessées  par  la  vente  des  forêts  de  l'État  destinées 
au  clergé  ; soit  de  la  part  des  banquiers  libéraux  qui 
se  trouvaient  lésés , n’ayant  pas  encore  contribué  à 
l'emprunt  et  réalisé  ses  bénéfices. 

La  commission  du  budget  qui  fut  désignée,  montra 
l’impartialité  de  la  chambre  et  son  désir  de  discuter 
profondément  toutes  les  questions  de  crédit  et  d'é- 
conomie sociale  qui  se  rattachaient  au  budget.  Cha- 
que bureau  avait  nommé  trois  commissaires.  C’était 
la  méthode  suivie  par  la  chambre  de  1 81 5 et  depuis 
admise  comme  une  règle  du  système  financier  ; je  ne 
dois  point  omettre  que  , dès  l’ouverture  de  la  ses- 


sion , le  comte  Corvetto  présenta  un  projet  de  loi 
sur  la  perception  des  quatre  douzièmes  provisoires 
et  le  vote  d’un  crédit  correspondant  aux  services. 
La  discussion  de  ce  projet  fut  un  supplément  aux 
discussions  sur  l’adresse.  Tout  le  système  ministé- 
riel fut  examiné  et  combattu  par  l’opposition  roya- 
liste. C’est  de  la  session  de  1816  que  date  cette 
habitude  d’examen  du  système  politique  à l’occasion 
d’un  vote  de  crédit.  MM.  de  Villèle et  de  Corbière  y 
montrèrent  un  beau  talent  de  discussion. 

Après  un  débat  de  plus  d’un  mois  dans  les  bu- 
reaux , les  commissions  nommèrent  leurs  rappor- 
teurs : ce  furent  M.  Beugnot  pour  les  dépenses  et 
M.  Roy  pour  les  recettes.  Les  deux  rapporteurs  ne 
firent  pas  de  ces  vagues  théories  de  crédit  et  d’éco- 
nomie sociale,  avec  lesquelles  on  saisit  quelques 
esprits  superficiels  ; ils  allèrent  droit  aux  améliora- 
tions. M.  Roy,  avec  sa  lucidité  habituelle , exposa 
que  les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  pour 
l’année  1817  ne  s’élevaient  qu’à  la  somme  de 
839,062,520  fr. , tandis  que  les  dépenses  allaient 
au-delà  de  1,088,294,957  fr. , d'où  il  résultait  un 
déficit  de  249,802,437  fr.  Sans  arriver  à équilibrer 
ces  deux  chiffres , M.  Roy  proposait  une  limitation 
dans  le  taux  des  pensions  et  dans  la  somme  qui 
leur  serait  allouée;  il  demandait  une  réduction 
de  120  mille  francs  sur  le  budget  de  la  chambre  des 
députés,  400  mille  fr.  sur  la  chancellerie,  Soo,ooo  fr. 
sur  l'instruction  publique , 1 6 millions  sur  le  mi- 
nistère de  la  guerre,  6 millions  sur  le  ministère  de 
la  marine  : tous  les  ministères  offraient  aux  yeux 
de  M.  Roy  des  abus  qu’il  fallait  hâtivement  corri- 
ger. M.  Beugnot,  chargé  du  budget  des  recettes, 
et  par  conséquent  delà  partie  la  plus  délicate,  ex- 
posa les  bases  diverses  sur  lesquelles  reposait  son 
travail  : il  s’agissait  de  statuer  sur  l’arriéré  dont  la 
législation  avait  deux  fois  changé  depuis  1814.  la 
loi  du  23  septembre  1814  avait  été  large  et  libé- 
rale, celle  du  28  avril  1816  avait  l’expression  de 
l’esprit  de  parti.  M.  Beugnot  proposait  pour 
l'arriéré  : l*  de  déclarer  les  créances  de  cette  ori- 
gine négociables  et  payables  au  porteur;  2°  que 
ces  créances  seraient  entièrement  acquittées  dans 
les  cinq  années  qui  suivraient  la  liquidation  avec 
les  étrangers  ; 3»  que  ces  remboursements  seraient 
faitsau  cours  moyen  des  six  mois  qui  l’auraient  pré- 
cédé. Celle  proposition  de  la  commissiou  était  un 
retour  vers  la  justice  : le  respect  pour  l’arriéré  pa- 
raissait une  des  bases  les  plus  fermes , les  plus  so- 
lides du  crédit  public;  il  faut  tout  acquitter 
scrupuleusement  pour  emprunter  sans  effort.  La 
commission  de  la  chambre  des  députés  se  montra 
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plus  rigide  que  le  ministère  même  ; M.  Corvetto 
avait  proposé  de  soumettre  les  rentes  qui  se  trou- 
veraient dans  l’actif  d'une  succession  aux  mêmes 
droits  de  mutation  que  les  créances  sur  particulier  ; 
la  commission  s'y  opposa  par  ce  motif  que  l’État 
débiteur  ne  pouvait  pas  imposer  la  rente  qu'il  avait 
constituée  lui-même.  La  commission  appliquait  spé- 
cialement au  crédit  et  à l’entier  acquittement  des 
intérêts  de  la  dette,  les  produits  de  l’enregistre- 
ment et  du  timbre , comme  les  plus  sûrs  et  les  plus 
positifs;  on  préférait  les  produits  de  l’enregistre- 
ment à l’impOt  foncier,  parce  qn’il  n’était  pas  sou- 
mis au  vote  annuel  de  la  chambre,  et  que  le  crédit 
devait  être  même  en  dehors  des  chances  d’une  ma- 
jorité parlementaire;  on  donnait  à la  caisse  d’a- 
mortissement non-seulement  une  dotation  nouvelle 
de  40  millions , mais  encore  le  produit  des  bois  sur 
lesquels  pourtant  on  réservait  jusqu’à  concurrence 
de  4 millions  de  rente  pour  en  doter  le  clergé. 

Le  travail  de  H.  Beugnot  était  fort  remarquable , 
et  je  considère  les  deux  budgets  de  1816  et  de  1817 
comme  une  haute  application  des  grandes  idées  du 
crédit  public;  maintenant  faites  la  part  aux  diffi- 
cultés enfantées  par  l’esprit  de  parti , les  préjugés 
de  cour,  l’animosité  du  clergé , et  l’on  se  demandera 
s’il  n’y  a pas  quelque  mérite  aux  ministres  de  la 
restauration  d’avoir  établi  sur  des  bases  invariables 
la  loi  de  finance , source  de  crédit  pour  l’État.  Je 
ne  sais  si  je  me  fais  illusion , mais  quand  j’examine 
les  discussions  qui  furent  soulevées  sur  les  budgets 
de  ces  premiers  temps  de  la  restauration , et  que 
je  les  compare  à ce  qui  s’est  dit  et  publié  depuis 
juillet,  je  trouve  les  hommes  et  les  principes  du 
temps  présent  bien  petits.  Opposants  et  ministère 
m’apparaissent  avec  une  grande  taille.  Quelle  puis- 
sance dans  les  arguments  de  MM.  de  Villèle  et  Cor- 
bière , chefs  de  l’opposition  ! quelle  connaissance  des 
affaires  et  de  l’administration  ! Trouve-t-on  beau- 
coup d’orateurs  ministériels  aussi  instruits , aussi 
spéciaux  dans  les  sujets  qu’ils  défendaient  que 
MH.  Roy,  Beugnot , Louis  et  le  duc  de  Gaête  ! Je 
dois  dire  à l’éloge  de  M.  Laffitte  qu’il  défendit  éga- 
lement les  théories  ministérielles  avec  dévouement  ; 
il  fut  intéressé  à l’emprunt. 

La  discussion  du  budget  s’ouvrit  par  un  violent 
discours  de  M.  de  Iabourdonnaye.  ■ Des  hommes 
courageux,  s’écria-t-il,  oseront  attaqncr  les  deux 
hydres  qui  nous  dévorent  : la  bureaucratie  et  la 
prodigalité  des  traitements  ; l’emprunt  proposé  est 
désastreux  : si  vous  empruntez  à de  telles  condi- 
tions en  1817,  qu’en  sera-t-il  en  1818,  1819  et 
en  1820 1 La  France  emprunte  à in  pour  cent  d’in- 


térêt! En'1818, 12  pour  cent,  en  1819,15  pourcent 
et  en  1820  à un  taux  encore  plus  élevé.  Quant  à 
l’arriéré , vous  prenez  des  engagements  que  vous 
ne  pourrez  remplir;  mieux  valait  le  vague  con- 
sciencieux delà  loi  du  28  avril  1818.  Vous  parlez 
de  l’amortissement,  mais  l’amortissemeut  n’a  d’ac- 
tion puissante  et  soutenue  qu’alors  qu’il  est  doté 
par  d’autres  moyens  que  par  l’emprunt , et  ici  c’est 
l’emprunt  lui-même  qui  sert  à doter  l'amortisse- 
ment ; le  budget  peut  ainsi  se  résumer  : il  ajoute 
les  centimes  à des  centimes  : il  émet  des  rentes  à un 
taux  onéreux  : il  crée  des  arriérés  pour  ne  pas  payer 
les  dettes,  et  promet  beaucoup  sans  pouvoir  tenir.  • 

M.  le  duc  de  Gaête  répondit  aux  violentes  atta- 
ques de  l’orateur.  • Ce  n’est  que  par  le  respect  con- 
stant à toutes  les  natures  de  propriété  que  le  crédit 
peut  s’établir,  disait  M.  de  Gaête;  le  premier  point 
de  sécurité  est  le  plus  profond  dévouement  pour  la 
charte.  Il  faut  tranquilliser  les  prêteurs  sur  l’exact 
acquittement  des  intérêts  et  l’amortissement  du  ca- 
pital. l'our  cela  que  faut-il?  Qu’il  soit  bien  certain 
que  les  revenus  soient  en  harmonie  avec  les  dépen- 
ses , et  que  l’amortissement  arrive  à l’extinction  de 
la  dette  dans  un  délai  déterminé.  Or,  par  les  cal- 
culs qui  nous  sont  présentés,  en  1831  il  y aura 
140  millions  de  rente  éteints  sur  une  dette  qui 
n'excède  pas  200  millions.  Quant  à l’arriéré , le 
gouvernement  doit  à ses  créanciers  l’accomplisse- 
ment de  tous  les  engagements  qu’il  a contractés. 
C’est  une  loi  du  contrat.  • 

• Il  n’entre  pas  dam  mon  plan  , dit  M.  de  Cas- 
telbajac , de  faire  un  budget  aux  ministres , mais 
nous  sommes  spécialement  chargés  de  défendre  les 
intérêts  du  peuple  et  son.  argent.  IVeût-il  pas  été 
possible,  en  peignant  avec  franchise  notre  situation 
aux  puissances  alliées,  d’obtenir  du  temps  pour  rem- 
plir nos  obligations?  Économie  avant  tout  ; rédui- 
sez les  conseillers  d’État  dont  le  nombre  s’accroît 
cliaque  jour  au  gré  des  ministres;  rétablissez  les 
anciennes  fonctions  des  conseils-généraux  de  pro- 
vinces , et  vous  éviterez  des  frais  d'administration. 
Frappez  enfin  cette  centralisation  qui  absorbe  la  li- 
berté locale  ; quelles  ressources  avez-vous  ? les 
forêts  ; mais  vous  détruirez  le  bien  être  des  pauvres 
communes  ; vous  épuisez  un  trésor  pour  notre  ma- 
rine! et  puis  vous  dépouillez  les  ministres  des  au- 
tels, car  ces  bois  leur  appartiennent.  Ministres  du 
roi , demandez , si  vous  voulez , des  sacrifices  à des 
Français,  mais  accordez  quelque  chose  à l’honnête 
homme.  » 

M.  de  Villèle  soutint  la  doctrine  de  ses  amis  po- 
litiques, et  exprima  les  opinions  de  la  droite  tnodé- 
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rêe.  > On  demande  à la  chambre , dit-il , une  au  • 
torisation  pour  un  emprunt , et  l’on  ne  présente 
pas  à cette  chambre  le  traité  de  cet  emprunt  : je 
m'étonne  que,  sous  un  gouvernement  représenta- 
tif , il  puisse  se  trouver  des  préteurs  qui  s'engagent 
à remplir  au  comptant  (lourdes  sommes  si  considé- 
rables, sans,  au  préalable,  avoir  l’autorisation  des 
chambres.  Le  (dan  de  finance  du  ministère  reposesur 
la  supposition  qu’on  pourra  emprunter  1 9UO  millions 
aux  taux  de  60  francs,  et  que  le  pays  pourra  suppor- 
ter le  taux  des  impôts  actuels  ordinaires  et  extraordi- 
dinaircs  pendant  douze  ans.  Quel  gage  donnerons- 
nous  à notre  dette?  Les  foréLs.  Hais, en  les  supposant 
toutes  vendues,  elles  ne  valent  pas  4U0  millions? 
Dans  la  situation  malheureuse  où  se  trouve  le  pays, 
il  n’y  a qu'un  parti  à prendre , c’est  l’économie. 
Henri  IV et  Sully , d’adorable  mémoire,  trouvèrent 
la  France  aux  prises  avec  l’adversité  ; par  la  sagesse 
et  l’économie,  ils  parvinrent  à fermer  les  plaies  de 
l’État  ; c'est  à la  chambre  qu’il  appartient  de  jouer 
le  rôle  de  Sully.  Comme  première  suppression , je 
comprends  les  ministres  d'État;  à quoi  bon  un  trai- 
tement ù des  fonctions  inutiles,  puis  les  sous-secré- 
taires d’Etat!  puis  le  conseil  d’État!  à quoi  lion  de 
si  nombreuses  cours  royales , des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  aussi  multipliés;  plus  de  sinécures 
dans  un  pays  écrasé,  plus  de  fonds  secrets  de  police 
non  soumis  au  contrôle  constitutionnel  des  cham- 
bres; je  vote  contre  les  taxes  universitaires , tant 
qu’il  n'y  aura  pas  de  projets  sur  l'université;  je 
crois  votre  mesure  sur  l’arriéré  impossible,  évi- 
demment contraire  au  principe  même  que  vous  po- 
sez sur  l’inviolabilité  des  engagements.  » J’ai  ana- 
lysé celte  opinion  avec  quelque  soin,  parce  qu'elle 
constate  d'une  manière  assez  piquante  combien 
la  position  change  les  hommes.  Ce  n'est  pas  que 
que  j'en  fasse  un  reproche  à la  conscience  de  H.  de 
Villèle  ; je  veux  constater  qu’on  est  toujours , quoi 
qu'on  en  dise , l’homme  de  sa  position , et  qu’aux 
alibi  res  on  voit  autrement  qu'au  dehors  ; n'est-il  pas 
curieux  d'entendre,  comme  déjà  je  l'ai  remarqué, 
le  ministre  le  plus  habile , le  plus  aventureux  en  ma- 
tière de  crédit  désespérer  de  la  France  pour  un  em- 
prunt limité?  n’est-il  pas  curieux  de  voir  l'homme 
d'État  qui  arriva  avec  le  plus  d’art , à la  corruption , 
par  les  places,  qui  le  multiplia  à l’infini , demander 
la  suppression  même  des  positions  essentielles  à 
l’existence  du  gouvernement?  Tout  cela  s'explique 
par  un  fait  bien  simple.  En  1817,  H.  de  Villèle  était 
l'homme  de  l'opposition  et  un  peu  déclamateur, 
en  1824  il  était  ministre,  homme  politique  et  d'af- 
faires. 


La  discussion  prenait  une  tournure  vive  et  me- 
naçante pour  le  ministère.  Ce  fut  dans  ces  circon- 
stances qu’on  hâta  les  négociations  avec  les  alliés  en 
ce  qui  louchait  l’évacuation  du  territoire  , afin 
d'avoir  des  résultats  à offrir  à la  chambre  comme 
mobile  du  vote  de  confiance  qu’on  sollicitait  d’elle. 
On  a vu  que  l’ordonnance  du  ô septembre  avait  ré- 
pondu aux  sympathies  du  corps  diplomatique,  et 
particulièrement  aux  idées  du  duc  de  Wellington  et 
du  comte  Pozzo  di  Horgo.  Les  représentants  des 
deux  grands  cabiuels  avaient  parfaitement  expliqué 
à leur  cour  respective  la  pensée  de  modération  qui 
avait  déterminé  la  dissolution  d’une  chambre  impa- 
tiente de  royalisme  et  qui  empêchait  par  son  opposi- 
tion la  confection  du  budget , l'accomplissement  d’un 
emprunt,  lesquels  étaient  indispensables  pour  satis- 
faire les  engagements  pris  envers  les  alliés.  L’empe- 
reur Alexandre  écrivit  à Louis  XV11I  une  nouvelle 
lettre  pour  le  féliciter  sur  la  marche  de  son  gouver- 
nement et  le  fortifier  dans  le  système  qu’il  avait 
adopté.  Il  considérait  ce  système  comme  le  seul 
moyen  d’arrêter  tout  à la  fois  l’esprit  de  jacobinisme 
si  dangereux  en  Europe  et  les  folies  du  parti  de  la 
contre-révolution,  capable  de  compromettre  à tout 
jamais  la  marche  naturelle  et  régulière  des  gouver- 
nements. 

Quand  la  nouvelle  chambre  fut  élue  cl  qu’on 
connut  l’esprit  qui  la  dominait , le  cabinet  français 
s'adressa  au  corps  diplomatique  afin  d'obtenir  des 
souverains  un  acte  qui  témoignât  leur  adhésion  à 
leur  système  politique.  le  vœu  depuis  longtemps 
manifesté  par  le  duc  de  Richelieu,  la  pensée  qui 
absorbait  sa  vie  était  la  délivrance  du  territoire, 
ll'après  le  traité  annexé  à la  gl  ande  convention  du 
2U  novembre , l’évacuation  devait  avoir  lieu  par  cin- 
quième, ou  en  totalité  au  bout  de  trois,  cinq  ou 
sept  ans , au  choix  des  alliés.  Le  président  du  conseil 
fit  sentir  quelle  puissance  d'opinion  il  exercerait  sur 
la  chambre  nouvelle,  s’il  pouvait  arriver  devant 
elle  avec  une  adhésion  des  cabinets,  témoignée  par 
un  commencement  d’exécution  du  traité,  c’est-à- 
dire  par  l’évacuation  d’un  cinquième  des  troupes 
alliées. 

Il  faut  dire  à l’honneur  de  la  France  quelle  avait 
rempli  ses  engagements  avec  une  rigide  et  doulou- 
reuse exactitude.  Les  paiements  promis  étaient  en- 
tièrement effectués , les  contributions  de  guerre  ac- 
quittées. Le  duc  de  Richelieu  put  dès  lors  invoquer 
cette  haute  fidélité,  et  rappeler  la  parole  des  étran- 
gers. La  confiance  de  l’empereur  Alexandre  pour  le 
chef  du  cabinet  français  ne  se  démentit  pas  ; il  écri- 
vit à son  ministre  à Paris,  de  consentir,  de  provo- 
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qucr  même  l’évacuation  d'un  cinquième  de  l'armée 
d'occupation.  Le  duc  de  Wellington  consulté,  répon- 
dit que  la  mesure  lui  paraissait  utile , et  dans  les  in- 
térêts communs.  Deux  conférences  eurent  lieu  entre 
les  ambassadeurs  des  grandes  puissances.  On  exa- 
mina si  la  situation  de  la  nation  française  était  telle 
qu’il  fût  possible  de  consentir  à l'évacuation  d’un 
cinquième  sans  danger  pour  la  tranquillité  inté- 
rieure, et  pour  la  paix  de  l'Europe.  M.  de  Richelieu 
fournit  sur  ce  point  une  série  de  notes  tout-à-fait 
remarquables  sur  l'état  du  pays  et  les  éléments  de 
sécurité  qu’il  présentait  aux  cabinets.  En  conséquence 
de  ces  communications,  les  plénipotentiaires  des 
quatre  cours  arrêtèrent  une  note  qui  fut  communi- 
quée au  cabinet  français.  Elle  disait  : « Les  cours 
d’Autriche,  d'Angleterre,  de  I’russe  et  de  Russie 
ayant  pris  en  considération  le  désir  manifesté  par 
Sa  Majesté  Très-Chrétienne  de  voir  diminuer  le 
nombre  de  l’armée  d'occupation  et  proportionnelle- 
ment celui  des  charges  que  sa  présence  sur  le  terri- 
toire français  exige,  ont  auLorisé  les  soussignés  i 
faire  à Son  Exc.  M.  le  duc  de  Richelieu  les  commu- 
nications suivantes  : 

> Au  moment  où  le  roi,  rétabli  sur  son  trène, 
et  mis  en  possession  de  son  autorité  légitime  et  con- 
stitutionnelle , chercha , de  concert  avec  les  autres 
puissances , les  moyens  les  plus  efficaces  de  consoli- 
der l’ordre  intérieur  de  la  France,  et  d’associer  son 
royaume  au  système  de  bonne  intelligence  et  de 
pacification  générale,  interrompu  par  les  troubles 
qu’on  venait  à peine  d’arrêter,  il  fut  reconnu  que  la 
présence  temporaire  d’une  armée  alliée  était  abso- 
lument nécessaire , soit  pour  rassurer  l'Europe  con- 
tre les  suites  des  agitations  qui  menaçaient  de  se 
renouveler,  soit  pour  offrir  à l’autorité  royale  l’oc- 
casion d'opérer  dans  le  calme  son  influence  bienfai- 
sante, et  de  se  fortifier  par  la  soumission  et  l'atta- 
chement de  tous  les  Français.  La  sollicitude  de  Sa 
Majesté  Très-Chrétienne  pour  rendre  cet  expédient 
indispensable  le  moins  onéreux  à ses  sujets,  et  la 
sagesse  qui  dirigea  les  souverains  alliés  dans  tous 
les  arrangements  qui  furent  stipulés  à cette  époque, 
les  portèrent  à prévoir  d’un  commun  accord  le  cas 
où  la  diminution  de  l’armée  d’occupation  pourrait 
avoir  lieu  sans  affaiblir  les  motifs  ou  nuire  aux 
grands  intérêts  qui  en  avaient  rendu  la  présence  né- 
cessaire. Ces  conditions , les  alliés  aiment  à les  rap- 
peler avec  une  vraie  satisfaction  ; elles  consistaient 
dans  l'affermissement  de  la  dynastie  légitime,  et 
dans  le  succès  des  efforts  et  des  soins  de  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne  pour  comprimer  les  factions , dis- 
siper les  erreurs , calmer  les  passions  et  réunir  tous 


les  Français  autour  du  Irène  par  les  mêmes  vœux 
et  les  mêmes  intérêts.  Le  grand  résultat  désiré  et 
réclamé  par  l’Europe  ne  pouvait  être  ni  l'ouvrage 
d'un  moment , ni  l’effet  d’une  seule  tentative.  Les 
puissances  alliées  ont  vu  avec  une  attention  suivie , 
mais  pas  avec  étonnement,  les  divergences  d’opi- 
nions qui  ont  existé  sur  le  mode  d'élection  ; dans 
cette  attitude , elles  ont  attendu  de  la  haute  sagesse 
du  roi,  les  mesures  propres  à fixer  ces  incertitudes 
et  à imprimer  à son  administration  une  marche 
ferme  et  régulière  -,  ne  doutant  pas  qu'il  ne  sût  allier 
avec  la  dignité  du  Irène  et  les  droits  de  sa  couronne, 
cette  magnanimité  qui , après  les  discordes  civiles, 
rassure  et  encourage  les  faibles , et  par  une  confiance 
éclairée,  excite  le  zèle  de  tous  les  autres.  Une  heu- 
reuse expérience  ayant  déjà  rempli,  autant  que  la 
nature  des  choses  pouvait  le  permettre,  l'espoir  de 
l'Europe  à ce  sujet , les  souverains  alliés , jaloux  de 
contribuer  à ce  grand  ouvrage,  et  de  faire  jouir  les 
nations  de  tous  ces  biens  que  les  efforts  et  la  sagesse 
du  roi  leur  proposent , n'hésitent  nullement  à regar- 
der l’état  actuel  des  affaires  comme  suffisant  pour 
fixer  la  question  qu’ils  ont  été  appelés  à discuter. 
La  bonne  foi  avec  laquelle  le  gouvernement  du  roi  a 
rempli  jusqu’à  présent  les  engagements  pris  envers 
ses  alliés  et  les  soins  qu’il  vient  d’employer  afin  d’as- 
surer les  différents  services  de  l’année  courante , en 
ajoutant  aux  ressources  des  revenus  de  l’État  celles 
d'un  crédit  garanti  par  les  maisons  de  banque  étran- 
gères et  nationales  les  plus  considérées  en  Europe , 
ont  également  fait  disparaître  les  justes  difficultés 
qui  auraient  pu  s’élever  sur  ce  point  de  la  question 
proposée.  Ces  considérations  ont  été  fortifiées  en 
même  temps  par  l'opinion  que  S.  Exc.  M.  le  maréchal 
duc  de  Wellington  a été  invité  à émettre  sur  un 
objet  d’une  aussi  haute  importance;  les  soussignés 
se  trouvent  en  conséquence  autorisés  par  leurs 
cours  respectives  à notifier  à S.  Exc.  M.  le  duc  de 
Richelieu  : 1°  que  la  réduction  de  l’armée  d'occupa- 
tion sera  effectuée  ; 2°  qu’elle  sera  de  30  mille  hom- 
mes; 3°  qu’elle  sera  proportionnée  à la  force  de 
chaque  contingent , c’est-à-dire  d’un  cinquième  sur 
cliaquc  corps  d’armée  ; 4°  qu’elle  aura  lieu  à partir 
du  1"  avril  prochain  ; 5*  que  dès  cette  époque  les 
200  mille  rations  par  jour  fournies  pour  la  troupe 
par  le  gouvernement  français,  seront  réduites  à 
1 GO  mille , sans  néanmoins  rien  changer  aux  30  mille 
rations  de  fourrages  destinées  à la  nourriture  des 
chevaux  ; 6°  enfin , que  dès  la  même  époque , la 
France  jouira  en  outre  de  tous  les  avantages  prove- 
nant de  ladite  réduction.  ■ La  note  finissait  en  ces 
i termes  ; • En  communiquant  un  témoignage  aussi 
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ment  défendu*  par  M.  Royer-Collard,  qui  définit 
avec  justesse  l’université  : le  gouvernement  appli- 
qué à la  direction  générale  de  l’éducation  publique  ; 
M.  de  Villèle  répondit  que  l’opinion  repoussait  le 
système  universitaire,  et  que  la  preuve  en  était  que 
les  collèges  royaux  n’avaient  que  des  boursiers. 

M.  Corvetto  ne  laissa  point  clore  la  discussion  de 
la  loi  des  finances  sans  réfuter  dans  un  examen  gé- 
néral toutes  les  objections  qui  avaient  été  présentées 
contre  les  budgets;  il  le  fit  arec  clarté.  Sur  l’em- 
prunt le  ministre  répondit  qu'on  demandait  des  ca- 
pitaux à la  confiance , pour  ne  pas  en  charger  l’im- 
p6t.  < On  se  récrie  sur  le  taux  de  l’intérêt  ; il  est  en 
efiTet  exorbitant.  Le  ministère  en  a gémi  comme 
l’opposition.  Mais  est-ce  la  première  fois  que  les 
États  ont  emprunté  à un  taux  excessif?  L’Angle- 
terre n'avait-elle  pas  fait  des  emprunts  à 12,  à 18p. 
100?  Ceux-là  qui  critiquaient  l’opération  présente 
avouaient  au  commencement  de  l’année  qu’il  était 
impossible  d’avoir  des  capitaux  au-dessus  de  84  fr. 
En  augmentant  nos  emprunts , n’était-il  pas  néces- 
saire d'agrandir  en  même  temps  le  jeu  de  l’amortis- 
sement? Le  porter  à 40  millioas  n’était  que  le  met- 
tre en  rapport  avec  la  situation  de  la  nouvelle 
dette!  • M.  Laffitte  défendit  les  opérations  du  mi- 
nistère sur  l’emprunt  ; M.  Laine  se  chargea  de  répon- 
dre aux  orateurs  royalistes  qui  s’étaient  spéciale- 
ment attachés  à l’admitiist ration.  Le  ministre  justifia 
la  centralisation  comme  une  nécessité  de  l’ordre 
actuel , le  seul  moyen  d’action  qui , sous  un  régime 
libre,  restât  au  gouvernement  royal. 

Chaque  année  ainsi  les  mœurs  parlementaires  se 
perfectionnaient;  la  discussion  du  budget  devenait 
une  vaste  arène  où  non-seulement  les  partis , mais 
les  supériorités  spéciales  apparaissaient  dans  tout 
leur  éclat  ; les  plus  hautes  questions  d’économie  so- 
ciale et  d’applications  administratives  furent  agi- 
tées dans  les  budgets  de  1816  et  de  1817.  Je  répète 
encore  que  je  les  considère  comme  le  type  et  la  base 
de  toutes  les  ‘discussions  financières  qui  depuis  sq 
sont  agitées  dans  les  chambres. 

Le  budget  fut  voté  à une  grande  majorité  ; les 
boules  noires  prouvèrent  seulement  les  forces  de 
l’opposition  royaliste  ; celte  opposition  portait  alors 
sur  l'ensemble  du  système  ministériel  fondé  par 
l’ordonnance  du  s septembre  ; et  c’est  à cause  de  ce 
système  qu’elle  refusait  le  budget. 

J'ai  besoin  de  constater  encore  ce  fait,  parce  que 
plus  tard  cette  opposition  royaliste , devenue  pou- 
voir , contesta  à l’opposition  d’une  autre  couleur  la 
prérogative  d'un  refus  de  budget , et  la  considéra 
comme  une  atteinte  aux  droits  de  la  couronne, 

T.  I. 


comme  un  refus  de  concourir.  Que  de  contradiction* 
dans  notre  histoire  parlementaire! 


DEHXIEKS  EBOJETS  DE  LA  CHAMBRE  DE  1816.  — 
srrnÉtuTiox  de  ses  actes. 

En  présence  de  ces  longues  et  vastes  discussions , 
je  m’arrête  quelquefois.  J’hésite  à analyser  cette 
volumineuse  collection  de  discours  et  d'opinions  poli- 
tiques. Cependant  où  chercher  l'histoire  du  gouver- 
nement représentatif,  si  ce  n'est  dans  ces  mouve- 
ments de  tribune  où  les  opinions  se  montrent  et  les 
partis  se  révèlent?  Je  croirais  donc  avoir  manqué 
le  but  que  je  me  suis  proposé  dans  cet  ouvrage  si  je 
ne  faisais  pas  connaître  la  marche  des  chambres, 
car  si  ce  n’est  pas  tout  dans  le  gouvernement , c’est 
au  moins  sa  partie  essentielle. 

En  même  temps  que  le  ministère  suivait  l’impor- 
tante discussion  de  la  loi  électorale  à la  chambre  des 
députés,  il  portait  à la  chambre  des  pairs  le  projet 
de  la  loi  qui  autorisait  les  établissements  ecclésias- 
tiques à accepter  des  legs  par  donation  et  testament. 
I.a  pensée  de  créer  un  clergé  propriétaire  était  an- 
cienne et  populaire  dans  le  parti  royaliste;  elle 
avait  été  exprimée  dans  la  discussion  du  budget 
de  1816.  Le  ministère  avait  cru  cette  concession 
nécessaire;  elle  plaisait  au  roi  Louis  XVIII,  qni 
voyait  avec  peine  le  clergé  dépouillé  de  scs  biens  et 
cherchait,  moins  par  conviction  qne  par  une  vieille 
étiquette  de  cour,  i rétablir  le  brillant  édifice  de 
l’église  de  France.  Il  était  dans  les  conditions  du 
ministère , chaque  fois  qu’il  voulait  obtenir  du  tronc 
nne  concession  libérale , d’établir  une  sorte  de  com- 
pensation dans  l’esprit  de  Louis  XVIII  par  quelque 
concession  religieuse.  Ainsi  le  consentement  le  plus 
difficile  à obtenir  du  roi  fut  peut-être  l'autorisation 
de  vendre  une  certaine  portion  des  forêts  du  cierge, 
et  il  fallut  le  convaincre  qu’il  en  restait  encore  une 
étendue  suffisante  qu’on  appliquerait  aux  revenus 
de  l’Église.  On  a rappelé  que  le  budget  même  de 
1817  présenta  nne  dotation  de  4 millions  pour  le 
clergé , laquelle  devait  être  prise  sur  les  forêts  de 
l'État. 

M.  Laine  fut  le  rédacteur  du  projet  de  loi  sur  (es 
conditions  au  moyen  desquelles  les  églises  pourraient 
recevoir  par  donation  et  testament;  il  était  dit  dans 
ce  projet  que  • tout  établissement  ecclésiastique 
Irijnïrmrnt  autorisé  pourrait  accepter , mais  arec 
l’autorisation  du  roi;  tous  les  biens  immeubles 
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biens  meubles  qui  lui  seraient  donnés  par  actes 
entre  vifs  ou  par  actes  de  dernière  volonté;  • ces 
établissements  pourraient  également  acquérir  des 
propriétés,  propriétés  inaliéuablcsct  possédées  per- 
pétuellement. I j pensée  de  ce  projet  était  de  consti- 
tuer d'une  manière  légale  et  définitive  le  clergé 
propriétaire , pour  de  là  en  tirer  celte  conséquence 
qu’on  pourrait  le  doter  en  biens  fonds  et  lui  attri- 
buer les  4 millions  de  revenus  en  forêts  que  lui  as- 
surait le  budget  de  1817. 

J’ai  dit  que  le  roi  avait  une  profonde  conviction 
de  la  dignité  de  la  couronne.  Il  voulait  faire  beau- 
coup ponr  la  splendeur  de  l'Église , pour  relever  cet 
antique  édifice  écroulé,  mais  il  entendait  que  l’É- 
glise elle-même  eût  toute  déférence  pour  le  Irène , 
et  qu’elle  ne  fût  pas  absolument  indépendante.  C’é- 
tait aussi  la  pensée  dominante  de  M.  Laine , avocat 
instruit  auquel  les  idées  des  anciens  parlements 
étaient  familières.  Dès  ce  moment  commença  à se 
manifester  la  lutte  des  parlementaires  et  des  ultra- 
montains, lutte  vive  et  profonde  qui  fut  plus  tard 
une  des  difficultés , j’ai  presque  dit  une  des  causes 
de  ruine  de  la  restauration , car  elle  opéra  une  nou- 
velle scission  dans  le  parti  royaliste. 

Le  projet  de  loi  dont  nous  venons  de  parler  fut 
présenté  à la  chambre  des  pairs  par  M.  Lainé , qui 
en  fonda  les  motifs  sur  la  nécessité  d'instituer  un 
grand  établissement  ecclésiastique , mais  en  légiste 
instruit , il  rappela  que  dans  l’ancien  droit  public 
delà  France  le  clergé  ne  pouvait  rien  recevoir  sans 
le  préalable  d’uue  autorisation  royale.  les  principes 
exposés  par  le  ministère  étaient  partagés  par  la  ma- 
jorité de  la  chambre.  Le  projet  n'était  que  l’accom- 
plissement d'un  vœu,  d'une  proposition  adoptée 
dans  la  session  précédente.  Cependant  les  restric- 
tions administratives  mises  à la  volonté  des  dona- 
teurs trouvèrent  une  opposition  inquiète.  L’autori- 
sation du  roi  paraissait  à la  minorité  religieuse  de  la 
chambre  des  pairs  une  condition  malheureuse , car 
l’autorisation  de  Sa  Majesté  n'était  que  celle  des 
ministres  ou  de  leurs  bureaux , et  dès-lors  n'était-ce 
pas  comprimer  la  liberté  religieuse?  Fi’était  ce  pas 
la  mettre  à la  discrétion  des  commis?  La  commis- 
sion nommée  se  composait  de  l’abbé  de  Montesquiou, 
île  l'évêque  d’Évreux , de  M.  Pastoret , du  maréchal 
Couvion  Saint  Cyr  et  de  M.  de  Marbois.  L’abbé  de 
Montesquiou  fille  rapport  comme  il  l’avait  déjà  fait 
sur  la  proposition  de  l'année  précédente.  Le  seul 
amendement  proposé  fut  la  substitution  des  mots 
établissements  autorisés  par  la  loi  à ceux-ci  lèga- 
Irmrnt  autorités , afin  de  donner  plus  de  précision 
à cette  disposition  impérative  11  n’y  eut  pas  de  dis- 


cussion à la  chambre  des  pairs.  A la  chambre  des 
députés  quelques  homélies,  des  élégies  touchantes, 
se  firent  entendre  sur  les  malheurs  de  la  religion  et 
la  nécessité  de  reconstruire  l’église  de  Frauce  ; elles 
soulevèrent  les  inquiétudes  exagérées  de  M.  d'Ar- 
genson.  En  résultat,  la  loi  de  1817  sor  les  établisse- 
ments ecclésiastiques  est  devenue  une  des  bases  du 
droit  public.  Un  projet  de  loi  sur  les  moyens  de  con- 
stater l'absence  des  militaires  fut  également  pré- 
senté par  le  ministère.  C’était  un  de  ces  projets 
d’utilité  générale  qui,  détachés  de  toute  pensée  po- 
litique , n’excitent  qu’un  faible  intérêt  dans  les  as- 
semblées délibérantes.  Il  fut  adopté  sur  simple  rap- 
port, ainsi  qu’un  projet  sur  l’interprétation  de 
l’article  27  du  code  de  commerce. 

Les  chambres  furent  plus  sobres  de  propositions 
législatives  qu'elles  ne  l'avaient  été  dans  les  sessions 
précédentes.  La  majorité  avait  changé.  Les  partis 
ne  font  des  propositions  dans  les  assemblées  parle- 
mentaires que  pour  deux  objets  : I*  faire  triompher 
leurs  idées  et  forcer  ainsi  le  gouvernement  à entrer 
dans  leurs  intérêts , et  pour  cela  ils  ont  besoin  de  la 
majorité;  2“  agrandir  leurs  popularités  quand  ils 
ne  sont  que  minorité.  C’était  à cette  dernière  phase 
qu’était  arrivé  le  parti  royaliste.  Tant  qu’il  avait  été 
majorité , il  avait  imposé  ses  propositions  au  gou- 
vernement; réduit  au  rêle  de  minorité,  il  chercha  à 
sc  rendre  populaire.  De  là  sans  doute  la  proposition 
de  S.  Castelbajac  sur  la  liberté  de  la  presse,  propo- 
sition qui  n'était  d’ailleurs  qu'un  acte  d’hostilité 
contre  l’administration  Decazcs.  Dans  la  chambre 
des  pairs,  M.  de  Lally  demanda  nn  projet  de  loi  ré- 
glementaire de  la  responsabilité  ministérielle;  c’é- 
tait un  complément  nécessaire  de  la  charte.  M.  de 
Lally,d’un  esprit  facile  dans  ses  rapports  avec  les 
ministres,  avait  conservé  les  principes  anglais  et  con- 
stitutionnels qu’il  défendait  comme  une  opinion  et 
une  croyance.  Le  souvenir  de  la  condamnation  de 
son  père  le  soulevait  contre  l’arbitraire,  et  M.  de 
Lally  fit  plus  d'une  fois  entendre  sa  voix  contre  les 
lois  exceptionnelles;  mais  son  esprit  accommodant , 
ses  formes  douces,  ses  amitiés  de  salons , l’entraî- 
naient souvent  à sacrifier  ses  principes  aux  agré- 
ments de  l’intimité  ministérielle.  Il  n’eût  jamais 
commis  une  mauvaise  action  politique , mais  il  eflt 
voté  une  mauvaise  loi  par  entrainement  ou  par  con- 
fiance pour  tel  membre  du  cabinet.  Sa  proposition 
sur  la  responsabilité  ministérielle  était  remplie 
d'excellents  principes.  M.  de  Lally  exposait  les 
vieilles  lois  de  la  monarchie  sur  le  système  représen- 
tatif, les  assemblées  nationales  et  la  responsabilité 
de  fait  qui  existait  aux  fourches  de  Montfaucon , et 
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plus  lard  û la  Bastille  contre  les  ministres  prévari- 
cateurs; il  comparait  ces  faits  arec  la  législation 
anglaise,  d’où  il  tirait  une  série  de  propositions 
qu'il  roulait  convertir  en  loi  sur  la  responsabilité. 
Le  garde  des  sceaux,  M.  Pasquier,  précisa  plus  tard 
dans  un  projet  plus  nettement  rédigé  la  proposition 
de  H.  de  Lally. 

C’est  une  particularité  & remarquer  que  jamais 
chambre  sons  la  restauration,  et  même  depuis  la  ré- 
volution de  juillet,  n’a  pu  arrêter  des  principes  de 
responsabilité  ministérielle.  Voici  peut  être  le  mo- 
tif. Je  ne  parle  pas  d'abord  des  répugnances  qu’é- 
prouve tout  pouvoir  pour  une  loi  qui  détermine  sa 
responsabilité;  je  dis  qu'il  est  très-difficile  d’établir 
des  principes  larges  et  libéraux  et  qui  pourtant 
n’embarrassent  pas,  par  une  responsabilité  indéfi 
nie,  les  ressorts  de  l’administration.  Qu’nn  ministre 
soit  responsable,  rien  de  plus  simple  ; mais  de  quels 
actes?  Quelle  sera  la  forme  de  la  responsabilité?  A 
quoi  s'étendra-t-elle?  Qui  réglera  ces  conditions? 
Plusieurs  rapports  ont  été  faits  sur  toutes  ces  ques- 
tions. Le  gouvernement  lui-méme  a fait  rédiger  des 
projets,  tous  ont  été  trouvés  imparfaits  et  ne  ré- 
pondant en  rien  I ce  que  le  système  constitutionnel 
pouvait  espérer.  La  raison  en  est  simple,  c’est  que 
des  lois  écrites  en  matière  de  responsabilité  minis- 
térielle embarrassent  un  jury  plutôt  qu'elles  ne  l’ai- 
dent à discerner  les  cas.  La  responsabilité  doit  être 
vague  dans  les  questions  administratives;  il  faut 
laisser  une  grande  latitude  aux  jurys  et  ne  pas  trop 
préciser  des  délits  qu’il  est  impossible  de  définir. 

Pour  uous  résumer  sur  la  chambre  de  1816,  elle 
n’eut  point  un  caractère  de  parti  fortement  dessiné; 
la  majorité  fut  une  coalition  d’une  fraction  du  cen- 
tre droit , du  centre  gauche  ; majorité  ministérielle 
plutôt  que  politique,  elle  fut  dominée  par  les  doctri- 
naires, qui  imposèrent  et  soutinrent  les  lois  d'ex- 
ception et  les  pouvoirs  extraordinaires.  Il  y avait 
chez  eux  répugnance,  haine  pour  le  parti  royaliste, 
qui  d’ailleurs  le  leur  a bien  rendu.  Le  ministère 
avait  fait  une  grande  faute  de  se  rapprocher  trop 
des  doctrinaires  en  abandonnant  le  centre  droit,  et 
les  unités  de  droite  extrême  qu’il  aurait  pu  attirer 
i son  système.  Une  fois  trop  rapproché  des  doctri- 
naires , il  fut  obligé  de  s’appuyer  sur  eux,  et  ceux-ci 
le  dominèrent.  En  général , c'est  une  maladresse 
pour  un  cabinet  de  se  jeter  dans  les  bras  d’un  parti 
exclusif  ou  d’une  coterie,  auxiliaires  dangereux  après 
avoir  été  serviles.  11  est  vrai  que  M.  Decazes  avait 
besoin  des  doctrinaires  pour  les  lois  d’exception  ; ils 
se  montrèrent  alors  très-complaisants  envers  le  pou- 
voir! J’ajouterai,  pour  être  juste, qu’on  avait  de 


paissantes  raisons  pour  donner  au  ministère  la  force 
nécessaire  dans  des  circonstances  impérieuses.  Il 
fallait  arriver  à la  libération  du  territoire  ; et  sup- 
posez un  régime  absolument  libre;  l’indépendance 
absolument  libre;  l'indépendance  des  journaux , la 
plus  large  circulation  de  la  pensée , il  n'eût  jamais 
été  possible  de  persuader  aux  alliés  que  la  France 
était  paisible , et  que  le  gouvernement  pouvait  se 
passer  de  l'appui  de  l'armée  d’occupation.  La  cham- 
bre de  1816  rendit  également  un  service,  ce  fut  la 
confection  d’un  budget  aussi  habilement  conçu  que 
largement  discuté.  Si  on  se  reporte  aux  circonstan- 
ces, aux  pénibles  nécessités  de  la  France  à celte 
époque,  il  sera  permis  de  rendre  quelque  justice  aux 
hommes  qui  jetèrent  une  si  grande  lumière  sur  des 
chiiTres  jusqu'alors  si  mal  conçus  et  si  imparfaite- 
ment appliqués.  l e gouvernement  représentatif  n’a- 
vait que  deux  ans  d’existence , et  ces  discussions  de 
tribune  révélèrent  une  plus  grande  masse  de  lumière 
que  ces  assemblées  de  la  révolution  de  juillet , où 
tant  de  paroles  témoignent  de  tant  d’ignorance  ad 
ministrative  et  financière  dans  le  pouvoir  comme 
dans  l’opposition  ! 


MODIFICiTIOn  BV  himstère. 

Moi  à juillet  1817. 

A la  fin  de  la  session  de  1817 , le  ministère  sentit 
le  besoin  de  mettre  son  personnel  en  rapport  avec 
les  combinaisons  nouvelles  que  la  loi  des  élections  al 
lait  faire  naître.  La  première  condition  d’un  cabi- 
net est , d’abord , d'être  en  harmonie  parfaite  d’opi- 
nion politique , puis  d'offrir  une  réunion  de  capacités 
correspondantes  aux  nécessités  parlementaires  de  la 
tribune  et  de  l’administration.  D’après  les  données 
probables,  le  cinquième  qui  allait  entrer  daus  la 
chambre  devait  imprimer  une  teinte  pluslibéralc et 
plus  constitutionnelle  à la  majorité.  11  fallait  dès  lors 
organiser  le  conseil  dans  le  sens  des  actes  et  de  l'es- 
prit de  celte  majorité. 

J’ai  dit  que  SI.  Dubouchage , quelle  que  fût  sou 
adliésion  plus  ou  moins  franche  au  système  posé  par 
i’ordonnanee  du  5 septembre , était  véritablement  * 
demeuré  dans  les  idées  de  la  majorité  de  I81S.  Il 
avait  fait , certes,  de  bien  grandes  concessions,  et  l'on 
doit  se  souvenir  qu’il  avaitécril  de  samain  l'ordon- 
nance qui  destituait  M.  de  Chateaubriand  de  sa  di- 
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gnité  de  ministre  d’État.  Mais  ««concessions,  M.  Du- 
bouchage.lesavait consenties» contre-cœur.  Comme 
homme  de  cabinet,  il  était  en  complète  décadence;  la 
force  et  les  moyens  lui  manquaient  pour  diriger  l’ad- 
ministration de  la  marine,  et  le  moment  était  mal 
choisi  pour  conserver  un  ministre  incapable  (l'affai- 
res! On  songea  à le  remplacer.  C’était  avec  regret  que 
M.  de  Richelieu  avait  vu  le  maréchal  Gouvion-Saint- 
Cyrse  retirer  du  cabinet  avec  M.Tallcvrand;  le  ma- 
réchal avait  de  la  fermeté  jointe  à des  principes  libé- 
raux. Il  répondait  par  ses  opinions  au  centre  gau- 
che, opinions  qui  devaient  entrer  en  force  dans  la 
nouvelle  majorité.  Ensuitec’était  un  administrateur 
habile  dont  on  avait  besoin  dans  le  conseil,  line  or- 
donnance royale  promut,  en  conséquence,  M.  Du- 
bouchagc  à la  pairie  et  nomma  M.  Gouvion-Saint- 
Cyr  au  ministère  de  la  marine. 

Le  département  de  la  marine  ne  pouvait  être  pour 
le  maréchal  qu’un  provisoire;  sa  spécialité  l’appelait 
au  ministère  de  la  guerre.  On  prépara  ce  changement 
par  la  retraite  de  M.  le  duc  de  Feltrc.  Les  opinions 
du  général  Clarke  avaient  également  subi  des  modi- 
fications depuis  l'ordonnance  du  5 septembre  ; cepen- 
dant il  était  incontestable  que  l’auteur  des  catégo- 
ries ne  pouvait , pas  plus  que  M.  Dubouchage , se 
maintenir  en  présence  d’une  chambre  dont  la  majo- 
rité avait  complètement  changé  d’esprit.  M.  de  Fel- 
tre  avait  marché  avec  loyauté  dans  le  sens  du  mi- 
nistère de  M.  Decazes , mais  il  allait  se  présenter  des 
queslionsdans  lequcllcs  les  opinions  du  ministre  dif- 
féraient essentiellement  de  celle  de  la  majorité,  par 
exemple , le  projet  du  recrutement  qu’on  allait  pré- 
senter dans  la  session.  Sans  cette  concession  il  était 
impossibleatt  cabinet  d’avoir  son  budget  de  la  guerre. 
Sans  cette  situation  on  négocia  avec  M.  le  duc  de 
Feltrc  pour  obtenir  sa  démission,  et  la  chose  étant 
difficile , M.  Decazes  Ht  ratifier  par  le  roi  le  rempla- 
cement du  ministre  si  protégé  par  la  chambre  de 
181&;  M.  Gouvion-Sainl-Cyr  alla  prendre  sa  place 
de  droit  au  ministère  de  la  guerre.  Restait  donc  un 
porte-feuille  vacant,  celui  de  la  marine  ; il  fut  donné 
h M.  Mole. 

J’ai  déjà  parlé  de  M.  Molé  ; depuis  l’empire  c’était 
le  premier  ministère  qu’il  acceptait,  quoique  déjà 
quelques  ouvertures  lui  eussent  été  faites.  M.  Molé 
était  fort  avant  dans  la  confiance  deM.de  Richelieu. 
Sans  être  membre  du  cabinet , comme directenr-gé- 
* itérai  des  ponts  et  chaussées,  il  avait  souvent  été  con- 
sulté sur  certains  actes  du  gouvernement.  M.  Molé 
avait  de  la  capacité , une  certaine  fermeté  on  téna- 
cité d'opinions  qui,  tour-à-tour  jetait  de  l’embar- 
ras ou  de  la  facilité  dans  les  affaires  M.  Talleyrand  a 


dit  de  M.  Molé  que  c’était  le  plus  grand  dissolvant 
d’un  ministère.  Il  faut  s’entendre,  il  est  naturel  que 
M.  de  Talleyrand,  l’homme  souple  par  excellence,  le 
ministre  à concessions,  et  à termes  moyens,  ne  com- 
prenne pas  ces  résistances  qui  heurtent  les  ménage- 
ments pour  arriver  brusquement  à des  résultats; 
mais  celte  fermeté  est  quelquefois  un  moyen  de  sim- 
plifier une  situation  ; elle  rompt  ces  systèmes  bâ- 
tards , ces  amalgames  hétérogènes , et  ramène  les 
choses  à leur  point  véritable.  M.  Moléavait  une  haute 
habitude  d'affaires  et  de  ce  qu’elles  ont  de  positif. 
Jeté  d’une  vie  solitaire  dans  la  main  de  cet  homme 
immense  qui  broyait  tous  les  caractères  à sa  trempe, 
M.  Moléavait  conserve  de  cette  grande  école  un  be- 
soin de  diriger,  une  sorte  d’individualité  indélébile 
qui  le  rendait  moins  propre  à recevoir  l’impulsion 
qu’à  la  donner,  Personne, si  l’on  en  excepte  larcin 
chanchelier , n’avait  possédé  à un  plus  liant  degré  la 
confiance  de  Napoléon.  M.  Molé  avait  ce  charme  de 
conversation  remarqué  même  dans  ces  causeries  du 
cabinet,  où  brillaient  MM.  de  Fontancs,  Monge, Por- 
talis le  père , Cambacérès , et  au-dessus  d’eux  tous  la 
puissante  parole  de  l’empereur  ; le  défaut  saillant  de 
M.  Molé  était  surtout  de  se  dégoûter  facilement  des 
affaires , de  trop  voir  les  charges  et  les  difficultés 
d’une  position , de  n’avoir  (vas  celte  force  qui  sait 
persévérer  dans  une  ligne  et  braver  les  obstacles; 
alors  il  fuyait  le  pouvoir  comme  un  ennui; 41  ne 
pouvait  plus  vivre  dans  une  atmosphère  qui  n’était 
plus  la  sienne , et  il  retrouvait  un  repos  brillant  au 
sein  d’une  grande  existence. 

Par  le  remplacement  de  MM.  de  Feltre  et  Dubou- 
cltage,  le  ministère  de  M.  de  Richelieu  avait  entiè- 
rement changé  d’esprit  et  de  direction,  lie  tout  le 
personnel  primitif  il  ne  restait  que  MM.  Richelien, 
Decazes  et  Corvelto  ; M.  de  Richelieu , absorbé  dans 
les  négociations  avec  les  étrangers , l’homme  indis- 
pensable et  spécial  dans  celte  portion  des  affaires , 
le  second,  favori  du  roi,  et  que  les  partis  les  plus  ex- 
trêmes ménageaient , comme  le  pivot  nécessaire  de 
toute  combinaison  nouvelle  dans  quelque  couleur 
qu’elle  fut  concertée;  le  troisième , tellement  engagé 
dans  les  opérations  financières , qu’il  était  également 
une  spécialité,  agréable  d'ailleurs  à tous  les  partis. 
Le  ministère , tel  qu'il  était  composé , répondait  au 
centre  droit  et  au  centre  gauche.  L’expression  de  la 
droite  extrême  et  de  la  chambre  de  1815  avait  en- 
tièrement disparu  dans  le  cabinet;  cette  exclusion 
s’étendit  bientôt  en  sous-ordre.  Déjà  M.  Pasquier 
avait  remplacé  M.  Trinquelague  par  M.  Ravez; 
M.  Gouv  ion-Saint-Cyr  changea  également  le  secré- 
taire-général de  la  guerre.  M.  Tabarié  céda  ce  poste 
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à M.  Allent,  appartenant  aux  opinions  du  centre 
gauche.  H.  de  Mirbel  fut  désigné  pour  secrétaire- 
général  du  ministère  de  la  police.  M.  de  Chabrol, 
préfet  du  Rhône . et  qui  siégeait  au  centre  droit , fut 
nommé  pour  remplir , auprès  de  M.  Laine,  les  fonc- 
tions de  sous-secrétaire  d’Élat;  enfin  M.  Becquey , 
également  du  centre  droit , prit  la  direction  générale 
des  ponts  et  chaussées. 

Ai-je  besoin  d’ajouter  que  tous  ces  changements 
dans  le  personnel  excitèrent  de  rives  et  pressantes 
oppositions  dans  la  cour  et  dans  l’extrémité  de  droite 
de  la  chambre  des  députés.  M.  Dccazes obtint  diffici- 
lement du  roi  le  renvoi  des  deux  ministres,  et  parti- 
culièrement du  duc  de  Feltre,  que  les  royalistes  con- 
sidéraient comme  le  dernier  représentant  au  pouvoir 
des  opinions  de  1815.  M.  le  comte  d'Artois  déclara 
que  puisque  le  roi  voulait  se  perdre,  il  en  était  le 
maître,  et  qu’il  allait  prendre  ses  précautions. 

En  résumé , pourtant  ainsi  composé , le  miuistère 
était  fort  et  complet.  Auprès  des  étrangers  et  pour 
les  négociations  auxquelles  l’occupation  pou  voit  don- 
ner lieu,  personne  n’était,  certes,  dans  une  meilleure 
position  que  M.  de  Richelieu:  auprès  du  roi  on  avait 
M.  Dccazes,  dont  le  crédit  augmentait  chaque  jour. 
Le  roi  ne  pouvait  s’en  passer  ; il  prenait  cette  habi- 
tude toute  paternelle  de  ne  l’appeler  que  mon  enfant, 
et  de  le  considérer  comme  son  élève.  En  ce  qui  dépen- 
dait de  la  chambre  des  pairs,  M.  de  Richelieu  y con- 
servait une  grande  influence.  Devant  la  chambre  des 
députés,  M.Gouvion-Saint-Cyr  représentait  la  gau- 
che , M.  Mole  les  doctrinaires , M.  Laine  et  M.  Pas- 
quier  le  centre  droit  allant  un  peu  au  centre  gauche, 
M.  Corvetlo  toutes  les  nuances  parce  qu'il  plaisait 
également  à toutes.  Comme  capacité,  il  était  difficile 
de  trouver  une  réunion  plus  distinguée  et  plus  émi- 
nente. Que  comparer  à l’éloquence  parlementaire  de 
M.  Lamé?  àla science d’affinres de  M. Pasquicr?aux 
talents  administratifs  du  maréchal  de  Saint-Cyr?  à 
l’expérience  et  à la  fermeté  éclairée  de  M.  Molé?  à 
l'habileté  pour  le  maniement  des  hommes,  que  possé- 
dait au  plus  haut  degré  M.  Dccazes,  à sa  connais- 
sance spéciale  des  mobiles  qui  font  agir  les  majori- 
tés? 


RELATIONS  DIPLOMATIQUES  EU  1817. — LIQUIDATION 
ÉTRANGÈRE. 

La  concession  faite  par  les  alliés  pour  la  diminu- 
tion du  contingent  de  l’armée  d’occupation , consta- 
tait que  les  meilleurs  rapports  existaient  entre  la 


France  et  les  puissances  étrangères  : ces  bons  rap- 
ports étaient  entretenus  par  des  relations  fréquentes, 
par  des  exposés  parfaitement  faits  et  qui  prouvaient 
aux  yeux  des  cabinets  les  progrès  que  l’esprit  de 
modération  faisait  en  France.  J’ai  eu  sous  les  yeux 
la  correspondance  du  duc  de  Richelieu  avec  les  am- 
bassadeurs français  à Londres,  à Vienne,  à Berlin, 
à Saint-Pétersbourg  surtout  ; leurs  instructions 
portaient  qu’ils  eussent  bien  à convaincre  les  cabi- 
nets alliés  que  l’état  de  la  France  s'améliorait  cha- 
que jour  de  manière  que  l’évacuation  du  territoire 
pourrait  avoir  lieu  d’ici  à une  époque  très-rappro- 
chée , sans  compromettre  l’ordre  intérieur  et  la 
paix  de  l’Europe.  Je  dois  dire , à l’éloge  des  ambassa- 
deurs, et  particulièrement  de  MM.  d’Osmond,  de 
Caraman,  de  Bonay,  de  Noailles,  qu’ils  secondèrent 
parfaitement  les  nobles  vues  du  duc  de  Richelieu  ; il 
y avait  des  questions  d’intérêt  national  sur  lesquelles 
les  opinions  personnelles  n’étaient  jamais  divisées. 
Tel  était  cet  entrainement  de  l’honneur  du  pays, 
qu’il  saisissait  même  les  esprits  les  plus  imbus  des 
opinions  de  la  chambre  de  1815.  Jamais  ambassade 
ne  fut  plus  grande,  pius  libérale  que  celle  de  M.  Htfde 
de  Neuville  aux  États-Unis  ; sa  correspondance 
existe  encore  aux  affaires  étrangères  comme  un  mo- 
numeut  d’honneur  et  d’habileté;  M.  de  Neuville  a 
laissé  de  beaux  souvenirs , soit  parmi  les  Américains, 
soit  même  parmi  les  exilés  français  que  la  chambre 
de  1815  avait  proscrits. 

La  mission  de  M.  d’Osmond  à Londres  était  fort 
délicate  ; l'Angleterre , profondément  remuée  par 
les  factions,  suspendait  les  garanties  publiques, 
accusait  les  libéraux  français  de  prêter  les  mains  aux 
radicaux  ; uu  attentat  récent  avait  été  commis  sur 
la  personne  du  prince  régént  ; la  population  de 
Londres  était  violemment  agitée  ; lord  Castlereagh 
luttait  péniblement  contre  une  puissante  minorité 
dans  le  parlement  ; le  rôle  de  M.  d’Osmond  était  de 
seconder  lord  Castlereagh , de  plaire  au  prince  ré- 
gent , et  de  défendre  surtout  la  France  d’une  accu- 
sation de  complicité  dans  les  troubles  qui  agitaient 
l’Angleterre. 

A Saint-Pétersbourg , M.  de  Noailles  avait  une 
position  plus  facile;  il  n’éUiit,  pour  ainsi  dire,  que 
le  porteur  de  parole  entre  M.  de  Richelieu  et  l’Em- 
pereur; c'était  un  rôle  tout  passif;  seulement  M.  de 
Noailles  avait  ordre  d’imprimer  à la  haute  société 
russe  cette  conviction  que  jamais  l’état  de  la  France 
n’était  plus  tranquille , et  le  gouvernement  de 
Louis  XVIII  plus  fort;  un  rôle  semblable  avait  été 
destiné  aux  deux  ambassadeurs  auprès  des  cours  de 
Vienne  et  de  Berlin  , mais  il  était  là  plus  difficile, 
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car  la  situation  de  l’Allemagne  et  la  crainte  des 
résolutions  préoccupaient  déjà  MM.  de  Metteruich 
et  de  llardcnberg. 

La  question  la  plus  délicate  et  la  plus  difficile  , 
celle  qui  touchait  à l’existence  indépendante  de  la 
France  et  à la  fortune  publique , était  la  liquidation 
des  créances  pour  les  sujets  des  puissances  alliées  ; 
la  commission  mixte  rccerait  des  réclamations  indé- 
finies ; M.  de  Richelieu  et  M.  Mounier  en  furent  tel- 
lement effrayés  qu’ils  exposèrent  aux  légations 
l’impossibilité  pour  la  Frauce  de  satisfaire  à cette 
masse  de  réclamations  toujours  agrandie  ; je  rap- 
pelle que  M.  de  Richelieu  axait  eu  encore  recours  à 
l’empereur  Alexandre  ; avec  sa  générosité  habi- 
tuelle, le  czar  prit  en  main  d'en  finir  avec  celle 
négociation , et  voici  ta  lettre  qu’il  écrivit  au  duc  de 
Wellington  : 

« Moscou  , 30  octobre  1817. 

• Placé  comme  vous  l’étcs , M.  le  maréchal , à la 
tête  des  forces  militaires  de  l’alliance  européenne, 
vous  avez  contribué  plus  d’une  fois,  par  la  sagesse 
et  la  modération  qui  vous  distinguent,  à concilier 
les  plus  graves  intérêts;  je  me  suis  constamment 
adressé  à vous  dans  toutes  les  circonstances  qui 
pouvaient  particulièrement  iufluer  sur  l'affermisse- 
ment de  l’état  de  choses  rétabli  en  France  par  vos 
glorieux  exploits  ; maintenant  que  la  question  de 
créance  particulière  à la  charge  de  la  France  prend 
un  caractère  critique  et  décisif,  à raison  des  diffi- 
cultés que  présente  l’exécution  littérale  du  traité 
du  8-20  novembre  I8IS,  je  n’ai  pas  cru  devoir 
laisser  ignorer  mon  opinion  aux  monarques  mes 
alliés  sur  le  mode  d’edvisager  cet  engagement  oné- 
reux , de  manière  à en  prévenir  l’infraction  et  à le 
rendre  exécutable.  Les  assertions  du  gouvernement 
français  vous  sont  connues , M.  le  maréchal  ; mon 
ministre , à Paris , reçoit  l'ordre  de  vous  communi- 
quer le  mémoire  qui  a été  tracé  sous  mes  yeux,  rela 
tivement  à celte  question  importante.  Je  vous  invite 
à porter  toute  votre  attention  sur  l'enchaînement 
des  motifs  de  droit  et  de  convenance  politiques  qui 
se  trouvent  consignés  dans  ce  travail , à l’appui  du 
principe  d’accommodement  présent , pour  résoudre 
les  complications  inhérentes  à l’acquittement  des 
créances  particulières  qui  furent  imposées  à la 
France , alors  qu’il  n’était  pas  facile  de  prévoir  leur 
énorme  développement.  Vous  apprécierez , M.  le  ma- 
réchal , l'ensemble  des  considérations  majeures  qui 
plaident  à l'appui  d’un  système  de  conciliation  équi- 
table. Vous  répandrez  toute  la  lumière  d'un  esprit 


juste , toute  la  chaleur  d’une  âme  élevée  à la  hau- 
teur des  circonstances,  sur  une  question  de  laquelle 
dépendent  peut-être  le  repos  de  la  France  et  l’invio- 
labilité des  engagements  les  plus  sacrés.  C'est  la 
modération  et  la  bonne  foi  qui  ont  été  de  nos  jours 
le  mobile  d'une  force  réparatrice  et  bienfaisante , et 
c’est  à celui  qui  en  a proposé  et  secondé  le  triomphe 
à faire  entendre,  dans  tous  les  moments  critiques, 
le  langage  de  cette  modération  et  de  cette  même 
bonne  foi.  Dans  cette  conviction , s’il  me  restait  en- 
core un  vœu  à énoncer,  ce  serait  de  vous  déférer, 
par  l'assentiment  unanime  de  mes  alliés , la  direction 
principale  des  négociations  qui  pourraient  s'ouvrir 
à Paris , sur  la  question  des  créances  particulières 
et  sur  le  mode  le  plus  équitable  de  la  décider  d’un 
commun  accord. 

• Recevez,  M.  le  maréchal , les  témoignagnes  réi- 
térés de  toute  mon  estime. 

• Auumi.  • 

A la  suite  de  cette  lettre,  tout  entière  écrite  de 
la  main  de  l’empereur,  et  qui  investissait  le  duc  de 
Wellington  d’une  sorte  de  dictature  financière,  la 
chancellerie  russe  avait  rédigé  un  mémoire  fort  dé- 
taillé sur  toutes  les  questions  que  soûlerait  la  liqui- 
dation. Il  était  dit  : t Une  difficulté  majeure  se  pré- 
sente , elle  consiste  en  ce  que  le  crédit  dont  la  France 
doit  se  pourvoir  pour  faire  droit  à toutes  les  préten- 
tions autorisées  par  l’acte  du  8-20  novembre,  dé- 
passe outre  mesure  tous  les  moyens  dont  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne  peut  disposer  pour  remplir  loyale- 
ment cette  partie  des  engagements  envers  les  puis- 
sances étrangères.  > Dans  cet  objet  le  duc  de  Riche- 
lieu a adressé  une  note  le  Su  septembre  1817,  à l'ef- 
fet de  modifier  les  clauses  du  traité , de  manière  à ce 
que  le  résultat  des  négociations  entrât  dans  la  sphère 
des  obligations  que  la  France  puisse  acquitter.  Le 
mémoire  continuait  : • toutes  les  puissances  sentent 
le  besoin  d’arriver  à un  résultat  sans  détruire  le 
texte  des  conventions  arrêtées;  le  gouvernement 
français  ne  conteste  pas  la  dette  qu’il  a contractée 
en  signant  le  traité  de  20  novembre.  Il  en  a déjà  ac- 
quitté jusqu’à  concurrence  du  200  millions;  le  to- 
tal des  réclamations  qui  subsistent  encore  s’élève  à 
plus  d’uu  milliard  ; quelle  que  diminution  que  cette 
somme  put  éprouver , il  est  impossible  au  gouverne- 
ment françaisde  l'acquitter,  d’où  résultent  ces  trois 
questions  : les  principes  du  droit  public  autorisent- 
ils  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne 
à proposer  aux  puissances  signataires  du  traité  du 
8-20  novembre  1813  de  modifier  une  clause  de  l'acte 
qui  y est  annexé?  Les  puissances , y consentant , ne 
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dérogent-elles  pas  à la  maxime  conservatrice  de 
maintenir  inviolable  U foi  des  traités?  ne  portent- 
elles  pas  un  préjudice  réel  aux  avantages  qui  furent 
assurés  à leurs  sujets  respectifs  par  la  transaction 
sus-mentionnée?  ■ Le  cabinet  russe  décidait  ces 
trois  questions  favorablement  aux  intérêts  de  la 
France  : il  déclarait  surtout  que  les  garanties  qu’of- 
frait le  gouvernement  français  étaient  suffisantes 
pour  autoriser  une  nouvelle  négociation  ; • en  efTct, 
continuait  la  note  du  cabinet , le  fonds  de  garantie 
stipulé  par  le  traité  du  20  novembre , est  représenté 
par  une  rente  de  3 millions  5<K>,ooo  fr.;  aujourd'hui, 
le  gouvernement  français  offre  une  rente  de  10  mil- 
lions, représentant  uu  fond  de  liquidation  de  290  mil- 
lions. L'opinion  personnelle  de  l'empereur  n’est  pas 
douteuse.  Si  la  négociation  n’eftt  regardé  que  des  su- 
jets polonais  Sa  Majesté  Impériale  n’aurait  point  hé- 
sité à adhérer  aux  propositions  faites  par  le  gouver- 
nement français  : mais  comme  plusieurs  nations  sont 
intéressées  dans  la  négociation , l'empereur  ne  peut 
donner  qu'un  avis.  L’avis  de  Sa  Majesté  Impériale 
est  donc  que  les  ministres  des  puissances  se  réunis- 
sent en  conférence  sons  la  direction  d’un  président , 
pour  arrêter,  ainsi  que  l’avait  écrit  le  duc  de  Wel- 
lington, la  décision  de  ces  questions  majeures,  sous 
des  formes  analogues  & sa  gravité  et  à son  impor- 
tance européenne.  Cette  commission  examinera 
toutes  les  difficultés  soulevées  par  la  liquidation.  > 

On  sent  de  quelle  importance  pouvait  être  dans 
une  telle  affaire  l’opinion  personnelle  de  l’empereur 
Alexandre  ; elle  entraîna  toutes  les  autres  opinions. 
Le  duc  de  Wellington  fut  nommé  à la  présidence 
de  la  commission  diplomatique  et  financière;  des 
conférences  fréquentes  s’engagèrent  entre  le  lord 
maréchal , le  duc  de  Richelieu  et  M.  Monnier  ; nous 
dirons  plus  tard  quel  résultat  fut  obtenu. 

En  même  temps  le  ministère  reçut  le  texte  du 
nouveau  concordat  et  les  dépêches  de  M.  de  Blacas. 
Ce  concordat  avait  été  signé,  à Rome,  le  21  juin 
1817,  par  le  cardinal  Gonzalvi  et  M.  de  Rlaeas; 
M.  de  Richelieu  était  trop  peu  familier  avec  les  af- 
faires du  culte , et  les  questions  ecclésiastiques  pour 
comprendre  toutes  les  conséquences  de  la  conven- 
tion arrêtée  à Rome  ; il  n’y  vit  qu’un  moyen  de  re- 
constituer l'Église  de  France  et  de  satisfaire  le  cêté 
droit.  Il  fit  échanger  les  ratifications  par  l'ambassa- 
deur, le  1 4 juillet.  Une  fois  maître  de  la  ratification, 
le  cardinal  Conzalvi  s’entendit  avec  M.  de  Blacas 
pour  la  publication  de  la  bulle  de  circonscription, qui 
fut  arrêtée  le  lendemain  16  juillet.  Quand  le  conseil 
des  ministres  eut  reçu  cette  bulle,  il  en  fut  effrayé  ; 
et  comment  se  présenter  devant  la  nouvelle  majo- 


rité, avec  des  actes  qui  renversaient  de  fond  en 
comble  le  concordat  de  l’an  X,  et  foulaient  aux 
pieds  les  libertés  de  l’Église  gallicane?  M.  Lainé, 
avocat  distingué , connaissait  trop  bien  les  droits  de 
la  couronne  et  les  anciennes  franchises  du  pays  pour 
subir  en  son  entier  le  concordat  et  la  bulle.  11  les 
soumit  i une  commission  du  conseil  d’Ktat,  et,  d'un 
avis  unanime , cette  commission  déclara  aux  minis- 
tres qu’il  fallait  présenter  ces  deux  actes  i la  cham- 
bre ; c’est  ce  qui  fut  arrêté  au  conseil  des  minis- 
tres. 

Ce  conseil  s’occupait  des  épurations  administra- 
tives dans  le  sens  de  la  majorité  nouvelle.  Une  fois 
les  sous  secrétaires  d’État  changés , il  était  naturel 
que  le  personnel  sous  leur  dépendance  s’en  ressentit 
également  ; il  y eut  encore  des  mutations  dans  les 
préfectures;  M.  Lamé  ne  cessait  de  recommander 
aux  préfets  une  extrême  modération  ; mais,  plus  ils 
devaient  monlrer  d’impartialité,  plus  aussi  ils  dû- 
rent  témoigner  de  la  chaleur  et  du  dévouement  dans 
leur  langage  à la  personne  du  roi , et  particulière- 
ment au  dogme  de  la  légitimité.  J’aurai  quelque 
peine  à rapporter  aujourd’hui  que  les  temps  sont 
si  changés,  et  les  destinées  si  différentes,  les  expres- 
sions qu’un  zèle  sans  doute  sincère  alors  inspirait 
à tous  les  administrateurs  sur  le  principe  qne  la 
tempête  a emporté  ; je  n’aurai  pas  écrit  avec  autant 
d'ardeur  ce  qu’ils  écrivaient  alors,  je  ne  ferai  point 
ce  qu’ils  font  aujourd'hui.  L’un  d’eux , porté  par  la 
fortune  à un  poste  tout  de  confiance  dans  le  nouveau 
gouvernement , écrivait  : • Tous  les  Français  riva- 
lisent d'amour  pour  la  doctrine  de  la  légitimité; 
ils  savent  que , sans  cette  doctrine  sacrée,  il  ne  peut 
y avoir  ni  repos , ni  bonheur,  ni*  honneur  pour  la 
France,  et  que  l’existence  de  notre  patrie  est  liée 
intimement  à la  conservation  de  ce  principe.  » Ce 
serait  un  curieux  recueil  à faire  que  de  réunir  pour 
l’enseignement  du  présent  et  l’espérance  de  l’ave- 
nir, ce  que  les  hommes  politiques  qui  entourent  le 
principe  de  juillet  ont  écrit  sur  le  dogme  tombé  ; je 
n’accuse  personne;  le  coeur  humain  est  un  si  grand 
mystère,  et  le  torrent  des  événements  politiques  a 
bien  emporté  d’autres  serments  ! 


LES  éLECTtONS  DE  1817. 

la»  élections  de  1817  avaient  une  haute  impor- 
tance. C’était  la  première  fois  qu'on  allait  mettre  en 
action  la  nouvelle  loi  électorale.  Le  ministère  avait 
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besoin  de  constater  aux  yeux  du  roi , de  la  cour, 
du  parti  royaliste  et  de  l’Europe  que  cette  loi, loin 
d’élrc  mauvaise,  devait  produire  des  résultats  avan- 
tageux à la  monarchie  et  à la  légitimité.  Le  renou- 
vellement par  série  était  favorable  au  pouvoir  ; il 
n’imprimait  pas  une  action  trop  remuante , trop 
forte  au  pays  monarchiqucment  gouverné.  11  per- 
mettait d’essayer  les  résultats  d’une  vouvelle  com- 
binaison électorale , par  des  épreuves  successives; 
il  mettait  à même  de  la  juger  ; il  modifiait  lentement 
les  majorités , et  ne  les  faisait  pas  passer  d’un  es- 
prit à un  autre  par  une  transition  trop  brusque. 
Les  départements  qui,  par  le  tirage  au  sort  des  sé- 
ries, avaient  leur  députation  à renouveler,  étaient 
les  Hautes- Alpes,  la  Côte-d’Or,  la  Creuse,  Dordo- 
gne, le  Gers,  l’Hérault,  111e  et  Vilaine,  Indre  et 
Loire,  Loiret , Lozère,  Meuse , Oise,  Orne,  Haut- 
Rhin,  Rhône,  Seine,  Deux -Sèvres.  Les  séries  avaient 
été  divisées  de  manière  à ce  que  les  opinions  se  ba- 
lançassent , et  qu'une  irruption  de  tel  ou  tel  parti 
ne  vint  pas  tout  d’un  coup  envahir  la  chambre. 
Dans  quelques  départements,  tels  que  ceux  des  Hau- 
tes -Alpes,  de  la  Dordogne,  le  ministère  était  sûr  de 
triompher,  ce  qui  compensait  les  choix  du  libéra- 
lisme menaçants  dans  les  départements  de  la  Côte- 
d’Or,  de  la  Seine.  D’autres  départements  avaient  à 
compléter  leur  députation  ; c’étaient  l’Ain , les  Bas- 
ses-Alpes, la  Jlanchc,  le  !\ord,  la  Mayenne,  l’Eure 
et  le  Lot. 

Trois  opinions  allaient  être  en  présence  dans  les 
collèges  électoraux  : les  royalistes  opposés  au  mi- 
nistère et  au  système  de  l’ordonnance  du  5 septem- 
bre; les  doctrinaires,  les  centres  droit  et  gauche , 
tous  présentés  et  appuyés  par  le  ministère  : enfin  les 
indépendants  ou  libéraux  absolus  dont  les  opinions 
pouvaient  se  personnifier  dans  les  candidatures  de 
M)I.  Benjamin  Constant  et  Manuel.  Dans  un  grand 
nombre  de  collèges  les  royalistes  n’avaient  ni  voix 
ni  chances,  mais  l’opinion  libérale  avait  grandi. 
Quoique  la  liberté  de  la  presse  n’existât  pas  tout  en- 
tière, des  brochures  avaient  été  publiées,  et  M.  Ben- 
jamin Constant  avait  écrit  un  pamphlet  remarqua- 
ble précisément  sur  cette  liberté  de  la  presse.  C’était 
une  petite  requête  aux  électeurs , et  M.  Benjamin 
Constant  eut  à se  justifier  de  quelques  opinions 
moins  libérales  sur  les  journaux , qu’il  avait  autre- 
fois écrites. 

L’approche  de  cette  grande  lutte  électorale  , de 
ces  premiers  essais  d’une  loi  qualifiée  d’une  manière 
si  differente  par  les  diverses  opinions,  avait  jeté 
dans  les  esprits  une  vive  agitation.  Les  royalistes 
aecusaient  déjà  le  ministère  d’avoir  produit  ce  trou- 


ble , ce  désordre  intérieur,  l.a  loi  du  17  février  1817 
était  à leurs  yeux  une  loi  sans  prévoyance , qui  ex- 
posait la  monarchie  et  le  trône  légitime  à tous  les 
excès  révolutionnaires.  A celle  occasion  le  ministère 
fit  publier  plusieurs  brochures  pour  justifier  son 
ouvrage.  Il  s’agita  beaucoup  également  pour  re- 
pousser les  indépendants.  Un  article  fort  remar- 
quable écrit  par  M.  Beugnot  fut  publié  dans  le  Mo- 
niteur; la  marche  du  gouvernement  y fut  justifiée 
contre  les  pamphlets  dont  le  parti  libéral  assour- 
dissait le  public;  les  électeurs,  sclou  ces  pamphlets, 
ne  pouvaient  et  ne  devaient  choisir  que  les  indépen- 
dants; les  indépendants  étaient  des  hommes  incor- 
ruptibles, invariables,  ceux  qui  devaient  protéger 
le  peuple,  sauver  le  pays;  en  vérité  l’éloge  était 
trop  hardi  : comment  ceux  qui  avaieut  changé  sous 
les  milles  formes  de  gouvernemens , de  la  répu- 
blique, de  l’empire,  étaient -ils  invariables?  et, 
quant  à leur  incorruptibilité,  l’histoire  saura  à quoi 
s’en  tenir. 

Parmi  les  séries  à renouveler  se  trouvait  celle  de 
la  Seine.  C’était  là  naturellement  que  la  lutte  devait 
être  plus  vive  et  plus  soutenue,  car  la  masse  des 
électeurs  était  plus  grande  et  plus  confuse.  Il  n’y 
avait  que  des  chances  faibles  pour  les  royalistes  ex- 
clusifs dans  le  collège  départemental  de  Paris.  Ce 
collège  avait  huit  députés  à élire.  Les  députés  élus 
furent  MM.  Lafitte , Benjamin  Delesserl , Roy  , 
Goupy,  Bellart,  Breton,  Pasquier  et  Casimir  Pé- 
rier.  Le  gonvernement  n’avait  pas  précisément  à 
se  plaindre  d’un  tel  résulta^  à Paris,  ville  essentiel- 
lement exposée  à l’action  puissante  des  partis;  il 
avait  obtenu  plus  de  la  moitié  de  ses  candidats;  en- 
suite, M.  I-alïitte  ne  lui  était  pas  précisément  hos- 
tile; le  gouvernement  avait  su  complètement  se 
l’attirer  en  associant  sa  maison  de  banque  à la  com- 
pagnie étrangère  des  emprunts.  M . Delesserl  et 
Casimir  Périer  appartenaient  plutôt  à la  fraction 
du  centre  gauche  qu’à  la  gauche.  On  pouvait  les 
rattacher  par  un  système  libéral  et  quelques  conces- 
sions dans  le  personnel  administratif.  Le  parti  roya- 
liste, abandonné  à ses  propres  forces,  n’avait  eu 
qu’une  minorité.  La  lutte  véritable  était  entre  les 
ministériels  et  les  indépendants. 

Celte  situation  se  produisit  dans  des  proportions 
égales  pour  les  départements.  Dans  les  Hautes- 
Alpes  les  élections  furent  toutes  ministérielles; 
M.  Angles  itère  fut  réélu  ; dans  la  Cède  d Or  le  parti 
libéral  eut  triomphe  complet  par  l’élection  de 
MM.  Caumartin , llernoux  et  Cliauvelin  ; la  Ocuzc 
donna  des  choix  ministériels;  la  Dordogne  élut  éga- 
lement des  ministériels,  MM.  Maine  de  Birau  et 
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Levai  ; il  en  Tut  (le  même  du  Géra  par  le  choix  du 
général  Lagrange,  de  M.  Cassaignoles  et  de  M.  De- 
long.  L’Hérault  donna  un  mélange  de  royalties  et 
de  ministériels;  le  mari|uia  de  Montcalm,  Durand- 
Kajon  et  le  comte  de  Floirac;  on  ne  put  éviter  l’é- 
lection de  M.  Corbière  dana  l’Ille  et  Vilaine;  l’Indre- 
et-Loire  élut  des  ministériels,  MM.  Pcreeval  et 
Gouin-Moisant.  J'ai  cité  au  hasard  ces  départements 
pour  donner  une  idée  des  proportions  dans  lesquelles 
les  opinions  diverses  étaient  entrées  dans  la  cham- 
bre. 

Pouvait-on  dire,  jusques là,  que  les  résultats  de 
la  loi  électorale  fussent  menaçants  pour  la  monar- 
chie? Ils  laissaient  la  chambre  à peu  prés  dans  les 
mêmes  combinaisons  que  pendant  la  session  précé- 
dente. Seulement  l'extrême  droite  s'effacait  succes- 
sivement, et  les  indépendants  conquéraient  un  cer- 
tain nombre  ds  suffrages.  Ceux-ci  présentaient  une 
opposition  au  ministère,  non  point  assez  forte  nu- 
mériquement pour  embarrasser  sa  marche , mais  as- 
sez puissante  surles  masses  pour  dépopulariser  l’ad- 
ministration. Ensuite  il  était  à craindre  que  cette 
opposition  , s’accroissant , devint  plus  exigeante,  et 
à la  fin  qu'elle  s’unit  dans  un  vote  décisif  avec  les 
royalistes  pour  enlever  la  majorité  au  ministère. 

Fji  somme  le  ministère  avait  réussi  à écarter  des 
élections  générales  les  trois  chefs  de  l’opposition  in- 
dépendante : MM.  Manuel , Benjamin  Constant  et 
Lafayette.  C’était  une  victoire  ; les  opinions  modé- 
rées avaient  triomphé  encore,  mais  la  lutte  avait  été 
longue  et  la  victoire  disputée.  Était-il  à croire  que 
ce  qui  s'était  produit  une  fois  se  reproduirait  long 
temps?  Les  royalistes  écartés  des  collèges  en  pre- 
naient texte  pour  déclamer  violemment  contre  le 
principe  d’une  loi  d’élection  qui  éloignait  à jamais 
des  affaires  les  serviteurs  fidèles  de  la  monarchie. 
Les  doctrinaires  ne  prévoyaient  pas  le  danger  qui 
les  menaçait  eux  mêmes.  Pouvaient-ils  se  flatter  dr 
l'emporter  toujours  en  popularité  dans  les  collèges 
sur  l’extrémité  gauche  de  la  chambre?  Le  pou- 
vaient-ils, hommes  de  fonctions  publiques  et  de 
gouvernement? 

Il  entrait  dans  la  chambre  trois  députés  forte- 
ment nuancés  dans  les  opinions  de  gauche,  MM.  Du 
pont  de  l’Eure,  de  Chauvclin  et  Bignon.  M.  Dupont 
de  l'Eure  avait  une  haute  réputation  de  probité;  et  je 
la  crois  réelle,  incorruptible.  C’était  un  de  ces  hom- 
mes qui,  couverts  d’une  espèce  d'austérité  officielle, 
sont  des  empêchements  aux  affaires  d'intérieur 
comme  du  dehors,  et  jettent  leur  vertu  comme  un 
obstacle  à tout.  J’aime  la  probité  en  administration; 
clic  est  une  condition  indispensable,  souvent  même 
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une  facilité;  mais  est-ce  une  vertn  publique  que 
cette  rudesse  qui  repousse  tout  accommodement  et 
qui  se  drape  pour  se  faire  admirer?  Est-ce  de  la 
vertu  publique  que  celte  misanthropie  contre  un 
état  social  où  tout  est  concession?  Les  partis  ont 
besoin  d’élever  des  autels  et  de  classer  leurs  grands 
hommes  comme  les  dieux  dans  l'ancienne  mytholo- 
gie avec  leurs  attributs  différents.  Le  libéralisme 
a eu  ses  dieux  de  l’éloquence , scs  héros  de  talents , 
de  capacité  ; nous  les  avons  vus  aux  affaires.  Il  leur 
fallait  le  dieu  de  la  probité  et  de  l’austérité , débris 
des  siècles  de  Saturne  et  de  l’âge  d’or;  on  en  a fait 
un.  Je  ne  juge  ici  que  l'homme  politique.  M.  Dupont 
de  l'Eure  possédait  un  talent  médiocre , une  incapa- 
cité profonde  d’affaires.  Magistrat  instruit , intègre, 
il  apportait  dans  les  assemblées  publiques  une  im- 
puissance d’action  et  de  paroles.  Un  homme  d'esprit 
disait  que  M.  Dupont  de  l’Eure  s’enveloppait  dans 
sa  vertu,  comme  M.  Sièyes  dans  son  silence. 

M.  de  Cbauvelin,  spirituel, caustique,  possédait 
éminemment  ces  bonnes  manières  de  grandes  mai- 
sons que  ses  antécédents  libéraux  et  sa  position  nou- 
velle ne  lui  avaient  point  fait  perdre.  Possesseur  de 
grandes  propriétés,  entre  autres  de  la  vieille  abbaye 
de  Clteaux , il  avait  une  fortune  indépendante,  sans 
avoir  une  véritable  indépendance  dans  le  caractère. 
Le  marquis  de  Cbauvelin  pouvait  être  classé  plutôt 
au  nombre  des  gens  de  cour,  mécontents  de  leur 
disgrâce,  que  parmi  ces  hommes  sortis  du  peuple, 
visant  à la  fortune  et  à la  popularité  des  tribunes. 
Dans  la  composition  primitive  de  la  maison  du  roi , 
on  avait  oublié  M.  de  Cbauvelin  pour  la  survivance 
de  la  grande-maîtrise  de  la  garde-robe,  et  cet  oubli 
l'avait  aigri  peut-être  autant  que  l’infraction  aux 
droits  consacrés  par  la  charte.  U restauration  fit 
beaucoup  de  mécontents  parmi  les  gentilshommes , 
et  les  gentilshommes  ne  lui  pardonnèrent  pas.  Les 
vieilles  querelles  de  cour,  les  passe  droits  de  talons 
rouges , l’ancienne  position  d’anli-jèsuiliquc,  devin- 
rent autant  de  motifs  d’opposition  constitutionnelle. 
Au  reste,  le  marquisde  Chauvclin,  député  de  1817, 
avait  du  trait , de  l'à-propos , du  mordant  dans  Ia 
parole.  C’était  l’homme  de  cour  à la  tribune. 

J'ai  déjà  parlé  de  M.  Bignon  à l'occasion  des  évé- 
nements de  1815.  Son  élection  était  une  espèce  de 
protestation  contre  la  restauration , que  le  ministre 
des  cent-jours  avait  écartée  de  toutes  scs  forces  lors 
des  négociations  de  1818  avec  les  alliés.  Cependant 
M.  Bignon  n’était  pas  tellement  hostile  qu’on  ne  pût 
se  rapprocher  de  lui  en  servant  ses  inclinations 
d’ambassade  et  de  diplomatie  ; il  possédait  un  talent 
remarquable  pour  résumer  une  situation,  mais  plu- 
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lit  par  des  traits  généraux  et  par  l'histoire,  que  par 
les  laits  actuels  et  les  réalités  politiques.  Il  avait  ce 
qu'on  appelle  en  affaires , le  partage  diplomatique , 
une  espèce  de  besoin  de  classer  les  peuples  et  de 
prédire  les  destinées  des  empires,  travail  facile, 
parce  qu'il  ne  demande  que  des  phrases  vagues,  que 
quelque  habitude  de  géographie  et  de  statistique,  et 
ce  caquetage  spirituel  de  l’abbé  de  Pradt , qui  a le 
mérite,  au  moins,  de  se  traduire  en  brochure.  Sa 
manie  de  tribune  était  de  savoir  l’Europe  et  scs  ca- 
binets, et  il  la  savait  par  ces  notions  extérieures  et 
superficielles  qui  se  recueillent  dans  les  actes  patents 
et  dans  des  secrets  qu’on  ne  sait  pas.  Orateur  discret, 
écrivain  correct,  il  voulait  à toute  force  qu’on  se  sou- 
vint de  l’ancien  ambassadeur,  et  ne  prononçait  pas 
un  discours  sans  rappeler  ses  précédents  avec  les  ca- 
binets. 11  n’y  avait  d’ailleurs  rien  que  de  très-natu- 
rel ; comment  exiger  qu’on  se  sépare  tout-à-fait  de 
scs  antécédents , et  de  sa  vie  politique  ? 

Ces  trois  nouveaux  députés , joints  à MM.  d'Ar- 
genson , Laffitte  et  Caumartin , esprit  médiocre,  al- 
laient former  la  tète  de  l'opposition  libérale  d'ex- 
tréme  gauche. 


éraT  des  opinions. — esprit  pumjc. 

1817. 

Le  résultat  des  élections  avait  constaté  les  progrès 
d’une  sage  liberté  ; il  existait  bien  un  parti  d’agita- 
teurs et  de  conspiration  qui  ne  voulait  ni  des  Bour- 
bons, ni  de  la  charte,  qu’il  invoquait  néanmoins 
dans  son  hypocrite  langage;  mais  la  masse  était 
calme,  dévouée , ou  si  l’on  aime  mieux , résignée  au 
gouvernement  de  la  restauration  ; et  d'ailleurs  quel- 
les merveilles  ce  gouvernement  n'avail-il  pas  pro- 
duites? L’ordre,  la  paix,  la  prospérité.  Paris,  lai- 
même,  Paris,  ingrat,  oublieur , se  souvient-il  de 
l'immense  développement  qu’avaient  pris  son  indus- 
trie , les  arts  cl  sa  richesse  ? scs  boulevards , scs  ja  r- 
dins  publics,  ses  cafés,  tout  respirait  un  air  de  joie 
et  de  fêle  ; jamais  les  fortunes  bourgeoises  et  indus- 
trielles n’avaient  pris  un  tel  accroissement.  Des 
quartiers  nouveaux  s’élevaient  ; la  population  s’aug- 
mentait dans  des  proportions  merveilleuses,  les 
étrangers  venaient  visiter  ses  monuments,  dépenser 
leur  fortune  dans  scs  plaisirs. 

En  présence  de  ces  miraculeux  changements,  la 
presse  libérale  n'osait  point  attaquer  de  front  la  res- 


tauration des  Bourbons  ; elle  eût  trouvé  contre  die 
tous  les  intérêts  si  amplement  satisfaits  ; dés  lors  elle 
tourna  la  question.  Il  est  de  tactique  pour  les  partis 
de  ne  jamais  combattre  en  face  un  fait  trop  solide- 
ment établi;  le  parti  libéral  agit  avec  une  très- 
grande  habileté  ; il  ne  Ht  point  immédiatement  une 
guerre  ouverte  ; il  ne  protesta  pas  contre  la  restau- 
ration ; il  l’adopta  d’abord , sauf  ù la  renverser  en- 
suite. C’est  une  grande  faute  en  politique  de  se  met- 
tre trop  en  dehors  d’un  gouvernement  pour  le 
renverser;  il  faut , pour  arriver  à ce  résultat,  être 
dans  le  gouvernement  ou  à côté  de  ses  ressorts  pour 
en  embarrasser  la  marche  ; un  parti  qui  proteste , 
qui  ne  va  pas  aux  élections,  ou  refuse  son  serment 
et  s'abandonne  à je  ne  sais  quelle  niaiserie  senti- 
mentale , est  un  parti  compromis  qui  ne  veut  pas  de 
la  victoire,  et  pourtant  la  victoire  doit  être  le  der- 
nier terme  des  partis  ; s’il  déclare  une  guerre  ou- 
verte au  gouvernement,  c’est  une  bataille  régulière 
qn’il  livre.  Mais  la  force  publique  étant  dans  les 
mains  de  ce  gouvernement,  la  victoire  est  impossi- 
ble ou  difficile  au  moins.  Le  parti  libéral  agit  avec 
circonspection  ; je  ne  parle  pas  de  quelques  enfants 
perdus  qui  s’amusèrent  à des  conspirations  ; mais  la 
tête  du  parti  fut  admirable  ; elle  se  plaça  sur  le  ter- 
rain de  la  charte,  n’eut  que  des  paroles  de  respect 
pour  le  roi;  elle  ne  s'épura  point,  car  lorsqu’il  s’a- 
git d’une  lutte,  il  est  mal  habile  d'amoindrir  ses 
rangs;  le  parti  libéral  accueillit  tous  ceux  qui 
vinrent  à lui;  il  appuya  le  ministère  lorsque 
le  ministère  lui  fit  des  concessions;  il  n’at- 
taqua enfin  le  principe  du  gouvernement  que  lors- 
qu’il eut  une  force , une  grande  puissance  parlemen- 
taire , et , pour  arriver  à ce  résultat , il  ne  porta  pas 
immédiatement  des  candidats  hostiles.  Il  ne  marcha 
que  progressivement  ; d'abord  ce  furent  MM.  Ca- 
mille- Jordan  et  Roy,  puis  MM.  Périer  et  Temaux  , 
puis  enfin  MM.  Manuel  et  Grégoire;  il  ne  déclara 
ostensiblement  la  guerre  que  lorsqu’il  eut  de  grandes 
chances  de  victoire  ; haute  leçon  pour  un  parti  qui , 
plus  franc  et  plus  mal  habile,  se  jette  avec  esprit, 
mais  à l’étourdi , comme  les  preux  chevaliers  sans 
calculer  les  périls  et  sans  préparer  le  succès,  et  croi- 
rait manquer  à l'honneur  s’il  n'affrontait  pas  ses 
adversaires  à visage  découverL 
Par  cette  tactique  habile,  l'opinion  libérale  atti- 
rait successivement  à elle  la  classe  bourgeoise  et 
marchande;  en  parlant  contre  l'orgueil  delà  no- 
blesse, contre  les  prétentions  des  prêtres  et  des 
missionnaires,  en  réveillant  les  craintes  des  acqué- 
reurs des  biens  nationaux , il  excitait  pour  lui  les 
sympathies  électorales;  vieux  souvenirs  de  gloire , 
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noble  désintéressement , patriotisme  élevé  , haine 
de  l'arbitraire,  voilà  les  idées  que  les  journaux  je- 
taient en  avant,  et  plus  d’un  honorable  industriel 
aurait  juré  que  MM.  Étienne  et  Jay,  enfoncés  sous 
le  glorieux  bonnet  à poil,  avaient  servi  sous  le  dra- 
peau à Austerlitz  ou  à Waterloo , que  MM.  Dupin 
et  Benjamin  Constant  étaieu  t aussi  purs , aussi  dés- 
intéressés que  Caton  d’Utiquc  ; enfin  que  MM.  Ilar- 
the  et  I’ersil  étaient  les  plus  implacables  ennemis 
de  l’arbitraire. 

A cette  époque  le  parti  libéral  n’avait  pas  précisé- 
ment de  dessein  arrêté  ; il  s’organisait  seulement , 
et  dans  cette  (ouvre  difficile  il  se  gardait  bien  de 
faire  connaître  ses  projets.  A prendre  les  unités 
libérales  individuellement , il  y avait  trois  fractions 
bien  distinctes  dans  le  parti  qui  s’intitulait  alors 
indépendant.  Les  impérialistes,  c'était  le  parti  ac 
tif,  militaire;  il  était  le  plus  dangereux  pour  la 
restauration,  parce  qu’il  comprenait  tous  ces  grands 
débris  de  gloires , tous  ces  esprits  entreprenants, 
ces  vieux  soldats  qui  avaient  rempli  l’Europe  de 
leur  renommée.  Ce  parti  avait  les  yeux  Osés  sur 
Sainte  Hélène  ou  sur  Napoléon  II , que  l'Autriche , 
disait-on , n'aurait  pas  repoussé.  Il  faisait  circuler 
les  plus  incroyables  nouvelles  ; tantôt  l'évasion  de 
Bonaparte  arrivant  en  Europe  à la  tête  de  je  ne 
sais  quelles  nations  barbares  et  inconnues  ; tantôt 
l’Europe, fatiguéedugouiernementde  Louis  XVIII, 
s’était  réunie  autour  de  Napoléon  II  ; ces  idées  de 
l'empire  plaisaient  au  peuple;  l’image  de  Napoléon 
grandissait  à mesure  que  le  temps  de  son  règne 
s'éloignant , paraissait  en  présence  de  la  postérité. 

La  seconde  fraction,  les  orléanistes , manquait 
d’organisation  précise  par  cela  seul  que  son  chef  ne 
se  dessinait  pas  et  jouait  un  rôle  tout-à-fait  néga- 
tif; je  n'accuse  pas  M.  le  duc  d’Orléans  d’avoir  man- 
qué de  cœur  ; le  courage  individuel  est  indépendant 
de  ces  résolutions  énergiques  qui  saisissent  forte- 
ment la  tête  d’un  homme  et  le  font  chef  de  parti. 
M.  le  duc  d'Orléans  sentait  également  sa  position. 
Une  qualité  qu'on  ne  pouvait  lui  refuser,  c’était 
d’être  homme  d’esprit , et  un  mot  de  lui  à M.  le 
marquis  de  Vér..  révélait  tout  entier  ses  embarras  : 
> Je  suis  trop  Bourbon  pour  les  uns  et  pas  assez 
pour  les  autres , • avait  dit  S.  A.  S.  Ce  mot  indi- 
quait toutes  les  dilDcullés  d’un  gouvernement  dé- 
posé dans  la  main  de  M.  le  duc  d’Orléans.  Au  reste, 
les  projets  de  ceux  qui  songeaient  à S.  A.  S.  s'atta- 
chaient plutôt  au  besoin  d'un  nom , à une  similitude 
historique  avec  la  révolution  de  1688  qu’à  uu  dé- 
vouement personnel  au  prince.  On  apercevait  dans 
cette  combinaison  une  éventualité  de  changement 


politique  sans  grande  secousse , sans  commotion , et 
cela  plaisait  aux  esprits  timides  et  poltrons.  Aux 
époques  molles,  eflénii nées,  les  changements  qui 
doivent  s’opérer  avec  le  moins  de  déplacement  pos- 
sible sont  préférés.  C’est  dans  ces  temps  aussi  que 
se  propagent  toutes  les  idées  philanthropiques;  pour 
les  uns  elles  sont  un  sentiment  de  cœur,  un  haut 
penchant  de  la  nature  humaine  ; pour  les  autres , 
elles  ne  sont  qu’un  peu  de  lâcheté.  Croit-on  que 
ceux,  par  exemple,  qui  demandent  l’abolition  de  la 
peine  de  mort  en  matière  politique  soient  tout  préoc- 
cupés d’un  noble  service  rendu  à l’humanité?  et 
n’y  a-t-il  pas  quelques  esprits  qui,  mêlant  une  teinte 
d’égoïsme  à leurs  vœux , songent  en  abolissant  la 
peine  de  mort , aux  chances  d'avenir  que  les  tristes 
révolutions  peuvent  faire  gronder  sur  leur  tête?  11 
est  pénible  de  faire  de  telles  suppositions. 

La  dernière  des  fractions,  plus  ferme  et  plus  éner- 
gique que  les  deux  autres  , se  serait  réunie  au  be- 
soin autour  de  M,  le  duc  d’Orléans,  qu'elle  considé- 
rait comme  une  transition  et  un  passage  à l'ordre 
de  choses  qu'elle  désirait  ; le  parti  républicain  s'était 
fait  orléaniste  à plusieurs  périodes  de  la  révolution; 
c’était  une  forme  qu’il  cherchait  à subir  pour  pren- 
dre bourgeoisie  dans  uu  pays  où  les  idées  monar- 
chiques ont  tant  de  partisans  zélés.  Les  républicains 
conservaient  celte  énergie  de  moyens , celte  force 
de  résolution  qui  compose  le  grandiose  de  leur  ca- 
ractère; moi  qui , par  position  politique  et  par  tous 
les  événements  de  ma  vie , ai  été  lié  aux  gouverne- 
ments d’ordre , de  modération  et  de  ménagements , 
j'admire  néanmoins  au  fond  de  l’âme  ces  jeunes  ima- 
ginations et  ces  nobles  cœurs  qui  savent  si  bien 
mourir  pour  une  cause  ; et  qu’on  m’entende  bien  , 
je  ne  fais  pas  l'iujurc  aux  républicains  de  mettre  à 
leur  tête  ces  vieiUes  réputations,  ces  drapeaux  usés , 
M.  de  Lafayeltc,  rêveur  d’une  utopie  américaiue. 
Ce  n'est  point  une  république  paisible  et  monotone 
de  planteurs  que  ces  jeunes  hommes  rêvaient  ; la 
gloire , la  conquête,  tous  ces  prestiges  gigantesques 
de  la  république  sanglante , mais  sublime.  En  ré- 
sumé , les  trois  fractions  des  indépendants  se  réu- 
nissaient dans  un  but  commun  d’opposition  : ils  fai- 
saient une  guerre  vive,  puissaute , attaquaient  sans 
plus  ou  moins  de  tactique  les  actes  de  la  restaura- 
tion ; ils  traînaient  à leur  suite  et  progressivement 
l’opinion  constitutionnelle , que  je  n'appelle  point 
parti , parce  qu’elle  n’avait  aucune  idée , aucun  but 
de  renversement , et  qu’elle  n'était  que  l’expression 
d'un  besoin  de  la  civilisation. 

L’idée  de  constitution  n’était  pas  en  1817  par- 
faitement définie  et  comprise  par  les  masses  ; ce- 
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pendant  toute  la  classe  moyenne  voulait  les  Bour- 
bons et  la  charte , et  la  classe  moyenne  votait  dans 
les  élections  ; or  , la  grande  habileté , soit  pour  le 
gouvernement , soit  pour  les  partis , était  d'attirer 
à soi  celle  classe  moyenne.  Le  parti  de  la  révolution 
y travaillait  avec  une  persévérance  et  uu  bonheur 
remarquables  ; quelques  années  après  , la  classe 
moyenne  u’était  plus  à la  restauration  ; la  presse 
avait  éveillé  dans  cette  classe  naturellement  crain- 
tive et  bornée,  des  terreurs  mensongères  sur  ses 
droits  menacés  ; elle  était  dès  lors  passée  dans  les 
rangs  des  indépendants  pour  y chercher  appui , et 
la  restauration  perdit  ainsi  un  de  ses  plus  fermes 
soutiens. 

La  faute  en  fut  moins  au  gouvernement  qu’au 
parti  royaliste,  qui  poursuivit  l’opinion  constitu- 
tionnelle de  scs  sarcasmes , de  ses  mépris  et  de  ses 
haines.  Les  royalistes  firent  bien  des  fautes  à cette 
époque,  et  la  plus  grande  de  toutes  fut  d’associer 
trop  complètement  la  question  religieuse  à laques- 
lion  politique,  et,  dans  ces  questions  religieuses! 
des’arréteràcertains  points  impopulaires  en  France; 
par  exemple , les  missionnaires  et  les  jésuites.  Cer- 
tes, ce  n’est  point  moi  qui  ferai  des  déclamations 
contre  l’infiuenecdu  clergé;  elle  est  naturelle  ; d’ail- 
leurs, n’cst-elle  pas  un  fait,  et  dans  tout  système, 
un  gouvernement  qui  ne  tient  pas  compte  d’un  fait 
soulève  contre  lui  des  résistances  menaçantes  ; mais 
le  parti  royaliste  fit  de  l’absolutisme , il  créa  une 
véritable  organisation  catholique;  il  s’occupa  plus 
devéques,  de  missionnaires,  de  jésuites,  que  de  ses 
propres  moyens  d’action  ; il  fit  de  la  politique  reli- 
gieuse , il  acquit  par  là  les  populations  de  certaines 
provinces  ; mais  il  s'aliéna  la  génération  nouvelle , 
indiflt rente  par-dessus  tout,  et  qui  ne  voulait  point 
subir  un  joug  dont  la  révolution  l'avait  affranchie. 
Les  missionnaires  et  les  jésuites  furent  un  teste  con- 
tinuel de  déclamations  dans  les  feuilles  libérales.  La 
caricature  se  saisit  de  tous  les  ridicules  des  prédi- 
cations ambulantes;  l'esprit  de  la  presse  fit  le  reste. 
Cette  attention  presque  exclusive  pour  les  idées  re- 
ligieuses , éloigna  de  l’opinion  royaliste , même  des 
hommes  très-dévoués  à la  monarchie , mais  qui 
s’astreignaient  avec  peine  à celte  sujétion  nouvelle  ; 
il  ne  faut  pas  croire  en  effet  que  tous  les  royalistes 
eussent  un  égal  dévouement  pour  les  prescriptions 
catholiques  ; en  circonscrivant  même  ce  parti  dans 
son  sanctuaire  le  plus  pur,  c’est-à-dire  dans  la  no- 
blesse , la  philosophie  du  18'  siècle  avait  fait  assez 
de  progrès  parmi  les  gentilshommes , pour  laisser 
des  traces  de  cette  impiété  élégante  et  spirituelle 
que  l’infortune  aventureuse  de  l’émigration  n’a- 


valt  pas  effacée;  tel  aurait  donné  sa  vie  pour  son 
roi  et  pour  le  trône  légitime , qu’il  ne  se  serait  pas 
sacrifié  pour  SL  de  Kauzan  ou  pour  les  frères  des 
écoles  chrétiennes;  en  1817,  le  parti  royaliste  se 
divisait  également  en  plusieurs  fractions  tout  comme 
le  parti  libéral. 

D’abord  une  fraction , et  elle  était  assez  considé- 
rable, s’était  réunie  au  système  de  M.  de  Richelieu 
et  de  M.  Dccazcs  ; quelques  uns  par  simple  dévoue- 
ment , et  par  la  conviction  qu’une  marche  libérale  et 
constitutionnelle  était  le  seul  moyen  de  sauver  la 
dynastie;  quelques  autres  par  des  motifs  moins 
désintéressés  et  par  suite  de  position  politique  et  ad- 
ministrative. Une  seconde  fraction  se  réunissait  au- 
tour des  partisans  de  l’ancienne  forme  de  gouver- 
nement ; clic  voulait  substituer  à la  charte , dont 
elle  invoquait  cependant  le  nom,  le  système  des  États 
de  la  vieille  monarchie,  reconstituer  enfin  les  lam- 
beaux de  l’ancien  régime , et  ranimer  ainsi  des  om- 
bres. La  troisième , et  qui  était  le  parti  religieux , 
dont  M.  Marcellus  était  la  plus  simple  expression , 
pensait  que  la  monarchie,  pour  être  forte,  avait 
besoiu  de  l’appui  de  la  religion , et  liait  indestructi- 
blement  l’existence  de  l’un  à l’autre.  Kn  résumé  r le 
parti  royaliste  en  1817  était  encore  une  grande  force 
d’opinion , et  cela  est  si  vrai,  que  le  parti  libéral , 
uni  à l’influence  ministérielle , ne  put  pas  toujours 
éloigner  ses  candidats  électoraux.  Les  indépendants 
ont  dit  longtemps  : Nous  sommes  la  France;  c’est  la 
prétention  de  tous  les  partis  ; on  veut  être  le  pays , 
on  le  crie  à tue-léte  ; les  libéraux  l’ont  soutenu , et 
on  l’a  cru  ; la  faute  des  ultras  a été  de  ne  pas  l’avoir 
répété  aussi  souvent  et  aussi  impudemment.  Knsuile 
les  ultras  n’avaient  lias  assez  compris  que  la  société 
avait  marché  vile  et  puissamment  pendant  les  vingt 
années  de  révolution;  ils  prenaient  les  faits  à une 
trop  vieille  date  ; ils  voulaient  des  institutions  à un 
autre  millésime  que  celui  de  l’époque  dans  laquelle 
ils  vivaient.  Ce  fut  leur  erreur.  Les  forces  sociales 
s étaient  balancées  dans  d’autres  combinaisons  ; la 
grande  propriété  était  encore  dans  les  mains  de 
l’aristocratie,  mais  la  petite  leur  échappait;  des 
masses  d’argent  circulaient  par  la  banque  ; les  ma- 
nufactures avaient  pris  une  haute  impulsion  ; le  peu- 
ple s’était  éclairé , les  lumières  s’étaient  manifestées; 
elles  n’étaient  plus  un  privilège.  Comment  supposer 
alors  que  ce  qui  était  une  puissance  et  un  prestige , 
avant  une  aussi  grande  révolution  dans  l’esprit  hu- 
main, pouvait  l’être  encore  '!  Ce  fut  ainsi , pour  s’élrc 
égarée,  que  l’opinion  royaliste  perdit  son  influence 
et  sa  popularité. 
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PrEPUUTIOR  de  Là  6ESSIOJV  PE  1817. 

I.cs  modifications  qu’avait  éprouvées  la  majorité 
nécessitaient  qu'on  préparât,  pour  la  session  qui 
allait  s’ouvrir , une  série  de  mesures  adaptées  à l'es- 
prit de  celte  majorité. 

Dès  que  la  couleur  des  élections  fut  connue , le 
ministère  s’empressa  de  rédiger  une  masse  de  pro- 
jets ministériels  susceptibles  d’obtenir  l'assentiment 
de  la  chambre;  car  cette  majorité,  toute  ministé- 
rielle qu'elle  était , devait  aussi  avoir  ses  exigences; 
il  n’y  a jamais  dans  un  système  représentatif  une 
majorité  complètement  ministérielle , de  telle  sorte 
que  le  ministère  pourrait  lui  présenter  telle  loi  qui 
conviendrait  au  caprice  du  pouvoir.  Un  ministère 
u’est  que  ce  que  la  majorité  veut  qu'il  soit;  elle 
l’empreint  de  son  esprit;  elle  n’est  point  vendue 
corps  et  biens;  si  elle  est  royaliste,  il  ne  serait  pas 
longtemps  permis  à une  administration  d’agir  dans 
le  sens  opposé  à son  opinion  et  de  se  faire  libérale. 
On  a dit,  les  trois  cents  de  M.  de  Villèle;  il  aurait 
fallu  dire,  H.  de  Villèle,  ministre  des  trois  cents. 
C'est  la  condition  naturelle  de  l'alliance  entre  le  pou- 
voir et  les  majorités. 

11  y avait  deux  intérêts  à servir  dans  la  session 
qui  allait  commencer:  les  affaires  et  les  opinions; 
j'ai  dit  où  en  étaient  arrivées  les  opérations  finan- 
cières à la  fin  de  1817  ; loin  d’accabler  le  crédit  pu- 
blic, l'émission  de  nouvelles  rentes  avait  produit  un 
mouvement  de  hausse  trcs-prononcé;  le  5 pour  ino 
avait  atteint  65  et  66  fr.  Les  bailleurs  de  fonds 
pour  l’emprunt  avaient  obtenu  plus  de  8 à 9 p.  I oo 
de  bénéfices  ; on  pouvait  dès  lors  songer  à opérer 
plus  en  grand , et  â obtenir  par  un  acquittement 
complet  des  obligations  contractées  envers  l'étran- 
ger, l'entière  libération  du  territoire;  ce  vœu  pa- 
triotique, le  ministère  songeait  à le  satisfaire  plus 
qu’à  toute  autre  chose , car , bien  qu'on  ait  reproché 
à la  restauration,  dans  des  déclamations  irréfléchies, 
de  ne  vivre  que  par  l'étranger , de  ne  recourir  qu’à 
l'étranger , cependant  le  plus  puissant  de  scs  vœux , 
sa  pensée  dominante  fut  de  délivrer  le  territoire  des 
grandes  armées  alliées  que  le  triste  épisode  des 
cent-jours  avait  appelées. 

La  liquidation  des  créances  étrangères  arrivait 
également  à sa  fin  ; M.  Mounier  avait  de  fréquentes 
conférences  avec  le  duc  de  W ellinglon , arbitre  su- 
prême, et  l'on  arrêta  enfin  nu  arrangement  d’après 
les  bases  proposées  par  la  cour  de  Russie;  une  fois 
toute  la  somme  due  entièrement  liquidée,  on  pou- 
vait connaître  la  quotité  des  sacrifices  qui  seraient 


imposés  à la  France,  et,  par  un  grand eflbrt,  arri- 
ver à une  libération  complète. 

Mais,  pour  obtenir  ce  résultat,  il  fallait  deman- 
der aux  chambres  un  acte  de  confiance , des  crédits 
nombreux,  et  ceci  entièrement  à la  disposition  du 
ministre  des  affaires  étrangères.  M.  de  Richelieu 
pouvait  et  allait  invoquer  le  grand  intérêt  de  la  pa 
trie;  on  avait  dans  sa  probité  un  abandon  absolu; 
toutefois  il  hésitait , il  était  inquiet  ; il  voulait  d'a- 
bord avoir  une  parole  des  alliés  pour  faire  ensuite 
une  promesse  positive  aux  chambres.  Le  conseil  des 
ministres  ne  partagea  point  cette  hésitation , et  il 
fut  résolu  que  les  crédits  seraient  demandés  aux  dé- 
putés à mesure  que  les  négociations  toucheraient  à 
leur  fin. 

Pour  compenser  U sacrifice  d’argent  que  la  ma- 
jorité allait  consentir , il  fallait  lui  accorder  quel- 
ques concessions  de  liberté , et  c’est  ce  que  j’appelle 
satisfaire  les  exigences  d'opinion.  Le  cabinet  y était 
depuis  longtemps  résolu.  L’entrée  du  maréchal 
Gouvion-Saint-Cyr  au  ministère  de  la  guerre  signa- 
lait une  transition  inévitable  et  une  marche  plus 
franche  dans  le  sens  de  l'ordonnance  du  5 septem- 
bre. La  délivrance  du  territoire  par  les  alliés  allait 
appeler  une  organisation  plus  forte,  plus  nationale 
de  l’armée.  Une  fois  le  sol  affranchi , il  fallait  natu- 
rellement augmenter  les  cadres , agrandir  les  ser- 
vices, donner  enfin  à la  patrie  une  organisation 
militaire  compatible  avec  sa  dignité.  L’opinion  per- 
sonnelle du  maréchal  était  qu’on  devait  revenir 
forcément  à la  conscription  de  l'empire,  l,es  engage- 
ments volontaires  étaient  insuffisants,  et  attiraient 
dans  les  corps  une  foule  de  mauvais  sujets.  La  con- 
scription , au  contraire , faisait  de  l’armée  l'expres 
sion  du  pays.  C’était  le  laboureur , le  fils  du  pro- 
propriétaire qui  entrait  dans  les  rangs.  Une  telle 
armée  était  une  garantie  de  plus;  mais  il  était  im- 
possible de  l'obtenir  si  l'on  u'établissait  pas  un  mode 
régulier  d’avancement , si  l’on  ne  donnait  pas  au  fils 
de  l’artisan  la  faculté  de  devenir  officier , si  sa  con 
duiteet  son  temps  de  service  ne  l'y  portaient  dedroit. 
Enfin , pour  avoir  tout  à la  fois  une  armée  nom- 
breuse et  à bon  marché , il  fallait  établir  un  système 
de  réserve  dans  les  foyers,  qui  mettait  en  cas  de 
guerre , à la  disposition  du  ministre  et  sans  frais , 
un  développement  d’immenses  ressources. 

Toute  la  cour  et  le  roi  lui-méme  étaient  opposés 
à ce  système  de  recrutement.  Les  Iiourbons  étaient 
arrivés  en  France  en  disant  : plus  de  conscription , 
et  le  projet  de  M.  de  Saint-Cyr  la  rétablissait  sous  un 
autre  nom , il  est  vrai;  mais  dans  le  fait , le  recrute 
ment  n'était-il  pas  une  conscription?  Le  mode  régu- 
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lier  d’avancement  ne  blessai t-il  pas  la  prérogative  | 
royale?  Et  l’article  de  la  charte  qui  constituait  le 
roi  chef  des  troupes  de  terre  et  de  mer?  Enfin,  l’ar- 
mée de  léserve  n'était  elle  pas  une  garde  nationale 
mobile , un  moyen  de  mettre  encore  les  armes  dans 
les  mains  des  vieux  soldats  de  la  république  et  de 
l’empire?  Quelle  que  pût  être  cette  opposition , elle 
fut  vaincue  en  ce  qui  touchait  le  roi  daus  une  succes- 
sion de  conseils  de  ministres.  Une  commission  fut 
chargée  de  discuter  et  rédiger  le  projet  dans  ses  dé- 
tails. Le  maréchal  s’en  occupa  aussi  exclusivement  ; 
il  fut  porté  au  conseil  d’État;  les  deux  conseillers  qui 
eurent  le  plus  de  part  à sa  rédaction  si  claire,  si  pré 
cise , furent  MM.  Allent  et  Mounier.  Le  projet  fut 
ensuite  soumis  au  conseil , en  assemblée  générale. 

L’intention  du  ministère  était  également  d’arri- 
ver à la  liberté  de  la  presse , mais  sous  la  responsa- 
bilité légale.  La  liberté  de  la  presse  était  dans  le 
besoin  des  esprits;  on  la  réclamait  comme  une  ga- 
rantie indispensable.  Cependant  le  ministère  ne  pou- 
vait l’accorder , dans  la  session  actuelle , complète  et 
entière,  surtout  celle  des  journaux.  ftciait-il  pas  à 
craindre  si  on  laissait  aux  journaux  leur  indépen- 
dance absolue , qu’une  grande  explosion  se  manifes- 
tât, qu’elle  empêchât  de  s’accomplir  le  vœu  général , 
la  délivrance  du  territoire.  M.  de  Richelieu  était 
tremblant  devant  des  calomnies  qui  pouvaient  trou- 
bler l’Europe  et  altérer  pour  la  France  la  bienveil- 
lance d’Alexandre.  11  eût  été  triste  de  laisser  à la 
licence  de  la  presse , à ses  invectives , à scs  impru- 
dences , la  faculté  d'insulter  les  souverains , de  dé- 
noncer les  intentions  des  cabinets,  de  telle  sorte  que 
les  alliés,  s’alarmant  sur  l’état  des  esprits  en  France, 
se  refusassent  à l’évacuer.  Pourtant  il  fallait  accor- 
der quelque  chose;  l’opinion  du  dehors  était  trop  puis- 
sante. Le  garde  des  sceaux,  M.  Pasquier , rédigea  un 
projet  de  responsabilité  des  auteurs  et  éditeurs,  que 
j’aurai  bientôt  à faire  connaître , parce  qu’il  me  pa- 
rait présenter  une  théorie  complète  et  réfléchie  sur 
les  divers  degrés  de  responsabilité. 

Par  une  disposition  transitoire,  les  journaux1 
étaient  provisoirement  soumis  à la  censure;  mais  les 
écrits  non  périodiques , les  livres  pouvaient  paraître 
sansautorisation,elsousla  responsabilité  des  auteurs 
clédilcurs.  Une  commission,  composée  de  MM.Cour- 
voisier,  Camille- Jordan , Portalis,  Jacquinot-Pam- 
pelunc  fut  chargée  de  l’examen  de  ce  projet , qui  fut 
également  discuté  en  séance  générale  du  conseil 
d’Etat.  Ces  discussions  profilaient  alors  à la  législa- 
tion. Le  conseil  d’Êlat  se  composait  de  grandes  lu- 
mières et  de  capacités  spéciales.  Ou  ne  croyait  pas 
encore  qu’il  dut  être  un  péle-mélc  d’incapacités,  un 


apprentissage  d’administration , on  une  vétérance 
pour  certains  débris  de  tous  les  régimes.  J’ai  vu 
M.  Renjamin-Constant , trop  spirituel , trop  instruit 
pour  ne  pas  juger  les  suffisances  ci  les  insuffisances, 
rougir  dans  les  deux  seules  séances  du  conseil  d’Etat 
qu’il  présidait,  de  toutes  les  nullités  dont  la  révolu- 
tion de  juillet  avait  doté  le  conseil , si  brillant  sous 
l’empire,  et  si  puissant  de  talent  encore  en  1817 
et  1818.  Je  n’en  fais  de  reproche  qu’à  l’esprit  de 
parti;  toutes  les  fois  qu’il  s’est  emparé  du  conseil 
d’Êtat,  il  en  a dénaturé  l’institution,  il  l’a  peuplé 
d’incapacités  ; et  pourtant  le  conseil  d’État  est  l’âme 
de  l’administration  ! 

Le  gouvernement  s'occupa  également  avec  activité 
de  la  constitution  plus  forte  et  plus  puissante  de  la 
chambre  des  pairs.  M.  de  Richelieu  avait  une  pensée 
qui  le  dominait  ; c’était  de  donner  à la  pairie  une 
grande  existence  pour  faire  un  contre- poids  à la  puis- 
sance démocratique  de  la  chambre  des  députés.  La 
chambre  des  pairs , telle  qu’elle  avait  été  composée 
en  1814 , et  même  remaniée  en  1815,  offrait,  quoi 
qu’on  en  ait  pu  dire,  la  réunion  de  grandes  existen- 
ces et  de  noms  illustres.  Quelques  esprits  jaloux 
font  vainement  la  guerre  à ces  beaux  noms  de  race, 
à ces  nobles  héritages  transmis  par  les  ancêtres  ; je  ne 
sais  pourtant  quels  prestiges  s’attachent  à ces  noms, 
mais  si  j’en  excepte  les  gouvernements  révolution- 
naires, qui  les  tuaient , cette  influence  de  race  his- 
torique s’est  toujours  fait  sentir  ; on  la  recherche , 
on  la  salue  encore.  Dans  la  composition  de  la 
chambre  des  pairs  de  la  restauration,  il  y eut 
sans  doute  quelques  malheureuses  exceptions;  mais 
où  trouver  une  réunion  plus  complète  d’illustra- 
tions de  tous  les  âges?  Il  y a des  mots  que  l’on 
répète  et  qui  deviennent  vérité  de  convention , pré- 
cisément parce  qu’on  les  répète  ; on  a dit , sous  la 
restauration , qu’il  n’y  avait  pas  de  pairie  influente  : 
erreur  grave , car  d’où  sont  venues  presque  toutes 
les  résistances?  de  la  pairie.  Elle  a résisté  en  1818  , 
en  1818;  elle  a joué  un  grand  rôle,  particulière- 
ment sous  le  ministère  de  M.  de  Villèle  ; il  a fallu  la 
briser  après  la  révolution  de  juillet  : à vrai  dire , la 
pairie  a porté  des  coups  plus  décisifs  que  la  chambre 
des  députés  depuis  la  fondation  du  gouvernement  re- 
présentatif en  France. 

Déjà  la  chambre  des  pairs  avait  cherché  à régler 
sa  procédure  comme  cour  judiciaire;  un  excellent 
rapport  de  M.  le  comte  Molé  avait  fixé  tous  les  points 
douteux  de  jurisprudence,  dont  le  déplorable  procès 
du  maréchal  Aey  avait  montré  les  vices;  le  duc 
de  Richelieu  voulait  régulariser  la  hiérarchie  des  li- 
tres et  des  dignités  dans  la  chambre , et  une  ordon- 
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nance  du  roi  classa  les  pairs  par  les  majorais  cl  litres 
de  duc,  marquis , comte,  baron  ; l'ordonnance  por- 
tait qu’il  ne  serait  dorénavant  érigé  un  titre  de  pai- 
rie, qu’au  préalable  il  n'eût  été  coastitué  un  majorai, 
savoir  : pour  le  titre  de  duc,  d'au  moins  30,000  francs 
de  revenu  net;  pour  celui  de  comte  et  de  marquis, 
de  20,000  fr.,  et  pour  celui  de  vicomte  ou  de  baron, 
de  1 0,000  fr.  Le  majorai  devait  être  transmissible 
an  fils  aîné , à perpétuité , de  telle  sorte  que  les  ma- 
jorais et  la  pairie  seraient  toujours  réunis  sur  une 
même  tète.  Une  autre  ordonnance  lisait  la  forme  des 
lettres  de  pairie  qui  devaient  porter  la  date  de  no- 
mination des  pairs , le  titre  affecté  à la  pairie , la 
concession  des  armoiries  , et  le  droit  esclusif  de  pla- 
cer ces  armoiries  sur  un  manteau  d’azur  doublé 
d'hermine , et  surmonté  d'une  houppe  d'or.  En  même 
temps  l’ordonnance  classait  l'ordre  des  bancs  dans  la 
séance  royale,  en  commençant  par  le  titre  de  prince 
du  sang,  les  pairs  ecclésiastiques,  les  ducs,  marquis, 
comtes,  vicomtes  et  barons.  Cette  ordonnance  peut 
être  considérée  comme  la  véritable  institution  de  la 
pairie  ; M.  dejlichelieu  cherchait  à l’élever  jusqu’à 
l’aristocratie  anglaise;  ceci  entrait  également  dans 
les  idées  de  Louis  XVIII,  qui  avait  vu  et  apprécié  les 
services  rendus  à la  couronne  par  la  pairie  de  la 
Grande-Bretagne. 

A mesure  que  la  session  approchait , le  ministère 
suivait  aussi  une  marche  plus  modérée.  Il  défendait 
à ses  préfets  tout  esprit  de  réaction.  Il  avait  été  ré- 
solu qu’on  renoncerait  aux  cours  prévûtales  : l’es- 
prit de  la  majorité  ne  l’aurait  plus  permis!  lut  plu- 
part des  procès  politiques  étaient  abandonnés.  On 
poursuivait  encore , à Paris,  la  conspiration  de  l’d- 
pingle  noire,  mais  avec  tant  de  mollesse  et  d’indif- 
férence que  les  jurys  acquittaient  à l'unanimité. 
C’était  dans  ces  procès  politiques  que  commençaient 
alors  à se  faire  les  grandes  réputations  et  les  popu- 
larités du  barreau,  et  que  parurent  MM.  llartbc, 
Mérilhnu , Mauguin , dignes  émules  de  M.  Dupin  (1). 
Us  monlrèrent  de  la  facilité,  celte  élocution  abon- 
dante, ces  paroles  et  ces  idées  d'avocats,  souvent  si 
étroites  et  si  petites  en  politique.  Il  y avait,  dans 
31.  Dupin,  beaucoup  d'esprit,  une  prodigieuse  in- 
struction de  parlement  et  d’arrêt,  facile  aujour- 
d’hui avec  les  Répertoires  de  Jurisprudence  et  les 
tables  de  matières;  mais  vous  auriez  vainement 
cherché  quelques  idées  élevées,  quelque  grandeur 
de  vues  : c’était  le  terre-à-terre  de  la  politique,  de 
l’histoire  et  de  l'administration  ; et  tout  cela  avec  la 

(I)  St.  Odillon-Bnrrot  ne  parut  que  plus  lard  sur  la 

scène. 


haine  des  supériorités  ; une  expression  ardente , une 
vivacité  de  reparties  prise  dans  un  ordre  d’idées 
communes,  mais  toujours  spirituelles!  J’aurai  plus 
tard  à juger  M.  Dupin  comme  orateur  et  comme 
homme  politique  : je  ne  parle  ici  que  de  l'avocat. 
M.  Barthc  avait  plus  de  ménagement  que  M.  Dupin; 
il  n’avait  ni  son  sarcasme  amer,  ni  son  érudition 
souvent  ennuyeuse.  Scs  improvisations  étaient  lâ- 
ches, phrasées;  il  défendait  ses  clients  politiques 
avec  dévouement , lui-méme  suivait  une  carrière  po- 
litique périlleuse  de  conspiration  et  plus  tard  de 
carbonarisme.».  Mérilhnu,  d'une  extrême  pétulance 
d’esprit  sous  des  formes  lourdes , spirituel  de  cet 
esprit  méridional  qui  éclate  à travers  l’accent  de 
Rhodez  ou  de  Toulouse.  Les  plaidoyers  de  M.  Mé- 
rilbou  étaient  clairs , un  peu  verbeux  , mais  remar- 
quables par  le  courage , courage  facile  sans  doute 
sous  une  restauration  indulgente  et  si  protectrice 
de  la  liberté  de  défense.  M.  Mèrilliou  s'était  plus 
spécialement  fait  l’avocat  de  la  presse  accusée;  il 
protégea  de  son  talent  la  Bibliothèque  Historique, 
le  Censeur  Européen,  et  les  feuilles  qui  attaquaient 
avec  plus  ou  moins  de  violence  les  Bourbons. 
M.  Mauguin  était  doué  de  moyens  puissants,  d'un 
organe  prodigieux , d’une  grande  facilité  de  paroles, 
mais  d'une  légèreté  d’instruction  plus  malheureuse 
que  l'ignorance  même , car  elle  vous  entraîne  à une 
espèce  de  partage  politique  qui  tue  les  affaires.  En 
résumé , ces  avocats , hommes  distingués  d’ailleurs , 
durent  particulièrement  leur  réputation  aux  jour- 
naux. 11  y avait  un  échange  naturel  de  services  entre 
les  feuilles  accusées  et  l’avocat  qui  les  avait  sauvées 
d’nne  amende  ou  d'un  emprisonnement.  Cette  publi- 
cité de  noms  propres  grandit  leur  éclat;  et  quel 
était  l’homme  du  peuple  qui  ne  croyait  que  de  tels 
caractères,  appelés  aux  a (là  ires  publiques,  ne  sau- 
veraient pas  le  pays,  ne  rendraient  à la  justice  tout 
son  lustre,  an  trésor  toute  son  économie,  et  ne  prépa- 
reraient l'àge  d’or  des  contribuables  ! comment  ne 
point  croire  que  MM.  Mérilhou,  Barlhe  ou  Dupin, 
revêtus  de  la  simarre , n’allaient  pas  faire  renaî- 
tre les  grands  jours  de  Lhospital  et  du  chancelier 
Bacon! 


SF.SSI03  DE  1817. 

Ce  fut  le  5 novembre  1817  que  s'ouvrit  la  ses- 
sion. On  l’avait  retardée  jusqu’à  celle  époque  pour 
préparer  avec  solennité  les  travaux  qu’on  devait 
présenter  aux  chambres.  C’est  une  excellente  mc- 
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thode  administrative  el  parlementaire  de  méditer 
d’avance,  et  avant  les  discussions  de  tribune,  les 
détails  et  la  rédaction  d’un  projet.  Les  assemblées, 
bonnes  pour  arrêter  les  principes  et  les  bases  d’une 
loi , ne  savent  pas  les  rédiger.  Souvent  un  amende- 
ment improvisé  change  toute  l'économie  d’un  pro- 
jeL  la  tribune  est  faite  pour  les  vastes  discussions, 
peu  pour  le  détail.  Le  roi  n’avait  point , cette  fois , 
rédigé  son  discours.  Il  avait  reconnu  cette  maxime 
parlementaire,  que  les  promesses  du  trône , étant 
constitutionnellement  parlant,  l’œuvre  des  minis- 
tres, devaient  être  arrêtées  par  eux  en  conseil.  Dés 
ce  moment  Louis  XVIII  se  borna  à présider  la  dis- 
cussion , à revoir  la  rédaction  arrêtée , et  quelque- 
fois à y introduire  des  changements  convenus  avec 
ses  secrétaires  d’Etat. 

Le  ministre  annonçait  aux  chambres  que  le  traité 
avec  le  Saint-Siège  avait  été  définitivement  conclu , 
mais  que  les  dispositions  qui  touchaient  aux  lois  du 
royaume  seraient  soumises  Â la  sanction  des  cham- 
bres pour  qu’elles  fussent  mises  en  harmonie  avec 
les  libertés  de  l'Eglise  gallicane.  Le  roi  prévoyait  la 
fin  des  calamités  aménées  par  la  pénurie  des  grains; 
le  tableau  des  sacrifices  du  trésor  serait  mis  sous 
les  yeux  des  chambres.  Le  chiffi-e  n’en  devait  pas 
être  augmenté.  Sa  Majesté  annonçait  des  modifica- 
tions aux  clauses  financières  du  traité  de  novem- 
bre 181 3;  les  dépenses  de  l'armée  d'occupation  al- 
laient être  diminuées  d'un  cinquième  ; le  roi  faisait 
espérer  que  ces  charges  entières  pourraient  bientôt 
cesser.  U ajoutait  : • La  manière  dont  les  dépositai- 
res de  mon  pouvoir  ont  usé  de  celui  dont  la  loi  les  a 
investis,  a justifié  ma  confiance.  • Les  cours  pré- 
vôtales  n’étaient  plus  jugées  nécessaires.  Sa  Majesté 
avait  fait  rédiger  une  loi  de  recrutement  conformé- 
ment à la  charte , et  au  moyen  de  laquelle  aucun 
privilège  ne  serait  plus  invoqué.  Si  l’exécution  de 
celte  loi  demandait  une  augmentation  au  budget  du 
ministère  de  la  guerre,  le  roi  avait  l'assurance 
qu'aucun  sacrifice  ne  coûterait  à une  chambre  fran- 
çaise pour  conserver  l’indépendance  du  pays. 

Le  discours  de  la  couronne,  considéré  comme 
l'expression  de  la  pensée  des  ministres,  contenait 
au  moins  une  inconvenance.  Il  faisait  dire  au  roi 
lui-méme  qu'il  approuvait  la  conduite  de  son  minis- 
tère, el  la  manière  dont  il  avait  exercé  les  pouvoirs 
extraordinaires  que  les  chambres  lui  avaient  con- 
fiés. D'où  résultait  celte  double  conséquence  que  le 
ministère  faisait  son  propre  éloge,  et  s’ex|>osait, 
dans  la  discussion  sur  l'adresse,  à une  vive  et  mor- 
dante opposition.  En  général,  le  discours  de  la  cou- 
ronne ne  doit  contenir  aucune  approbation  de  l’ad- 


ministration et  de  son  système.  Tout  éloge  appelle 
la  faculté  de  blâmer;  et  il  faut,  avant  tout,  éviter 
ces  discussions  de  tribune , vive  et  puissante  expres- 
sion des  partis. 

Les  opérations  préliminaires  de  la  chambre  des 
députés  assuraient  la  majorité  au  ministère , et  té- 
moignaient de  l’esprit  de  celte  majorité.  Le  premier 
bureau  appartenait  aux  doctrinaires  et  au  centre 
droit , par  le  choix  de  MM.  de  Serres  et  Rourdeau  ; 
le  second,  au  centre  droit , par  MM.  Favard  de  Lan- 
gladc  et  Clarisse;  le  troisième,  également  aux  doctri- 
naires , par  M.  Royer-Collard  , et  au  centre  droit, 
par  M.  llumanoir;  le  quatrième  donna  la  même 
combinaison , par  M.  Faget  de  Baure  et  le  marquis 
de  Doria;  le  cinquième  était  du  centre  gauche,  par 
MM.  le  duc  de  Gaête  et  Delcssert  ; le  sixième , aux 
centres  gauche  et  droit , par  MM.  le  duc  de  Trévise 
et  deRoisgelin;  enfin,  les  septième,  huitième  et 
neuvième , appartenaient  encore  aux  mêmes  com- 
binaisons, par  MM.  Anglès  et  Courvoisier,  Blan- 
quart  de  Bailleul , le  prince  de  Broglie , Becquey  et 
Dubrucl. 

Dans  les  opérations  pour  la  présidence , les  forces 
diverses  des  parties  se  dessinèrent  mieux  encore. 
M.  de  Serres,  porté  par  tons  les  votes  ministériels 
de  la  chambre,  obtint  123  suffrages;  M.  Royer- 
Collard,  par  le  centre  gauche  et  les  doctrinaires, 
seulement  89  ; M.  Roy,  88 , à un  premier  tour  de 
scrutin  : au  second  tour,  le  centre  droit  et  la  gau- 
che s'étant  réunis  aux  doctrinaires  et  au  centre 
gauche, M.  Royer-Collard  obtint  162  voix;  M.  Ca- 
mille-Jordan. 113;  le  comte  Beugnol,  114;  et 
M.  Roy,  113.  Quant  à l'opposition , voici  dans  quelle 
proportion  elle  divisa  ses  boules  : M.  de  Villèle , 
porté  par  l’opposition  royaliste , réunie  à une  frac- 
tion du  centre  droit,  74  voix  ; M.  de  Ronald,  64  ; 
M.  de  Trinquelaguc , 62  ; M.  de  Corbière , 56.  L’op- 
position de  gauche  donna  ses  suflVages  à M.  lafifitte, 
et  présenta  17  voix;  elle  avait  donc  augmenté  sa 
force  de  12  voles.  On  me  demandera  maintenant 
comment  l'extrême  droite,  s'étant  affaiblie  par  ce 
dernier  renouvellement  partiel,  put  encore  réunir, 
sur  M.  de  Villèle,  74  suffrages?  Je  répéterai  qu’à 
mesure  que  le  ministère  se  rapprochait  des  opinions 
du  centre  gauche  et  des  doctrinaires , iinc  fraction 
du  centre  droit  l’abandonnait  pour  se  joindre  à l'ex- 
trême droite.  Le  danger  de  la  situation  ministérielle 
était  celui-ci  : d'une  part,  l’opposition  royaliste 
grandissait  dans  la  chambre  par  toutes  les  défec- 
tions du  centre  droit  qui  allait  à elle;  de  l’autre, 
l’opposition  de  l’extrême  gauche  en  s'accroissant , 
devenait  exigeante,  et  le  jour  où  ces  deux  opposi- 


Digitized  by  Google 


DE  LA  RESTAURATION. 


457 


lions  vomiraient  s’entendre , c’en  était  fait  du  mi 
nistère  des  centres  et  de  son  pouvoir  ! 

I-a  commission  de  l'adresse , sauf  M.  de  Corbière, 
nommé  par  le  premier  bureau , n’était  point  hos- 
tile ; elle  se  composait  de  MM.  de  Saint-Cricq , 
Royer-Collard,  Ravez,  Barthe-Labastide , Courvoi- 
sier,  le  comte  Dupont  et  Becquey.  1. ‘adresse  discu- 
tée au  comité  secret  fut  une  complète  adhésion  au 
système  suivi  depuis  l’ordonnance  du  5 septembre, 
et  fit  l’éloge  des  résultats  de  la  loi  électorale  du  s fé- 
vrier. L’opposition  royaliste  attaqua  vivement  cette 
phrase.  M.  Barthe-Labastide  fit  justement  observer 
qu’il  était  inconvenant  de  faire  l’éloge  d'une  loi 
qu’on  n’avait  pas  encore  véritablement  essayée , et 
sur  laquelle  peut  être  le  gouvernement  serait  obligé 
de  revenir.  La  rédaction  de  M.  Royer-Collard  fut 
adoptée  ; elle  disait  • que  des  élections  libres  et  na- 
tionales avaient  prouvé  l’union  du  peuple  et  de  son 
roi;  la  chambre  acceptait  avec  gratitude  l'espé- 
rance que  les  traités  de  1815  seraient  modifiés  dans 
ce  qu’ils  avaient  de  plus  accablant  ; le  territoire  al- 
lait être  enfin  affranchi , la  loi  du  recrutement , que 
le  discours  de  la  couronne  annonçait  serait  accuciüie 
puisqu'elle  reposait  sur  légalité  et  la  charte;  le 
payssupporteraitavec  transport  le  surcroit  de  dé- 
penses qu’elle  allait  exiger;  la  chambre  partageait 
la  sollicitude  du  roi  pour  l'Eglise  de  France;  Icspro- 
jetsque  S.  M.  faisait  annoncer,  fondés  sur  la  charte, 
sur  les  lois  actuelles  du  royaume , sur  nos  antiques 
libertés , devaient  établir  une  harmonie  durable 
entre  l'Église  et  l'État;  ils  ne  devaient  porter  aucun 
ombrage  aux  autres  cultes  dont  les  droits  étaient 
également  consacrés  par  la  charte.  > L’adresse  s’ab- 
stenait ainsi  de  tout  éloge  de  l’administration , elle 
se  serait  par  là  trop  engagée , et  c’est  en  ce  sens  que 
le  discours  de  la  couronne  avait  manqué  de  tact. 
Cependant  le  ministère  était  assuré  de  la  majorité 
et  d’une  adhésion  absolue  à son  système! 

Dans  la  chambre  des  pairs  les  opérations  préli- 
minaires offraient  à peu  près  les  mêmes  résultats, 
quoique  cependant  la  fraction  de  droite  y fût  en 
plus  grande  force.  Bien  des  pairs  s’effrayaient  de  la 
tendance  de  la  loi  électorale , de  l'affaiblissement  des 
opinions  mornarchiques.  La  majorité  était  déjà  de 
coeur  en  opposition  avec  le  système  ministériel,  mais 
il  existait  dans  la  chambre  haute  tant  de  positions 
dépendantes  du  roi,  de  sa  maison  et  du  ministère, 
que  les  opinions,  quoiqu’existanles,  ne  se  manifes- 
taient pas.  La  nuance  de  la  droite  extrême  et  du 
centre  droit  comptait  près  de  150  pairs,  et  l’opinion 
libérale  toute  réunie  n'allait  pas  au-delà  de  60.  L’ac- 
tion ministérielle  neutralisait  la  puissance  de  la 
r.  i. 


majorité , et  attirait  nnc  grande  partie  des  membres 
du  centre  droit.  On  pouvait  alors  classer  les  frac- 
tions d’opinions  dans  la  chambre  des  pairs  en  plu- 
sieurs catégories,  l-es  royalistes  extrêmes,  sous  la 
bannière  de  MM.  de  Kiti- James,  Mathieu  de  Mont- 
morency, Chateaubriaud,  d’Herbouville;  les  monar- 
chistes par  principe,  dirigés  par  M.  de  Fontanes; 
les  monarchistes  modérés , groupés  autour  du  vieux 
marquis  de  Barthélémy , et  qui  formèrent  plus  tard 
la  réunion  cardinalistc,  la  nuance  purement  minis- 
térielle et  constitutionnelle,  à la  manière  de  M.  Lally; 
les  libéraux  modérés , sous  la  conduite  de  M.  le  doc 
de  Cboiseul;  enfin  les  indépendants,  tels  que 
MM.  Lanjuinais , Boissy  d’Anglas. 

Dans  celte  session , le  ministère  renonça  à l’usage 
adopté  depuis  la  deuxième  restauration  d'appeler 
les  membres  de  la  famille  royale  à siéger  dans  la 
chambre  des  pairs.  On  en  avait  plusieurs  motifs  : 
d’abord  on  craignait  l’influence  royaliste  de  Moa- 
sistiR , en  l’état  d’hostilité  où  se  trouvait  le  minis- 
tère avec  le  pavillon  Marsan.  M.  le  comte  d'Artois 
pouvait  user  dans  la  chambre  d’un  dangereux  as- 
cendant pour  le  ministère , en  réunissant  contre  lui 
toutes  les  nuances  royalistes.  Ensuite  on  redoutait 
dans  un  sens  opposé,  mais  certainement  bien  à tort, 
l’influence  de  M.  le  duc  d’Orléans.  On  lui  supposait , 
et  c’était,  je  le  répète,  bien  gratuitement,  d’après 
le  ride  que  S.  A.  S.  joua  pendant  la  restauration,  le 
dessein  d’attaquer  de  front  et  franchement  le  sys- 
tème monarchique,  et  de  faire  en  France  le  même 
genre  d’opposition  que  certains  princes  du  sang  de 
la  Grande-Bretagne.  Ce  n’était  pas  là  des  combinai- 
sons qui  allaient  au  caractère  de  S.  A.  S.  Les  pre- 
mières opérations  de  la  chambre  des  pairs  furent 
fort  insignifiantes  et  marquées  de  cet  esprit  de  con- 
venance et  de  modération  qui  n’a  jamais  permis  à 
une  opinion  ardente  dans  la  chambre  haute  de 
triompher  complètement.  L’adresse,  œuvre  de  M.  de 
Fontanes,  paraphrasa  le  discours  de  la  couronne, 
mais  dans  le  sens  monarchique  et  religieux.  • Il 
était  juste  qu’en  montant  sur  le  Irène,  l'héritier  des 
premiers  rois  chrétiens  s’empressât  de  rétablir  avec 
le  Saint-Siège  des  rapports  impérieusement  sollicités 
par  la  religion , et  dont  la  politique  devait  recon- 
naître l’utilité;  la  chambre  des  pairs  appelait  l’at- 
tention , non-seulement  du  roi  de  France , mais 
encore  des  souverains  de  l’Europe  sur  ces  doctrines 
pernicieuses  qui,  d’un  bout  de  l’Europe  à l'autre 
menacent  la  société  tout  entière  et  les  anciennes 
dynasties;  il  faut  que  l’autorité  royale  soit  forte 
pour  être  tutélaire  ; les  vérités  religieuses , en  s’af- 
fermissant , épureront  les  mœurs , adouciront  les 
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habitudes  sociales  et  protégeront  les  nations.  > 
Vins!  la  chambre  des  pain , tout  en  adhérant  à la 
marche  ministérielle,  tendait  à lui  imprimer  une 
impulsion  plus  monarchique.  Os  mots,  doctrines 
sociales,  signifiaient  alors  une  espèce  de  remanie- 
ment aristocratique  et  religieux  de  la  société.  La 
chambre  des  pairs  n’appartenait  plus  que  par  de 
très-faibles  liens  au  système  de  M.  de  Richelieu  et  de 
M.  Decazes. 

O constitution  des  chambres  étant  accomplie, 
>1.  Fasquier , dans  la  séance  du  17  novembre,  exposa 
à la  chambre  des  députés  les  motifs  du  projet  de  loi 
sur  la  liberté  de  la  presse.  Il  s'appliquait  spéciale- 
ment aux  règles  de  la  responsabilité;  l'auteur  d'un 
écrit , domicilié  en  France , en  était  le  premier  res- 
ponsable; s’il  n’y  avait  pas  d'auteur  connu,  l’édi- 
teur et  après  lui,  l'imprimeur;  cependant,  tous 
étant  nommés  et  connus  pouvaient  être  également 
poursuivis  : il  n’y  avait  poursuite  avant  publication 
que  pour  tout  écrit  livré  à l'impression  qui  provo- 
querait directement  à la  révolte;  la  publication  ré- 
sultait du  dépét  ou  de  la  distribution  de  fait  ; la 
saisie  devait  être  dénoncée  dans  les  24  heures;  le 
juge  d’instruction  ferait  son  rapport  dans  les  H jours 
à la  chambre  du  conseil,  qui  prononçait  le  maintien 
de  la  saisie  ou  la  main-levée  ; s’il  s’agissait  d’un  dé- 
lit, il  ressortissait  de  la  police  correctionnelle  ; d’un 
crime , de  la  cour  d’assises  ; toute  personne  lésée  par 
la  presse  pouvait  rendre  plainte  contre  les  auteurs 
ou  éditeurs  responsables.  Enfin , jusqu’au  1"  jan- 
vier 1821 , les  journaux  et  autres  ouvrages  périodi- 
ques ne  pourraient  paraître  qu'avec  l'autorisation 
du  roi.  O n'était  pas  sans  doute  la  liberté  des  jour- 
naux , mais  on  voyait  dans  le  gouvernement  l’inten- 
tion de  fixer  les  règles  de  la  responsabilité , pour 
arriver  ensuite  à la  liberté  constitutionnelle.  Ce 
projet,  dont  l’exposé  des  motifs  était  écrit  avec 
modération  et  convenance , recul  un  accueil  bruyant 
sur  les  bancs  des  oppositions  extrêmes , et  dcjit  com- 
mença le  rapprochement  de  ces  deux  oppositions 
qui , partant  de  principes  differents,  se  réunissaient 
néanmoins  dans  an  dessein  commun  d'opposition 
contre  le  ministère. 

Quoi  qu’il  en  soit , le  projet  de  M.  Fasquier  l’em- 
porta dans  les  bureaux  ; le  premier  seul  donna  un 
membre  d’opposition  de  droite , M.  de  Donald  ; les 
autres  désignèrent  MM.  Favardde  Langlade,  llouin, 
Faget  de  llaurc,  de  Limairac,  Ruperou,  Dumar- 
hallac , Becquey , tous  plus  ou  moins  dans  les  nuan- 
ces ministérielles.  Avec  une  telle  commission  on 
devait  naturellement  s’attendre  à un  rapport  d'a- 
doption. 11  fut  fait  par  M.  Faget  de  llaure.  La  com- 


mission proposait  de  longs  amendements , qui  amé- 
lioraient les  moyens  d'exéention.  Le  projet  de 
M.  Fasquier  pouvait  être  attaqué  sur  deux  points, 
l’un  de  principes , l’antre  accidentel  et  transitoire  : 
devait-on  attribuer  les  délits  de  la  presse  plus  spé- 
cialement au  jury  qu'aux  tribunaux  ? devait-on  dis- 
penser les  journaux  de  l’autorisation  préalable?  Sur 
la  première  question , le  ministre  n'était  point  entré 
franchement  dans  les  principes,  car  la  presse  et  le 
jury  se  lient.  J'ai  dit  plus  haut  quels  motifs  n'a- 
vaient pas  permis  la  liberté  entière  des  journaux. 

S.  Martin  de  Gray  se  prononça  contre  la  théorie 
de  la  loi.  • La  liberté  de  la  presse  était  un  droit  et 
non  une  concession  : tous  les  pouvoirs  qui  l'avaient 
comprimée  avaient  péri.  Les  dispositions  du  nouveau 
projet  n’étaient  que  la  reproduction  des  décerts  op- 
pressifs de  Napoléon  et  de  la  loi  de  1314.  Elles  ten- 
daient à mettre  l'imprimerie  dans  la  main  de  la  po- 
lice; le  jugement  par  jury  était  l'indispensable 
corollaire  de  toute  loi  sur  la  presse,  et  on  la  livrait  ici 
à la  police  correctionnelle.  Ensuite  il  nous  faudrait 
un  jury  réel  et  non  un  jury  tel  que  Napoléon  l'avait 
fait , et  tout  entier  dans  la  main  du  préfet.  • 

M.  Jolivet  répondit  à M.  Martin  de  Gray  : • II 
n'est  venu  à l’esprit  de  personne  qu’on  accordât  la 
liberté  iudéftnic  de  publier  sa  pensée  ; on  dit  que  cette 
liberté  est  inhérente  au  gouvernement  représentatif; 
je  croirais,  au  contraire,  qu’elle  y est  là  la  moins 
essentielle , et  le  pouvoir  contrôlé  par  les  chambres 
est  le  moins  soumis  à l’erreur  et  à se  laisser  aller  à 
l’arbitraire.  • Singulière  théorie  de  compensation 
quiappelait  la  liberté  sous  le  despotisme  et  le  despo- 
tisme sous  un  régime  libre!  Il  ne  fut  point  difDcileà 
M.  Ganilh  de  relever  l'absurdité  de  cette  manière 
d'envisager  la  presse,  une  des  garanties  indispensa- 
bles du  gouvernement  par  les  chambres.  • Plus  de  lois 
d'exception , ajouta  M.  Ganilh;  vous  n’en  pouvez 
plus  faire  sans  mettre  aux  prises  la  loiaveela  pensée 
publique,  la  chambre  avec  Icsdépartcmenls,  le  gou- 
vernement avec  la  nation.  • M.  Fasquier  crut  l’opi- 
nion de  M.  Ganibl  assez  imposante , pour  répondre 
et  justifier  l’ensemble  de  son  projet.  M.  Fasquier  se 
félicitait , comme  citoyen , comme  député  et  comme 
ministre,  d’avoir  à défendre  une  loi  qui  apportait 
de  si  notables  améliorations  à la  législation  exi 
siante. 

• Quelle  est  cette  excellente  loi  dont  noms  parle 
M.  le  garde  des  sceaux,  s’écria  M.  de  Chatrvelin  ? les 
journaux  et  les  feuilles  périodiques  sont  soumis  à la 
plus  sévère  dépendance,  l’imprimeur  exposé  aux 
obligations  les  plus  assujettissantes,  réduit  au  simple 
rôle  d’employé  à la  police , et  les  auteurs  enx-méines 
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exposés  à la  double  épreuve  du  rejet  et  de  U publi- 
tion  ? » 

Jusqu’ici  aucun  orateur  de  l'extrême  droite  ne 
s’etait  fait  entendre.  M.  de  Villèle  prit  texte  du  pro 
jet  proposé , pour  attaquer  la  marche  générale  du 
ministère  et  sa  tendance  ; c’était  une  hostilité  vire  et 
directe  de  la  part  de  ce  député,  assez  habile  pour  ne 
point  se  compromettre  dans  ces  grandes  colères  de 
tribune  qui  perdent  les  hommes  politiques.  M.  de 
Villèle  ne  voyait  d'autre  ressource  contre  un  mau- 
vais système  ministériel , que  la  liberté  de  la  presse , 
parce  que  les  royalistes  pourraient  alors  éclairer  les 
opinions  et  défendre  leurs  doctrines;  M.  de  Villèle 
s’élevait  fortement  contre  la  juridiction  des  tribu- 
naux ordinaires  en  matière  de  presse  : les  tribunaux 
correctionnels  n’avaient  pas  assez  d’indépendance  ; 
le  jury  seul  offrait  des  garanties.  Le  projet  de  M.  de 
Villèle  voulait  que , lorsqu'un  ouvrage  imprimé  se- 
rait attaqué  par  le  ministère  public , l'auteur  fût  tra- 
duit en  cour  d'assises , composée  de  douze  jurés.  Il  est 
assez  curieux  de  rapprocher  cette  opinion  du  projet 
de  loi  qui  fut  en  1821 , la  conception  caressée  de 
MH.  de  Villèle  et  Peyronnet , sur  la  presse , et  dont 
l’objet  spécial  fut  pourtant  de  détruire  le  jury. 

Le  ministère  crut  essentiel  d’opposser  M.  Havcz 
& M.  de  Villèle , et  de  constater  ainsi  en  quelque 
sorte  la  séparation  du  centre  droit  et  de  l’extré- 
mité de  la  même  couleur.  « D'imprudentes  attaques , 
dit  M.  Havcz,  ont  été  dirigées  contre  le  projet; 
pourtant  ce  projet  était  favorable  aux  écrivains, 
favorable  à la  liberté  de  la  presse  ; il  réglait  uue 
responsabilité  jusqu’à  présent  incertaine , un  mode 
de  poursuite  d’instruction  plus  conforme  au  droit 
commun;  il  donnait  enfin  tout  ce  qui  se  pouvait 
donner,  sans  compromettre  la  monarchie  et  les 
institutions.» 

Dans  cette  discussion  une  fraction  des  doctrinaires 
passa  à l'opinion  de  gauche.  Cela  devait  être  ainsi , 
parce  que , du  cûlé  gauche  étaient  les  éloges  de  la 
presse  et  cette  popularité  devant  laquelle  on  s'age- 
nouille.On  vit  M.  Camille -Jordan  parler  contre  le  pro- 
jet du  gouvernement.  Il  le  Qt  avec  une  extrême  mo- 
dération ; M.  Camille-Jordan  était  conseiller  d’Élat, 
lié  par  principesaux  doctrines  et  à la  marche  du  mi- 
nistère; aussi  sc  hâta  t il  de  déclarer  que  son  oppo- 
sition, en  cette  circonstance , était  un  hommage  à la 
loyautédu  pouvoir  jselon  l’orateur,  le  jury  était  une 
institution  inhérente  à la  presse,  dont  les  délits  ne 
pouvaient  ressortir  des  tribunaux  ordinaires;  les 
craintes  exprimées  sur  les  abus  possibles  étaient  de 
vaincs  alarmes , et  la  liberté  était  dans  le  vœu  géné- 
ral ; elle  était  consacrée  par  la  charte  ; et  comme  la 


lance  d’Achille , elle  guérissait  les  blessures  qu’elle 
avait  faites. 

Cette  séparation  de  M.  Camille-Jordan,  expression 
d'une  fraction  des  doctrinaires , signalait  un  danger 
pour  l’avenir.  Dans  une  circonstance  grave  où  le  guu 
vernement  aurait  besoin  d’une  majorité  puissante , 
n’était-il  pas  à craindre  qu’une  partie  de  ses  agents 
ne  l’abandonnât  et  qu'elle  ne  passât  à gauche?  C’est  cc 
qui  lui  arriva  plus  tard;  car  les  doctrinaires  formaient 
une  opinion  impérieuse , difficile  à conduire  dans 
celte  chambre.  Le  ministère  avait  sans  doute  une 
majorité , mais  elle  était  loin  d’être  compacte.  Kor 
mèc  de  nuances  diverses , qui  devaient  tût  ou  tard 
être  attirées  vers  leurs  extrémités , elle  devait  échap- 
per lorsqu’on  aurait  besoin  d’elle;  le  ceittre droit  de- 
vait s’unir  à l'extrême  droite  et  voter  de  concert;  les 
doctrinaires  et  une  fraction  du  centre  gauche  de- 
vaient aller  grossir  l’opinion  de  gauche.  C’était  dans 
la  nature  des  choses  et  dans  les  combinaisons  néces- 
saires des  assemblées  politiques.  En  résultat,  cepen- 
dant ce  projet  morcelé  et  refait , obtint  encore  une 
majorité  de  131  boules  blanches,  contre  97  boules 
noires;  je  dirai  ce  qu’il  devint  devant  la  chambre 
des  pairs.  L’opposition  se  composa  de  (adroite,  d’une 
fraction  du  centre  gauche  et  de  l’extrême  gauche. 
Les  doctrinaires  boudaient  un  peu  le  ministère , qui 
ne  faisait  plus  assez  pour  eux. 

Le  second  projet,  sur  lequel  les  votes  de  la  chambre 
allaient  être  appelés , était  l’exécution  du  concordat, 
et  le  projet  que  le  ministère  avait  fait  rédiger  en 
conséquence.  Ici  se  présentaient  des  questions  d'une 
nature  fort  délicate.  M.  Laine  était  toujours  embar- 
rassé du  concordat  signé  par  M.  de  Blacas;  il  aurait 
vu  sans  déplaisir  un  moyen  quelconque  de  s'affran- 
chir des  clauses  arrêtées  à Home  ; telle  était  égale- 
ment l’opinion  de  M.de  Richelieu.  Cependant  les  usa- 
ges diplomatiques  donnaient  trop  de  force  à un  traité 
ratifié , pour  que  le  cabinet  pût  ainsi  consentir  à le 
voir  briser  sans  un  obstacle  législatif  et  constitution- 
nel. Mais  que  pouvait  demander  le  gouvernement 
aux  chambres?  Était-ce  une  vérification  de  bulles 
comme  au  temps  des  anciens  parlements?  La  cham- 
bre des  députés  n’était  pas  un  pouvoir  seulement  vé- 
rificateur , son  autorité  était  constituée  et  législa- 
tive. Était-ce  une  approbation  des  traités  conclus 
avec  le  Saint-Siège?  Mais  alors  on  faisait  entrer  la 
chambre  des  députés  daus  la  prérogative  royale  de 
faire  des  traités  et  conventions  diplomatiques;  et 
que  devenaient  les  droits  de  la  couronne  ? M.  Laine 
ne  savait  comment  donner  une  tournure  raisonna- 
ble à ces  communications  ministérielles.  D'ailleurs, 
dès  que  le  concordat  avait  été  connu , une  vire  op- 
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position  s'étalt  forméedans  l’opinion  publique  ; une 
controverse  d’érudition  ecclésiastique  s’était  élevée  : 
singulier  pays  que  le  nôtre  ! on  s’était  passionné 
pour  ou  contre  les  bulles  ; il  y eut  des  brochures 
de  tout  le  monde,  de  l'abbé  Frayssiuous  comme 
de  l’abbé  Grégoire , de  SL  Lanjuinais  et  de  M.  Fiè- 
vre; on  ne  parlait  que  de  concordat;  c’était  l'ob- 
jet de  la  conversation  des  salons,  de  ces  peurs  af- 
fectées que  les  partis  esploitent  à leur  profit.  Dans 
ces  circonstances  fort  difficiles , M.  Lainé  prépara 
un  court  projet  i présenter  à la  chambre  des  dépu- 
tés ; il  portait  que  conformément  au  concordai  passé 
entre  François  l*f  et  Léon  X , le  roi  seul  nommait 
aux  archevêchés  et  évêchés;  que  le  concordat  de  1801 
cessait  d’avoir  son  efTct  : il  était  érigé  7 nouveaux 
archevécliés  et  33  nouveaux  sièges  épiscopaux , dont 
la  dotation  serait  prise  sur  les  fonds  votés  par  le  bud- 
get de  1817  ; les  bulles  et  brefs  du  pape  ne  pou- 
vaient être  publiés  qu'après  avoir  reçu  la  sanction 
du  roi;  quant  à ceux  de  ces  actes  concernant  l'Église 
universelle,l'intérélderÉtat,ouqui  modifiaient  quel- 
ques dispositions  de  la  législation  existante , ils  se- 
raieutsoumisaux  chambres;  les  appclscomme  d'abus 
devaient  ressortir  désormais  des  cour  royales. 

Ce  projet , œuvre  de  M.  Portalis , bien  que  conçu 
en  quelques  articles , comprenait  l'ensemble  de  tout 
nn  code  sur  les  rapports  de  l'Église  et  de  l’État , 
rapports  si  difficiles  à régler  dans  la  double  hiérar- 
chie du  catholicisme  et  de  la  monarchie  ! La  cham- 
bre des  députés  ne  fut  point  frappée  des  motifs  déve- 
loppés par  le  ministre;  ce  n’était  pas  autant  les 
principes  établis  dans  le  projet  de  loi  qui  blessaient 
les  opiuions  de  la  majorité , que  les  bulles  et  le  con- 
cordat en  lui-méuie.  Le  projet  contenait  d’excellen- 
tes concessions;  celle,  par  exemple,  qui  déférait  aux 
cours  royales  la  connaissance  des  appels  comme  d'a- 
bus , la  distinction  entre  les  simples  brefs  du  pape 
sur  des  objets  particuliers , et  alors  soumis  i une 
autorisation  royale,  et  des  bulles  d'organisation 
générale  déférées  au  contrôle  des  chambres  : c'était 
parfaitement  juste.  Mais  le  projet  n'était  pas  tout 
ce  que  les  chambres  avaient  à examiner  ; il  ne  pou- 
vait faire  oublier  les  clauses  des  bulles , qui  bles- 
saient la  constitution  de  l’État.  La  discussion  fut 
Irés-vive  dans  les  bureaux,  où  se  rendit  plusieurs 
fois  M Lainé  ; toutes  les  pièces  de  la  négociation 
furent  traduites  et  communiquées  à la  chambre,  la 
commission  désignée  par  les  bureaux  se  composa  de 
MM.  de  Trinquelague , Rivière,  Verneilh  de  Puira- 
zeau , Borcl  de  Bretizel , Despalys , Froc  de  la  Bou- 
laye , Voysin  de  Gartempc , le  comte  de  Marcellus 
et  Jolivet.  La  majorité  de  celle  commission  était 


formée  dans  le  sens  ministériel  ; mais  la  chambre  ne 
voulait  pas  des  principes  établis  dans  le  concordat , 
et  la  commission  se  montra  l’expression  véritable 
et  sincère  de  ses  opinions  ; MM.  de  Richelieu,  lainé 
et  Portalis  eurent,  simultanément  ou  séparément, 
des  conférences  avec  la  commission  ; on  ne  put  arri- 
ver à aucun  résultat  : le  ministère  se  serait  mieux 
entendu  sur  le  concordat  avec  MM.  de  Trinquelague 
et  Marcellus , expression  de  la  droite , qu’avec  sa 
propre  majorité;  et  encore  ces  deux  députés  trou- 
vaient-ils dam  le  projet  ministériel , une  part  trop 
large  faite  au  pouvoir  civil , à l’encontre  du  pou- 
voir religieux.  Les  scrupules  de  M.  de  Marcellus 
furent  même  poussés  si  loin , qu’il  s’adressa  au  pape 
pour  le  consulter  sur  le  vote  qu’il  était  appelé  à 
donner,  et  le  souverain  pontife  s’empressa  de  lui 
adresser  un  bref,  pour  lui  faire  connaître  sa  dou- 
leur sur  la  difficulté  que  rencontraient  scs  bulles. 
En  somme , la  commission  ne  voulait  pas  du  con- 
cordat , ni  sous  le  rapport  des  finances , ni  sous  le 
rapport  des  principes.  Le  ministère , à son  tour,  ne 
défendit  pas  très-chaleureusement  l’œuvre  de  M.  de 
Blacas,  et  l’abandonna  sans  discussion.  Il  fut  ar- 
rêté entre  le  ministère  et  la  commission  que  des  mo- 
difications seraient  demandées  à la  cour  de  Rome 
sur  différents  points  des  bulles  et  du  concordat  ; 
M.  de  Richelieu  promit  à la  majorité  d’envoyer 
M.  Portalis , afin  de  s’entendre  avec  M.  de  Blacas  et 
le  Saint-Siège,  sur  les  changements  nécessaires; 
on  avait  devant  les  yeux  la  contention  ecclésiasti- 
que que  venait  de  conclure  le  roi  de  Bavière , et  l'on 
voulait  obtenir  pour  la  France  des  conditions  aussi 
larges  et  aussi  légales.  Celte  affaire  fut  dès  lors 
abandonnée  au  département  de  M.  de  Richelieu  ; 
M.  Portalis  partit  quelques  mois  après  pour  Rome 
avec  le  litre  de  ministre  plénipotentiaire.  J’aurai  à 
raconter  les  détails  de  cette  nouvelle  négociation. 

la  seule  question  grave , le  seul  projet  fonda- 
mental sur  lequel  la  chambre  allait  avoir  à discu- 
ter,.et  qui  devait  rester  comme  charte  de  l’armée  , 
c’était  la  loi  du  recrutement,  conception  de  M.  de 
Saint-Cyr  et  point  capital  de  séparation  outre  le 
ministère  et  les  royalistes  parce  qn’il  touchait  sur- 
tout aux  privilèges  de  la  noblesse  appelée  dans  l’an- 
cien régime  à occuper  exclusivement  les  places  d’of- 
ficiers. Tout  système  d’égalité  et  d'avancement  par 
l’ancienneté  devait  trouver  une  puissante  opposi- 
tion dans  le  côté  droit  de  la  chambre  et  dans  une 
fraction  du  centre  droit;  le  maréchal  Gouv  ion-Saint- 
Cyr  et  le  ministère  tout  entier  en  avaient  pris  leur 
parti  ; la  répugnance  s’était  chaque  jour  accrue  de- 
puis l'ordonnance  du  s septembre.  On  ne  pouvait 
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pins  se  rapprocher.  M.  de  Gouvion-Salnt-Cyr  déve- 
loppa  fort  libéralement  le  motif  du  projet  de  loi.  11 
exposa  • que  tous  les  modes  de  recrutement  se  ré- 
duisaient à deux  , le  service  volontaire  et  le  service 
force;  qu’on  ne  renonçait  au  premier  qu’au  cas  où 
le  second  serait  insuffisant  ; le  complet  des  légions 
était  fixé  à 1 50,000  hommes , et  les  appels  annuels 
à 40,000.  > Le  projet  contenait  trois  titres  prin- 
cipaux : les  appels , les  légionnaires  vétérans  et  l'a- 
vancement; le  premier  de  ces  titres  rappelait  les 
anciennes  lois  sur  la  conscription , mais  adoucies 
dans  tout  ce  qu'elles  pouvaient  avoir  de  trop  sévère 
et  d’odieux  ; le  ministre  justifiait  également  la  créa- 
tion des  légionnaires  vétérans  par  ce  principe  admis 
dans  un  État  libre , que  tous  les  citoyens  devaient 
leur  service  pour  défendre  l'indépendance  de  la  pa- 
trie; aussi,  comme  compensation  à ce  sacrifice  im- 
posé , il  fallait  donner  à l’armée  un  mode  d’avance- 
ment régulier  invariable;  le  roi  voulait  que  ces 
règles  eussent  la  fixité  des  lois , que  les  récompen- 
ses fussent  réparties  comme  les  charges,  et  que  le  sol- 
dat pùt  arriver  à tous  les  grades,  à tous  les  emnlois, 
sans  autres  limites  que  son  talent  et  ses  services. 

La  chambre  accueillit  très-diversement  ce  projet 
de  loi , mais  la  grande  majorité  reconnut  que  dans 
l'état  des  esprits  et  de  la  civilisation  il  répondait  aux 
besoins  d’un  établissement  militaire  tel  que  la  France 
pouvait  l'espérer;  le  comte  d'Amhrugeac,  ofiieier 
instruit , d’une  opinion  modérée , fit  le  rapport;quel- 
ques  amendements,  mais  qui  ne  dérangeaient  en 
rien  l’économie  de  la  pensée  ministérielle,  furent 
proposés  par  la  commission.  La  discussion  se  montra 
ardente  et  remarquable.  On  distingua , dans  les  opi- 
nions qu’exprimèrent  alors  les  partis  dans  la  cham- 
bre, trois  nuaners  bien  saillantes.  Les  libéraux,  qui 
n'étaient  jamais  contents  des  concessions  qu’on  leur 
faisait,  poussant  le  ministère  à l’extrême  ; les  roya- 
listes, exagérant  les  craintes,  prophétisant  à cha- 
que pas  la  ruine  de  la  monarchie  ; enfin  les  ministé- 
riels, dans  leur  béatitude  administrative,  adoptant 
en  aveugle  tout  ce  qui  venaiL  du  pouvoir.  Si  l'on 
étudiait  profondément  l'histoire  parlementaire  dans 
les  seize  années  de  restauration , on  verrait  que  cette 
triple  action  a été  ce  qui  a nui  le  plus  à la  marche 
régulière  des  afihircs.  Les  ultra-libéraux  n’ont  ja- 
mais été  satisfaits  des  lois  mêmes  les  plus  larges,  les 
plus  complètes  qu’on  ait  pu  leur  donner  ; les  royalis- 
tes se  sont  toujours  déchaînés  contre  cesconcessions; 
enfin  les  ministériels  ont  approuvé  sans  examen  les 
projets  conçus  par  les  ministres.  11  n'est  point  dans 
la  nature  de  mes  opinions  d’étre  hostile  au  pouvoir  ; 
je  sais  tous  les  services  qu’on  peut  rendre  au  pays 


en  appuyant  une  administration;  ce  n'est  pas  en 
faisant  le  gouvernement  impossible  qu’on  peut  être 
utile  aux  intérêts.  Je  n'ai  aucune  prédilection  pour 
les  déclamations  de  tribune  ; mais  le  ministérialixmc, 
stupide  et  machinal , est  un  vice  malheureux  dans 
notre  système  de  gouvernement.  M.  Josse-llcauvoir 
fut  le  premier  orateur  qui  fit  entendre  sa  verve  d’op 
position  contre  le  projet  de  M.  de  Salnt-Cyr  ; il  l'atta- 
qua , parce  qu’il  présentait  deux  modes  de  recrute- 
ment dont  l'un  était  illusoire  et  l’autre  reproduisait 
la  forme  et  les  abus  de  la  conscription  abolie  par  la 
charte.  M.  de  Bondy  défendit  la  pensée  ministérielle 
dans  un  discours  sans  couleur  et  sans  talent  ; le  gé 
néral  Dupont  porta  plus  de  lumière , une  plus  haute 
spécialité  dans  la  justification  des  principes  qui 
avaient  présidé  au  système.  • Ce  n’est  point  la  loi , 
comme  institution  militaire,  qu’il  faut  examiner,  dit 
M.  de  Salaberry,  c’est  son  esprit, c’est  le  but  vers 
lequel  elle  tend  ; la  loi  proposée  est  anti-monarchi- 
que; tous  ses  articles  sont  conçus  de  manière  à ce  que 
l'impulsion  et  le  mouvement  ne  partiront  plus  du 
trône.  Sous  la  monarchie  , de  même  que  toute 
justice  émane  du  roi , de  même  l’armée  essentielle- 
ment obéissante  ne  doit  connaître  que  lui  ; c’est 
son  nom,  et  son  nom  seul  que  l'armée  porte  sur 
ses  armes , sur  ses  drapeaux  ; la  loi  qui  vous  est 
proposée  change  cette  situation  de  l’armée  et  de 
son  roi  ; elle  viole  la  charte  ; la  formation  des 
légions  de  vétérans  est  une  concession  décisive 
qu'attendent  les  ennemis  domestiques  qui  n'ont 
cessé  d’espérer  le  renversement  de  la  légitimité  et 
de  la  charte.  » 

« Les  forces  de  terre  et  de  mer  sont  commandées 
par  le  roi,  dit  M.  Royer-Collard , mais  elles  sont 
l'ouvrage  de  la  loi,  et  par  lui  elles  se  rattachent  aux 
pouvoirs  nationaux  qui  concourent  à la  former.  • 
M.  Royer- Collard  demandait  le  vote  annuel  de  l'ar- 
mée comme  le  seul  moyen  de  donner  à la  chambre  la 
faculté  de  librement  examiner  le  budget  de  la  guerre  ; 
ses  raisonnements,  puisés  dans  de  hautes  théories, 
se  réduisaient  à ce  principe  incontestable  sons  le  ré- 
gime représentatif,  c’est  que  la  fixation  de  la  quo- 
tité de  la  floue  ou  de  l’armée  rentre  dans  l'examen 
et  les  prérogatives  des  chambres.  M.  Royer-Collard 
se  mettait  en  dissidence  avec  le  gouvernement.  Ainsi 
se  continuait  la  scission  des  doctrinaires  et  de  l’ad- 
ministration. H.  Camille-Jordan  s’était  déjà  séparé 
du  ministère , sur  la  loi  de  la  presse  en  demandant  le 
jury;  M.  Royer-Collard  s’en  séparait  également  eu 
appelant  le  vote  annuel  de  l’armée.  La  fraction  de 
gauche  de  la  chambre  soutint  l'ensemble  du  projet 
i du  gouvernement.  M.  Bignon  développa  la  théorie  de 
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l'annualité.  Il  ne  pouvait  y avoir , selon  lui,  de  bonne 
armée  qu'un  armée  nationale  ; la  nationalité  résul- 
tait de  trois  conditions:  l'exclusion  de  tous  les  étran- 
gers, le  concours  de  tous  les  citoyens  il  la  défense  de 
la  patrie , l'admission  libre  à tous  les  grades.  L’im- 
pût  levé  en  hommes  n’était  pas  moins  sensible  au 
peuple  que  l'impôt  levé  eu  argent:  il  devait  être 
voté  annuellement  ; 91.  Bignon  se  réunissait  à un 
amendement  de  M.  Chauvelin  sur  le  rote  annuel.  Cette 
théorie  futégalementsou tenue  par  M.  Camille  Jordan. 

Si  le  projet  était  faiblement  attaqué  par  la  gau- 
che, il  l’était  avec  une  extrême  violence  par  la  droite; 
tous  ses  membres , jusqu’à  H.  Cardonnel , vieillard 
presqu’aveugle , parlèrent  de  l'ablme  que  le  gourer 
uemcrit  ouvrait  sous  ses  pas.  M.  de  Yillèle  ramena  les 
opinions  royalistes  à une  expression  plus  modérée; 
M.  de  Villèle  résumait  ainsi  son  vote  sur  le  projet  de 
loi:  il  demandait  l'abolition  de  recrutement  forcé, 
l’augmentation  des  primes  pour  les  engagements  vo- 
lontaires, la  suppression  du  titre  de  l'avancement, 
lequel  devait  être  réglé  par  une  ordonnance  royale. 
Ainsi  la  droite , avec  plus  ou  moins  de  modération , 
ne  voulait  pas  du  projet  de  loi.  Lagauche,unicàune 
fraction  de  doctrinaires,  se  bornait  à y introduire 
l'annualité  du  vote;  le  maréchal  Gouvion-Saint  Cyr 
répondit  aux  deux  oppositions.  « L’ancienne  armée, 
dit-il  aux  royalistes,  ne  pouvait  se  recruter  que  par  la 
milice;  or,  qu’était-ce  que  la  milice  si  ce  n’est  la 
conscription  , moins  l'égalité?  Il  a toujours  été 
constaté  que  l’enrôlement  était  insuffisant  et  ne 
pouvait  fournir  aux  besoins  du  service.  > A ceux  qui 
demandaient  l’annualité  du  vote,  le  maréchal  répon- 
dait : que  dans  un  grand  État  continental  comme 
la  France  , les  événements  politiques  étaient  tels 
qu’il  ne  fallait  pas  soumettre  l'armée  aux  chan- 
ces diverses  d'un  débat  annuel  ; le  ministre  in- 
sistait particulièrement  sur  ce  point,  et  la  raison 
secrète  en  était  surtout  que  le  roi  Louis  XV1I1 
croyait  avoir  fait  assez  de  sacrifices  de  sa  préro- 
gative royale , et  qu’il  avait  imposé  à son  ministre 
la  condition  impérative  de  défendre  cette  partie  du 
projet  sous  peine  de  retirer  la  loi.  H.  le  maréchal 
Saiut-Cyr  fut  admirable  de  convenance,  en  soutenant 
Icsystèuiedes  réserves;  on  avait  manifesté  quelque  roé- 
llancesur  les  vétérans,  le  ministre  y répondit  par  un 
chaleureux  éloge  de  l'armée.  • 11  s'agit  de  savoir,  dit 
le  ministre , s’il  existe  |iarmi  nous  deux  armées,  deux 
nations,  dont  l’une  sera  frappée  d'anathème  et  in- 
capable de  servir  le  roi  et  la  France;  il  s'agit  de 
savoir  si  nous  appellerons  encore  à la  défense  de  la 
patrie  les  soldats  qui  ont  fait  sa  gloire,  ou  si  nous 
les  déclarerons  à jamais  dangereux  pour  son  repos  ; 


ce  dernier  arrêt  serait  rigoureux  et  injuste,  car  ces 
soldats  étaient  admirables  aux  jours  du  combat  ; 
une  ardeur  infatigable  les  animait,  une  patience 
héroïque  les  soutenait  ; jamais  ils  n’ont  cessé  de 
croire  qu'ils  sacrifiaient  leur  vie  à l'honneur  de  la 
France  ; et  quand  ils  ont  quitté  leur  drapeau , ils 
avaient  encore  à lui  offrir  d'immenses  trésors  de 
force  et  de  bravoure.  Faut-il  que  la  France  renonce 
à les  leur  demander  ? Faut-il  que  dans  ses  adversités 
elle  cesse  de  s’énorgueillir  de  ces  hommes  que  l'Eu- 
rope u’apas  cessé  d’admirer!  • Ces  paroles  excitèrent 
de  vifs  applaudissements;  elles  parlaient  aux  opi- 
nions et  aux  préjugés  d'alors;  les  gravures,  les 
théâtres,  reproduisaient  les  souvenirs  et  les  images 
des  soldats  malheureux  dont  le  bras  ne  demandait 
qu’à  resservir  la  France.  Ile  telles  paroles  dans  la 
bouche  d'un  ministre  du  roi  étaient  bien  capables  de 
rendre  le  gouvernement  populaire  ; elles  révélaient 
une  noble  indépendance , si  l’on  examine  surtout  la 
position  de  la  France  encore  occupée  par  l’étranger. 
Toutes  les  négociations  de  1815  avaient  porté  snr  ce 
point,  qu’il  fallait  mettre  un  frein  à l’ambition 
désordonnée  de  l’armée  française , dont  la  révolte 
pendant  les  cent-jours  avait  encore  une  fois  troublé 
la  paix  du  monde  ; de  là  les  licenciements  de  l’armée 
de  la  Loire.  Qu'était-ce  que  la  loi  du  recrutement 
si  ce  n’était  un  moyen  de  reconstituer  cette  armée? 
Qu’était  ce  que  la  réserve  si  ce  n'était  encore  un 
moyen  de  réunir  ces  mêmes  soldats  que  l’Europe 
avait  dispersés  ? Au  vote , le  résultat  fut  très-dis- 
puté , et  plusieurs  amendements  repoussés  ou  adop- 
tés à des  majorités  de  2 ou  3 voix  ; enfin , le  projet 
de  loi  soumis  au  scrutin  définitif  donna  le  résultat 
de  147  voix  pour,  contre  92  boules  noires;  la  mino- 
rité s’était  formée  de  l'extrême  droite  et  du  ceulre 
droit;  toute  la  gauche,  même  la  plus  extrême , celle 
qui  s’exprimait  par  M.  d’Argenson  , adhéra  en  défi- 
nitive aux  principes  du  ministère.  Alors  se  termina 
cette  discussion  solennelle  qui  seule  produisit  un 
grand  résultat  pour  la  session  de  1817.  La  loi  de 
recrutement  sert  encore  de  base  à la  constitution  de 
l'armée.  Avec  la  loi  des  élections  elle  devint  l'objet 
de  la  haine  et  des  invectives  du  parti  royaliste,  qui 
les  regarda  l’une  et  l’autre  comme  destructives  des 
formes  monarchiques,  comme  un  principe  de  mort 
pour  la  légitimité;  tel  fut  en  effet  l'usage  qu’en  fit 
un  parti;  ce  ne  fut  point  l'imperfection  de  la  loi  de 
recrutement , mais  la  déplorable  industrie  de  l'esprit 
révolutionnaire  qui  produisit  une  agitation  sourde 
dans  l’armée,  la  restauration  se  montra  généreuse  ; 
on  ne  fut  pas  même  juste  envers  elle.  Fin  somme , la 
loi  de  recrutement  est  d'une  extrême  pcrfcctiou  de 
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rédaction  et  de  formes;  jamais  législation  ne  fat 
plus  soigneuse  de  détails , ne  présenta  un  plus  large 
développement  de  garanties  et  de  principes. 


OPÉRATIONS  FIXVNCIÈRES  — DEMET  RE  1818.  — 

VOTES  DE  CRÉDIT  VOIR  LA  DÉLIVRANCE  DU  TER- 
RITOIRE. 

J’ai  donné  quelques  détails  sur  les  opérations  fi- 
nancières de  l’année  1817  et  les  difficultés  qni 
avaient  accompagné  le  premier  emprunt.  Les  résul- 
tats de  ces  opérations,  très-onéreux  sans  doute  pour 
le  trésor,  avaient  eu  cependant  cette  conséquence 
d’appeler  les  capitaux  de  l’Europe  au  secours  de 
notre  crédit.  En  1818  les  opéra  lions  du  trésor  étaient 
plus  étendues,  la  rente  mieux  tenue  et  plus  recher- 
chée ; mais  le  budjet  n'en  était  pas  moins  lourd  ; 
les  charges  mêmes  s’étaient  agrandies.  Le  passif  du 
budjet  se  composait  : 1°  de  l’arriéré  que  le  gouver- 
nement du  roi  avait  trouvé  au  1"  avril  1811  et  l’ar- 
riéré des  cent-jours  ; 2"  des  engagements  financiers 
résultant  des  traités  avec  les  alliés , soit  à l’égard 
des  gouvernements,  soit  h l'égard  des  particuliers; 
3®  la  dette  constituée  et  l’amortissement  agrandi  ; 
4®  les  dépenses  imprévues  occasionnées  par  La  fa- 
mine de  1817;  5”  les  dépenses  régulières  ; 6®  en- 
tin  , le  passif  des  caisses. 

C’était  dans  la  nécessité  de  pourvoir  il  tous  ces 
services  que  le  budjet  de  1818  avait  été  dressé.  Le 
ministre  pensait  que  la  création  de  2 millions  500 
mille  fr.  de  rente  était  nécessaire  pour  pourvoir  à 
l'arriéré  antérieur  à 1809;  350  millions  suffisaient 
pour  la  liquidation  de  l’autre  partie  de  l’arriéré  jus 
qu’au  1er  janvier  1818.  Le  budget  de  1817  s’était 
élevé  en  recette,  y compris  le  recouvrement  des 
emprunts,  h 1,102,676,902  fr.,  et  en  dépense,  i 
1,098,494,258  fr.,  d’où  résultait  un  excédant  de 
4,182,044  fr.  Mais  les  30  millions  de  rente  accor- 
dés au  ministre  avaient  été  employés;  c’était  avec 
l’emprunt  que  le  déficit  avait  été  couvert. 

Pour  le  budget  de  1818  il  était  évalué  en  recette 
ordinaire  à 767,778,600  fr.  Les  dépenses,  charges 
extraordinaires,  devaient  l’élever  à 993,244,022  fr., 
ce  qui  laissait  un  déficit  de  225,465,422  fr.  qu’il 
fallait  encore  demander  au  crédit  ; le  ministre  ap- 
pelait la  création  de  16  millions  de  rente,  desquels 
fi  ne  se  réservait  d’aliéner  qu’une  quotité  de  12 
millions  qui  seule  paraissait  nécessaire  pour  pour- 
voir aux  services  extraordinaires. 
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Ce  fut  d’après  ces  combinaisons  que  le  budget  fut 
présenté  à la  chambre  des  députés.  Le  gouverne- 
ment demanda,  quelques  jours  après,  la  perception 
de  4 douzièmes  provisoires  : ils  furent  accordés  sans 
discussion  ; le  budget  laissait  peser  les  mêmes  char- 
ges que  pendant  l’année  1817  ; mais  les  voies  du  cré 
dit  étaient  plus  larges  , plus  faciles;  toutes  les  op- 
positions devaient  se  placer  sur  ce  terrain  pour 
attaquer  la  marche  du  gouvernement  et  indiquer 
les  dangers  de  sa  situation.  Les  deux  grandes  com- 
missions nommées  pour  le  budget  des  dépenses  et 
le  budget  des  recettes  désignèrent  encore  pour  leur 
rapporteur , la  première  11.  Roy,  la  seconde  M.  Beu- 
gnot,  qui  tous  deux  paraissaient  avoir  l’honorable 
monopole  de  la  confiance  des  chambres  sur  les  ques- 
tions financières.  Le  travail  de  M.  Roy  fut  un  large 
plan  d’économie.  Quoique  l'opposition  de  droite  eût 
obtenu  dans  la  commission  la  présence  de  ses  deux 
chefs,  MM.  de  Yillèle  et  de  Corbière , le  rapporteur 
ne  traita  aucune  de  ces  questions  politiques  et  de 
parti  que  la  droite  soulevait  annuellement  dans  les 
discussions  sur  le  budget.  Membres  de  commission , 
MM.  de  Yillèle  et  de  Corbière  étaient  d’ailleurs 
d’une  admirable  netteté  d’esprit  et  d’un  secours  re- 
marquables. Ils  se  détachaient  de  leurs  opinions  po- 
litiques , traitaient  avec  une  haute  sagacité  h»ques- 
tions  particulières  du  budjet.  La  tâche  de  M.  Ileu- 
gnot  était  plus  difficile;  il  avait  à justifier  les  voies 
et  moyens,  et  par  conséquent  à traiter  les  emprunts. 
Dans  les  moments  de  nécessité  on  ne  regarde  pas 
aux  sacrifices  ; mais  lorsque  la  crise  est  passée,  lors- 
que le  crédit  s'affermit,  alors  on  fait  un  retour  sur 
le  passé,  on  recherche  par  quels  expédients  on  s’est 
procuré  les  ressources.  M.  Reugnot  démontra  que 
tout  avantage  déduit , le  premier  emprunt  s’était 
fait  à 50  fr.,  c'est-à-dire  à 10  pour  cent;  il  n’en  ac- 
cusa point  le  ministre,  mais  de  tristes  nécessités, 
mais  les  circonstances,  et  il  avait  raison.  De  plus, 
M.  Reugnot  s'éleva  avec  justice  contre  cette  malheu- 
reuse habitude  de  ne  jamais  clore  définitivement  les 
budgets  antérieurs  , de  sorte  que  les  budgets  arrê- 
tés par  la  chambre  devenaient  illusoires.  U dis- 
cussion générale n’oflril  rien  de  remarquable;  M.  de 
Labourdonnaye  déclama  contre  le  conseil  d’État, 
institution  contraire  à la  charte,  et  contre  les  pro- 
digalités administratives.  L'orateur  défendit  les 
cours  prévétalcs  qui  avaient  frappé  les  factieux  : 
. En  vain  ceux-ci  avaient-ils  voulu  ébranler  la  fi- 
délité des  peuples,  si  quelques  mouvements  avaient 
trahi  leurs  projets,  leur  soudaine  répression  avait 
mieux  prouvé  le  zèle  des  magistrats.  > M.  Laffitte 
prit  la  question  de  plus  haut;  son  discours  re- 
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posa  tout  entier  sur  cette  idée.  « Sans  l’évacuation 
de  son  territoire  par  les  étrangers , la  France  lut- 
tera vainement  contre  l’impérieuse  nécessité  qui  la 
domine;  avec  l'évacuation  tout  est  possible.  • M.  Laf- 
littc  dérendit  le  gouvernement  et  le  ministre 
des  flnanccs  ; le  système  établi  par  l’ordonnance 
du  5 septembre  lui  paraissait  répondre  à tous 
les  besoins  ; et  comment  les  étrangers  pouvaient-ils 
se  refuser  à faire  quelque  chose  pour  la  France  lors- 
que cette  France  avait  tant  fait  pour  eux?  Les  in- 
demnités qu’on  leur  avait  payées  s’élevaient  à plus 
de  1200  millions.  Tous  ces  sacrifices  avaient  été 
accomplis  avec  une  admirable  résignation.  Cn  dis- 
cours de  M.  Lainé  de  Villevéque  dénonça  les  four- 
nisseurs, les  possesseurs  de  créances  pour  l’arriéré, 
comme  des  véritables  spoliateurs  de  la  fortune  pu- 
blique. On  ne  s'expliqua  point  cette  violente  diatribe 
dans  un  homme  habituellement  si  inolTcnsif.  F.n  ré- 
sumé , la  discussion  sur  le  budget  jeta  peu  de  lumiè- 
res ; on  paraissait  préoccupé  d'une  seule  pensée , 
celle  de  l'évacuation  du  territoire , et , pour  attein- 
dre ce  résultat , on  se  serait  résigné  & tous  les  sa- 
crifices. Je  ne  parlerai  pas  d’une  réclamation  de 
M.  Bignon  contre  la  marche  du  gouvernement  du 
rai  ; on  voulait  obtenir  le  départ  des  troupes  étran- 
gères, et  M.  llignon  dénonçait  sans  ménagements 
les  mesures  et  les  actes  que  l’étranger  considérait 
comme  des  garanties  ; les  paroles  de  M.  Bignon , cn 
révélant  la  pensée  intime , les  petites  haines  des  en- 
nemis des  Bourbons,  pouvaient  empêcher  la  libéra- 
tion du  territoire.  Mais  qu'importait  alors  A certai- 
nes antipathies!  Elles  avaient  provoqué  les  armées 
étrangères  par  leur  folle  entreprise  des  cent  jours  ; 
MM.  Bignon  et  Lafayettc,  sans  prévoyance,  s'étaient 
laissés  tromper,  l’un  A llagueiiau,  l’autre  sous  les 
murs  de  Paris , et  avaient  renversé  le  seul  bras  qui 
pouvait  sauver  la  patrie,  Napoléon  ; maintenant 
M.  Bignon  parlait  sans  ménagements , au  risque  de 
compromettre  une  négociation  qui  allait  délivrer  la 
France.  La  phrase  est  toujours  facile.  Qui , en  poli- 
tique , ne  sait  pas  faire  des  phrases  ? 

Après  M.  Bignon , M.  de  Donald  défendit  particu- 
lièrement les  Suisses  ; et  dans  son  discours  fort  spi- 
rituel d'ailleurs,  l'orateur  laissa  échapper  cette 
étrange  pensée  : • plût  A Dieu  que  nous,  tous  tant  que 
nous  sommes  en  France , nous  fussions  aussi  bous 
Français  que  ces  bons  et  fidèles  étrangers!  » Tel  était 
le  genre  de  M.  de  Donald  : il  allait  toujours  i l'exa- 
gération A force  d’esprit  ; un  besoin  d’antithèses,  de 
cliquetis  de  mots  et  de  phrases  entraînait  sa  pensée; 
il  disait  toujours  plus  qu’il  ne  voulait  dire,  ou  bien 
il  le  disait  d’une  manière  si  saillante  , si  détachée, 


qu'une  pensée  paraissait  trop  en  relief,  et , lors- 
qu'elle était  fausse , elle  le  paraissait  dix  fois  da- 
vantage. 

Je  glisse  sur  toute  cette  discussion  générale  du 
budget , espèce  de  lice  dans  laquelle  on  donne  de 
grands  coups  de  lance  qui  portent  si  rarement  ; j'ar- 
rive aux  a (IA  ires.  M.  de  Richelieu  avait  presque  la 
certitude  d'obtenir  la  libération  du  territoire.  L’em- 
pereur Alexandre  paraissait  surtout  très-disposé  à 
cette  concession.  Les  représentants  des  quatre 
grands  cabinets  à Paris  avaient  reçu  la  mission  spé- 
ciale de  présenter  l’esprit  public  en  France , la  si- 
tuation intérieure  des  affaires,  des  partis  et  des 
opinions , la  possibilité  de  l'exact  acquittement  des 
indemnités  pécuniaires.  Dans  le  mois  d’avril  M.  de 
Richelieu  pouvait  affirmer  qu'au  prochain  congrès 
la  question  de  l’occupation  étrangère  serait  débat- 
tue ; il  devait  alors  se  mettre  en  mesure  d'obtenir  le 
crédit  législatif  indispeasable  pour  suivre  avec  effi- 
cacité cette  négociation  et  la  conduire  à fin.  Dans 
une  conférence  diplomatique  du  fi  avril  entre  le  duc 
de  Richelieu,  tord  Wellington,  le  comte  Pozzo  di 
Borgo,  lord  Stuart , le  comte  de  Goltz  et  le  baron 
Mounicr,  les  dernières  bases  de  la  liquidation  pour 
les  créances  étrangères  furent  posées.  Il  ne  s’agis- 
sait plus  que  d'obtenir  l'assentiment  des  chambres. 
Pour  soutenir  et  justifier  celle  démarche,  les  jour- 
naux officiels  de  l'Europe  reçurent  l’ordre  d’annon- 
cer la  possibilité  d’une  prochaine  évacuation.  Des 
notes  précises , remises  aux  représentants  des  gran- 
des cours , disaient  : « D’après  l’arL  5 du  traité  de 
Paris  du  20  novembre , la  question  de  savoir  si  l’oc- 
cupation militaire  des  frontières  de  France  doit 
cesser  A la  fin  de  1 8 1 8 ou  se  prolonger  encore  deux 
ans,  doit  être  décidée  l’automne  prochain.  Cette 
question  d’une  si  grande  importance  pour  la  sûreté 
et  le  bien-être  de  l’Europe,  demande  un  examen 
approfondi , et  par  conséquent , line  réunion  diplo- 
matique des  cabinets,  auxquels  il  appartient,  d’a- 
près le  texte  des  traités,  de  décider  cette  question. 
L’objet  de  cette  réunion  n'est  pas  un  secret,  bien 
que  ce  fût  une  témérité  de  vouloir  d’avance  en  assi- 
gner le  résultat  : il  est  impossible  pourtant  que  les 
cabinets  considèrent  la  question  comme  résolue  avant 
qu’elle  ait  été  discutée.  On  a répandu  le  bruit  de 
congrès  particuliers  entre  les  souverains  à Vienne , 
Prague  ou  Cracovie , rien  n'est  plus  faux  ; les  plans 
connus  des  souverains  pour  l'été  prochain  suffisent 
pour  le  réfuter  complètement.  1,’empereur  d'Autri- 
che part  le  10  d'avril  pour  la  Dalmatie;A  la  fin  du 
même  mois  l’empereur  de  Russie  visitera  ses  pro- 
vinces méridionales  ; à la  fin  de  juin  le  roi  de  Prusse 
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fera  une  visite  à l'empereur  de  Russie  et  au  grand- 
duc  , sou  gendre.  Ce  n’est  que  s ers  le  mois  de  sep- 
tembre que  les  trois  monarques  se  réuniront  sur  le 
Rhin  dans  l'endroit  qui  sera  lise  à ladite  époque.  » 
C’est  en  se  faisant  précéder  par  de  telles  espé- 
rances que  M.  de  Richelieu  Tint  réclamer  le  crédit 
législatif  ; le  ministre  communiqua  aux  chambres  le 
résultat  des  négociations  déjà  terminées,  et  de- 
manda le  moyeu  de  conclure  celles  qui  devaient  l'ê- 
tre avant  la  nouvelle  convocation  des  chambres. 
Après  les  derniers  traités  arec  les  alliés , la  France 
avait  été  soumise  à deux  espèces  de  charges  : les 
unes  résultant  du  traité  du  30  mai  1814  ; les  autres 
créées  parle  traité  du  20  novembre  1815.  Le  pre- 
mier trailé  ouvrait  à tous  les  créanciers  légitimes 
du  gouvernement  français  demeurant  en  paysélran- 
ger  un  recours  contre  le  gouvernement  ; le  second 
créait  des  obligations  pour  les  indemnités  de  guerre 
stipulées.  De  grandes  difficultés  avaient  environné 
cette  liquidation.  Les  réclamations  s’élevaient  à 
l,6iio  millions;  tout  avait  été  arrangé  moyennant 
une  rente  de  12,400,000  fr.  qui  serait  remise  aux 
alliés.  Un  traité  particulier  avait  été  conclu  avec 
l’Espagne;  un  million  de  rente  avait  été  stipulé  en 
sa  faveur  sauf  compensation.  Les  créances  des  su- 
jets anglais  avaient  été  également  l’objet  d’une  con- 
vention spéciale  qui  fixait  à 3 millions  de  rente  l’in- 
demnité stipulée , ce  qui  portait  le  total  général  des 
rentes  à créer  à 12,400,000  fr.,  lesquelles  cepen- 
dant ne  devaient  être  délivrées  que  par  douzième  et 
de  mois  en  mois  afin  de  ne  pas  trop  affecter  la  place. 
• La  France,  disait  M.  de  Richelieu,  doit  retrouver 
le  prix  de  sa  courageuse  résignation , tenant  à la 
main  ces  mêmes  traités  dont  elle  a rempli  les  con- 
ditions les  plus  rigoureuses , elle  ne  demandera  pas 
en  vain  à l’Europe  d’exécuter  à son  tour  celles  qui 
lui  sont  favorables  ; le  traité  du  20  novembre  porte  : 
« L'occupation  militaire  de  la  France  peut  finir  au 
bout  de  trois  ans  ; ce  terme  approche , et  tous  les 
cœurs  français  tressaillent  de  joie  de  l’espérance  de 
ne  plus  voir  flotter  sur  le  sol  de  la  patrie  que  la 
bannière  française;  les  souverains  vont  s'assembler 
pour  prononcer  sur  cette  grande  question  ; cc  ne 
sont  plus  ces  conférences  de  rois  que  l’histoire  a si 
souvent  retracées  comme  un  funeste  présage;  cette 
auguste  réunion  doit  s’ouvrir  sous  de  nobles  auspi- 
ces ; la  justice  y présidera  ; les  augustes  régulateurs 
des  peuples  céderont  au  voeu  du  roi , à ce  voeu  qu’à 
l'exemple  de  son  auguste  famille  la  France  entière 
répète  d’une  voix  unanime.  La  plus  parfaite  tran- 
quillité règne  cil  France;  nos  institutions  se  déve- 
loppent et  s’affermissent;  la  charte  ouverte  à tous 


les  partis  les  reçoit , non  pour  en  être  envahie , mais 
pour  qu'ils  s’unissent  et  viennent  se  perdre  dans  son 
sein  ; s’ils  avaient  paru  un  moment  se  ranimer,  la 
sage  fermeté  du  roi  les  a aussitôt  désarmés , et  celle 
expérience  a été  pour  nous,  comme  pour  toute  l’Eu- 
rope, une  évidente  démonstration  de  leur  impuis- 
sance ; l'année  dernière , de  tontes  les  calamités , la 
plus  propre  à agiter  un  peuple  s’est  fait  cruellement 
sentir.  Si  au  milieu  de  ces  circonstances  la  monar- 
chie légitime  a déployé  tant  de  force , que  pourrait- 
elle  redouter  dans  l’avenir,  et  quelle  alarme  pourrait 
inspirer  à l’Europe  la  France  libre  sous  le  sceptre 
bienfaisant  de  ses  rois  ? • En  conséquence  le  ministre 
proposait  l'inscription  sur  le  grand  livre  d’un  crédit 
de  12,400,1)00  fr.  pour  la  liquidation  des  créances 
étrangères;  il  demandait  également  l’ouverture  d’un 
crédit  éventuel  de  24  millions  de  rentes  pour  être 
employé  à compléter  le  paiement  des  sommes  ducs 
aux  puissances  étrangères. 

La  chambre  des  députés  accueillit  ces  deux  pro 
positions  de  crédit  avec  un  haut  sentiment  d'unani- 
mité; elles  furent  renvoyées  dans  les  bureaux  im- 
médiatement ; et , il  faut  le  dire , toutes  les  opinions 
s’associèrent  à ce  grand  œuvre  de  l’évacuation  du 
territoire , car  il  y a cela  de  noble  pour  le  caractère 
humain  qu’il  n’avoue  jamais  publiquement  les  sen- 
timents honteux.  Quelques  royalistes  ardents  pu- 
rent bien  souscrire  des  notes  secrètes,  nous  en 
parlerons  plus  tard , mais  les  royalistes  à la  tribune 
manifestèrent  des  opinions  nationales  et  désirèrent 
avec  un  noble  orgueil , et  peut-être  avec  moins  d’ar- 
ricre-penséc , l'affranchissement  de  la  patrie! 


n CH.VMtinE  OES  peins.  — session  de  1817. 

La  chambre  des  pairs  prenait  alors  une  impor- 
tance telle  que  ce  serait  une  grande  omission  de  ne 
pas  la  comprendre  dans  l’histoire  parlementaire.  Ce 
fut  de  cette  chambre  que  partit  le  premier  mouve- 
ment de  résistance  contre  la  tendance  trop  démo- 
cratique des  lois  et  des  partis.  Ce  fut  dans  son  sein 
que  se  forma  cette  majorité  qu’il  fallut  briser  l'an- 
née suivante  par  une  grande  promotion  de  pairie. 
L’opposition  commença  celle  session  dès  1817;  elle 
devint  majorité  dans  la  session  suivante,  à mesure 
qu’un  essai  plus  long  et  plus  réfléchi  avait  été  fait 
de  la  loi  des  élections. 

Toute  mesure  conservatrice  du  pouvoir  trouvait 
appui  dans  la  chambre  haute.  L’opposition  royaliste 
professait  sur  certains  points  de  gouvernement  des 
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principes  el  des  théories  trop  libérales  pour  que  les 
pairs  monarchistes  qui  les  soutenaient  habituelle- 
ment pussent  s’associer  à eu».  Par  exemple , s’agis- 
sait-il  de  la  liberté  des  journaux , de  l'indépendance 
de  la  presse?  M.  de  Fontanes  et  le  marquis  de  Bar- 
thélemy, le  cardinal  de  Beausset,  chefs  du  parti 
monarchiste,  ne  partageaient  en  aucune  manière 
les  généreuses  théories  de  M.  de  Chateaubriand? 
Ainsi  fractionnée,  l’opposition  royaliste  était  ré- 
duite dans  tous  les  votes  de  lois  gouvernementales 
au  simple  rôle  de  minorité  ; cela  sevitpour  les  me- 
sures d’exception  qui  furent  accordées  au  ministère, 
et  particulièrement  pour  le  projet  relatif  à la  presse, 
et  à l’occasion  duquel  l'opposition  royaliste  avait 
demandé  l’indépendance  absolue  des  journaux  (l). 
Au  contraire,  sur  le  projet  de  loi  de  recrutement, 
les  monarchistes  et  l'opposition  ultra  se  réunirent; 
car  il  s'agissait  d’une  question  de  prérogative  royale. 
C’était  le  ministère  qui  venait  lui-méme  faire  aban- 
bon  du  droit  absolu  de  la  royauté  quant  à la  pro- 
motion des  officiers.  Il  y avait  cependant  une  cause 
particulière  qui  devait  assurer  la  majorité  au  minis- 
tère dans  celte  grave  question.  Tout  le  parti  mili 
taire,  sauf  quelques  exceptions,  était  pour  le  système 
de  recrutement  ; tous  enfants  de  fortune,  promus 
ponrleur  mérite  ou  par  leur  ancienneté,  ils  désiraient 
voir  consacrer  pour  l’armée  une  charte  qui  assurât  à 
tous  les  soldats  uhc  gloire  et  un  avenir  semblables. 

Le  maréchal  duc  de  Tareute  fut  désigné  pour  rap- 
porteur ; un  tel  travail  ne  pouvait  être  confié  en  de 
meilleures  mains.  Aucun  militaire  ne  connaissait 
mieux  le  personnel  de  l’armée  ; il  avait  présidé  à la 
dissolution  de  l’armée  de  la  Loire  ; il  y avait  apporté 
un  haut  discernement , une  modération  dont  tous  les 
officiers  se  souvenaient  avec  reconnaissance;  la 
chambre  des  pairs  témoigna  de  son  estime  pour  le 
maréchal  : son  travail  fut  simple;  il  justifia  toutes 
les  dispositions  du  projet , sauf  deux  exceptions  : 
l'une,  relativeà  la  vétérance  ; l’autre,  i l’ancienneté. 
Le  maréchal  rappela  les  engagements  qu’il  avait  pris 
lors  de  la  dissolution  de  l’armée  de  la  Loire  : • Chargé, 
dit-il , dans  des  temps  que  j’ose  â peine  rappeler , 
d’une  opération  sans  exemple  peut-être  dans  l'his- 
toire militaire  des  nations,  d’une  opération  qui,  pour 
être  nécessaire,  n'en  était  pas  moins  douloureuse 
pour  moi , j'ai  donné  à mes  anciens  compagnons 
d'armes  l'assurance  solennelle , que  les  dispositions 
des  actes  de  leur  dissolution  seraient  fidèlement 

fl)  Le  projet  de  ]H.  Pasquier  fut  encore  modifié  par  la 
chambre  de,  pairs  ; le  gouvernement  se  décida  i ne  pas 
le  sanctionner. 


remplies.  Poorrais-jc  les  abandonner  après  avoirélè 
témoin  de  leur  héroïque  résignation  ? ■ Les  deux 
amendements  proposés  par  la  commission  étaient 
ceux-ci  : pour  la  vétérance,  elle  voulait  exempter 
du  service  les  militaires  qui  seraient  mariés  ou  qui 
auraient  été  libérés  par  congés  absolus  ; le  second 
réduisait  la  disposition  du  projet  pour  l'avancement 
à ces  termes  : les  deux  tiers  des  grades  et  emplois 
de  lieutenants  et  sous-lieutenants  seront  donnés  à 
l'ancienneté;  ces  deux  amendements  formaient  le 
point  d'une  division  dans  le  parti  militaire. 

La  chambre  des  pairs  avait  déjà  adopté  la  mé- 
thode d'une  inscription  pour  parler, pour,  contre 
ou  sur.  Ce  mode  d’inscription  déterminait  les  nuances 
politiques  : les  généraux  Dessollc,  la  Roche-Aymond, 
Ricard,  Gouvion,  Curial,  Maison,  Villcmanzy,  se  fi- 
rent inscrire  pour  le  projet  du  gouvernement  ; la 
fraction  royaliste  opposa  au  projet  tout  ce  ‘qu’elle 
avait  de  plus  pur  et  de  plus  élevé  : MM.  de  Fitz- 
Jamcs,  de  Saint-Roman,  Chateaubriand , Sabran , 
d'Ilerbouville.  Le  parti  modéré  et  d'accommodement 
se  fit  inscrire  avec  la  désignation  incertaine  de  sur 
la  loi  ; il  comptait  le  maréchal  Victor,  le  général 
comte  Laurislon , Clermont-Tonnerre,  Mortcmart  : 
on  pouvait  prévoir  qu’ils  voteraient  les  amende- 
ments de  la  commission  sans  repousser  l'ensemble 
du  projet  de  loi. 

Le  général  Dcssolle  Ht  l'éloge  du  projet  de  loi,  qui, 
selon  lui  cependant,  ne  fondait  pas  des  institutions 
assez  larges . assez  complètes.  • Pas  assez  complètes, 
dit  M.  de  Saint-Roman  ; je  les  trouve  au  contraire 
en  opposition  évidente  avec  l’article  12  delà  charte; 
eu  fixant  des  règles  invariables  d’avancement , elle 
jette  l’armée  dans  le  principe  populaire.  • Le  prin- 
cipe populaire  était  la  préoccupation  et  la  peur  de 
M.  de  Saint-Roman  ! • Vous  craignez  ponr  la  préro- 
gative royale  ! répondit  M.  de  la  Vauguyon  ; mais  le 
roi  n'a  t-il  pas  exprimé  lui-méme  cette  belle 
maxime  : Que  le  partage  des  mêmes  périls  donnait 
droit  aur  mêmes  honneurs  ? • Le  comte  Lauriston 
adoptait  les  bases  du  projet  de  loi,  sauf  la  disposi- 
tion sur  la  garde  royale,  qu’il  voulait  modifier  dans 
l’intérêt  de  ce  corps  d'élite , destiné  â l’éclat  du  trAne 
et  à la  sûreté  du  monarque.  D’après  M.  le  duc  de 
Fitz-James,  le  ministère  se  laissait  entraîner  à la 
remorque , soit  porté  tantAt  en  deçà,  tantôt  au-delà 
de  la  charte.  Le  noble  pair  démontrait  qu'on  réta- 
blissait la  conscription  en  vertu  du  titre  qui  l’abo- 
lissait. • En  imposant  l'ancienneté,  on  ne  faisait 
plus  du  roi  qu'une  machine  à signature  de  brevet.  » 
M.  de  Lilly  développa  les  grandes  théories  de  la 
prérogative  royale,  qui  ne  s’enchaînait  pas  pour 
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celle  raison  que  la  loi  imposai!  h ses  choix  des  con- 
ditions cl  des  limites.  La  discussion  était  si  vivement 
engagée,  et  ses  résultats  si  incertains,  que  H.  le 
duc  de  Richelieu , qui  possédait  une  grande  in- 
fluence sur  la  chambre , exposa  que  de  quelque  ma- 
nière qu’on  appelât  la  loi  proposée , conscription  ou 
recrutement,  un  appel  forcé  d'hommes  était  indis- 
pensable à l'indépendance  nationale.  Dans  la  situa- 
tion politique  où  l'évacuation  du  territoire,  qu'on 
avait  l'espérance  d’obtenir, allait  placer  la  France, 
il  lui  fallait  une  armée  ; et  comment  l’obtenir , si  ce 
n’était  par  un  recrutement  forcé  ? Dans  les  guerres 
de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV , dans  le  court  espace 
de  la  guerre  d’Amérique , n’avait  on  pas  eu  recours 
à la  milice  forcée  ? L’institution  des  vétérans  excite 
aussi  des  objections;  on  manque,  dit-on,  à la  fo1 
promise  ; mais  est-ce  manquer  à la  foi  promise , que 
de  leur  dire  : • Rester  en  paix  au  milieu  de  vos 
familles  ; continuez  vos  travaux  utiles , après  vos 
travaux  glorieux  ; le  roi  ne  vous  rappellera  que 
lorsque  l’État  sera  assez  menacé , pour  voler  à la 
défense  de  votre  champ,  de  votre  famille?  » Le  duc 
de  Richelieu  défendit  avec  chaleur  l’avancement  par 
ancienneté  : ■ La  prérogative  royale  ne  s’impose- 
t-elle  pas  toujours , et  en  toute  circonstance , des 
régies  positives?  dit  le  ministre;  nous  touchons  au 
terme  de  cette  discussion , qui  peut  replacer  la  France 
au  rang  qui  lui  appartient.  Tout  permet  d'espérer 
que  les  fureurs  de  la  guerre  feront  place  à un  esprit 
universel  de  paix.  Jusqu’à  ce  que  les  vœux  ou  les 
conseils  des  âmes  pacifiques  soient  écoutés , tant  que 
les  autres  Étals  auront  de  grandes  forces  sur  pied, 
la  France  aura  besoin  aussi  d’une  armée  permanente. 
L’état  des  finances  ne  permet  pas  de  la  compléter 
sur-le-champ  : il  est  juste  qu’en  raison  des  ressour- 
ces successives  l’État  ait  la  faculté  de  l’augmenter.* 
M.  de  Richelieu  s’était  ainsi  engagé  pour  le  mi- 
nistère. Son  influence  était  puissante  sous  plus  d'un 
rapport  ; il  était  l'expression  en  quelque  sorte  des 
négociations  avec  l'étranger  : de  plus , on  savait  la 
modération  de  son  caractère,  et  son  respect  pro- 
fond pour  la  prérogative  royale.  Les  autres  minis- 
tres parlèrent  successivement.  M.  Pasquicr  défendit 
avec  chaleur  la  conception  de  M.  de  Saint-Cyr;  et 
le  ministre  de  la  guerre  combattit  les  objections 
particulières  des  généraux  qui  avaient  attaqué  les 
développements  du  projet  et  les  détails.  Tout  fut 
disputé;  mais  il  n’y  eut  de  doute  qu'entre  les  amen- 
dements de  la  commission  et  le  projet  du  gouverne- 
ment Le  premier  de  ces  amendements  fut  repoussé 
par  la  question  préalable,  mais  à la  faible  majorité 
de  88  voix  contre  85 , et  le  second  de  ces  amende- 


ments, à la  majorité  de  87  contre  89.  Au  scrutin 
secret  sur  l’cnsemhlede  la  loi,  la  majorité  s'agran 
dit  un  peu  : 96  voix  volèrent  pour  et  7 < contre. 

De  ces  épreuves  successives  résultait,  pour  les 
esprits  un  peu  habitués  au  jeu  des  majorités,  que 
l'opinion  de  la  chambre  des  pairs  échappait  au  sys- 
tème ministériel , et  que  la  loi  du  recrutement  serait 
le  dernier  terme  des  concessions  que  le  gouverne- 
ment pourrait  obtenir  de  cette  chambre.  Il  fallait 
dès  lors  songer  à la  briser  par  la  création  d’une  ma- 
jorité numérique.  La  loi  du  recrutement  avait  ofTert 
plus  d'une  difficulté  ; ce  n'était  pas  seulement  aux 
yeux  de  la  chambre  qu’il  fallait  la  justifier , mais 
encore  devant  l'Europe , attentive  à toutes  les  insti- 
tutions militaires  de  la  France,  institutions  qui 
pouvaient  agrandir  son  influence. 

La  session  de  1817  fut  particulièrement  remar- 
quable par  cette  discussion  ; c’est  le  seul  édifice  con- 
stitutionnel qu’elle  fonda  ; toutes  les  pensées,  comme 
tons  les  intérêts , s’étaient  confondus  dans  la  grande 
question  de  la  libération  du  territoire.  La  session 
fut  financière;  elle  investit  les  ministres  d’un  grand 
pouvoir  d’argent  ; ils  eu  usèrent  dans  les  intérêts  du 
pays.  Le  parti  libéral,  et  particulièrement  la  frac- 
tion conduite  par  la  Banque,  MM.  Laflltte  et  Pé- 
rier , se  montra  sage  et  patriote  ; elle  abandonna  les 
déclamations  à MM.  Dupont  de  l'Eure,  Bignon  et 
Chauvelin.  Le  parti  royaliste  témoigna  moins  de 
confiance;  il  avait  plus  à se  plaindre , mais  il  s’unit 
aux  votes  nationaux  pour  l’évacuation  du  territoire; 
il  oublia  ses  petites  passions , pour  un  grand  inté- 
rêt. Les  indépendants  cherchèrent  à faire  quelque 
bruit  avec  les  pétitions  ; on  fit  des  scandales  de  tri- 
bune pour  le  moindre  grief.  En  vertu  de  la  loi  sur 
les  arrestations  préalables  obtenue  dans  la  dernière 
session,  cinq  personnes  avaient  été  arrêtées  dans 
toute  la  France  et  pendant  toute  une  année;  c’est 
déjà  trop  sans  doute  : mais  l’histoire  doit  recueiUir 
que  les  hommes  de  la  révolution  de  juillet,  qui 
voient  froidement  les  prisons  encombrées,  crièrent 
à la  perte  du  pays  et  à la  destruction  de  la  charte , 
parce  qu’en  vertu  d’une  loi  d’exception  légalement 
obtenue  de  pouvoirs  politiques,  le  conseil  des  minis- 
tres avait  fait  arrêter  cinq  personnes  ! 


ÉTAT  BS  IA  TRA1CE  ET  DES  PARTIS.  — *0*111- 
STRAT10X  PUBLIQUE  El  1818. 

Le  résultat  des  grandes  discussions  de  tribune 
avait  été  d’imprimer  une  action  puissante  à l'esprit 
public  ; l’éducation  constitutionnelle  des  partis 
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avançait  ; la  loi  de  censure  existait  toujours  ; le  pou 
voir  l’exerçait  dans  toute  sa  latitude , sous  la  direc- 
tion de  M.  V illcmain.  Toutefois  un  grand  nombre 
d’écrits  cherchaient  à échapper  à cette  surveillance 
capricieuse  et  arbitraire,  et  ces  écrits  entretenaient 
la  puissance  de  la  liberté  ; la  suppression  arbitraire 
du  privilège  du  Mercure,  ordonnée  par  le  direc- 
teur de  la  librairie,  douna  naissance  h un  recueil 
qui  exerça  une  haute  influence  sur  l’opinion.  La 
Minerve  parut  le  1"  avril  1818.  Elle  était  rédigée 
par  une  société  de  gens  de  lettres  les  plus  remar- 
quables dans  l'opinion  libérale.  J’ai  relu  depuis  la 
Minerrc  , et  j’ai  été  étonné  du  peu  d’impression 
qu’elle  a produit  sur  mon  esprit.  Je  ne  sais  si  les 
traits  plus  incisifs  de  la  presse  actuelle  ont  émoussé 
le  goût , si  Ja  polémique  des  journaux  est  devenue 
plus  instruite  eu  affaire , mais  ce  qui , à cette  épo- 
que, excitait  les  plus  vives  sympathies,  les  lettres 
sur  Paris,  l’Ermite  de  M.  de  Jouy,  les  disserta- 
tions froidement  spirituelles  de  M.  de  Constant , 
les  tableaux  historiques  de  M.  Aignan , les  analyses 
de  M.  Pagès,  tout  cela  m’a  laissé  calme  et  sans  mou- 
vement. Ce  n’est  pas  que  ce  recueil  ne  se  distingue 
par  un  certain  talent  de  style , mais  quelle  faible 
connaissance  des  affaires!  un  cliquetis  de  principes 
absolus,  un  parlagc  libérai  qui  pouvait  avoir  son 
mérite  et  toucher  à son  but , mais  qui  n'oflre  rien 
à l'homme  qui  pense  et  qui  raisonne.  La  Minerve 
u'avait  pas  même  toujours  la  passion  qui  échauffe 
et  qui  vivifie  les  productions  de  l’esprit.  Faut-il  le 
dire?  ce  qui  a surtout  fixé  mon  attention  et  réveillé 
mes  souvenirs,  ce  sont  les  chansons  de  M.  de  Bé- 
reuger,  admirables  créations  dont  la  Minerve  ré- 
véla les  beautés.  J’ai  couru  sur  toutes  ces  descrip- 
tions &' Ermite  de  la  Guiane,  qui  se  drape  au 
milieu  des  antiquités , des  manufactures  et  des  no- 
tabilités prov  inciales,  su  r ces  souscri  pt  ions  d u Champ 
d'asile  , sur  ces  soldats  laboureurs , sur  la  chau- 
mière de  Clicliy,  pour  arriver  aux  poétiques  chants 
de  la  vigne  de  Urennus,  ou  de  la  vieille  gloire  fran- 
çaise. M.  de  Ilérenger  et  Paul-Louis  Courrier,  je  le 
répète , me  paraissent  les  deux  plus  puissants  pam- 
phlétaires du  parti  libéral;  ils  sapèrent  à coups  de 
génie  populaire  l’édifice  de  la  restauration.  I.es  écri- 
vains de  la  Minerre , hommes  d'esprit  d’ailleurs , 
avaient  compris  la  destinée  de  leur  recueil;  ils  s’a- 
dressaient aux  classes  moyennes;  sachant  bien  la 
languequ’ell es  comprennent,  ils  la  parlèrent.  Soyons 
justes;  la  Minerre  rendit  des  servicesaux  principes 
constitutionnels.  Elle  fit  en  partie  l’éducation  liour 
geoisc  du  pays,  éducation  souvent  fausse,  mais  quel- 
quefois utile  au  développement  de  l’intelligence. 


La  classe  moyenne  apprit  de  la  Minerve  ce  qu'é- 
taient la  charte,  les  droits  quelle  donnait,  et  les 
principes  qui  eu  découlaient.  C’était  quelque  chose 
en  1818. 

Le  Conten  aient  avait  plus  de  talent  que  la  Mi- 
nerre. Que  pouvait-on  comparer  aux  articles  si 
puissants  de  pensée  et  de  style  de  M.  de  Chateau- 
briand? MM.  l'abbé  de  la  Mennais,  de  Ronald,  y 
publièrent  des  morceaux  remarquables  ; M.  Fiévée 
y apportait  cette  dissertation  spirituelle  et  pleine 
de  faits,  à travers  cet  égoïsme  d’un  style  trop  plein 
de  lui-même.  MM.  de  Castelbajac,  de  Frenilly,  Sa- 
laberrv,  écrivains  à la  suite  des  grands  talents , 
fournissaient  également  au  Consert  aient  des  arti- 
cles d'un  esprit  original  et  piquant.  Partout  respi- 
rait cette  haine  de  la  révolution  ; partout  cette 
violence  de  polémique  qui  semble  être  le  type  de 
la  brochure  royaliste.  Je  ne  sais  s'il  y avait  convic- 
tion plus  puissante , ou  si  l'aristocratie  porte  avec 
elle  ce  ton  hautain  et  impérieux  , mais  jamais  dis- 
cussion ne  fut  plus  animée  et  parfois  plus  insolente 
que  celle  du  Conservateur.  Rarement  la  modéra- 
tion et  les  convenances  de  l’expression  s'y  trou- 
vaient-elles ; c’était  une  guerre  à outrance  aux 
hommes  et  aux  choses.  Quand  M.  de  Chateaubriand 
s'emparait  d’un  nom  propre , il  le  frappait , le  fou- 
droyait des  traits  puissants  de  son  grand  style  ; le 
Conservateur  Ht  bien  plus  de  mal  au  système  de 
M.  Decazes,  que  la  Minerre.  L’opinion  royaliste 
était  alors  an  moins  aussi  populaire  que  le  libéra- 
lisme , et  de  plus , elle  avait  la  cour,  la  majoritéde 
la  chambre  des  pairs,  et  une  minorité  forte  et 
pleine  de  talents  de  la  chambre  des  députés. 

La  Minerre  et  le  Conservateur  étaient  les  deux 
organes  influents  de  la  presse.  Le  gouvernement  était 
également  l'objetde  leurs  attaques.  Mais  il  était  plus 
facile  au  ministère  de  sc  rapprocher  des  écrivains 
de  la  Jfinerre.  Pour  obtenir  le  Conservateur , il 
fallait  un  changement  complet  dans  la  marche  do 
gouvernement  ; c'était  une  révolution  ministérielle, 
telle  qu’elle  s’opéra  en  1821 , que  le  Conservateur 
demandait  Le  parti  libéral  savait  bien  qu'il  n’a- 
vait pas  assez  de  crédit  à la  cour  pour  obtenir  immé- 
diatement une  victoire  absolue.  Ce  qu’il  voulait 
pour  le  moment,  c'était  quelque  position,  quelques 
préfectures,  des  places  de  conseillers  d’Etat,  des 
recettes  générales.  M.  Decazes  a eu  dans  les  mains 
bien  des  pétitions  ; ministre  influent  alors,  beaucoup 
de  noms  propres  se  sont  adressés  à lui;  et,  s'il  n'a- 
vait beaucoup  oublié , il  aurait  beau  jeu  à sc  ven- 
ger d'insultes  journalières.  Le  parti  libéral  a mon- 
tré en  effet,  depuis  la  révolution  de  juillet,  un  si 
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immense  désintéressement , une  rigidité  si  patrio- 
tique ! N’en  faisons  point  un  reproche , car  tout 
parti  triomphant  vise  aux  positions  politiques  et 
administratives  ; je  dis  plus , il  y a droit  : mais  quoi 
de  plus  singulier  et  de  plus  injuste  alors  que  d’en- 
tendre parler  encore  de  curée  royaliste , de  pro- 
digalités de  la  restauration  ! 

La  Bibliothèque  historique  fut  destinée , dans 
son  origine,  à recueillir  tous  les  faits,  tous  les  actes 
arbitraires  des  fonctionnaires  publics  dans  les  dé- 
partements; c’est  un  rôle  que  les  partis  se  donnent  : 
certes  il  se  commit  de  l'arbitraire  dans  les  dépar- 
tements, et  surtout  de  ce  petit  arbitraire  de  bu- 
reaux; mais,  j’ose  le  dire  ici,  jamais  aucun  système 
d'administration  et  de  gouvernement  ( je  parle  de 
1818  ) n'oflrit , dans  sa  durée , un  moindre  nombre 
d’actes  répréhensibles  aux  yeux  des  lois  ; et  encore 
il  ne  faut  jamais  oublier  que  le  gouvernement  était 
armé  de  lois  d’exception  qu’il  avait  régulièrement 
demandées  aux  chambres.  La  Bibliothèque  histori- 
que fut  infatigable  dans  ses  dénonciations  ; et  bien 
que  plusieurs  de  scs  assertions  fussent  fausses,  d’au- 
tres hasardées  et  démenties , elle  rendit  des  servi- 
ces, en  tenant  sans  cesse  en  haleine  les  bureaux  , 
presque  toujours  disposés  à outrepasser  la  règle  des 
lois  : la  Bibliothèque  historique  fut  souvent  pour- 
suivie, soit  par  le  gouvernement  défendant  les  in- 
térêts publics , soit  par  de  simples  particuliers  dé- 
nonçant certains  faits  comme  des  calomnies. 

Le  Censeur  européen  , toujours  dirigé  par 
MM.  Comte  et  Dunoyer,  continuait  ce  rôle  d’oppo- 
sition pesante  et  rationnelle , qui  n’avait  pas  une 
grande  portée  politique , parce  qu’elle  ne  s’adressait 
point  aux  masses  ; on  y traitait  des  questions  ab- 
straites de  souveraineté  ; des  lois  électorales , des 
principes  constitutifs  de  la  société  dans  un  sens  op- 
posé, mais  à la  manière  de  M.  de  Saint-Roman.  Je 
ne  conçois  pas,  en  vérité  , la  persécution  qui  s’atta- 
cha à MM.  Comte  et  Dunoyer;  en  matière  de  gou- 
vernement , j’explique  tout  ce  qui  a un  résultat , 
même  l’arbitraire  et  l’injuste,  mais  ce  qui  n’a  rien 
d’utile,  et  ce  qui  est  odieux , à quoi  bon  le  tenter  ? 
C’est  ce  qu’on  fit  à l’égard  de  MM.  Comte  et  Du- 
noyer : on  grandit  des  réputations;  on  fit  des  géants 
d’opinion  , d’hommes  honorables  sans  doute , mais 
au  total  fort  ordinaires.  Toutes  ces  feuilles , et  plus 
tard  F Homme  gris,  les  lettres  normandes  , échap- 
paient à la  censure  par  la  forme  et  les  époques  de 
leur  publicité.  Les  journaux  proprement  dits,  le 
Journal  du  Commerce  (depuis  Constitutionnel) , 
le  Journal  des  Débats  , la  Quotidienne , V Indé- 
pendant, qui  auraient  pu  exprimer  les  opium  ions 


des  partis  ardents , implacables , étaient  soumis  à la 
censure  qui  les  faisait  passer  sous  son  niveau  in- 
flexible; leur  couleur  paraissait  sans  doute,  mais 
terne  et  sans  relief. 

Indépendamment  de  ces  feuilles  périodiques,  il 
paraissait  encore  des  brochures  , expression  indivi- 
duelle des  opinions  de  parti;  les  écrits  royalistes 
avaient  une  incontestable  supériorité;  la  Corres- 
pondance politique  et  administratire  de  M.  Fiévée 
contenait,  certes,  des  idées  paradoxales,  des  sys- 
tèmes hasardés  ; mais  est-il  possible  de  réunir  plus 
d’esprit , un  style  plus  élégant , et  un  plus  bril- 
lant cliquetis  d’expression  ? Les  développements  que 
donne  M.  Fiévée  à une  idée,  sont  des  plus  remar- 
quables, quoiqu'on  puisse  lui  reprocher  des  lon- 
gueurs et  celte  préoccupation  de  lui-même,  qui  fait 
arriver  sans  cesse  l’homme  comme  un  principe  et 
un  argument.  M.  de  Chateaubriand  n’apportait  pas 
seulement  la  puissance  de  son  beau  talent  à la  tri- 
bune, il  était,  avant  tout,  homme  de  parti,  et 
les  partis  ne  sc  contentent  pas  de  quelques  rares 
discours  de  tribune.  M.  de  Chateaubriand  faisait  ad- 
mirablement la  brochure;  elles  venaient  de  temps 
en  temps  tomber  de  tout  le  poids  de  sa  haute  parole 
sur  le  ministère  de  M.  Decazes.  Quelque  dures  et 
fortes  que  fussent  ces  publications , le  ministre  n’o- 
sait point  faire  poursuivre  M.  de  Chateaubriand. 
Il  a fallu  d’autres  temps  pour  voir  traîner  dans  u» 
cachot  la  grande  illustration  littéraire  delà  France  ! 

Ces  opinions  exprimées  dans  les  journaux  se  réfu- 
taient dans  la  société  et  à la  cour.  Les  froideurs 
entre  le  roi  et  M.  le  comte  d’Artois  s’étaient  encore 
accrues.  Monsieur  était  trop  avant  dans  les  Intri- 
gues contre  le  ministère  du  roi  et  son  gouvernement, 
pour  que  Louis  XVI11  ne  lui  en  témoignât  pas  son 
mécontentement  ; et  M.  le  comte  d’Artois  était  éga- 
lement trop  fier,  trop  entier  dans  ses  desseins , pour 
ne  pas  faire  sentir  au  roi  sa  désapprobation  sur  la 
marche  des  affaires  : en  un  mot , on  en  était  à ce 
point  que  les  deux  frères  se  parlaient  très-rarement, 
et  toujours  de  choses  indifférentes.  Ils  conservaient 
en  public  ces  formes  hiérarchiques,  point  d’étiquette 
essentiel  dans  la  maison  de  Bourbon.  Monsieur  té- 
moignait de  son  respect  pour  le  roi  dans  toutes  les 
harangues  d’apparat  ; et  le  roi , à son  tour,  parlait 
sans  cesse  de  son  entière  confiance  et  de  sa  vive  ten- 
dresse pour  son  frère.  Au  fond,  ils  n’eu  restaient 
pas  moins  avec  leurs  griefs.  C’était  un  jeu  que  les 
deux  princes  jouaient  parfaitement. 

Je  ne  sais  si  je  dois  attribuer  à M.  le  comte  d’Ar- 
tois lui  même , ou  à ses  agents  subalternes,  le  com- 
plot royaliste  que  le  ministère  n'osa  faire  poursuivre 
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jusqu’au  bout , parce  que,  si  J'en  crois  certains  té- 
moignages, le  complot  remontait,  en  définitive,  à 
Mossuaii.  Les  ministres  de  cette  époque,  que  j’ai 
consultés,  affirment  que  la  participation  plus  ou 
moins  directe  de  Mossieih  au  dessein  d'obtenir  l’ab- 
dicatiou  de  son  frère  et  d’enlever  le  ministre  favori , 
est  douteuse.  Quand  j’examine  le  caractère  toujours 
remuant , toujours  si  enclin  à l’intrigue,  de  S.  A.  K-, 
je  ne  sais  comment  prononcer.  Ce  complot , connu 
sous  le  nom  de  conspiration  ilu  bord  de  l'eau,  eut-il 
un  corps?  n’y  eut-il  pas , comme  dans  tous  les  com- 
plots , la  haute-main  de  la  police?  11  est  possible  que 
quelques  royalistes,  à télés  ardentes,  aient  parlé 
d’abdication , de  la  nécessité  d’appeler  M.  le  comte 
d’Artois  sur  le  tréue , pour  sauver  l'opinion  monar- 
chique ; il  est  également  très-probable  que  la  grande 
haine  contre  le  ministre  favori  ait  suscité  quelques- 
uns  de  ces  complots  de  cours,  qui  sont  loin  encore 
de  se  traduire  en  action  ; mais , de  là  à un  projet 
conçu , fortement  arrêté , et  prêt  à être  mis  à exécu- 
tion , il  y a quelque  distance.  On  affirmait  que  les 
royalistes  voulaieut  arrêter  le  roi , l'obliger,  si  ce 
n’était  à l'abdication , au  moins  à un  changement  de 
ministère;  tous  les  ministres  devaient  être  mis  à 
Vincennes , et  M.  Decazes  avec  eux  ; on  devait  for- 
mer un  ministère  nouveau , composé  de  MM.  le  gé- 
néral Canuel,  Dounadieu,  de  Vitrolles,  de  Kitz-James 
et  Chateaubriand.  Le  but  du  nouveau  ministère  de- 
vait être  d’imprimer  une  direction  monarchique  aux 
aflhircs  du  pays  ; la  charte  devait  être  suspendue  ; on 
en  reviendrait  à l’ancien  ordre  de  choses , aux  trois 
États.  (Je  fais  observer,  encore  une  fois , qu'il  ne 
s’agit  .pas  d’histoire,  mais  de  simples  rapports  et 
documents.) 

La  première  révélation  de  ce  complot  fut  faite  à 
M.  Laine,  et  particulièrement  à M.  Bellart.  En  sup- 
posant que  la  police  eut  une  part  dans  cette  machi- 
nation, le  ministre  de  ce  département  agit  avec 
habileté , en  en  renvoyant  la  révélation  à un  de  ses 
collègues,  homme  d'uue  extrême  loyauté,  mais, 
avant  tout , impressionnable , et  qui  devait  profon- 
dément sentir  un  si  grand  outrage  fait  à la  majesté 
royale.  Les  ministres  firent  en  conséquence  un  long 
rapport  au  roi;  Louis  XVIII  fut  parfaitement  con- 
vaincu que  le  complot  qu’on  lui  dénonçait,  était 
dans  la  pensée  des  royalistes  ultra,  mais  il  ne  put 
croire  qu’il  y efit  commencement  d’exécution  ; ce- 
pendant , sur  la  demande  de  M.  llcllart , les  magis- 
trats firent  arrêter  et  mettre  au  secret  MM.  Chap- 
pcdclainc , Joannis  ; le  général  Canuel  avait  disparu 
de  son  domicile  avec  une  précipitation  remarquable. 
On  agit  dans  toute  cette  affitirc  avec  un  arbitraire 


et  une  cruauté  extrêmes  : je  ne  dis  pas  que  le  complot 
fût  complètement  supposé;  mais  était-ce  un  motif 
pour  mettre  au  cachot , torturer  au  secret  des 
hommes  de  quelque  importance  militaire  ou  politi- 
que ? et  en  n'envisageant  que  le  côté  d’habileté , 
n'était  ce  pas  une  maladresse  que  d’irriter  encore  le 
parti  royaliste?  On  a prétendu  que  la  conspiration 
était  une  pure  invention  de  M.  Decazes,  poor  en- 
traîner le  roi  dans  le  sens  libéral.  Il  est  possible, 
en  effet , que  M.  Decazes  mit  plus  d'importance  à ce 
complot , qu'il  n’en  méritait , et  ce  fut  peut-être  dans 
un  but  politique;  mais  c'est  une  erreur  de  croire 
qu’on  puisse  complètement  supposer  une  conspira- 
tion : on  peut  en  agrandir  l’importance , changer  en 
action  ce  qui  est  en  projet , transformer  en  fait  ce 
qui  n’est  encore  qu’en  pensée  ; mais  on  n’invente 
pas  les  faits  en  police , pas  plus  qu’en  politique. 

Le  conseil  des  ministres  hésita  devant  une  pour- 
suite en  règle, ou  du  moins  il  voulut  la  circonscrire 
dans  des  limites  très-étroites,  line  circulaire  aux 
préfets  porta  : ■ Le  sieur  Chappedelaine,  maréchal 
de  camp  en  retraite,  Songy , ancien  officier  d’état- 
major  ; Itomilly , chef  de  bataillon  en  expectative , 
et  Joannis,  ont  été  arrêtés,  le  2 juillet,  par  ordre 
de  M.  le  juge  d’instruction.  Cette  affaire  est  aussi 
odieuse  dans  son  but,  qu’insensée  dans  le  moyen 
d’exécution.  On  a lancé  un  mandat  d’amener  contre 
le  général  Canuel , il  avait  disparu  de  son  domicile; 
on  a mis  les  scellés  sur  ses  papiers.  Rien  ne  prouve 
mieux  le  peu  d’importance  attachée  à cet  événe- 
ment, ou  plutAtle  peu  de  crainte  qu'inspirent  les 
auteurs  présumés  du  complot,  aussi  ridicule  que  cri- 
minel , que  la  hausse  toujours  progressive  des  fonds 
publics,  qui  sont  cotés  aujourd’hui  à 78  fr.  ■ la 
poursuite  tomba  d’elle-même  après  un  arrêt  de  ren- 
voi : l'effet  avait  été  produit.  On  fit  courir  le  bruit 
qu'il  y aurait  eu  trop  de  personnes  de  compro- 
mises. 

Dans  cette  année  de  1818,  le  roi  et  les  princes 
déployèrent  ce  caractère  de  largesses  généreuses , 
noble  apanage  de  la  famille  des  üourhons.  En  orage 
avait  éclaté  sur  Paris , et  avait  causé  quelques  dé- 
gâts au  faubourg  Saint-Antoine;  le  roi  envoya 
30,000  fr.  au  maire  du  8'  arrondissement  pour  les 
réparer  ; M.  le  duc  de  Berrv , quelle  que  fut  l'exi- 
guité  de  son  revenu , en  détacha  4000  fr.  dans  le 
même  objet;  Mossitcn  et  S.  A.  R.  la  duchesse  d’An- 
gouléme  firent  également  des  dons  considérables. 
Imrs  de  l’incendie  de  l’Odéon , rien  ne  fut  plus  re- 
marquable que  cette  générosité  royale , s'étendant 
à toutes  les  infortunes,  secourant  tous  les  malheurs  : 
l'Odéon  renaquit  de  scs  cendres , et  la  liste  civile  dé- 
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pensa  près  de  400  mille  francs , en  dons  particuliers, 
pour  les  veuves  et  les  orphelins , par  suite  de  l’in- 
cendie. Le  roi  Louis  XV11I  était  personnellement 
populaire  ; les  cris  d'une  faction  n’étoulTaient  pas 
l'expression  de  la  reconnaissance  publique.  Des  pam- 
phlets clandestins  pouvaient  saisir  quelque  ridicule 
de  la  vieillesse  du  roi  ; mais , homme  d'esprit,  avant 
tout,  Louis  XVIII  n’en  faisait  que  rire;  il  possé- 
dait surtout  cet  art  qui  ne  s'applique  jamais  à lui- 
méme  les  lazzi  et  les  dictons  populaires.  Un  jour , 
à Saint Denis , au  milieu  des  acclamations  publiques 
de  rire  le  roi  ! un  homme  du  peuple  avait  crié  rire 
le  cochon  ! le  procureur  du  roi  le  Ht  poursuivre 
pour  cri  séditieux;  lorsque  le  ministre  de  la  justice 
rendit  compte  à Louis  XVIII  de  celte  anecdote,  le 
roi  répondit  : « Et  vous  n’avez  pas  destitué  un  ma- 
gistrat qui  a pu  croire  que  le  cri  rire  le  cochon 
s’appliquât  à moi  ! > 

La  famille  royale,  cependant , avait  des  douleurs. 
M"*  la  duchesse  de  Berry  était  accouchée  d’un  en- 
fant mort.  Les  révolutionnaires  implacables  se  ré- 
jouissaient de  cette  stérilité  plus  malheureuse  encore, 
car  elle  ne  faisait  luire  l'espérance  que  pour  la  ra- 
vir plus  douloureusement.  S.  A.  S.  M.  le  duc  d'Or- 
léans paraissait  toujours,  avec  sa  nombreuse  famille, 
comme  le  dernier  héritier  de  la  maison  de  France. 
Scs  liens  semblaient  se  resserrer  chaque  jour  davan- 
tage avec  la  branche  aînée  qui  oubliait  les  torts  et 
les  péuiblcs  souvenirs  du  dentier  chef  de  la  branche 
cadette.  lui  princesse  Amélie,  si  lionne,  si  pieuse, 
était  continuellement  chez  la  duchesse  de  Berry  sa 
nièce.  M.  le  duc  de  Berry  donnait  des  balsd’enfants  : 
il  aimait  à y voir  les  jeunes  d’Orléans,  et  surtout 
M.  le  duc  de  Chartres , que  la  duchesse  de  Berry 
avait  pris  en  tendre  amitié.  C’était  une  consolation. 
S.  A. S.  M.  le  duc  d’Orléans  ne  siégeait  plusàla  cham- 
bre des  pairs  ; son  esprit  de  propriété  l’entraîna , 
pendant  cette  année  de  18]  8,  dans  deux  démarches 
fort  impopulaires.  lui  bourse  se  tenait  provisoire- 
ment auprès  du  Palais-Royal.  S.  A. S.,  qui  ne  vit 
dans  cet  encombrement  qu'un  préjudice  apporté  â 
scs  boutiques,  en  expulsa  les  commerçants  qni  se 
réfugièrent  sous  un  hangar  de  la  rue  Feydeau.  En- 
suite , dans  un  procès  que  soutint  contre  le  duc  d’Or- 
léans, M.  Jullicn , propriétaire  du  Théâtre  Français, 
le  prince  Bt  défendre  par  M.  Dupin  aîné,  son  avocat, 
et  à l’occasion  des  apanages , des  doctrines  qui  atta- 
quaient l'inviolabilité  des  ventes  des  domaines  na- 
tionaux. Ce  fut  un  procès  fort  malheureux  pour  la 
popularité  de  M.  le  duc  d'Orléans;  et  je  prie  les  per- 
sonnes qui  désireraient  voir  jusqu'où  le  sentiment 
fortement  éprouvé  des  droits  déjà  propriété  a pu  en 


traîner  S.  A.  S.  de  lire  le  plaidoyer  extraordinaire 
de  X.  Dupin.  Les  plus  habiles  amis  de  M.  leduc d'Or- 
léans lui  conseillèrent  une  transaction;  elle  eut  lieu 
en  cfTet , à des  conditions  honorables. 

Un  deuil  de  gentilhomme  vint  ailtiger  la  famille 
royale.  Le  prince  de  Coudé  mourut  dans  une  ex- 
trême vieillesse  ; c’était  un  noble  débris  de  l’émigra- 
tion armée.  Les  royalistes  cherchèrent  à réchaulTcr 
l'enthousiasme  par  de  grandes  démonstrations  pour 
leur  vénérable  chef,  le  Nestor  de  la  gloire  française. 
Ce  fut  moins  le  prince  du  sang  que  le  chef  des  gentils- 
hommes qu'ils  pleurèrent.  Le  peuple  de  Paris  vit 
avec  étonnement  sur  le  char  funèbre  les  noms  de  vic- 
toires inconnues  ou  des  titres  qui  rappelaient  la 
guerre  civileel  le  sang  français  versé  â grands  flots. 
Quetaicnt-cc  que  ccs  ligues  de  Wci&scmbourg  et  la 
bataille  de  üercthcim , si  ce  n'est  le  souvenir  d’une 
déplorable  époque  où  les  enfants  d’une  même  patrie 
avaient  combattu  sous  des  drapeaux  différents  ? L’o- 
raison funèbre  de  X.  Frayssmous,  la  poésie  officielle, 
rappelèrent  des  temps  pénibles  qu’il  aurait  fallu,  à 
tout  prix,  effacer  de  la  mémoire  : tout  cela  produi- 
sait un  fâcheux  effet  sur  l'opinion. 

Cependant  la  marche  du  gouvernement  était  plus 
ferme,  plus  populaire.  A la  guerre,  le  maréchal 
Gouvion-Saint-Cyr,  depuis  la  loi  du  recrutement , 
reconstituait  l’armée  avec  une  persévérance  et  un 
succès  remarquables.  La  pensée  du  maréchal  était 
généreuse.  Il  s'abandonnait  avec  confiance  â la 
loyauté  de  Follicicr  français.  Il  jugeait  qu’en  rappe- 
lant successivement  tous  les  militaires  en  disponibi- 
lité , il  donnerait  à la  France  tout  à la  fois  une  ar- 
mée nationale,  habituée  au  métier  de  la  guerre  et 
moins  coûteuse , car  ce  système , je  l’ai  déjà  dit , de- 
vait faire  cesser  la  double  dépense  de  la  solde  d’acti- 
vité et  de  la  demi  solde.  Mais  il  y avait  imprudence 
dans  l’application  absolue  de  ces  idées  : qui  pouvait 
nier  qu’il  y eut  alors  conspiration  ardente,  conti- 
nue? Supposons  l'armée  à la  disposition  d’un  parti, 
recrutée  d'officiers  en  demi-solde,  zélés  partisans 
de  Sapoléon  et  du  grand  empire , et  je  demande 
maintenant  si  la  maison  de  Bourbon  eut  pu  long- 
temps résister?  Je  suis  loin  d’accuser  la  mémoire 
du  maréchal  Gouvion  Saiut-Cyr;soubut  était  noble 
«grand;  mais  ce  qui  n’était  ni  grand,  ni  généreux, 
c'était  le  parti  qui  abusait  indignement  de  ces  con- 
cessions! Le  ministre  de  la  guerre  organisait  tout 
avec  une  activité  sans  égale.  J'ai  relu  les  instructions 
qu’il  adressait  aux  préfets  sur  l'exécution  de  la  loi 
de  recrutement  ; rien  de  plus  complet , de  plus  légal 
et  de  mieux  combiné.  Le  minislrecréa  l’école  royale 
d'état-major  : c'était  une  inspiration  ingénieuse  et 
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grande  > mais  établie  peut-être  sur  une  trop  vaste 
échelle  en  temps  de  paix.  L’école  poly  technique  ob- 
tint un  plus  large  développement  ; le  maréchal  régla 
également  l'avancement  de  la  ligne  dans  la  garde 
royale , et  réciproquement  des  officiers  de  la  garde 
dans  les  corps  de  ligne  ; ce  qui  établissait  en  même 
temps  un  point  d’émulation  pour  l’armée  française, 
et  lui  donnait , par  cette  fusion , plus  d’homogénéité. 
En  un  mot , le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr  fonda  la 
véritable  armée , si  toutefois  l'on  peut  appeler  ainsi 
une  armée  incertaine  dans  son  dévouement  h la  res- 
tauration , résultat  alors  difficile,  mais  dont  un  mi- 
nistre du  roi  de  Eraucc  devait  avant  tout  se  préoc- 
cuper. Quant  au  personnel  des  généraux  et  des  offi- 
ciers supérieurs,  le  ministre  ne  lit  plus  la  part  qu’à 
la  capacité;  il  mit  nn  terme  à la  prodigalité  des  gra- 
des supérieurs;  il  plaça  dans  la  retraite  tous  les  vieux 
officiers  d’émigration , purgea  l’armée  de  ses  incapa- 
cités ; enfin  ce  qui  prouvait  jusqu'à  quel  point  la  res- 
tauration poussait  l’oubli  du  passé,  le  ministre  de  la 
guerre  confia  la  direction  d'une  de  ses  grandes  divi- 
sions ministérielles  au  comte  Dejcan  père,  dont  le 
fils , zélé  serviteur  de  Aapoléon  , avait  été  porté  sur 
la  liste  du  24  juillet. 

N.  Corvetto  demeurait  accablé  sous  sesopérations 
d’emprunt.  M.  llaring , et  toutes  les  graudes  mai- 
sons de  banque  d’Europe,  avaient  envoyé  un  de  leurs 
chefs  à Paris , et  là  se  traitaient  toutes  les  questions 
de  finances.  La  caisse  d’amortissement  opérait  avec 
régularité  et  économie,  les  prêts  de  la  banque , les 
comptes  ouverts  avec  les  receveurs  généraux,  la 
vente  des  bois  de  l’État , tous  ces  moyens  donnaient 
des  ressources  au  trésor , de  manière  qu’aucun  ser- 
vice n’avait  été  négligé  ou  laissé  en  souffrance.  Pour 
tant  laquestion  desemprunts  entraînait  de  notables 
embarras  ; les  journaux  et  les  brochures  soulevaient 
sans  cesse  la  difficulté  de  savoir  s’il  fallait  préférer 
une  négociation  avec  les  banquiers  étrangers , à 
une  négociation  avec  un  certain  nombre  de  mai- 
sons françaises  , qui  s'offraient  pour  accomplir 
l’emprunt.  Cette  question , examinée  d’une  manière 
abstraite,  devait,  sans  doute,  être  résolue  favora- 
blement pour  la  banque  nationale.  Elle  avait  fait 
tous  scs  efforts  pour  réunir  une  masse  de  signatures 
et  de  capitaux  qui  pussent  répondre  à la  quotité  de 
l’emprunt.  Mais  offrait  elle  réellement  cette  garan- 
tie? Il  y avait  eu  une  souscription  ouverte  ; le  pa- 
t riotisme  avait  répondu.  Mais  l'on  sait  en  finance  ce 
que  produisent  toutes  ces  souscriptions!  Inc  conven- 
tion régulière , fondée  sur  des  intérêts  positifs  cl  sur 
des  ressources  d'avance  assurées,  voilà  comment 
l’Etat  doit  procéder.  Il  avait  trouvé  ces  garanties 


dans  la  maison  llaring,  et  il  avait  arrêté  avec  elle. 
D’ailleurs  dans  la  question  de  l’évacuation  du  terri- 
toire qui  faisait  le  sujet  de  l’emprunt , la  France  n'é- 
tait point  seule; elle  n’avait  passetilemenl  à stipuler 
pour  elle  même,  mais  encore  pour  l'Europe,  partie 
intéressée  dans  la  convention  ; or,  l’F.urope  qui  vou- 
lait être  payée  dans  les  termes  stipulés,  ne  se  fiait  pas 
aux  banquiers  français  : M.  llaring  seul  lui  présentait 
des  garanties  suffisantes.  Ou  ne  pouvait  reprocher  à 
M.  Corvetto  une  préférence  qui  lui  était  imposée.  Il 
sera  facile  de  le  voir  par  les  notes  diplomatiques  des 
alliés  relalivesàlcvacuation  du  territoire;  toutes  re- 
posent particulièrementsur  la  garantie  qu'offre,  pour 
paiements  à venir,  la  souscription  de  l'emprunt  par 
la  maison  llaring.  Les  cabinets  n’avaient  pas  voulu 
entièrement  s’abandonner  aux  maisons  françaises  : 
il  falait  dès  lors  prendre  un  terme  moyen. 

Quand  on  ne  connaît  pas  les  affaires , et  les  diffi- 
cultés qu'elles  présentent,  on  s'étonne  souvent  que 
le  gouvernement  n'ait  pas  tenu  telle  marche  plutôt 
que  telle  autre.  Il  paraissait  plus  nationcl , plus  na- 
tional de  s'abandonner  à des  maisons  françaises  pour 
accomplir  l'emprunt , afin  de  faire  refluer  en  France 
les  bénéfices  obtenus  ; mats , dans  le  fait , un  em- 
prunt de  I G millions  de  rentes  n’était  pas  réalisable 
dans  le  pays.  En  supposant  la  réunion  compacte  de 
toutes  les  maisons  de  banque,  les  ressources  de  tou- 
tes ces  maisons  n’auraient  pu  atteindre  la  moitié 
de  cette  quotité;  et  une  chose  remarquable,  c’est 
que,  lorsque  M.  llaring  consentit  à détacher  une 
grande  partie  de  ses  rentes  au  profit  de  M.  Laffitte 
et  des  compagnies  françaises , elles  réalisèrent,  avec 
quelque  peine,  celte  portion  des  emprunts.  Les 
deux  maisons  llaring  et  ilope  tenaient  alors  en  Eu- 
rope le  rôle  que,  depuis,  a joué  la  maison  Roth- 
schild; leur  signature , apposée  à un  traité  finan- 
cier, préparait  un  traité  politique,  et  c'est  ce  que 
M.  de  Richelieu  avait  en  sa  pensée  lors  des  négocia- 
tions d'Aix-la-Chapelle. 

Au  reste,  les  fonds  publics  avaient  pris,  par  ce 
vaste  mouvement  de  capitaux , une  ascension  re- 
marquable; les  s p.  ton  s’étaient  élevés  de  55  fr.  à 
78  fr.  Le  traité  conclu  avec  M.  llaring  s'était  fait 
à GG  fr.  on  à G2  fr. , toute  déduction  faite  : c’était 
un  progrès;  sans  doute  les  bénéfices  étaient  encore 
considérables;  mais  n'élait-ce  pas  aux  operations 
financières  elles  mêmes  qu'était  due  cette  haute  pros- 
périté du  crédit? 

I j chancellerie,  sous  la  direction  de  M.  Pas- 
quicr,  n'avait  plus  que  des  occupations  régulières; 
l'abolition  des  cours  prévôtales  avait  rendu  à la  jus- 
tice ordinaire  sa  marche  légale  et  son  cours  habituel. 
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Ixs  tribunaux  n’étaient  plus  si  virement  préoccu- 
pés  «le  conspirations  et  de  répressions  de  crimes  po- 
litiques; mais  un  autre  genre  de  délit  était  l'objet 
fréquent  de  la  sollicitude  du  parquet  : je  veux  parler 
des  délits  en  matière  de  presse.  Avant  181S,  les 
poursuites  ne  se  présentaient  que  dans  des  cas  très- 
rares  et  dans  des  circonstances  extraordinaires.  On 
n’avait  poursuivi  que  MM.  Comte  et  Dunoyer  ; on 
avait  soulevé  quelques  persécutions  , mais  les 
tribunaux  ne  retentissaient  que  très-rarement  de 
ces  plaintes , qui  d’ailleurs  n’étaient  pas  systémati- 
ques. 

Les  ministres  armés  des  lois  d’exception  pouvaient 
suspendre  un  journal , arrêter  un  écrit , qu’avaicnt- 
ils  besoin  de  poursuites  régulières  devant  les  tribu 
naux?Quaud  la  presse  se  manifesta  par  une  inul- 
tude  d’écrits,  tels  que  la  Minerve,  le  Conservateur, 
l'Homme  gris , etc.,  alors  le  parquet  reçut  la  mis- 
sion dje  dénoncer  tous  les  écrits  qui  s’écartaient  des 
lois  de  la  morale,  de  la  religion  et  du  respect  du  au 
roi  et  à la  famille  royale.  Celle  mission  fut  remplie 
avec  zèle.  En  matière  de  presse,  le  jury  n’était  point 
encore  admis  et  les  tribunaux  composés  de  manière 
à ce  que  les  poursuites  ministérielles  trouvassent 
sympathie;  ces  tribunaux  étaient  alors  animés  du 
principe  absolu  de  la  prérogative  royale.  11  y a dans 
les  magistrats  permanents  une  habitude  de  condam- 
nation qui  entraîne  à l’index ibililé,  et  le  pouvoir 
n’est  que  trop  naturellement  enclin  à regarder 
comme  délit  tout  ce  qui  lui  déplaît.  De  là  ces  pour- 
suites, ces  condamnations  fréquentes,  maladroites, 
qui  ne  faisaient  qu’irriter  les  opinions  au  lieu  de 
les  réprimer.  Le  ministère,  pour  être  impartial, 
frappait  tout  le  monde  ; il  poursuivait  la  Bibliothè- 
que historique  et  la  Correspondance  administra- 
tive de  M.  Fiévce.  Que  résultait-il  de  ces  rigueurs? 
la  presse  en  était-elle  moins  hostile,  moins  bruyante? 
Je  répète  cet  axiome  : Le  pouvoir  ne  doit  jamais  con- 
sidérer que  le  but  qu’il  atteint  par  un  acte  de 
rigueur;  il  faut  qu’il  renonce  à des  vengeances 
étroites , et  toujours  qu’il  se  demande  : ceci  est-il 
utile  ? Certes , je  concevrais  un  système  de  poursuite 
si  le  résultat  était  l'affaiblissement  de  la  presse,  la 
cessation  des  hostilités;  mais  si  vous  la  laissez  forte  et 
vivante, à quoi  bon  l’envenimer?  C’est  dans  cette 
suite  de  procès  contre  la  presse  que  commencèrent 
à briller  les  talents  remarquables  et  un  peu  décla- 
matoires de  MM.  de  Marchangy , Yatismcnil,  de  Broé. 
Le  parquet  de  Paris  possédait  alors  une  puissante 
réunion  de  sujets  distingués  et  capables  de  lutteravec 
le  barreau.  Le  garde  des  sceaux  s’en  préoccupa  par- 
ticulièrement ; il  n’y  jeta  aucune  médiocrité  ; il 
T.  I. 


sentait  l’importance  d’opposer  le  talent  aux  talents 

J’ai  déjà  plusieurs  fois  parlé  du  ministère  de  l’in- 
térieur sous  M.  Laine; les  difficultés  administratives 
dont  il  avait  été  accablé  pendant  l’année  1817  à 
l’occasion  des  céréales  se  dissipaient  peu  à peu;  les 
récoltes  de  1818  avaient  produit  une  diminution 
considérable  sur  le  prix  des  blés  ; M.  Laine  avait 
rendu  compte  au  roi  et  aux  chambres  des  résultats 
financiers  de  ces  opérations,  lesquelles  avaient 
coûté  des  sommes  considérables  au  trésor,  et 
n’avaient  pas  produit  tout  le  bien  désiré;  les  corres- 
pondances avec  les  préfets  s’étaient  dès  lors  bornées 
aux  améliorations  administratives^  l’action  générale 
et  protectrice  du  pouvoir  central.  Il  existait  un  mi- 
nistère de  la  police,  et  par  conséquent  le  ministère 
de  l’intérieur  était  dépouillé  de  cette  surveilllance 
qui  lui  donne  une  importance  politique.  Le  ministre 
favorisa  la  propagation  de  l’enseignement  par  ses 
circulaires  et  scs  actes;  il  aimait  à le  comparer  à la 
vaccine,  qui  avait  rencontré  à son  origine  tant 
d’esprits  incrédules,  tant  de  préjugés  à vaincre. 
M.  Lainé  s était  lié  avec  le  duc  de  Liancourt  et 
M.'  de  La^eyrie , qui  s’occupaient  de  toutes  les  in- 
novations élémentaires  ; la  pensée  de  M.  Laine  était 
de  placer  la  religion  à la  tête  de  l’enseignement  mu- 
tuel, pensée  d’un  haut  avenir,  car  elle  appelait  le 
catholicisme  à participer  à l’un  des  grands  progrès 
de  la  civilisation  moderne  : le  clergé  ne  comprit  pas 
ce  qu’il  y avait  d’influence  à conquérir  dans  les  éo- 
milès  cantonnaux  où  le  curé  était  de  plein  droit  ap- 
pelé. Il  établit  une  lutte  qu’il  fallait  à tout  prix 
éviter  entre  les  frères  ignorantins  et  les  écoles  à la 
Lancaslre.  C’est  un  des  caractères  malheureux  du 
clergé  catholique  de  vouloir  primer  d’une  manière 
absolue  ; certes , il  ne  pouvait  pas  soupçonner 
M.  Laine  de  s'opposer  à l’influence  naturelle  de  la 
religion  ; le  ministre  était  pieux  et  royaliste  ; l’É- 
glise lui  devait  plusieurs  lois  importantes  : les  dota- 
tions en  fonds  , la  faculté  de  recevoir  des  legs  et  tes- 
taments : jamais  homme  politique  n’avait  parlé  un 
langage  plus  respectueux  à l’épiscopat  ; et  il  ne  put 
entourer  les  institutions  naissantes  du  zèle  et  de 
l'appui  du  clergé  ! 

C’est  à M.  Lainé  que  l’on  doit  la  plupart  des  créa- 
tions utiles  et  philantropiques , non  pas  qu’il  en  fût 
toujours  le  premier  auteur , mais  il  ne  refusa  jamais 
l’autorisation  nécessaire , et  s’associa  à leur  pensée. 
Ainsi  il  institua  la  caisse  d’épargnes,  la  compagnie 
d’assurance  mutuelle.  11  suffisait  qu’on  lui  présen- 
tât un  projet  utile, pour  que  son  esprit  si  impres- 
sionnable en  saisit  promptement  les  avantages,  et 
le  mit  immédiatement  à exécution. 
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I.es  lettres  et  les  arts  furent  également  protégés. 
».  Laine,  membre  de  l'académie  française , avait 
recueilli  dans  cette  fréquentation  des  gens  de  lettres 
un  noble  goût  pour  tout  ce  qui  élève  et  agrandit  le 
génie.  Ce  n'était  pas  cette  protection  grotesque  de 
M.  de  Vaublanc , qui  jetait  sur  nos  places  des  monu- 
ments monarchiques  de  toute  espèce.  ».  lainé  met- 
tait plus  de  délicatesse  et  de  discernement  dans  les 
arts;  l'esprit  sert  à tout;  il  sert  surtout  dans  cette 
distribution  impartiale  des  faveurs,  le  premier  devoir 
comme  la  plus  grande  difficulté  du  gouvernement  ; 
».  l.ainé  sut  attirer  à lui  les  artistes  et  les  gens  de 
lettres.  Il  se  consacra  également  à l’industrie  et  an 
commerce,  Xè  à Bordeaux,  dans  une  ville  si  bril- 
lante , entouré  d'amis  politiques  qui  tous  avaient 
conquis  leur  importance  par  le  commerce , il  lui  eût 
été  dillicilc  d'oublier  le  souvenir  de  sa  cité;  plusieurs 
ordonnances  sur  les  manufactures  émanèrent  de 
».  Laine  ; il  lit  un  usage  très-utile  au  pouvoir  de 
l'institution  de  la  Légion-d’llonneur  ; les  commer- 
çants qui  avaient  rendu  le  plus  de  services  à l’État, 
tous  ceux  qui  s’étaient  distingués  par  de  grandes  en- 
treprises furent  décorés;  ainsi  le  goqrerucment 
royal  apparaissait  au  pays  comme  le  protecteur 
éclairé  de  tout  ce  qui  ferait  sa  richesse  et  sa  gloire. 

Dans  ses  rapports  avec  les  départements,  ».  Lainé 
était  trop  préoccupé  peut-être  des  idées  de  centra- 
lisation qu’il  avait  défendues  â la  tribune;  le  minis- 
tre pensait  que  sous  un  régime  libre,  lorsque  la  li- 
berté est  à tous  les  degrés  de  l’échelle  sociale , le 
pouvoir  doit  retenir  pour  lui-méme  l’action  admi- 
nistrative ; et , il  faut  bien  le  dire , au  milieu  de  tous 
nos  bouleversements  politiques , n’cst-ce  pas  la  cen- 
tralisation qui  a sauvé  l'ordre  et  la  marche  régulière 
du  pouvoir?  Supposez  les  idées  extrêmes  de  décen- 
tralisation accomplies;  quelle  anarchie  u’en  serait 
pas  résultée?  Le  personnel  des  préfectures  fut  en- 
core modifié;  M.  Lainé  continua  le  système  qui  ap- 
pelait des  hommes  modérés  dans  l’administration 
départementale  ; il  contribua  avec  fermeté  à mettre 
en  harmonie  le  personnel  administratif  et  la  majo- 
rité de  la  chambre  des  députés. 

».  Decazcs,  ministre  de  la  police,  avait  soutenu 
uue  vive  et  pressante  discussion  à l’occasion  de  son 
budget  ; il  sentait  bien  que  c’en  était  fait  de  son  mi- 
nistère , et  qu’il  serait  obligé  d’en  consentir  le  sacri- 
fice lorsque  les  mesures  d'exception  n’existeraient 
plus.  Ce  ministère  était  uue  véritable  superfétation, 
et  puis  ce  titre  de  ministre  de  la  police  ne  plaisait 
pas  à ».  Decazes  ; sa  position  ministérielle  était  trop 
au-dessous  de  sa  faveur  et  de  la  confiance  dont  il 
jouissait  auprès  du  roi.  ».  Decazes  soupirail  après 


le  ministère  de  l’intérieur;  c’était  li  l’objet  de  sa 
vive  et  juste  ambitiou,  mais  ce  changement  dislo- 
quait le  eabinet.  Le  ministère  de  la  police  n’ayant 
plus  d’utilité,  une  simple  direction  rattachée  au 
département  de  l’intérieur  devait  suffire. 

Un  rêle  plus  important  était  confié  à ».  Decazes 
auprès  du  roi  ; c'était  par  lui  qne  le  cabinet  se  met- 
tait en  communication  avec  Louis  XVIII , et  qu’il 
obtenait  des  actes  nécessaires,  mais  difficiles  à arra- 
cher des  répugnances  de  Sa  Majesté  ; car  il  ne  faut 
point  croire  que  tout  fut  simple  et  ne  trouva  pas 
d’obstacles.  ».  Decazes  avait  été  créé  pair  de  France, 
et  le  roi  voulut  ajouter  l’attention  délicate  de  pré- 
parer lui-même  le  mariage  de  son  ministre  favori. 
M.  Decazes,  uni  à la  fille  de  M.  Muraire,  était  veuf 
depuis  plusieurs  années;  il  avait  pleuré  sa  femme 
avec  toute  l’exaltation  de  l’amour.  Louis  XVIII  vou- 
lut le  consoler  d’un  long  veuvage.  ».  de  Saint-Au- 
laire  s’était  intimement  lié  au  système  de».  Decazes. 
C’était  un  homme  poli,  de  modération  et  d’infini- 
ment d’esprit.  Le  roi  songea  à l’union  de  M.  Decazes 
avec  M11*  de  Saint-Aulaire,  alors  âgée  de  quinzeans, 
et  qui  joignait  à de  la  fortune  l’honneur  d’être  d’une 
grande  maison;  elle  était  petite-nièce  et  petite-fille 
de  la  duchesse  de  Xassau  et  de  madame  deSoyeoourt, 
héritière  du  prince  de  Xassau-Saarbruck , mort  en 
177S,  et  nièce  de  la  duchesse  de  Brunswick.  Une 
telle  alliance  élevait  ».  Decazcs , sorti  de  la  classe 
moyenne.  Le  roi  prit  plaisir  à faciliter  cette  union; 
il  écrivit  lui  même  à la  duchesse  de  Brunswick,  à 
M.  de  Saint-Aulaire  et  à »""  de  Saint-Aulaire,  une 
de  ces  lettres  spirituelles  et  bienveillantes  auxquelles 
il  était  si  difficile  de  résister  (l);  fl  faisait  de  ce  ma- 
riage une  affaire  personnelle,  et  il  était  difficile  de 
repousser  les  sollicitations  du  roi  deFrancc , deman- 
dant quelque  chose  pour  celui  qu’il  appelait  son  m- 
fnnt , son  Hère.  Sur  la  demande  de  Louis  XVIII  et 
de  la  duchesse  de  Brunswick,  le  roi  de  Danemarck 
permit  la  transmission  du  duché  de  Glocksbonrgà 
de  Saint-Aulaire  et  à M.  le  comte  Decazes,  qui 
fut  créé  duc  de  Glucksbourg  ; le  mariage  fut  célébré 
avec  une  grande  solennité  dans  la  chapelle  de  la  pai- 
rie, au  Luxembourg,  et  la  duchesse  de  Brunswick 
vint  elle  même  à Paris  pour  assister  aux  noces  de  sa 
nièce;  Louis  XVIII  la  vit  plusieurs  fois,  et  dans 
chacune  de  ses  audiences  particulières,  il  lui  parla 
de  M.  Decazes  comme  de  son  ami , du  pins  zélé  et  du 
plus  aimable  de  ses  serviteurs.  Quelques  diffi- 

(1)  La  demande  en  mariage  fut  faite  à ».  Saint-Au- 
loire,  au  nom  du  roi,  par  M . le  dur  de  Grainont  ni  le  ma- 
réchal Oudinot. 
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cultes  d'étiquette  éloignèrent  la  duchesse  de  Bruns- 
wick de  la  cour  ; elle  n’y  était  pas  bien  rue  par  le» 
ultras,  qui  ne  pardonnaient  pas  à une  Hile  de  si  il- 
lustre maison  un  mariage  si  disproportionné.  M.  de 
Richelieu  et  le  comte  d'Ambrugeac  Turent  les  té- 
moins du  mariage;  M.  de  Richelieu  rirait  alors  dans 
la  plus  grande  intimité  arec  le  ministre  de  la  police; 
H.  Deçà  ses  se  relira  quelque  jours  à Étioles  avec  sa 
jeune  épouse , et  reparut  plus  puissant  et  plus  bril- 
lant auprès  de  Louis  XVIII.  Ce  prince  aimait  à roir 
la  jeune  comtesse  Uecazes;  il  avait  conservé  ces 
mots,  cette  plaisanterie  de  vieillard , cette  galante- 
rie d’ancien  régime  auprès  des  femmes , et  la  com- 
tesse Decazes  lui  plaisait  beaucoup  par  son  esprit 
orné  et  la  timidité  de  ses  manières. 

L'administration  de  M.  Mole  au  ministère  de  la 
marine  avait  été  marquée  par  des  actes  nombreux  et 
des  améliorations  sensibles.  Ce  que  M.  Gouviou- 
Saint-Cyr  avait  Tait  à la  guerre , M.  Nolé  l'avait 
exécuté  à la  marine  en  reconstituant  d’une  manière 
complète  le  corps  des  officiers.  La  marine  en  éprou- 
vait un  besoin  plus  urgent  peut  être  encore  que  l'ar- 
mée de  terre,  parce  que  les  incapacités  y sont 
plus  en  relief,  plus  fatales,  comme  le  montra  le 
trop  célèbre  naufrage  de  la  Méduse.  Le  minis- 
tre de  la  marine  admit  donc  il  la  retraite  toutes 
les  vieilles  incapacités  rappelées  sous  M.  Dubou- 
chage.  Des  ordonnances  sur  le  mode  de  recrute- 
ment , sur  le  nombre  des  équipages , signalèrent  le 
passage  de  M.  Molé  à ce  département,  et  com- 
mandèrent la  confiance  de  M.  le  duc  d’Angouléme, 
grand-amiral. 

Le  ministère  des  aflaires  étrangères  était  tout  en- 
tier aux  préoccupations  du  congrès  d’Aix-la-Cha- 
pelle.  J’arrive  il  l'histoire  de  cette  grande  transac- 
tion diplomatique. 


COnSRÈS  s’nS-tt-dUPl'I.LE. 

Octobre  1818. 

M.  de  Richelieu  se  trouvait  suffisamment  autorisé 
à poursuivre  ses  négociations  avec  l'étranger.  Il  avait 
à sa  disposition  tous  les  moyens  nécessaires  par  le 
crédit,  et  il  faut  dire  à l’honneur  du  pays,  qu'il  y 
eut  une  généreuse  émulation  pour  couvrir  les  em- 
prunts autorisés  par  les  chambres.  Des  souscriptions 
particulières  furent  ouvertes  ; elles  donnèrent  une 


impulsion  aux  fonds  publics.  Dès  lors  M.  de  Riche- 
lieu put  engager  d'une  manière  sérieuse  la  question 
de  la  délivrance  du  territoire.  Cette  question  était 
tout  à la  fois  politique  et  financière.  La  France  était- 
elle  dans  une  position  paisible,  tellement  tranquil- 
lisante pour  l'Europe  , que  celle  ci  pftt  faire  cesser 
l’occupation  armée , et  modifier  les  garanties  fixées 
par  le  traité  de  Paris?  Telle  était  la  question  politi- 
que. la  question  financière  était  non  moins  difficile  ; 
il  fallait  d’abord  convenir  de  la  quotité  des  contri- 
butions , et  ensuite  poser  les  termes  d'échéance  des 
paiements. 

Quant  à la  question  politique,  était-il  bien  aisé 
de  convaincre  l’Europe  de  la  situation  pacifique  des 
opinions  en  France , en  présence  de  celte  agitation 
departisquedéjà  révélaient  les  discussions  des  cham- 
bres et  les  élections?  Heureusement  pour  celle 
grande  question  de  la  délivrance  que  les  journaux 
n’étaient  pas  absolument  libres,  car,  avec  les  faux 
bruits  qu’ils  auraient  mis  en  circulation,  avec  les 
exigences  qu’ils  auraient  imposées,  avec  les  insultes 
qu’ils  auraient  prodiguées  peut-être  aux  étrangers, 
l’F.urope continentale,  peu  habituée  & cette  forme 
de  polémique,  à ces  mouvements  naturels  du  gou- 
vernement représentatif,  aurait  craint  de  roir  se 
réveiller  en  France  l’esprit  révolutionnaire  que  les 
traités  de  1 8 1 3 avaient  en  pour  objet  de  réprimer. 
C’était  déjà  bien  assez  des  attaques  de  la  Miner re 
et  des  alarmes  du  Conserrateur.  L’F.urope  n’était 
pas  d'ailleurs  fort  tranquille  elle-même  ; l’Allemagne 
conservait  l'esprit  de  liberté  ; en  Angleterre , le 
ministère  avait  été  obligé  d’invoquer  contre  les 
mouvements  révolutionnaires  l’alien  lu il,  cl  de  sus- 
pendre Vhabeas  corpus.  Lord  Castlereagh  persistait 
dans  son  système  de  répression  et  de  force.  M.  de 
Metlcrnich  avait  les  yeux  fixés  sur  la  situation  de 
l’Allemagne.  La  Prusse  partageait  les  craintes  de 
l’Autriche.  Les  ministres  des  cabinets  s’étaient 
réunis;  ils  avaient  conféré  préparatoircmcnt  sur 
toutes  les  questions  politiques  que  faisait  naître  la 
situation  de  l'Europe , et  le  résultat  de  leur  délibé- 
ration, par  rapport  à l'Allemagne,  faisait  craindre 
qu'ils  ne  résolussent  lias  la  question  de  l'évacuation 
d'une  mauière  libérale  en  faveur  de  la  France-Ce  fut 
dans  ces  circonstances  qu'au  parlement  le  jeune  lord 
Stanhope  prononça  une  opinion  vive  et  véritable- 
ment outrageante  pour  les  Français;  il  proclama 
hautement  que  les  étrangers  feraient  un  acte  de 
folie  en  abandonnant  à lui-mêoie  un  peuple  tout 
chaud  de  révolution , et  qui  pouvait  entraîner  encore 
une  fois  l’Europe  dans  cette  carrière  de  périls.  Le 
discours  de  lord  Stanhope  produisit  une  grande 
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sensation  ; il  retentit  ; les  ultra-royalistes  en  tirè- 
rent parti  pour  accuser  le  système  du  gouvernement 
du  roi  ainsi  violemment  attaqué.  On  remarqua  que 
lord  Castlercagh , en  répondant  à lord  Stanhope , 
l’avait  traité  d’honorable  ami , ce  qui  démontrait 
que  le  cabinet  de  Londres  n’était  que  trop  bien  dis- 
posé à soutenir  toutes  ces  idées  anti-libérales. 

En  cette  position  des  cours , quelques  chefs  du 
parti  royaliste  tentèrent  une  démarche  que  l'histoire 
doit  juger.  Je  veux  parler  de  la  correspondance 
désignée  sous  te  titre  de  note  secrète , on  y exami- 
nait la  situation  des  esprits  en  France  et  les  chances 
d'une  évacuation  immédiate  du  territoire.  Telle  est 
la  malheureuse  condition  des  partis,  qu’ils  oublient 
la  patrie  pour  des  intérêts  passagers  et  d’ambitiou. 
Les  notes  secrètes  adressées  aux  cabinets  étrangers 
n’étaient  pas  une  invention  des  royalistes  ; les  libé- 
raux réfugiés  en  Belgique , ou  ceux  même  qui  rési- 
daient à Paris , avaient  souvent  employé  cet  indigne 
moyen  contre  le  gouvernement  du  roi.  J’ai  sous  les 
yeux  plusieurs  notes  ou  correspondances  secrètes 
des  indépendants , dont  copie  envoyée  par  les  ambas- 
sades, est  déposée  aux  affaires  étrangères.  Les  plé- 
nipotentiaires des  cent-jours  â Haguenau  avaient 
demandé  un  prince  étranger,  les  royalistes  désirè- 
rent la  présence  des  étrangers  pour  soutenir  le  Irène 
légitime.  Ainsi  les  partis , dans  deux  extrêmes  oppo- 
sés , procédaient  par  les  mêmes  moyens  pour  arriver 
h un  résultat  malheureux  pour  le  pays.  Je  n'accuse 
personne  ; je  gémis  seulement  sur  ccttc  tendance  des 
factions.  La  baine  contre  les  Bourbons  avait  aveu- 
glé des  hommes  estimables,  mais  à vue  oourtc, 
l’horreur  de  la  révolution  égarait  également  des 
consciences  droites.  Je  flétris  l’action,  mais  j’en 
accuse  les  temps!  De  qui  émanait  la  note  secrète? 
que  dénonçait-elle  h l’Europe?  dans  quel  but  lui 
était-elle  adressée  ? On  avait  dans  le  principe  mêlé  le 
beau  nom  de  H.  de  Chateaubriand  à cette  intrigue; 
le  noble  pair  s'indigna  de  ce  qu’on  eût  osé  lui  attri- 
buer un  acte  aussi  anti-français , et  protesta  avec 
fermeté , il  attaqua  même  en  calomnie  les  rédacteurs 
du  Times , qui,  les  premiers  avaient  révélé  l’exis- 
tence de  cette  note , et  l’avaient  attribuée  & M.  de 
Chateaubriand.  J’ai  besoin  de  retracer  l'histoire  de 
ja  note  secrète;  fl  en  existe  deux  textes  : l’un  fut 
publié  par  le  ministère , communiqué  au  juge  d'in- 
struction , pour  autoriser  des  poursuites  ; l’autre  est 
le  seul  avoué  par  ses  auteurs  ; j’ai  comparé  les  deux 
textes,  ils  sont  presque  identiques  dans  la  pensée  et 
l’intention  ; ils  ne  diffèrent  que  par  l’expression  plus 
ou  moins  directe.  Son  rédacteur  fut , dit-on , M.  le 
baron  de  V ; le  gouvernement  en  eut  au 


moins  la  preuve  morale,  car  une  ordonnance  royale 
le  priva  de  son  titre  de  ministre  d’État , et  de  mem- 
bre du  conseil  privé.  Au  reste,  la  note  secrète  ne 
fut  point  l’expression  d’une  pensée  isolée  et  soli- 
taire; elle  fut  celle  d’un  parti;  elle  disait  ; « La 
révolution  occupe  tout  jusqu'aux  dernières  classes 
de  la  nation , qu'elle  agite  partout  avec  violence  ; 
les  principes  destructeurs  de  notre  monarchie  sont 
professés  à la  tribune  par  des  ministres  du  roi,  et 
l’on  n’en  veut  pour  exemple  que  le  discours  du  mi- 
nistre de  la  guerre  sur  la  loi  du  recrutement , et 
celui  du  ministre  de  la  police  sur  la  liberté  de  la 
presse;  des  écrits  audacieux  sapent  tous  les  fonde- 
ments de  Tordre  social , cl  les  lois  répressives  ne  font 
obstacle  qu'aux  écrivains  qui  soutiennent  la  monar- 
chie et  la  légitimité;  les  jugements  des  tribunaux 
sont  livrés  aux  diatribes  les  plus  violentes  ; tons  les 
liens  de  l’état  social  sont  relâchés  ; le  gouvernement 
ne  parait  marcher  que  par  l’impulsion  d’un  pouvoir 
qui  n’existe  plus  et  par  la  présence  des  forces  étran- 
gères ; enfin  tout  se  prépare  à faire  la  guerre  à 
l’Europe. 

» Par  quels  moyens  peut-on  empêcher  qnc  la 
France , et  par  elle  l'Europe  entière  ne  deviennent 
encore  la  proie  des  révolutionnaires  ? Faut-il  conti- 
nuer l’occupation  ou  former  un  cordon  de  troupes  à 
l’extérieur  et  à la  proximité  de  nos  frontières  ? 

> Quand  la  ligne  de  ces  troupes  étrangères  sera 
prolongée  sur  une  étendue  trois  fois  plus  grande , 
leur  action  sera-t-elle  plus  rapide  sur  le  centre  de 
la  France  quelle  ne  pourrait  i'étre?  Dira-t-on  que 
cette  occupation , changée  en  blocus , serait  moins 
irritante  pour  l’esprit  delà  nation?  Aon,  la  crainte 
salutaire  qu’elles  imposaient  sera  moindre  à propor- 
tion qu’elles  seront  plus  éloignées,  plus  étendues, 
plus  divisées,  et  l'irritation  qu’elles  pourraient  in- 
spirer à ceux  qu’elles  comprimaient  sera  plus  forte 
encore  : d’abord , parce  que  les  moyens  de  les  atta- 
quer seront  plus  disponibles  et  plus  certains;  ensuite 
parce  que  cet  état  menaçant  contre  eux  leur  paraî- 
tra moins  jusliflé,  la  durée  moins  déterminée,  l'u- 
nion des  puissances  moins  assurée  ; enfin , parce  que 
ce  système  de  compression  sera  réellement  plus  hos- 
tile. 

» Si  on  embras.se  par  l'imagination  toutes  les 
combinaisons  possibles  sur  ce  sujet , on  en  trouvera 
cinq  qui  pourront  se  présenter  à différents  esprits  : 
t"  le  partage  de  la  France;  2°  le  changement  de 
dynastie  ; 3°  quelques  uns  croiront  que  le  gouverne- 
ment représentatif  a été  le  grand  obstacle  il  l’établis- 
sement du  roi , et  qu’il  faut  le  détruire  ; 4»  éclairer 
le  roi  et  les  ministres  sur  les  principes  qui  peuvent 
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consolider  la  monarchie;  5»  enfla,  changer  le  sys- 
tème du  gouvernement  par  le  changement  des  mi- 
nistres gui  le  dirigent. 

• Partager  la  France  ou  l’occnper  militairement  ! 
j’avoue  que  mon  sang , tout  Français , se  révolte  h 
cette  pensée . et  que  je  ne  pouvais  la  discuter  publi- 
quement ; d'ailleurs , les  résultats  de  si  exécrables 
déterminations  sont  démontrés  dans  la  note  du  15 
août  1817 , à laquelle  je  me  réfère. 

> Placer  une  nouvelle  dynastie  sur  le  trône  ! Que 
deviendraient  les  principes  de  la  légitimité  procla- 
més si  solennellement?  Que  dis-je?  les  principes 
éternels  de  la  conservation  des  peuples  et  des  trônes0 
Que  pourrait-on  espérer  de  celte  nouvelle  subver- 
sion? La  révolution,  dira-ton,  s'accommoderait 
mieux  d'un  roi  révolutionnaire.  D’abord  la  révolu- 
tion ne  s’accommode  d’aucun  roi  ; ensuite  la  révo- 
lution peut  renverser,  mais  elle  ne  peut  rien  con- 
struire , rien  établir,  rien  conserver;  et  si  elle  le 
pouvait,  ne  nous  montrerait-elle  pas  ses  œuvres?... 
Quels  soutiens  aurait  le  nouveau  souverainqui  aient 
manqué  au  roi  ? Combien  le  roi  pourrait-il  en  trou- 
ver qui  manqueraient  à celui-là  ? C'est  bien  alors 
qu’il  faudrait  yarnisonner  la  France  de  quelques 
cent  mille  étrangers. 

• Quelles  violences  ne  faudrait-il  pas  pour  arra- 
cher aujourd'hui  à la  France  les  concessions  qu’elle 
a reçues  du  roi?  KUes  ont  été  consacrées  par  les 
puissances  qui  le  replaçaient  sur  le  trône,  par  l’u- 
sage qu'on  en  a fait , par  les  garanties  qu’on  y a 
trouvées;  enfin  par  l'adoption  franche  et  entière  de 
la  part  de  ceux  mêmes  qui  y étaient  le  moins  pré- 
parés. Cette  question  ne  parut  point  douteuse  en 
1814;  elle  serait  encore  à discuter  en  1818?...  Il 
restera  doue  démontré  à tout  esprit  judicieux  que 
toutes  les  tentatives  que  l’on  ferait  pour  détruire  en 
France  le  gouvernement  qu’on  y a établi,  seraient 
dangereuses. 

• Amener  le  roi  et  les  ministres  actuels  aux  prin- 
cipes qui  peuvent  établir  la  monarchie.  • Le  roi  ne 
peut  être  éclairé  sur  la  véritable  situation  de  la 
France  que  par  ses  ministres  ; et  ceux-ci , ayant  la 
vue  très-courte,  étant  dépourvus  de  ce  courage 
d’esprit  nécessaire  pour  réparer  les  premières  fautes 
commises,  en  entrant  franchement  dans  une  meil- 
leure voie, et  pour  refuser  aux  factieux  les  concessions 
nouvelles  qu’ils  exigent  chaque  jour,  je  n’admets  pas 
comme  possible  que  les  ministres  reviennent  de  leur 
égarement. 

• Changer  le  système  du  gouvernement  par  le 
changement  dn  ministère  qui  le  dirige.  ■ Ce  chan- 
gement complet  du  ministère  est  le  seul  moyen  sa- 


lutaire, le  seul  véritablement  efficace,  en  même 
temps  qu’il  est  le  seul  loyal  et  admissible  pour  empê- 
cher que  la  France  ne  redevienne  encore  un  foyer 
de  révolutions  qui  ne  tarderait  pas  à embraser  l'Eu- 
rope entière.  • 

Telle  était  à peu  près  l’analyse  de  cette  note,  re 
marquable  d'ailleurs , dont  la  conclusion  plus  ou 
moins  indiquée  était  la  nécessité  de  conserver  le 
corps  d'occupation  pendant  quelque  temps  encore  ; 
les  lenlalivesd'un  mouvement  intérieur,  d'une  révo- 
volution  ministérielle  et  d’une  démarche  auprès  des 
cabinets  de  l'Europe,  se  liaient  dans  l’esprit  des  roya- 
listes; il  y avait  des  ambitieux,  sans  doute,  mais  parmi 
eux  il  existait  également  des  hommes  de  conviction; 
beaucoup  de  ces  royalistes  avaient  passé  leur  vie  po- 
litique dans  l’èmigratiou  ; ils  s'étaient  habitués  à 
s’adresser  à l’étranger,  à invoquer  son  secours  dans 
les  grands  mouvements;  cellecoutume  s'était  main- 
tenue dans  les  malheurs  de  la  patrie  ; ils  avaient  vu 
l'étranger  en  France  soutenir  la  restauration  ; ils 
l’invoquaient  donc  comme  une  protection  naturelle  ; 
c’était  plutôt  défaut  de  lumière,  habitude  de  la  vie 
qu’absenee  de  patriotisme. 

Le  texte  de  cette  note  fut  révélé  à M.  de  Riche- 
lieu par  les  légations;  le  ministre  fit  rechercher 
quelle  pouvait  en  être  l’origine , et  ce  ne  fut  pas  une 
des  moindres  douleurs  de  sa  vie , que  d’en  découvrir 
la  source  dans  les  intrigues  du  pavillon  Marsan.  Il  lit 
insinuer  sur  le  champ  aux  cabinets  que  cette  note 
était  le  résultat  de  coupables  manœuvres , lesquelles 
drnaturaientl’état  des  esprits  et  la  véritable  situation 
de  la  France.  Un  mémoire  fort  détaillé  fut  adressé  à 
cet  effet  à M.  de  Nesselrode  pour  être  mis  sous  les 
yeux  de  l'empereur.  Le  ministre  exposait  quelle 
était  la  situation  des  partis  et  du  gouvernement. 
Tout  était  calme  ; l'administration  avait  traversé  la 
plus  grande  crise  sans  commotion;  la  famine  avait 
désolé  les  provinces , et  jamais  l'obéissance  aux  lois 
n’avait  été  plus  prompte  et  plus  absolue. 

Alexandre  était  alors  au  déclin  de  ses  idées  libéra- 
les. 11  n’avait  point  encore  ouvertement  renoncé  à 
scs  intentions  constitutionnelles;  mais  un  esprit 
attentif  pouvait  apercevoir  une  tendance  vers  un 
système  de  pouvoir,  d'ordre  et  de  conservation  des 
couronnes.  Le  parti  royaliste  avait  saisi  le  moment 
favorable.  Alexandre  n’était  pas  complètement  sa- 
tisfait des  résultats  de  l'édifice  libéral  qu’il  avait 
élevé  en  Pologne.  Une  de  ses  lettres  au  président  du 
sénat  renferme  ses  craintes  sur  les  progrès  du  jaco- 
binisme en  Europe.  On  touchait  la  corde  sensible  en 
menaçant  la  Sainte-Alliance  d'un  bouleversement, 
cette  alliance,  idée  fixe  de  l’empereur.  L’embarras 
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était  grand  pour  M.  de  Richelieu,  car  il  fallait  faire 
tomber  ces  préventions  ; il  engagea  une  correspon- 
dance personnelle  avec  l’empereur.  M.Pozzodi  Borgo 
y prêta  la  main  avec  loyauté.  Le  roi  Louis  XVIII , 
dont  les  sentiments  étaient  tout  français,  et  qui 
éprouvait  tant  de  peine  à l’aspect  des  troupes  étran- 
gères, écrivit  aussi  au  c/ar  ; enfin  le  duc  de  Wel- 
lington , chef  de  l’armée  d'occupation , exposa  dans 
un  mémoire  l’inutilité  d'une  plus  longue  occupation 
militaire. 

On  n’a  point , en  général , rendu  assez  de  justice 
au  duc  de  Wellington  pour  la  manière  large  et 
loyale  dont  il  protégea  les  intérêts  de  la  France  dans 
toutes  les  négociations  avec  l'étranger.  Je  ne  parle 
pas  d’abord  del’iinmense  service  rendu  par  S.  S.  dans 
la  fixation  des  créances  étrangères.  Le  duc  de  Wel- 
lington se  montra  arbitre  désintéressé , et  la  posté- 
rité doit  reconnaître  à l'honneur  de  M H.  de  Richelieu 
et  Mounier  qu’ils  sortirent  pauvresd'uneopération 
où  l'oubli  de  quelques  devoirs  austères  de  la  con- 
science aurait  pu  créer  pour  chacun  la  plus  colossale 
des  fortunes,  lai  duc  de  Wellington  fut  très-favo- 
rable à la  France  dans  tout  ce  qui  touchait  l’éva- 
cuation de  son  territoire.  Sa  position  de  généralis- 
sime de  l’armée  d'occupation  donnait  un  grand  poids 
à son  avis  sur  cette  question;  il  fut  chaque  fois 
consulté , et  chaque  fois  également  il  répondit  par 
des  paroles  élevées  qui  faisaient  honneur  à son  ca- 
ractère. Louis  XVIII , qui  avait  tant  de  charmes 
dans  les  manières , était  d’ailleurs  parvenu  à pren- 
dre un  grand  ascendant  sur  le  duc  de  Wellington  ; 
il  l’invitait  souvent  à sa  table , et  lit  il  cherchait 
dans  cette  intimité  à flatter  son  amour-propre,  à 
l’entraîner  dams  son  royal  dessein  de  délivrer  la  pa- 
trie; le  duc  de  Wellington,  par  la  cessation  de 
l’occupation  armée,  avait  è perdre  une  grande  po- 
sition en  France , celle  de  généralissime  des  alliés , 
ce  qui  le  faisait,  en  quelque  sorte , membre  du  gou- 
vernement ; il  avait  à sacrifier  un  traitement  im- 
mense ; de  plus , le  noble  lord  connaissait  l’opinion 
personnelle  de  lord  Castlcreagh  et  d'une  grande 
partie  des  membres  de  l'aristocratie  anglaise  sur 
la  nécessité  de  l'occupation  armée.  Tous  ces  intérêts 
ne  l’arrêtèrent  point  ; il  fut  d’avis  que  cette  mesure 
de  précaution  devait  cesser,  car  la  France  avait 
nbn-sculcmenl  accompli  les  paiements  stipulés,  mais 
son  gouvernement  semblait  offrir  le  caractère  d’or- 
dre et  de  durée;  cette  opinion  fut  très-puissante 
dans  le  congrès  d’Aix-la-Chapelle. 

Au  mois  de  mai  1818,  il  avait  été  arrêté  dans  la 
pensée  des  souverains  qu’ils  se  réuniraient  avant  la 
fin  de  l'année.  L’Europe  avait  été  instruite  de  cette 


résolution  , et  dès  lors  les  journaux  embrassèrent 
le  Taste  champ  des  conjectures.  Si  l’on  avait  cru 
les  feuilles  anglaises  et  les  recueils  périodiques  en 
France,  tout  ce  qui  avait  été  arrêté  au  congrès  de 
Vienne  allait  être  de  nouveau  mis  en  question.  La 
plus  vive  jalousie  existait  entre  les  souverains  ; la 
Russie  était  hostile  à l’Autriche;  la  Prusse  et  l’Au- 
triche se  disputaient  le  protectorat  de  l’Allemagne; 
les  petites  querelles  entre  la  Bavière  et  le  grand- 
duché  de  Bade  touchaient  à de  plus  hautes  souve- 
rainetés ; enfin  une  conflagration  universelle  allait 
suivre  la  nouvelle  réunion  des  souverains , réunion 
qu’on  regardait  dès  lors  comme  impossible.  C’est  en 
général  le  défaut  des  feuilles  politiques  qne  ces  alar- 
mes , ces  exagérations  qu’elle  jettent  à travers 
l’Enrope.  Que  de  troupes  en  armes  n’ont-elles  pas 
fait  mouvoir  depuis  les  quinze  ans  de  la  restaura- 
tion ! Et  l’Europe  est  pourtant  restée  paisible  ! M.  de 
Talleyrand  n’était  pas  lui-même  étranger  A ces 
bruits  ; comme  le  congrès  se  tenait  en  dehors  de 
son  influence , comme  il  n’avait  été  nullement  ques- 
tion de  lui , M.  de  Talleyrand  laissait  croire  que 
rien  ne  pourrait  s’y  finir,  et  ces  bruits  tombaient 
de  son  salon  dans  les  journaux  avec  tous  ses  dépits. 

Dans  celte  situation  des  esprits,  et  pour  mettre 
un  terme  à des  conjectures  qui  influaient  d’une  ma- 
nière fécheuse  sur  les  fonds  publics , les  cabinets 
crurent  devoir  adresser  une  circulaire  à leurs  mi- 
nistres respectifs  auprès  des  cours  de  l’Europe  : 
• Monsieur,  y disaient-ils,  les  souverains  alliés  qui 
ont  signé  avec  la  France  le  traité  du  70  novem- 
bre 1818,  étant  conrcnns  de  se  réunir  dans  l’au- 
tomne prochain , pour,  conformément  à l’article  8 
du  dit  traité , prendre  en  considération , de  concert 
avec  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  l’état  intérieur 
de  la  France,  et,  d’après  cet  antécédent,  décider 
si  l’occupation  des  provinces  frontières  de  ce  royaume 
peut  cesser,  ou  bien  si  elle  doit  être  continuée , mes 
collègues  et  moi  avons  reçu  les  ordres  de  nos  cabi- 
nets respectifs  de  vous  faire  connaître  les  motifs 
de  cette  réunion  ; il  n’est  aucun  doute  que  l’articie 
sus-mentionné  ne  réserve  aux  souverains  alliés  le 
droit  exclusif  de  décider  seuls  l'importante  question 
qui  en  est  l’objet; cependant  LL.  MM.  IL  et  RR.  vou- 
lant éviter  toute  interprétation  non  fondée  qni 
pourrait  tendre  à donner  à leur  réunion  le  carac- 
tère d’un  congrès,  et  d’écarter  en  même  temps  l’in- 
tervention d’autres  princes  et  cabinets  dans  la  dis- 
cussion dont  la  décision  leur  est  expressément  ré- 
servée , ils  ont  ordonné  à la  conférence  de  Paris  de 
faire  connaître,  par  l’organe  des  ministres  et  em- 
ployés accrédités  auprès  des  autres  cours  et  états  , 
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la  résolution  qu’ils  ont  prise  de  décliner  toute  ou- 
verture contraire  qui  pourrait  leur  être  adressée  à 
cet  égard , et  de  n’admettre  aucun  plénipotentiaire 
qui  serait  envoyé  au  lieu  destiné  pour  leur  réunion. 
En  usant  d’un  droit  qui  leur  est  exclusivement  ré- 
servé par  le  traité  de  181  s , les  souverains  alliés  ne 
veulent  nullement  attirer  à eux  les  négociations 
entamées  à Paris,  à Londres  et  Francfort,  lesquel- 
les doivent  être  terminées  dans  les  lieux  où  les  con- 
férences sont  établies , et  avec  l’intervention  de 
toutes  les  parties  qui , vu  la  nature  des  affaires,  sont 
appelées  à y prendre  part.  En  conséquence , j’ai 
l'honneur,  Monsieur,  de  vous  informer  de  cette  dé- 
termination unanime  des  souverains  alliés,  afin  que 
vous  vouliex  bien  vous  exprimer  dans  le  même  sens 
toutes  les  fois  que  le  gouvernement  auprès  duquel 
vous  êtes  accrédité , vous  exprimerait  le  désir  ou 
l’intention  d’envoyer  quelque  personne,  ou  de  pren- 
dre part  directement  ou  indirectement  aux  délibé- 
rations exclusivement  réservées  à la  décision  des 
cours  alliées.  • 

Cette  circulaire  était  destinée  non-seulement  à 
prévenir  les  alarmes  de  l’opinion , mais  encore  à 
arrêter  les  demandes  intempestives  que  pouvaient 
adresser  les  divers  gouvernements  à la  réunion  des 
souverains  alliés  ; elle  tendait  en  outre , à écarter 
de  la  conférence  trois  des  parties  signataires  du 
traité  de  Paris  du  mois  de  mai  1814  : l’Espagne,  le 
Portugal  et  la  Suède.  L’Espagne  avait  déjà  fait  par- 
venir à son  ministre  en  Prusse  des  mémoires  sur  les 
moyens  de  réprimer  le  mouvement  révolutionnaire 
de  ses  colonies  ; le  Portugal  avait  également  adressé 
de  nombreuses  réclamations  ; de  tout  cèté  arrivaient 
des  pétitions  sur  des  intérêts  divers  que  le  congrès 
de  Vienne  avait  laissé  irrésolues.  , 

Le  véritable  objet  de  la  réunion  souveraine  se 
rattachait  donc  à l’unique  difficulté  de  l'évacuation 
du  territoire  de  la  France.  C’était  là  le  but  impor- 
tant qu’on  allait  chercher  à atteindre.  Bien  des 
craintes  existaient  encore.  Les  partis  en  France 
commettaient  tant  de  fautes!  Et  par  exemple  lecoup 
de  pistolet  tiré  sur  la  voiture  du  duc  de  Wellington 
au  moment  où  S.  S.  devait  rendre  témoignage  de 
l’état  de  paix  et  d’ordre  général  de  la  France?  Pi’é- 
tait-ce  pas  plus  qu'un  crime , cette  déplorable  im- 
prudence ? Ensuite  les  écrits  périodiques , la  Mi- 
nore, la  Bibliothèque  historique,  se  livraient  à 
des  déclamations  contre  les  puissances  étrangères  ; 
elles  appelaient  à la  liberté  les  populations  alle- 
mandes , et  favorisaient  les  sociétés  secrétes.  11  faut 
avouer  que  ces  expressions  si  vives  de  doctrines  po- 
litiques n’étaient  pas  très-propres  à favoriser  le 


grand  objet  des  négociations  du  duc  de  Riche- 
lieu. 

Cependant  un  fait  avait  été  accompli  ; la  France 
avait  acquitté  avec  une  scrupuleuse  exactitude  tous 
ses  engagements  pécuniaires  : elle  avait  payé  non- 
seulement  les  contributions  de  guerre  exorbitantes, 
mais  elle  avait  de  plus  satisfait  à toutes  les  exigen- 
ces particulières  des  sujets  des  puissances  alliées. 
Pouvait-on  ne  pas  tenir  compte  de  tant  de  sacrifices, 
et  ne  devait-on  pas  reconnaître  une  si  rigoureuse 
fidélité?  11  paraissait  arrêté  que  l’évacuation  du 
territoire  français  aurait  lieu,  pourvu  que  les  con- 
ditions de  stabilité  de  son  gouvernement  fussent  re- 
connues. C’était  là  le  point  que  le  duc  de  Richelieu 
devait  justifier  aux  yeux  de  l’empereur  Alexandre 
et  de  ses  alliés. 

Aix-la-Chapelle,  ville  antique,  fille  de  Charlema- 
gne , fut  choisie  pour  le  congrès.  Ce  n’était  point  une 
grande  cité  comme  Vienne  ou  Berliu.  Celte  réunion 
d'une  courte  durée  ne  devait  point  être  une  seconde 
édition  du  congrès  de  Vienne , vive  et  brillante 
image  de  plaisirs  et  de  fêtes.  Les  souverains  avaient 
annoncé  qu’ils  ne  resteraient  que  quelques  jours 
ainsi  que  leurs  ministres  pour  régler  le  protocole  et 
les  conditions  principales.  Le  cougrès  avait  d'abord 
été  désigné  pour  le  mois  de  septembre  ; il  fut  défi- 
nitivement fixé  au  moisd’octobrc.  Quoique  son  but 
exclusif  fut  la  question  d'évacuation  du  territoire 
français,  parmi  les  objets  secondaires  dont  les  sou- 
verains devaient  s'occuper,  on  citait  la  création 
d’un  protectorat  pour  le  nord  de  l’Allemagne  en 
faveur  du  roi  de  Prusse , la  répression  des  puissan- 
ces barbaresques  et  l'examen  d’une  discussion  assez 
grave  élevée  entre  les  cours  de  Bade  et  de  Bavière. 
On  ajoutait  que  l’empereur  Alexandre  devait  de- 
mander à ses  alliés  la  translation  de  Napoléon  à Ca- 
san.  C'était  de  ces  bruits  que  l’on  faisait  circuler 
pour  réveiller  les  sympathies  populaires.  Une  de- 
mande avait  été  formée  en  effet  par  la  famille  de 
Napoléon  pour  faire  cesser  la  captivité  de  Sainte- 
Hélène,  mortelle  pour  le  prisonnier;  mais  en  l'état 
de  l’Europe,  il  était  impossible  de  faire  apparaître 
encore  la  grande  image  de  Napoléon  sans  préparer 
des  révolutions  nouvelles. 

Les  étrangers  abondaient  à Aix-la-Chapelle.  Dès 
le  20  septembre , le  prince  de  Melternich  était  ar- 
rivé, et  peu  de  temps  après  la  princesse  Latour- 
Taxis,  née  grande  duchesse  de  àleckleubourg;  le 
prince  de  Hessc-Hombourg,  feld-maréchal  ; le  prince 
Frédéric  de  Wurtemberg,  le  comte  de  W’ubna; 
Jl.  de  Gentz  suivait  M.  de  Metternich  pour  la  rédac- 
tion des  protocoles  de  la  chanceUerie , et  le  baron 
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de  Vincent  Tarait  rejoint  de  son  ambassade  à 
Paris. 

MM.  Capo-d'lstria  et  Kesselrode  étaient  arrivés 
le  22  septembre,  te  prince  de  Liéven  , ambassadeur 
de  Russie  à Londres;  M.  d’Alopeus,  ministre  à Ber- 
lin; M.  Pozzo  di  Borgo,  avaient  également  rejoint, 
par  ordre  de  l’empereur , le  corps  diplomatique  à 
Aix-la-Chapelle.  On  y comptait  également  le  géné- 
ral CzernichefF,  le  comte  Voronsow,  qui  comman- 
dait l’armée  russe  d'occupation,  et  Tadjudant-géné- 
ral  Jomini , célèbre  par  le  récit  de  scs  campagnes. 
Le  comte  de  Piesselrode  n’avait  précédé  de  quelques 
jours  l'empereur  que  pour  préparer  les  délibérations 
du  congrès. 

. Le  duc  de  Wellington , lord  Castlcrcagh  et 
M.  Canning  représentaient  la  chancellerie  anglaise. 
M.  Planter,  sous-secrétaire  d’Etat  aux  aflhircs  étran- 
gères, et  lord  Stuart,  y avaient  été  adjoints.  Comme 
tout  se  dit  et  se  fait  par  la  presse  en  Angleterre , 
M.  Perry , propriétaire  du  Moming- Chronicle  , 
avait  suivi  la  légation  à Aix-la-Chapelle , dans  l’in- 
térêt de  la  plus  grande  publicité.  Un  peuple  d’An- 
glais voyageurs  s'était  naturellement  abattu  sur  la 
vieille  cité;  les  lords  Seymour  et  Francis  Cuning- 
ham,  et  M.  de  Brown,  attaché  à l'ambassade  de 
Copenhague,  la  légation  prussienne  n'était  pas  moins 
forte.  Le  prince  de  Hardcuberg  s'était  adjoint  le 
comte  de  BcrnstorfT,  le  baron  Alexandre  de  llnm- 
boldt.  Les  deux  grands  banquiers  Raring  et  Roth- 
schild suivaient  le  congrès,  afin  de  répondre  aux 
stipulations  financières  qui  y seraient  arrêtées. 

Ensuite,  comme  Aix-la-Chapelle  devait  rece- 
voir les  souverains , des  artistes , des  poètes  étaient 
accourus  des  grandes  capitales.  Mesdames  Gai!, 
Gay,Catalani, et  quelques  premiers  sujets  de  l'Opéra. 
Des  femmes  visaient  à produire  sur  l'esprit  super- 
stitieux d’Alexandre  les  mêmes  prestiges  que  ma- 
dame Crudner  en  1 81 4 et  181. s,  et  M11'  Lcnormand, 
la  sibylle , bizarrement  afTublée  de  sa  toque  à flots 
d’or , y parut  avec  des  marchandises  de  contrebande 
et  s»  graves  prédictions.  Les  souverains  armèrent 
quelques  jours  après  leurs  ministres.  Le  roi  de 
Prusse,  seigneur  d'Aix-la-Chapelle,  les-avait  pré- 
cédés pour  y recevoir  ses  nobles  alliés;  Alexandre 
et  l’empereur  d’Autriche  firent  leur  entrée  solen- 
nelle dans  Aix-la-Chapelle  le  28  septembre.  Le  czar 
avait  fait  louer  l’ancien  hôtel  de  la  préfecture  du 
département  de  la  Roér. 

Pendant  ce  temps,  M.  de  Richelieu  prenait  congé 
de  Louis  XVIII.  Le  roi , dans  la  dernière  conférence 
avec  son  ministre , lui  dit  : • M.  de  Richelieu , faites 
toute  espèce  de  sacrifice  pour  obtenir  l'évacuation 


du  territoire;  c'est  là  la  première  condition  de 
notre  indépendance  ; il  ne  doit  y avoir  que  des  dra- 
peaux français  en  France.  Exprimez  à mes  aUiés 
combien  mon  gouvernement  sera  difficile  tant  qu’on 
pourra  lui  reprocher  les  calamités  de  la  patrie  et 
l'occupation  du  territoire  ; et  pourtant  vous  savez , 
M.  de  Richelieu,  que  ce  n'est  pas  moi,  mais  Bona- 
parte qui  a appelé  les  alliés  contre  nous.  Voilà  toutes 
mes  instructions.  Répétez  à l’empereur  Alexandre 
qu’il  peut  rendre  à ma  maison  un  dernier  et  plus 
éclatant  service  que  celui  qu'il  lui  a rendu  en  1814 
et  1815;  après  avoir  restauré  la  légitimité,  il  lai 
reste  la  gloire  de  restaurer  l’indépendance  natio- 
nale. Obtenez  les  meilleures  conditions  possibles; 
mais,  à tout  prix , point  d'étrangers.  > 

M de  Richelieu  partit  le  même  soir,  accompagné 
de  M.  de  Hayneval  et  de  M.  Mounier,  qui  tous  deux 
avaient  suivi  les  négociations  de  Paris.  M.  Bourgeot, 
d’une  longue  expérience  d’affàires , chef  de  la  pre- 
mière division  du  ministère,  était  chargé  de  la  ré- 
daction des  protocoles.  En  arrivant  à Aix-la-Cha- 
pelle, M.  de  Richelieu  eut  quelques  conférences 
préparatoires  avec  MM.  de  Mctlernich  , Piesselrodc 
et  Ilardenberg.  Il  développa  avec  clarté  la  situation 
politique  de  la  France , et  tous  les  motifs  de  sécurité 
que  présentait  sou  état  actuel  pour  l'Europe.  On  de- 
manda à M.  de  Richelieu  si  le  système  électoral  tel 
qu'il  était  alors  combiné  en  France,  éloignerait  de 
la  chambre  certains  hommes  dont  les  noms 
effrayaient  encore  les  cabinets.  M.  de  Richelieu  ré- 
pondit par  le  résultat  des  dernières  élections,  qui 
n’avaient  donné  à la  chambre  que  des  hommes  mo- 
dérés, sauf  quelques  exceptions.  L'état  delà  presse 
fut  également  l’objet  de  ces  conférences  particulières, 
et  Ton  demanda  s'il  était  impossible  d’empêcher  que 
les  feuilles  françaises  s'occupassent  d'une  manière 
si  étrange  et  si  hostile  des  nouvelles  qui  touchaient 
l'Allemagne.  Il  fut  répondu  qu’il  n'était  aucun  moyen 
dans  la  législation  d’arrêter  cette  liberté  de  la 
presse,  qu’elle  était  complète  en  Angleterre,  et 
qu’on  ne  s’en  plaignait  pas.  On  s'engagea  cependant 
à surveiller  et  à poursuivre  d’une  manière  (dus  spè- 
ciale les  articles  qui  traiteraient  des  affaires  exté- 
rieures , et  particulièrement  de  l’Allemagne. 

L’empereur  Alexandre  accorda  plusieurs  audien- 
ces à M.  de  Richelieu  ; il  s’entretint  avec  lui , sur- 
tout des  affaires  de  la  France.  • Votre  nation,  lui 
dit-il, est  brave  et  loyale;  elle  a supporté  ses  infor- 
tunes avec  une  résignation  héroïque.  Croyez-vous, 
M.  de  Richelieu , qu’elle  soit  inùre  pour  l’évacua- 
tion ? pensez-vous  le  gouvernement  suffisamment 
affermi?  Uitcs-moi  toute  la  vérité,  car,  vous  le 
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savez,  je  suis  l’ami  et-  l'admirateur  de  votre 
nation , je  ne  veux  que  votre  parole.  » M.  de  Riche- 
lieu répondit  qu’il  affirmait  à S.  M.  1.  que  jamais 
nation  n'avait  été  plus  digne  et  mieux  prépa- 
rée au  grand  acte  qu’elle  allait  devoir  il  la 
magnanimité  de  l'empereur.  Que  S.  M.  I.  avait  pu 
voir  avec  quelle  fidélité  elle  avait  acquitté  tous  ses 
engagements  et  qu’il  répondait  des  résultats  du 
système  politique.  • Mon  cher  Richelieu,  répliqua 
Alexandre,  volts  êtes  la  loyauté  même.  Je  ne  crains 
pas  en  France  le  développement  des  principes  libé- 
raux , je  suis  libéral , moi , très-libéral , je  voudrais 
même  que  votre  roi  fit  un  acte  quelconque  qui  ratta- 
chât davantage,  s’il  était  possible,  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux  ; mais  je  crains  les  jacobins,  je 
les  hais  ; prenez  garde  de  vous  jeter  dans  leurs  bras. 
L’Europe  ne  veut  plus  de  jacobinisme.  Il  n’y  a 
qu'une  sainte  alliance  de  rois  fondée  sur  la  morale 
et  le  christianisme  qui  puisse  sauver  l’ordre  social. 
Nous  devons  donner  l’exemple.  • M.  de  Richelieu 
assura  qu'on  pouvait  s’en  reposer  sur  le  roi  de  France 
pour  la  répression  de  l'esprit  de  jacobinisme , que 
jusque  là  la  loi  des  élections  avait  donné  de  bons  et 
notables  résultats.  ■ Je  le  sais,  répliqua  Alexandre, 
mais  attendons  la  session  suivante.  Au  nom  du  ciel , 
M.  de  Richelieu,  sauvons  l’ordre  social;  • et  l’em- 
pereur (lassa  immédiatement  au  réglement  des  in- 
térêts. > La  Prusse  est  très-pressée  d'argent , dit  le 
czar,  elle  veut  une  prompte  liquidation;  l’Autriche 
aussi  est  besoigneuse  ; quant  à moi , je  serais  aise 
également  que  la  liquidation  polonaise  fût  prompte- 
ment faite.  Enteudez-vous  avec  Baring.  C’est  là 
toutes  les  conditions  de  l’arrangement  définitif  que 
je  désire.  • 

Après  cette  conférence  avec  l’empereur  de  Russie, 
M.  de  Richelieu  eut  une  audience  de  l'empereur 
d'Autriche  et  du  roi  de  Prusse.  Il  leur  exposa  à peu 
près  dans  les  mêmes  termes  la  situation  de  la  France. 
Les  deux  souverains  l’écoutèrent  avec  attention, 
mais  ils  entrèrent  dans  bien  moins  de  détails;  ils 
ne  faisaient  pas  personnellement  leurs  affaires 
comme  le  czar  et  s'abandonnaient  plus  spécialement 
aux  lumièresde  leurs  ministres,  MM.  de  Uardeuberg 
et  de  Metternich.  Les  choses  ainsi  préparées,  les 
conférences  véritablement  diplomatiques  s'ouvrirent 
le  29  septembre  chez  le  prince  de  Hardenberg. 
Après  une  longue  explication , car,  à vrai  dire,  il 
n'y  eut  pas  de  discussion,  le  principe  de  l'évacua- 
tion du  territoire  de  la  France  fut  admis  dans  la 
soirée  du  1"  octobre  ; un  courrier  de  cabinet  fut 
immédiatement  expédié  au  roi  pour  lui  annoncer 
l'heureux  résultat.  Le  premier  protocole  signé  le 

T.  I. 


1"  au  soir  ne  contenait  qn’un  article  : ■ Les  troupes 
composant  l’armée  d’occupation  seront  retirées  du 
territoire  de  la  France  le  31  novembre  prochain  on 
plus  lût  si  faire  se  peut.  Les  places  et  forts  que  les 
susdites  troupes  occupent , seront  remis  aux  com- 
missaires nommés  à cet  effet  par  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  dans  l’état  on  elles  se  trouvaient  au 
moment  de  l’occupation , en  conformité  de  l’art.  50 
de  la  convention  conclue  en  exécution  de  l’article  15 
du  traité  du  20  novembre  1815.  La  somme  destinée 
à pourvoir  à la  solde , à l’équipement  et  à l'habille 
ment  des  troupes  de  l’armée  d’occupation,  sera  payée 
dans  tous  les  cas  jusqu’au  30  novembre  , sur  le 
même  pied  qu’elle  l’a  été  depuis  le  1"  décem- 
bre 1817. • 

C’était  là  le  point  essentiel  à régler  ; il  était  admis 
que  le  territoire  français  ne  serait  plus  occupé  par 
les  troupes  étrangères;  les  souverains  interprétaient 
l’article  4 de  la  convention  dn  20  novembre  dans 
le  sens  d’une  simple  occupation  de  trois  années  au 
lieu  de  l'occupation  facultative  de  cinq  ans  qu’ils 
pouvaient  se  réserver  ; ils  reconnaissaient  enfin 
que  la  France  était  appelée  à jouer  le  rôle  d’indé- 
pendance et  de  grande  nation  qui  lui  appartenait. 

Le  roi  Louis  XVIII  annonça  officiellement  cette 
bonne  et  grande  nouvelle  à l'ordre  du  château  ; sa 
physionomie  était  resplendissante  de  joie  et  de  fierté. 
11  écrivit  sur-le-champ  à M.  de  Richelieu  pour  le 
remercier  des  soins  donnés  à une  aflàire  qu’il  consi- 
dérait comme  la  plus  noble  tâche  de  son  règne.  U 
finissait  sa  lettre  par  cette  phrase  touchante:  • J'ai 
assez  vécu,  M.  de  Richelieu , puisque  j'ai  vu  la  France 
libre,  et  le  drapeau  français  flotter  sur  toutes  les 
villes  françaises.  • 

Les  conférences  s'engagèrent  ensuite  sur  les 
époques  de  paiement  et  sur  les  termes  fixés  pour 
l’entière  libération  de  la  dette  française.  C’était  en- 
core un  point  fort  important,  à l’occasion  duquel  il  fal- 
lait modifier  quelques  conditions  arrêtées  à Paris.Sa  ns 
ccttc  concession , les  maisons  de  banque  se  seraient 
trouvées  accablées.  La  Vrusse  exigeait  une  prompte 
libération  ; elle  parlait  d’escompte,  d’une  acceptation 
de  bons  de  trésor,  si  l’on  pouvait  fixer  le  paiement  à 
des  termes  très-rapprochés.  M.  de  Richelieu  et  lecom- 
mi.xsaire  français  invoquaient  également  l’impossibi- 
Iité  pour  le  trésor  d’opérer  sur  une  trop  vaste 
échelle  et  de  faire  face  à des  engagements  immodérés. 
11  était  important  de  ne  s’engager  que  pour  le  pos- 
sible , afin  que  la  foi  promise  fût  tenue.  On  s'arrêta 
donc  dans  un  nouveau  protocole  sur  les  conditions 
suivantes  : • Tous  les  comptes  entre  la  France  et 
les  puissances  alliées  ayant  été  réglés  et  arrêtés,  la 
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somme  à payer  par  la  France  pour  compléter  l'exé- 
cution de  l’article  14  du  traité  du  20  novembre  ISIS 
est  définitivement  fixée  à 265  millions.  Sur  celle 
somme,  celle  de  100  millions,  râleur  effective , sera 
acquittée  en  inscriptions  de  rente  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique  de  France , portant  jouissance 
du  22  septembre  1818;  lesdites  inscriptions  seront 
reçues  au  cours  du  lundi  5 octobre  ISIS.  I.es  165 
millions  restants  seront  acquittés  par  neuvième  de 
mois  en  mois  à partir  du  6 janvier  prochain , au 
moyen  de  traites  sur  les  maisons  Hope  et  compa- 
gnie , et  Ilaring  frères  et  compagnie , lesquelles  trai- 
tes, ainsi  que  les  inscriptions  de  rentes,  seront  dé- 
livrées aux  commissaires  des  cours  d’Autriche,  de 
la  Grande-liretagne , de  Prusse  et  de  Russie  par  le 
trésor  royal  de  France  à l'époque  de  l’évacuation 
complète  et  définitive  du  territoire  français.  A la 
même  époque  les  commissaires  desdites  cours  remet- 
tront au  trésor  royal  de  France  les  six  engagements 
non  encore  acquittés  qui  seront  restés  cutre  leurs 
mains  sur  les  quinze  engagements  délivrés  confor- 
mément à la  convention  annexée  au  traité  du  20  no- 
vembre; les  mêmes  commissaires  remettront  en 
même  temps  l’inscription  de  7 millions  de  rente 
créée  en  vertu  de  l’article  8 de  la  susdite  conven- 
tion. > 

Les  deux  protocoles  susmentionnés  furent  con- 
vertis en  traité  à Aix-la-Chapelle  le  7 octobre  1818, 
d’abord  entre  la  France  et  l'Autriche , puis , et  suc- 
cessivement, par  des  traités  particuliers  entre  la 
la  France,  la  Prusse,  la  Russie  et  l’Angleterre. 
Ces  traités  ne  furent  que  la  régularisation  des  pro- 
tocoles. 

Les  deux  points  principaux  étaient  ainsi  réglés, 
la  France  devait  être  évacuée  par  les  alliés,  et  les  ter- 
mes du  paiement  étaient  fixés  pour  sa  libération. 
Mais,  la  France  ainsi  rendue  à son  indépendance, 
quelle  position  lui  était  réservée  en  Europe?  Pou- 
vait-on encore  la  séparer  du  système  de  la  Sainte- 
Alliance,  et  devait-elle  prendre  un  rang  à part  dans 
le  mouvement  européen  ? Après  le  traité  de  novem- 
bre 1815,  la  Franceavait  été  placée  dans  un  système 
de  suspicion  et  de  méfiance;  toute  la  grande  diplo- 
matie européenne  s’était  faite  sans  elle  et  malgré 
elle;  jamais  les  plénipotentiaires  français  n’avaient 
été  admis  à prendre  part  aux  délibérations  des  qua- 
tre cours  alliées.  Lorsque  la  question  d'évacuation 
territoriale  eut  été  résolue  favorablement,  M.  de 
Richelieu  entama  des  négociations  pour  obtenir 
l'admission  de  la  France  aux  conférences  politiques 
des  cours  de  la  Sainte  Alliance;  c’était  leseid  moyen 
de  prendre  une  |>art  active  aux  affaires  européen- 


nes; la  demande  de  M.  de  Richelieu  fui  discutée  et 
résolue.  F.n  conséquence  la  note  suivante  fut  adressée 
au  ministre  de  France  par  les  plénipotentiaires  des 
grandes  cours.  « Appelés  par  l'article  5 du  traité  du 
20  novembre  1818  à examiner,  de  concert  avec 
S.  M.  le  roi  de  France , si  l’occupation  d'une  partie 
du  territoire  français  pouvait  cesser  à la  fin  de  la 
troisième  année  ou  devait  se  prolonger  jusqu’à  la  fin 
de  la  cinquième,  LL.  MM.  l'empereur  d’Autriche, 
le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  Russie  se  sont 
rendus  à Aix-la  Chapelle  et  ont  chargé  leurs  mi- 
nistres de  s’y  réunir  en  conférence  avec  les  pléni- 
potentiaires de  S.  M.  le  roi  de  France  et  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  afin  de  se  livrer  à l'examen  de 
celte  grande  question.  L’attention  du  ministre  a 
dit  se  fixer  avant  tout  dams  cet  examen  sur  l’état 
intérieur  de  la  France  et  sur  l'exécution  des  enga- 
gements contractés  par  le  gouvernement  français 
envers  les  puissances  signataires  du  traité  du  20  no- 
vembre 1815.  L’état  intérieur  de  la  France  ayant  été 
depuis  longtemps  le  sujet  des  méditations  suivies  des 
cabinets , et  les  plénipotentiaires  réunis  à Aix-la- 
Chapelle  s'étant  mutuellement  communiqué  les  opi- 
nions qu’ils  s'étaient  formées  à cet  égard , les  au- 
gustes souverains , après  les  avoir  pesées  dans  leur 
sagesse , ont  reconnu  avec  satisfaction  que  l'ordre 
de  choses  heureusement  établi  en  France  par  la  res- 
tauration de  la  monarchie  légitime  et  constitution- 
nelle, et  le  succès  qui  a couronné  jusqu’ici  les  soins 
paternels  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  justifiaient 
pleinement  l’espoir  d'un  affermissement  successif  de 
cet  ordre  de  choses  si  essentiel  pour  le  repos  et  la 
prospérité  de  la  France , et  si  étroitemeut  lié  à tous 
les  intérêts  de  l'Europe  ; quant  à l’exécution  des  en- 
gagements , les  communications  que  dès  l'ouverture 
des  conférences  le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Très  Chrétienne  a adressées  à ceux  des  autres  puis- 
sances , n’ont  laissé  aucun  doute  sur  cette  question , 
en  prouvant  que  le  gouvernement  français  a rempli 
avec  l'exactitude  la  plus  scrupuleuse  et  la  plus  ho- 
norable toutes  les  clauses  des  traités  et  conventions 
du  20  novembre , et  en  proposant  pour  celle  de  oes 
clauses  dont  l’accomplissement  était  réservé  à des 
époques  plus  éloignées , des  engagements  satisfai- 
sants pour  les  parties  contractantes.  Tels  sont  les 
résultats  de  l’examen  de  ces  graves  questions.  Leurs 
Majestés  Impériales  et  royales  se  sont  félicitées  de 
u'avoir  plus  à écouter  que  ces  sentiments  et  ces 
vœux  personnels  qui  les  portaient  à mettre  un 
terme  à une  mesure  que  des  circonstances  funestes 
et  la  nécessité  de  pourvoir  à leur  propre  sûreté  et  à 
celle  de  l'Europe  avaient  seules  pu  dicter.  Dès-lors 
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les  augustes  souverains  se  seraient  décidés  à (aire 
cesser  l’occupation  militaire  du  territoire  français, 
et  la  convention  du  s octobre  a sanctionné  cette  ré- 
solution. En  regardant  cet  acte  solennel  comme  le 
complément  de  la  pais  générale , considérant  main- 
tenant comme  le  premier  de  leur  devoir  celui  de 
conserver  à leurs  peuples  les  bienfaits  que  cette  pais 
leur  assure  ,et  de  maintenir  dans  leur  intégrité  les 
transactions  qui  Vont  fondée  et  consolidée,  Leurs 
Majestés  impériales  cl  Royales  se  Oattent  que  Sa 
Majesté  Très-Chrétienne , animée  des  mêmes  senti- 
ments, accueillera  avec  tout  l’intèrét  qu'elle  atta- 
che à tout  ce  qui  tient  au  bien  de  l’humanité,  à la 
gloire  et  à la  prospérité  de  son  pays,  la  proposition 
que  lui  adressent  Leurs  Majestés  Impériales  et  Roya- 
les d’unir  désormais  ses  conseils  et  ses  e/fortsh  ceux 
qu’elles  ne  cesseront  de  vouer  à l’accomplissement 
d’uue  oeuvre  aussi  salutaire.  Les  soussignés , char- 
gés de  prier  M.  le  duc  de  Richelieu  de  porter  ce  vœu 
de  leurs  augustes  souverains  à la  connaissance  du  roi 
son  maître , invitent  en  même  temps  Son  Excellence 
à prendre  part  à leurs  délibérations  présentes  et  fu- 
tures, consacrées  au  maintien  de  la  paix,  des  traités 
sur  lesquels  elle  repose , des  droits  et  des  rapports 
mutuels  établis  ou  conllrmés  par  ces  traités,  et  re- 
connus par  toutes  les  puissances  européennes.  ■ 

Cette  note  diplomatique  était  signée  par  le  prince 
de  Metternich,  le  comte  Castlereagh,  le  duc  de 
Wellington , le  prince  de  Hardcnberg , les  comtes  de 
IlernstorlT,  Nesselrode  et  Capo  d’Istria.  Elle  chan- 
geait entièrement  la  nature  des  rapports  que  la 
France  allait  avoir  désormais  avec  les  grandes  puis- 
sances de  l'Europe  ; tout  jusque  là  avait  été  fait  sans 
elle  et  contre  elle  ; maintenant  elle  était  admise  dans 
les  conférences  comme  État  libre  et  puissant,  elle 
faisait  partie  de  la  Sainte-Alliance. 

M.  de  Richelieu  s’empressa  de  répondre  : • Sa 
Majesté  le  roi  de  France  a reçu  avec  une  véritable 
satisfaction  cette  preuve  nouvelle  de  la  confiance  et 
de  l’amitié  des  souverains  qui  ont  pris  part  aux  dé- 
libérations d’Aix-la-Chapelle.  La  justice  qu’ils  ren- 
dent à ses  soins  constants  pour  le  bonheur  de  la 
France  et  surtout  à la  loyauté  de  son  peuple  a vive- 
ment touché  son  cœur.  En  portant  ses  regards  sur 
le  passé  et  en  reconnaissant  qu’à  aucune  autre  épo- 
que aucune  autre  nation  n’aurait  pu  exécuter  avec 
une  plus  scrupuleuse  fidélité  des  engagements  tels 
que  ceux  que  la  France  avait  contractés , le  roi  a 
senti  qu’elle  était  redevable  de  ce  nouveau  genre  de 
gloire  Cl  la  force  des  institutions  qui  la  régissent , 
et  il  voit  avec  joie  que  raffermissement  de  ces  insti- 
tutions est  regardé  comme  aussi  avantageux  au  re- 


pos de  l’Europe  qu’essentiel  à la  prospérité  de  la 
France.  Considérant  que  le  premier  de  ses  devoirs 
est  de  chercher  à perpétuer  et  accroître  par  tous  les 
moyens  qui  sont  eu  leur  pouvoir  les  bienfaits  que 
l’entier  rétablissement  de  la  paix  générale  promet  à 
toutes  les  nations,  persuadée  que  l’union  intime  du 
gouvernement  est  le  gage  le  plus  certain  de  sa  du- 
rée , et  que  la  France , qui  ne  pouvait  rester  étran- 
gère à un  système  dont  toute  la  force  naîtra  d'ime 
parfaite  unanimité  de  principes  et  d’actions , s’y  as- 
sociera avec  cette  franchise  qui  la  caractérise , Sa 
Majesté  Très -Chrétienne  accueille  avec  empresse- 
ment la  proposition  qui  lui  est  faite  d’unir  scs  con- 
seils et  ses  efforts  à ceux  de  Leurs  Majestés  pour 
accomplir  l’œuvre  salutaire  qu’ils  se  proposent.  F.n 
conséquence , elle  a autorisé  le  soussigné  à prendre 
part  à tontes  les  délibérations  des  ministres  et  plé- 
nipotentiaires dans  le  but  de  consolider  la  paix  et 
d’assurer  le  maintien  des  traités  sur  lesquels  elle  re- 
pose, et  de  garantir  les  droits  et  les  rapports  mutuels 
établis  par  ces  mêmes  traités  et  reconnus  par  tous 
les  Étals  de  l’Europe.  • 

Cette  note  était  l’expression  des  sentiments  per- 
sonnels de  Louis  XVIII  et  du  duc  de  Richelieu;  cha- 
que parole  y respire  l’amour  des  institutions  ; le  roi 
se  félicitait  de  l'opinion  des  souverains  de  l’Europe 
sur  la  nécessité  de  maintenir  la  charte;  puis  on  u 
accusé  la  restauration  de  n’avoir  donné  ce  grand 
pacte  constitutionnel  que  comme  un  leurre  pour  les 
peuples  ! Les  principes  posés  par  ces  notes  échangées 
furent  convertis  en  un  traité  positif,  lequel  faisait 
entrer  la  France  dans  la  participation  la  plus  com- 
plète aux  affaires  de  l’Europe.  M.  de  Richelieu,  con- 
curremment arec  les  grandes  puissances , signa  un 
protocole  secret  dont  les  dispositions  sont  essentielles 
à l’intelligence  des  rapports  diplomatiques  de  l’Eu- 
rope, dont  ce  traité  constituait  le  droit  public. 

• Les  ministres  d’Autriche,  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne , de  Prusse  et  de  Russie,  à la  suite 
de  l’échange  des  ratifications  de  la  convention  si- 
gnée les  octobre,  se  sont  réunis  eu  conférence  pour 
prendre  en  considération  les  rapports  qui  dans  l’état 
actuel  des  choses  doivent  s’établir  entre  la  Frauce 
et  les  puissances  co-signataires  du  traité  du  10  no- 
vembre 1813,  rapports  qui , en  assurant  à la  France 
la  place  qui  lui  appartient  dans  te  système  de  l’Eu- 
rope, la  lieront  étroitement  aux  vues  pacifiques  que 
partagent  tous  les  souverains  ; en  conséquence , les 
signataires  du  présent  acte  ont  unanimement  re- 
connu : l"  Qu’elles  sont  fermement  décidée»  ’ ,le 
s’écarter  ni  dans  leurs  relations  mutue>“’  ’ dan!’ 
celles  qui  les  lient  aux  autre*  *w'tS’  d“  Pr,Iu:iP‘' 
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qui  jusqu’ici  a présidé  à leurs  rapports  et  intérêts 
communs,  union  devenue  plus  forte  et  indissoluble 
par  les  liens  de  fraternité  chrétienne  que  les  souve- 
rains ont  formes  entre  eux.  2°  Que  cette  union,  d'au- 
tant plus  réelle  et  durable,  qu’elle  ne  trouvera  au- 
cun intérêt  isolé  à aucune  combinaison  momentanée, 
ne  peut  avoir  pour  objet  que  le  maintien  de  la  paix 
générale  fondé  sur  le  respect  religieux  pour  les  en- 
gagements consignés  dans  les  traités  et  pour  la  tota- 
lité des  droits  qui  en  dérivent.  3°  Que  la  France , as- 
sociée aux  autres  puissances  par  la  restauration  du 
pouvoir  monarchique  légitime  et  constitutionnel , 
s’engage  à concourir  désormais  au  maintien  elà  l’af- 
fermissement d’un  système  qui  a donné  la  paix  à 
l’Europe , et  peut  seul  en  assurer  la  durée.  4°  Que 
si , pour  atteindre  le  but  ci-dessus  énoncé , les  puis- 
sances qui  on  concouru  au  présent  acte  jugaient  né- 
cessaire d’établir  des  réunions  particulières,  soit  en- 
tre les  augustes  souverains  eux-mémes , soit  entre 
leurs  ministres  et  plénipotentiaires  respectifs , pour 
y traiter  en  commun  de  leur  propre  intérêt , en  tant 
qu’il  se  rapporterait  à l’objet  de  leurs  délibérations 
actuelles , l’endroit  et  l’époque  de  ces  réunions  se- 
ront chaque  fois  préalablement  arrêtes  au  moyen  de 
communications  diplomatiques , et  que  dans  le  cas 
où  ces  réunions  auraient  pour  objet  des  affaires  spé. 
cialemenl  liées  aux  intérêts  des  États  de  l’Europe  t 
elles  n’auraient  lieu  qu’à  la  suite  d’une  invitation 
formelle  de  la  part  de  ceux  desdits  États  que  lesdites 
affaires  concerneraient , et  sous  la  réserve  expresse 
de  leurdroit  d’y  participer  directement  ou  par  leurs 
plénipotentiaires.  » 

Ce  protocole  secret  n’était  qu’une  confirmation 
du  principe  arrêté  dans  la  déclaration  du  traité  de 
la  Sainte-Alliance;  il  posait  deux  faits  : 1°  la  con- 
fraternité des  souverains  et  la  responsabilité  entre 
les  couronnes  légitimes;  2°  la  réunion  périodiqueen 
congrès  pour  décider  des  questions  graves  qui  pou- 
vaient agiter  l’Europe,  line  déclaration  nouvelle  fut 
arrêtée;  il  y était  dit  encore  : «La  convention  du 
9 octobre , qui  a défltivement  réglé  l’exécution  des 
engagements  consignés  dans  le  traité  de  paix  du 
20  novembre  1815,  est  considérée  par  les  souverains 
qui  y ont  concouru  comme  l’accomplissement  de  l’œu- 
vre de  la  paix  cl  comme  le  complément  du  système 
politique  destiné  à en  assurer  la  solidité.  L’union 
intime  établie  entre  les  monarques  associés  à ce  sys- 
tème par  leurs  principes  non  moins  que  par  l'inté- 
rêt de  leurs  peuples , offre  à l'Europe  le  gage  le  plus 
*at"  4<.  sa  tranquillité  future.  L’objet  de  cette  union 
est  aussi  qUC  gran,j  et  salutaire  ; elle  ne  tend 
à aucune  nouvel,. -^ngjuji^,,  politique,  à aucun 


changement  dans  les  rapporls  sanctionnés  par  les 
traitèsexistants.  Calme  et  constante  dans  ses  actions, 
elle  n'a  pour  but  que  le  maintien  de  la  paix  et  la  ga- 
rantie des  transactions  qui  l’ont  fondée  et  consoli- 
dée. » 

Toutes  ces  déclarations  généreuses,  et  toujours  un 
peu  mystiques , étaient  rédigées  dans  les  idées  de 
l'empereur  Alexandre  ; la  déclaration  est  de  sa  main, 
les  autres  pièces  sont  l’ouvrage  de  M.  de  Genti.  Ce 
n’était  pas  tout.  Cette  admission  de  la  France  dans 
les  combinaisons  et  les  principes  de  la  Sainte-Al- 
liance ne  rassurait  pas  l’Europe  ; elle  s’était  armée 
contre  la  France;  elle  avait  occupé  scs  frontières; 
maintenant  elle  allait  les  évacuer.  Quelle  garantie 
lui  restait-il  ? Fallait-il  s’abandonner  de  conHauce 
dans  les  bras  de  Louis  X VIII  ? S’il  ne  s’était  agi  que 
du  roi  de  France,  l’Europe  avait  pour  lui  le  plus 
grand  respect.  Mais  ce  qui  s’était  produit  dans  les 
cent-jours  pouvait  arriver  une  seconde  fois  ; ne  fal- 
lait-il pas  renouveler  ces  traités  défensifset  suppléer 
par  des  précautions  militaires  à la  garantie  de  l’oc- 
cupation alors  abandonnée;  les  petits  États  d'Alle- 
magne firent  à ce  sujet  les  plus  fortes  remontrances; 
ne  devait-on  pas  renouveler  les  conditions  du  traité 
deChaumout?  Les  ministres  des  quatre  grandes  puis- 
sances se  réunirent  ; M.  dcRichelieu  nefut  point  ad- 
mis dans  celle  conférence  particulière,  ell’on  arrêta 
des  précautions  nécessitées  par  la  nouvelle  situation 
de  la  France  ; je  prie  qu’on  apporte  la  plus  grande 
attention  à ces  protocoles  secrets,  car  iis  révèlent 
plus  qu'on  ne  pense  la  situation  actuelle  de  l’Europe  : 
le  premier  est  le  protocole  diplomatique  ; le  second , 
le  protocole  militaire. 

• Conformément  à la  réserve  insérée  dans  le  pro- 
tocole du  l"  octobre , les  ministres  et  plénipoten- 
tiaires des  cours  d’Autriche, de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie  se  sont  réunis  en  confé- 
rence pour  discuter  les  grauds  intérêts  que  les  hau- 
tes parties  contractantes  ont  eus  en  vue  eu  stipulant 
les  articles  5 et  fi  du  traité  de  la  quadruple  alliance 
du  20  novembre  1815,  et  pour  délibérer  sur  les 
moyens  d'appliquer  les  principes  et  les  dispositions 
dudit  traité  à la  situation  dans  laquelle  après  l’éva- 
cuation du  territoire  de  France  le  gouvernement 
français  se  trouvera  placé  avec  les  quatre  puissances 
et  les  autres  États , et  ayant  examiné  cette  question 
par  un  échange  de  communications  confidentielles, 
les  ministres  des  cours  d’Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  dèclareut,  1*  que 
tous  les  engagements  stipulés  par  le  traité  de  la  qua- 
druple aUiance  du  20  novembre  1815  sont  conser- 
vés dans  leur  pleine  force  et  valeur  pour  le  casus 
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fœderi»  et  belü,  tel  qu’il  est  prétu  et  défini  par  ledit 
traité  ; 2”  que  pour  le  catut  fœderi» , tel  qu’il  est  or- 
donné dans  le  second  paragraphe  de  l’article  3 du 
traité  du  20  novembre  1815,  les  hautes  parties  si- 
gnataires du  présent  protocole , en  suite  de  leurs  en- 
gagements actuels , se  concerteront , le  cas  échéant , 
dans  des  réunions  particulières,  soit  entre  les  mo- 
narques alliés  en  personne , soit  entre  les  quatre  ca- 
binets, sur  les  moyens  les  plus  propres  à prévenir 
les  funestes  effets  d’un  noureau  boulerersemcnt 
révolutionnaire  dont  la  France  serait  menacée,  se 
rappelant  toujours  que  le  progrès  des  maux  qui  ont 
si  longtemps  désolé  l’Europe  n’a  été  arrêté  que  par 
l'intimité  des  rapports  et  la  pureté  des  sentiments 
qui  unissent  les  quatre  souverains  pour  le  bonheur 
du  monde. 

Le  premier  effet  de  la  délivrance  du  territoire 
fut  donc  le  renouvellement  de  la  quadruple  alliance , 
dont  l’origine  était  dans  le  traité  de  Chaumont  ; 
seulement  on  le  restreignit  au  catu»  fœderi» , effet 
d’un  maure  nient  révolutionnaire  |*>ur  lequel  même 
des  conditions  militaires  furent  arrêtées:  • Vu  les 
articles  1 et  2 du  traité  de  la  quadruple  alliance,  et 
les  articles  7,  8 et  12  du  traité  de  Chaumont,  il  est 
convenu  que  les  corps  d’armées  stipulés  par  ledit 
traité , entreraient  en  campagne  le  jour  où  les  hau- 
tes parties  contractantes  auront  décidé  que  le  ca- 
tv» fœderi»  existe.  Après  cette  décision,  le  corps 
britannique  se  réunira  à Bruxelles,  le  corps  prus- 
sien A Cologne , le  corps  autrichien  ù Stultgard , 
et  le  corps  russe  à Mayence,  dans  trois  mois , vu 
sa  longue  distance.  M.  le  maréchal  duc  de  Welling- 
ton , ayant  été  chargé  de  la  part  du  gouvernement 
britannique,  ainsi  que  de  celui  des  Pays-Bas,  de 
surveiller  l'exécution  du  système  de  fortification  des 
Pays-Bas , a déclaré  pouvoir  certifier  à la  confé- 
rence que  la  quantité  de  travail  exécuté  était  im- 
mense , et  qu’un  résultat  pris  pour  la  défense  du 
pays  pouvait  en  être  attendu  pour  l’année  prochaine, 
si  le  cas  l’exigeait.  MM.  les  plénipotentiaires  d’Au- 
triche et  de  Prusse  ont  annoncé  également  leur  in- 
tention de  commuuiqucr  aux  ministres  des  autres 
puissances  alliées  les  informations  qu’ils  pourront 
posséder  sur  les  nouveaux  ouvrages  défensifs  en  état 
de  construction  dans  les  autres  pays  limitrophesde 
la  France;  MM.  les  plénipotentiaires  ont  discuté 
ensemble  les  moyens  de  fournir  aux  forteresses  les 
garnisons  nécessaires , le  cas  de  guerre  échéant  et 
la  guerre  se  portant  sur  les  Pays-Bas.  Ces  forteres- 
ses n’ont  pas  été  seulement  construites  pour  la  dé- 
fense d'un  seul  pays;  il  s’en  trouve  plusieurs  A oc- 
cuper en  seconde  ligne  sur  l’ancienne  frontière  de 


la  Hollande  ; H a donc  été  convenu  de  recommander 
A S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  de  faire  occuper,  le  ca- 
tv» fœderi»  ayant  été  déclaré , les  forteresses  d’Os  - 
tende,  Vieil  port , Ypres  et  celles  situées  dans  l'Es- 
caut , avec  exception  de  la  citadelle  de  Tournay  et 
de  la  place  d’Anvers  par  les  troupes  de  Sa  Majesté 
Britannique,  et  les  citadelles  de  Iliiy,  A a mur  et 
Dinant,  ainsi  que  les  places  de  Charleroy,  Marien- 
bourg  ot  Pbilippevillc  par  les  troupes  de  Sa  Majesté 
Prussienne.  • 

On  ne  saurait  trop  remarquer  avec  quel  soin  tou- 
tes les  puissances  prenaient  des  précautions  mili- 
taires et  des  garanties  contre  la  situation  libre  et 
nouvelle  dans  laquelle  la  France  allait  se  trouver 
par  suite  de  l’évacuation  de  ses  provinces.  Depuis 
la  révolution  française , les  grandes  conquêtes  de 
Napoléon  et  le  débordement  des  armées  françaises , 
l'Europe  n’avait  qu'une  pensée,  la  crainte  de  voir 
se  renouveler  le  danger  qn’elle  avait  vaincu  par 
les  doubles  coalitions  de  1813  et  de  1815;  tel  était 
l’objet  des  stipulations  des  quatre  grandes  cours 
alliées,  et  tel  doit-il  être  encore  aujourd'hui , au 
moins  pour  la  Russie , la  Prusse  et  l’Autriche. 

Toutes  ces  transactions  étaient  ainsi  réglées,  à 
Aix-la-Chapelle,  au  milieu  des  dissipations  dont 
on  cherchait  A distraire  les  souverains.  11  y avait 
cependant  moins  degalté,  moins  d’abandon  qu’au 
congrès  de  Vienne , sorte  de  féerie  brillante  an  mi- 
lieu de  laquelle  les  têtes  couronnées  décidaient  des 
destinées  du  monde  dans  les  fêles  et  les  redoute». 
Il  y eut  quelques  réunions  de  plaisir  A Aix  la-Cha- 
pclle  chez  la  princesse  Latour-Taxis.  Lady  Castlc- 
reagh  reçut  également  une  compagnie  choisie. 
On  se  pressait  dans  ces  salons  resplendissants,  et , 
comme  le  dit  un  diplomate  spirituel,  A l'ombre  de  la 
haute  coiffure  de  Milady.  L’empereur  d’Autriche 
toujours  simple  dans  ses  manières  visitait  les  ma- 
nufactures et  contemplait  avec  le  plus  grand  inté- 
rêt les  produits  du  commerce  et  des  arts.  Alexandre 
se  faisait  aimer  par  cette  délicatesse,  cette  fami- 
liarité entraînante  qui  lui  gagnait  tous  les  coeurs. 
On  ne  parlait  A Aix-la-Chapelle  que  des  traits  de 
générosité  et  de  grandeur  d’drne  du  czar.  Tantôt 
c'était  un  militaire  français  secouru  de  sa  main  et 
pris  A son  service,  tantôt  un  infortuné  dont  il  avait 
protégé  la  vie  agitée.  On  l’avait  vu  prenant  fami- 
lièrement le  bras  de  M.  de  Richelieu,  discourant 
avec  lui  sur  cette  noble  nation  française . comme 
il  aimait  A l’appeler.  Le  roi  de  Prusse  se  montrait 
également  simple  et  familier;  il  passait  ses  soirées 
chez  la  princesse  de  Latour-Taxis.  Le  grand-duc 
Constantin  , arec  sa  brusquerie  militaire,  ce  carac- 
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tère,où  le  vieux  Russe  se  montrait  tout  entier, 
était  l’objet  des  conversations.  On  citait  de  lui  des 
anecdotes  singulières  : 

Le  jour  de  son  arrivée  à Aix-la-Chapelle,  le 
grand-duc  mit  pied  à terre  dans  un  hôtel  qui  lui 
était  préparé , et  se  jeta , sans  se  déshabiller , sur  le 
premier  lit  qu’il  rencontra.  On  vint  le  prévenir  que 
ce  lit  état  t destiné  h son  valet  de  chambre , celui  du 
grand-duc  étant  dans  un  appartement  plus  conve- 
nable. • Eh  bien , dit-il , qu’on  le  donne  h mon  valet 
de  chambre.  « Le  lendemain  le  grand-duc  Ht  de- 
mander un  barbier  pour  le  raser.  Quand  on  lui  en 
eut  amené  un;  «As  tu  servi?  lui  demanda  Constan- 
tin. » — ■ !Hou , Monseigneur.  • — • Eh  bien  je 
veux  un  barbier  qni  ait  servi.  > On  chercha  dans 
toute  la  ville  d’Aix-la-Chapelle, enfin  on  découvrit 
un  barbier  ex-militaire.  Quand  Constantin  le  vit 
entrer,  « Où  as-tu  servi?  lui  demanda-t-il.  • — 
« Dans  la  vieille  garde.  » — ■ Diable  ! tu  étais  là  en 
fameuse  compagnie.  > Le  barbier  tendait  son  ra- 
soir : • Il  ne  s'agit  pas  de  cela , reprend  le  duc  ; 
porter  vos  armes  ; présentez  vos  armes;  charge  à 
volonté.  > Et  voilà  le  grand  duc  qni  commande  tout 
le  maniement  d'armes.  Quand  cet  exercice  fut 
achevé,  Constantin  lui  dit  : • A présent,  rase-moi.  • 
Le  barbier  l'avait  à peine  rasé  à moitié,  quand  le 
grand-duc  se  levant  de  nouveau  : ■ Ah  ! nous  avons 
oublié  la  marche  et  les  manœuvres.  ■ Et  le  barbier 
d'exécuter  encore  tous  ses  commandements.  Ce  ma- 
nège dura  plus  d’une  heure  ; enfin  le  prince  satisfait 
congédia  son  soldat  en  le  gratifiant  de  vingt  ducats. 
Le  prince  Charles  de  Prusse  avait  des  occupations 
plus  douces;  il  faisait  de  la  poésie, et  la  charmante 
romance  d'Éginard  fut  produite  par  l'œuvre  com- 
mune île  mesdames  Gay  et  Gaïl , souvent  associées 
dans  le  congrès  d’Aix-la-Chapelle  pour  charmer 
l'ennui  des  soirées  à protocoles. 

C’était  dans  ces  brillants  concerts  où  madame 
Catalani  paraissait  revêtue  de  la  superbe  ceinture 
en  diamant , présent  de  l'empereur  de  Russie , 
qu’allaient  surtout  se  délasser  les  ministres  des 
puissances.  M.  de  Richelieu  menait  à Aix-la-Cha- 
pelle une  vie  simple  et  retirée.  Hélait  avecMM. Meu- 
nier et  Hayneval  dans  un  échange  de  pensée  et  d’a- 
mitié. M.  de  Richelieu  se  levait  de  bonne  heure, 
montait  à cheval  pour  visiter  les  environs  de  la 
ville , dèjcûnait  avec  les  chefs  de  sa  légation.  Comme 
il  avait  contracté  dans  la  Russie  asiatique  l'habi- 
tude de  fumer,  il  était  rare  que  chaque  repas  ne  fût 
pas  suivi  d'une  ou  deux  pipes  lentement  dégustées. 
C'était  l'heure  de  ses  conversations  intimes,  de  ses 
épanchements  de  confiance.  M.  de  Richelieu  écrivait 


beaucoup  et  avec  une  extrême  facilité  : rien  n’est 
plus  curieux  que  sa  correspondance.  Il  raisonnait 
sur  tout  avec  cet  instinct  du  bon  sens  qui  le  trom- 
pait rarement  dans  les  affinées.  A midi  les  confé- 
rences diplomatiques  commençaient,  se  terminaient 
à trois  ou  quatre  heures , et  quelquefois  étaient  re- 
prises dans  la  soirée.  M.  de  Richelieu  voyait  beau- 
coup à Aix-la  Chapelle  le  marquis  Maison , alors 
dans  l’intimité  d’Alexandre , qu'il  avait  rejoint  au 
congrès.  Il  visitait  aussi  quelquefois  les  souverains; 
mais  ce  qu’il  préférait  à tout,  c’était  la  société  de  sa 
propre  légation  : le  monde  était  (tour  lui  une 
charge.  M.de  Richelieu  n’avait  point  combatludans 
les  rangs  de  l’armée  française  durant  le  grand  em- 
pire; il  n’en  conservait  pas  moins  cette  haute  sus- 
ceptibilité, ce  sentiment  de  délicatesse  profondé- 
ment national  qui  lui  faisait  adopter  comme  siennes 
toutes  les  gloires  du  pays  et  gémir  sur  tous  ses  re- 
vers. La  bataille  de  Leipsick  , si  désastreuse  pour 
l’armée  française,  était  considérée  par  la  nation  al- 
lemande comme  l'époque  de  sa  délivrance;  il  était 
naturel  que  l’anniversaire  en  fût  célébré  avec 
pompe , et  qu’il  devint  l'objet  d'une  cérémonie  reli- 
gieuse et  militaire;  nous  sommes  trop  français  et 
patriotes , lorsque  justement  orgueilleux  d’Auster- 
litz et  d'ièna,  nous  trouvons  extraordinaire  que  les 
nations  étrangères  célèbrent  également  leurs  suc- 
cès; on  prépara  donc  à Aix-la-Chapelle  une  fête 
pour  l’anniversaire  de  Leipsick  ; M.  de  Richelieu  et 
la  légation  française  sortirent  de  la  ville  aux  pre- 
miers coups  de  canon  tirés  pour  célébrer  cette  so- 
lennité : c’était  un  haut  sentiment  de  convenances; 
quelques  journaux  eurent  la  niaiserie  de  reprocher 
à M.  de  Richelieu  de  n'avoir  pas  protesté  contre 
cette  fête  ; mais  en  vérité  ne  se  souvenait-on  pas 
qu’Aix-la  Chapelle  était  prussien , et  que  les  Prus- 
siens pouvaient  se  glorifier  de  Leipsick  ! MM.  de 
Richelieu,  Mounier,  Rayncval  profitèrent  de  cette 
circonstance  pour  aller  visiter  l’abbaye  Princière  de 
Combles-Munster , à deux  petites  lieues  d’Aix-la- 
Chapclle,  situation  romantique  au  milieu  de  car- 
rières de  marbre  et  de  bois  pittoresques;  la  légation 
française  ne  rentra  que  le  soir,  après  que  le  dernier 
coup  de  canon  eut  annoncé  la  fin  de  la  fête  natio- 
nale. 

M.  de  Metlernich  conservait  ses  habitudes  de  plai- 
sir qu’il  unissait  à son  habileté  d’aflhires;  les  intri- 
gues amoureuses  étaient  dans  son  goût  tout  aussi 
bien  que  les  intrigues  politiques.  Ses  manières  de  si 
bonne  compagnie , le  charme  indicible  de  sa  conver- 
sation , cette  physionomie  qui,  malgré  ses  cinquante 
ans,  avait  conservé  sa  vivacité,  un  je  ne  sais  quoi 
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qui  plaît  aux  femmes  quelquefois  mieux  que  la  jeu- 
nesse; tout  cela  opérait  des  conquêtes  merveilleuses, 
qu’il  faisait  servir  ensuite  à ses  desseins  d'ambition. 
Lord  Castlcreagh , aux  formes  si  roides , laissait  à sa 
femme  le  soin  de  représentation  que  lady  Castle- 
reagh  entendait  parfaitement.  Dans  ces  soirées 
somptueuses,  où  se  rendait  tout  ce  que  Aix-la-Cha- 
pelle  avait  de  plus  distingué,  Milady  raisonnait  af- 
faires, et  quelquefois  avec  assez  de  bonheur.  Lord 
Casllereagh  ne  joua  pas  au  congrès  d’Aix-la-Cba- 
pelle  un  ride  aussi  décisif  qu’au  congrès  de  Vienne. 
La  position  de  l’Angleterre  avait  changé.  Le  duc  de 
Wellington  voyait  beaucoup  les  souverains,  qui 
n'oubliaient  pas  qu’il  avait  vaincu  à W aterloo;  il  ne 
régnait  pas  une  parfaite  intelligence  entre  S.  S.  et 
lord  Castlcreagh  ; c'était  naturel  ; chacun  d'eux  ten- 
dait à jouer  le  premier  rôle,  et  tous  deux  y avaient 
également  droit.  Le  duede  Wellington  n’était  point 
homme  de  plaisir.  Cependant  quelques  amours  se- 
crets délassaient  ses  préoccupations  politiques; 
M.  de  llardenberg,  le  plus  habile  des  hommes  de 
cabinet,  se  renfermait  exclusivement  dans  les  af- 
faires ; sa  pensée  était  l'organisation  militaire  de  la 
confédération  germanique , dont  le  projet  avait  été 
arrêté  par  la  diète , et  qui , au  milieu  des  débats  sur 
les  grandes  questions  de  la  France,  était  discuté  dans 
un  comité  particulier,  composé  des  ministres  d’Au- 
triche , de  Prusse  et  des  États  allemands.  La  solu- 
tion définitive  de  cette  question  fut  renvoyée  i 
Carlsbad.  Cependant  des  bases  furent  proposées  : 
l’armée  de  la  confédération  dut  être  de  I p.  1 00  de 
la  population  de  tous  les  États  qui  en  faisaient  par- 
tie, et  la  réserve  d'un  demi  p.  100  de  cette  popula- 
tion. les  contingents  devaient  toujours  être  mis  au 
complet  ; un  sixième  de  cavalerie  et  a pièces  d'artil- 
lerie pour  looo.  L'armée  de  la  confédération  devait 
se  diviser  en  7 corps  composés  chacun  de  2 divisions 
au  moins  de  10,000  hommes.  Le  généralissime  était 
choisi  par  les  17  membres  de  la  diète  ; une  commis- 
sion était  toujours  en  permanence.  Le  généralissime 
était  sulTisamment  autorisé  pour  conclure  des  con- 
ventions suspeusives  des  hostilités;  il  pouvait  faire 
agir  les  troupes  aujourdc  bataille,  ainsi  qu'il  le  ju- 
geait nécessaire. 

l'n  pamphlet  remarquable  de  M.  de  Gagern,  oc- 
cupa les  hommes  politiques  de  l’Allemagne  : ce  di- 
plomate exposait  les  trois  points  suivants  : 1°  que 
l'ancicnue  constitution  de  l'Allemagne  présentait  un 
très-haut  degré  de  perfection,  et  qu’on  pouvait  reve- 
nir sans  danger  à ce  système  fédératif  qui  avait  à 
toutes  les  époques  fait  sa  force  et  sa  gloire  ; 2°  que 
le  rétablissement  de  toutes  les  prérogatives  de  l'an- 


cienne noblesse  était  une  nécessité  de  l’ordre  actuel, 
une  des  conventions  de  force  de  la  constitution  ger- 
manique ; 3°  qu’il  était  indispensable  que  le  gouver- 
nement prit  des  mesures  pour  arrêter  le  mouve- 
ment révolutionnaire  en  Allemagne.  On  voit  que 
M.  de  Gagern  appartenait  à l'école  qui  triompha, 
au  moins  en  partie,  dans  la  conférence  de  Carlsbad  ; 
c'était  lit  où  tendait  M.  de  Mettcrnich.  Il  était  ur- 
gent pour  la  Prusse  et  l’Autriche,  alors  plus  inti- 
mement liées,  d’organiser  l’Allemagne  de  manière 
à en  diriger  tous  les  mouvements  militaires,  la 
Prusse  pour  le  nord,  l’Autriche  pour  le  midi.  L’in- 
térêt des  deux  cours  était  d'atténuer , autant  que 
possible , la  force  des  États  secondaires  ; elles  avaient 
morcelé  la  Saxe  en  1815  ; elles  voulaient  réduire  la 
Bavière  et  le  Wurtemberg  : c'est  l’esprit  qui  présida 
à la  solution  du  diflcrent  soulevé  à Aix-Ia  Chapelle 
entre  le  grand-duc  de  Bade  et  le  roi  de  Bavière;gain 
de  cause  fut  donné  au  grand-duc;  vainement  le  roi 
de  Bavière  s’adressa-t-il  à Alexandre  ; l'empereur 
répondit  : 

• Monsieur,  mon  frère , les  déterminations  arrê- 
tées en  commun  par  les  souverains  amis  et  alliés  de 
Votre  Majesté  à Aix-la-Chapelle,  vont  être  portées 
à sa  connaissance.  Ces  arrangements  hautement  ré- 
clamés par  la  stricte  équité , l'intérêt  de  l'Allemagne 
et  l’intérêt  de  ses  rapports  intérieurs , ces  résultats, 
et  raffermissement  de  ses  rapports  extérieurs , sont 
dignes  d'obtenir  le  suffrage  éclairé  d’un  prince  tel 
que  vous,  Sire,  auquel  l’accomplissement  de  ses 
devoirs,  par  rapport  au  maintien  de  la  tranquillité 
générale , n’est  pas  moins  cher  que  la  conciliation 
de  ses  propres  intérêts.  Dépositaire  des  sentiments 
qui  nous  animent , mon  secrétaire  d’État,  le  comte 
Capo  d'istria,  auquel  je  commets  le  soin  de  déposer 
celle  lettre  dans  les  mains  de  Votre  Majesté,  a été 
unanimement  désigné  pour  être  auprès  d'elle  l'in- 
terprète de  nos  espérances  : ce  ministre  s’estimerait 
heureux  de  m’annoncer  cet  accomplissement  désiré 
à mon  arrivée  à Vienne.  En  écartant  de  cette  dé- 
marche collective  tout  l’appareil  d'une  intervention 
solennelle  d’ÉIat  à État , en  lui  donnant  le  carac- 
tère d'une  sollicitation  personnelle  inspirée  par  l'a- 
mitié la  plus  coudante  et  la  plus  entière  cordialité, 
je  crois,  aussi  bien  que  mes  alliés , remplir  un  de- 
voir d’attachement  envers  Votre  Majesté.  Je  la  prie 
de  recevoir,  etc. 

• Alexandre. • 

Le  roi  de  Bavière , fort  mécontent  de  celle  lettre 
de  l’empereur  Alexandre , s’empressa  de  lui  répon- 
dre ; 
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« Monsieur  mon  frère  et  beau-frère,  le  comte 
Capo  distria  m’a  remis  la  lettre  que  Votre  Majesté 
Impériale  m'a  fait  l’honneur  de  m'écrire  en  date  du 
9-21  du  mois  dernier  ; le  témoignage  de  confiance 
que  Votre  Majesté  Impériale  a bien  voulu  m’y  ex- 
primer, touchant  mon  empressement  d’adhérer  aux 
bases  arrêtées  à Aix-la-Chapelle , Votre  Majesté  Im- 
périale rend  justice  aux  sentiments  que  je  professe 
pour  sa  personne,  lorsqu’elle  veut  bien  se  persuader 
qu’il  n'est  pas  de  sacrifices  que  je  ne  sois  disposé  ù 
porter  au  maintien  de  la  tranquillité  générale  et  à la 
conciliation  de  tous  les  intérêts;  si  les  miens  sont 
froissés  et  abandonnés  par  les  mesures  prises  à Aix- 
la-Chapelle,  j’en  souffre  moins  encore  que  de  l’idée 
de  me  voir  privé  personnellement,  aux  yeux  de 
l’Europe,  de  la  considération  attachée  à la  protec- 
tion impartiale  des  cours  alliées,  et  particulièrement 
de  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale.  Je  crois,  en 
conséquence,  Monsieur  mon  frère  et  beau-frère , de- 
voir, au  prix  même  que  j’attache  à l’estime  parti- 
culière de  Votre  Majesté  Impériale , en  appeler 
d’elle,  à elle  même,  pour  m’empêcher  de  transiger 
avec  mon  honneur.  > 

La  difficulté  entre  la  Bavière  et  Bade  n’alla  point 
encore  à fin.  mais  la  suprématie  des  grandes  cours 
sur  les  royaumes  intermédiaires  d’Allemagne  fut 
constatée  ; ces  cours  prenaient  le  rôle  d’arbitrage , 
qui  se  change  si  facilement  en  protectorat , et  plus 
tard  en  domination  absolue. 

J’ai  peu  parlé  de  M.  de  Aesselrodc,  que  la  présence 
de  l’empereur  de  Russie  réduisait  à une  position 
tout-à  fait  passive.  M.  de  Xesselrodc  ai  ait  le  talent 
particulier , comme  je  l'ai  dit,  de  s’effacer  et  de  sc 
réduire  à la  simple  influence  de  secrétaire  de  son 
empereur.  Alexandre  voyait  et  décidait  tout  par 
lui-même.  De  ses  ambassadeurs , qu’il  avait  presque 
tous  appelés  à Aix-la-Capellc , celui  qui  rendit  les 
plus  grands  services  à la  France,  fut  M.  Pozzo  di 
Borgo , et  après  lui  M.  Capo  d’Istria.  M.  Pozzo  porta 
témoignage  à l’empereur  Alexaudre  des  progrès  na- 
turels des  idées  libérales,  et  vengea  la  France  des 
accusations  portées  contre  elle.  Là  fut  l’origine  de 
ta  grande  faveur  de  l'ambassadeur  de  Russie  auprès 
de  Louis  XVIII , noble  origine,  parce  qu’elle  se  fon- 
dait sur  le  souvenir  de  l’ancienne  patrie  de  M.  Pozzo, 
et  des  services  qu’il  avait  rendus  à l’indépendance 
du  pays. 

Après  les  grandes  conférences  d’Aix-la  Chapelle, 
l’empereur  Alexandre  résolut  de  faire  un  voyage  à 
Paris.  Ce  voyage  n’avait  d'autre  but  que  de  voir 
l^ouis  WHI  et  de  le  complimenter  sur  le  résultat  des 
négociations  d’Aix-la-Chapelle,  sur  la  marche  de 


son  gouvernement,  et  la  manière  sacrée  avec 
laquelle  il  avait  tenu  les  engagements  envers  ses 
alliés.  L’empereur  Alexandre  avait  cette  politesse 
affectueuse , ces  formes  de  grandeur  et  de  généro- 
sité qui  allaient  si  bien  au  goût  de  Louis  XVIII. 
Rien  ne  Ût  éprouver  une  plus  vive  sensation  au  roi 
de  France  que  cette  démarche  du  czar  quittant  Aix- 
la-Chapelle  , dans  le  simple  objet  de  visiter  un  sou- 
verain vieux  et  malade.  J’ai  rapporté  dans  un  mé- 
moire écrit  delà  main  de  Louis  XV11I , avec  quelle 
exquise  élégance  le  roi  raconte  cet  événement.  Quoi- 
que Alexandre  voyageât  sans  aucune  pompe,  il  fut 
pourtant  accueilli  avec  enthousiasme  ; on  voyait  en 
lui  le  libérateur  de  la  patrie  ; je  n’examine  pas  les 
faiblesses  humaines , la  vie  privée  d’un  souverain  ; 
sous  ce  rapport , Alexandre  put  avoir  de  grands 
reproches  à se  faire  et  des  remords  inexorables;  mais 
je  m’étonne  que  la  France  d’aujourd’hui  n’ait  pas  con- 
servé une  plus  vive  reconnaissance  pour  le  czar.  En 
1814  et  1815,  qui  sauva  la  France  des  exigences,  des 
représailles  ardentesde  l’étranger?  et  en  1818,  quel 
prince  fut  plus  puissant  d’opinion  et  de  libéralité 
pour  emporter  la  question  de  la  délivrance  du  ter- 
ritoire? Dans  quel  temps  de  parti  vivons- nous  en- 
core? quoi , pas  un  peu  de  justice  à qui  rendit  à la 
France  de  si  éclatants  services!  Le  czar  arriva  à 
Paris , où  il  ne  resta  qu’une  journée.  11  passa  plus  de 
deux  heures  avec  Louis  XVIII , et  les  deux  princes 
s’entretinrent  de  la  marche  générale  des  affaires. 
Alexandre  développa  sa  pensée  ou  plutôt  sa  préoc- 
cupation de  réunir  les  couronnes  et  les  peuples  au- 
tour des  principes  du  christianisme,  espèce  de  fra- 
ternité européenne,  sorte  de  rêve  de  l’abbé  de  Saint- 
Pierre.  Il  démontra  les  dangers  du  jacobinisme , et 
la  nécessité  de  le  réprimer  par  des  concessions  gé- 
néreuses et  libérales  faites  aux  nations.  Alexandre 
parla  avec  beaucoup  de  sens  et  tont-à-fait  dans  les 
idées  de  Louis  XVIII,  qui  se  félicita  d’avoir  réalisé 
en  partie , par  la  marche  de  son  gouvernement , les 
généreuses  conceptions  du  czar.  « Votre  Majesté  a 
conduit  ses  affaires  avec  une  haute  sagesse , lui  dit 
Alexandre;  j’ai  approuvé  votre  ordonnance  du  5 sep- 
tembre ; il  y a eu  nécessité  de  briser  une  chambre 
qui  entraînait  votre  gouvernement  en  arrière.  Voyez 
j ce  que  j’ai  fait  pour  la  Pologne.  Serais-je  trompé 
dans  mes  intentions  et  dans  mes  désirs  de  concilier 
les  deux  grandes  idées  de  paix  et  de  liberté?»  L’em- 
pereur s’entretint  ensuite  longuement  de  la  fermen- 
tation de  l’Allemagne,  et  répéta  plusieurs  fois  que 
le  roi  de  Prusse  et  l’empereur  d’Autriche  n’avaient 
point  assez  fait  pour  leurs  peuples,  et  que  ceci  tour- 
i lierait  à mal.  • Point  de  révolutionnaires  et  de  jaco- 
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binisme , répéta-t-il  à plusieurs  reprises , mais  de  la 
liberté  chrétienne.  » Le  cxar  tint  le  même  langage 
aux  ministres  quand  ils  lui  présentèrent  leurs  hom- 
mages. Il  s’entretint  particulièrement  avec  M.  De- 
cazes , dont  les  manières  lui  plurent  infiniment.  Il 
en  dit  quelque  chose  au  roi,  et  ceci  ne  fit  que  fortifier 
la  faveur  toujours  croissante  du  ministre  de  prédi- 
lection. 

Après  le  départ  d’Alexandre,  qui  alla  passer  en 
revue  les  différents  corps  de  l’armée  d’occupation , 
le  roi  de  Prusse  et  le  priuce  Charles  son  fils  arrivè- 
rent à Paris,  ainsi  que  le  grand-duc  Constantin. 
Le  roi  de  Prusse  parla  peu  politique  à Louis  XVIII. 
11  n’avait  pas,  comme  Alexaudre,  la  haute  main 
dans  les  affaires;  il  s’abandonnait  entièrement  à son 
chancelier  M.  de  Hardenberg  et  au  comte  de  Bern- 
storfL  La  cour  fit  beaucoup  de  politesse  au  roi  de 
Prusse.  Frédéric  avait  laissé  une  passion  de  théâtre 
à Paris,  laquelle  ne  fut  pas  étrangère,  dit-on , à son 
voyage.  Quant  au  grand-<luc  Constantin,  il  se  mon- 
tra joueur,  généreux  et  brutal  comme  il  l’était  tou- 
jours. 11  parcourut  les  casernes , et  assista  à de  gran- 
des manœuvres.  Ce  fut  dans  une  de  ces  occasions 
qu’il  reconnut  dans  le  l*r  régiment  de  grenadiers  à 
cheval  de  la  garde  royale,  un  soldat  qui  l’avait 
blessé  dans  une  des  grandes  batailles  de  l’Empire. 
Il  lui  rappela  les  circonstances  de  cet  événement , et 
après  l'avoir  comblé  d’éloges,  il  lui  offrit  de  le  pren- 
dre à son  service  ; le  grenadier  refusa  avec  simplicité 
et  modestie.  Le  roi  avait  recommandé  à M.  Decazes 
de  distraire  le  grand-duc  autant  qu'il  serait  en  lui, 
et  les  bals  ne  manquèrent  pas  au  frère  d’Alexan- 
dre, qui  logea  à l’hôtel  même  du  ministre.  « Je  paie- 
rai toutes  les  dépenses,  disait  Louis  XVI II  à M.  De- 
cazes , amusez  mon  cosaque.  • Dans  le  petit  nombre 
de  jours  que  Constantin  resta  à Paris,  il  s’établit 
une  grande  intimité  entre  lui  et  le  ministre.  C’est 
de  la  bouche  de  Constantin  que  M.  Decazes  apprit 
en  détail  les  démarches  que  divers  partis  avaient 
faites  auprès  de  l’empereur  Alexandre.  Ce  n’étaient 
pas  seulement  les  royalistes  qui  avaient  présenté 
leurs  notes  secrètes  et  demandé  l’appui  de  l'étran- 
ger, comme  je  l’ai  dit  déjà  ; mais  aussi  les  littéraux , 
les  réfugiés  de  Bruxelles  surtout,  avaient  à plu- 
sieurs reprises  présenté  leurs  plaintes  aux  souve- 
rains sur  le  gouvernement  de  Louis  XVIII  , et 
avaient  demandé  l’intervention  de  l’empereur  dans 
les  affaires  de  France  ; triste  époqnc  où  les  passions 
politiques  voyaient  des  sauveurs  dans  les  étrangers! 
S’il  fallait  expliquer,  j’ai  presque  dit  justifier  celte 
conduite  identique  dans  deux  factions  opposées , je 
répondrais  qu’elle  était  malheureusement  peut-être 
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dans  leur  position.  Après  la  grande  invasion  d’un 
pays  par  l’étranger,  et  l’occupation  de  scs  provinces, 
était-il  bien  étonnant  qu’on  s’adressât  à l’étranger 
pour  la  solution  des  questions  politiques? 

Une  fois  l’évacuation  arrêtée , les  souverains  don- 
nèrent ordre  aux  commandants  respectifs  des  forces 
alliées , de  préparer  les  contingents  de  leurs  troupes, 
afin  de  quitter  la  France  au  terme  fixé  dans  la  con- 
vention ; l’empereur  Alexandre  mettait  un  prix 
infini  à exécuter  ponctuellement  les  conditions 
arrêtées  à Aix-la-Chapelle.  11  disait  avec  raison 
que  Louis  XVIII  et  la  France  avaient  rempli  leurs 
engagements  avec  une  exactitude  si  remarquable , 
qu’il  était  du  devoir  et  de  la  loyauté  des  autres  ca- 
binets d’imiter  ce  respect  pour  la  foi  des  traites.  Il 
se  hâta  donc  de  quitter  Paris  pour  passer  en  revue 
les  differents  corps  russes  qui  étaient  destinés  à re- 
tourner dans  leur  patrie;  la  joie  des  départements 
occupés  fut  grande  dès  qu’ils  apprirent  la  conven- 
tion d’Aix-la-Chapelle.  Les  armées  d'occupation  s’é- 
taient conduites  avec  une  discipline  remarquable, 
les  habitants  n’avaient  en  général  qo’à  s’en  louer  ; 
mais  un  sentiment  d’humiliation  se  mêlait  à la  pré- 
sence de  l’étranger  sur  le  territoire  de  France , et 
les  Français  saluèrent  avec  acclamation  le  jour  qui 
vit  flotter  le  drapeau  du  pays  sur  toutes  les  villes 
frontières.  Avec  un  esprit  de  convenance  parfait , le 
roi  envoya  M.  le  duc  d’Angouléme  assister  à la  re- 
mise des  places  fortes  par  les  troupes  étrangères; 
elle  se  fit  à quelques  bataillons  de  la  garde  royale , 
aux  légions  des  départements  et  à la  garde  nationale. 
11  fallait  voir  quels  transports  tout  français  ani- 
maient ccs  jeunes  et  vieux  soldats;  c’était  l’indé- 
pendance de  la  patrie  ! 

Jamais  joie  plus  vive  que  celle  de  Louis  XVIII  ; ce 
prince  avait  subi  avec  douleur  les  conditions  du 
traité  de  Paris  du  20  novembre;  l’occupation  des 
étrangers  était  un  fait  indépendant  de  la  restaura- 
tion ; le  gouvernement  des  cent-jours  l’avait  amené, 
et  c’était  même  à la  seule  considération  du  roi  que 
les  alliés  ne  s’étaient  pas  montrés  plus  implacables 
encore.  Supposez  le  gouvernement  que  les  plénipo- 
tentiaires avaient  demandé  à Ilagucnau,  même  M.  le 
duc  d’Orléans , la  France  aurait  perdu  le  tiers  de 
scs  provinces , et  aurait  été  soumise  à une  occupa- 
tion indéfinie!  Louis  XVIII  subissait  avec  impa- 
tience le  soupçon  que  sa  seconde  restauration  avait 
été  préparée  par  l’étranger;  maintenant  il  accom- 
plissait son  œuvre,  le  vœu  de  son  cœur  était  atteint  * 
il  avait  donné  la  liberté  à la  France,  il  lui  rendait 
son  indépendance  et  sa  dignité  extérieure. 

Voilà  ce  que  le  roi  avait  fait  pour  la  patrie; 
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nous  allons  voir  maintenant  ce  que  firent  les  partis  : 
Louis  XVIII  avait  rempli  sa  tâche,  tâche  noble, 
élevée,  difficile;  les  factions  en  conservèrent  elles 


au  moins  un  peu  de  reconnaissance?  oublièrent- 
elles  leurs  vieilles  haines  et  leurs  répugnances  mal- 
heureuses? 
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